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RÈGNE    DE    LOUIS    XVI 


ASSEMBLÉE  ^NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DAUCHY. 
Séance  du  lundi  6  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  d'4ndré,  ex-président,  ouvre  la  séance. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  sjunce  d'hier  qui  est  adoplé. 

M.  le  Président.  La  proclamation  du  scrutin 
d'hier  pour  la  nomination  du  président  présente 
une  difficulté  provenant  de  ce  que  le  quatrième 
bureau  n'a  pas  remis  son  résultat  partiel.  Je 
demande  à  cet  égard  lus  ordres  de  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  que  cette  omission  ne 
peut  faire  obstacle  à  la  proclamation  du  scru- 
tin.) 

M.  le  Président.  En  conséquence,  M.  ûauchy 
ayant  obtenu  la  majorité  des  suffrages,  je  le  pro- 
clame président. 

M.  Oauchy  prend  place  au  fauteuil. 

M.  llassiea,  évêque  de  Beauvais,  au  nom  des 
conités  d'aliénation  et  de  mendicité,  fait  un 
rapport  et  présente  un  projet  de  décret  relatif  à 
V aliénation  des  bâtiments  composant  l'ancien  hôtel- 
Dieu  de  Bourg  (Ain).  Il  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs,  au  mois  de  mai  1780,  les  différents 
ordres,  compagn  es  et  cortS  de  la  ville  de  Bourg, 
chef-lieu  du  département  de  l'Ain,  furent  convo- 
qués à  l'effet  de  délibérer  sur  leur  hôtel-Dieu, 
situé  dans  un  lieu  malsain,  au  centre  même  de 
la  ville,  et  dont  les  bâtiments  extrêmement  vieux 
devaient  exiger  prochainement  une  reconstruction 
générale. 

L' Assemblée,  après  avoir  reconnu  la  nécessité 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
i^«  SÉRIE.  T.  XXVil. 


de  le  reconstruire  et  de  le  transférer  sur  un  ter- 
rain plusconvenable;aprèss'être  assurée  en  même 
temps  qu'une  somme  de  304,028  livres,  résultant 
d'anciennes  épargnes,  était  destinée  aux  frais  de 
cette  entreprise,  et  que  le  service  intérieur  de 
l'établissement  n'en  souffrirait  point,  arrêta  la 
reconstruction  de  l'hôtel-Dieu  et  désigna  l'em- 
placement oÉi  elle  se  ferait. 

L'ouvrage  fut  donc  commencé  dès  1781  et  a 
été  continué  jusqu'en  1787  avec  les  fonds  mis  en 
réserve. 

Alors  les  fonds  étaient  épuisés,  et  la  dépense 
qui  restait  à  faire  pour  liuir  l'édilice  était  un  ob- 
jet de  168,000  livres. 

Dans  cette  circonstance,  les  administrateurs 
de  l'hôtel-Dieu  de  Bjurg  sollicitèrtnt  et  obtinrent 
un  arréi  du  con.seil  du  roi,  par  lequel  ils  furent 
autorisés  à  emprunter  une  somme  de  100,003  livres 
en  rentes  constituées,  et  à  affecter  à  la  sûreté  de 
cet  emprunt  et  au  remboursement  des  capitaux, 
le  prix  qui  proviendrait  de  la  vente  des  bâtiments 
de  l'ancien  hôpital,  et  du  sol  de  quelques  bois 
exploités,  qui  font  partie  des  domaines  de  cet 
étab  issement  :  l'arrêt  fixait  les  intérêts  de  la 
constitution  ainsi  que  le  mode  et  la  durée  des 
remboursements  et  les  formes  à  suivre  dans  la 
vente  des  objets  servant  d'hypothèque  aux  som- 
mes empruntées. 

L'emprunt  a  donc  été  ouvert,  et  le  nouvel  édi- 
fice conduit  à  son  entière  perfection  ;  mais  il  reste 
encore  à  payer  quelques  sommes  dues  aux  ou- 
vriers, et  opérer  l'extinction  totale  de  la  dette  de 
100,000  livres;  l'un  et  l'autre  sont  impossibles, 
si  les  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu  ne  soaf  au- 
torisés à  faire  exécuter  l'arrêt  du  conseil  qui  per- 
met la  vente  des  bâtiments  de  l'ancien  établisse- 
ment et  du  sol  des  bois  indiqués  par  le  même 
arrêt. 

En  conséquence,  le  bureau  d'administration 
duiit  hôtel-Dieu,  dans  une  séa  ice  du  13  janvier 
dernier,  a  ar.êté  qu'il  était  indispensable  de  pré- 
senter une  adresse  à  l'Assemblée  nationale  pour 
qu'il  lui  soit  permis  d'en  poursuivre  l'exécution, 
mais  que  préalablement  il  fallait  communiquer 
cette  même  délibération  aux  corps  administratifs 
du  département  pour  avoir  leur  avis  sur  l'objet 
de  cette  adresse,  ce  qui  a  été  fait,  et  les  mêmes 
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corps,  -dans  plusieurs  délibérations  prises  à  ce 
sujet,  ont  reconnu  la  nécessité  de  l'aliénalion 
doai  il  s'afiii.  ,         ,    ,  .. 

Tels  sont  les  faits  relatifs  à  la  denoande  faite 
par  les  recteurs  on  administrateurs  de  Ttiôtel- 
Dieu  d^'  la  ville  de  Bourg,  et  que  vous  avez  ren- 
voyée à  vos  comités.  C'est  après  un  mûr  examen 
des  pièces,  et  après  les  freuves  de  leur  vérité 
attestées  par  le  ministre  de  l'intérieur,  qu'ils  ont 
pensé  que  vous  dûtes  ordonner  que  l'arrêt  du 
conseil  de  juilK-t  1787,  qui  permet  la  vente  des 
vieux  bâtiments  de  l'hôtel-Dieu  de  Bourg  et  du 
sol  de  quelques  bois  désignés  dans  ce  temps, 
aura  son  plein  et  entier  effet. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons :  .       .  .  •       ^     j 

c  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  d'aliénation  et  de  mendicité,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  l«^ 
«  Les  administrateurs  de  l'hôtel-Dieu  de  Bourg 
sont  dès  à  présent  autorisés  à  mettre  à  exécution 
l'arrêt  du  conseil  de  1787,  qui  permet  !'uliénaiio:i 
des  bâtiments  composant  l'ancien  liôtel-Uieu,  et 
du  sol  des  bois  exploités,  situés  à  Lescheroux, 
Villemoutier  et  l'Abergement,  en  observant  les 
lormalités  pres^  riies  en  pareil  cas,  et  en  suite 
d'affiches,  publications  et  enchères,  et  sous  les 
conditions  tiui  paraîtront  les  plus  avantageiises 
au  bien  de  la  maison,  et  qui  leur  seront  prescrites 
par  le  directoire  du  département. 

Art.  2. 
«  Les  sommes  qui  proviendront  deadites  ventes 
seront  versées  dans  la  caisse  du  receveur  de  l'hô- 
pital, pour  être  employées,  selon  le  vœu  de  l'ar- 
rêt du  conseil,  au  payement  des  dettes  résultant 
de  la  nouvelle  construction. 

Art.   13. 

«  Le  bureau  d'administration  de  l'hôpital  Jus- 
tifiera chaque  année,  à  la  municipalité,  au  direc- 
toire du  distinct  de  Bourg  et  au  directoire  du 
département,  de  l'emploi  aiitsi  feit  des  deniers 
de  cette  vente.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.Xeclcrc,  au  nom  du  comité  des  assignats, 
fait  un  rapport  sur  la  fabrication  du  papier  des- 
tiné à  lu  confection  des  assignats  ;  il  s  exprime 

ainsi  :  .  ,       ^ 

Les  différents  bruits  qui  sont  répandus  sur 
la  cherté  du  papier  des  a-signais  e(;gagent  vos 
commissaires  à  vous  rendre  compte  des  divers 
prix  des  fabricants,  et  à  vous  demander  vos 
ordres  sur  cet  objet. 

Il  résulte  des  conférences  que  vos  commis- 
saires ont  eues  avec  M'"^  La  Garde  et  M.  Didot, 
que  M"*  La  Garde  veut  vendre  son  papier  50  livres 
la  rame,  tandis  que  M.  Didot  le  donne  à  30  ivres. 
L'-s  commissaires  ont  eu  beau  représenter  à 
W^  Lcigarde  que  l'extrême  différence  qui  existe 
entre  ces  deux  prix  forcerait  l'Assemblée  natio- 
nale à  piendre  un  parti  à  cet  égard,  elle  n'a 
point  voulu  changer  de  résolution.  D'après  cela, 
vos  commis:-aires  vous  demandent  de  les  auto- 
riser à  contracter  un  nouveau  marché  avec 
M.  Didot. 

11  y  a  encore  une  autre  dipposition  dans  le 
décret  que  je  vous  présente.  Vous  avez  décrété 
que  le  papier  serait  porté  aux  archives  et  de  là  à 
rimprimerie.  Comme  cela  cause  de  l'embarras, 
votre  comité  vous  demande  que  vous  décrétiez 


que  le  papier  sera  porté  tout  de  fuite  à  l'impri- 
merie. C'est  d'après  ces  différentes  disposiliona 
que  j'ai  l'honneur  de  vous  pioposer  le  décret 
suivait  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  assignats,  décrète  qu'elle amorise  ses 
commissaires  à  passer  un  nouveau  marché  avec 
le  sieur  Didot  pour  la  fabrication  du  papier  des 
assignats  de  50  livres  et  de  5  livres  qui  pourront 
être  décrétés  en  vertu  du  décret  du  17  mai  der- 
ni  r,  et  de  suite  pour  les  nouvelles  émission? 
qui  pourraient  être  ordonnées. 

«  Le  papier  des  assignats  de  5  livres  sera  porté 
directement  à  l'imprimerie. 

«  Un  commissaire  du  roi  ou  de  l'Assemblée 
nationale  dressera  le  procès-verbal  du  nombre  et 
du  poids  des  taines  arrivées,  et  tiendra  note  cle 
celui  des  deux  qui  nese  sera  pas  trouvé  conforme 
à  ce  qui  sera  indiqué.  » 

M.  Bouche.  Il  s'agit  de  décider  entre  deux 
choses,  entre  un  danger  dont  les  suites  sont  in- 
calculables, ou  une  économie  que  l'on  vous  pro- 
pose. L'économie  que  l'on  vous  propose  est  si 
frappante  q!ie  vous  devez  naturellement  la  sus- 
pecter: c'est  une  économie  de  20  livres  par  rame. 
Si  c'était  une  économie  de  5  livres,  cela  ne  serait 
pas  étonnant  :  on  pourrait  croire  qu'elle  peut 
avoir  li.  u  sans  grande  perte  pour  l'avenir;  mais 
20  livres  sur  50  c'est  une  économie  qui  se  pré- 
sente avec  des  soupçons. 

On  vous  propose  M.  Didot  oncle,  et  il  n'a  rien 
fait.  La  dame  La  Garde  a  toutes  ses  formes  prê- 
tes ;  elle  vous  a  donné  les  preuves  les  plus  au- 
thentiques dv.  son  exaciitijde,  de  sa  fidélité,  de 
la  bonté,  de  la  blancheur  de  f?on  papier;  elle  a 
même  été  au  delà  de  vos  espérances;  et  je  ne 
veux,  pour  faire  l'éloge  de  sa  fabrication,  que 
le  rapport,  qui  vient  d'être  fait  sur  elle.  Le  sieur 
Jouanot,  à  120  lieues  d'ici,  demande  45  livres 
]iar  rame;  le  sieur  Didot,  à  6  lieues  d*ici,  de- 
mande 30  livres  par  rame  :  je  ne  vois  pas  d*où 
vient  cette  triple  différence. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  la  fourniture  soit 
conservée  à  M*"  La  Garde,  parce  que  certainemenlt 
le  sieur  Didot  est  hors  d'état  de  faire  cette  four- 
niture. 

i\I  .Camas.  Je  réclame  l'exécution  pu  re  et  simple 
du  décret  du  17  mai,  et  je  prie  Messieurs  du  co- 
mité des  assignats  de  vouloir  bien  faire  en  sorte 
que  le  pai  ier  pour  les  assignats  de  5  livres  soit 
remis  à  Pans  le  15  juin  au  plus  tard. 

M.  Ganltier-Biauzat.  11  serait  à  désirer 
que  les  mêmes  personnes  ne  fussent  pas  char- 
gées de  la  fabrication  du  papier  et  de  l'impres- 
sion ;  on  diminuerait  par  là  les  moyens  de  falsi- 
tier  les  assignats. 

Un  membre  :  Les  fabricateurs  de  faux  assignats 
ont  toujours  échoué  dans  la  fabrication  du  pa- 
pier. 

(L'Assemblée,  consultée,  accorde  la  priorité  à 
la  motion  de  M.  Bouche.) 

Eu  conséquence,  cette  motion  est  mise  aux 
voix  dan.'  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  dame 
La  GarJe  continuera  d'être  chargée  de  la  fabrica- 
tion du  papier  pour  assignats  décrétés  le  17  mai 
dirnier.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  d'Allly.  Il  est  important  de  ne  rien  retran- 
cher des  diverses  précautions  de  sûreté  que  vous 
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avez  prescrites  dar;s  vos  précédents  décrets.  Je 
deiiiaode  iionc  la  (juestion  pié;iluble  sur  le  reste 
des  dispositions  qui  vous  ont  été  soumises  par 
votro  coiiulé. 

M.  I^eclerc,  rapporteur,  le  rétive  le  re&te  du 

projet  de  (Jécn  t 
(L'Asseuiblée  pas  se  à  l'ordre  du  jour.) 

U.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des 
finances.  Messieurs,  en  exécution  du  décret  de 
samedi  dernier  (1),  voire  comité  des  finances 
s'est  occup'  de  la  question  de  savoir  par  qui  et 
comment  serait  exercée  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres.  Nous  avons  repré- 
senté à  M.  Lectuteulx  que  la  conMance  pub  ique 
pourait  bien  être  altérée,  si  l'on  nommait  un 
camraissaire  à  sa  place;  en  conséquence,  nous 
i'avvns  engagé  à  vouloir  bien  continuer  ses  fonc- 
tions. Ces  motifs  l'ont  décidé  et  il  a  consenti  à 
continuer  d'être  ch.irgé  de  ceUe  opération,  du 
moment  oJLi  les  assigiaîs  lui  seraient  remis  par 
l'iiupiimeur. 

Il  ne  reste  donc  plus  qu'à  vous  fournir  l'état 
que  vous  avez  demandé  relativement  aux  agents 
ainsi  que  les  disposiiions  concerna!:t  Pemidace- 
me  t  nécessaire  pour  exé  uter  celte  fabrication. 
M.  Lecouteuix  présentera  iocessamment  à  TÂ-- 
sembîée  cet  éiat  et  ces  dis|,ositions  :  sitôt  qu'ils 
vous  seront  parvenus,  nous  vous  rapporterons 
DOS  vues  à  I  et  égard. 

M.  '■jegrwnd,  au  tinm  du  comité  ecclésiastique^ 
prése  te  un  projet  de  décret  concernant  les  mai- 
sons de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux 
du  département  du  Pas-de-Calais,  qui  voudront 
continuer  la  vie  commune. 
Ce  projet  (le  décret  est  ainsi  conçu  : 
■  L'Assemblée  n:rto:.ale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  éié  i'ail  par  son  comité  ecclésiastiiiue  cok- 
cercant  les  maisons  de  reraite  à  design  r  aux 
ci-dîvatit  re'igieux  du  département  du  Pas-de- 
Calais,  qui  voudront  commuer  la  vie  en  commun, 
décrète  i.e  qui  suit  : 

Art.  \". 

«  Des  communautés  qui,  (ians  le  département 
du  Pas-de-Calais,  surfit  actu<llement  habiées  par 
des  ci-deva-it  religieux,  il  ce  se;a  coiservé  que 
celles  qui  ^uivent,  pour  servir  de  retraite  à  ceux 
qui  voudront  vivre  en  commun. 

Art.  2. 

«  La  ci-devatiî  abbaye  de  Saint-Wast  aux  ci- 
devant  bénédirtins  de  Saint-Wast  et  prévôtés  en 
d'perrdant,  à  l'eX' ej-tion  de  cellessur  lesqueli- 8 
il  a  été  déjà  statué,  Biangis,  Sumers,  Auchy,  et 
aux  ci-devant  chanoines  réguliers  d'Arrouâise, 
d'Kaucourt  et  de  Saint-André-lès-Aire. 

Art.  3. 

«  La  ci-devantcommunauté  d'Arrouâise  aux  ci- 
devant  bénédictins  de  Saint-Bertin,  aux  ci-devant 
chanoines  réguIieisd'Henin-Lietard,  Ruissau ville 
et  Mareuil. 

Art.  4. 

«  La  ci-devant  communauté  de  Choques,  aux 
ci-devant  chanoines  réguliers  de  Choques,  aux 
ci-devant  trioitaires  d'Arrus,  aux  ci-deva  t  béné- 
dictins de  Ham,  Saint-Georges,  Evin,  les  ci-de- 
vant chanoines  réguliers  de  Saint-Augustin  d'An- 
bigiiy,  Rebreuvf ,  le  Peruy  et  dépendances,  les  ci- 

(l)  Yoy.  séance  du  4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  "32. 


devant  prémon'rés  de  Samt-Ândré-aux-Bois,  tt 
les  ci-devant  bernar  ans  de  Touvitliers. 

Art.  5^ 

«  La  ci-devant  abbaye  de  Saint-Eloi,  aux  «i- 
devant  chanoines  régu'iers  de  Saint-Eîoi,  aux  ci- 
devant  prémontrés  (!e  Do  nartin,  Licques,  Saint- 
Augusin,  aux  ci-devant  b-Tuardins  de  Gercamp 
et  Ciairmarais. 

Art.  6. 

«  lin  ci-devant  cliartr.  use  ie  la  Boutellerie  atn. 
ci-devact  chart  eux  de  GosDay,Sainte-A'degonde, 
Neuville,  la  Boutellerie,  et  aux  ci-devant  char- 
tretix  iie  Douai  et  de  Vulenciennes,  <iépartement 
du  Nord,  auxquels  ladite  maison  a  déjà  été  dési- 
gnée. 

Art.  7. 

«  Le  couvent  des  ci-devant  lécollels  de Bapaume 
aux  ci-devant  récoîlets  de  Bapaume,  d'Arras  tt 
de  Peruet. 

Art.  8. 

«  Le  co'ivent  de?  ci-devant  récollets  de  Lent  A 
ceux  delens,  Béthune  et  Reuù. 

Art.  9. 

«  Le  couvot  des  ci-devant  récollets  d'Hesdin 
aux  i  i-devant  réCillets  d'He-din,  aux  c:i-devaiit 
capu  ins  de  Saiot-Omir,  Boulogie,  Béihun-,  du 
biet,  et  aux  ci-devant  cor. eiiers  de  Boulogne. 

Art.  10- 

«  Le  couvent  des  ci-devant  réco  li  ts  de  Saiot- 
Omer  à  ceux  de  Saint-Oraer,  dit  Valentin,  et  aux 
ci-devant  capucins  d'Aire. 

Art.  11. 

■'  Le  eouvciit  des  ci-devaiU  capucin»  de  Bé- 
thune, aux  ci-devant  capucins  u'Arras,  et  aux 
ci-devant  dominicains  d'Anas  et  de  Saiot-Omer. 

Art.  12. 

«  Le  couvent  des  «i-devant  carmes  de  Saint- 
Omer,  aux  ci-devant  caries  de  Saint-Omer,  car- 
mes chaussés  dîArras,  et  aux  ci-devant  carmea 
de  Saiut-Pul. 

Ait.  13. 


Ai^.  14. 

«  Les  ci-devant  reigieux  qui  habitent  les  mai- 
sons non  conservées  par  le  prése-it  décret,  se- 
roiit  tenus  de  les  évacuer  dans  te  délai  de  15  jours, 
à  coiijpler  de  celui  de  la  notification  qui  leur  en 
sera  faite,  à  iicine  de  privation  absolue  de  lear 
traitement,  sans  que  ladite  privation  puisse  être 
réputée  commiDàt.irfi.  » 

M.  Tabbé  Breuiart.  Messieurs,  je  ne  puis 
m'cmpèclier  de  vtus  marqaei-  la  surprise  que 
m'a  causée  la  leciu  e  du  projet  de  décret  que 
vous  ventz  d'entendre.  Car  ce  projtt  ne  nssem- 
ble  en  rien  à  celui  que  le  directoire  du  départe- 
ment du  Pas-de-Guiais  a  envoyé  à  votre  couité 
et  que  l)ien  des  gens  peuvent  connaître,  parce 
qu'il  est  imi  rimé. 

Pour  l'exécution  de  vos  décrets  par  rapport  à 
la  réuuioi  des  maisons  religieuses  de  son  depar- 
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tement,  le  directoire  a,  comme  il  le  devait,  con- 
sulié  k's  localités.  Il  a  pris  l'avis  des  districts  ;  il  a 
envoyé  des  experis  dans  les  difféientes  maisons 

{)Gur  examiner  celles  qui  soiit  les  plus  solides, 
es  plus  commode.-,  les  plus  saines  ;  pour  savoir 
le  nombre  de  religieux  qu'elles  peuvent  contenir. 
Il  a  combiné  encore  l'esprit  de  vos  décrets  ave»; 
l'uiilité  publique  et  ei  même  temps  avec  les 
éganis  et  le?  ?entimenls  d'humanité  qui  sont  dus 
à  des  vil  illards,  à  des  infirm,  s,  à  des  citoyens  à 
qui  on  ne  peut  reprocher  que  leur  attachement 
aux  devoirs  de  leur  étal. 

Le  directoire  du  département  du  Pas-de-Calais 
a  donc  fait  tout  ce  qu'il  devait  pour  vous  en- 
voyer un  plan  de  réunion  prudent  et  sage.  Ce- 
pendant que  fait  voire  comité  ecclésiastique? 
Sans  avoir  aucun  égard  à  un  projet  que  l'on  peut 
regarder  comme  le  vœu  de  tout  le  déparlemeiît, 
ii  vous  présente  un  plan  tout  de  sa  façon  oii  il 
\ous  propose  de  marier  des  bénédictins  avec  des 
bernardins,  avec  des  augustins,  en  un  mot  tous 
les  ordres  ensemble;  il  veut  vous  les  Taire  en- 
tasser pêle-mêle  dans  un  très  petit  nombre  de 
maisons. 

Vous  sentez,  Messieurs,  combien  un  pareil 
décret  serait  propre  à  diminuer  l'at  achement  à 
la  C  nslitution,  dans  des  provinces  intéressantes 
et  que  tout  vous  engage  à  ménager  cans  les  cir- 
constances actuelles.  Les  religieux,  très  nom- 
breux (  ans  les  provinces  du  nord,  y  ont  tous 
des  parents,  des  amis,  des  connaissances.  De 
quelle  impolitique  ne  serait-il  donc  pas  de  les 
chagriner,  de  les  mole-ter  et  de  les  vexer,  comme 
vous  le  propose  vo're  comité? 

Je  couclus  à  ce  que  le  projet  du  directoire  du 
département  du  Pas-de-Calais  soit  lu  et  adopté, 
sauf  à  faire  les  amendemenis  convenables. 

M.  d'Estoupiuel.  Le  comité  ecclésiastique 
semb'e  avoir  pris  plaisir  à  ex' cuter  le  pot- 
pourri  de  la  tentation  de  Saint-Antoine,  où  l'au- 
teur nous  montre  les  diables  jaunes,  verts,  gris 
et  bleus  mêlés  ensemble,  en  rassemblant  dans 
un  même  lieu  les  religieux  de  tous  les  ordres. 
La  tendresse  paternelle  dont  le  comité  est  péné- 
tré pour  ses  œuvres  est  en  oppo-iiion  avec  celle 
du  directoire,  pour  les  re  igieux  qui  se  trouvent 
dans  le  département;  et  l'on  pourrait  dire  au 
comité  liMessieu;  s  les  démons,  l.iissez-moi  donc  1 

Je  demande  dès  lors  que  le  projet  du  comité  ec- 
clésiastique ?oit  renvoyé  à  un  nouvel  examen 
de  ce  comité,  pour  le  "réformer  et  le  présenter 
plus  conform'  à  l'avis  du  directoire  du  déiiarte- 
ment  du  Pas-de-Calais,  et  pour  que  les  députés 
du  dépaitemerit  soient  appelés  à  donner  leur 
avis  à  cet  égard. 

Au  surplus,  et  au  cas  où  le  renvoi  que  je  de- 
mande ne  serait  pas  ordonné,  je  propose  que, 
conforu.ément  au  vœu  du  directoire  du  départe- 
ment, l'abbaye  d'Ârrouaise,  dans  le  district  de 
Bapaume,  soît  conservée,  car  elle  fait  les  plus 
grandes  charités  dans  ce  district. 

M.  hte^rand,  rapporteur.  Je  m'oppose  au  ren- 
voi proposé  par  l'opinant;  les  comités  ne  sont  pas 
dans  l'usage  de  faire  sonner  la  trompette  pour 
avertir  iies  députés  qu'on  s'occupe  de  telle  affaire 
qui  les  concene.  Cependant,  dans  le  cas  actuel, 
ks  députés  du  Pas-de-Calais  ont  été  entendus  et 
les  bases  du  projet  ont  été  convenues  avec  eux. 

M.  de  Slontgazin  a[paie  la  demande  du  reu- 
voL 


M.  Treiihard.  11  faut  donc  dévoiler  les  ruses 
abbatiaks.  Appre  lez,  Messieurs,  que  les  abbé-, 
les  procureurs,  et  les  prieurs  de  communautés 
qui  sont  les  plus  despotes  de  tous  les  hommes, 
détt  sient  les  réunions  qui  doivent  leur  ôer  leur 
préémmence.Iisont  fuit  jouerdans  le  dépnrtement 
du  Pas-de-Calais  tous  les  ressorts  qui  étaient  en 
leur  pouvoir  pour  s'insiouer  auprès  des  adminis- 
trateurs de  ce  déparlement.  Ils  en  ont  obtenu  un 
projet  de  conservation  de  22  maisons  pour  un 
seul  département. 

Eh  bien  I  moi,  Messieurs,  j'^  soutiens  que  pour 
800  moines  qu  il  y  a  dans  ce  département  et  dont 
400,  au  moins,  préféreront  la  vie  libre  à  la  vie 
monastique,  que  pour  tous  ces  moines,  dis-je, 
les  8  maisons  très  vastes  et  très  commodes  que  le 
comité  réseive  seront  plus  que  suffisantes,  et  si 
on  nous  pousse  trop  loin,  nous  \ou~  proposerons 
une  autre  disposition  dont  il  ne  sera  pas  difficile 
de  vous  montrer  la  justice  :  nous  demanderons 
que  les  maisons  à  con=erver  soient  toutes  choi- 
sies hors  des  villes;  cette  mesure  pourrait  rom- 
pre bien  des  projets  et  beaucoup  de  liaisons.  Que 
Ton  cesse  donc  de  combattre  le  projet  du  comité 
ou  sinon  je  fais  la  motio;i. 

(L'Assemblée,  consultée,  dé-Tète,  après  une 
épreuve  déclarée  douteuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  renvoi  du  projet  au  co  nité). 

M.  d'Estonrinel.  J'insiste  pour  que  l'Assem- 
blée aiiopte  l'amendement  que  je  lui  ai  fait  et 
len'Jant  à  ce  que  l'abbaye  d'Arrouaise,  au  district 
de  Bapaume,  soit  conservée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  (iéliberer  sur  l'amendement  et  adopte  sans 
modification  le  projet  du  comité.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
Code  pénal  (1). 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeaii,  rap- 
porteur. Vous  avez  décrété,  M;ssi'  urs,  dans  la 
séance  de  samedi  dernier,  quels  seraient  les  effets 
qui  ré,-ulieraient  de  chaque  espèce  de  condamna- 
tion; il  s'agit  actuellemfnl  de  décréter  quelles 
seront  les  suites  de  la  déportation. 

Il  paraîtrait  que  les  effets  de  la  déportation, 
doivent  être  la  mort  civile;  car  lecouiiable,  qui 
est  porté  hors  de  sa  patrie,  doit  eu  être  éloigné 
pour  le  reste  de  ses  jours.  Cependant  lorsiue 
vous  déterminerez  le  règlement  qui  fixra  l'état 
des  malfaiteurs  qui  auront  été  déportés,  il 
sera  possible  de  leur  accorder  quelque  adoucis- 
sement, une  sorte  d'existenc( ,  à  raison  de  leur 
travail  et  oe  leur  bonne  conduite  dans  Je  lieu  où 
i  s  doivent  être  déportés. 

Voici  donc,  comme  complément  du  titre  sur  les 
eff  ts  des  condamnations,  l'article  que  le  comité 
vous  propose  de  décréter  en  ce  moment  : 
Art.  8. 

«  Les  effets  résultant  de  la  déportation  seront 
déterminés  lors  du  règlement  qui  sera  l'ait  pour 
la  formation  de  l'établissement  destiié  à  recevoir 
les  malfaiteurs  qui  auront  éié  déportés.»  {Adopté.) 

M.  1(6  Pelletier  de  Staint-Fargeau,  rappor- 
teur. Nous  passons,  Messieurs,  au  titre  relatif  à 
l'influence  de  V âge  des  condamnés  sur  la  nature  et 
la  durée  des  peines.  Voici  l'article  l*'  : 

Art.  l*^ 

«  Lorsqu'un  accusé  déclaré  coupable  par   le 

(1)  Yoy.  séance  du  4  juin  1791,  t.  XXVI,  p.  734. 
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juré,  aura  comnois  le  crime  pour  lequel  il  e4 
poursuivi,  avant  l'âge  de  i6  ans  accomplis,  les 
jurés  (léddtTont,  dans  les  formes  ordinaires  do 
leur  délibération,  la  question  suivante  :  Le  cou- 
pable a-t-il  commis  le  crime  avec  ou  sans  discer- 
nemeni?  ■> 

M.  Garât  aîné.  Cet  article  me  parait  absolu- 
ment impossible;  car,  ou  la  preuve  résultera  de 
l'instruction  du  procès,  ou  non.  Si  ello  en  ré- 
sulte, cette  hypothèse  rentre  dans  les  hypothèses 
général  s  où  les  jurés  auraient  à  décider  de  la 
moralité  de  l'actio:',  et  si  elle  est  excusable  ou 
non.  Y  a-t-il  dans  l'action  un  défaut  de  discer- 
nement? ANtrs  la  preuve  vous  l'abandonnerez 
aux  jurés.  Et  où  rechercheront-ils  la  preuve  du 
discernement?  Dans  lame  du  coupable  reconnu  : 
elle  est  fermé»'  à  leurs  yeux.  Quoi  de  plus  arbi- 
traire, quoi  de  moins  raisonnable.  Je  demande 
que  cet  article  soit  écarté  par  la  question  préa- 
lable. 

M.  Liegrand.  Le  préoçinant  oullie  absolu- 
ment que  l'institution  des  jurés  n'est  autre  chose 
qu'un  tril-unal  de  conscience  ;  le  préopinant  veut 
toujours  oublier  qu'  les  jurés  jugent,  non  par  la 
masse  calculée  des  preuves,  mais  par  leur  con- 
science, si  l'accusé  est  coupable  ou  non  ;  le  pré- 
opinant veut  toujours  oublier  que  le  juré  peut 
dire  que  tel  coupable  est  excusable.  D'après  cela, 
il  y  a  parité  de  raison  à  ce  que,  dans  le  cas  pro- 
posé par  votie  article,  le  juré  décide  si  tel  cou- 
pable peut  être  excusé  par  le  défaut  de  discer- 
nement. 

M.  Lu  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. C'est  de  l'ensemble  du  fait,  c'est  de  la 
manière  dont  l'enfant  se  défend,  qu^  les  jurés 
peuvent  véritablement  répondreen  conscience  sur 
celte  question  :  L'accusé  a-t-il  ou  non  commis 
son  crime  avec  discernement? 

M.  illaloaet.  Vous  oubliez,  Messieurs,  que 
les  jurés  n'auront  de  renseignements,  sur  la 
moralisé  de  l'action,  qu'au  moment  de  l'interro- 
gatoire. Aiiifi,  il  dépendra  de  la  volonté  ou  de 
l'asiuce  d'un  jeune  homme  de  16  ans,  de  paraître 
dépourvu  de  discernement;  et  alors,  pour  peu 
gue  ses  conseils  l'aident  à  jouer  le  rôle  d'un 
imbvxile  ou  d'un  homme  dépourvu  de  discerne- 
ment, les  jurés  seront  obligés  de  déc  arer  sur 
leur  honneur.  Si,  cependant,  15  ans,  Il  mois  et 
29  jours  avant  de  paraître  devant  les  juré^,  il 
était,  da^is  toute  la  force  du  terme,  un  très  mau- 
vais sujt't,  je  ne  conçois  pas  que  vous  proposiez 
de  prononcer  son  absolution. 

Je  n'enten  Is  pas  le  principe  d'après  lequel 
vous  proi'osez  un  tel  article;  je  demande  pour- 
quoi vous  n'avez  pas  adopté,  pour  l'instruction 
du  juré,  l'enquête  préalable  sur  la  vie  et  mœu'S 
de  l'accusé;  je  conclus  donc,  comme  M.  Garât, 
à  la  question  préalable  sur  l'article;  et  ceien- 
dant,  je  trouverai  très  raisonnable  de  modilier 
les  peines,  en  raison  de  la  jeunesse  de  l'accusé. 
Votre  article  m'a  paru  très  moral,  j'en  aime  l'in- 
tention. 

M.  Eic  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. Il  me  semble  que  le  préopinant  n'a  pas 
saisi  la  ré.laction  de  l'article.  Certainement  le 
cçmité  aurait  commis  une  grande  faute,  s'il  avait 
dit  que  les  jurés,  d'après  les  réponses  de  l'en- 
faiit,  pourront  l'absoudre;  mais  il  a  dit  :  Les  ju- 
rés décideront,  non  pas  seulement  sur  les  ré- 


ponses de  l'tnfant,  mais  sur  le  fait,  mais  sur  la 
procédure,  mais  sur  ce  que  diront  les  témoins» 
sur  la  manière  dont  le  fait  s'est  passé,  si  l'enfant 
a  du  discernement  oui  ou  non. 

Voici  un  fait  dont  malheureusement  j'ai  été 
jiige.  Un  enfant  âgé  de  11  ans,  fih  d'un  boucher, 
éîant  en  querelle  avec  sa  sœur,  elle  lui  donna  un 
soufflet  :  les  deux  enfants,  dans  ce  moment-là, 
étjient  sur  le  bord  d'un  ruisseau  à  gar>ler  on 
troupeau.  Le  jeune  homme  de  11  an>  dissimule, 
quitte  sa  sœur  sans  apparence  de  d>pit.  Il  s'en 
va  à  la  boutique  de  son  père,  pr  nd  un  couteau 
de  boucher,  revient  trouver  sa  sœur  et  lui  dit  : 
'•  Regarde  un  poisson  qui  passe  dans  l'eau.  » 
Dans  l'instant  où  sa  sœur  se  baisse,  il  lui  enfonce 
dans  la  poitrine  le  couteau.  Il  retire  le  couteau, 
jette  sa  sœur  la  tête  la  première  dans  l'eau,  avec 
le  plus  grand  sang-froi  I,  lave  son  couteau  et 
s'«  n  retourne  tranquillement  dans  la  mjison  de 
son  père. 

Il  est  certain  que  quand  bien  même  Tenfant 
aurait  joué  l'imbécillité  la  plus  marquée,  les 
témoins  qui  auraient  rt  n  lu  compte  aux  jurés  de 
ces  circonstances  atroces,  n'auraient  pas  pu  lais- 
ser de  doute  au  juré  sur  cette  triste  certitud'î 
que  l'enfant  avait  commis  avec  discernement  un 
grand  crime.  C'est  donc  dans  les  circonstances 
du  fait,  mais  non  pis  uniquement  dans  les  ré- 
ponses de  l'enfant  qu'il  faut  chercher  si  le  crime 
a  été  commis  avec  ciisceroeraeiit. 

M.  Alalouet.  Vous  avez  un  articlt»  général  qui 
dit  :  «  Les  crimes  qui  doivent  être  excusés...  » 
Ainsi  celui  que  vous  p-oposiz  est  inutile.  (Mur- 
mures.) J'insiste  sur  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer 
sur  l'article  l*'  qui  est  ensuite  mis  aux  Yoix  et 
adopté.) 

M.  Lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur, donae  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  2. 

•  Si  les  jurés  décident  que  le  coupable  a 
commis  le  crime  sans  discernement,  il  sera  ac- 
quitté du  crime;  mais  le  tribunal  crimintl  pourra, 
suivant  les  circonstances,  ordonner  que  le  cou- 
pable sera  rendu  à  ses  parents,  ou  qu'il  sera 
conduit  dans  une  maison  de  correction,  pour  y 
être  élevé  et  détenu  pendant  tel  nombre  d'années 
que  le  jugement  déterminera,  et  qui  toutt;fois 
ne  pourra  excé  ier  l'époque  o  laquelle  il  aura  at- 
teint l'âge  de  20  ans.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

«  Si  les  jurés  décident  que  le  cojpable  a  com- 
mis le  crime  avec  discernement.  Usera  condamné; 
mais  à  raison  de  son  âge,  les  peines  suivaites 
seront  commuées. 

«  Si  le  coupable  a  encouru  la  peine  de  mort,  il 
sera  condamné  à  20  années  de  déteution  dans 
une  maison  de  correction. 

«  S'il  a  encouru  les  peines  de  la  chaîne,  de  la 
réclusion  dans  la  maison  de  force,  de  la  gêne  ou 
de  la  détention,  il  sera  condamné  à  être  enfermé 
dans  la  maison  de  correction  pen  lant  un  nombre 
d'années  égal  à  celui  pour  lequ  1  il  aurait  en- 
couru l'une  desdites  peines,  à  raison  du  crime 
qu'il  a  commis.  »  {Adopté.) 

L'article  4  est  soumis  à  la  discussion. 

M.  Prîenr.  Ne  croyez-vous  pas  qu'il  serait 
d'une  iofluetice  très  morale,  d'un  exem[)le  très 
frappant  pour  les  enfants  du  même  âge,  que 
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l'enfant  criminel  fût  exposé  sur  la  pla^e  pu- 
blique? Alors  il  n'y  aura  pas  do  père  de  fa:nillie 
qui  n'y  conduise  soi  enfant  qui  aura  12,  13  et 
14  ans,  et  qui  ne  lui  ilis';  :  «  To  s  cet  enfant  nui 
a  ie  même  âge  que  toi,,  il  sesl  mal  conduit,  il  a 
commis  un  crime  :  vois  la  huite  qu'il  subit.  »  Les 
enfants  prendront  un  intérêt  très  [)n  ssa.'it  à  cet 
individu  qui  est  de  leur  âge,  et  je  crois  que  sous 
ce  point  de  vue  il  est  très  essentiel  q,ue  l't  xposi- 
tion  ait  lieu  à  cause  de  l'exécution  qui  est  le  but 
moral  de  vos  instiîutions.  Je  n'en  fais  pa-^  une 
motion  expr^  sse,  mais  j'ai  cru  devoir  vous  pré- 
fienter  ces  réflexions. 

M-  Carat  cûné.  Je  me  réunii?  aux  réflexions 
de  M.  Prieur;  mais  j'observe  qu'on  emploie  une 
expression  iinpropre.  L'individu  qui  n'aura  pns 
atteint  16  ans  est  qualifié  san>  cesse  d'enfant. 
Un  in  iividu  qui  est  entre  13  et  14  an-:  n'=  st  pas 
un  enfant,  c'est  un  jeune  li -mme  ;  c'est  nn  ci- 
tt)ye  1  qui  peut  tester.  Rayez  donc  d'abord  cette 
qualification  d'e  fanf,  ou  gé  léralisez-la  moins. 
Par  l'article  précédei;t  vous  avez  décidé,  sans  ba- 
lancer, que  le  parricide  même  de  14  ans,  avec 
discernement,  ne  subirait  point  la  peine  de  mort. 

A  gauche  :  Ah  !  ah  I 

M.  Garât  aîné.  Oui,  Messieurs,  vous  l'avez  dé- 
crété pour  U'i  fratricide,  et  maintenant  on  veut 
pousser  la  tendresse  humaine  jusqu'à  l'exempter 
d'une  peine  ignominieuse.  Votre  humanité,  Mes- 
sieurs, me  paraît  une  barbarie  atroce. 

Je  demande  que  les  enfants  au-dessous  de  16  ans, 
qui  subiront  la  détention  de  20  ans,  soient  ex- 
posés aux  regards  du  public,  comme  si  la  peine 
n'avait  pas  été  commuée. 

M.  1(6  Pelletier  de  Saint- Fargeau,  rap- 
porieur.  J'adopte  l'amendeiiient  relatif  à  l't  xposi- 
lion.  Je  fais  seulement  une  ois  rvation  :  je  de- 
man  ie  en  quoi  consistera  Texposiilun  du  con- 
damné. 

M.  Liegrand.  Vous  i'exposerez  comme  ayant 
mérité  la  peine  de  murl  Ltenétait  exclus  à  cause 
de  son  âge. 

M.  lue  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Voici  la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  4. 

«  Dans  les  cas  iiortés  en  l'article  précédent, 
le  condamné  ne  subira  pas  l'exnositiMn  aux  re- 
gards d  i  peuple,  sinon  lorsque  la  peine  de  mort 
aura  été  commuée  en  20  années  de  détention 
dans  une  maison  de  correction  ;  auquel  cas, 
l'exposition  du  eondamné  aura  lieu  pendant 
6  heures  dans  les  formes  qui  sont  ci-dessus  pres- 
crites. »  ^dopté.) 

Art.  5. 

«  Nul  ne  poura  être  déporté  s'il  a  75  ans  ac- 
complis. »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  cas;  où  la  loi  prononce  l'ane  des 
peines  de  la  chaîne,  de  larérlusion  dans  la  maison 
de  force,  de  la  gêne  ou  de  la  détention  pour  plus 
de  6  ans,  la  iluréedela  peine  sera  réduite  à  5  ans 
si  l'accusé  trouvé  coupable  est  âgé  de'  Ib  ans 
accomplis  ou  au-delà.  (Adopté.) 

Art.  7. 
•  Tout  condamné  à  l'une  d.sdites  peines,  qui 


auM  atteint  l'âge  de  80  ans  accomplis,  sera  mis 
en  liberté  par  jugement  du  tribunal  crimioell, 
rendu  sur  sa  requête,  s'il  a  subi  au  moins  5  ari!- 
nées  de  sa  peine.  »  (Adopté.) 

M.  Ijc  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. Nous  passons,  Messi"u^s,  au  litre  re- 
latif à  Vevuécution  des  jugements  contre  un  accusé 
contumace;  il  comprend  les  deux  articles"  sui- 
vants : 

Art.  1*«. 

«  Lorsqu'un  accusé  aura  été  condamné  à  l'une 
des  peint  s  établies  ci-dessus,  il  m  ra  dress',,  sur 
la  place  publique  de  la  ville  oii  le  jué  d'accu- 
sation aura  été  convoq,ié,  un  po'eau  auquel  on 
appliq  era  un  écriteiu  indicatif  des  coms  du 
condamné,  de  son  domicile,  de  sa  profession,  du 
crime  qu'il  a  commis  et  du  ju-eoaent  re;  du 
contre  lui.  » 

M.  Dclavigue.  Je  demande  que  l'affiche  soit 
faite  sur  le  lieu  du  déiit. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargcan,  rap- 
porteur. L'affiche  doit  être  faite  dans  le  lieu  de 
l'exécution. 

(L'article  1"  est  adopté.) 

Art.  2. 

«  Cet  écriteau  restera  exposé  aux  yeux  du 
peuple  pendant  12  heures,  si  la  co!id  imnation 
emporte  la  peine  de  mort;  pen  iant  6  heures,  ?i 
la  condamnation  emporte  la  peine  de  la  chaîne, 
ou  de  la  ré  .dusion  dans  la  maison  de  force;  pen- 
dant 4  heures,  si  !a  condamnation  emporta  la 
peine  de  la  gêne;  pendant  2  heures,  si  la  con- 
damnation empotte  U  peine  de  la  détention,  de 
lu  dégradation  civique  ou  du  carcan.  »  {Adopté.) 

M.  ïïje  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porietir.  Nous  passons,  Messieurs,  à  la  deuxième 
partie  du  Code  pénal,  concernant  V application  des 
peines  aux^  différents  crimes. 

Je  demande  à  l'Assemblée  toute  son  attention 
pour  un  objet  d'une  aussi  haute  importance,  où 
la  rédaction  a  de^  conséquences  aussi  étendues, 
puisqu'unseul  mot  peut  quelquef  fis  couler  ou  sau- 
ver la  vie  à  un  accusé.  Comme  la  rédaction  d(i  ces 
articles  est,  je  le  répète,  de  la  pins  grande  impor- 
tance, lorsqu'il  y  aura  des  objections  faites,  lors- 
qu'ily  aura  eu  des  amendements  proi>oséset  accep- 
tés, comme  je  n'os'  rai  pas  prendre  sur  moi  de 
rédigersur-le-champ  définitive  iient,je  proposerai 
à  l'Asst^mblée,lorsq!  e  l'article  aura  été  contesté  et 
que  les  changements  auront  été  adoptés,  de  ren- 
voyer toujours  au  lendemain  la  rédacnon  défi- 
nitive, afin  qu'on  puisse  avoir  24  heures  pour 
peser  les  termes  de  cette  rédaction. 

M.  Senteti.  Je  demande  la  parole  sur  l'ordre 
de  la  discur-sion.  Avant  n'ouvrir  la  discussion  des 
titres  (lui  vous  sont  prJ'senîés,  j'observe  qu'il  est 
de  très  grands  crimes  dont  le  comité  dans  son 
projet  ne  l'ait  nullement  mention  ;  cep  'ndant  les 
disposiiions  qui  les  co  ;c  rnent  devraient  servir 
de  frontis[)ice  à  cette  partie  du  Code  péisal.  Je 
veux  parler  de  certains  crimes  contre  la  religioDi, 
l 'squels  peuvent  compromettre  essentiellement 
l'ordre  public. 

D'abord  il  me  paraît  que  ce  serait  être  très 
criminel  qu  ■  de  professer  publiquement  despiin- 
cipes  contraires  à  l'existence  de  Dieu.   Il  n'est 
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pas  nécessaire  sans  doute  de  justifier  à  vos  vi  ux 
l'imporianf e  de  cette  opinioD,  môme  dao»  l'ordre 
politijue.  {yiwinares.)  J'observerai  simpieaient, 
puisque  vous  vous  occupez  de  la  matère  des  cii- 
mes,  que  la  conviction  de  li  p;4-e  ice  l'un  pa- 
reil juge  est  le  moyen  le  [lus^^ùr  de  prévenir  les 
criaies  s.)it  secrets",  soit  publics. 

Secoridemeot,  la  morale  ae  vos  lois  prend,  sa 
source  dans  la  morale chrétieii ne,  da;i?  la  morale 
révélée.  {Jnterrupi'wns.)  Ainsi  reini-làserail  dign  • 
de  grands  cbùiimenis>  qui  voudrait  ébranler  ce  te 
base  p  écicusv.'  tt  res,  eclable  :  il  aiiaquerait,  à  la 
fois,  vos  ii.œurs,  vos  lois,  votre  Gjnsiiiuîioa;  tel 
serait  celui  qui  professerait  pubiiqut:iaent  le 
déisme. 

Plusieurs  membres  :  L'alhéismei 

M.  SentetB.  On  m'observe  que  ce  dont  je 
parle  est  de  l'atliéisme.  Je  répondis  que  ce  qui 
était  l'objet  de  ma  première  otjservation  é  ait 
l'athôisnie,  et  que  ce  qui  est  l'objet  de  la  se- 
conde, c'est  1    dél^me. 

Je  passe  à  une  troisième  observation.  Vous  avez 
déclaré  que  nul  ne  pourrait  èire  inqu  été  pour 
ses  opinions  religieuses  ;  mA<  vous  avez  subor- 
donné cette  faculté  au  maintien  .le  l'ordre  public. 
Ce  serait  tlo  ic  être  bien  coupable  que  'le  prêcher, 
SOU:  l-'  pr<^iexte  imposant  de  religion,  d^s  dog- 
mes qui  comiiianderaieiit  des  actions  déclarées  des 
crimes  par  vos  lois,  de  proft  sser.  par  exetpple, 
des  dogies  qui  ordonueraieiit  îles  sacriiices 
de  sang  humain.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

U.  Christiià.  Il  faut  décréter  tes  articles  du 
comité  et  après  cela  on  proposera  si  l'on  veut  des 
articles  alaiiionneis. 

M.  Sknteti.  J'ai  choisi  peut-être  là  un  exemple 
indiscret  ei>  qui  serait  contraire  à  votre  Coostiiu- 
tion. 

D'après  ces  réflexions,  qui  seraient  suscepti- 
bles d'un  très  granl  déveljppement,  jt^  propose 
l'article  suivant  pour  être  nus  en  tète'  de  la  sec- 
tion (lu  Code  pénal  qui  vous  eet  présentée  : 

«  Ceux  qii  professeront  publiquement  l'a- 
théisme, même  le  déisme,  ou  qui  prêcheront  pu- 
bliquement des  dogmes  qui  commanderaient  des 
actions  réputées  crimes  par  les  lois  de  l'Etat, 
seront  punis  de  mort.  « 

M.  Pricnr,  ironiquement.  Oui,  pour  la  pre- 
mière fois. 

M.  Bri«is-Beanniefz.  Les  questions  que 
l'on  vient  de  soulever  sont  de  la  plus  haute  im- 
portance. Lumaj  sté,  la  dignité  «iu  sujet  ::e  nous 
permettent  i  as  de  les  traiter  sans  1 1  plus  pro- 
fonde réflexion.  Je  demande  donc  le  renvoi  au 
comité  et  que  l'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'A.sseml)lée,  consultée,  rt  nvoie  au  comité  la 
motion  de  M.  Senteiz  et  i  asse  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Le  Pelletier  de  Sain  t-Fargean,  rappor- 
teur. L^  ti  re  premier  de  la  sei  o;ide  partie  du 
Code  pénal  a  trait  aux  crimes  et  attentats  contre 
la  chose  publique;  nous  allons  examiner  la  pre- 
mière section  de  ce  litre,  relative  aux  crimes  con- 
tre la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  Voici  les  deux 
premiers  articles  : 

«  Art.  t*».  Toutes  machinations  et  intelligences 
politiques  avec  les  puissances  étrangères,  ou  avec 


leurs  agent-,  pour  les  engager  à  commettre  des 
hostilité;  ou  pour  le  r  indiquer  les  moyens  d'en- 
treprt-ndre  la  gu-rre  contre  la  Frince  ;iVei:  avan- 
tage, seront  I  unies  de  lapei.e  du  caiiiot  rendant 
12  ans,  da-!S  le  cas  oa  iesdit^s  macninatioos 
et  intelligences  n'auront  été  suivies  d'aucune 
hostilité. 

«  Art.  2.  Si  les  manœuvres  mentionnées  en 
rarticle  précédent  sont  suivie-  d-i  quelques  hos- 
ti'ité-=,  ou  si  elles  sont  liées  à  une  conspiration 
formée  dans  l'intérieur  du  royaume,  elles  seront 
punies  de  la  peine  de  24  années  de  cachot.  » 

M.  (l'.4ndré.  Il  faut  la  peine  de  mort  dans  les 
deux  cas. 

M.  .Malouet.  J'adopte  les  deux  articles  qui 
viennent  de  vous  être  lus  par  M.  le  raiporteor, 
mais  je  «iemande  à  préseuter  une  observatio:i  à 
l'Assemblée. 

Les  deux  articles  qui  vous  sont  soimiS  sont 
p-^écédé-  d  ms  le  projet  du  comité-  d'une  dispo- 
sition ainsi  conçue  : 

«  Lorsqu'un  Français,  chef  de  parti,  à  la  tête 
de  troupes  étrangères,  ou  à  la  tête  de  citoyieiS 
révoltés,  aura  exercé  des  hostilités  contre  la 
France,  après  qu'un  décret  du  Corps  léijistatif 
l'aura  déclaré  ennemi  public,  chacun  aura  le 
droit  de  lui  ôter  la  vie  ;  s'il  est  arrêté  vivant,  il 
sera  condamné  à  être  pendu.  > 

Je  demande  à  M.  le  rap;  orleur  s'il  est  dans  l'ia^ 
tenlion  de  proposer  cet  article. 

M.  Lie  Pelletier  de  Saint-FargeaH,  rap- 
porteur. >'on,  Monsieur. 

M.  .Halouet.  A  la  bonne  heure,  car  je  me 
proposais  de  parler  contre  le  droit  attribué  à 
chacun  d'ôter  la  vie  à  un  homme.  Dans  les  cir- 
constances où  nous  sommes,  chacun  s'arrogj  lu 
droit  déjuger  si  un  homme  est  criminel.  Je  dis 
que  je  ne  conçois  pas  comment  le  comité  de  Cons- 
titution a  usé  publi'  r  un  article  comme  celui  qui 
est  dans  le  projet  imprimé;  je  detnande  que  l'As- 
semblée ordonne  expressément  la  radiation  de 
cet  article -là.  C'est  certainement  un  très  grand 
crime  que  celui  de  porter  les  armes  contre  sa 
patrie  :  celui-ià  est  digne  de  mort  ;  m;iis,  dans 
les  circon?tances  actuelles,  Iors.^ue  nous  enten- 
dons journellement  crier  dans  les  rues,  exciter 
aux  massacre;....  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Lie  Pelletier  de  Saiat-Fargeaii,  rap- 
porteur. Je  réponds  à  c-^  que  dit  le  préopioant, 
que  le  comité  a  été  bien  éloig  lé  d'insinuer  ces 
principes  au  peuple,  le  droit  d'exercer,  soua 
l'autorité  de  la  loi,  ce  droit  suprême  de  vie  et  de 
mort,  puisqu'il  ne  vous  propose  pas  de  le  décré- 
ter. Mais  au  moment  où  on  l'a  imprimé,  il  y  a 
joint  ce  correctif  :  contre  un  chef  de  parti  déclaré 
rebelle  par  un  décret  formel  du  Corps  législatifs 

M.  Slalonet.  Eh  bien  !  Monsieur,  eh  bien  ! 
{Brtiii.)  comment  n'avt^z-vous  pas  rougi  de  pu- 
blier une  pareille  prop*  sition  dan>  un  temps  où 
It  s  dissentiments  d'opiiiioiiS  politiques  fournis- 
sent à  de?  scé  érats  le  prétext  ■  de  dénoncer  tel 
ou  tel  humm-,  du  peuple  comme  ennemi  de  la  pa- 
trie, comme  chef  d'un  paru  ?  {Jtunnures. — AVor- 
dre  du  jour '.)...  Comment  oser,  aijrès  cela,  pro- 
poser un  tel  article  ?  C'est  atroce  1 

M.  Prieur.  Monsieur  le  président. . . 
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M.  Maiouet, 

on  criait... 


Hier  encore,  dans    ces  murs, 


M.  Prieur.  Ce  n'est  pas  par  des  déclamations 
que  nous  appellerons  le  respect  dû  à  la  loi  ;  j'ob- 
serve que  les  dt^clamations  que  s'est  permises 
M.  Maiouet  contre  l'article 

M.  Slalonet.  Déclamations  ! 

A  gauche  :  Oui  !  oui  !  (Applaudissements.) 

M.  nialoaet.  Applaudissez  doncl 

M.  Pricnr.  Je  dis  que  les  déclamations  con- 
tre cet  article... 

M.  Maiouet.  Ce  ne  sont  point  des  déclama- 
tions, c'est  de  l'indignation. 

M.  Prieur.  Je  dis  que  cet  article  ne  méritait 

Bas  des  déclamations;  qu'il  est  impossible  que 
[.  Maiouet  trouve  dans  l'article  dont  il  s'agit 
les  inconvénients  qu'il  croit  y  voir,  puisque  l'ar- 
ticle porte  :  <  Lorsqu'un  Français,  chef  de 
parti,  etc..  » 

M.  Maiouet.  Est-ce  qu'on  ne  fait  pas  de  faux 
décrets  ?  {Tumulte  prolongé.) 

M.  Prieur.  On  fait  de  tout;  car  l'on  fait  aussi 
de  faux  brefs  du  pape.  Je  demande  que  l'on  dé- 
crète l'article  sur-le-champ,  afin  de  ne  pas  prêter 
à  la  fausseté  des  décrets;  quani  il  sera  loi,  il 
sera  respecté.  (Applaudissements.) 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. Il  est  nécessaire  que  l'Assembice  se  rap- 
pelle que  l'article  en  question  n'est  point  pré- 
senté a  votre  discussion,  à  moins  que  l'As-em- 
blée  ne  décide  par  un  décret  exprès  qu'elle  exa- 
minera. Je  crois  donc  qu'il  faut  passer  à  l'ordre 
du  jour,  c'est-à-dire  aux  deux  articles  qui  vous 
sont  soumis  dans  ce  moment-ci. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  membre  demande,  par  amendement  à  l'arti- 
cle premier,  qu'en  cas  de  machinations  et  d'intel- 
ligences pratiquées  avec  les  puissances  étran- 
gères, la  peine  de  la  déportation  soit  jointe  à  celle 
des  cachots. 

Un  membre  dit  que,  pour  ôter  à  la  loi  une  dé- 
termination dangereuse  dont  on  pourrait  abuser 
un  jour,  il  fau(irait  fixer  la  nature  du  crime  de 
manière  à  écarter  tout  arbitraire. 

M.  d'Anibly.  Il  n'est  pas  besoin  de  faire  de 
nouvelles  lois,  puisqu'il  y  en  a  déjà  d'anciennes 
contre  ceux  qui  portent  les  armes  contre  leur 
patrie.  Bailleurs,  ceux  qui  sont  dans  ce  cas 
prennent  leur  revanche. 

M.  Prieur.  Mes  observations  portent  sur  l'ar- 
ticle premier  qu'on  vient  de  vous  présenter.  Mon 
amendement  est  sévère  et  rigoureux.  Alors  qu'on 
fait  les  clauses  d'un  contrat  focial,  on  a  droit  de 
proposer  tout'S  les  conditions  nécessaires  pour 
les  mettre  en  exécution,  sans  pouvoir  être  ac- 
cusé de  rigueur. 

Votre  article  porte  toutes  machinations,  etc. 
Cet  article  est  le  garant  de  la  tranquillité  de  la 
France,  dans  toutes  les  circonstances  possibles. 


Mon  objet  est  de  vous  faire  considérer  qu'il  n'y 
a  pas,  dans  l'état  social,  d'attentat  plus  fort  et 
plus  criminel  que  celui  qui  a  ponr  objet  de 
mettre  en  danger  la  société  entière;  et  s'il  est 
un  objet  sur  lequel  la  société  doive  porter  toute 
sa  sévérité,  c'est  particuUèrement  sur  l'homme 
qui,  dans  son  seiM,  cherche  à  attirer  sur  celte 
même  société  toutes  les  foudres  de  la  guerre, 
de  11  part  des  puissances  étrangères. 

On  cherche,  Messieurs,  à  corriger  la  sévérité 
de  cet  article,  en  vous  disant  qu'il  ne  sera  con- 
damné qu'à  12  ans  de  gêne,  dans  le  cas  où  ces 
machinations  n'auraient  pas  été  suivies  d'hosti- 
lités; mais,  Messieurs,  prenez-y  bien  garde. 
A-t-il  dépendu  de  celui  qui  a  machiné  contre 
la  France,  que  ces  machinations  n'aient  été  sui- 
vies d'hostilités?  Il  a  été  arrêté  à  l'instant  même 
où  la  foudre  allait  éclater  de  toutes  parts.  N'a-t-il 
pas  compromis  votre  tranquillité?  N'est-ce  pas 
pour  l'assurer  que  vous  établissez  des  supplices? 
Or,  je  vous  demande  s'il  y  a  rien  de  plus  cri- 
minel que  de  travailler  avec  les  puissances 
étrangères  à  une  invasion  contre  sa  patrie.  Je 
demanderai  donc  que  cet  article  s'étendît  au  rang 
des  crimes  les  plus  attentatoires  à  la  société, 
et  que  la  peine  de  mort  y  fût  appliquée.  J'y  con- 
clus pour  ma  part;  personne  n'a  droit  de  s'en 
plaindre. 

M.  Garât  aine.  Dans  toutes  les  tentatives  que 
les  hommes  ont  eu  le  malheur  de  se  permettre, 
il  faut  distinguer  les  tentatives  qui  ont  été  suivies 
de  l'exécution,  d'avec  les  tentatives  qui  ont  été 
infructueuses.  Il  ne  faut  pas  confondre  2  genres 
de  crimes  aussi  différents.  Ce  serait,  dans  notre 
Gode  pénal,  de  toutes  les  barbaries  la  plus  atroce. 
Des  machinations,  des  intelligences,  bien  coupa- 
bles sans  doute,  ont  été  pratiquées,  cependant 
elles  n'ont  pas  eu  de  succès.  La  sociét",  malgré 
cela,  est  demeurée  tranquille;  et  comme  si  elle 
avait  été  troublée  par  le  plus  affreux  des  crimes, 
on  propose  la  peine  de  mort!  Et  que  propo?erez- 
vous  lorsque  les  hostilités  auront  suivi  ?  (Mur- 
mures) S'il  n'y  a  point  eu  d'exécution,  la  peine 
de  mort,  je  le  répèle,  serait  atroce,  parce  qu'alors 
vous  ne  trouveriez  plus  aucune  peine  contre 
celles  suivies  de  tentatives  d'hostilités. 

A  gauche  :  La  même. 

M.  Carat  aUé.  Ce  ne  peut  être  la  même  :  vous 
tomberiez  dans  l'inconséquence,  dans  la  déraison 
extrême.  Je  crois  donc  que,  pour  conserver  à 
votre  Cude  pénal  le  caractère  d'humanité  et  de 
rai.-on  qu'on  a  voulu  lui  donner,  il  faut  adopter 
l'article  du  comité. 

M.  Prieur.  Si  un  ministre  de  la  France  ma- 
chinait, avec  les  princes  étrangers,  tous  les 
moyens  de  faire,  par  tous  les  coins  du  royaume, 
une  invasion  subite  dans  la  France,  et  que  les 
puissances  étrangères,  redoutant  le  courage  des 
Français,  n'y  entrassent  pas,je  demandesice  mi- 
nistre ne  serait  pas  coupable  de  l'attentat  le  plus 
horrible  contre  la  société.  Je  demande  s'il  fau- 
drait alors  l'envoyer  à  la  gène  ? 

Moi  je  dis  que  non,  que  le  crime  est  consommé; 
qu'il  est  de  la  même  nature  que  s'il  avait  été 
exécuté;  que  la  même  peine  doit  être  appliquée, 
et  qu'il  n'y  a  aucune  raison  pour  diflerencier 
ces  2  cas.  Je  demande  donc  que  mon  amendement 
soit  rais  aux  voix. 

Plusieurs  voix  :  Aux  voix  I  aux  voix  I  l'amen- 
dement !  (Applaudissements.) 
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M.  Le  Pelletier  de  Saint  Fargeaa,  rap- 
porteur. Punirez-vous  de  mêm«  l'homme  qui 
aura  conseillé  à  quelqu'un  d'en  tu^r  un  autre, 
si  l'hommi^!  à  qxii  il  a  donné  le  cons'  il  ne  commet 
pas  le  crime?  uemarquez  qu'un  principe  essen- 
tiel en  fait  de  loi  pénale,  c'est  d'accorder  presque 
toujours  u  e  diminution  de  la  peine,  toutes  les 
fois  que  le  délit  n'aura  pas  eu  son  exécution, 
parce  qu'il  laut  toujours  laisser  un  intérêt  à  ce 
que  le  crime  ne  s'achève  pas.  Voilii  pourquoi, 
lorsqu'un  homme  aura  attaqué  un  autre  homme, 
lui  aura  porté  des  coups  qui  auraient  pu  être 
mortel?,  si  cependant,  par  bonheur,  l'homme 
assassiné  échappe  à  la  mort...  votre  comité  vous 
proposera  d'atténuer  la  peine. 

Ainsi,  Messieurs,  il  nous  a  paru  qu'en  fait  de 
loi,  l'intérêt  public  est  toujours  à  côté  de  la 
justice.  Quelle  est  la  justice?  C'est  de  punir 
moins  lorsqu'un  moindre  mal  a  été  fait.  Or,  l'io- 
rêt  public  se  trouve  ici  joint  à  la  justice  ;  parce 
qu'il  est  de  l'intérêt  public  de  lai-ser  toujours 
une  chance,  une  possibilité,  une  espérance  aux 
coupables  ;  de  laisser  une  porte  ouverte  au  re- 
pentir, et  lorsque  le  mal  n'a  pas  été  commis,  de 
lui  offrir  une  peine  moins  gran  Je  de  sou  atten- 
tat ;  voilà  qiiels  ont  été  les  motifs  de  votre  comité, 
vous  déciderez  maintenant  ce  qui  vous  voudrez. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix,  l'ar- 
ticle ! 

M.  Prieur.  Voici  l'hypothèso  de  M.  Le  Pelle- 
tier :  Vous  ne  pouvez  pas  punir  de  même  un 
homme  qui  a  conseillé  un  attentit,  lorsque  l'at- 
tentat n'aura  pas  été  réalisé.  J'avoue  qu'il  n'y  a, 
par  rapport  à  l'homme  qu'on  voulait  assassiuer, 
aucun  mal  absolument  (Je  fait  ;  mais  dans  l'hypo- 
thèse de  machinations  contre  l'Etat,  dans  l'hypo- 
thèse de  renseignements  donnés  sur  la  force  et 
la  faiblesse  du  royaume,  dans  tous  les  renseigne- 
ments donnés  de  la  manière  de  venir  incendier 
un  port,  d'i  venir  attaquer  une  forteresse,  le  mal 
est  commis  par  rapport  à  l'Etat,  le  crime  est  to- 
talement consommé;  car,  si  l'hostili'é  ne  com- 
mence pas  aujourd'hui,  elle  peut  commencer 
demain,  indépendamment  du  repentir  de  celui 
qui  aura  voulu  la  fair-. 

Voilà  la  différence  ;  et  n'oubliez  pas  encore  une 
fois  la  porsibilité  d'un  ministre  qui  conspire  con- 
tre l'Etat,  pour  faire  entrer  par  toutes  les  voies,  les 
puissances  étrangères.  Il  faut  arrêter  par  la  sévé- 
rité de  la  punition;  je  demande  donc  que  mon 
amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Meynler  de  Salinelles.  Quoi  qu'en  dise 
M.  Prieur,  il  y  a  une  nuance  très  sensible  et  qu'il 
est  nécessaire  de  saisir  entre  la  simple  machi- 
nation et  l'exécution  d'un  crime.  Pour  rendre 
cela  p!u3  sensible,  il  suffit  de  citer  un  exemple 
bien  connu  :  tout  le  monde  sait  que  César  avait 
résolu  d'asservir  l;i  patrie,  qu'il  se  mit  en  marche 
à  la  tête  de  son  armée.  Cependant,  près  de  passer 
le  Rubicoo,  Césnr  s'arrête;  le  remords  s'empare 
de  son  cœur;  il  délibère  s'il  le  passera  ou  s'il 
n'effectuera  pas  le  passage.  Eh  bien  I  Messieurs, 
si  César  n'eût  pas  suivi  son  in'ention,  s'il  eût 
écouté  ses  remords,  s'il  n'eût  passé  le  Rubicon, 
aurait-il  été  aussi  coupable?  (Murmures.) 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  1 

iM.  Popalas.  Si  César  n'eût  pas  passé  le  Rubi- 
con, c'est  qu'il  eût  cru  que  l'instant  n'était  pas 
venu... 


Un  membre  :  Ce  n'est  pas  cela  I 

M.  Populns.  Je  fais  une  autre  hypothèse  :  Un 
homme  qui  conspire  contre  sa  patrie  fait  tout  ce 
qui  dépend  de  lui  pour  pouvoir  l'asservir,  pour 
pouvoir  y  faire  entrer  l'ennemi,  pour  y  com- 
mettre des  hosti!ité^',  mais  il  est  arrêté  avant  que 
lui  et  même  les  puissances  étrangères  avec  les- 
quelles il  est  d'intelligence  aient  pu  exécuter 
son  projet.  O-,  je  vous  demande  si,  parce  que  cet 
homme  aura  été  saisi  et  arrêté  avant  que  son 
projet  ait  été  consommé,  il  n'est  pas  aussi  con- 
damnable que  s'il  eût  exécuté  ses  desseins? 

M.  Barnaye.  J'ai  demandé  la  parole  contre  la 
distinction  qu'on  vient  de  faire  entre  le  premier 
et  le  seco  d  article  de  ce  titre.  Cette  distinction 
porte  que  dans  le  cas  où  le  Français  aura  ourdi 
des  tram  s,  qu'il  aura  entretenu  des  intelligences 
avec  les  étrangers  contre  sa  patrie,  et  que  ces 
intelligences  n'auraient  nas  produit  des  hostilités 
effective-  et  un  mal  réd  pour  la  nation,  il  en 
SL'ra  quitte  pour  une  peine  quelcoiique,  autre 
q-e  celle  de  mort.  Dans  le  cas,  au  contraire,  où 
ces  ititeligences  auraient  eu  leur  effet,  la  peine 
de  mort  s'en  suivra. 

Or,  il  me  semble  que  la  distinction  porte  abso- 
lument sur  une  consi  lération  fausse.  Il  est  par- 
faitement juste  que,  lorsque  le  délit  dépend  seu- 
lement du  criminel,  la  loi  mette  une  distinction 
entre  les  délits  seulement  commencés  et  le  délit 
porté  jusqu'à  sa  fin.  Ain<i  1 1  loi  iloit  mettre  une 
très  grande  différence  entre  celui  qui  aura  pro- 
jeté un  assassinat  et  celui  qui  l'aura  exécuté, 
parce  qu'il  faut  favoriser  le  repentir,  parce  qu'il 
faut  donner  à  la  nature  humaine  tous  les  moyens 
de  ne  pas  achever  un  grand  attentat. 

Mais  ici  lexét ution  ne  dépend  pas  du  citoyen 
français.  Son  crime  est  consommé,  lorsqu'il  a 
fait  ce  gui  était  en  lui  pour  engag(  r  ks  puis- 
sances étrangères  à  tourner  le  ts  armes  contre 
la  patrie.  Le  reste  n'est  pas  son  délit  :  le  reste 
est  l'action  des  étrangers.  Tout  ce  qui  le  concerne 
e-t  parfait;  et  il  n'y  a  pis  une  différence  de 
crime  entre  celui  qui  réussit  et  celui  qui  ne 
réussit  pas.  (Applaudissements.) 

Il  n'y  a,  entre  le  coupable  qui  est  parvenu  à 
tourner  Its  armes  étrangères  contre  sa  patrie,  et 
celui  qui  a  fait  de  vains  efforts  pour  y  parvenir, 
il  n'y  a  absolument  que  la  différence  des  succès  : 
la  différence  de  l'intention,  la  difiérence  du 
crime  n'existent  pas.  Mais,  Messieurs,  il  existe 
une  différenc  !  immense  entre  les  dé  its  natio- 
naux et  les  délits  purement  privés;  c'est  là  la 
distinction  que  la  loi  doit  essentiellement  faire; 
c'est  là  ce  qui  vous  prescrit  la  plus  grande  sévé- 
rité sur  les  crimes  de  cette  nature. 

Car  quel  e  est  la  véritable  proportion  de  la  sé- 
véri'é  des  peines?  Elle  est  entre  le  danger  que 
fait  courir  le  crime,  et  la  peine  qui  y  est  atta- 
chée. La  société  ne  voit  pas,  dans  les  punitions 
qu'elle  infligp,  la  barbare  jouissaice  de  faire 
souffrir  un  être  humain;  elle  y  voit  la  précau- 
tion nécessaire  pour  prévenir  des  crimes  sem- 
blables, pour  écarter  de  la  société  les  maux  dont 
un  tel  attentat  la  menace.  De  là  résulte  qu'un 
mal,  qui  entraîne  après  lui  un  crime,  un  mal 
qu'on  ne  pe  t  comparer  à  tout  autre,  un  mal 
dont  la  dissolution  de  la  société  peut  être  la 
suite,  un  mal  qui  n'entraîne  pas  de  maux  par- 
ticuliers, mais  un  désastre  général  et  commun  à 
tous  les  membres  de  la  nation,  de  là  résulte  la 
nécessité  d'une  peine  plus  forte,  et  le  législateur, 
pressé  par  un  grand  intérêt,  n'a  plus  qu'à  con- 
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eulter  s'il  a  ou  non  le  droit  d'infliger  la  peine  de 
mort. 

Or,  je  demande  si  quelqu'un  pout  mettre  en 
doute  que  1"  législateur  a  le  droit  d'il  fliger  la 
peine  de  mort  à  cehii  qui  a  teriié  d'  tourner  des 
armes  étrangères  coatre  sa  paiiie,  qui  a  conçu, 
quia  exécuté, autant  qu'il  éiait  i;n  lui,  non  pas 
un  seul  meurtre,  non  pas  as.-assinat,  mais  une 
multitude  de  meurtres  envers  ses  concitoyens. 
Encore  une  fois,  dès  qu'il  a  voulu,  dès  qu'il  a 
fait,  pour  y  parvenir,  les  efforts  que  son  crime 
pouvait  liii'peraielire,  il  a  commis  le  crime.  En 
effet,  il  a,  aux  yeux  du  législateur,  aux  yeux  de 
la  justice  divine  et  humaim^  commis  le  crime 
de  meurtre  et  d'assassinat;  la  justice  est  donc 
pour  le  législateur,  quand  il  le  coodamne  à  mort. 

Un  grand  intérêt  national  s'y  troiive  aussi.  Car 
sans  dijute  il  ne  faut  pas  redouter  un  seul  article 
de  loi  sévère,  pour  éloigner  de  sa  patrie  des 
maux  d'une  seiubli'.ble  nature;  et  dans  un  pays 
libre  peut-être  est-il  plus  nécessaire  que  dans  lîn 
autre  de  mettre  de  la  sévérité  dans  cette  peine; 
car  c'est  dans  un  pays  libre  que  les  atteintes  de 
la  tyrannie,  que  les  efforts  de  tous  les  ennemis 
du  peuple  et  des  citoyens  se  tournent  sans  cesse 
contre  l'ordre  de  choses  établi. 

C'est  dans  un  pays  libre  uù  le  gouvernement 
est  fondé  sur  la  justice, sur  les  droits  immuables 
des  hommes,  que  ceux  qui  0!it  fait  ce  gouver- 
nement-là ont  (les  droits  éminenls  pour  le  dé- 
fendre. Là,  Messieurs,  vous  n'avez  que  la  justice 
à  consulter,  parce  que  c'est  pour  la  justice  seule 
que  vous  travaillez.  Dans  des  i  ays  despotiques 
oui  le  despotii  est  obligé  d'user  d'une  clémence 
qtielquefois  feinte,  pour  faire  supporter  son  joug, 
u,  apporte  des  modérations  dans  les  lois  con-er- 
vatrices  d'un  ordre  injuste  par  lui-même.  Vous 
n'en  êtes  pas  réduits  là,  vous  allez  travailler  pour 
l'humanité,  pour  la  justice,  jugez  maintenant 
des  droits  qi  e  la  nature,  que  la  société  vous 
donnent.  Ne  ba'anc'  z  pas  à  porur  une  loi  qui 
s'exécutera  rarement,  mais  dont  le  seul  effroi 
préservera  peut-être  la  patrie  des  maux  qui  la 
menacent.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  I^e  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Si  l'Âssemljlée  se  porte,  comme  il  le 
parait,  à  adopter  l'amendement  de  M.  Prieur, 
alors  pour  abréger  sa  délibération  il  faut  mettre 
la  question  préalable  sur  les  deux  articles  du 
comité,  et  ensuite  nous  présenterons  à  l'As- 
semblée un  autre  article  qui  renfermera  l'amen- 
dement de  M.  Pàeur. 

(L'Âssemlilée,iC(jnsultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Prieur.) 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Gomme  consé  luenc-  du  voL'  que  vous 
venez  d'émettre,  voici  l'article  que  nous  vous 
proposons  en  lemplacement  des  deux  articles 
primitifs  de  votre  projet  : 

Art.  1". 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  pratiqué 
des  machinations  ou  eiittet"nu  des  intellig'  nces 
avec  les  puissances  étrangères  ou  avec  leurs 
agents,  pour  les  engager  à  couimettiC  des  hos- 
tilités, ou  pour  leur  indiquer  les  moyens  d'en- 
trepiendre  la  guérie  contre  la  France,  sera  puni 
de  mort,  soii  que  les  machinations  ou  intelli- 
gences, ajent  éUi  ou  non.  suivies  d'hostilités. 

M.  de  Faiieigny-liuiciBge.  Je  demande  que 
la  Bjême  peiuc  de  mort  soit  prononcée  contre 


ceux  qui,  dans  l'intérienr  du   royaume,  s'oc- 
cupent à  soulever  les  provinces  et  les  régiments., 

M.  L<e  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap~ 
porteur.  Si  le  préojiinant  avait  lu  notre  pmjetdé, 
loi,  il  aurait  vu  que  le  comité  a  prévu  le  cas- 
dont  il  par  e. 

(L'article  1*',  dans  la  nouvelle  rédaction  pro- 
ptsée  par  le  rapporteur,  est  mis  aux  voix  eL 
adopté.) 

M',  ée  Fancigny-Kiiicinge.  Monsieur  le: 
Président,  mettez  donc  aux  voix  mon  ameu-» 
dément. 

A  gauche:  Votre  amendement  viendra  à  son 
tour,  ce  n'est  pas  ici  sa  place. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.)j 

M.  I^e  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  ra'p- 
-porteur.  Voici  l'article  3  de  notre  projet,  qui  de- 
viend  ait  l'article  2  : 

«  Toutes  agressions  hostiles,  toutes  infractions' 
de  traités,  tendant  à  allumer  la  guerre  entre  la 
France  et  une  puissance  étrangère, seront  punies 
de  la  peine  de  mort. 

«  Tout  ag  nt  subordonné  qui  aura  contribué 
auxdites  hostiUtés,  soit  en  exécutant,  soit  en 
faisant  passer  les  ordres  de  son  supérieur  légi^ 
time,  n'encourra  pas  ladite  peine. 

«  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contre- 
sig  lé  l'ordre,  ou  le  commandant  qui,  sans  o  dre 
du  minisire,  aura  fait  commettre  lesdites  hosti- 
lités ou  infractions,  en  sera  seul  responsable  et 
subira  la  peine  portée  au  prés^^nt  article.  » 

J'explique  en  deux  mots  cet  aiticle  :  Quel  est 
l'homme  coupable  lo-sque  quelque  agression 
hostile,  quelq  ie  infraction  de  traité  est.  occar 
sionnée?  C'est  évidemment  celui  qui  en  a  donné 
l'ordre,  car  je  suppose  que  le  cominan<lant  d'une 
escadre  soit  à  2,000  lieues  de  la  France  ;  s'il 
abuse  du  comi  andement  qui  lui  est  confié, 
pour  ordonner  aux  soldats,  qui  montent  les 
vaisseaux  à  ses  ordres,  de  commettre  quelque 
agression  hostile  et  d'en fr  Indre  un  traité,  cer- 
tainement ses  soldats  qui  ne  peuvent  pas  et  ne 
doivent  pas  commettre  la  légitimité  de  ses  or- 
dres, qui  ne  peuvent  pas  être  juges  de  la  vali- 
dité des  (louvoirs  nui  lui  sont  confiés  sons  un. 
secret  qu'il  est  de  l'iniérêt  public  ue  donner  à  ce 
commandant,  doivent  agir  et  obéir  i  assivement« 
Il  n'y  a  dans  ce  cas  de  coupable  que  le  comman- 
dant, ou  bien  le  ministre,  qui  sans  y  être  auto- 
risé par  le  Cofis  législatif,  aurait  donné  des 
ordres  de  cette  nature  aux  commandants  d'un» 
escadre. 

M.  Dtnport.  La  rédaction  qui  est  divisée  ea 
trois  paragraphes  ne  peut  rester  en  cet  état.  Le 
premier  dit  :  «  toute  agression  hostile  et...»  Oa 
ne  peut  pas  dire  une  agression  bo-tile,  car  une 
telle  agression  se  fait  par  des  étrangers.  Or,  il 
me  parait  impossible  de  laisser  sunsister  une, 
rédaction  qui  semblerait  dire  que  ce  Kont  lei 
agre-seurs,  c'est-à-dire  les  étrangers  qui  seront 
punis  de  mort. 

Plusieurs  membres  :  Oui!  oui!  oui! 

M.  l<e  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. L'article  est  divisé  en  trois  parties,  et 
chacun  de  ses  paragriiphes  détermine  toutes  lea 
difficultés  qu'on  élève. 
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M.  Huport.  Je  tiens  à  mon  observation  à 
cause  de  la  rédaction. 

M.  llaUuet.  D'aprèa  la  malhnirrense  liabi- 
tude  qij'ûdt  depuis  quelque  t^rapa  des  iof'- 
rieurs,  de  déliiérer  et  de  juçrer,  in  premier  para- 
graphe de  votre  a"ticiî^  iendrait  à  exciter  1 1 
désobéissance  d'u-i  équipage  ou  d'un  réiiiah?nt 
auquel  on  ordonneraitunactehostiie.il  pourrait 
exiger  qu'on  lui  mnntrât  les  ord/es.  Ainsi  ce 
premier  paragraphe  doit  être  suppri  né.  Il  fa  t 
dire  :  •  Tout  commandant  dvs  forces  nationales 
de  terre  ou  de  mer,  qui,  sans  en  avoir  reçu 
l'ordre,  aura  connnis  un  ■  agression  hortile,  sera 
pnnr  de  mort.  » 

M.Xe  Pelletier  die  Saint-Far^ean,  rap- 
porteur. Je  dem  inde  à  l'As-enablée  la  permission 
de  rapporter  demain  une  nouvelle  rédaction. 

(L'A-sembiée,  cons  iltée,  adopte  le  principe  de 
^article  2  et  charge  M.  le  rapporteur  de  présen- 
ter demain  une  nouvelle  rédaction  de  cetartioie.) 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Voici,  Messieurs,  l'article  3,  ancien  ar- 
ticle 4  de  notre  projet: 

«  Tout  Fiançiis  qui  portera  les  armes  contre  la 
France  sera  puni  de  mort.  » 

M.  de  Folleviile.  Mon  obserration  va  peut- 
être  ni'attirer  des  huées: je  demande  ci^  que  l'on 
entend  par  les  mots  «  Tout  Français  «.Autrefois, 
par  le  mot  Français,  j'entendais  un  homme.  Je 
ne  peijse  pss  que  la  Constitution  m'ob  ige  à 
changer  mes  idées  à  cet  égard.  Or,  un  Français 
est  donc  un  homne,  et  un  homme  libre.  Ui 
bomme  liijre  tient  à  la  société,  ou  par  sa  pro- 
priété, ou  par  ses  afFc^lions.  Mais  l'inconstance 
aussi  est  un  des  privilèges  de  la  libené;  or,  je 
dwnande  si  u  ■.  Français  nui  a  quitté  son  p^iys, 
qui  l'a  quitté  même  par  mécontentement,  qui  l'a 
quitté  par  crainte,  qui  l'a  quitté  par  le  désir  a"- 
dent  de  faire  la  guerre,  et  l'impossibilité  où  ii 
est  de  vivre  dans  une  terre  si  pacitique,  je  d>- 
mande,  dis-je,  si  vous  pouvez  condamner  cet 
homme  à  la  mort. 

M.  Pabbé  de  Ronnefay.  Oui,  comme  un  en- 
fant qui  bat  sa  mère. 

Itf.  de  Fallevlllé.  Je  dis  que  cet  article  est 
inconsidéré.  Je  dis  que  par  cet  article  ce  ne  se- 
ront pas  les  Français  qui  porteront  les  armes 
que  vuus  compromettez  seulement;  ce  seront 
encore  les  Français  qui  deviendr.nt  prisonniers, 
et  qui  deviendront  l'objet  des  représailles  que 
l'on  exercera  co  itre  eux;  et  je  suis  bim  étonné 
de  voir  les  So'ons,  d'il  y  a  24  heures,  métamor- 
phosés subitement  en  Dracons.  Or,  Me  sieurs, 
je  ne  pense  pas  que  vous  puissiez  adopter 
l'inhumanité  de  cet  article,  et  je  demande  que 
l'on  y  oppose  l'amendement  que  je  vais  dire: 

"  ïoui  Français,  qui  n'a  point  abdiq  é  le  droit 
de  cité  devant  ia  municipalité  du  Ùeu  de  son 
domicile...  > 

M.  Coappë.  L'observation  de  M.  de  Folleville 
met  l'As-emilée  nationale  dans  la  née  ssité  de 
définir  ce  qu'elle  entend  par  Français,  pa-ce 
qu'il  est  cet  tain  qu'un  homaie  nui  est  né  en 
France  n'est  pas  co  'damné  à  être  Français  to'ne 
«a  vie.  L'amendement  proposé  par  M.  de  FôUe- 
ville  est  inadmissible,  parce  qu'il  ne  suffit  pas 
d'aller  se  présenter  à  samunicipalité  aujourd'tiui, 


pour  aller  demain  porter  les  arme»  contre»  sa 
patrie.  Je  c  ois  que  cette  proposition  mérite  uo 
mûr  examen,  et  je  demande  qu'elle  soit  renvoyée 
au  comité  de  Constitution. 

M.  Popnliis.  Je  demande  la  question  pféalablte 
sur  cet  umenderaeit;  un  Français  peu'  éprouver 
des  désajiréments  dans  sa  patri-^;  il  est  libre  de 
la  fuir;  mais  elle  n'en  est  pas  mons  sa  mère;  il 
ne  doit  pas  moins  la  respecter,  et  lorsou'il  pa-*e 
chez  uoe  nation  él'aTgère,  s'il  arrive  aes  démê- 
lés entre  sa  nouvelle  patrie  et  l'ancienne,  il  doit 
tout  au  moins  demeurer  neutre;  mais  lorsqu'on 
nous  propos  •  une  simple  dénonciation  devant 
UQ''  muni  ipa'ité,  c'est  exactement  la  cause  des 
contre-révolutionnaires  qui,  dès  le  moment  que 
vous  avez  prono  icé  votre  décret,  pour  se  i^  eltre 
à  l'ubii  des  peines,  feraient  des  déclaratinns  dans 
les  ma-iicipalités,  et  vkndraieat  portir  Ki  guerre 
dans  leu"  pays. 

M.  Raaehotte.  Il  Êiut  renvoyer  l'article  aox 
comités. 

M.  de  Custlne.  Je  propose  de  fixer  à  5  ans, 
après  l'abdication  du  droit  de  cité  propos"^  par 
M.  de  Folleville,  le  temps  auquel  ou  pourra 
porter  les  ;>rmes  contre  son  pays,  et  de  décréter 
la  peine  de  mort  contre  tojt  Français  qui  porte- 
rait les  armes  contre  la  France  pendant  le  cours 
de  ces  5  aînées. 

M.  Charles  de  Liameth.  Cette  question  par 
laquelle  peut-être  la  Gonsiiiution  aurait  dû  com- 
mencer, je  veux  dire  la  question  de  savoir  ce 
qui  faii  un  Français,  c<  muent  on  le  devient,  et 
comment  on  c-sse  de  l'être,  cette  que~tion-l4, 
dis-je,  ne  pu:  être  traitée  que  dans  son  em- 
semble  :  et  peut-être  aurait-ce  été  le  cas  de  la 
traiter,  lorsque  l'opinion  et  l'intérêt  public  ont 
proclamé  et  provoqué  la  di-cussion  sur  la  ques- 
tion des  émigrants.  Je  deman  le  que  cette  ques^ 
lion,  avec  ramend"meut  de  M.  de  Folleville,  soit 
renvoyée  au  comité  de  Constitution,  pour  en 
rendre  compte  à  l'Assemblée. 

M.  de  Choiseul-Praslln.  En  appuyant  le 
renvoi,je  demande  que  le  comité  nous  présente  en 
mêiiO  temps  un  mode  d'amnistie  pour  les  uéser- 
teurs,  afin  de  leur  laisser  la  liberté  de  levenir 
eft  France. 

M.  I^e  Pelletier  de  Saint-Fargeait,  rap- 
porteur. La  proposition  de  M.  de  Piasiiîi  est  fort 
sage  ;  mais  j'observerai,  ?ur  c  tte  p  opositio», 
que  nous  no  s  occupons  dar.s  ce  moment-ci  du 
Code  pénal,  c'cst-à-iire  non  pas  de  décrets  parti- 
culiers, mai-  d'une  loi  générale. 

Quant  à  la  loi  à  faire  contre  les  Français  por- 
tant les  armes  contre  leur  patrie,  voici,  je  crois, 
quel  est  le  principe  :  toute  personne,  dès  le  mo- 
ment où  il  est  Français  jouissant  des  avantages 
joints  à  une  association  commune,  qui  porte  les 
armes  contre  sa  pairie,  est  cou  -able  d'une  sorie 
de  parricide,  et  doit  être  puni  comme  tel. 

A  l'égard  des  moyen?  de  dé4e  miner  dans  quel 
cas  et  dan-  quelle  forme  il  faudra  caractériser 
les  Français,  tout  cela  appartient  au  comité  de 
Constitution,  qui  doit  d'abord  fixer  les  principes; 
mais  le  Code  pénal  ne  doit  spécifier  qu^  cette 
seule  vérité,  c'tst-a-dire  quiconque  actuellement 
Français,  jouissant  des  droi  s  de  citoyens  fran- 
çais, portera  les  armes  contre  sa  patrie,  sera 
puni  de  telle  peine. 


là 
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Je  VOUS  observe  qu'il  est  instant,  dans  ce  mo- 
ment-ci, de  fixer  la  peine  dans  le  Gode  pénal, 
relativement  à  ce  délit;  mais  que  l'Assemblée 
pourra  juger  que  les  circonstances  présentes 
rendront  prudent  et  convenable  de  remettre  à 
quelque  temps  la  détermination  précise  des  con- 
ditions nécessaires  pour  perdie  la  qualité  de 
citoyen  français.  Miiis  posons,  dans  ce  moment, 
le  principe  incontestable,  c'est-à-dire  que  toute 
personne,  jouissant  des  droits  de  citoyen  fran- 
çais, qui  portera  le?  armes  contre  la  France, 
sera  punie  de  mort. 


Plusieurs  membres  à  gauche 
voix  ! 


Aux  voix  I  aux 


M.  I*rleur.  Si  vous  adoptiez  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  il  en  résulterait  que  tous  les 
Français  qui  n'ont  pas  encore  prêté  le  serment 
civique,  n'étant  pas  citoyens  français,  se  trou- 
veraient hors  (fe  votre  loi.  Nous  n'avons  pas  en- 
core assez  déterminé  ce  que  c'est  qu'un  Français, 
pour  que  nous  puissions,  en  un  instant,  décréter 
un  article  qui  peut  avoir  les  plus  grandes  con- 
séquences. Le  renvoi  au  comité  de  Constitution 
ne  peut  pas  avoir  d'inconvénient;  je  le  demande. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  voix,  l'ar- 
ticle ! 

M.  i*rîeur.  Si  l'on  veut  mettre  :  «  tout  Fran- 
çais »,  j'y  consens. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. J'entends  par  le  mot  Français,  toute 
personne  qui  jouit  des  droits  de  l'association 
franc  ise.  Après  cela,  comment  acquerra-t-on 
le  droit  decitoyen  français?  Gomment  perdra-t-on 
ce  droit?  G'est  au  comité  de  Gonstiiution  à  le 
déterminer. 

M.  Hlalouet.  Mettez  donc  tout  citoyen  fran- 
çais, tout  Friinçais  qui  aura  prêté  le"  serment 
civique. . . 

Un  membre  à  gauche  :  Ah  !  voilà  où  il  voulait 
en  venir. 

M.  Malonet.  Vous  trouverez  en  effet  que 
cette  question  appartient  non  S' ulement  au 
droit  public,  mais  encore  au  droit  naturel.  Je 
déclare  daliord  que,  dans  mon  opinion,  tout 
Français  sans  autre  condition  ne  doit  point  por- 
ter les  armes  contre  sa  patrie  ;  mais  en  considé- 
rant ensuite  ce  qui  appartient  à  tout  homme 
suivant  le  droit  naturel  et  suivant  les  principes 
d'une  Gonstitution  parlaitemeni  libre,  vous  trou 
verez  que  tout  Français  qui  viendrait  vous  dire  : 
Messieurs,  je  ne  veux  point  de  votre  Gonstitu- 
tion, je  me  retire...  (A  gauche  :AhI  ah!)  Nous 
ne  pouvons  pas  jouer  avec  les  grands  principes 
et  de  la  moralité  et  du  droit  public,  surtout 
lorsque  nous  avons  débuté  solennellement.  Il 
faot  qu'en  toute  siireté  et  avec  la  plus  grande 
solennité,  si  un  particulier  veut  se  retirer,  il 
puisse  venir  vous  dire  :  Messieurs,  je  respecte 
voire  ordre  social,  je  ne  blâme  pas  votre  Gonsti- 
tution, mais  je  ne  veux  pas  m'y  soumettre,  je 
me  retire. 

M.  Bouteville-DumeU.  A  la  bonne  heure  I 
mais  restez-en  là. 


M.  Populns.  Retirez-vous,  mais  ne  nous 
faites  pas  la  guerre. 

M.  Malonet.  Je  ne  concevrai  jamais  que 
dans  une  Assemblée  qui  a  décrété  tant  de  prin- 
cipes pour  la  liberté  absolue  sur  tous  les  points, 
il  s'élève  des  mnrmures  lorsque  je  présente  les 
premiers  éléments  de  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  De  la  liberté  î 

M.  Malonet.  Oui,  je  dis.  Messieurs,  que  si 
vous  reconnaissez  que  c'est  une  consé  luence 
nécessaire  du  droit  naturel  et  du  droit  social 
bien  entendu  de  pouvoir  renoncer  au  contrat; 
de  pouvoir  dire  :  «  Je  ne  veux  plus  en  êlri',  votre 
Gonstitution  n'est  plus  bonne  pour  moi,  je  me 
retire.  •-  Dès  ce  moment-là,  cet  homme  ne  vous 
doit  rien,  et  je  dis  que  vous  devez  encore  à  cet 
homme  protection  pour  se  retirer  librement. 
S'il  laisse  au  mil  eu  de  vous  sa  propriété,  sa 
famille,  vous  devez  protection  à  sa  propriété,  à 
sa  famille. 


M.    Charles    de   Lameth. 

propriété. 


11  u'y  a  plus  de 


M.  Malonet.  Si  vous  contestez  ces  principes, 
vous  vous  faites  illusion  sur  les  vrais  principes 
de  la  liberté.  Vous  n'êtes  pas  libres. 

Un  membre  :  Pardonnez,  nous  le  sommes. 

M.  Malonet.  Non,  vous  ne  l'êtes  pas  ;  vous 
ne  serez  pas  libres,  vous  serez  des  tyrans. 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Aux  voix,  l'ar- 
ticle ! 

M.  Malonet.  Aux  voix,  l'article?. . .  Les  con- 
séquences nettes  et  évidentes  de  cet  article  sont 
que  le  Français  qui  est  actuellement  membre  de 
la  société,  qui  prend  les  armes  contre  la  société 
est  véritablement  traîlre;  mais  celui  qui  n'a  pas 
voulu  se  soumettre  à  la  nouvelle  Gonstitution  a 
toujours  le  droit  de  se  retirer. 

M.  Gombert.  Eh  bien  I  il  n'est  plus  Français 
alors. 

M.  Malonet.  Et  pour  ma  part.  Messieurs,  si 
je  ne  voulais  pas  me  soumettre  à  la  Gonstitu- 
tion, si  cet  établissement  avait  quelque  chose 
qui  me  déplût,  je  viendrais  dans  cette  tribune, 
je  rétracterais  mon  serment,  et  je  croirais,  au 
milieu  d'hommes  libres,  pouvoir  me  retirer  en 
siireté. 

Un  membre  à  gauche  :  Oui,  mais  vous  ne  feriez 
pas  la  guerre. 

M.  Malonet.  Si  vous  admettez  cet  article  3 
sans  restrii  tion,  vous  offensez  vos  propres  prin- 
cipes, et  votre  article  n'est  pas  soutenable  dans 
aucun  droit  européen. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  1  aux  voix  ! 

M.  de  Folleville.  Si  l'on  veut  mettre  l'article 
aux  voix,  je  demande  qu'un  y  ajoute  mon  amen- 
dement, (  n  exigeant  que  ce  soit  devant  la  mu- 
nicipalité (lUe  se  fasse  celte  abdication  ;  vous 
avez  la  certitude  de  savoir  ce  que  c'est  qu  un 
citoyen  français.  Alors  il  sera  dit  :  Un  tel  sera 
rayé  de  la  liste  des  Français. 
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M.  Merlin.  Il  est  bien  inconcevable  que, 
pour  assurer  aux  ennemis  de  la  Cmsiiiution  le 
droit  de  venir  nous  égorger  {Rires  ironiques  à 
droite.  —  Applaudissements  à  gauche.),  on  oublie 
sans  cesse  ce  quia  été  si  bien  établi  par  M.  le 
rapporteur,  à  savoir  que  vous  n'avez  en  ce  mo- 
ment qu'à  établir  une  loi. 

Je  demande  donc  le  renvoi  de  toules  les  obser- 
vations au  comité  de  Ck)nstitution,  et  l'adoption 
de  l'article  tel  qu'il  est.  {Murmures  à  droite.) 

Voix  diverses  à  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 
Fermez  la  discussion  1 

M.  de  Folleville.  J'ai  l'honneur  de  vous  re- 
présenter que  Its  Romains  avaient  élevé  un  tem- 
ple à  la  peur,  mais  ils  n'y  sacritiaient  jamais 
dans  le  Sénat  :  or,  ici,  quel  est  l'holocauste  que 
l'on  vuus  propose?  Ce  sont  des  hommes;  c'est 
votre  Constitution.  Je  demande  donc  que,  sans 
avoir  égard  à  la  proposition  de  M.  Merlin,  vous 
mettiez  mon  amendement  aux  voix. 

M.  Uelavigne.  On  vous  parle  de  la  peur;  il 
est  évidefit  que  la  peur  n'existe  pas  dans  les 
vrais  amis  de  la  Gonstiiution,  mais  bien  dans 
ceux  qoi  craigaeni  l'application  de  la  peine  que 
vous  allez  prononcer.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  tous  les  amen- 
dements uux  comités.) 

M.  Foiicaiilt-Liardiinalie.  Je  demande  la 
question  préaiauie  sur  l'article  des  comités... 

A  droite  :  Oui!  oui! 

M.  Foucault-L.ardimalie.  J'observe  tout 
particulièrement  qu'une  quantité  de  familles  fla- 
mandes sont,  par  cette  loi,  dans  le  CuS  d'être 
pendues  poar  avoir  servi  dam  les  pays  autri- 
chiens et  chez  les  Wallons  esi  agnols.  Le  métier 
des  armes  est  un  métier  comme  un  autre;  il  y  a 
des  hommes  qui  sont  attachés  au  plaisir  de  ia 
gue.  re.  {Murmures.)  Gomme  un  homme  de  plume 
aime  à  recieillir  les  épiccs  de  .-on  cabinet,  vous 
savez  que  depuis  longtemps  la  France  a  lourni  à 
l'Eurupe  d'excellents  ulficiers;et,  sans  l'ambition 
de  servir,  ctux  qui  n'ont  reçu  de  leurs  pères 
d'autre  héritage  que  t. es  armes  setaient  peut-être 
devenus  de  riches  commerçants. 

Ne  croytz  pas,  pourtant,  Messieurs,  qu'en  cela 
je  veuille  me  dessaisir  de  mes  anciens  préjugés  : 
l'article  qui  vous  est  proposé  est  un  titre  de  pros- 
cription contre  les  officiers  français  qui  sont  au 
service  éirunger.  Ainsi,  puisque  malheureuse- 
ment le  I  envoi  au  comité  a  éié  rejeté,  je  de- 
mande la  quesiion  préalable. 

M.  de  Folleville.  J'appuie  la  question  préa- 
lable. 

A  droite  :  Ouil  oui!  {Murmures  à  gauche.) 

M.  de  Faueigny-Liueinge.  Tout  ce  que  je 
puis  dire,  Messieurs,  c'est  de  prendre  garde  aux 
représailles. 

A  droite  :  Peul-on  porter  une  pareille  loi  contre 
des  Français? 

A  gauche  :  Contre  des  traîtres  I 

A  droite  :  Vous  avez  peur,  Messieurs  ! 


M.  Deiavigne.  Ce  n'est  pas  nous  qui  avons 
peur;  ce  sont  ceux  qui  craignent  l'application  de 
la  loi  que  nous  allons  prononcer. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'article  du  comité.) 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
le  fond  de  l'ariicle;  j'en  donne  une  nouvelle  lec- 
ture : 

Art.  3. 

■  Tout  Français  qui  portera  les  armes  contre 
la  France  sera  puni  de  mort.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  L<c  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap' 

porteur,  donne  lecture  des  deux  derniers  articles 
de  la  première  section  du  titre  premier,  ainsi 
conçus  : 

Art.  4. 

«  Toutes  manœuvres,  toute  intelligence  avec 
les  ennemis  de  la  France,  tendant  soit  à  faci- 
liter leur  entrée  dans  les  dépendances  de  l'em- 
pire français,  soit  à  leur  livrer  des  villes,  forte- 
resses, ports,  vaisseaux,  magasins  ou  arsenaux 
appartenant  à  la  France,  soit  à  leur  fournir  des 
secours  en  soldats,  argent,  vivres  ou  munitions, 
soit  à  favoriser  d'une  manière  quelconque  le  pro- 
grès de  leurs  armes  sur  le  territoire  français,  ou 
contre  nos  forces  de  terre  ou  de  mer,  soit  à 
ébranler  la  fidélité  des  officiers,  soldats,  et  des 
autres  citoyens,  envers  la  naiio  i  française,  se- 
ront punis  de  la  p  ine  de  mon.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Les  trahisons  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées en  l'article  précédent,  commises  eu 
temps  de  guerre  envers  les  alliés  de  la  France, 
agissant  cootte  l'ennemi  commun,  seront  punies 
de  la  même  peine.  »  {Adopté.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  d'un  bil- 
let de  convocation  pour  quelques  comités. 

Un  membre  demande  à  cette  occasion  que  le 
comité  de  revision  reçoive  l'ordre  de  s'assembler 
et  de  s'occuper  sans  interruption  de  la  tâche  qui 
lui  a  été  imposée. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  décrète 
qu'il  en  sera  fait  mention  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  en  conséquence  l'invita- 
tion au  comité  de  revision  de  se  réunir. 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  décidé  de  tenir  ce  soir  une  séance 
extraordinaire  où  la  question  des  domaines  con- 
géablessera  discutée  exclusivement  à  toute  autre. 

M.  le  Président  fait  donnor  lecture,  par  un 
de  MM.  les  seci  éiaires,  d'une  adresse  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale  de  Saint-Domin- 
gue, ainsi  conçue  : 

"  Paris,  le  5  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Depuis  le  14  septembre  1790,  nous  sommes 
débarqués  en  France.  Le  seul  désir  de  soumettre 
à  ^As^emblée  nationale  nos  œuvres  et  nos  inten- 
tions nous  y  avait  amenés. 

«  Nous  avons  été  retenus  dans  c.tte  capitale 
par  le  décret  du  12  octobre  dernier;  notre  sou- 
mission à  ce  décret  a  été  sans  bornes,  comme 
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l'est  et  le  sera  toujours  notre  allachement  à  la 
mère  patrie. 

«  Mais  il  doit  être  un  terme  à  noire  détention. 
Nos  . sacrifices  sont  incalculab  es:  ôde.  nos  col- 
lègues oni  payé  un  éternel  tribut  au  changement 
de  climat  ei  nos  ressources  sont  dès  longtemps 
épuisées. 

•  Nous  vous  conjurons.  Monsieur  le  Président,  de 
mettre  sou:^  les  yeux  de  l'Assemblée  notre  détretse, 
et  de  nous  obtenir  de  sa  jusiice,  avec  la  liberté 
de  ritourner  ddus  nos  foyer.-^,  les  secours  qui 
nous  sont  nécessaires  pour  nous  y  rendre. 

a  Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent,les  membres  de  la  ci-devant  assemblée  géné- 
rale de  Saint-Domingue.  » 

'M.  liavie.  Les  membres  de  la  ci-devant  assenr:- 
blée  de  Saint-Marc  se  plaignent  de  la  lenteur  in- 
concevable de  vos  comités;  ils  demandent  que, 
sous  le  plus  bref  délai  po-sible,  leur  rapport  soit 
fait.  Il  est  impossible  de  les  retenir  davantage 
dans  ce  pays-ci;  voilà  9  mois  qu'ils  y  sont. 

(L'A-Ssemblée  décrèie  le  renvoi  de  l'adresse  des 
membres  de  la  ci-  evant  assemblée  générale  de 
Saint-Domi ligue  aux  comités  réunis  des  colonie?, 
de  marine,  militaire  et  de  Constiiu  ion.) 

M.  lie  Président.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
voire  président,  alors  M.  Bureaux  de  Pu#y,  de 
l'aire  réponte  à  la  lettre  des  représentants  du 
peuple  de  Pensylvanie  à  L'Assemblée  nationale  (1). 
M.  Bureaux  de  Pu^y  a  préparé  son  projet  ce  ré- 
ponse et  il  vous  demande  la  permissiûo  dw  vous 
en  faire  lecture. 

Voix  nombreuses  :  Oui!  oui  ! 

M.  Bureaux  dePusy  fait  lecture  de  son  pro- 
jet de  réponse;  il  est  ainsi  conçu  : 

l'assemblée  NATIONALE  DE  FRANCE 
aux  représentants  du  peuple 
DE  PENSYLVANIE 

e  Messie  urs, 

«  Après  rap,trobation  du  peuple  dont  il 'Assem- 
blée naiionale  de  Frant  e  exerce  et  oi-iribue  les 
pouvoir;,  l'.ulle  approbation  n'était  plus  ptoiire 
que  celle  des  représentant»  du  peuple  de  P  nsyl- 
vanie,  à  l'em  ouPiiger  daiis  l'achèvement  de  ses 
travaux.  Il  est  pour  elle  d'un  heureux  augure, 
au  milieu  du  silence  inquiet  de  ces  nations  qu'a- 
veugleui  le  despotisme  et  le  préjog',  d'entendre 
au  loin  r  .tenir  la  voix  fraternelle  de  l'Amérique. 
Nous  étalilissons,  tous  l'autorité  consliiutionnelle 
d'un  roi,  la  même  liiierté  qu'elle  a  su  affermir 
sous  desforn.es  républicaines,  liberté  bie;i  dif- 
férente de  c(lle  qui,  se  com,, osant  de  (hartes 
et  de  privilèges,  altère  par  ius  di.-tinctions  héré- 
dilai;  es  l'égalité  civile,  ce  patrimoine  inaliénable 
des  hommes  réunis  en  société;  qui,  bahinçaDt 
l'éternelle  souveraineté  du  peuple. par  les  préro- 
gatives de  la  nais-ance  et  les  droits  du  hasard, 
laisse  -encore  apercevoir,  sur  les  traits  liers  et 
hardis  u'une  naiien  régénérée,  les  cicatrices  de 
son  ancien  esclavage. 

«  Il  fallait  iravert-er  l'océan  pour  trouver  une 
terre  propre  à  recevoir  et  à  faire  germer  les  se- 
mence^ de  celte  précieuse  liberté;  il  fallait  teutes 
les  vertus  d'ud  peuple  ..pur  et  ueuveau,  pour  lé- 

(1)  Voy.  ;séance  du  2  juin  1191,  t.  XXV-J,  p.  710. 


duire  en  pratique  des  vérités  contre  lesquelies 
l'erreur,,  l'habilide,  l'ignorance  semblaient  avair 
prescrit  sans  retour,  et  que  l'urgui'il  de  la  féoda- 
lité reléiiuait  avec  mépris  au  rang  de  ces  chiraôr«« 
philanthropiques  que  l'amour  de  l'humanité  con- 
çoit, sans  que  l'art  des  gouverne  lents  puisse 
jamais  les  réaliser;  il  fallait  ensuite  tous  les  ef- 
forts., toute  l'énergie  d'une  nation  nombreuse, 
pour  transplanter  dans  la  vieille  Europecet  ines- 
timable présent  du  nouveau  monde,  et  po'.r  dé- 
fendre de  la  conjuration  de  tous  les  genres  de 
préjugés  une  doctrine  qui  devait  y  trouver  tant 
et  (le  si  jfuissants  ennemis. Cette  lévolulion  ines- 
pérée e?^t  enfin  accomplie,  et  déjà  les  droits  des 
hommes,  gravés  sur  le  marbre  et  sur  l'airain, 
orient  les  temples  de  la  Liberté  dans  les  deux 
hémisphères. 

«  La  Fiance  n'oublie  point  ce  qu'elle  doit  à  vos 
exemples,  cequ'flle  doit  à  cette  i^  âge  Pensylvanie, 
au  sein  de  laquelle  les  législateurs  de  l'Amérique 
osèrent  annoncer  au  monde  les  vrais  principes 
de  l'art  îo.  ial.  Puissent  les  habitants  de  celte 
terre  glorieuse  et  furtunée,  reconnaître,  dans  le 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  les  sentiments 
qui  anid  enl  les  premiers  amis  de  l'indépendanœ 
américaine!  et  puisse  cet  acte  de  la  volonté  .du 
peuple  français,  resserrant  l'un  ton  des  deux  na- 
tions que  confondetit  leurs  principes,  accroître 
l  urs  relations  mutuelles,  itieutifier  leurs  inté- 
rêts, et  leur  rapiieler  toujours  qu'elles  sontlibrcs 
l'une  [lar  l'autre! 

«  Par  ordre  de  l'Assemblée  nationale  de 
France. 

Signé:  J.-X.  BuREAUX-PusY ,  Président.  • 

(L'Assemblée  adopte  cette  réponse  et  'ordoBMie 
qu'elle  .^era  imprimée  et  insérée  au  procès-verbal.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  T^ATIONALE. 

PI{ÉSJDENCE  DE  H.  DAUCHY. 
Séance  du  lundi  ^  juin  1791,  au  soir  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  tsoir,. 

M.  A^AnJkré,  ex-président,  occupe  lefauteuid. 

Un  de  MM.  des  secrétaires  fait  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Guichard,  qui  fait  honmiage  à  l'As- 
semblée d'un  ouvrage  intitulé  :  Traité  du  ifri- 
bunal  de  famille. 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  la 
vente  de  biens  nationaux  à  diverses  municipalités 
et  soumet  à  la  délibération  le  prujei  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nitionale,  après  avir entendu 
son  comité  de  l'aliénation  des  domaines  inatiro- 
naux,  des  soumissions  fait(S  dans  les  formes 
prescrites,  par  les  minicii  alliés  ci-après  nom- 
mées, déclare  leur  vendre  les  b;e  is  nationaux 
dont  l'état  annexé  aux  procès-verbaux  respec- 
tifs d'estimations  et  dévaluations,  aux  charges, 
clauses  et  conditions  poitées  au  décretdu  10  mai 
1790,   et   pour  les  sommes  ci-après,    payables 


(l)CeUe  séance  estiincomplèle  au  iloniteur. 
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Département  de  to  Mayenne. 


«S 


de  la  manière  déterminée  par  le  même  décret, 
savoir  : 

Dêpartemeni  du  Vord. 

A  la  municipalité  de  Beu- 

TTageP,  pour 176,6281. H?.  6d. 

Acellt'deNoncouTt.pour.  73,344     2     6 

A  celle  de  Mart-tz,  pour.  5,984      »      » 

A   celle   de    Bautouzel, 

pour 56,787    15      4 

A  celle  de  SaïQt-Benio, 

pour 16,554      1      6 

A  celle  de  Coudrv,  poar.  560,745    18      » 

A  celle  de  Basuel,  pour.  171 ,225    14      » 

A   celle   de  Maimières, 

pour 120,877    14      4 

A    celle    de   Hoanechy, 

pour 583      »      » 

A   celle   de   Bermeraii, 

pour 78,578      2     8 

A  celle  de  Saiot-Pithon, 

pour 36,550    10      • 

A  cde  (le  Saint-Wast, 

pour 126,876     «      3 

A  ce  le  de  Saint-Martin, 

pour,. 158,625      3      » 

A  celle  d  Etli,  pour ....  30,962    10      •> 

A  celle  d-  Vendegi  s-sur- 

Ecaii Ion,  pour 82,185      »      « 

A  ceil.!  de  Fontaine-aux- 

Bois,  pour 55,368      »      * 

A  celle  de  Ye ndegiés-aux- 

Bois,  pour 2,675      »      -» 

AcclledeMarescbe.pour.  28,908      »      » 

Acelle  de  Semeries,  pour.  60,533     5      6 

Département  du  fas^de-Calais^ 

A  la  municipalité  de  Ba- 

paume,  pour...... 264,066      »      » 

A  celle  de  Pernes,  pour.  5,866    13      4 

Département  des  Ardennes. 

A   celle  de  VauK-Mon- 

Ireuil,  pour 27,145    14      • 

A  celle  d'Annapes,  pour.  15,620      »      » 

Département  du  Morbihan. 

A  celle  de  Guidel,  pour.  '13,844    M      » 

Département  de  la  Loire-Inférieure. 

A  celle  de  Châteaubriant, 

pour 169,456    12      . 

Département  de  VArdèche. 

A  celle  de  Saint-Georges, 

pour 13,320      .      •> 

Département  d'Eur-e-et-Loir-, 

A  celle  de  Chartres,  pour.  476,480     3     4 

Département  de  VYonne. 

A  celle  de  Prehy,  pour.  4,408     3     4 


A  celle  de  Saint-Berlhc- 
Yin,  pour 27,066      » 

Département  de  la  Nièvre. 

A  celle  de  Cosne,  pour.      160,533      8      <• 
A  celle  d'Annay,  pour..        16,246     6     • 

Département  de  Saône'ét-Ldire . 

A  celle  de  Saint-Loup  de 
la  Salle,  pour 174,948      3      » 

Acelle  de  MontmeKrd, 
pour 4,514    16      » 

Département  du  Gard. 
A  celle  d'Angles, pour..        '7,^7     8    10 

Département  àe  la  Côte-^ûr. 

A  celle  de  Seraur-en- 
Auxois,  jiour 645,819      »      8 

A  celle  de  Saiot-Jean-de- 
Lône,  pour 1,041, 280    18    10 

«  Le  tout,  ainsi  qu^il  est  plus  au  long  détaillé 
aux  décrets  de  vente  et  états  d'estimation  res- 
|)ectirs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal  de 
ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Dauchy,  président,  preni  place  au  fauteuil. 

M.  Merlin.  Messieurs,  les  em  émis  de  la  Cons- 
titution Gnt  répandu  des  bruits  faux  sur  les  événe- 
nements  survenus  dans  la  ville  de  BaiUeul,  le 
3  de  ce  n  o  s,  à  i'occasion  de  l'orrivée  de  M.  Pri- 
mat, évêque  consl)tuùo:inel  du  département  du 
dépbrtement  du  Xonl.  Permetitz-moi,  en  réponse 
à  ces  bruiis,  de  vous  faire  lecture  de  la  lettre 
suivante  qui  m'a  été  adressée  :  (Marques  d'assen- 
tinient.) 

«  Baifleal.le  3  juin  1791, 
•  Monsieur, 
t  Les  évé:;ements  qui  ont  eu  lieu  dans  notre 
ville  depuis  l'arrivée  de  M.  Primat,  évêque  du 
département,  en  njoutaot  dans  l'estime  que  tous 
ses  diucesaiiiS  ont  si  justement  coiiçue  pour  sa 
personne,  augmentera  l'impatience  que  montre 
tous  nos  ci;oyens  de  le  posséder  au  milieu  d'eux. 
C'est  sur  les'  instances  réitérées  de  nos  m;igis- 
trats  (|ui  sont  restés  fidèles  au  serment  qui  les 
lie  à  la  Constitution  que  M.  Primat  s'était  déci^lé 
à  fe  rendre  à  Baiileul  lour  y  prêcher  la  paix,  la 
coïjcorde,  >a  charité  et  y  donner  i'exemple  de 
toutes  ses  vertus,  de  cette  piété  douce  et  lo- 
lé  ante  qui  ont  déjà  fait  tant  de  conversions 
dans  le  plus  fanatiq  e  des  départements.  Les 
no:nbreux  ennemis  delà  G.>n,«tiiatioa,  que  notre 
ville  a  le  mulheur  de  posséder  dans  son  sein, 
outrés  de  la  joie  générale  qu'y  avait  causée  l'ar- 
rivée de  son  nouvel  évèqiie  et  de  la  réception  dis- 
tinguée que  'es  bons  citoyens  s'étaient  empres- 
sés de  lui  faire,  avaient  résoin  d'emrloyer  tous  les 
moyens  qui  étaient  en  leur  pouvoir  pour  exciter 
des  troubles  et  rappeler  le  peuple  aux  sentiments 
de  haine  et  d'aversion  qu'ils  ne  cessent  de  lui 
inspirer  contre  son  nouveau  past  ur. 
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M.  Primat  avait  annoncé  qu'il  prêcherait  et 
of(i(ieraii  pontilicalemenlle  jour  de  l'Ascension. 
C'étaient  précisément  les  exhortations  du  sage  et 
vertueux  piélat  que  its  enneiuis  du  bien  public 
redoutaient  le  plus.  Pour  en  empêcher  l'effet,  on 
n'imagina  d'autre  pariique  celui  de  faire  déserler 
l'église  :  dans  ce  dessein  il  fut  décidé  que  le  curé 
réfraclaire  chanterait  une  miSse  solennelle  à 
9  heures  du  malin,  et  qu'en  attendant,  des  émis- 
saires répandus  dans  les  carrefours  et  les  caba- 
rets persuaderaient  au  peuple  que  c'était  la  seule 
qu'il  lui  soit  permis  d'entendre.  Le  peuple  s'y 
rendit  en  fuule  :  mais  les  préparatifs  que  l'on  lit 
imméviiaiement  pour  celle  de  M.  l'évêque  exci- 
tèrent sa  curiosité.  On  eut  beau  répandre  le 
bruit  que  la  ^'arde  nationale  se  portait  chez  le 
curé  pour  l'assassiner;  personne  ne  désempara. 
M.  l'évêque  parut  bientôt;  il  adressa  au  peuple 
une  instruction  touchante,  par  laquelle,  après 
avoir  combattu  les  moyens  qu'on  emploie  pour 
le  tromper,  il  l'invitaii  à  la  paix,  à  la  soumis- 
sion pour  SOS  I  ouveaux  pasteurs. 

«  Lesleçons  du  prélat,  différentes  de  celles  d'un 
des  anciens  vicaires  qui,  tout  récemmeiit,  avait 
invité  en  chaire  tous  les  fidèles  à  prendre  les 
armes  pour  exterminer  le  nouvel  évêque,  ga- 
gnèrent tous  les  cœurs  au  bon  et  vertueux  pré- 
lat; il  sortit  au  milieu  des  acclamations  d'un 
peuple  immense,  et  l'on  entendait  distinctement 
plusieurs  femmes  s'écrier  :  «  Us  ont  beau  faire, 
«  nous  ne  nous  battrons  pas  pour  eux;  nous  te- 
«  nons  pour  le  nouvel  évêque  ;  il  dit  la  messe 
M  comme  autrefois  et  prêche  comme  eux.  »  Le 
mauvais  succès  de  cette  première  tentative  au- 
rait dû  dégoûter  dos  ennemis  d'en  faire  une  se- 
conde. Us  n'en  suivirent  cependant  pas  moins 
le  plan  qu'ils  s'étaient  formé. 

v<  M.  l'évêque  avait  prorais  de  se  trouver  aux 
vêpres  de  la  paroisse  qui  avaient  été  fixés  à 
4  heures.  Le  curé  les  lit  sonner  à  midi  et  demi  ; 
la  municipalité  crut  devoir  s'opposer  et  fit  inti- 
iier  au  clergé  séditieux  l'ordre  de  se  retirer  sur- 
le-champ.  11  obéit  :  on  présume  bien  qu'on  ne 
manqua  pas  de  crier  à  l'impiété,  à  l'irréligion. 
Ces  cris  incendiaires  produisirent  enlin  sur  le 
reuile  re!fei  si  désiré.  H  se  suuleva,  la  garde 
fut  insultée,  et  il  se  serait  peut-être  porté  aux 
dernières  extrémités,  si  l'évêque,  invité  par  un 
ancien  conseiller  du  ci-devant  bailliage  à  qui 
l'on  prêle  des  intentions  très  suspec'es,  ne  se  fût 
transporté  à  l'église,  malgré  l'upposidun  du  con- 
seil municipal  et  de  la  garde  nationale  dont  il 
refusait  même  le  secours.  Arrivé  au  milieu  <lu 
peuple,  le  pi  élut,  après  une  courte  prière,  lui 
parla  avec  douceur  et  fermeté,  ce  qui,  joint  à 
des  manières  douces  et  populaires,  détermina 
tout  le  monde  à  sorùr  de  l'église  dont  il  lit  l'er- 
mer  les  portes.  Gomme  il  reprochait  au  peuple, 
en  se  retirant,  le  peu  de  profit  qu'il  paraissait 
avoir  retiré  de  son  instruction  du  mutin  :  «  Par- 
ti donnez-nous,  monseigneur,  lui  criait-on,  nous 
«  ne  serions  pas  venus,  si  l'on  n'eût  pas  fait  son- 
«  ner  »  ;  et  l'on  se  précipitait  en  même  temps  à 
genoux  pour  recevoir  sa  bénédiction. 

<•  Ce  changera'  nt  si  subit  et  si  universel  terrassa 
les  réfractaires  ;  ils  eur»  nt  une  telle  frayeur  que 
le  soir  même  ils  se  sauvèrent  avec  toute  leur 
famille  à  Y|)res,  qui,  comme  l'on  sait,  est  devenu 
depuis  quelque  temps  le  foyer  de  tous  les  com- 
plots. Le  reste  de  la  journée  se  seiait  i  assé  dans 
le  calme,  sans  une  dispute  survenue  entre  deux 
jeunes  gens  et  qui,  en  occasionnant  un  nouvel 
attroupement,  fournil  à  ce  qui  restait  de  factieux 


dans  la  ville  de  nouveaux  moyens  de  troubler  la 
tranquillité  publique. 

Mais  la  garde  nationale,  accourant  à  propos, 
dissipa  promplement  cette  foule  qu'on  ameutait. 
Le  hls  du  maire,  surpris,  ainsi  qu  un  autre  jeune 
homme,  à  tenir  des  propos  séditieux,  ont  été 
conduits  en  prisou  et  le  bon  ordre  fut  entière- 
ment établi.  Il  en  coûta  malheureusement  la  vie 
à  un  jeune  homme  qui,  voulant  franchir  un 
mur  pour  se  soustraire  à  la  poursite  de  la  garde 
nationale,  se  blessa  morlellemiLt  en  se  précipi- 
tant. Un  autre  lut  légèrement  blessé  à  la  poi- 
trine; M.  r  iVêque  s'est  transporté  chez  lui,  et  il 
a  donné  des  marques  de  la  plus  vive  et  de  la 
plus  généreuse  sensibilité. 

«  Voilà,  Mo  ;sieur,  les  faits  tels  qu'ils  se  sont 
passés.  Comme  ils  ne  manqueront  pas  d'être  tra- 
vestis par  les  ennemis  du  bien  public,  j'ai  cru 
devoir  vous  en  faire  passer  un  exposé  simple  et 
fidèle.  Je  vous  laisse  à  décider.  Monsieur,  si  pour 
tranquilliser  les  bons  citoyens,  il  ne  conviendrait 
pas  de  leur  accorder  une  place  dans  la  feuille 
du  département. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc. 

«  Signé  :  Chevalier,  citoyen  des  environs 
de  Builleul.  » 

Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  con- 
sulter l'Assemblée  sur  la  proposition  que  j'ai 
l'honneur  de  lui  faire,  de  renvoyer  ce:te  lettre  au 
comité  des  recherches. 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de, 
cette  lettre  au  coinité  des  recherches.) 

M.  Dauchy,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Rewbell,  ex-président,  le  remplace. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  soir,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  administra- 
teurs du  département  du  Morbihan,  da  ée  ce  Vannes 
le  2  du  courant,  dans  laquelle  ils  an  ioncent  que 
les  ennemis  de  lii  Révolution  s'agitent  sans  cesse 
pour  troubler  la  tranquillité  publique  et  entraver 
les  opérations  des  corps  administratifs;  que  des 
prêtres  réfrac  ain  s,  oubUant  les  préceptes  de 
l'Evangile  qui  ne  conseille  que  la  paix  et  l'obéis- 
sance aux  lois,  souUlent  partout  le  feu  de  la 
discorde  et  du  fanatisme;  que,  pour  alarmer  les 
consciences  faibles,  ils  publient,  dans  la  chaire 
destinée  aux  instructions  évangéliques,  de  pré- 
tendues bulles  du  pape,  dont  ils  accompagnent 
la  lecture  des  déclamations  les  plus  incendiaires, 
pour  amener  le  peuple  à  des  insurrections;  que 
le  district  de  Josselin  vient  de  leur  dénoncer  une 
de  ces  indignes  manœuvres  qu'il  a  dernièrement 
découverte  dans  les  4  paroisses  decetie  ville,  où 
une  prétendue  bulle  du  pape  a  été  lue  aux  prônes 
des  grand'messes,  et  où  elle  circule  dans  toutes 
les  maisons  avec  une  infinité  de  libelles  contre 
la  constitution  civile  du  clergé;  que  les  procès- 
verbaux,  faits  à  celte  occasion,  constatent  que  le 
sieur  AUain,  curé,  membre  de  l'Assemblée  na- 
tionale, est  l'agent  qui  fait  parvenir  toutes  ces 
productions  criminelles,  et  qui,  sous  le  couvert 
même  de  cette  Assemblée,  inonde jouinellement 
ce  district  d'écrits  iiicendiaires,  et  souille  la  dis- 
corde dans  cette  partie  du  département.  En  con- 
séquence les  administrateurs  prient  l'Assemblée 
de  fixer  son  attention  sur  le  délit  qu'ils  dénon- 
cent, etdontiesieur  Allain  s'est  rendu  coupable. 
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Plusieurs  membres  :  A  Orléans  I  à  Orléans  l 

M.  Gombert.  Je  demande  le  renvoi  de  cette 
lettre  au  comité  des  reclierches. 

M.  de  Follevîlle.  On  viole  donc  le  secret  des 
lettres,  pour  counaitre  si  bien  ce  que  fait  M.  Al- 
îain! 

M  de  liachèze.  J'ai  entendu  avec  attention 
la  lecture  qui  vient  d'être  faite  ;  il  paraît  que 
l'inculpation  qui  «st  faite  à  ce  membre  est 
d'avoir  envoyé  le  bref  du  pape  dans  son  pays. 
Si  vous  souffrez  qu'on  le  vende  à  votre  porte, 
pourquoi  empêcheriez-vous  qu'on  le  vende  en 
province  ?  Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Boache.  L'inviolabilité  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  n'empêche  pas  que  les  tri- 
bunaux no  puissent  informer  contre  eux;  seule- 
ment il  faut  qu'avant  le  décret  de  prise  de  corps, 
les  informations  soient  mises  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  nationale,  afin  qu'elle  déclare  s'il  y 
a  lieu  à  accusation. 

Or,  le  crime  que  l'on  vous  dénonce,  car  c'en 
est  un,  regarde  ou  ne  regarde  pas  uh  membre 
de  cette  Assemblée  nationale  :  les  corps  adminis- 
tratifs, l'accusateur  public  ont  la  voie  des  tri- 
bunaux ;  il  faut  qu'ils  re'ident  plainte  et  que 
l'on  fasse  informer.  Si  l'inculpé  est  membre  de 
l'Assemblée  nationale,  les  tribunaux  doivent 
commencer  par  informer  jusqu'au  décret  de  prise 
de  corps;  si  à  la  suite  de  l'information  ils  aper- 
çoivent une  accusation  bien  prouvée,  alurs  ils 
enverront  à  l'Assemblée  nationale,  et  ce  sera 
le  cas  de  renvoyer  au  comité  des  recherches. 

Ainsi,  Messieurs,  je  demande  que  l'affaire  soit 
renvoyée  au  pouvoir  exécutif  qui  donnera  des 
ordres  pour  informer. 

A  droite  :  La  question  préalable  sur  le  renvoi 
au  pouvoir  exécutif! 

(L'Assemblée,  consultée,  rejette  la  demande 
de  renvoi  au  comité  des  recherches  et  décrète 

3u'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  la    motion  de 
e  M.  Bouche.) 

M.  Boache.  Voici  ma  motion  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  la  lettre  des  adrainisirateurs  cotnposant 
le  directoire  du  département  du  Morbihan,  sous 
la  date  du  2  de  ce  mois;  et  le  président  est 
chargé  de  prier  le  roi  de  faire  donner  les  ordres 
les  plus  promi  ts  pour  faire  informer  sur  les  faits 
contenus  dans  la  susdite  lettre.  » 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  ou  do- 
maines congéables  (1). 

M.  Arnoalt,  rapporteur.  Messieurs:,  vous  avez 
décréié  les  quatre  premiers  articles  du  projet  de 
décret  sur  ks  domaines  congéables;  nous  pas- 
sons donc  à  l'article  5  que  voici  : 

«  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers, d'après  les  seuls  usemeots,  exiger  les  char- 
rois ou  services  de  bêtes  de  somme  nécessaires 
pour  le  transport  des  grains  provenant  des  re- 
devances coQveuancières  dues  par  les  doma- 
niers.  » 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance 
du  1"  juin  1"91,   p.  697. 

1"  Série.  T.  XXVII. 
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Il  a  été  proposé,  par  M.  Defermon,  un  amen- 
dement à  cet  article;  il  propose  de  le  rédiger 
comme  suit  : 

«  Pourront  néanmoins  les  propriétaires  fon- 
ciers exiger  que  les  rentes  convenancièr^s  soient 
rendues  et  tiansportés  au  chef-lieu  de  leur  pro- 
priété et  de  leur  domaine,  pourvu  qu'il  ne  £Oit 
situé  au  delà  du  territoire  de  l'useruint.  » 

Cet  amendement  me  parait  naturel;  je  l'adopte. 

Un  membre  :  Je  voudrais  qu'on  ajoutât  :  c  à 
moins  qu'il  n'y  ait  convention  contraLe.  » 

M.  Troncliet.  Je  crois  que,  pour  entretenir 
la  balance  entre  le  colon  et  le  propriétaire  fon- 
cier, on  pourrait  exiger  deux  journées  pour  le 
transport  des  grains  et  denrées  provenant  des 
rentes  convenancières,  au  domicile  du  proprié- 
taire, pourvu  que  la  distance  n'excédât  pas  plus 
d'un  jour  aller  et  venir. 

M.  Coroller  du  Sloiisloir.  Je  demande  que, 
par  addition  à  cet  article,  il  soit  dit  que  dans 
tous  les  cas  où  le  domnier  ou  le  colon  fera 
charroyer  ou  fera  des  corvées,  soit  à  bras,  soit 
avec  des  bêtes,  il  sera  nourri  lui  et  ses  bêtes. 

M.  Delavigne.  Il  faut  conserver  dans  le  bail 
à  domaine  congéabl^  ce  qui  est  de  la  nature  de 
Ctî  bail.  Je  voudrais  que,  pour  éviter  la  servitude 
injuste  du  colon,  vod.s  déterminiez  pour  Its  char- 
rois une  limite  de  dislance  de  4  a  5  lieues. 

M.  Baudouin.  Je  pense  que  Ton  satisfera  les 
colons  et  les  foaciers  en  réduisant  la  distance  à 
3  lieues. 

M.  Coroller  du  Sloustoir.  Je  retire  mon 
amendement. 

M.  de  Folleviile.  Je  demande  qu'on  donne 
une  latitude  de  3  à  4  lieues,  ce  qui  fait  une 
journée. 

M.  Delaviene.  Voici  une  rédaction  que  je 
propose  de  suostituer  à  l'article  du  comité  : 

Art.  5. 

«  Pourront  néanmoiiis  les  propriétaires  fon- 
ciers, d'après  les  seuls  usem^nts,  exiger  que  les 
grams  et  autres  denrées  provenant  des  rede- 
vances convenancières,  soient  transportés  et 
livrés  par  le  domanier,  à  ses  frais,  au  lieu  indi- 
qué par  le  propriétaire  foncier,  jus luà 3  lieues 
de  distance  de  la  tenue;  et  ledit  droit  de  trans- 
port ne  pourra  s'arrérager.  » 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  ainsi  conçu  : 

«  N'::  pourront  les  domaniers  exercer  contre 
les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en  resti- 
tution, à  raison  des  droiis  ci-dessus  supprimés 
pour  l'avenir,  qui  auront  été  payés  ou  servis;  mais 
toute  action  ou  procès  actuellement  subsistantet 
non  terminé  par  un  jugeme  it  en  dernier  ressort, 
pour  raison  desdits  droits  non  payés  ou  sei  vis,  est 
éteint,  et  les  parties  ne  pourront  le  faire  juger  que 
pour  la  question  des  dépens  faits  antérieurement 
a  la  publication  du  présent  décret.  » 

M.  Defermon.  Je  demanderais  par  addition 

à  l'article  qu'on  mît  : 
«  Les  domaines  dont  la  tenue  consisterait  en 
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tout  ou  en  partie  en  droits  supprimés,  pourront 
demander  li  diminution  (ie  leur  redevance;  et 
cette  diminution  sera  régu-e  à  l'amiable  ou  en 
justice  ei  en  proportion  de  la  valeur  des  droits 
supprimés.  » 

M.  lianjuîuais.  Voici  la  rédaction  que  je 
proposi^rais  pour  la  première  partie  de  l'article  : 

«  Les  droits  supprimés  ci-dessus  le  sont  à 
compter  (lu  jour  de  la  publication  des  lettres 
patentes  du  mois  de  novembre  1789,  mais  sans 
aucune  restitution  pour  ce  qui  aura  été  perçu 
suivant  l'ancien  droit  jusqu'au  1"  juin  1791  in- 
clusivement. » 

Le  reste  de  l'article  serait  rédigé  ainsi  : 

«  Tout  procès  actuellement  su  Insistant  et  non 
terminé  par  un  jugement  en  dernier  ressort  pour 
raison  desdits  droits  non  payés  et  servis  est  éeint, 
et  les  p.iriies  ne  pourront  le  faire  juger  que 
pour  la  question  des  dépens  faits  antérieurement 
a  la  publication  liu  présent  décret.  » 

M.  ArnouU,  rapporteur.  Il  faudrait  dire  : 
*  seront  supprimés  à  compter  du  14  aoilt  ». 

M.  Tronchet.  Il  n'y  a  qu'à  ajouter  à  l'ar- 
ticle : 

l»  après  les  mots  :  «  qui  auront  été  payés  et 
servis  »,  ctux-ci  :  «  avant  la  publication  les 
lettres  patentes  du  3  novembre  1789  «. 

2"  après  les  mots  :  «  et  non  lerminés  par  un 
jugement  en  dernier  ressort  »,  ceux-ci:  «  avant 
l'époque  susdite  ». 

(L'amendement  de  M.  Tronchet  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  amenié  est  mis  aux 
voix  dai.s  les  tennes  suivants  : 
Art.  6. 

«  Ne  pourront  les  domaniers  exercer  contre 
les  propriétaires  fonciers  aucune  action  en  res- 
titution, à  raiton  de^  droits  ci-:lessus  sui)primés, 
qui  auront  été  payés  ou  servis  avant  la  p  ibli- 
calion  des  lettres  patentes  du  3  novembre  1789; 
mais  toute  action  ou  procès  actuellemiiit  sub- 
sistant et  non  terminé  par  un  jugement  en 
dernier  ressort,  avant  l'époque  susdite,  pour 
raison  desdits  droits  non  payés  ou  servis,  est 
éteint,  et  les  parties  ne  ;  ouriont  le  faire  juger 
que  pour  la  question  des  dépens  f.iits  antérieu- 
rement à  la  publication  du  présent  décret.  » 
{Adopté.) 

M.  Arnoult,  rapporteur^  donne  lecture  de 
Tarticle  7  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers, 
en  ce  qui  concerne  leurs  droits  resi  eclifs  sur  la 
distinction  du  fonds  et  des  édifices  et  superfices, 
des  arbres  d^nt  le  domani^T  doit  avoir  la  pro- 
priété ou  le  simple  émondage,  des  objets  dont  le 
remboursement  doit  être  fait  au  domanier  lors 
de  la  sortie;  comme  aussi  en  ce  qui  concerne 
les  termes  de  payements  des  redevances  conve- 
nancières,  la  faculté  de  la  part  du  domnnier  de 
bâtir  de  nouveau  ou  échauj^er  les  liâtiments  exis- 
tants, se  réglero:.t  d'après  les  siipuialions  portées 
aux  baux  ou  baillées,  et  à  défaut  de  .«-tipulation 
d'après  les  usemciits  anciens  auxquels  les  par- 
ties S'  sont  soumises,  ou  dans  l'étendue  desquels 
les  fonds  seront  situés.  » 

M.  Lianjuinais.  Il  vaudrait  mieux  dire  : 
€  et,  à  défaut  de  stipulation,  suivant  les  u-ages 
conformes  à  la  jurisprudence  des  lieux.  » 

M.  Defermon.  Je  demande  qu'on  dise  :  «  et, 


à  défaut  de  stipulation,  suivant  les  useraents  en 
vigueur  dans  les  lieux  où  Ls  fonds  sont  situés.  ^> 

iM.  Dclavigne.  Je  propose  de  mettre  :  «  et,  à 
défaut  de  stipulation,  d'après  l  s  usements  tels 
qu'ils  sont  observés  dans  les  lieux  où  les  fonds 
sont  situés.  .> 

Voix  diverses  :  C'est  bon  !  C'est  la  même  chose! 

M.  Arnoult,  rapporteur.  J'adopte  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées  et  je  pro- 
pose de  rédiger  l'article  comme  suit  : 

Art.  7. 

«  Les  propriétaires  fonciers  et  les  domaniers,  en 
tout  ce  qui  concerne  leurs  droits  resp  ctifs  sur 
la  distinction  du  fonds  et  des  édilices  et  suuer- 
lites  des  arbres,  dont  le  domanier  doit  avoir  la 
propriété  ou  le  simple  émondage,  des  objets 
dont  le  remboursement  doit  être  tait  au  domanier 
lors  de  sa  sortie  ;  comme  aussi  en  ce  qui  con- 
cerne les  termes  des  payements  des  redevances 
convenancières  ;  la  fac'lté  de  la  part  du  do- 
manier de  bâtir  de  nouveau  ou  de  changer  les 
bâtiments  existants,  se  régleront  d'après  les  sti- 
pulations portées  aux  baux  ou  baillées,  et  à 
défaut  de  stipulation,  d'après  les  usements  tels 
qu'ils  sont  observés  dans  les  lieux  où  les  fonds 
sont  situés.  ■>  {Adopté.) 

M.  Arnoult;  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 8  ainsi  conçu  : 

Art.  8. 

«  Dans  le  cas  où  le  bail  ou  la  baillée  et  les. 
usements  ne  contiendraient  aucun  rôg  ement  sur 
les  châtaigniers  et  noyers,  lesdits  iirbr.  s  seront 
réputés  fruitiers,  à  Tixëeption  néaniTioins  de  ceux 
desdits  arbres  qui  seraient  plantés  en  avenues, 
masses  ou  bosquets,  et  ce,  nonobstant  toute 
jurisprudence  à  ce  contraire.  » 

Un  membre  propose  par  aicendement  que  les 
châtaigniers  et  noyers  qui  seraient  plantés  en 
avenurS,  masses  ou  bosquets,  anpartiennent  aux 
colons  ;  et,  en  conséquence,  il  demande  le  retran- 
chement de  la  seconde  partie  de  l'article. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  et  adopte 
sans  modification   l'article  8.)  ; 

M.   Arnoiilt   rapporteur,    donne   lecture    de       - 
l'article  9  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  colla- 
térales qui  écherront  à  l'avenir,  les  édifii  es  et 
superfices  des  domaniers  seo.it  partages  comme 
immeubles,  selon  les  lègles  preSiTites  |Kir  la 
coutume  générale  de  Bretagne  et  par  les  décrets 
déjà  promuljiués,  ou  qui  pourront  l'être  par  la 
suite  comme  Jcis  générales  pour  tout  le  royaume.  > 

M.  Baudouin.  Je  demanderais  qu'il  fût  ajouté 
à  l'article  que  cette  dispusi  iuu  s'étend  au 
douaire  des  veuves  des  domaniers,  aux  sociétés 
conjugales  tt  à  tous  les  autres  cas,  les  éditi  es 
et  superfices  n'étant  réputés  meubiesqu'à  l'égard 
des  propriétaires  fonciers. 

M.  ArnonU,  rapporteur.  J'adopte  et  je  rédige 
comme  suit  l'article  : 

Art.  9. 
«  Dans  toutes  les  successions  directes  ou  col- 
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latérales  qui  s'ouvriront  à  l'avenir,  lesélifices  et 
superficcs  des  domaniers  seront  partagés  comme 
immeubles,  selon  le^  règles  pre-zcr.tes  par  la 
coutume  générale  de  Bretagne,  et  par  les  décrets 
déjà  promulgués  ou  qui  pourront  l'êire  far  la 
«oite  comme  lois  gt-nérales  pour  tout  le  rovaume. 
•  11  en  sera  de  même  pour  le  douaire  des 
veuves  des  domaniers,  pour  les  sociétés  conju- 
gales et  pour  tous  autres  cas  ;  les  édifices  et  su- 
perfices  n'étant  réputés  meubles  qu'à  l'égard  des 
propriétaires.  »  {Adoptié.) 

M.  Amomlt,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  10  ainsi  conçu  : 

»  Pour  éviter  toute  contestation,  et  nonobstant 
le  décret  du  l"  décembre  dernier,  auquel  il  est 
dérogé  quant  à  ce,  pour  ce  regard  seulement,  et 
sans  tirer  à  conséquence  pour  l'avenir,  les  do- 
maiii'  rs  profiteront,  pendant  la  dtirée  des  baillées 
actuelles,  de  l'exemption  de  la  dîme  ;  mais  ils  sup- 
porteront la  totalité  dts  impositions  foncières,  et 
Ils  retiendront  au  foncier,  sur  la  redevance  con- 
venancière,  une  partie  de  cet  impôt  proportiou- 
neUementà  ladite  redeva  ce.  » 

'  Un  membre  firo:  ose,  par  amendement,  de  rem- 
placer le  mot  :  «  supporteront  »,  par  celui-ci  : 
«  acquitteront  »  et,  en  conséquence,  au  lieu  de  : 
«  mais  ils  supporteront  la  totalité  t;es  impositions 
foncières  »,  de  dire  :  «  mais  ils  acquitteront  la 
totalité,  etc.  ». 

M.  Arnonlt,  rapporteur.  J'a  lopti  l'amende- 
ment; voici  eu  conséquence  l'ar.icle  modifié  : 

\l-L  10. 

f  Pour  éviter  tuute  contestation  entre  ks  fon- 
ciers et  les  domaniers,  nonobstant  le  décret  du 
!•'  décembre  dernier,  auquel  il  est  dérogé  quant 
à.  ce,  pour  ce  regard  seuement,  et  sans  tirer  à 
conséquence  pour  l'avenir,  les  domaniers  profi- 
teront pendant  la  durée  des  baillées  actuelles,  de 
l'exemption  d.'  la  dîme;  mais  Us  arquitleroni  la 
to'.alité  des  impositions  fomières,  et  ils  n-tien- 
droi.t  au  In  iersur  la  redevance  cunvcoancière, 
une  partie  de  c  t  impôt  [iroporlionnelleaient  à 
ladite  redevance.  »  {Adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  la 
séance  de  demain  soir. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  XAT10X.VLK. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DAUCHY. 
Séance  du  mardi  7  juin  1791,  au  matin  (t). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

M.  Bouche,  au  nom  du  comité  des  décrets. 
M  ssiturs,  jrt  crois  devoir  prévenir  l'Assemblée 
que  les  procès-verbaux  des  séances  tenues  sous  la 
présidence  de  M.  Riquetti  de  Mirabeau,  l'aîné,  ne 
sont  pas  signés  de  lui.  Je  demamie  qu-e  l'Assem- 

^i)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


blée  veuille  bien  preadve   une   mesure  à  cet 

égard. 

M.  Lelen  de  La  Ville-aiix-B«is.  Je  demande 
que  ces  procès-verbaux  soient  signés  du  prési- 
dent et  des  secrétaires  actuels  (Marques  dassen- 
timenf);  et  je  propose  le  projet  de  décret  ?uivant  : 

«  L'Assemblé'  nationale  autorise  son  président 
actuel  à  signer  les  procès- verbaux  rédigés  pen- 
dant la  présidence  de  feu  M.  Riquetti  aîné.  Une 
copie  signée  ^du  présent  décret  sera  mise'  à 
la  têie  de  la  collection  qui  contiendra  ladite 
quinzaine.  » 

M.  Gillet  de  Lia  JaequemiBiëre,  au  nom  des 

comités  de  commerce  et  d'agriculture,  des  finan- 
ces, de  la  marine  et  militaire.  Mi  S-ieu^'S^  votre 
Comité  de  constitution  m'a  chargé  de  vous  rendre 
compte  d'une  pétition  des  intéressés  aux  établis- 
sements d'indret  et  du  Creuzot,  près  MoTicenie, 
qui  sollicitent  un  secours  de  400,(X)0  hvies  puur 
pouvoir  continuer  les  fournitures  qu'ils  doivent 
faire  aux  départements  de  la  guerre  et  de  la 
marine. 

Votre  comité  est  d'avis  d'accueillir  celte  péti- 
tion. 

Les  fournitures  qui^  ces  deux  fonderies  font  à 
l'Etat  se  montent  chaque  année  à  500,000  livres, 
et  d'ailleurs  l'avance  de  400,000  livres  aurait  une 
hypotlièiue  assurée. 

Nous  observons,  daute  part,  que  ce  secours 
est  très  urg  nt  pour  entretenir  l'activité  di^  cette 
manufacture  que  les  circonstances  rendent  cha- 
que jour  plus  utile  et  plus  imiiorlante,  et  qu'il 
Serait  très  dangereux  et  impolitique  de  laisser 
sans  '.ravaux  plus  d  '  3,000  individus  qui  y  trou- 
vent de  grandes  ressources  pour  Leur  subsis- 
tance journalière. 

Il  est  bon  d'ijouter  enfin  que  le  secours  de- 
mandé serait  en  quelque  sorte  la  compensation 
des  sommes  arriéites  dues  à  ces  établissements 
pour  les  fournitures  qu'ils  ont  précédemment 
faites. 

Je  suis  chargé,  en  conséquence,  de  vous  propo- 
ser le  projet  de  décret  suiant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  api  es  avoir  eoienda 
le  rapport  de  ses  comités  d'agriculture  et  de  com- 
merce, des  finances,  delà  manne  et  militaire, sur 
a.  I  élition  des  i  .téressés  aux  établissements 
d'indret  et  du  Creuzot,  près  le  Mon&.^nis,  ten- 
da  t  à  ce  qu'il  leur  soit  accordé  une  avance  de 
400,000  livres  remboursable  en  4  ans,  à  raison 
de  100,000  livres  par  an;  considérant  la  caure 
du  service  public  auquel  se  sont  engjgé-  dans 
ce  moment  les  intéressés  à  iétabiissemént,  décrète 
ce  qui  suit  : 

<  Art,  1".  L'ordonnateur  du  Trésor  publie 
fera  payer,  par  forme  d'avance  et  dans  le  mois, 
aux  fondés  de  pouvoir  des  intéressés  aux  ttablis- 
sements  d'indret  et  du  Creuzot,  près  le  Moncenis, 
une  somme  de  400,000  livres,  laquelle,  conformé- 
ment à  la  soumission  es  intéressés,  sera  par 
eux  rétablie  à  la  caisse  nationale  d'ici  à  4  années, 
en  4  payements  égaux  de  100,000  livres  cha- 
cun, et  "aux  épojues  fixes  du  l*"juilleL  1792, 
1793,  1794,  1795. 

«  Art.  2.  Les  établissements  du  Cr  uzot,  près 
le  Moncenis  ensemble  les  hasiitalions  de  Creusy, 
créées  sur  -e  pied  de  500,000  livres  chacune  par 
l'arrêt  du  10  décembre  1786,  ainsi  que  les  divi- 
dendes accumulés  depuis  1787  jusqu'à  ce  jour, 
demeureront  spécialement  hypo  héqués  et  affec- 
tés au  remboursement  de  "  ladite  avance  de 
400,000  livres,  et  jusqu'à  son  parfait  payement; 
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et  en  effet  le  montanl  de  cette  somme  sera  fourni 
par  les  agents  desdits  intéressés.  Il  co  tiendra 
de  leur  part,  et  au  nom  desdiis  intéressés,  l'o- 
bligation d'hypothéquer  tous  les  objets  ci-d'Ssus 
énoncés,  ainsi  que  la  renonciation  pour  l'avenir 
à  une  quantité  annuelle  de  bénéfices  à  titre  de 
dividende,  avant  d'avoir  préalablement  fait  le 
remboursement  progressif,  mentionné  en  l'ar- 
ticle 1".  » 

M.  d'4illy.  Si,  dans  les  circonstances  actuelles, 
l'Assemblée  nationale  croit  devoir  prêter 
400,000  livres  à  cette  manufacture,  je  deman- 
derais que  les  intéressés  fussent  obligés  de  payer 
l'intérêt  annuel  de  cette  avance. 

M.  Camns.  Je  demanderais  que  l'ordonnateur 
du  Trésor  public,  avant  de  délivrer  400,000  livres 
aux  entrepreneurs,  nous  fît  connaître  l'état  du 
Trésor  public  :  Or,  la  situation  du  Trésor  ne  lui 
permet  pas  de  faire  cette  avance.  Si  les  intéressés 
aux  établissements  d'Indret  et  du  Greuzot  ont 
des  créances  arriérées  sur  les  départements  delà 
guerre  et  de  la  marine,  ils  peuvent  en  poursuivre 
la  liquidation;  ils  n'ont  qu'à  adresser  leur  récla- 
mation au  comité  ceatral. 

M.  Gillet  de  La  Jacqneminiëre,  rapporteur. 
Je  demandes!,  quand  les  ministres  de  l'intérieur, 
de  la  marine  et  de  la  guerre  vous  écrivent  que 
cette  avance  est  indispensable  et  que,  sans  ce 
secours,  les  manufactures  ne  pourront  pas  faire 
les  fournitures  auxquelles  elles  se  sont  engagées 
et  qui  consistent  principalement  en  500  canons 
qui  doivent  être  livrés  le  plus  tôt  possible  pour 
le  service  de  la  manne  et  pour  la  garniture  de 
nos  côtes,  je  demande  si  ce  n'est  pas  le  cas  de 
faire  une  avance  d'autant  plus  utile  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  développer  dans  cette  Assemblée 
les  motifs  qui  doivent  la  déterminer  à  faire  ces 
fournitures. 

M.  GoupîI-I*réfeln.  Les  manufactures  dont 
on  parle  ne  travaillent  point  gratuitement.  Leur 
faire  une  avance  de  400,000  livres  sans  intérêt, 
c'est  leur  sacrifier  le  bien  des  peuples. 

M.  Bouche.  On  prétend  que  ces  établissements 
sont  créanciers  de  l'Etat.  Eh  bien,  Messieurs,  il 
n'y  a  qu'à  liquider  leur  créance,  et,  ce  faisant, 
ils  se  trouveront  avoir  les  400,000  livres  qu'ils 
demandent. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
projet  de  décret  du  comité  et  le  renvoi  de  la  pé- 
tition au  comité  central  de  liquidation  quivérifiera 
s'il  est  dû  ou  s'il  n'est  pas  dû  et  qui  fera  son  rap- 
port à  l'Assemblée. 

_  (L'Assemblée  consultée  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  présenté 
par  M.  Gillet  de  La  Jacqueminière,  et  ordonne  le 
renvoi  de  la  pétition  des  intéressés  aux  établis- 
sements d'Indret  et  du  Greuzot  au  comité  central 
de  liquidation.) 

M.  Ganltier-Biauzat,  au  nom  du  comité 
des  pensions,  expose  que  plusieurs  erreurs  ont 
été  commises  dans  la  rédaction  de  l'article  3  du 
décret  rendu  le  4  juin  courant,  en  faveur  des 
vainqueurs  de  la  Bastille  ;  il  propose,  en  consé- 
quence, la  rédaction  suivante  pour  cet  article: 

«  Les  personnes  ci-après  nommées,  savoir  : 
Jean-Claude  Bouilly-Beauchesne,  Antoine-Nicolas 
Bouillat,  Noël  Dejouy,  Pierre  Michelot,  Noël- 
Pierre  Parnel,   Pierre-Jos-ph  de  Laurière,  Mat- 


Ihiei  Fougerand,  Pierre  Guerrare,  Pierre  Laloux, 
Jean-Bapliste  Mondon,  Gharles-Léopold  Nicolas, 
Jnlien  Savigni,  Vielh  de  Varennes,  sont  recon- 
nues pour  avoir  donné  des  preuves  de  courage 
et  de  bravoure  au  siège  de  la  Bastille  ;  la  liste 
de  leurs  noms  sera  jointe  à  celle  déposée  aux 
archives  de  l'Assemblée  nationale  ;  il  sera  fourni 
à  chacun  d'eux,  ainsi  qu'aux  dénommés  dans 
les  deux  articles  précédents,  si  fait  n'a  été,  un 
habit  et  un  armement  complet,  conformément 
au  décret  du  19  juin  1790,  et  ils  jouiront  des  au- 
tres avantages  honorifiques  assoies  aux  vain- 
queurs de  la  Bastille  par  le  même  décret.  » 
(Cette  rédaction  est  décrété..'.) 

M,  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, présente  un  projet  de  décret  concernant 
la  liquidation  et  le  remboursement  de  la  dette  de 
VEtat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  faits  par  le  directeur  géné- 
ral de  la  liquidation,  décrète  q  l'en  conformité 
de  ses  précédents  décrets  sur  la  liquidation  de 
la  dette  de  l'Etat,  et  sur  les  fonds  destinés  à 
l'acquit  de  ladite  dette,  il  sera  payé  aux  diffé- 
rentes parties  ci-après  dénommées,  et  pour  les 
causes  qui  vont  être  pareillement  énoncées,  les 
sommes  suivantes,  savoir  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maisoa  du  roi. 

CHAMBRE  AUX  DENIERS. 

Appointements,  traitements,  nourriture  à  diffé- 
rents employés  de  la  maison  du  roi,  pour  les 
années  1787,  1788  et  1789. 

Marie-Angélique  de  Fitte  de  Joucy  de  Mackau, 
sous-gouvernante  des  enfants  de  France,  1,777  1. 
10  s.,  ci 1,777      10 

Renée-Suzanne  -  Marie- 
Louise  lie  Mackau  de  Fitte 
de  Joucy,  sous-gouver- 
nante des  enfants  de 
France,  1,777  1.  10  s.,  ci.        1,777      10 

Elisabeth-Louise  Lenoir 
de  Fitte  de  Joucy,  sous- 
gouvernante  des  "enfants 
de  France,  1,7771.10s., ci.       1,777      10       . 

Louis-GeorgeGougenot, 
successeur  de  M.  Melin, 
maître  d'hôtel  du  roi, 
22,830  L,  ci 22,830        » 

Jean  -  Baptiste  Pouret , 
chapelain  du  roi,  819  1. 
12s.  6d.,  ci 819      12       6 

Gharles-MariinDdlmont, 
premier  commis  de  pour- 
voirie  du  roi,  1,500  1.,  ci.        1 ,500        »        •> 

Peyronnet,  commis  à  la 
pourvûirieduroi,500l.,ci  500       »       » 

Pierre  Bastard,  garçon 
de  garde-manger  de  la 
pourvoirie  du  roi,  1,0001., 
ci... 1,000 

Nicolas-Joseph  Htrmm- 
seau,  600  1.,  ci 600 

Thomas  Flamarion,  por- 
tier et  porteur  de  la  pour- 
voirie  du  roi,  400  1.,  ci..  400        »        * 

Anne-Martel,  veuve  d'A- 
lexandre-Ramond  Olivier, 
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femme  de  charge  de  la 
pourvoirie,  500  1.,  ci — 

Alexandre-Guillaume  de 
Galard  de  Béarn  de  Bres- 
sac,  3,445  I.,  ci 

Nico'as  Pasquin,  feu- 
tierde  Madame  Elisabeth, 
1,143  1.  10  s.  6d.,  ci.... 

Pierre  Querroy,  aide  des 
offices  du  roi,  500  I.,  ci.. 

Louis -Charles  Luttier, 
huissier  ordinaire  de  l'an- 
llchambre  du  roi,  1,663 1. 

I  s.  2  d.,  ci 

Claude  de  Lusine,  valet 

de  chambre  du  roi,  915 1., 
ci 

Michel  Bouclier,  chirur- 
gien de  quartier  du  roi, 
355  1.  10  8.,  ci 

Mcolas  Vatel,  valet  de 
gardi  -robe  de  Madame  Eli- 
sabeth, 361  1.8s.6.l.,ci.. 

Jeaii-Joseph  Condroyer, 
maître  charcutier  de  la 
maison  du  roi,  1,434  1. 
12?.,  ci 

Marie-CharluUe  Perma- 
vére,  femme  Briand,  blan- 
chisseuse lie  Madame  Vic- 
toire, 3,555  I.,  ci 

Joseph-François  Daillez, 
chirurgien  de  quartier  du 
roi,  1,070  I.  9  s.,  ci 

Le  même,  pour  nourri- 
tures, 1,090  I.  4  s.,  ci... 

Bianchemain,  chapelain 
du  roi,  903  1.  11  s.  3  d., 
ci 

Charles-Claude  Faure, 
clerc  de  chanoine,  903  1. 

II  s.  3d.,  ci 

Allard  Jcseph- Robert, 

successeur  du  sieur  Clau- 
de-Etienne Forgeot,  pre- 
mier apothicaire  du  roi, 
6,327  1.  6  s.  3  d.,  ci  .... 

AkxandrePai  fond,  fon- 
dé de  procuraiitn  du  sieur 
Claude -Etienne  Forgeot, 
premier  apothicaire  du 
roi,  1,911  1.  15  s.,  ci 

Pierre  Lagarde,  maîire 
de  mu.-ique  des  enfants 
de  France,  2,130  livres, 
ci 

Pierre -Jean  Uesprez , 
chef  du  jiobelet  du  roi, 
975  livres,  ci 

La  veuve  Delcouvre, 
AngeCohly,  officier  de  la 
bouche  du  roi,  900  livre-, 
ci 

Juliette-Jeanne- Marie 
Lebras  L-  Bartz,  femme  de 
chambre  de  M.  le  dauphin, 
1,081  1.6  s.  3d.,  ci..... 

Joseph -Claude  Hui-t, 
garçon  de  la  chambre  de 
Madame  Adélaïde,  814  I. 
13  8.  9  d.,  ci 

Jacques  Vautrin,  gar- 
çon laveur  de  la  bouche, 
262  1.  10  s..  ci 
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Charles -Claude  Bligny 
nis,  valet  de  chamore 
barbier  du  roi,  915  livres, 
ci 

Pierre  Laservolle,  mé- 
decin ordinaire  du  roi , 
1,187  1.  6  s.,  ci 

Pierre  -  François  (Jue- 
nessen,  aide  des  offices 
du  roi,  350  livres,  ci  — 

Etienne  Cille,  garçon  de 
fourrière  des  petits  ap- 
partements du  roi,  150  li- 
vres, ci 

Jean -Jacques  Bluteau, 
officier  du  serdeau  du  roi, 
923  1.  6  s.  9  d.,  ci 

Marir-Jeanne  Sourdeau, 
femme  Duparc,  concierge 
du  château  des  Tuileries, 
437  1.9  s.  3d.,  ci 

Marie-Claude  Vaugran- 
deTergat,femmedecham- 
bre  de  Madame  Eli-abeth, 
3,243  1.  18  s.  3d.,  ci.... 

Jean -Nicolas  Blossier, 
huissier  de  l'antichambre 
du  roi,  1,663  I.  1  s.,  «i.. 

Mathieu-François  Cou- 
sin, ?e  disant  auiorisé  par 
justice,  et  du  consente- 
ment des  héritiers  de  Au- 
ne-HilarioD  deGallard  de 
BrassacdeB  arn, premier 
écuyer  de  Madame  Vic- 
toire, 6,239  l.  2  s.  6  d.,  ci 

Jacques  Brisebarre,  élè- 
ve de  la  bouche  du  roi, 
80  livres,  ci 

Louis-Henri  H' gon  de 
Magouthière,  eentiihom- 
rte  ordinaire  du  roi, 454 1. 
5  p.,  ci 

François  de  Chalus  de 
Narbonne,  dame  d'hon- 
neur de  Madame  Adélaïde, 
14,921  I.  t  s.,  ci 

Pierre  Hugon  de  Magou- 
thière, maître  d  hôtel  du 
roi,  24,608  1.  10  s.,  ci... 

François-E  nmanueldu 
Bousquet  de  Saint-Par- 
doux ,  éciiyer  ordinaire 
de  Madame  Elisabeth , 
1,333  1.  2  8.  6d.,ci 

Pernot,  aide  de  la  bou- 
che du  roi,  450  hvres,  ci 

Jean  Marson ,  garçon 
travailleur  de  la  buuch'j 
du  roi,  250  livres,  ci.... 

Alexandre  des  Bissoux, 
aide  de  la  bouche  du  roi, 
250  livres,  ci 

Ma.ie-Antoine-Victoire 
Giot,  élève  de  la  maison 
du  roi,  125  livre?,  ci.. .. 

Mathieu  Sue ,  garçon 
servant  de  la  bouche  du 
roi,  250  livres,  ci 

Jean  -  Baptiste  Fortin, 
garçon  serva  it  de  la  bou- 
che du  roi,  250  livres,  ci 

Jacques  -  Laurent  Ba- 
bille, maître  d'hôtel  du 
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roi,  21,998  1.  12  s.  6  d., 
ci 

Ri  ray-René Cellier, chef 
du  gobelet  du  roi,  750  li- 
vre?, ci 

Jean-Louis-Joseph  de 
Béarn  deBéon,  aumônier 
ordinaire  (leMadameÂdé- 
laïde,  1,975  livres,  ci.. . 

Maliîieu-Toussaint  Gi- 
gandet,  élève  du  gobelet 
du  roi,  125  livre.«,  ci... 

François  Darmaste, gar- 
çon de 'fourrière  des  ca- 
binets du  roi,  150  li- 
vres,  ci 

Laurent  David,  con- 
trôleur de  la  bouclie  du 
roi,  1,100  livres,  ci 

François  -  René  Le- 
comte,  chef  travaill  ur 
delaboucheduroi,  150  li- 
vres, ci 

Charles  Chaud,  travail- 
leur de  la  bouche  du  roi, 
450  livres, ci 

Joseph  Rasse,  chef  de 
la  bouche  du  roi,  750  li- 
vres, ci 

Louis-Michel  Girau'i, 
g.irçon  servant  des  prtits 
appait'iments,  250  li- 
vres, ci 

Lfiuis  de  Burjac,  maî- 
tred'hôtelduroi, 24,5981. 
12  s.  6d.,  ci 

Pierre-Marlin  Baunet, 
ancien  garçon  servant  de 
la  bouche  du  roi,  250  li- 
vres,  ci 

Ëiienne-Joseph  Bastin, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  449  1.  6  s.  3  d., 
ci 

Antoine-Louis  Vassal, 
eucctsseur  du  sieur  Ja- 
mar,  premier  apothi- 
cairedu  roi,  8,192  1. 16  s. 
9  d.,  ci 

Louis- Guillaume  Le- 
viei'lard,  doyen  des  gen- 
tiishotnmes  servants  du 
roi,  908  1.10  s.,  ci 

Olivier  L'Ho.-te,  aumô- 
nier de  la  maison  du  roi, 
4571.  4  s.  3  d.,  ci 

Jean  Courard  Schevel- 
1er,  portefa  X  du*  M.  le 
Dauphin,  360  1.  8  s.  9  d., 
ci 

Jean-Baptiste  Croville, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Victoire,  1,626  L  8s. 
3  d.,  ci 

Marie  de  Durfort  de  Ci- 
vrac  de  Donissant,  dame 
d'alour  de  Madame  Vic- 
toire, 8,145  I.  3  s.  2  d., 
ci 

Bernard  -  François  de 
Ghauvelin,  maître  de  la 
aarde  -  robe  du  roi  , 
22,750  Hvres,  ci 

Louis-François,  garçon 
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de  la  garde-robe  du  roi, 
1,357  1. 13  s.,  ci 

Pierre  Ciieval,  laveur 
des  petits  appartements 
du  roi,  262  1.  10  s.,  ci.. 

Jean-François  Michel, 
médecin  de  quartier  du 
roi,  536  i.  4s.  3  d.,  ci 

Charl  s-Frai  çois  Bau- 
dot, clerc  de  cha  elle  et 
oratoire  du  roi,  908  1. 
10  s.,  ci 

Armand  Henrv  Boulet 
Degvilly,  8,808  f.  10  s., 
ci 

Héritier-Louis  Cercelot, 
huissier  de  salle  du  roi, 
1,106  livres,  ci 

Marc-Antoine  l'Affilé, 
garçon  de  la  chambre  de 
madame  Adélaïde,  1,353  1. 
17  s.  3  d.,  ci 

Louise-Françoise-Four- 
tiinati  l'Affilé,  coiffeuse, 
3,243  1.  18  s.  9d.,  ci.... 

Théodore  -  Benjamin  - 
Bruno  Pépin,  garçon  de 
la  chambre  de  madame 
Adélaïde,  1,626  1.  8  s. 
3  d.,  ci 

Pierre -Joseph  Dupuis, 
linger  des  petits  cabinets 
(lu    roi,  500  livres,  ci.. 

Philibert  Dupuis,  gar- 
çon de  fourrières  des  pe- 
tits appartements  du  roi, 
250  livres,  ci 

Loup  Coupade,  garçon 
servant  des  petits  appar- 
tements du  roi,  2501ivres, 
ci 

Gaspard  Collon,  laveur 
de  la  cuisine  bouche  du 
roi,  262  1.10  s.,  ci 

Joseph  Roucelle,  ba- 
layeur des  salies  et  offices 
du  roi,  216  i.  5  s.  9  d., 
ci 

Jean  -Bapiisie  Bligny, 
valet  de  chambre,  bar- 
bier du  roi,  460  livres 
ci 

Jean-Jarqu'  s,  valet  de 
chambre  de  garde-  robe 
de  madame  Victoire, 
1,264  livres,  ci 

Georpes- Nicolas  Nour- 
tier,  premier  ancien  com- 
mis de  la  deuxième  di- 
vision bouch-  du  roi, 
1,100  livres,   ci 

François  -  Emmunuid 
Giiignard  de  Sainl-Priesi, 
secrétaire  d'Etat  de  la 
maison  du  roi,  2,334  I. 
5  s.  3  d.,   ci 

Pierre  de  Saintes,  ar- 
tiller  du  roi,  1,357  1. 
16  s.  3  d.,  d 

Jean- Baptiste -Antoine 
Tonnelier,  valet  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde, 
1,626  1.  8  s.  3  d.,  ci.... 

Pierre-Puul    Parduux, 
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huissier  du  cabinet  de 
madame  Victoire,  1,086  I. 

5  s 

Louise- Gabrii lie    La- 

guei'ierre  de  la  Roche, 
femme  de  chambre  <1e  ma- 
dame Adélaïde,  1,081  1., 

6  s.  3d.,  ci 

Pierre    Picot,  dit  Du- 

verger,  garçon  travail- 
leur 'le  la  bouche  du  roi, 
250  libres,  ci 

Ulrich- Marie- Anne  de 
Majar,  chapelain  de  ma- 
dame Âdélriïde,  449  I. 
68.  3  d.,  ci 

Pierre  S  julet,  sommier 
de  chapelle  de  madame 
Adélaïde,   812   J.    19   s. 


Cl 

Jean  Claret,  valet  de 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, 1,353  1.  17  s.  3  d., 
ci 

And  lé-Einmanuel  -  De- 
nis Mercier,  valet  de 
garile-robe  de  madime 
Adélaïde,  1,082  1.  18  s. 
3  d.,  ci 

Louis  Ro(  hard,  pousse- 
fautejil  du  roi,  450  li- 
vres, ci 

Marie-Ma  eîeine-  Vic- 
toiieDrése,  femme  Gar- 
ron,  coilft-use  de  ma- 
dame Filie  du  roi,  1,081 1. 
1  s.  3  d.,  ci 

François  Lionville,  gar- 
çon de  l'argent  fie  du 
gob-let  di  roi,  300  li- 
vfis,  ci 

Françoi-  Girard,  porte- 
faix de  madame  Elisa- 
beth, 407  1.  6  s.  9  d., 
cl 

Jean-F(  ancois  -A  toine, 
portH-arqueiuse  du  roi, 
908  L  10  s.  ci 

Jean  -  Mathel  Tharin, 
portefaix  de  iuadarae 
Adélaïde,  271  L  1  s.  3  d., 
ci 

Reiié-François  Chauvin 
à'0>:ny,  !-ei)iilhomiue  or- 
dinaire du  roi,  454  I.  5  s^ 
ci 

Pierre-Michel  Hennin, 
secrétaire  du  cabinet  du 
roi,  6,912  1.  10  s.,  ci.... 

Jean-Eraii  anuel  Rœt- 
tiers,  gentilhomme  ordi- 
naire du  roi,  454  1.  5  s., 
ci 

Aiîguste-Savi- ir>r\  Lp- 
blonl,  maître  ile  mathé- 
matique des  enfants  de 
France,  11,981  1.5?.,  ci. 

Barbe  BenarJ,  femme 
de  chamlire  de  madame 
Elisabeth,  3,  243  I.  18  s. 
9  d.,  ci 

Marie-Marguerite  Per- 
not  Desguichard,  pre- 
mière femme  de  ciiambre 


1,086  I.  5  s.  •  d. 

1.081  6        3 
250 

449  6       3 
812  19 

1,353  17       3 

1.082  18        3 

450  . 

1,081  1        3 
300 

407       6       9 

908  10       3 

271  1        3 

454        5        » 

6,912  10 

454  5 

11,981        5        « 

3,243  18       9 


de  madame  Elisabeth, 
2.703  1.  5  ?.  9  d.,  ci... 

Nirolas  Phiiippot,  aide 
des  offices  des  petits  ap- 
partements du  roi,  500  li- 
vres ci 

Joseph-.\ntoineMei)nier 
de  Castor,  valet  de  cham- 
bre du  roi,  915  I.,  ci.- 

Jeanne -Françoise  d'Ai- 
gremont  Mali  voir,  femme 
de  chambre  de  madame 
Elisabeth,  2,432  1.  19  s., 


Cl. 


Marie-Sophie  Malivoir 
Legen  ire,  femme  de 
chambre  de  madame  Eli- 
sabeth, 1,621  I.  19  s.  6., 

ci 

Jean-Baptiste-Pierre-Au- 
gusti  I  Ouvrard  Delinière, 
valet  de  chambre  du  roi, 
915  I.,  ci 

Françoise-Clerc  Caque- 
ray-Bonicourt  de  Sarny, 
femme  de  chambre  de 
M.  le  Dauphin,  1,081  1. 
6  s.  3  d.,  ci 

Alexandre-Roger-Louis 
Alliot,  379  \.  1  s.  6  d., 
ci 

Vt  uve  Piere  Alliot, 
huissier  de  j=alle  du  roi, 
726  I.  18  s.  6  d.,  ci 

Paul  Fremont,  clerc 
des  gardes  (!u  corps  du 
roi,  2,764  1.  3  d.,  ci 

Pierre-Bernard  -  Louis 
de  Saini-Juliei,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
454  1.  5  8.,  ci 

Pierre  Allard,  garçon 
'■le  chambre  de  M.  le 
Dauphin,  5401.  13  s.,  3d. 
ci 

Gharles-Lonis  Tu  igny, 
va'et  de  chamb  e  du  roi, 
915  livres,  ci 

Jean-Fnmçois  de  Luber- 
sac,  aumônier  criinaire 
de  madame  Victoire, 
1,185  livres,  ci 

Aiigélique-BéatrixFres- 
sel,  femme  L'Ecuyer,  coif- 
fi  use  de  ma  arne  Adé- 
laïde, 3,243  1.  18  s.  9  d., 
ci 

Antoin' -François  Boa- 
nefoy,  huissier  o.dinaire 
du  chambellan,  1,663  1. 
18  s.  9  d.,  ci 

Catien  -  Dené  Sonn^  t, 
ga'çon  servant  des  petits 
aiiparteraents  du  roi, 
250  livre*,  ci 

Marie-Clémentine  -  For- 
tunée-Dormiette  Collet, 
femme  de  chambre  de 
madame  Victoire, 2, 130  L 
9d.,  ci 

Loui.-e-  Elisabeth -Jallot 
Collei,  femme  de  cham- 
bre de  madame  Adélaïde, 
3,514  1.5  s.  3  d.,  ci 
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Jean  Ganguin,  valet  de 
chambre  de  madame  Eli- 
sabeth, 361  i.  8  s.  6  (I., 
ci 

Marie- Louise- Maurice 
Elisabeth  de  Montmorency 
Laval,  dame  d'atour  de 
madame  Adélaïde, 9,7381. 
13  s.  2  d.,  ci 

Jean-  Bai  liste  -  Thérèse 
Launoy,  garçon  de  la 
chambre  de  madame  Adé- 
laïde, 1,081  1.  6  s.  3  d., 
ci 

Marguerite-Rosalie  Le- 
gay,  feiume  Lconard,  coif- 
reuse  de  madame  Elisa- 
beth, 3,243  1.  18  s.  9  d., 
ci 

Alliot  de  Mossoy,  tré- 
sorier de  Mesdames,  tan- 
tes du  roi,  170,000  livres, 
ci 

Pierre  Dufour,  maître 
d'hôtel  du  roi,  24,598  1. 
12s.  6d.,  d 

Antoine-Louis  Forlin, 
concierge  du  grand  com- 
mun, à  Versailles,  1,081 1. 
6  s.  3  d.,  ci 

Antoine-Louis  Fortin, 
valet  de  chambre  du  roi 
et  de  service  près  le  dau- 
phin, 679  l.  4  s.  6  d., 
ci 

Marie-Jennne-Roger  Be- 
liard,  femme  de  cham- 
bre de  M.  le  Dauphin, 
1,081  1.6?.  3  d.,  ci 

Vtuve  François  -  Elle 
Masson,  aide  de  bouche 
aux  petits  appartements 
du  roi,  150  livres  ci.. .. 

Bernard  Deleroz,  som- 
mier de  chapelle  ne  ma- 
dame Victoire,  813  1. 
4  s.,  ci 

Robert  Délaye,  garçon 
de  la  chambre  de  ma- 
dame Elisabeth,  542  1. 
2  s.  9  d.,  ci 

Je;.n  Lous:aunan,  chi- 
rurgien (les  enfants  de 
France,  10,250  1.  5  s.,  ci. 

Jean-Frarçois  Leclerc 
de  La  Bruère,  gentil- 
homme ordinaire  du  roi, 
449  1.  6  s.  3  d.,  ci 

Denis  Robillard,  garçon 
servant  du  roi,25U  l.,ci. 

Etienne  Ray,  garçon 
laveur  de  la  lable  du 
grand  maître,  182  1. 10  s., 
ci 

Arii  and  -  Remy  Le- 
moine,  huissier  dû  cabi- 
net du  roi,  454  1.  5  f.,  ci. 

Nicolas  Brabant,  gar- 
çon p  uv  l'argenterie  du 

roi,  300  1.  Cl. 

Ber:on,  laveur  l'e  l'ar- 
genterie du  gobelet  du 

roi,  182  1.  10  s.,  ci 

Jean    Brunier,    laveur 
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de  l'argenterie  du  gobelet 
du  roi,  182  I.  10  s.,  ci. 
Jean  -  Charles  Paquet, 
valet  de  chambre  de 
M-"»  Victoire,  1,626  1. 
8  8.  3  d.,  ci 

Jean-Baptiste  Denis  Ser- 
gent, valet  dn  garde-robe 
ordinaire  du  roi,  1,357  I. 
16  s.  3  d.,  cl 

Antoine- Charles  Bou- 
langer, garçon  servant 
de  la  bouche  du  roi, 
250  I.,  ci 

Pierre  -  Louis  Nivert, 
élève  de  la  bouche  du 
roi,  125  I.  ci 

Etienne  Meunier,  aide 
de  la  bouche  du  roi, 
200  1.,  ci 

Jean  -  Barthélémy  Ga^ 
gné,  aide  de  la  bouche 
du  roi,  300  I.,  ci 

Jacques- Antoine  Cor- 
nette, aide  de  la  bouche 
du  roi,  1,200  I.,  ci 

Louis  Lacourt,  chef  tra- 
vailleur de  la  cuisine  du 
roi,  480  livres,  ci 

Charles  Renaud,  valet 
de  chambre  de  Madame 
Elisabeth, 8141. 13s. 9d., ci 

Julien  Laimé,  garçon 
servant  des  petits  appar- 
tements du  roi,  250  li- 
vres, ci 

Augustin  Herrel,  gar- 
çon servant  de  la  bouche 
du  roi,  250  livres,  ci.. . 

Jean -Pierre  Mairieux, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
daii;eElisabeth,814l.  13s. 
6d.,  ci 

Jean-Claude  Sorelle, 
valet  de  chambre  de  Ma- 
dame Elisabeth,  814  1. 
13  s.  9  d.,  ci 

Antoine  Jubin,  valet  de 
chambre  tapissier  de  Ma- 
dame Elisabeth,  444  livres 
7  s.  6  d.  :  ci 

Augustin  -  Bernard- 
Loui.--Joseph  Rouffi  au, 
maître  en  fait  d'armes 
des  enfants  de  France, 
3,195  livres,  ci 

Julie-Françoise  Genêt 
Rou-seau,  remueuse  des 
enfants  de  France,  1,081 1. 
6  s.  3  d.,  ci 

Pierre  Bouchcman,  va- 
let de  chambre  du  roi,  915 
livres.,  ci 

PierreBorchem;;n,  gar- 
çon du  châte;iu  de  Ver- 
salles,4,304l.l0s.3d.,ci 

Charles-Martin  Dul- 
mont,  premier  commis 
de  la  pourvoirie  du  roi, 
1,500  livres,  ci 

Louis-Charles  Luthier, 
huissier  ordinaire  de  l'an- 
tichambre du  roi,  1,663  I. 
1  s.  2  d.,  ci 


182  1.   10  s.  »  d. 
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1,357      16       3 
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François-Edouard  Le- 
gras  de  Courcelle,  aumô- 
nier ordinaire  de  la  mai- 
son du  roi,  1,368  1.  13  s. 
6  d.,  ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de 
556,703  i.  14  8.  8  d.,  ci. 


1,368  1.  13  s.  6  d, 


556,703  1.  14  s.  8  d. 


Indemnités,  gages,  traitements  et  gratifications  à 
divers  employés  dans  la  petite  écurie  du  roi, 
pendant  l'année  1787. 


Jean    Latour,    pcrlier, 

150  livres,  ci 

NiC'  las  Beiru,  valet  de 
pied,  400  livres,  ci 

Pierre  Duperray,  pos- 
tillon, 200  livres,  ci 

Guillaume  Pied-de-cocq, 
cocher,  200  livres,  ci.. . 

Veuve  Bourgoin,  maî- 
tre d'hôtel  des  pages, 
13,536  livres,  ci 

ProsperRa vache,  déli- 
vreur, 400    livres,  ci.. . 

Eloi-Michel  Vatier,  por- 
tier, 200  livres,  ci 

Remy  Debidas,  cocher, 
200  livres,  ci 

Jean-Charles  BeauOls, 
piqueur,  200  livres,  ci. 

François  Pichard,  valet 
de  pied,  100  livres, ci.. . 

Louis-Nicolas  Vincent, 
postillon,  600  livres, ci. 

Mathieu  Leclerc,  serru- 
rier, 126  livres,  10  s.,  ci  . 

Jean  Emmery,  garçon 
de  cour,  120  livres,  ci. 

Jean  Haenu,  garçon 
charron,  100  livres,  ci.. 

Philippe-Gabriel  P.'guil- 
hau  Quarbout,  1,500  li- 
vres, ci.... 

Guillaume-Jean-Gervais 
de  Vernon,  éiuyer,750  li- 
vres, ci 

Joseph  Legro-,  pi- 
queur, 400  livres,  ci 

Etienne  Lebœuf,  sel- 
lier, 200  livres,  ci 

Pierre  Gérard,  garçon 
de  sellerie,  100  livres,  ci. 

François  Joly,  chirur- 
gien, 300  livres,  ci 

Joseph-Denis  Bosquet, 
charcutier,  2,345  livres 
ci 

Nicolas  Thomassin,  co- 
cher, 2C0  livres,  ci 

NicolasGarnier,  cocher, 
200  livres,  ci 

Nicolas  Brut't,  cocher, 
200  livres,  ci 

Jean-Baptste  Lerat, 
garçon  de  garde-meuble, 
150  livres,  ci 

François  Goutrav,  déli- 
vreur, 200  livres,  ci 

Clément  Humbert,  dit 


150  I.  '.  s.  »  d. 

400 

203 

200 

13,536 
400 
200 
200 
200 
100 
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126  10 
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1,500 

750 
400 
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100 
300 

2,345 
200 
200 
200 

150 
200 


•  s. 


Verdun,  100  livres,  ci... 

CorneilCiters,  liqueur, 
200  livres,  ci 

Claude-Michel  Brunelet, 
palefrenier,  lOOUvres,  ci. 

François  Bureau,  f-ale- 
frenier,  100  livres,  ci... 

Louis  Plé,  dit  Villiers, 
palefrenier,  100  livres,  ci. 

Vincent  Galion,  200  li- 
vres, ci 

Caly,  maçon,  2,255  li- 
vres, ci 

Louis-Jean  Barrois,  dit 
Labarre,  palefrenier,  100 
livres,  ci 

Charles -Silvestre  Ma- 
rescot,  portier,  100  livres, 
ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de 

26,333  1.  10  8.  8  d.,  ci.,      26,333  I.  10  s.    8  d. 


100  1. 
200 
100 
100 
100 
200 
2,255 


100 


100 


VÉNERIE. 

A  différents  ouvriers  et  fournisseurs  pour  four- 
nitures pendant  les  années  1786,  1787,  1788 
et  1789. 


François  Pluchet,  char- 
ron, 9,Î68L  10  s., ci.... 

Jean -Baptiste  de  La 
Croix,  150  livres,  ci 

Jean-René  Gaudère,  sel- 
lier, 18,888  1.8  s., ci.... 

Alexandre  L  ^prince,  ta- 
pissier, 150  livres,  ci... 

La  succession  du  sieur 
Louis-Thomas  Benard- 
Fof'taine,  pourvoyeur, 
83,398  1.  19  s.  1  d.,  ci... 

Marquet,  charpentier, 
11,303  1.  13  s.,  ci 

Jean  Charny,  peintre, 
4,338  livres,  ci 

Pierre  Touchard,  com- 
mis des  charrois,  278  1. 
3  8.,  ci 

Jean-Baptiste-  François 
Prévôt,  commis  du  garde- 
meuble,  92  1.  5  s.,  CI 

Charles -Louis  Taver- 
nier,  mercier,  3,752 1.  4  s. 
6d.,  ci 

Jean-Robert  Potel,  me- 
nuisier, 270  1.7  s.,  ci — 

Jean  -  Baptiste-  Laurent 
Auvray,  couvreur,  l,U9i  1. 
11  s.,  ci 

Jean  -  Baptiste-  Ja-ques 
Lucas,  plombier,  665  1. 
3  s.,  ci 

Sébastien  Flotte,  maré- 
chal, 11,183  I.  6  s.,  ci... 

Jean -Baptiste  Jeamy, 
tapissier,  9,400  livres,  ci. 

Edme-Denis  Peschard, 
délivreur,  3,225  livres,  ci. 

Charlt  s-Joseph  Lebrun, 
1,800  livres,  ci 

Antoine  Tardif,  dit  De- 


9,768  1.  10  s.    »  d. 
150 

18,888  8 
150 

83,398  19        1 

11,303  13 
4,338 

278  3 

92  5 

3,752  4       6 
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9,400  -   » 
3,225 
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lorrae,  1,426  1.  10  s.,  ci..        1 ,426  1.  10  s. 

Louis-Fratçois  Dubois, 
meunier,  2,867  I.  5  s.,  ci.       2,867       5 

Auguslin-Philippe-Aii- 
dré  Mouton,  1,706  1.  5  8., 
ci 1,706       5 

Gilles  Languillier,917l. 
8F.,ci 917       8 

Jacques- Philippe  Bc- 
quet,  menuisier,  5,920  1. 
7  s.,  ci 5,920       7 

Nicolas-Robert  Desclau- 
zeaux,  peintre,  1,905  1. 
18?.,  ci. 1,905      18 

Vincent  Doislant,  tour- 
neur, 137  1.  10s.,  ci....  137      10 

Pierre-Francuis  Pallov, 
maçon,  15,042*1. 18  s.,  ci.      15,042      18 

BartliéleinvGobert,pein- 
tre,  65  1.  3  s.,  ci 65       3 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de    

188,637  1. 13  s.  7  d.,  ci..    188,637  1.  13  s. 


PARLEMENTAIRES.  (7  jnin  1791. 


vres,  ci 

Fornay  l'aîné,  1,742  li- 
vre*, ri 

Pilier,  susse,  1,742  li- 
vres, ci 

Bardet,  suisse,  1,382  li- 
vres, ci 

Oefrance,  balayeur, 
1,618  livres,  ci 

Ghouteau,  balayeur, 
1,318  livres,  ci 

Wolff,  1,918  livres,  ci. 

Claude-Maurice  Effran- 
con,b;ilayeur, 1,768  livres, 
ci 

Maurice  Merrailiad, 
1,678  livres,  ci 

François  Acloque, 
1,678  livres,  ci 

Pierre  Merral^  5,550  li- 
vres, ci 


7  d, 


GOUVERNEMENT  DU  LOUVRE. 

employés  et  fournitures  pour  Les  années  1787 
et  1788. 

ÉTAT-MAJOR. 

Do  Cliiimplot,  gouver- 
neur, 13,932  livres  ci...      13,932  1.    »  s.  » 

Bartonil,  frais  des  bu- 
reaux, 3,134  I.  4  s.  4  d., 

c' 3,134       4       4 

Leclerc,  premier  lieute- 
nant, 687  I.  10  s.,  ci 687      10 

Grossif-r,  seco  :  i  d  1  ieute- 

nant,687  1.  10s,,ci 687      10 

Reed,  médecin,  1,149  1. 

10  s.,  ci 1,149      10 

Coison,  chirurgien, 

2,900  1.,  ci 2,900 

Les  héritiers  La-aigne, 
médecin,  2,250  1.  10  s.,  ci       2, '250      10 

Pelleiier,  gai  çon  du  châ- 
teau, 3,2161.  ci 3,216 

CaroM,  garçon  du  châ- 
teau, 3,816  1.,  ci 3,816 

Dut)ui?S)n,  garçon  du 
Château,  3,216  libres,  ci.        3,216 

AUard,  garçon  du  châ- 
teau, 3,816  livres,  ci 3,816 

Vallour,  parçon  du  châ- 
teau, 1,216  liv  es,  ci 1,216 

Luzac,  garçon  du  châ- 
teau, 1,216  livres,  ci .. ..        1,216       » 

Héritiers  A'icelet,  suis- 
se, l,53"Mivres  ci 1,532        «        1 

Favre,  sui^^se,  1,382  li- 
vres, fi 1 ,382       » 

Kolliker,  suisse,  1,742  li- 
vres, ci 1,742        » 

Juker,  suisse,  1,742  li- 
vres, ci 1,742       » 

Fornet,  cadet,  2,582  li- 
vres, ci 2,582       » 

Bostel,  suisse,  1,742  li- 

Yres,  ci; 1,742       » 

Mijrtemard  et  G",  mar- 
chands de  soie,  1,748  li- 


1,748  1.  »  s.  »  d, 

1,742        »        » 

1,742 

1,382 

1,618 

1,318 
1,918 

1,768 
1,67S 
1,678 
550        «        » 


Fournisseurs. 

Sangrin,pour  éclairage, 

18,0  j61.  12  s.,  ci 

D'SéC'Uitf  s, marchand 
debois,  21,457  1.7  s.  6d., 
ci , 

Berlhelin,  Chandelier, 
5,177  1.  12  s.,  ci 

Hautefeuille,  épicier, 
7,640  1.  17  s.  6  d.,  ci.... 

Jaubey,  chapelier, 
1,430  1.  15  s.  9  d.,  ci.... 

Jonanin,  horloger, 
1,310  livres,  ci 

Blampignon,  serrurier, 
3,400  livres,  ci 

Hugot,lapissier,3,600  li- 
vres, Cl 

Goste,  tailleur,  926  1. 
10  s.,  ci 

Veuve  Selis,  vitrière, 
1,511  l.  18  s.,  ci 

Lefèvre,  b  ross  i  er  , 
3,2881.  19.  s.  6d.,ci 

Rougeot,  ferblantier, 
834  1.  17  s.  6d.,  ci 

Tracol ,  menuisier, 
1409  L  17  s.,   ci 

Nibtrt,  boisselier,  774  li- 
vres ci 

Pouch,  papetier,  549  1. 
9  s.,  ci 

Lemaire,  cordier,  106  1. 
5  s.  6  d.,  ci 

Farrin,  nattier,  292  1. 
5  s.,   ci 

Ghardet,épinglier,1471. 
4  s.,  ci 

Langelin ,  treillageur, 
139  livres,  ci 

Lecnssois ,  jardinier , 
600  livres,  ci 

Parties  prenantes  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  141,7581. 14s.  6.  d., ci. 
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13,261        8 


1,386 


3      11 


MAISON  DE  Ll  REINE. 

Gages,  nourriture  et  appointements  a  différents 
emploués  et  fournisseurs  de  la  maison  de  la  reine 
pour  Us  années  1787,  1788  et  1789. 

Deherain ,  pourvoyeur 
de  la  bouche,  188,  507  1.  ..-,..,    o  . 

15  s.  8  d.,  ci 188,507  1.  la  s,  8  d. 

Mercier  de  La  Source, 
contrôleur  général  de  la 
maison  de  la  reine, 
13,261  1.8  s.,  cl 

Michel  de  La  Roche- 
Martin,  contrôleur  de  la 
bouche,  4,386  livres,  ci. 

Thorez,  aide  de  la  frui- 
terie, 21,535  1.  3  s.  11  d, 
ci 21,53o 

Dame  Thibault,  pre- 
mière femme  de  charge 
delà  reine,  11,1821.  7s. 
5d.,  ci 11,182 

Thibault,  contrôleur  de 
la  bouche, 4. 122  livres, ci. 

Lekiin,  olfider  de  la 
fruit.rie,  28.  595  l.  15  s. 
3d.,  ci 

Philippe,  chef  de  gobe- 
let-pan,  919  I.  3  s.,  ci.. 

Be,let,aide  degobekt- 
pain,  768  I.  3  s.,  ci 

Philippe  et  Bellet,  offi- 
ciers du  gobelet -pain, 
54,660  1.  10  s.,  ci 54,660      10 

D .'  Tessé ,  premier 
écuver  de  la  reine,  43, 
164  livres,  ci 43,164        » 

Parties  I Tenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  370,102  L  6  s.  2  d.,- 


4,122 


28,595 

15 

919 

3 

768 

3 

ci 370,102  1.  6  s.  2  d. 


MAISON  DU  ROI. 


Gages  du  conseil. 


La  dame  veuve  d'Ân- 
dré-H  Tcule  de  Rosset  de 
Fleurv,  premier  gentil- 
homme de  la  chambre, 
6,945  livres,  ci 6,945 

André-  Hercule-  Marie- 
Louis  dt  Rosset  de  Fleury, 
titulaire  de  la  charg  -  de 
premier  gentilhomme  or- 
dinaire du  roi,  8,955  li- 
Yrescl 8,.955 

Brouillé  de  La  Carrière, 
gentilhomme  ordinairedu 
roi,  3,600  livres,  ci 3,600 

Dubois,  valet  de  garde- 
robe  du  roi,  9,2651.  1  s., 
ci 9, -265 

La  Servoile ,  médecin 
ordinaire  du  roi,  2, 160  li- 
vres, ci 2,16fr 

Taillepi  d  de  La  Ga- 
renne,   conducteur    des 


d. 


ambassadeurs,  25,884  li- 
vres, ci 25,884 

Bastin ,  geniilhomme 
ordinaire  du  roi,  3,600  li- 
vres ci 3600 

Le  Coulîeux  de  La  No- 
rave,  secrétaire  d)  cabi- 
netduroi,16,200livres,ci.      16,200 

De  Talaru,  i  remier  mi- 
nistre d  hôttlde  la  reine, 
6,750  livres,  ci 

Rengousse  de  La  Bastide, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi,  3,600  livres,  ci.. 

De  Gioi.-œil,  gentil- 
h'  mme  ordinaire  du  roi, 
5,400  livre?,  ci 

De  Ville  luier,  pre- 
mier gentilhomme  de  la 
chambre  du  roi,  10,800  li- 
vres ci 10,800 

Hugon  de  Ma'gontières, 
gentilhomme  ordinaire 
du  roi, 5,400 livres  ci... 

DuFour,  gentilhom  ne 
ordinaire  du  roi,  4,900  li- 
vres, ci 

Dame  de  Narbonne, 
l'ame  d'honneur  de  Ma- 
dame AdélaïJe,  8,100  li- 
vre?, ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  120,354  I.  1  s.,  ci.... 


»  s. 
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d. 


6,750 


3,600 


5,400 


5,400 


4,900 


8,100 


120,354   1.  1  8.  »  d. 


Bâtiments  du  roi. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers,  fournisseurs 
et  employés  dans  les  bâtiments  pour  les  années 
1783,  1786,  1787,  1788  et  1789. 


Tillet,  tailleur,93,736L 
9  s.  7  d.,  ci 93,736  l.  9  s.  7  d. 

Hoogishptoel,  peintre, 
2,905  livres,  ci t,905        »        » 

Suu'geot ,  chapelier, 
2,402  livres,  ci 2,402 

Dame  veuve  Godefroi, 
l,134,ci 1,134 

Damt!  veuve  Héris-Jant, 
imprimeur,  2,672  1. 10  s., 
Cl 2,672      10       • 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 

de  102,849  1.  19  s.  7  d., 

ci 102,849  1.  19  s.  7  d. 


Bâtiments. 


Département  de  lleudon. 


Véron,  charron,  258  I. 
17  s.,  ci 

Boisselet,  jardinier, 
845  1.  16  8.,  6  d.  ci.... 

Delaunay,  vitrier, 
2,391  1.  1  s.,  ci 


258  1.  17  s. 
845      16 
2,391        1 


n 
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Paley,  garde-mngasin, 
237  1.  9  s.,  ci 

Hirsch,  desiructeur  des 
rats,  300  livre;',  ci 

Ytuve  Legendre,  fon- 
deur, 662  1.  19  s.,  ci.... 

Renaud,   couvreur   en 
cliaurae,  137  1.  15  s.,  ci. 

Maugé,       treillageur , 
64  1.  7  s.  6  d.,  ci 

Vautier,    charpentier, 
3,803  I.  12  s.  11  d.,  ci.. 

Rivière ,     menuisier , 
378  livres,  ci 

Veuve  du  sieur  Legras, 
épinglier,  30  1.  17  s.,  ci. 

Lebeau,  gardu-bateau, 
120  livres,  ci 

Paget,     charbonnier, 
875  1.  5  s.,  ci 

Veuve  du  sieur  Villiers, 
1,425  livres,  ci 

Paillard,  garde-chasse, 
120  livres,  ci 

Biard,  211  1.  3  s.  lOd., 
ci 

Bazard,  455  1.  3s.6d., 
ci 

Hurioult,  203  1.6s.  8d., 
ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 

de  12,2201.  13  s.  11  d., 

ci 12,2201.  13  s.  11  d. 
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Peintres  sculpteurs  de  l'Académie  royale  de  pein- 
ture et  autres  artistes  des  bâtiments. 


Lagrenée  l'aîné,  pein- 
tre, 8,800  livres,  ci 8,800  1 

Mouchi ,       sculpteur, 
11,200  livres,  ci 11,200 

De  Laistre,  sculpteur, 
1,350  livres,  ci 

Gois, sculpteur,  7,200  li- 
vres, ci 

Rolland  ,     sculpteur, 
4,000  livres,  ci 

Le    Barbitr ,   peintre  , 

2,800  livre?,  ci 

Vincent,peintre,4,000  li- 
vres, ci 

Perrin, peintre,  5,200  li- 
vres, ci 

Baiihélemv,    peintre, 
4,800  livres,'ci 

Suvée,  peintre,  6,000  li- 
vres, ci 

Lagrenée    le    jeune  , 
peintre,  6,800  livres,  ci. 

Vien.  peuitre,  1,000  li- 
vre?, ci 

Duplessis,  peintre,9001i- 
vres,  ci 

Moulinneuf,     peintre, 
2,400  livres,  ci 

Buieux,        sculpteur, 
44,349  1.  2  s.  11  d.,  ci... 

Le    Monnier,    peintre, 
1,800  livres,  ci 

Doyen,        peintre, 


d. 
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3,000 

2,400 

11,000 


3,000  livres,  ci 

Louis  Vanloo,  peintre, 
2,400  livres,  ci 

Jean-Baptiste  Regnault, 
peintre,  11,000 livres,  ci. 

Peyron, peintre,  4, 800  li- 
vres, ci 4,800 

Berruer,  sculpteur, 
1,000  livres,  ci 1,000 

Brenet,  peintre, 3,444  li- 
vres ci 3  444 

Gallet,  'peintre,'  6,8()d  li- 
vres, ci 6,800 

Lassavp,  peintre, 
4,800  livres,  ci 4,800 

Dejoux,  sculpteur, 
3,000  livres,  ci 3,000 

Julien,  12,200  livres,  ci.      12,200 

Fournier ,  peintre , 
1,200  livres,  ci 1,200 

François  Vanloo,  pein- 
tre, 6,800  livres,  ci 6,800 

Sauvage ,  peintre , 
1,600  livres,  ci 1,600 

David,  peintre,  3,744  li- 
vres, ci 3,744 

B  lie,  peintre,  2,000  li- 
vres, ci 2,000 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  180,387  I.  2  s.  11  d. 


d. 


ci 180,387  I.  2 


11  d. 


Argenterie,  menus  plaisirs  et  affaires  de  la  cham- 
bre du  roi.  Différents  employés  de  la  maison  du 
roi  pour  les  années  1787,  1788  et  1789. 


Taskin,  neveu,  facteur 
de  clavecins,2,035  1.13  s., 
ci 

Carron, luthier,  1,552  1. 
6  s.,  ci 

Sauger,  earçon  de  gar- 
de-robe, 399  livres,  ci... 

Dame  veuve  Berry, 
288  livres,  ci 

Lami-Gougé,  valet  de 
chambre  hoiloger,  149  li- 
vres, ci 

De  La  Roue,  miroitier, 
1,592  1.  17  s.  3d.,ci.... 

Hubert,  tailleur  du  roi, 
2,3761.  8  P.,  ci 

De  La  Haye,clerc  de  la 
chapelle  du  roi,  394  li- 
vre?, ci 

Mazière,  peintre,  63  1. 
16  s.  2  d.,  ci 

Dame  veuve  Buffeteau, 
ferreur  de  voitures, 
2,085  livres,  ci 

Touchard,  piqueur  des 
voitures,  149  1.  10  s.,  ci. 

Audirac  de  Sieurac , 
médecin,  2,399  1.  10  s., 
ci 

D  bray,  chirurgien, 
1,451  1.  10  s.,  ci 

Pouret,  clerc  de  cha- 
pelle, 314  livres,  ci 

Jamet,  papetier,  3,1731. 
14  8.,  ci 


2,035  1 

.  13  s 

1,552 

6 

399 

» 

288 

» 

149 

» 

1,792 

17 

2,376 

8 

394 

» 

63 

16 

2,085 

» 

149 

10 

2,399 

10 

1,451 

10 

314 

» 

3,173 

14 

d. 
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3,248 


Dame   Vassal,  apothi- 
caire, 3,248  1.  7  s.,  ci... 
Dame  veuve  Bourdet, 
dentiste,  1,249  1.  15  s., 

ci 

Desp  an,  concierge  de 
la    GomédiiT    faoçaise, 

299  1.  10  s.,  ci 

Noël,  guide  de  la  Co- 
médie fançaise,  8i9  li- 
vres, ci 

Lasservole,  264  I.  11  s. 

8d.,ci 

Sageon,  porte-meuble 
de  la  chambre,  279 1.9  s. 

6  d.,  ci 

Liger,fourbisseur,859 1. 

10  8.,  ci 

Wecht,  suisse  de  la 
Comédie  italienne,  100  li- 
vre-, ci 

Morat,  commandant  de 
la  compafjnie  des  pom- 
piers, 449  1. 10  s,  ci 

Nantouillet,  maître  des 
cérémonies,  449  1.  10  s., 

ci 

Parfond,  pour  le  sieur 
Robert,  apothicaire, 

2,843  1.  15  s.,  ci 

Cusin,  garçon  de  la  Co- 
médie  fiànçaise,  149   1. 

10  s.,  ci 

Blanchard, huissier  Je  la 

chambre,  899  1.  10  s.,  ci. 

Joilot,   apothicaire, 

1,429  livres,  ci 

Succession   Laureau, 

795  1.  18  s.  6d.,  ci 

Daubencourt.  coffre- 
tier-malletier,  179  1.  5  s., 

ci 

Jean-François  Antoine, 
porte-arquebuse,  1,418  1. 

0  8.,  ci 

Montabourg,   médecin, 

1,199  1.  10  s.,  ci 

Blaiichet,  traiteur,  8241. 

10  s.,  ci 

Juillet, maître  à  danser, 

472  livres,  ci 

F.iyon,  chapelain,  886  1. 

10  s.,  ci 

Ballar  I,  imprimeur, 

3,029  livres,  ci 

Moreau,graveur,l,999l. 

10  s..  Cl 

Meugnier  de  La  Motta, 
porte-meuble,  558 1. 19  s., 

ci 

Lafontaine,l,2131.9d., 

ci 

;j      Belurgey,capitaine  d'é- 
ii  quipage  des    mulets, 

7,813  1.  2  s.  6  d.,  ci 

I      Dubois,    huissier    des 
!  ballets,  1,335  livres,  ci.. 
jj      BoniU'l,  clerc  de  cha- 
pelle, 394  livres,  ci 

j      Guignard  Saint-Priesf, 
j  miiiisir- et  secrétaire  d'E- 
tat, 1,581  1.  12  s.  11  d., 

ci 

Daumont  de  Yillequier, 


1,249 

299 

849 
264 

279 
859 

100 


179 


11       8 

9       6 
10 


449 

10 

449 

10 

2,843 

15 

149 

10 

899 

10 

1,429 

■ 

795 

18 

1,418 

5 

» 

1,199 

10 

II 

824 

10 

» 

472 

» 

» 

886 

10 

» 

3,029 

D 

» 

1,999 

10 

i> 

558 

19 

> 

1,213 

D 

9 

7,813 

2 

6 

1,335 

> 

» 

394 

„ 

r> 

premier  gentilho  nme  de 
la  chambre,  20,1141.  1  s., 


Cl 
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l.  7  8.   »  d 

15 

10 


1,581      12      11 


Questi  r,  garçon  de  toi- 
lette, 2,499  livres,  ci  — 

Lenobl»^,  garçon  de  toi- 
lette, 2,499  livres,  ci.... 

Antoine  de  Beauierne, 
porte  meuble,!  .418  L5.s., 
ci 1 

Mabire,  chapelain, 443 1. 
5  s.,  ci 

Madame  de  Fleury, 
5,754  1.7  s.  2  d.,  ci 

De  Fleury,  petit-fils, 
premier  gentilhomme  de 
la  chambre,  33,355 1. 15  s. 
5  d.,  ci 

Gourdin  père,  valet  de 
chambre  barbier,2, 207  li- 
vres, ci 

Bligny,  père  et  fîis,  va- 
let de  chambre  barbier, 
2,207  livres,  ci 

Flamand,  apothicaire, 
1,564  1.  1  s.  6d.,  ci 

Chardon, chapelier,  731. 
5  s.,  ci 

Leçon  te,  ferblantier, 
2,1601.  15  s.,  ci 

B:  ouez,  tailleur,  5,734 1. 
15  s.,  ci 

Lucas,  mercier,  698  1. 
4  s.  9  d.,  ci 

Ganneron,  chandelier, 
3,821  1.  16  s.,  ci 

Chauffard,  clerc  de  la 
grande  chapelle,  394  li- 
vres  ci 

Robin,  horloger,3,89'7Ï. 
10  s.,  ci 

Goujon  deGasville,  lieu- 
tenant de  la  compagnie 
des  100  suisses,  295  1.5  s., 
ci 

Masson,  1,382  1.  10  s., 


29 


20,114   Lis.»  d. 
2,499 
2,499        .        » 


1,418 

443 

5,754 


Cl 

Mignan,  fabricant  de 
paloiis,  1,750  1.  16  s. 
6  d.,  ci 

Bellot,  caissier  de  la 
Comédie  française, 
22,999  livres,  ci 

Nautouillct  père,  449  1. 
10  s.,  ci 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme 
de  175,520  1.  12  s.  6  d.,- 
ci 


33,355  15       5 

2,207 

2,207        »        . 
1,564       1        6 

73        5 

2,460  15 

5,734  15 

698       4       9 

3,821  16 

394 

3,897  10 

295       5 

1,382  10 

1,750  16       6 

22,999 

449  10 

175,520  L  12  s.  6  d. 


Arriéré  du  département  de  la  marine. 


Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  du  dépar- 
tement de  la  marine. 


Le  sieur  Maurice,  ci- 
devant  colonel,  pour  8  an- 
nées d'appointements, 
26,550  livres,  ci 26,550  1.  »  s.  »  d. 

Mariion  et  Couturier, 
conducteurs    des    gale- 
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riens,  36,282 1.  15  s.  1  d., 
ci 

Delorme ,  emballeur, 
1,077  1.  14  s.  8  (I.,  ci.... 

Manufaciure  de  Tulle, 
77,151  1.  16  :^.  10  d.,  ci. 

Morat,  fabricant  de 
pompes  à  incendies, 
3,139  1.  15  H.  8d.,  ci... 

Bieitreix  du  Saule,  com- 
missaire général  de  l'ar- 
tillerie, 28,651 1.  1  s.  2  d.. 


36,282  1.  15  s. 
1,077      14 
77,151      16 


1  d, 


10 


Cl 


Perrier,  entrepreneur 
d'une  manufacture  d'ar- 
me:=,  35,400  livres,  ci... 

Leleue,4,58U.4^.  5d., 


Cl 


Mongin,    bandagisle  à 
Wassy,  1,3461.  15  s.  8  d.. 


3,139  15  8 

28,651  1  2 

35,400  »  » 

4,5(81  4  5 


Cl 


Gliedeville  et  Sureau  , 
142,587  1.  3  8.  11  d.,  ci.. 

Parties  prenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de- 
356,768  1.  7  s.  5  d.,  ci... 


1,346   15 
142,587   3 


11 


356,768  1.    7  s.    5  a. 


JURANDES  ET  MALIRISES. 
Indemnités  ou  remboursement  aux  maîtres . 


Martin,  tailleur,  la  som- 
me de  207  1.  13  s.  11  d.. 


Cl. 


Etienne  Lecœur,  veuve 
Edme  Maison,  tailleur,  la 
somme  de  1891. 14  s.  5  d., 
ci 

Jacques  Peleissier,  uiil- 
leur,  la  somme  de  173  1. 

I  s.  1  d.,  d 

Claude  Goux,  lailleur, 

la  somme  ue  172  1.  4  s. 
5  d.,  ci — 

François  Cosine,  tail- 
leur, la'sorau.e  de  211  1. 
12  s.  9  d.,  ci 

Pierre  Aubry,  tailleur, 
la  somu;e  de  211  1.  12  s. 
9  d.,  ci 

Pierre  May,  tailleur,  la 
somme  de  57  l.  8  s.  10  d., 
ci 

Jean-François  Pierson, 
tailleur,  la  somme  de  57  I. 
12  s.  10d.,ci.... 

Antoine  Caillon,  tail- 
leur, la  somme  de  230  1. 
12  s.  11  d.,  ci..: 

Veuve  Dantigny,  tail- 
leur, la  somme  de  229  1. 

II  8.,  ci 

Michel  Mayer,tailleup,!a 

somme  de  229 1. 1 1  s.  8  d., 
ci 

Friinçois-Denis  Pellier, 
tailleur, la sommedelOl  L 
78.  10  d.,  ci 

Jacobis  Vanhénégaiif, 
tailleur,  la  sommede  2161. 
10  s.  6  d.,  ci 


207  1.  13  s.  Il  d. 

189  14  5 

173  1  l 

172  4  5 

211  12  9 

211  12  9 

57  8  10 

57  12  10 

230  12  11 

229  11 

229  11  8 

191        7  10 

216  10  6 


Charles  Basset,  tailleur, 
la  somme  de  188  I.  4  s. 

11  d.,ci 

Marc  Mars,  tailleur,  la 

somme  de  195 1. 16  s.  2  d., 
ci 

Michel  Carré,  tailleur, 
la  somme  de  203  1.  13  s. 
4  d.,  ci 

François  Duinouthier, 
tailleur*,  la  somme  de  57 1. 
6  s.  11  d.,  ci 

Jean  -  Baptiste  -  Juseph 
Anache,  tailleur,  la  somme 
de  187  1.  9  s.  5  d.,  ci.... 

Thomas  Fouillaux,  tail- 
leur, la  somme  de  58  1. 

14  s.  10d.,ci 

Antoine  Fortier,  tail- 
leur, la  somme  de  189  1. 
17s.9d.,  ci..... 

Jean  Roux,  tailleur,  la 
somme  de  2121.  6  s.  8d., 
ci 

Jean  Ghilshuech,  tail- 
leur, la  somme  de  218  1. 

12  s.  2d.,  ci 

Abraham -Joseph     Le- 

clerc,  tailleur,  la  somme 
de  193  1.  15  s.  7  d.,  ci... 

Michel  Silfesthillers, 
taileur,  la  somme  de 
178  1.  6  s.  8  d.,  ci 

Florentid-BenoistLacre, 
tailleur,  lasomm-  del891. 
17  s.  2  d.,  ci 

Etienne -Philibert  Sa- 
bin,  la  somuie  de  191  1. 
8  s.  1  d.,  ci 

Nicolas-Leleu,  tailleur, 
la  somme  de  173  1.  1  s. 
1  d.,ci 

Jean-Joseph  Roger,  tail- 
leur, la  somme  de  228  1. 
19  s.  5  d.,  ri 

Nicuias  Miler,  tailleur, 
la  somme  de  177  1.  8  s. 
4  d.,  ci 

Nicolas  Andriat,  tail- 
leur, la  somme  de  220  l. 

3  8.  4  d.,  ci 

Jian  Michaunet,mucon, 

la  somme  de  138  1.  h  s. 

4  d.,  ci 

ArtiaultDuplan,  maçon, 

la  soaime  de  440  I.  4  s. 

5  d.,  ci 

Maurice  Dardaine,  ma- 

rérhal  l'errant,  la  .-omme 
de  85  1.  9  s.  2  d.,  ci 

Jean  Zirbis,  maréchal 
ferrant,  la  somme  de300l. 
10  d.,  ci 

Claude  Drain,  menui- 
sier, la  somme  de  de  215  I. 

15  s.  4  d.,  ci 

Jacques    Renr.ercey, 

chandelier,  la  somme  de 
94  1.  11  s.  6d.,  ci 

Léonard  Galand,  m.acon, 
la  somme  de  456  1.  l'a  s. 
lOd.,  ci 

Pierre  Goutier,  meu- 
nier, la  somme  de  95  1. 


188  1.  4  s.  11  d. 

195.  16  2 

203  ta  4 

57  6  11 
187  9  5 

58  14  10 
189  17  9 
212  6  8 
218  12  2 
193  15  7 
178  6  8 
189  17  2 
191  8  1 
173  1  1 
228  19  5 
177  8  4 
220  3  4 
138  5  4 
440  4  5 

85  9  2 

300  »  10 

215  15  4 

94  11  6 

456  17  10 
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13  â.  7  d.,  ci 

François  Bo  illemer.ser- 
rurier,  la  somme  de  403 1. 
28.  3  d.,  ci 

Jean- François  Lovial, 
menuisier,  la  somme  de 
245  I.  6  s.  3  d.,  ci 

Antoine  Huet,  maçon, 
la  somme  de  458  1.  16  s. 
8d.,  d 

Pierre -Nicolas  Heur- 
taux, menuisier,  iasoinme 
de  273  1.  10  s.  2  il.,  ci... 

Ji-aii-Ba  liste  U 'Ambre- 
ville,  menuisier,  la  somme 
de  218  1.8  s.  1  d.,  ci.... 

Jean  -  Martin  Herpin , 
chand  lier,  la  somme  de 
257  I.  4  s.  4  d.,  ci 

Henry  Brunel,  meunier, 
la  somme  d;  144  I.  16  s. 
1  d.,  ci 

Poursaint-Bajiiud,  ser- 
rurier, la  somme  de  4421. 
1  s.  2  d.,  ci 

Michel  Olanter,  tailleur, 
la  somme  de  177  1.  8  s. 

4  d.,ci 

Etie  ne  Martin,  lemme 

Gbailiot,iail!eur,Iasomme 
de  191  1.  6d.,ci 

Guillaume  Damons, tail- 
leur, la  somme  do  360  1. 
18  s.  10  d.,  ci 

Jeaa  Clément,  tailleur, 
la  somme  de  178  1.  6  s. 
8d.,  <i 

J' sepb  fli'  rv,  tail  eur, 
la  somme  de  367  1.  10  s., 
ci 

Joseph  T.  lliï-r, tailleur, 
la  Si 'III me  de  392 1. 4  s.,  ci. 

Louis-Charles  Lie gi-ard, 
tailleur,  laïOmmedL-3561. 

5  s.  ci 

Juseph  Allard,  tail  eur, 

la  somme  de  379  1.  15  s. 

6d.,ci 

Pierre  Ma^uin,  tailleur, 
la  somme  de  191  I.  U  s. 

7  d.,  ci 

Emmanuel  -  Geneviève 

Bouiev  Ile, tailleur, la  som- 
me de  376  I.  5  s.  6  d.,  ci. 

J«  an  Simon,  taileu-,  la 
sommde2291.  19  ^.5  d., 
ci  — 

Louis  Bander,  tail 'eur, 
la  soume  de  390  1.  16  s. 

8  d.,ci 

Louis-Toussaint  Maré- 
chal, taiili  ur,  la  somme 
de  347  I.  2  s.  3d.,  ci.... 

Pierre  Kehbaum,  tail- 
leur, la  somme  de  214  1. 
15  s.  6  d,  ci 

Frai  çois-Michel  Loison, 
tailleur,  la  somme  de 
371  J.  19  s.  5  d.,  d 

Jacques-Jean  Devacter, 
taille. r,  la  somme  le  1981. 
18  s.  10  d.,  d 

Augustin  Derval,  tail- 
leur, la  somme  de  218  1. 
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95  h  13  s.  7  d, 

403  2  3 

24&  6  3 

458  16  8 

273  10  2 

218  8  l 

257  4  4 

144  16  1 

442  1  2 

177  8  4 

191  »  6 

360  18  10 

178.  6  8 

367  10 

392  4 

356  5 

379  15  6 

191  11  7 

375  5  6 

229  19  5 

390  16  8 

347  2  3 

214  15  6 

371  19  5 

198  18  10 


13  s.  10d.,ci 

Geneviève  Lensiliée, 
couturière,  la  somme  de 
74  1.  8  s.  7d.,  d 

François-Louis  Blan- 
card.menuisier.lasomme 
de  226  1.  11  s.  3  d.,  ci. 

Parties  iirenantes,  fai- 
sant en  total  la  somme  de 
14,947  1.  18  s.  1  d.,  d... 


218tias.  tOd 


74. 


226      11 


14,947  1.  18  s.  td, 


Arriéré  du  département  des.  fina>[ces. 
Remboursement  des  charges  et  offices. 

Gondrecourt  et  héritiers  Golmoot,  a  somme  de 
30,000  livres,  pour  excé  lent  de  l'ancienne  tinaiice 
d'un  oflice  de  comniissaire  provincial  des  guerres 
au  département  de  Bourgogne,  sur  la  finance  du. 
même  oflice,  telle  qu''  lie  a  été  fixée  en  vertu  de 
l'éditde  décembre  1783,  et  quant  aux  70,000  livres 
réclamées  par  le  dits  sieurs  de  Gon  Jrecourt  en 
conséquence  du  dépôt  qui  en  a  été  fait  par  le 
sieur  Saiui-Cyr,  à  la  caisse  du  sieur  Sérilly,  tré- 
sorier des  gu<  rres,  en  vertu  de  sentence  du  siège 
delaconnét'blie,  il  y  sera  statué  par  l'Assemblée 
nationale,  d'aurèsle  rapi)Ort  des  comités  militaire 
etde  peasioûs  réuiiis,  ci.      30,000  1.»    s.    »  d. 


Partie  prenante,  ci. 


30,0001.  »    s.    »  d., 


Domaines  et  féodauté. 

Droits  d'échange,  de  péage,  de  traite  dotnaniale 
et  autres, 

Duperré  du  Veneur,  pour  la  finance  principale 
des  droits  d'échange  dans  le  ci-devant  fief  da 
petit  Rojuemunt,  la  som- 
me de  50  livres,  ci 501.»    3.    »  d. 

Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter  du 
19  mai  1791. 

Dulyon,  i  our  la  finance 
principale  des  droits  de 
pt^age  dans  la  ville  de  iMont- 
de-Marfan,  la  somme  de 
32,000  livres,  d 3?,0J0 

Avecics  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compt-r  de 
l'époque  delace.-sationde 
perception  desdits  droits 
engagé?,  postérieure  au 
4  août  1789. 

L'abtié  de  Saint-Ubert 
des  Ardennes  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  dans  la 
paroisse  d'Evrignicourl, 
la  somme  de  120  livres  ci.  120       »        * 

A\ec  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  compter 
du  15  octobre  1790. 

Talleyrand-Périgord  et 
veuve  Ghabanoes,  pour 
la  finance  des  drots  <Je 
traite  do  naniale,  par 
terre,  à  Nantes,  la  somme 
de  198,000  livres  ci 198,000       »       » 
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Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme,  à  comiter 
du  1"  décembre  1790, 
époque  de  la  cessation  de 
perception  desdits  droits. 

De  Peyre  et  veuve  d'Au- 
lezy,  pour  le  rembourse- 
ment des  finances  de  l'en- 
gagemeni  des  droits  de 
arisis,  d'ancrage,  congés 
et  passeports  es  bureaux 
de  bruuage  île  Saiat-Mar- 
tin  et  d  Arls-en-Rhé,  de  la 
Rohelle  et  des  Sables 
d'Oloiine,  sciilemtnt  la 
somme  de  13,440  livres, 
ci 13,440  1. 

Avec  les  inlérêisde  la- 
dite somme,  à  compter 
du  16  août  1790. 

Trudaint",  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  dans  les 
paroisses  de  Montigny, 
Lancoup  ei  Ghampigny, 
la  somme  de  100  livres,  ci.  100 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  mai  1791. 

Villet,  rCitrésentant  le 
sieur  Pannelier,  pour  la 
finance  piincipale  des 
droits  d'échangi-,  dans  les 
ci-devant  tiefs  de  Buhort, 
la  somme  de  200  livres, 
ci 200 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  l"raai  1790. 

Lecoulteux,  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  dans  l  s 
paroisses  de  Richevilleet 
Hacquevilie,  la  somme  de 
300  livres,  ci 300 

Avec  les  intérêts,  à 
com|)ter  du  25  mai  1790. 

Ghauvigny,  pour  la  fi- 
nance principale  des 
droits  d'échange  d-ins  le 
ci-devant  fiet"  de  Jarry,  la 
somme  de  50  livres,  ci. . .  50 

Avec  les  intérêts,  à 
comper  du  26  mai  1790. 

Dubuis-on,  pour  le 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses de  Montaiga  et 
autres  lieux  circonvoi- 
sios,  la  somme  de  400  li- 
vres, ci 400 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  26  mai  1790. 

Lecourtois,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant iîefs  de  iiertrimont 
et  Mansigny,  la  somme 
de  120  livres,  ci 120 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  8  juin  1790. 

Légat,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Marsac,  la  somme  de 
150  livres,  ci 150 


»  s. 


Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  juin  1790. 

Piquet,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change, dans  les  paroisses 
de  Nirmanville,  Saint- 
Ouen,  Saint-Barthéleray 
et  autres  la  somme  de 
1,100  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790. 

Le  même,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  da'is  les  parois- 
ses de  Thionville  et 
autres,  la  somme  de 
400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790. 

Le  même,  représentant 
le  sieur  de  La  Houssaye, 
pour  le  remboursement 
des  droits  d'échange  dans 
le  ci-devant  fief  d'A'icou- 
terville,  la  somme  de 
100  livres  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  juin  1790. 

Toussaint  Limézy,  pour 
le  rembourscinent  des 
droits  d'échange,  dans  le 
ci-devant  fief  de  Fronte- 
bose,  la  somme  de  150  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  juin  1790. 

Gossey,  pour  le  rem- 
boursement des  droits 
d'échange,  dans  les  pa- 
roisses de  Livarot,  Sainte- 
Marguerite,  des  Loges  de 
Pontallery,  Mannoille, 
Piancourt  et  Gazet,  la 
somme  de  500  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  juin  1790. 

Guuviile,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange,  dans  la  pa- 
roisse de  la  Forêt-le-Roi, 
la  somme  de  150  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  juin  1790. 

Patouillard  -Ghevrière, 
représentant  Hébert, pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Rosières,  la 
somme  de  120  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  juillet  1790. 

Letellier-Louvois,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant baronnie  et  fief  de 
Passy,  Lésines  Tireaux  et 
Semblone,  la  somme  de 
1,980  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  juillet  1790. 

Garancière,  pour  rera- 
bours.'ment  des  droits 
d'échange   dans   la   par 
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roisse  de  Courcelles,  la 
Êomme  de  120  livres,  ci. 

Avec  les  iotéièts,  à 
compterdul9juilletI790. 

Cliréiien ,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Libus,  la  somme 
de  75  livres,  ci ,.. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  juillet  1790. 

Leelerc-Blicourt,  pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Blicourt,  la  som- 
me de  200  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdul7  juillet  1790. 

Couturier-Fouroup,pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Saillant, 
Fournoue,  et  autres,  la 
somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  le-î  intérêts,  à 
comptirdu  19  juillet  1790. 

Perrinet-Fangues,  pour 
le  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  la 
paroisse  de  Tau^ernay, 
la  somme  de  300  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compterdu24  juillet  1790. 

Ernault-Desbrulis,  pour 
le  remboursement  des 
droits  d'échange  de  Lis- 
sac  et  dépendances,  la 
somme  de  200  livres,  ci. 

Avec  les  intérê's,  à 
compter  du  31  j  uillet  1790. 

Dauzeviile,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant fief  de  la  Harrillière, 
la  somme  de  100  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  aoiit  1790. 

Grain  d'Orge,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Mesnil-Durand, 
et  partie  du  fief  de  Liva- 
rot, la  somme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérê's,  à 
compter  du  4  août  1790. 

D'Agis,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  Irs  ci-devant 
fiefs  de  Saint-Denis,  d'A- 
geron  et  autres,  la  somme 
de  250  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  8  août  1790. 

Perronny,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  la  terre  de 
Bridoire  et  autres,  la 
somme  de  400  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  août  1790. 

Cairon  Yarende,  pour 

1"  Série.  T.  XXVII. 
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rembojràementdes  droits 
d'échange  dans  les  parois- 
ses d'Ainbiée  et  Pierre- 
Pont,  la  somme  de  200  li- 
vre;, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1 1  août  1790. 

Verdun -Grenne,  pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Pianche-Ju- 
melle,  delà  Grenne  et  Ver- 
dun, la  somme  de  200  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  août  1790. 

Cordier,  pour  rembo  ir- 
seraent  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  la  Beauvoisin  nière, 
la  somme  de  100  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  13  août  1790. 

Le  même,  pour  rem- 
bourseinent  des  droits 
d'échange  dans  la  ci-de- 
vant baroonied'Echafour, 
la  somme  de  500  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  août  1790. 

Le  môme,  reprt^sentant 
les  veuve  et  héritiers  Liu- 
nay,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échan- 
ge, dans  les  paroisses  de 
Vallery,  de  Blesmes,  de 
Thierry  et  dépendances  : 
1°  la  somme  de  400  livres, 
ci 

2"'  La  somme  de  15Ç^,îî- 
vres,  ci 

3°  La  somme  de  203  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts  des- 
dites sommes  à  compter 
du  15  août  1790. 

Gauthier,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Mongeroult,  la  somme 
de  150  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
com  )lerdu  ISaoût  1790. 

Paucheroo,  représen- 
tant Nigot,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Saint-Sauveur, 
la  somme  de  200  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  16  juin  1790. 

Gordey,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  1  s  paroisses 
de  Saint-Martin,  du  Mes- 
nil-lmbert,  la  somme  de 
100  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  16  août  1790. 

Goitin  l'aîné,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  parois- 
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ses   de   Fontaine-Notre- 
Dime    et    Fien laine,    la 
somme  de 300  livres,  ci. 
Avec    les    intérêts,   à 
compter  du  18  août  1790. 
Durosier,    pour  rem- 
boursement desdroits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  du  Rosier  it  dépen- 
d'ancesjla somme  de  150 li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  (!u  19  août  1790. 
Gauvi,Lmy-F  esiiy,  pour 
remboursement  des  iroits 
d'échange  dans  la  parois- 
se de  Persevillf  et  dépen- 
dances, la  sommede  150  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  24  août  1790. 
Testu-Balincourt,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  la  terre  de 
Balincourt,  la  somme  de 

370  livre?,  ci 

Avec  les  iiitérêls,  à 
compter  du  28  août  1790. 
Liancourt,  r  présen- 
tant Ghampivny-Mango/i, 
pour  remboursement  des 
droits  d'éclianKe,  de  la 
paroisse  de  Ghampigny- 
sur-Jonc,  la   somme  de 

200  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  août  1790. 
Duval,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  ci-devant" 
fiefs  de  Beaumetz,  des 
Golombiers,  de  Durdeit 
Novipel,  et  de  Saint- 
Pierre,   la  somme    de 

300  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  3  septem- 
bre 1/90. 

Montmorency  -  Laval , 
pour  remboiirsiment  des 
droits  d'échange  dans 
l'ancien  duché  de  Saint- 
Simon  et  dép-ndances,  la 
somme  de  600  livras,  ci.. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  septem- 
bre 1790. 

Gbambray,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant liefs  de  la  Rozière, 
de  Blanbry,  de  Roman, 
de  Ghicour',  de  Guérin, 
Ârnault  et  autres,  la 
somme  de  450  livres,  ci.. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  septem- 
bre 1790. 

Antoine  Le  Goûteux , 
pour  remboursement  des 
droits  d'é'  haoge  de  la 
terre  de  Verlize  et  dépen- 
dances, la  somme  de 
250  livres,  cl 
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Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  septem- 
bre 1790. 

Néel,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
de  la  paroisse  de  Saint- 
Marii^-Lauraont  et  dépen- 
dances,   la    somme    de 

300  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  septem- 
bre 1790. 

iMahiel,  pour  rembonr- 
S' ment  des  droits  d'é- 
change de  la  paroisse  de 
Sainte-Glaire  d'Herée,  la 
somme  de  100  livres,  ci. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  18  septem- 
bre 1790. 

Dubourg,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  d^s  paroisses 
d'Orbais,  de  la  Ville-sous- 
Orbais,  de  la  Chapelle- 
sous-Oibais,  et  de  Mar- 
gny,  la  somme  de  400  li- 
vres, ci 

Avec  les  intéiêts,  à 
com(/ter  du  18  septem- 
bre 1790. 

Courtin  l'aîné,  repré- 
sentant la  veuve  Louvi- 
gny,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
dans  la  paroi^se  de  Notre- 
Dame  de  la  Folletière,  la 
so:iime  de  120  livres,  ci. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  septem- 
br>;  1790. 

LeditGouriin,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Beaucandry,  la 
£omme  de  50  livres,  cl. 
Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  septem- 
bre 1790. 

Ledit  Gourtin  l'aîn  é  , 
pour  remboursement  des 
droits  d'é(  hange  dans  le 
ci-devant  tiet  de  la  Fon- 
taine, la  somme  de  50  li- 
vres, ci 

Avec  les    intérêts,    à 


compter  du 
bre  1790. 

Pageault , 
boursemeut 


19  septem- 

pour  rem- 
des  droits 
d'échange  des  paroisses 
de  Lifty,  Bois-Gautier, 
de  Lamotte,  Binelle  et  de 
Malicorin,  la  somme  de 
200  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  21  septem- 
bre 1790. 

Quincarnon,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  du  ci-devant 
fief  de  Jarzy,  la  somme 
de  60  fivres,  ci 

Avec  les    intérêts,   à 
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compter  du  23  septembre 
1790. 

Defontelîe,  pour  rem- 
bour--ement  des  droits 
d'échange  dans  les  terres 
d'Allv,  iiu  Mesnil-L mdoa, 
de  Saint- Vaast ,  des  Ver- 
rières et  dépendanc-s,  la 
somme  de  200  livres,  ci. 

Avec  les  iniérêt--,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Tilliers  (Jacques-Tanne- 
guy  Le  V  neur),  pour 
remboursement  desclroits 
d'écliaoge  dans  le  ci-de- 
vanlcomté  de  Tinitrs,  la 
somme  de  1 ,000  livres,  cL 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Ledit  Tilliers,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  l'un  de3 
ci-devant  Refs  de  Car- 
cooet,  la  somme  de  50  li- 
vre?, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Ledit  Tilliers,  représen- 
tant Fribois,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant tiefd'HerauviilL-rs.la 
somme  de  50  livres,  cl.^ 

Avec  les  iotérê  s,  à 
compter  du  28  septembre 
1790. 

Lutrémoille  ou  ayants 
cause,  pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  j  rioci- 
pauté  de  Talmont,  la 
somae  de  300  livres,  ci. 

2°  Celle  de  150  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29septeaibre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  re- 
présentant MarilUic,  pour 
remboursemenidesdroits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses de  Ber.ieuil  «t 
Gouloizy,  la  somme  de 
100  livres,  ci 

Avec  les  int-rêts,  À 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  re- 
présentaut  la  dame  Hau- 
temont,  [our  rembourse» 
ment  des  droits  ii'échange 
dans  les  parolj^es  d^;  Biizy 
et  Saiot-Pierre-les-Bitzy, 
la  somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  septembre 
1790. 

Ledit  Latrémoille,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  l^s  ci-Je- 
vant  comté  de  Monfort, 
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vicomte  (le  Rennes,  mar- 
quisat d'Epinay,  baronnie 
de, Vitré  et  dépendances, 
les  sommes  ci-après,  sa- 
voir : 

1°  300  livres 300 

2°  300  livres '     300 

3»  150  livres 159 

4»  1,500  livres 1,500 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  feptembie 
1790. 

Neuville ,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échaige  dans  la  pa- 
roisse a'Isle-les-Vil!enois, 
Iasommedel50  livies,  ci.  150 

Avec  Its  intérêts,  à 
compter  du  13  octobre 
1790. 

Dangé,  pour  rembour- 
fement  des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  la  Chapelle-Blambe, 
Du  verger,  de  Vou,  de 
Maïay,  de  Nauichelay,  de 
B  ssey,  la  somme  de 
900liYres,ci 901 

Avec  les  intérêts ,  k 
comp  er  du  13  cctobre 
1790. 

Tranchêre,  pour  rem- 
boursemenldes  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
tief  le  Gintre-,  la  somoie 
de  150  livres,  ci 150 

A\ec  les  intétêts,  i 
co:i  p'.er  du  13  octobre 
1790. 

Dequercègues ,  pour 
r.mbuursementdes  droits 
d'échange  de  la  paroisse 
de  Cintray,  li  somme  de 
120  livres,  ci 1^ 

Avec  les  in:é  êts,  à 
compter  du  14  octobre 
1790. 

Roussel-Cintray,  repré- 
sentant Rou-selle-Bu-siè- 
re,  pour  remboursement 
des  droits  d'échange  de  la 
I  aroisse  de  Cintray,  U. 
somme  de  180  livres,  ci.  180 

Avec  les  intérêts  à 
compter  du  16  octobre 
1790. 

Pons,  tuteurdes  enfants 
mineurs  La  Bréièche,pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-d«i- 
vaot  tiefs  de  Tiffauu'er, 
de  Beaumoiit,  de  Boia- 
CharrouK  et  autres,  ia 
somiie  de  750  livres,  ci. .  750 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du   19   octobi« 

1790.  ; 

Veuve  Rochechouart- 
Moriemart,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  différeots 
fiefs  de  Colitenil,  d'Aup- 
pégard  nommé  Biville, 
d'Aupégard  nommé  fiou- 
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ville,  de  Mesoil-le-Gail- 
lard  et  autres,  les  som- 
mes ci-ap  es  ;  savoir  : 

1»  1,800  livres,  ci 1,800  1. 

2»  1,200  livres,  ci 1,200 

3°  250  livres,  ci 250 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  octobre 
1790. 

Le  Masurier,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échaime  dans  le  ci-de- 
vant fief  du  pelit  Samoye, 
la  somme  de  60  livre?, 
ci 60 

Plus  celle  de  50  livres 
pour  les  droits  d'échange 
dans  le  ci-devant  tief  de 
Saint-Honorine,  ci 50 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  octobre 
1790. 

Le  Brument  (Richard- 
Antoine),  pour  rembour- 
sement d échange  dans 
la  paroisse  de  Rouche- 
rolles-sur-le-Vivier  ,  la 
somme  de  300  livres,  ci.  300 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  22  octobre 
1790. 

Veuve  Manès,  pour  le 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant liefdu  Breuil,  Ghaus- 
?at,  la  somme  de  80  li- 
vreSjCi 80 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  26  octobre 
1790. 

Mesplés,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
de  Gagnes,  Saint-Clair  et 
de  Saint-Michel,  la  somme 
de  300  livres,  ci 300 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  octobre 
1790. 

De  La  Grève  ou  ses 
ayants  cause,  pour  le  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses de  Saiot-Adjutory, 
d'Yvras,  Saint-Sorine,  Vil- 
honneur  et  autres,  la 
somme  de 500 livres,  ci..  500 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  27  octobre 
1790. 

Ango  de  Fiers,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant comtés  de  Fiers  et 
fief  du  Fougeray ,  les 
sommes  ci-après, savoir  : 

1°  Celle  de  1,900  livres, 
ci 1,900 

2°  Celle  de  50  livres,  ci.  50 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  octobre 
1790. 

D'Astorg,    représentant 


le  sieur  Grassin,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Maisoncelles 
et  du  Coudray,  les  som- 
mes ci-après,  savoir  : 

1»  Celle  de  100  livres, 
ci 100  1.  »  s. 

2»  Celle  de  50  livres,  ci.  50       » 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  octobre 
1790. 

Veuve  Grassin,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Saint-Gyr,  de 
Marancourt,  de  Voisins, 
de  Romat-Abbeville  et 
autres,  la  somme  de  300  li- 
vres, ci 300       '> 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Belleau.pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devaat 
fief  de  Sainle-Honorine- 
la-Guillaume  la  somme 
de  150  livres,  ci 150        '■> 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Dubourg,  représentant 
le  sieurFerrier,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Quincampoix, 
la  somme  de  600  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  29  octobre 
1790. 

Rochechouart,  pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  le  cl-de- 
devant  duché  de  Marte- 
mart  et  autres  lieux,  les 
f  ommes  ci-après,  savoir  : 

1»  Celle  de  l,3501ivres, 
ci 

2°  Celle  de  495  livres, 
ci 

3»  Celle  de  800  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  30  octobre 
1790. 

Pestels,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  paroisses 
deBeauregard,laMajorie, 
de  Beaulieu  et  dépendan- 
ces, la  somme  de  150  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  premier  octo- 
bre 1790. 

Dureclus,  pour  le  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci- 
devant  fiefs  de  ïuilière 
et  d'Iîspioasse,  la  somme 
de  100  livres,  ci 100 

Avec    les   intérêts,   à 
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compter  du  31  octobre 
1790. 

Bereoger,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  iesci-devaat 
fiefs  de  Couches,  d'Ouville 
et  autres  lieux,  la  somme 
de  400  livre?,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

Glavigoy,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  des  Granges- 
l'Abbé,  du  Plessi?,  de  la 
Mezangère  et  de  la  No- 
bletterie,  les  sommes  ci- 
après,  savoir  : 

1°  Celle  de  50  livres,  ci. 

2"  Celle  de  50  livres,  ci. 

3»  Celle  de   150  livres, 


Cl 


4«  Celle  de  100  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

Reodon  de  Pommery, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  la 
terre  du  Thil,  la  somme 
de  400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  novembre 
1790. 

D'Appellevoisia  de  la 
Roche  -  Domaine,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  dans  le 
ci-devant  fief  de  Bellefoye 
et  autres  lieux,  les  sou;- 
mes  ci-après;  savoir  : 

1°  Celle  de  50  livres,  ci. 

2°  Celle  de  100  livres. 


Cl. 


3° Celle  de  50  livres,  ci. 

4°  Celle  de  50  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  5  novembre 
1790. 

Verdillac-Maraffy,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  dans  les 
ci-devant  fiefs  de  Marassy 
et  de  Cognac,  les  sommes 
ci-après,  savoir  : 

1»  Celle  de  120  livres. 


Cl. 


2»  Celle  de  120  livres, 
ci 

Avec  les  intérêt-,  à 
compter  du  5  novembre 
1790. 

Roche -Taillée,  pour 
remboursement  des 
droits  d'échange  de  la  ci- 
devant  seigneurie  de  la 
Roche-Taillée  et  autres, 
la  somme  de  380  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  novembre 
1790. 

Ghampflour,  pour  rem- 
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boursemf^^nt  des  droits 
d'échange  dans  les  pi- 
roifSes  de  Jozerand  et 
Moriac,  les  sommes  ci- 
après  : 

1»  Celle  de  90  livres,  ci. 

2»Celledel80livre3,ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  tlu  8  novem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  de 
la  veuve  Choderlos,  pour 
remboursementdes  droits 
d'échange  dans  la  paroisse 
de  la  iSorville,  la  somme 
de  400  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  novem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  du 
sieur  Lagrandville,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiefs  de  Marival,  des 
Granges  et  des  Bouche- 
ries, la  somme  de  50  li- 
vres; ci 

Martel,  pour  rembour- 
semint  des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
tief  de  la  Vacherie,  la 
somme  de  100  livres .... 

Avec  les  intérêts,  h 
compter  du  10  novem- 
bre 1790. 

Lescalopier,  pour  rem- 
boursement des  droiis 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Mourard,  la 
somme  de  100  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  12  novem- 
bre 1790. 

Gastries,  représentant 
Mairat  et  Boucot,  pour 
remboursementdesdroits 
d'échange  dans  les  pa- 
roisses d'Egly,  Ollainville 
et  Bruyères-l'e-Châtel,  les 
sommes  ci-aprè.-',  savoir  : 

1°  Celle  deSOOlivres,  ci. 

2°  Celle  de 200 livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  novem- 
bre 1790. 

Lomélie-Brienne  et  son 
épouse,  représentant  le 
sieur  Fizeaux,  pour  rem- 
boursementdesdroits d'é- 
change dans  la  terre  de 
Moy,  les  paroisses  de  Ven- 
deûil,  de  Meyol  et  autres, 
les  sommes  ci-après,  sa- 
voir : 

1°  Celle  de  500  livres,  ci. 

2°Gellede700livre5,ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  novem- 
bre 1790. 

Bloudeao,  pour  rem- 
boursementdes droits  d'é- 
change dans  la  ci-devant 
seigneurie  de  Lauriers,  la 
somme  de  900  livres,  ci. 
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Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  novem- 
bre 1790. 

Baconnière  Salverte,  re- 
présenta iti'othouin,  pour 
remljourse  iientdesclroits 
d'échange  dans  le  ci-de- 
vant fief  de  la  Fo3se-Tur- 
quant,  la  somme  de  50  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêts,  à 
coQipler  du  18  novem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  du 
sieur  Surgèr.  s,  pour  rem- 
boursementdes  droits  d'é- 
cliange  dans  les  paroisses 
de  Tierny  et  Veniry,  la 
somme  de  400  livres,  ci. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  19  novem- 
bre 1790. 

Flavigny,  pour  rem- 
boarsement  des  droits 
d'échange  dans  la  terre 
deMarconvill-',  la  somme 
de  250  livres,  ci ■ 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  novem- 
bre 1790. 

Veuve  d'Epinay  et  veu- 
ve Langlois,  pour  rem- 
boursesnent  des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant tieis  d'Origny  et 
Corneville,  la  somme  de 
130  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2i  novem- 
bre 1790. 

Sainl-Agnan,  représen- 
tant M™*  do  Guise  et 
M.  Beauvillier,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  clans  le  ci-de- 
vant comté  de  Montrésor, 
la  somme  de  770  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  décem- 
bre 1790. 

Ledit  Saint-Âgnan,  re- 
présentant le  sieur  Beau- 
villier, pour  rembourse- 
ment des  droits  d'échange 
dans  le  ci-devant  duché 
de  StinlAgnan  et  autres 
lieux,  la  soume  de  1,320 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  décem- 
bre 1790. 

Chauvin,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant tiefs  d'Offranville,  de 
La  Rivière  et  autres,  les 
soiumes  Ci-après,  savoir  : 

1»  300  livres,  ci 

2°  350  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  7  décem- 
bre 1790. 

Barbe-Cadot,  veuve  Loa- 
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gaunay,  pour  rembourse- 
ment (les  droits  d'échange 
dans  les  ci-tievant  fiefs  de 
Dampierre  et  l'Epine-Be- 
noîl,  la  somme  de  300  li- 
vres, ci 300  1. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  9  décem- 
bre 1790. 

Veuve  Labarrère,  pour 
remboursement  des  droits 
d'échange  dans  la  ci-de- 
vant seigneurie  de  Casa- 
lis,  la  somme  de  120  li- 
vres, ci 120 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  11  décem- 
bre 1790. 

Les  ayants  cause  du 
sieur  de  Cousie,  pour  rem- 
boursement des  droits  d'é- 
change dans  le  ci-devant 
fief  de  Villiers,  la  somme 
de  150  livres,  ci 150- 

Avec  les  intérêts,  à 
compte"  du  12  décem- 
bre 1790. 

De  R'  ynel,  pour 

remboursenientdî^sdroits 
d'échange  dans  les  ci-de- 
vant fiels  deBriançon,de 
Chanterenne,  de  Floque 
et  antres,  la  somme  de 
350  livres,  ci 350 

Avec  les  iniéiêts,  à 
compter  du  14  décem- 
bre 1790. 

Vincent,  représen'ant 
le  sieur  Duthil,  pour  rem- 
boursemen'.  desdroilsd'é- 
change  dans  les  ci-devant 
fiefs  d'igoville,  de  LaPo=e 
et  d'Imare,  les  sommes 
ci-après,  savoir  : 

1°  3,500 livres,  ci 3,500 

2°  300  livres,  ci 300 

30  150  livres,  ci 150 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  14  décembre 
1790. 

Veuve  Montmignon, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange  dans  les 
ci-dev;int  fiefs  d'Escarbo- 
tinetNoirville,  la  somme 
de  150  livres,  ci t50 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  15  décembre 
1790. 

Piquet  d'Ausseville, 
pour  remboursement  des 
droits  d'échange,  dans  les 
ci-devant  fiefs  du  grand  et 
petit  Tosie,  de  Drague- 
ville,  de  Bernonville,  de 
La  Chapelle,  d'Etangville, 
de  Bonnetot  et  autres 
lieux,  les  sommes  ci- 
après,  savoir  : 

l^Celle  de  150 livres, ci  150 

2°Cellede200  livres,  ci  200 

3''Gelle  de  100  livres,  ci  lOO 

4°  Celle  de  150  livres,  ci  150 

Avec   les    intérêts,    à 
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compter  du  15  déceDabre 

1790. 

Grosourdy,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  les  ci- 
devant  fiefs  de  Hendre- 
viiie,  Levai  et  autres,  les 
sommes ci-afvcès,  savoir: 

1°   80  livres  ci 

2^  160  livres,  ci 

3°    60  livre:^,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  20  décembre 
1790. 

DepoQS,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  les  ci-de- 
vant seigneurie  et  directe 
de  Périgueux  et  autres 
lieux,  la  somme  de  900  li- 
vres, ci 

Avec  les  intérêt?,  à 
compter  du  14  janvier 
1791. 

Parties  pr-^nantes  fai- 
sant en  total  la  somme    

de  289,790  livres,  ci....    289,790  I.  »  s.  »  d, 


900 


Addition  à  Varriéré  du  département  de  la  marine. 

Aux  sieurs  de  Bacque  frères,  armateurs  à  Dun- 
kerqne,  Cbanellon  et  TronchauJ,  armateurs  à  Mar- 
seille, pour  le  montant  de  la  liquidation  d-  l'in- 
demnité à  eux  accordée  par  la  loi  du  19  décem- 
bre dernier,  pour  la  perte  faite  par  les  frères  do 
Bacque,  de  leur  navire  VUnion,  et  par  les 
frères  Ghapellon  et  Tronchaud,  de  leur  navire 
le  Bienfaisant,  l'un  et  l'autre  navires  arrêtés 
par  les  Algériens,  la  somme  principale  de 
433,117  I.  4  s.  9  d.,  ci....    433,117  r.  4  s.  9  d. 

Savoir  :  aux  sieurs  de  Bacque,  74,643  1.  8  s. 
3  d.  ;  aux  sieurs  Ghapeilon  et  Trouchand,  358,463  1. 
16  s.  6  d.,  avec  les  intérêts  desdit'  s  sommes 
principales,  à  compter,  à  l'égard  des  sieurs  de 
Bacque,  du  7  mai  1789,  et  à  l'éga'-l  des  sieurs 
Ghapellon  et  Tronchaud,  du  1*'  juillet  de  ladite 
année,  jusqu'à  l'expiration  d- la  c[uinzaine,  aprè- 
la  sanction  du  p'  é-eut  décret  ;  à  la  charge  par 
leîdi's  sieurs  d"  Bacque,  Ghapellon  et  Tro  chau  I 
de  payer  aux  intéressés,  et  ayants  droit  aux'lites 
indemnités,  les  sommes  énoncées  dans  l'avis 
des  députés  du  commerce  et  des  membres  du 
comité  contentieux  des  finances. 

«  A  la  charge  aussi,  par  toutes  les  personnes 
comprises  au  présent  décret,  de  satisfaire  aux 
lois  d  '  l'Etat,  pour  obtenir  les  reconnaissances 
définitives,  ordonnances  et  mandats  de  payements 
à  la  caisse  de  Tixtraordinaire.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M..  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  li- 
quidatian.  J'ai  un  autre  projet  de  décret  à  vous 
proposer.  Plusieurs  des  pt-rsonnes  ccimprises 
dans  les  états  de  liquidation  pour  gages,  pei.'- 
Bions,  gratifications,  ont  demandé  qu'o  i  prélevât 
sur  leurs  créances  liquidées  le  montant  de  leur 
contr  bution  patriotique.  Or,  il  est  arrivé  que 
des  cochers,  des  valets  d'  pied  et  dts  palefreniers 
du  roi  se  sont  présentés  au  comité  avec  leurs 
quittances  de  contribution  putri<'li<iue,  tandis 
que  le  conirôl^ur  de  la  cassette  de  la  reine  et 
son  premier  écuyer,  gens  à  16  et  à  20  mille  li- 
vres de  traitement,  s'y  sont  présentés  sans  jus- 
tifier d'aucune  soomissioQ  patriotique. 


Nous  vous  proposons  donc  de  décréter  que 
toutes  les  person^ies  comprises  aux  dits  états 
pour  les  mêmes  causes  soient  assuj  tiies  à  rap- 
porter la  déclaration  de  cetie  «ont/ibition  et  la 
quittance  des  payementvS  qu'elUs  ont  dû  faire 
avant  de  percevofr  les  soaiuieà  qui  leur  auront 
été  allouées. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  pré- 
s  Mitons: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  dç 
son  comité  central  de  liquidation,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Aucune  des  personnes  employées  dans  les 
états  de  liquidation,  ou  dans  tois  autres  états 
déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront  à  l'avenir  pour 
raison  de  gages,  traitements,  nourritures,  li- 
vrées, gratifications,  pensions,  subsistances  et 
autres  rétributions  de  service  ou  gratificatioi, 
sous  quelque  dénomination  et  pour  quelque 
cause  que  ce  soit,  ne  pourra  touch'  r  le  montant 
des  sommes  qui  lui  auront  été  ait  ibui^es  par  la.li- 
quidation,  qu'en  rap  loriani  1 1  déclaraion  qu'elle 
a  faite  de  sa  contribution  patriotique,  ou  la  dé- 
claration qu'elle  n'a  point  été  dans  le  cas  d'en 
faire;  et  de  plus,  dans  le  pjemier  cas,  la  quit- 
tance des  deux  premiers  tiers  de  la  contribution 
patriotique,  sauf  à  l'égard  des  personnes  qui 
n'auraient  pas  encore  payé  hsdit-  deux  premiers 
tiers,  à  compensation  dé  leur  monta  i,  ou  de 
ce  qui  en  serait  dii,  jusquà  concurrence  avec 
les  sommes  pour  lesquelles  elles  auraient  été 
liquidées,  et  fera  a'ors  le  trésorier  de  l'extraor- 
dinaire la  retenue,  par  ses  mains,  du  montant 
d^'sdits  deux  premiers  tiers,  ou  de  ce  qui  en 
resterait  dû.  » 

M.  du  Chàtelet  combat  cette  motion. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 
décret  de  M.  Camus.) 

M.  CantHs,  rapporteur.  Je  propose  en  ou're. 
Me  sieurs,  de  dé-r.Mer  que  les  conservateurs 
des  hypothèques  et  gardes  des  rôlt^s  ne  nourront 
provisoirement,  pour  raison  des  certificats  d'op- 
position ou  de  non-opposition  qu'ils  délivrent, 
percevoir  d'une  même  pe  sonne,  fUr  un  seul  et 
même  titre,  au  delà  d'une  somme  de  20  livres. 

Un  membre  propose  de  fixer  le  maximum  de 
cette  perception  à  12  livres. 

Un  membre  demande  qu'elle  sjit  réduite  à 
4  livres. 

(L'Assemblée  adopte  l'amendement  tendant  à 
fixer  le  maximum  de  la  percqilion  à  4  livres.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

€  Le  comité  central  de  liquidation  présentera, 
sans  délai,  un  projet  de  règlement  pour  fixer 
définitivement  les  droits  que  les  conservateurs 
des  hyiiothèques  e'  gardes  des  rô'es  seront  au- 
torisés à  percevoir,  pour  raison  des  certificats 
de  non-opposition  qu'ils  déliv  entauxper-onnes 
dénommées  dans  tes  décrets  de  liquidation 
prononcés  par  l'Assemblée;  et  cppendant,  par 
provision,  lesdits  conservateurs  d -s  hypothèques 
et  gardes  des  rô'es  ne  pourro  «t,  sbos  aucun 
prétexte,  exigT  de  la  mê(iie  personne,  lour  en 
seul  et  même  titre  de  créances  en  quelques 
portions  que  ce  titre  se  trouve  divisé,  au  delà  de 
la  somme  de  4  livres;  sauf  à  eux  à  r  tenir  note 
de  ce  qu'ils  préttonraient  It-ur  être  dû  au-dessus 
de  ladite  somme,  pour  en  demand.'rle  payemeat 
par  la  suite,  s'il  y  a  lieu.  » 
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(Ce  décret  est  adoplé.) 

M.  de  llsmes.  Je  profile  de  Toccasion  pour 
dénoncer  à  l'Assemblée  Vinexactitude  des  gardes 
des  livres  du  contrôle;  [ilusieurs  d'entre  eux 
sont  absents  et  se  tiennent  à  Ja  campagne  où 
l'on  est  obligé  de  leur  envoyer  les  quittances. 
D'un  côté,  on  encourt  le  risque  de  les  perdre; 
et  de  l'autre,  cela  retarde  beaucoup  les  liquida- 
lions. 

Je  demande  que  ceux  qui  sont  absenis  soient 
remplacés  dans  leurs  fonctions  et  privés  de  leurs 
émoluments. 

M.  Coinns,  rapporteur.  J'appuie  la  dénoncia- 
tion. C'est  M,  Perrotin  et  son  collègue  qui  se 
plaignent.  Cette  dénonciation  a  déjà  été  faite  au 
comité;  et  comme  il  est  important  de  prendre 
une  mesure  à  cet  égard,  voici  le  projet  de  décret 
que  je  propose  à  l'Assemblée  : 

«  Le  Président  de  l'Assemblée  se  retirera  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  rommeltre  une  ou 
plusieurs  personnes  à  l'exercice  des  fonctions 
des  gardes  des  refiisires  du  contrôle,  qui  sont 
absents,  pour,  en  leur  nom  et  à  leurs  frais,  dé- 
charger sur  lesdils  registres  les  quittances  de 
Onance  et  autres  titres  qui  y  sont  enregistrés, 
et  dont  les  nmbou'semci.ts  successifs  ont  été  ou 
geront  ordonnés  par  l'Assemblée.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  féodal^ 
d'aliénation  et  d'agriculture  et  de  commerce  sur 
la  question  renvoyée  à  ces  comités  le  W  mars  der- 
nier et  relative  à  la  dime  et  au  champart  (1). 

M.  Troncliet^  au  nom  des  comités  féodal,  d'a- 
Uénalion  et  ^agriculture  et  de  commerce  (2). 
Messieurs,  les  dimes  de  toute  esièce  ayant  été 
supprimées  par  le  décret  du  4  août  1789,  et  la 
cessation  de  leur  perception  ayant  été  fixée  au 
1"  janvier  1791  par  les  décrets  des  14  et 
20  avril  1790,  il  a  été  question  de  déterminer 
au  profit  de  qui  devait  tourner  le  bénéfice  de  la 
cessation  de  la  dime. 

La  première  question,  qui  s'est  présentée  et 
qui  devait  se  présenter  naturei;emenf,  était  celle 
de  savoir  si  cette  suppre?Sion  devait  profiter  au 
fermier  qui  payait  directement  la  dime,  ou  au 
propriétaire  de  lotids. 

Cette  question  ne  pouvait  pas  présenter  une 
difficulté  sérieuse  :  la  dime  n'était,  sous  un  a?- 
pect,  qu'une  charge  des  fruiis,  en  ce  qu'elle  ne 
pesait  sur  le  fonds  que  lorsqu'il  produisait  dts 
fruits  décimables  ;  mais  elle  était  réellement,  et 
sous  un  autre  aspect,  une  charge  de  fonds,  en 
ce  que,  lorsqu'elle  se  percevait,  elle  dimmuait 
le  produit  du  fonds.  Cette  charge,  qui  pesait  di- 
rectement et  in)médiatement  sur  le  propriétaire 
quand  il  faisait  lui-même  valoir  son  fonds,  pe- 
sait également  sur  le  propriétaire  lorsqu'il  alfer- 
mait  son  fonds,  puisqu'il  est  vrai  qu'il  affermait 
d'auiant  moins  que  ia  récolte  était  moins  fruc- 
tueuse pour  le  fermier  par  la  déduction  de  la 
dîme. 

D'un  autre  côté,  après  avoir  supprimé  la  dîme, 
l'AFsemblée  nationale  a  considéré  que  cette  dé- 
charge des  fonds  devait  entrer  en  considération 
dans  la  fixation  de  la  nouvelle  contribution 
foncière,  qui  est  rejetée  tout  entiè;e  sur  le  pro- 

(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  séance 
du  11  mars  1791,  page  36. 

(2)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 


priétaire.  Cette  nouvelle  contribution  représente 
toutes  les  charges  quelconqms  qui  pesaient  sur 
les  fonds  :  elle  représente  en  partie  la  dîtne  ;  il 
était  donc  de  toute  justice  que  le  propriétaire 
du  fonds,  qui  supporte  toute  la  contribution 
foncière,  reçût  de  son  fermier  la  valeur  de  la 
dime,  en  indemnité  de  la  partie  de  la  contribu- 
tion qui  représente  cette  ancienne  charge. 

Tels  sont  les  principes  qui  ont  servi  de  base 
aux  deux  décrets  du  l*""  décembre  1790  et 
Il  mars  1791. 

Le  premier  a  po?é  le  principe  général,  en  dé- 
clarant que  «  les  fermiers  et  les  colons  des  fonds 
«  dont  les  fruits  étaient  sujets  à  la  oime  seraient 
«  tenus  de  payer  aux  propriétaires  la  valeur  de 
«r  la  dîme  qu'ils  acquittaient.  » 

Le  second  contient,  en  12  articles,  le  dé- 
veloppement et  l'application  du  principe.  Il  pré- 
sente une  distinction  entre  le  fermier  qui  tient 
moyennant  une  redevance  fixe  en  argent  ou  en 
denrées,  et  celui  qui  lient  moyennant  partage 
des  fruits  récoltés.  Le  premier  doit  tenir  compte 
au  propriétaire  de  la  valeur  entière  de  la  dîme; 
le  Second  ne  doit  tenir  compte  au  propriétaire 
qi;e  de  la  portion  que  celui-ci  supportait  dans  le 
pavement  de  la  dîme. 

C'est  ainsi  que  vous  avez  réglé.  Messieurs,  les 
droits  respectifs  des  propriétaires  de  fonds  et  de 
leurs  fermiers,  métayers  ou  colons,  par  suite 
de  la  suppression  de  la  dîme. 

Mais,  lors  du  décret  du  11  irars,  vous  avez 
laissé  indécise  une  question  qui  fut  proposée 
par  un  membre,  et  qui  est  ainsi  consignée  dans 
le  procès-verbal  : 

«  Un  membre  a  proposé  la  question  de  savoir 
si  le  propriétaire  d'un  champart,  terrage,  ou 
autre  redevance  de  cette  nature,  doit  profiter  de 
la  suppression  de  la  dîme  concurremment  avec 
le  propriétaire  foncier.  » 

Vous  avez  renvoyé  l'examen  de  cette  question 
à  vos  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agriculture 
et  de  commerce,  réunis  ;  et  c'est  leur  opinion 
que  je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

Pour  bien  fixer  l'état  de  cette  question,  il  faut 
d'abord  vous  rappeler  qu'elle  n'est  posée  que 
relativement  aux  propriétaires  de  champart,  fer- 
rage ou  autre  redevance  de  cette  nature,  et  qu'elle 
n'a  point  été  étendue  à  tous  les  propriétaires  de 
rentes  foncières,  auxquels  elle  ne  pouvait  pas 
naturellement  être  appliquée. 

Vous  savez,  en  effet,  Messieurs,  que  toutes  les 
rentes  foncières  peuvent  se  ranger  sous  deux 
classes  principales. 

La  première  classe  est  celle  des  rentes  ou  re- 
devances foncières  qui  sont  fixes  et  invariables, 
soit  qu'elles  le  payent  en  argent  ou  en  den- 
rées. Telles  sont  celles  qui  résultent  d'une  alié- 
nation d'un  fonds  faite  par  un  bail  à  rente, 
moyennant  une  somme  fixe  enargent  de  50,100  li- 
vres, ou  autres  sommes,  ou  moyennant  une  re- 
devance fixe  en  denrées,  telle  que  tant  de  bois- 
seaux ou  setiers  de  blés,  avoine  ou  orge,  etc. 
La  seconde  classe  est  celle  des  rentes  ou  re- 
devances foncières  qui  ne  sont  point  fixes  et 
invariables,  parce  qu'elles  sont  une  quotité  des 
fruits  réellement  récoltés  sur  le  fonds,  et  qui 
augmentent  ou  diminuent  suivant  l'abondance 
ou  la  médiocrité  de  la  récolte,  et  varient  dans 
la  nature  de  leur  prestation,  suivant  la  nature 
des  fruits  récoltés.  Telles  sont  les  redevances 
vulgairement  désignées  par  les  noms  de  cham- 
part, agrier,  terrage  et  autres,  qi.i  se  payent, 
tantôt  à  raison  d'une  quotité  de  gerbes,  tantôt 
à  raison  du  tiers,  quart,  cinquième    ou  autre 
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quolité  des  fruit-!  de  fonds,  mais  qui  ne  se  payent 
qu'en  proportion  de  la  récolte,  et  qui  augnaen- 
tent  ou  diminuent  dans  la  mênae  proportion  que 
la  récolte. 

A  l'égard  des  redeyances  foncières  de  la  pre- 
mière classe,  il  ne  peut  exister  aucun  prétexte 
pour  appeler  les  propriétaires  de  ces  redeva^^ces 
a  aucun  partage  du  bénéfice  de  la  suppression 
de  la  dîme  :  la  nature  de  1*  ur  contrat  résisterait 
à  une  pareille  prétention.  La  condition,  sous  la- 
quelle l'ancien  propriétaire  a  aliéné  son  fonds, 
est  lin  prix  lixe  et  invariable,  qui  ne  peut  ni 
augmenter,  ni  diminuer.  Ce  prix  est  une  rede- 
vance annuelle  en  argent,  ou  en  denrées,  qui 
doit  se  payer  sur  le  même  taux,  quels  que  soient 
les  bénétices,  ou  les  pertes,  que  le  preneur  peut 
éprouver  dans  sa  propriété,  et  indépendamment 
des  charges  et  des  événemtnts  qui  peuvent  atré- 
liorer  ou  altérer  cette  propriété.  La  dîme,  comme 
toutes  les  autres  charges  foncière?,  re  peinait  que 
sur  le  preneur  ;  le  bailleur  ne  peut  donc  avoir 
aucun  prétexte  pour  participer  au  bénéfice  de  la 
suppression  de  la  dîme  au  payement  de  laquelle 
il  ne  iiarticipait  pas. 

La  question  qui  a  été  présentée,  (t  dont  l'exa- 
men a  été  renvoyé  aux  trois  comités,  ne  pouvait 
donc  concerner  que  les  i  ro:  riétaires  des  rede- 
vances foncières  de  la  seconde  classe,  c'est-à-dire 
ceux  qui  ont  aliéné  leurs  fonds  so  s  la  condition 
d'une  redevance  qui  consiste  dans  une  certaine 
quotité  des  fruits  récoltés  annuellement,  telle  que 
la  moitié,  le  tiers,  le  quart,  la  dixième,  douzième, 
ou  autre  portion  de  ces  fruits. 

A  l'égard  îles  iropriétaires  de  ces  sortes  de 
redevances,  vos  comités  ont  pensé  qu'il  y  en  avait 
plusieurs  qui  avaient  droit  à  partager  le  bénéfice 
(le  la  suppression  de  la  dîme,  mais  que  tous  n'a- 
vaient pas  ce  droit;  et  voici  le  motif  de  cette  dis- 
tinction: 

11  existait  ci-devant  trois  usages  diflFérents  sur 
la  manière  dont  la  dîme  se  percevait.  L'usage  le 
plus  général  ttait  celui  qui  faisait  percevoir  la 
dîme  avant  le  champart  ou  agrier  :  ainsi,  un  fonds 
était  soumis  à  la  dime  au  dixième,  et  au  chara- 
p  irt  au  dixième,  et  il  avait  produit  100  gerbes. 
Ledéciraaleur  prélevait  10  gerbes,  et  lechampar- 
tier  ne  retirait  que  9  gerbes  sur  les  90  restantes. 
Dans  d'autres  pays,  au  contraire,  le  champart  se 
percevait  avant  la  dhne,  en  sorte  que,  dans  la 
même  espèce  ci-dessus,  le  charapartier  prenait 
10  gerbes  sur  les  100,  tt  le  déiimateur  n'avait 
que  9  gerbes.  Enfin,  il  y  avait  des  lieux  où  la 
dime  et  le  champart  se  prenaient  çuawrfef^ua/icf  ; 
en  telle  sorte  que,  toujours  dans  la  même  hypo- 
thèse ci-dessus,  sur  les  100  gerbes  récoltées,  le 
docimateur  et  le  champartier  recevaient  chacun 
10  gerbes,  et  qu'il  n'en  restait  que  80  au  proprié- 
taiie  du  sol. 

Dans  les  deux  derniers  cas,  il  est  évident  que 
la  charge  de  la  dîme  ne  pesait  que  sur  le  pro- 
priétaire du  fonds,  et  que  le  champartier  n'y 
contribuait  pour  rien,  puisqu'il  avait  toujours 
sa  quotité  de  fruits  déterminée  par  le  contrat  sur 
la  totalité  de  la  masse  récoltée,  et  puisque  la 
dîme  ne  diminuait  jamais  la  redevance  stipulée. 
Le  bénéfice  de  la  suppression  de  la  dîme  ne  doit 
naturellement  tourner  qu'au  profit  de  celui  qui 
en  supportait  la  charge;  c'est  donc,  dans  ces 
deux  hypothèses,  au  profit  du  seul  propriétaire 
du  sol  que  doit  tourner  le  bénéfice. 

Il  n'en  est  pas  de  même  dans  le  premier  cas, 
c'est-à-dire  dans  les  lieux  où  la  dime  se  préle- 
vait avant  le  champart  :  alors  il  est  évident  que 
la  charge  de  la  dîme  pesait  à  la  fois  sur  le  pro- 


priétaire du  sol  et  .'ur  le  champartier,  et  que  tous 
deux  contribuaient  proportionnellement  à  l'ac- 
quit de  celte  charge. 

Dans  les  baux  à  rente,  sous  une  redevance  en 
une  quotité  de  fruits  récoltés,  la  condition  do  l'a- 
liénation se  réduisait  à  celle  d'un  partage  à  faire 
entre  le  bailleur  et  le  preneur  de  la  totalité  des 
fruits  qui  seraient  récoltés  annuellement. 

La  masse  partageable  et  cominune  se  trouvait 
diminuée  accidentellfment  par  le  prélèvement  de 
la  uîme,  qui  se  faisait  au  profit  d'un  tiers,  et  au 
payement  de  laquelle  chacun  des  deux  coparta- 
geants  contribuait  au  prorata  de  sa  portion  dans 
la  masse.  L'effet  naturel  et  nécessaire  de  la  sup- 
pression de  la  charge  est  de  laisser  à  chacun  des 
deux  copartageants  la  part  entière  qui  lui  ap- 
partenait dans  la  masse  totale,  et  qui  n'était  ui- 
minuée  que  par  un  im  ident  étranger. 

Une  réflexion  fort  simple  suffit  pour  démontrer 
que  la  nature  de  la  convention  élait  le  partage 
de  tous  les  fruits  entre  le  bailleur  et  le  preneur, 
et  que  la  dîme  n'était  qu'un  accident  étranger 
qui  diminuait  la  masse  commune. 

La  dime  n'était  pas  une  charge  permanente  et 
invariable  du  fonds;  elle  ne  se  percevait  pas  sur 
toutes  les  espèces  de  fruits.  Le  fonds  sujet  au 
champart  n'était  pas  toujours  cultivé  en  fruits 
décimables.  Lorsque  le  propriétaire  du  sol  ne 
l'avait  point  mis  en  fruits  décimable--,  le  partage 
entre  lui  et  le  champartier  se  faisait  alors  sur  la 
totalité  des  fruits  récoltés.  Supposons,  par  exem- 
ple, une  paroisse  où  la  dîme  avait  lieu  sur  le 
blé  et  l'avoine,  et  n'avait  pas  li -u  sur  l'orge  : 
quand  le  fonds  était  ensemencé  en  blé  ou  avoine, 
le  champartier  n'avait  que  la  dixième  ou  dou- 
zième gerbe  sur  ce  qui  restait  dans  la  masse 
après  le  prélèvement  de  la  dîme;  il  prenait  au 
contraire  la  dixième  ou  douzième  gerbe  sur  la 
totalité  de  la  masse  récoltée,  si  le  fonds  était 
ensemencé  en  orge  ou  autre  fruit  non  décimable, 

Cet  exemple  [irouve  invinciblement  que  la 
nature  de  la  convention  faite  entre  le  bailleur  et 
le  preneur  était  celle  d'un  partage  de  la  totalité 
des  fruits  produits  par  le  sol;  que  le  droit  du 
bailleur  n'était  diminué  qu'accidentellement  et 
non  pas  toujours,  et  nécessairement  par  l'effet 
variable  du  droit  d'un  tiers,  droit  qui  pesait 
également  sur  le  champartier  comme  sur  le  pro- 
priétaire du  sol;  que  le  partage  du  tout  reprenait 
son  effet  toutes  les  fois  que  lé  droit  du  décima- 
teur  n'était  pas  dans  le  cas  de  s'exercer. 

La  conséquence  évidente  de  cette  vérité  est 
que  la  suppression  totale  de  cette  charge  doit  pro- 
hter  proportionnellement  aux  deux  coparta- 
geants,  de  même  que  le  non-exercice  de  ce  droit 
leur  profitait  lorsque  la  charge  n'était  point 
dans  le  cas  d'être  appliquée. 

Voilà  ce  qui  résulte  de  la  nature  même  da 
contrat  qui  subsiste  entre  le  bailleur  et  le 
preneur. 

Il  est  une  seconde  considération  qui  n'est 
pas  moins  décisive  :  la  dime  supprimée  est  entrée 
en  considération  du  taux  auquel  a  été  portée  la 
contribution  foncière.  D'un  autre  côté,  vous  avez 
assujetti  tous  les  propriétaires  de  rentes  foncières 
à  supporter  ijne  retenue  proportionnée  au  taux 
de  la  contribution  foncière,  ce  qui  lui  fait  sup- 
porter une  partie  de  l'imposition  représentative 
de  la  dîme.  Si  le  champartier  ne  profitait  pas  pro- 
portionnellement de  la  suppression  de  la  dîme, 
il  en  résulterait  qu'il  supporterait  deux  fois 
l'imposition  :  il  la  supporterait  une  première  fois 
nar  la  retenue  que  le  propriétaire  du  sol  lui 
lerait  de  la  portion  de  la  dime  qui  diminue  la 
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masse  partageable,  et  il  la.  Fnpporterait  une 
seconde  fois  par  la  retenu»^  qui  lui  serait  fuile 
de  la  toiiili'é  d  i  taux  de  la  coulnbutiuri  f(»ncière 
sur  la  portion  dos  fruiis  qu'il  m;  recevrait  qu'a- 
près le  prélèvement  de  la  dirae,  dont  celt"  con- 
tribution foncière  est  en  yjariie  repré^entalive. 

Telles  sont,  M^'Si^ieurs,  les  réilexions  qu^  vos 
comités  ont  cru  pouvoir  vous  i  réseuter  i  our  lu 
solution  de  la  question  dont  vous  leur  avez  ren- 
voyé l'ixamen. 

La  décision  s'en  trouve  contenue  dans  deux 
articles,  dont  le  premier  déclare  que  la  suppres- 
sion de  lu  dîme  ne  doit  profiter  qu'au  propriétaire 
du  sol,  dati.-»  les  lieux  où  l'u-age  était  de  prélever 
le  cliain part  avant  la  dim  %  ou  lie  prél-iver  le  cham- 
part  et  la  dîhie  quand  et  quand;  le  second  déclar  3 
que  la  sui'pression  de  la  dîme  doit  profiter  pro- 
portionna llement  au  propriétaire  du  sol  et  au 
champariier  dans  les  lieux  où  l'usiige  était  de 
prélever  la  dîme  avant  le  clianipart. 

Quelques  personnes  seraient  pf  ut-être  tentées 
de  croire  le  premier  article  inutile,  attendu  que  la 
prétention  des  rtiampartiers,  d.us  les  deux  pre- 
miers ca.sne  leur  paraîtrait  pas  susceptible  d'un 
doute  rai-ionnable. 

Mais  vo^  comités  ont  cru  ne  devoir  point  sup- 
primer cet  article  :  1°  parce  que  la  question  a  été 
po~ée,  dans  le  procès-verbal,  d'une  ma  ière 
générale;  2°  parce  qu'il  ne  peut  qu'être  utile  de 
couper  la  racine  aux  procès  par  des  lois  qui  ne 
puissent  présenter  aucune  équivoque. 

Voici  le  projet  de  décret  que  jj  suis  chargé  de 
VQUs  présenter  : 

»  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  ses  comités  féodal,  d'aliénation,  d'agri- 
culture et  de  commerce,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  lieux  oii  la  dîme  ne  se  percevait 
qu'après  lechampart,  agrie;  ou  autres  redevances 
et  prestations  foncières  en  quotité  de  fruits,  et 
dans  le-;  lieux  où  ces  sories  de  prestations  se 
percevaient  quand  et  quand  la  dînie,  la  suppres- 
sion de  la  dîme  ne  profitera  qu'au  propriétaire 
du  sol,  et  le  propriétaire  de  sdites  redevances  ne 
pourra  prétendre  aucune  augmentation  à  raison 
de  ladite  suppression. 

Art.  2. 

«  Dans  les  lieux  où  la  dîme  se  prélevait  avantl 's 
cbampart,  agrier  ou  autre*  r  'devances  et  pres- 
tations foncières  en  quoiité  de  fruits,  la  suppres- 
sion delà  dîme  prûliteia,  tant  au  propriétaire  du 
sol  qu'au  i  loprietaire  d  sdites  redevances  en 
quotité  de  fruits;  en  cooséiiuence,  la  prestation 
desdites  redevances  sera  laite  par  le  proprièt  dre 
du  sol  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou  l'usage, 
à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés,  sans 
aucune  déduciion  de  ce  qui  se  prélevait  précé- 
demment pour  les  dîiLes  sur  la  mas;e  derdits 
fruits.  » 

Mais  avant  de  mettre  ce  projet  à  la  discussion, 
je  croi'^  devoir  observer  à  l'Assimblée  que  l'on 
vieat  à  l'iastant  de  présenter  une  nouvelle  dif- 
ficulté qui  n'avait  point  été  co  mue  lie  vos  co- 
mités sur  un  usage  parliculier  nu  Poitou,  je 
crois  ;  l;i  manière  d'y  percevoir  le  cliampart  et 
la  dîme  ne  re-semb;e  à  aucun  des  cas  qu'on 
nous  a  présentés;  c'est  une  question  particulière, 
e'est  un  lis  ige  particulier  que  nous  i^iuorions. 

Le  comité  examinera  cette  question  et  vous 
présentera,  à  cet  égard,  un  projet  de  décret. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  projet  de 


décret  des  comités  et  ordonne  l'impression  du. 
rapport  de  M.  Troncliet.) 

M.  Tponehct,  au  nom  des  comités  d'aliénatian^ 
féodal  et  ecclésiastique,  fait  ensuite  un  rapport 
relativement  à  une  difficulté  élevée  sur  la  presta- 
tion de  la  dhme,  soit  ecclésiastique,  soit  inféodée, 
et  sur  Vexécxitionde  V article  17  du  titre  V  du  dé- 
cret du  23  octobre.  1790.   Il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs,  il  s'est  élevé  une  diflî.ulté  snr  la 
prestation  de  la  dîme,  soitccelésiasique,  soit  in- 
féo  lée,  et  sur  l'exécution  de  l'article  17  du  titre  V 
du  décret  du  23  octobre  1790. 

Cet  article  porte  :  «  Si  la  dîme  a  été  cumulée 
avec  le  champari,  le  terrage,  l'agrier  ou  autres 
redevances  de  cette  natuie,  ces  droits  fonciers 
ne  seront  dorénavant  payés  qu'à  la  quotité  qu'ils 
étaient  dus  anciennemeni.  Rn  cas  qu'on  ne  p  isse 
découvrir  l'ancienne  quotité,  elle  sera  réduite  à 
la  quotité  réglée  par  la  coutume  et  J'usage  des 
lieux.  » 

Ce;te  loi  renvoie  d'abord,  et  avec  rai-on,  aux 
titres  primitifs,  parce  qne  c'e.-^t  la  base  la  plus 
certaine  pour  faire  le  départ  des  deux  droits  : 
mais  le  cumul  étant  fort  ancien,  la  plupart  des 
anciens  titres  ne  peuvent  plus  S'  retrouver. 

A  d'faut  di  s  titret^,  la  loi  renvoie  à  la  cou- 
tume. Il  en  est,  en  effet,  quelques-unes  qui 
fixent  la  qu 'tité  de  ces  sortes  de  droits,  mais 
elles  sont  en  très  petit  nombre. 

A  défaut  des  li'res  et  de  la  concurrence,  la  loi 
renvoie  à  l'usage  des  lieux;  mais  il  n'existe 
presque  nulle  part  lin  n?age  local  sur  la  quotité 
du  chaTipart  :  elle  varie  autant  que  les  seigneu- 
ries; elle  varie  souvent  dans  la  même  seigneurie. 
Il  y  a  beaucoup  de  champarls  qui  ne  sont  poitit 
seigneuriaux  :  la  quantité  des  cbamparts,  soit  sei- 
gneuriaux, soit  non  seigneuriaux,  a  dépendu 
des  co  ventions  particulières. 

Dans  cette  position,  l'exécution  delà  loi  éprouve 
partout  les  plus  grandes  difficultés  :  à  défaut  de 
titres  ou  dt;  coutumes,  on  ne  sait  plus  quelle 
base  prendre,  attendu  l'impossibilité  d«  cons- 
tater un  usage  local. 

Le  parti  le  plus  régulier  semblerait  celui 
d'opérer  par  distraction  de  la  dîme,  suivant 
l'usage  de  la  paroisse  et  de  la  dîmerie;  et  à 
défaut  de  cet  usage,  suivant  celui  des  paroisses 
voisines. 

Mais  l'Assemblée  nationale  a  rejeté  ce  mode, 
qui  avait  été  proposé  en  amendement. 

Ce  mode  aurait,  en  effet,  le  grand  inconvénient 
de  perpétuer  le  régime  des  dîmes,  de  faire 
renaître  uni^  foule  de  pricès  sur  leurs  quotités 
locales,  d'exiger  des  enquêtes,  et  de  précipiter 
les  paties  dans  des  pr.icès  longs  et  dispendieux. 

Il  fa  t  pourtant  donner  aux  parties  intéressées 
une  base  quelconque;  l'incertiude  dans  laquelle 
elles  restent  devient  un  prétexte  pour  refuser 
tout  payement  des  cliani parts. 

Dans  cette  position,  vos  comités  n'ont  point 
vu  d'autre  parti  que  celui  de  faire  une  espèce  de 
forfait  et  de  transaction  générale  pour  tout  le 
royaume.  Ils  vou^  proposent,  en  conséquence, 
d'ordonner  qu'à  dt^faul  des  titres  ou  de  loi  cou- 
turnière  sur  la  quotité  du  droit  de  cliampart,  ce 
droit,  cumulé  avec  la  dînie,  sera  remit  à  la 
moitié  de  la  redevance  qui  était  payée  pour  les 
deux. 

11^  ajoutent  à  cette  première  disposition  une 
seconde,  qui  a  [>our  objet  de  rétablir  plus  prorap- 
tement  la  perception  des  cbamparts,  trop  long- 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Momteur. 
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temps   su5pendae   :    elle  consiste   à  ordonner 

^q  l'en  cas  de  cônes  ation  sur  l  s  lit  es,  O'i  sur 
,  Il  loi  coutumière,  p  >ur  la  fixation  de  la  quotité, 
les  re-lesaoïes  s  root  te  tus  provigoirem»'nt  de 
paver  la  moitié  de  ce  qu'ils  payaient  avant. 

Voici  le  projet  -le  décret  que  je  sui&cliargé  de 
de  vous  présenter  : 

«  Alt.  1".  L'Â>se  iblée  nationale,  en  roterpré- 
f  tant  l'art  cle  17  du  titre  V  d*  ?on  décrit 
du  23  octobre  dernier,  décrète  que,  dans  le  cas 
où  la  dîmo,  poit  ecclésiastique,  soii  ioféoiée, 
aurait  été  cumulé'  av- c  le  chatnpart,  le  terrase, 
l'agrier,  le  c  n-  ou  autr  s  droits  de  cette  natun*, 
et  que  tout  iiurait  été  converti  en  une  seule  rede- 
vance cm  nature,  ou  en  arj^eot,  si  1»  uuntité  de 
ces  droits  fjnciers  nVst  pas  pmuvée  par  des 
titres,  o'i  par  la  loi  coutumière,  ces  mêmes 
droits  seront  réduit-  à  la  moitié  de  la  relevance 
qui  en  tenait  lieu  rumulativement  avec  la  dîme. 

•  Art.  2.  Bn  cas  de  contestation  sur  les  litres  oit 
sur  la  loi  coutumière  pour  la  fixation  d*  la  quo- 
tité desdiia  droits,  jtar  provision  et  jusqu'au  ju- 
gement du  litiee,  les  redevables  seront  tenus  de 
payer  la  moitié  d-  ladite  red  vance.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Tronchet,  rapporteur.  Je  reçois  à  l'ins- 
tant une  n.te  d-  M.  Ghasset,  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'Assemblée  : 

«  Je  propo-e  de  retranch-^r  du'  prennier  article 
le  mot  cens  et  «t'ajout-r  un  troisième  article 
portant  qu'f  n  cas  de  cumu  é  de  la  dîa)e  avec  le 
cens  seulement  sans  champart,  à  défaut  de  titre 
qni  prouve  l'a  csenne  quotité  du  cens,  il  faudra 
prendre  pour  règle  la  loi  (oulumière  ou  l'usage 
de  la  seigneurie  la  plus  voisine.  • 

Je  ne  vois  pas  d'inconvéuieni  à  admettre  ces 
deux  projjusitiuns. 

Un  membre  :  Il  me  semble  que  l'a-^ticle  1""  qui 
vous  est  proposé  par  M.  le  rapporteur  ne  re- 

édie  pas  aux  inconvénients  existants.  ■  Dans 
le  cas  où  la  dîme  s<jit  eccltsiastitiue,  soit  in- 
féodée, aurait  été  eu  liOlée  avec  le  champart...  », 
dit  cet  article. 

Je  demand  •  dans  quelle  circonstance  on  pourra 
croire  que  la  dîme  a  été  cumulée  avec  le  cham- 
part. 

M.  «imiplI-Préleiii.  Il  faudra  nèc  ssairement 

rapporter  un  titre  .ans  tous  le-  pays  où  existent 

's  dîmes;  sans  litre,  les    redevables  seront-ils 

hargés  des  droits  cumulés  ou  ne  le  seront^iis 

pas? 

M.  TroB«hel,  rapporteur.  Toutes  les  fois  que 
vous  ne  trouvez  pa^  dans  u  e  paroisse  de  dîme 
eccésia; tique  payée  à  un  bénéticier  ou  à  ua 
curé,  il  e^t  évid-  ht  alors  que  celui  qui  perçoit; 
une  seule  redevance,  sous  le  titre  de  champart 
et  d'agrier,  curnule  dan^  sa  main  la  dirai*  ;  il  ne- 
peut  aonc  y  avoir  de  difficulté,  car  la  dîme  na 
pu  disparaître  que  dans  les  pays  où  la  même 
maxime  n'a  point  l.eu  et  oij,  au  contraire,  la 
dîme  n'a  f omt  été  établie;  or,  aais  ce  cas-là,  le 
cnmulé  ne  doit  pas  être  pré-umé,  et  il  faudra^ 
au  contraire,  prouYer  que  la  dîme  a  été  cumulée 
avec  le  cbampaxL 

Vos  comités  ne  se  S'Ut  point  occupés  de  ces 
obiels  parce  que  ce  sont  des  question-  de  droit, 
iodépendamment  de  la  rente  part.culièr=  -  Quant 
à  la  question  générale  qui  est  résolue  pijff  cjï 
que  je  viens  de  proposer,  c'est  une  quiistioa  de 


droit  et  qui  ne  peut  pas  avoir  besoin   de  loi 
particulière. 

M.  CvOHpillean.  Il  est  infiniment  inté'-e?8ant 
de  dire  dan-  1  article  que  la  dîme  sera  présumée 
cumulée  avec  le  terrage  dans  les  temps  où  la^ 
dîme  ne  se  payait  pas. 

Plusiewr  membres  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

Un  membre  :  La  question  qui  vietit  de  vous 
être  proposée  et  qui  consiste  à  savoir  dans  quel 
cas  la  dîme  et  le  champart  seont  présumés 
avoir  été  cumHlé>,  mérite  un  examen  parti- 
culier; elle  est  extrêmement  importante  poui' 
l'ancien  Poitou. 

Je  demaf>de  donc  que  cet^e  qufstion  soit  ren*- 
voyée  aux  comités  daliénation,  féodal  et  eccii>- 
siastiine  pour  qu'ils  vous  présentent  un  projet 
d-?  décret  à  cet  égard. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'on  renvoie  éga- 
lement aux  comités  la  question  de  savoir  com- 
ment la  quotité  des  deux  prestations  doit  être 
déterminée  dans  le  cas  du  cumulé. 

M.  Tr»«rbet,  rapporteur.  Il  n'existe  aucune* 
base  possib'e  pour  li  fixation  de  cette  quotité; 
e  le  n'est  déterminable  que  par  forme  de  forfait 
et  de  transa'  ti  n. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  aux 
comités  l'aliénation,  féodal  et  ecclésiastique  de 
la  qu^-stion  de  savoir  dans  quel  cas  la  dîme  et 
le  champart  seront  présumés  avoir  été  cu- 
mulés.) 

M.  Tronchet,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amen- 
dement de  M.  Chasset  qui  demande  la  sup- 
pression du  mot  cens,  la  rédaction  de  rarticle" 
premieF. 

Art.  l«. 

•  L'Assemblée  nationale,  en  interprétant  l'ar- 
ticle 17  du  titre  V  de  son  d'cret  du  23  octobre- 
dernier;  décrète  que  dans  le  cas  où  la  dîme,  soit 
ecclésiastique,  soit  inféodée,  aurait  été  cumulée 
avec  le  champart,  le  terrage,  1  agrier  ou  autres- 
droits  de  cette  nature,  et  que  le  :out  aurait  été 

I  converti  en  une  seu'e  redevance  en  nature,  oiï 
1  en  ai^jent,  si  la  quotité  de  ces  droits  fonciers  n'est 
1  pa»  prouvée  par  des  titres,  ou  par  la  k»i  eoutu— 
1  mière,  ces  mêmes  droits  seront  réduits  à  la  moi- 
!  lié  de  la  reckvance  qui  en  tenait  lieu  cu^^uJa- 
i  Livement  avec  la  dime.  »  {Adopté.) 

SF.  Troiicfcet,  rapporteur.  La  disposition  ad- 
ditionni'lle   proposée   par   M.    Chasset  pourrait 
i  pren  Ire  place  ici  :  elle  devieûdraii  l'article  2  et 
et  serait  rédigée  comme  suit  i 

Art.  2: 

•  Dans  le  cas  où  la  dîme  se  trouverait  cumulée 
avec  le  cens  seulement  sans  champart,  s'il 
n'existe  aucun  btre  qui  prouve  l'ancienne  quo- 
tité du  cen-,  celte  quotité  sera  fixée  par  la  Loi 
coutumiêie  ;  à  défaut  de  la  loi  coutumière,  par 
l'usage  le  pi  s  général  de  la  ci-devant  seigneurie; 
et  à  défaut  d'usage  particulier  dans  cette  ci-de- 
rant  seigneurie,  par  l'usage  le  plus  général,  et 
le  terme  moyen  des  ci-devant  seigneuries  plus 
voisines  et  limiirophes.  »  {Adopté.) 

33.  Trvnebet,  rapporteur.  Enfin,  l'article  2 de 
notre  projet  deviendrait  l'article  3  ;  le  voici  i 
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Arl.  3. 

«  En  cas  de  contestation  sur  les  titres  ou  sur 
la  loi  couturait're,  pour  la  rixation  de  la  quotité 
desdits  droits  de  champart,  temige,  agrier,  ou 
autres  redevances  de  la  môme  nature,  désignés 
dans  l'article  premier  ci-dessus,  cumulés  avec  la 
dîme,  par  provision  et  jusqu'au  jugement  du 
litige,  les  redevables  seront  tenus  de  payer  la 
moitié  de  la  redevance.  »  (Adopté.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  rapport  de  M.  Tronchet.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  comité 
des  contributions  publiques,  fait  un  rapport  sur 
le  taux  de  la  retenue  que  les  débiteurs  des  rentes 
ou  autres  prestations  seront  autorisés  à  faire,  à 
raison  de  la  contribution  foncière,  en  acquittant 
ces  rentes  ou  prestations,  il  s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs, 

L'article  6  (2)  du  titre  II  de  la  loi  du  1«'  dé- 
cembre 1790  sur  la  contribution  foncière,  autorise 
les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de 
rentes  ci- devant  seigneuriales  ou  foncières, 
d'agriers,  de  champart?,  ou  autres  preslaiions,  à 
faire,  en  acquittant  ces  rentes  ou  prestations,  une 
retenue  proportionnelle  à  la  contribution. 

Les  débiteurs  de  rentes  perpétuelles  consti- 
tuées avant  cette  même  loi  sont  autorisés  par 
l'article  7  (3)  à  faire  la  même  retenue,  et  l'ar- 
ticle 8  (4)  porte  une  disposition  du  même  genre, 
mais  modifiée  pour  les  rentes  viagères.  Vous 
n'aviez  point  alors  réglé  le  taux  de  ces  retenues, 
parce  que  vous  n'aviez  pas  encore  fixé  la  somme 
des  contributions  d'après  laquelle  ce  taux  devuil 
être  déterminé. 

Vous  avez  décrété  depuis,  que  le  principal  de 
la  contribution  foncière  destiné  aux  besoins  du 
Trésor  public  serait,  pour  l'année  1791,  de  240  mi^- 
lions^  et  que  tout  contribuable  dont  la  cotisation 
s'élèverait  pour  ce  principal  au  delà  du  sixième 
du  revenu  net  de  la  propriété  cotisée,  aurait  droit 
à  une  décharge;  vous  avez  décrété  encore  que, 
pour  les  dépenses  particulières  aux  départements, 
il  pourrait  être  établi  jusqu'à  la  concurrence  de 
4  sols  pour  livre  additionnels  à  ce  principal. 

11  est  inutile  de  vous  rappeler  ici  les  motifs  qui 
vous  ont  déterminés  à  faire  payer  par  les  pro- 
priétaires du  fonds  la  totalité  de  la  cotisation  que 

(1)  Ce  rapport  est  incomplet  au  Moniteur. 

(2)  Article  6  du  titre  JI  de  la  loi  du  le--  décembre  1790. 
Les  propriétaires  dont  les  fonds  sont  grevés  de  rentes 

ci-devant  seigneuriales  ou  foncières,  d'agriers,  de  ctiam- 
parts,  ou  d'autres  prestations,  soit  en  argent,  soit  en 
denrées,  soit  en  quotité  de  fruits,  feront,  en  acquittant 
ces  rentes  ou  prestations,  une  retenue  proportionnelle 
à  la  contribution,  sans  préjudice  de  1  exécution  des 
baux  à  rentes  faits  sous  la  condition  de  la  non-rete- 
nue des  impositions  royales. 

(3)  Art.  7. 

Les  débiteurs  d'intérêts  et  de  renies  perpétuelles 
constituées  avant  la  publication  du  présent  décret,  et 
qui  étaient  autorisés  à  faire  la  retenue  des  impositions 
royales,  feront  la  retenue  à  leurs  créanciers  dans  la 
proportion  de  la  contribution  foncière. 

(4)  Art.  8. 

Les  débiteurs  des  rentes  viagères  constituées  avant 
la  même  époque,  et  sujettes  aux  mêmes  conditions,  ne 
feront  la  retenue  que  dans  la  proportion  de  l'intérêt 
que  le  capital  eût  porté  en  rentes  perpétuelles,  lorsque 
ce  capital  sera  connu  ;  et  quand  le  capital  ne  sera  pas 
connu,  la  retenue  sera  de  la  moitié  de  la  proportion 
de  la  contribution  foncière. 


le  fonds  devrait  supporter,  et  à  autoriser  !a  rete- 
nue par  ces  propriétaires  sur  les  rentes  ou  pres- 
tations dont  leur  fonds  est  grevé;  c'est  une  con- 
séquence nécessaire  des  principes  sur  lesquels 
est  fondé  le  système  de  la  contribution  foncière; 
il  s'agit  maintenant  de  fixer  le  taux  de  ces  rete- 
nues, et  de  ré^'ler  le  mode  suivant  lequel  elles 
seront  exercées. 

Les  rentes  ci-devant  seigneuriales,  les  rentes 
foncières  et  les  agriers,  champarts  et  autres 
prestations,  ont  toujours  été  soumises  aux  mêmes 
impositions  que  les  fonds;  mais  elles  vont  main- 
tenant se  trouver  dans  une  position  particulière, 
puisque  leurs  propriétaires  ne  jouiront  pas  de  la 
déduction  que  l'article  19  (1)  du  titre  II  de  la  lot 
du  19  janvier  1791  accorde  aux  propriétaires  de 
fonds  sur  la  taxe  mobilière,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière  qu'ils  auront  acquittée.  Vous 
avez  craint  que  cette  faculté  ne  donnât  ouveiture 
à  la  fraude,  si  vous  retendiez  à  des  propriétés 
qui,  n'étant  point  portées  sur  les  rôles,  ne  pour- 
raient pas  fournir  à  leurs  possesseurs  des  preuves 
aussi  authentiques  de  leur  existence  et  de  leur 
valeur.  Cette  crainte  a  dû  vous  arrêter,  muis  il 
n'en  résulte  pas  moins  que  ces  propriétés  payeront 
à  la  fois  et  la  contribution  foncière  et  la  taxe 
mobilière,  qui  ne  s'appliqueront  point  simulta- 
nément aux  autres  espèces  de  biens. 

D'après  cette  considération,  votre  comité  a 
d'abord  examiné  s'il  ne  serait  pas  juste  de  fixer 
la  retenue  à  exercer  par  le  propriétaire  du  fonds 
au  sixième  seulement  du  montant  des  rentes 
ou  prestations,  sans  les  assujettir  aux  4  sols 
pour  livre  additionnels;  mais,  d'un  autre  côlé,  il 
a  vu  que  si  cette  espèce  de  propriété  était  sur- 
chargée, par  la  réunion  des  2  cotes  foncière  et 
mobilière,  elle  serait  exempte  des  deniers  ou 
sols  additionnels  à  la  cote  foncière  que  les  fonds 
seraient  dans  le  cas  de  supporter  :  1°  pour  les 
frais  de  perception  dans  les  communautés; 
2°  pour  les  charges  municipales  qui  peuvent 
quelquefois  s'élever  assez  haut; et  que  d'ailleurs 
les  propriétaires  de  prestations  ne  courraient  ja- 
mais le  risque  de  faire  l'avance  d'une  surtaxe, 
avance  à  laquelle  les  propriétaires  du  fonds  se- 
ront nécessairement  soumis,  jusqu'à  ce  que  leurs 
réclamations  soient  jugées.  iNe  pouvant  donc  pas 
prendre  une  mesure  dont  l'exactitude  fût  pré- 
cise, il  a  pensé  qu'il  devait  fixer  la  retenue  non 
pas  au  sixième,  ce  qui  serait  évidemment  infé- 
rieur au  taux  général,  ni  aux  cinq  vingt-quatriè- 
mes qui  seront  la  quotité  exacte  résultant  du 
sixième  et  des  4  sols  pour  livre;  mais  vous  pro- 
poser de  la  déterminer  au  cinquième,  qui  pro- 
duira une  proportion  un  peu  plus  basse  que  celle 
de  la  cotisation  à  laquelle  les  fonds  pourraient 
être  assujettis  dans  presque  tous  les  départe- 
ments; car  il  a  pensé  aussi  devoir  vous  présenter 
pour  cette  retenue  un  taux  général,  afin  d'éviter 
toutes  contestations. 

On  lui  a  proposé  de  la  fixer  sur  les  agriers, 
chamt  arts,  etc.,  à  une  quotité  de  la  contribution 
à  laquelle  le  fonds  sera  cotisé  :  ainsi  pour  on 
fonds  dont  la  cote  serait  de  10  livres  et  sur  le- 
quel l'agrier  se  perçoit  au  dixième,  le  proprié- 
taire du  fonds  aurait  retenu  2  livres  en  acquittant 
la  prestation.  Mais  cette  proposition  ne  pouvait 
pas  être  adopiée,  car  il  en  aurait  résulté  une 

(1)  Article  19  du  titre  II  de  la  loi  du  19  janvier  1791. 

A  l'égard  de  tous  les  contribuables  qui  justifieront 
être  imposes  aux  rôles  de  contribution  foncière,  il  leur 
sera  fait,  dans  le  règlement  de  la  taxe  mobilière,  une 
déduction  proportionnelle  à  leur  revenu  foncier. 
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inégalité  très  rcelie  entre  la  charge  du  fonds  et 
celle  de  la  prestation  ;  en  effet,  les  10  gerbes  sur 
100  que  perçoit  le  propriétaire  de  la  dernière 
sont  un  véritable  produit  net  qui  ne  sera  diminué 
par  aucun  des  frais  antérieurs  à  la  récolte,  tan- 
dis 4ue  les  90  gerbes  qui  restent  au  propriétaire 
du  fonds  doivent  servir  en  partie  à  payer  le, 
semences  et  la  culture,  et  que  le  produit  net  de 
ce  dernif-r  ne  sera  que  la  quantité  de  gerbes  res- 
tées après  avoir  prélevé  ces  frais.  Votre  comité 
vous  proposera  donc,  pour  les  prestations  en 
quotité  de  fruits,  de  fixer  la  retenue  au  cinquième 
du  montant  de  la  prestation,  comme  pour  celles 
en  rentes  fixes. 

Mais  comment  cette  retenue  se  percevra-t-elle? 
Sera-ce  en  argent,  sera-ce  en  denrées?  Votre  co- 
mité pense  que  la  retenue  se  faisant  sur  la  pres- 
tation au  moment  où  on  l'acquitte,  elle  doit  por- 
ter sur  la  chose  même  que  le  débiteur  délivre, 
et  qu'ainsi  elle  doit  être  en  argent  sur  ce  qui  se 
paye  en  argent,  et  en  denrées  sur  ce  qui  se  paye 
en  denrées  :  cette  méthode  est  à  la  fois  la  plus 
simp'e,  la  plus  juste  et  la  moins  sujette  à  contes- 
tations. Au  moment  où  j'acquitte  une  renie  en 
blé,  il  est  possible  que  celui  à  qui  je  livre  mon 
grain  n'ait  |)as  sur  lui  d'argent  à  me  donner  en 
échangi',  mais  le  blé  est  là,  et  nous  pouvons  tou- 
jours le  partager  dans  la  proportion  présente;  il 
en  est  de  mène  de  toutes  les  a  itres  denrées, 
excepté  de  quelques-unes,  comme  les  poules,  etc.  ; 
mais  presque  partout  les  rentes  de  cette  espèce 
s'acquittent  en  argent,  et  les  différentes  coutumes 
ou  l'usage  en  avant  fixé  l'évaluation,  il  ne  peut  ré- 
sulter aucune  disriussion.  Mais  il  n'en  serait  pas 
de  même  s'il  fallait,  chaque  fois  que  l'on  acquitte 
une  prestation  en  denrées,  en  déterminer  le  prix, 
pour  que  celui  qui  la  reçoit  remboursât  en  argent 
le  cinquième  de  ce  prix. 

Il  est  une  autre  objection  qui  a  été  faite,  et 
qui  lésera  peut-être  encore,  c'est  que  le  proprié- 
taire de  la  prestation  payera  la  contribution  en 
nature,  mode  qui  a  été  réprouvé  par  l'Assemblée 
nationale,  cela  est  vrai;  mais  pourquoi  l'Assemblée 
nationale  a-t-eile  réprouvé  ce  mode  de  coutri- 
bution?  Parce  que,  portant  sar  le  proJuit  brut 
et  non  pas  sur  le  produit  net,  il  est  nécessaire- 
ment inégal,  puisque  les  frais  exigés  pour  telle 
ou  telle  culture,  ne  sont  pas  les  mêmes,  au  lieu 
que,  dans  la  prestation,  tout  est  produit  net;  les 
frais  de  celui  à  qui  on  la  paye  se  bornent  à  la 
recevoir,  ou  tout  au  plus  à  lai  faire  transporter. 
Ce  mode  de  contribution  n'amène  pas  non  plus 
dans  son  champ  un  étranger  qui,  comme  le 
ilécim.iteur  oa  le  prcepteur  de  contributio'i. 
Viendrait  troubler  sa  réco  te.On  lui  doit  une  cer- 
taine quantité  de  denrées,  et  c'est  en  les  lui  li- 
vrant que  la  retenue  s'opère;  il  est  donc  conve- 
nable que  la  perception  de  la  retenue  se  fasse 
duns  la  même  nature  que  le  payement;  ce  mode 
n'aura  dms  ce  cas  aucun  des  inconvénients  de 
la  percei  tio'i  en  nature  pour  la  contribution  gé- 
nérale, et  c'est  celui  que  prescrit  l'article  proposé. 

Quant  aux  rentes  qui  ne  sont  ni  ci-devant 
seigneuriales,  ni  foncières,  mais  qui  sont  l'mté- 
rêt  d'un  arg  nt  emprunté,  et  pour  lesquelles 
l'exemption  des  impositions  royales  n'a  pointété 
stipulée,  elles  étaient  assujetties  à  une  retenue 
proporiionnelle  aux  vingtièmes;  lors  donc  qu'au 
lieu  de  deux  vingtièmes  le  gouvernement  en 
établissait  trois,  les  débiteurs  étaient  autorisés 
à  retenir  trois  vingtièmes  sur  le  montant  de  la 
lente  :  voilà  la  condition  reconnue,  sous  laquelle 
les  contrats  ont  été  passés.  Nous  avons  examiné 
déjà  cette  question  dans  le  rapport  que  le  comité 


a  eu  l'honneur  de  vous  faire  au  mois  de  sep- 
tembre dernier.  Ces  rentes  seront  relativement 
aux  deux  contributions  directes,  dans  h  même 
cas  que  les  précédentes;  votre  comité  vous  pro- 
posera de  fixer  pour  elles  le  même  taux  de 
retenue,  et  il  n'est  pas  injuste;  car  si  vous  aviez 
établi  une  contribution  de  quotité,  elles  y  auraient 
été  assujetties  d'après  leur  titre  même;  d'ailleurs, 
la  baisse  qui  se  prépare  dans  le  taux  d'intérêt 
de  l'argent,  amènera  bientôt  le  lemboursement, 
et  la  liberté  que  vous  avez  rendue  aux  conven- 
tions pécuniaires  y  rétablira,  sous  peu  de  temps, 
l'équilibre. 

La  disposition  particulière  aux  rentes  ou  pen- 
sions viagères  que  nous  vous  proposons,  est  con- 
forme à  celle  de  l'article  8  du  titre  11  de  la  loi 
du  1"  décembre  1790.  Le  montant  de  ces  rentes  ou 
pensions  est  beaucoup  plus  fort  que  l'intérêt  qje 
produirait  leur  capital  constitué  en  (lerpétuel,  et 
il  détruit  chaque  année  une  portion  de  ce  capital; 
ce  serait  donc  les  traiter  injustement  que  de  les 
soumettre  à  une  taxe  éga'e  à  celle  que  suppor- 
terait l'intérêt  ordinaire  d'une  somme  beaucoup 
plus  considérable  :  ainsi,  nomme  vous  l'avez  pres- 
crit, lorsque  le  capital  sera  connu,  la  retenue  se 
fera  sur  le  revenu  que  ce  capital  produirait  au 
denier  vingt.  Il  a  fallu  fixer  le  denier,  et  votre 
comité  a  pris  le  denier  vingt,  non  pas  comme 
taux  légal,  puisque  vous  avez  renoncé  à  ces  fixa- 
lions  de  taux  aussi  impoliiiques  qu'injustes,  mais 
comme  celui  qui  est  encore  le  plus  ordinaire. 
Quand  le  capital  ne  sera  pas  connu,  la  retenue 
sera  du  dixième  au  lieu  du  cin^juiène,  ce  qui 
est  le  calcul  moyen  pour  les  rentes  viagères. 

Votre  comité  a  cru  aussi  devoir  vous  propo- 
ser de  décréter  que  le  taux  de  ces  retenues  de- 
meurera le  même  pendant  tout  le  temps  durant 
lequel  la  contribution  foncière  restera  dans  les 
proportions  fixées  pour  l'année  1791. 

Voici  le  projit  de  décret  qu'il  a  Thonneur  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assamblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«'.  Les  débiteurs  autorisés,  par  les  ar- 
ticles 6  et  7  du  titre  II  de  la  loi  du  1"  dxembre 
1790,  à  faire  une  retenue  sur  les  rentes  ci-devant 
seigneuriales,  foncières  ou  constituées  en  perpé- 
tuel, soit  en  arg-nt,  soit  en  denrées,  et  de  pres- 
tations en  quotité  de  fruits,  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière,  la  feront  au  cinquième  du 
montant  desdites  rentes  ou  prestations  pour 
l'année  1791,  et  pour  tout  le  temps  pendant  le- 
quel la  contribution  foncière  restera  dans  les 
proportions  fixées  pour  ladite  année. 

«  Art.  2.  Quant  aux  rentes  ou  pensions  viagères 
sujettes  à  la  ret  nue,  les  débiteurs  la  feront 
aussi  au  cinquième,  mais  seulement  sur  le  revenu 
que  le  capital,  s'il  est  connu,  produirait  au  denier 
vingt;  et  dans  le  cas  où  le  capital  ne  serait  pas 
connu,  la  retenue  ne  se  fera  qu'au  dixième  du 
montant  de  la  rente  ou  pension  viagère,  confor- 
mément à  l'article  8  de  la  loi  du  1"  décembre 
1790;  ces  proportions  demeureront  les  mêmes 
pour  tout  le  temps  déterminé  par  l'article  précé- 
dent. 

r  Art.  3.  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  mo- 
ment où  il  acquittera  la  rente  ou  prestation;  elle 
sera  faite  en  argent  sur  celles  en  argent,  et  en 
nature  sur  les  rentes  en  denrées  et  sur  les  pres- 
tations en  quotité  de  fruits.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  de  Bréiuond  d'Ara.  Les  propriétaires  de 
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chaaiparts  seraient  extrêmement  lés€s  si  vous 
adop liez  le  projet  de  décret... 

Un  membre  :  Oq  ne  vous  entend  pas  ! 

M.  de  DréiuoHd  d'Ars.  La  mojeure  partie 
des  propriétaires  dans  it^s  départements  formés 
des  provinces  d'Angoamois  et  de  Saintonige  n'ont 
guère  d'autrts  propriété^  que  des  droits  et  des 
redevances  eu  ariicnt  et  en  nature  de  fruit?:,  tels 
que  ceux,  dont  il  s'agit  ici.  L'A;jfemblée  nati  inalo, 
en  aU'  ulant  la  faculté  d'accenser  son  terrain, 
n'a  point  \ouIu  aggraver  encre  la  position  des 
prof  riélaires  des  droi  s  de  champarts,  en  les 
assujettissant  à  un  mode  d'imposition,  différeut 
de  celui  qu'elle  a  adopté  paur  tout  le  royanme, 
pour  toutes  les  natuies  de  possessions  foncières. 

Gei>endiint  c'est  ce  qui  arriver.iit  infaillible- 
ment, si  voL.s  adoptiez  le  projet  du  comié.  Un 
exemple  fort  simple  va  le  prouver  :  Le  proprié- 
taire d'un  cbaïup  e.4imé  d  après  son  revenu  net 
sera,  d'après  vos  décrets,  imposé  pour  celte  année 
à48  sols, en  lie  l'estiiuant  iju'à  12  francs  de  revenu, 
li^st  bien  entendu  qu'on  a  tenu  compte  au  p  o- 
priétaire  des  frais  de  culture  et  de  s>m  nce,  et 
que  l'on  n'a  imposé  que  son  revenu  r.et,car  sans 
cela  on  attenterait  à  sa  propriété. 

Je  propose  que  le  champ  soit  soumis  à  la  re- 
devance du  buitièrae  dvs  fruits  :  si  le  proprié- 
taire de  ce  huitième  acquitte  au  reievable  le 
huitième  de  Timposition  que  fupporte  tout  le 
champ,  peut-OQ  dire  que  le  cliampartier  n'a  pas 
payé  le  revenu  proportionnel  à  la  contribution 
du  champ  dont  il  a  recueilli  une  parties  des 
fruits?  Non,  Messieur.-,  au-si  votre  comité,  ne 
pouvant  méconnaîtie  cette  vérité,  raisome  dif  é- 
remment.  Il  convient  que  la  totalité  de  l'impôt 
serait  acquittée;  maisil  ci  oit  que  lechampartier, 
n'ayant  [)as  de  frais  à  faire,  doit  y  contribuer 
plus  que  le  redevable.  Alors  on  ne  suit  plus  cette 
propositioii  rigoureuse  que  le  comité  recherche, 
car  on  ne  fait  pas  jouir  le  propriétaire  de  la  dé- 
duction propoitiontielle  accordée  à  tous  les  autres 
contribuabli  s  qui  ne  doivent  être  imposés  à  la 
contribution  foncière  qu'en  raison  du  fruit  qu'ils 
retirent  de  leur  propriété. 

Un  membre  :  On  ne  vous  entend  pas  ! 

M.  deBrémondd'Ars.  Je  dis.  Messieurs,  que, 
si  vous  autorisiez  la  percep!io:i  en  lature,  le 
propriétaire  sérail  étrangement  lésé;  rien  n'est 
plus  facile  à  le  prouver.  Je  prends  pour  exemple 
un  champ. . . 

Un  membre  :  Monsieur,  vous  dites  dfj  très 
bonnes  choses;  mais  aux  extrémités  de  la  salle 
on  ne  vous  entend  pas 

M.  de  Menourille  de  ¥illiers.  Je  viens 
■proposer  un  am  nden.ent  pour  le  pays  dont 
je  sus  député.  11  existe  dans  ina  ci-devant  pro- 
vince «ne  quantité  considérable  de  contrats  appe- 
lés contrats  d'obligation  qui  portent  intérêts.  La 
jurisprudence  constante  de  cette  province  a  été 
que  les  iniérêts  de  ces  ùbligatioi  s  souffrissent 
la  retenue  des  in  positions.  Je  demande  (  n  con- 
séqueuceque  ces  contrats  trobligat;on  soient  su- 
jets couiuic  les  autres  à  cette  retenue. 

M.  de  La  Rochefeucauld,  rapporteur. 
J'adopte  cet  amendement. 

M.  Pierre  Dedelley  (ci-devant  Oelley  d'A- 


gler).  Le  projet  de  M.  de  Brémond  n'est  guère 
plus  adl^i^sible  que  celui  de  votre  comité,  en 
supposant  que  celui-ci  ne  soit  pas  juste.  Le  préo- 
pinant a  eu  raison  de  vous  dire  (lue,  dans  le 
mode  pro[)Osé  par  le  con;iié,  les  piopriélairesde 
cliamparts  d'une  part  payeront  plus  qu'il-i  ne  doi- 
ven!  payer,  et  que  de  l'autre  ils  n'auront  aucun 
moyen  de  justitia'  ce  payement  pour  le  faire 
défalqu  r  sur  1^  prix  de  Ifur  contribution  mobi- 
lière. -Mais,  lorsque  le  préoi  inant  vous  propose 
de  décliinr  que  celui  qui  doit  unchampart  sera 
tenu  de  porter  le  montant  de  &i]  contribution  sur 
le  rôle  pour  que  le  propriétaire  du  charapart  ne 
paye  qu'à  raison  de  la  quotité  qu'il  prélève,  si  le 
propriétaire  du  fonds  paye  3  livres  sur  un  re- 
venu de  15  livres,  et  que  lèproiriétai  e  du  cham- 
part  prélève  seulement  le  dxième  des  fruits, 
alors  le  propriétaire  du  champart  ne  ferait  tenu 
qu'au  dixième  de  ces  3  livres,  c'csi-à-dire  à 
6  sols. 

Je  soutiens  qu'alors  le  propriétaire  du  champart 
ne  payerai',  pas  assez,  parce  que  levant  sur  le 
reveuM  brut  il  ne  peut  payer  qu'à  raison  de  la 
qualité  de  celui  qui  le  relève;  mais  d'un  autre 
côté,  nous  devons  a  ssi  bien  considérer  que  lors- 
qu'on pré  ève  le  cinciuième  sur  le  propriétaire 
du  champart  de  fruits  qu'il  a  lui-même  levés, 
il  est  clair  qu'il  est  iniiniment  lésé. 

Je  ne  vois  qu'un  seul  moyen  do  parer  à  cet 
inconvénient,  et  j'avoue  que  ce  moyen  a  des 
détails  si  minutieux  que  c'est  prot)ai)lement  ce 
qui  a  elfiayé  votre  comité,  parce  (|u'il  était  bien 
diflicile  d'eiablir  là-dessus  U'ie  règle  générale, 
et  que  dans  cet  amas  de  diflicultés  il  a  i  référé 
vous  proposer  celui  qu'il  vous  soumet  dans  ce 
iiiomeiit,  et  qui,  sans  remphr  strictement  toutes 
les  règ  es  de  la  justice,  favorise  cei^endant  le  la- 
bouieur  que  vous  avez  toujours  eu  l'intention 
de  favoriser. 

Cependant,  Messieurs,  il  faut  vous  soumettre 
le  seul  moyen  qui  pourrait  parer  à  cet  inconvé- 
nient, ce  serait  toutes  les  fois  qu'un  champ  de 
blé  ou  tout  autre  champ  serait  une  prestation 
quelconque  en  natuie  :  alors  il  est  bien  aisé  de 
savoir,  du  moins  en  général,  ce  qu'il  faut  pour 
faire  lappurter  les  fonds  labourables  dans  les 
pays  de  ferti  e  culture  :  c'est  ordi  airemeat  la 
moitié  du  revenu  brut  qui  doit  être  imputée  aux 
frais  de  culture,  de  u  aniè;e  que  le  produit  net 
dans  ces  endroits-là,  pour  les  terros  à  blé,  est  à 
peu  près  de  la  moitié  du  revenu  brut. 

Donc  si  le  propriétaire  d'un  champ  estimé 
15  livres  paye  3  livres  (ie  coniributio  i  foncière, 
et  que  d'auiie  part  on  prélève  sur  son  champ  !a 
dixième  gerbe  comme  champart,  la  u.oitié  de  ce 
revenu  biut  doit  être  apphquée  pour  les  frais  de 
■culture,  et  le  propriétaire  du  charapart  ce  doit 
donc  réellement  recevoir  pour  son  produit  net 
que  la  moitié.  La  proi  ottion  serait  exactement 
parfaite  .'i  nous  pouvions  établir  cette  règle  en 
général,  ou  du  moins  prévoir  à  ces  écarts  parti- 
culiers pour  que  cela  n'entraîne  pas  d€  procès. 
C'est  à  vous  à  voir  si  vous  voulez  approcher  de 
lexacte  justice  pour  âdo|tler  celte  règle,  mais 
alors  il  serait  absolument  nécessaire  de  renvoyer 
Tariicle  au  comité,  car  il  vous  est  impossible  de 
prévoir  tous  ces  cas-là. 

M.  Andrîen.  Le  propriétaire  n'était  autorisé 
à  retenir  sur  les  recettes  qu'une  imposition  ciui 
était  le  vingtième;  il  ne  déduisait  point  la  'aille 
ni  là  capitaiion,  en  sotte  que,  lorsque  cela  n'était 
point  expliqué  dans  le  contiat,  coiiime  ordinai- 
rement cela  i.e  l'était  pas,  le  droit  commun  fai- 
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sait  la  convenlion.  Celait  conformôment  à  ces 
droits  que  les  paitii's  co:itractaient. 

Le  co.iiité  reconnaît  la  loi  de  la  convention, 
puisque  le  comité  vous  déclare  que  s'il  est  dit 
dans  le  contrat  que  le  département  ne  pouna 
faire  auiuue  déduitioo,  par  parité  le  déliileur 
ne  pourra  déduire  que  le  vinjilième,  ou  si  cela 
est  censé  dit  par  le  droit  commun...  {Murmures.) 

0<\  me  répond  :  muis  si  nous  avions  mis  qu  t' e 
viDg^ièmes,  il  les  aurait  payés  :  vous  avez  établi 
des  iinptsitions  directes  qui  doiv.  nr  tenir  lieu 
de  toutes  ks  irai  ositions  précédentes;  ou  ne  dira 

Îas  qu'il  faut  déduire  une  quotité  nr  >purtio!inée 
ces  deux  objets,  i  uisque  les  comités  n'en  ont 
proposé  qu'un  et  la  conséquence  du  raisonnement 

aue  l'o  1  me  fait,  serait  qu'il  serait  autorisé  à  dé- 
uire  une  quotité  équivalente  aux  «leux  imposi- 
tions :  ainsi  l'objection  ne  vaut  rien. 

Or,  il  faut  donc  en  revenir  à  la  loi  de  conven- 
tion ;  et  que.  dit  cette  loi  ?  Que  le  débiteur  «era 
tenu  de  déduire  une  quotité  prj|ortionnée  à  la 
mass:i  que  vous  avez  établie  pour  tenir  lieu  de 
toiitt  s  celles  qui  avaient  été  faites  précé  lemmeat, 
une  quoliié  pruportionnée  à  la  déduction  qui  se 
faisait  ci-devant  i  ar  ta  loi  de  la  convention.  Je 
conclus  à  ce  qu'au  lieu  du  cinquième  il  soit  ùit 
le  dixième  ;  et  c'est  bien  assez. 

M.  Rœderer.  L'article  soumis  à  votre  délibé- 
ration a  donné  lieu  à  deux  réclamations  très  di.-- 
tincies  ;  ru;ie  concerne  le  taux  'C  la  retenue  qui 
devra  avoir  lieu  pour  les  rentes  foncières,  telles 
que  cba  i  parts  et  agriers;  l'autre  est  r.  lative  au 
taux  de  la  retenue  qui  sera  faite  pour  les  imfôts 
payt  s  à  raison  de  rentes  constituées.  J'examine 
d'abord  cette  réclamation. 

M.  Andiieu  trouve  qu'il  est  injuste  d'autoriser 
les  débiteurs  de  renies  constituées  à  faire  une 
retenue  du  cinquième  aux  capiialistes  envers  qui 
ils  sont  obligés.  Me-sieurs,  le  principe  qui  nous 
a  déterminé  est  extrêmement  simple.  En  général, 
on  peut  nous  dire  presque  univeisellement  :  «  Il 
n'y  a  de  rentes  constituées  qu'avec  hypothè.iue  sur 
un  fonds.  »  {Rires  iroyiiques.)  i'ùbierve  à  l'Assem- 
blée que  les  iot»  rrupliuns  ne  prouvent  rien.  Une 
phrase  dite  à  la  tiibuiie,  e'  que  l'on  combattrait, 
répandrait  beaucoup  plus  de  lumière  que  les  cla- 
meurs. 

Je  continue  et  je  dis  que  celui-là  eet  ira  in- 
sensé qui  place  son  capital  sans  hypothèque;  car 
quelle  que  soit  li  conliance  que  l'un  a  dans  les 

Eropriétés  et  dans  la  solvabilité  actuelle  d'un 
omme  qui  n'a  que  des  richess  s  mobilières,  du 
fait  seul  que  cet  homme  peut  mourir,  que  sa 
fortune  peut  changer  et  que  l'on  n'a  nul  moyen 
de  se  faiie  rembourser,  il  n'y  a  évidemment 
qu'un  insensé  qui  place  à  rente  constituée  sans 
hypothèque.  {Murmures.) 

Le  lait  constant  est  que  presque  toutes  les  ren- 
tes constituées  sont  assises  sur  des  hypothèques. 
Comme  tout  finalement  et  oriiiinairement  vient 
Ae  la  terre  et  retourne  à  la  terre,  il  est  évident 
que  toutes  les  richesses,  que  les  rentes  consti- 
tuées ont  originairement  leur  principe  dans  les 
revenus  de  la  terre.  Gela  posé,  toutes  les  fois 
qu'un  propriétaire  de  t  rre  est  chargé  de  payer 
une  portion  aliquote  de  son  revenu  au  Trésor  pu- 
blic, les  fonds  qui  sont  placés  entre  ses  mains, 
qui  sont  engagés  ou  dans  ses  entreprises  agri- 
coles, ou  dans  sa  propriété  même,  ceux-là  doivent 
supporter  la  même  déduction  que  le  propriétaire 
d'un  cap  tal  placé  sur  un  fonds,  ou  qu'un  copar- 
lageaut  du  revenu  des  fonds. 

Si  donc  le  propriétaire  est  tenu  au  cinquième 


par  l'impôt  du  revenu  d.;  son  fo:;d?,  le  capita- 
liste, qui  est  le  ver. table  propriétaire  au  moyen 
de  son  hypothèque  ou  de  son  fonds,  s'il  s'agit 
d'une  maison,  doit  supporter  la  même  réduction. 
C'e-t  la  lui  de  la  justice.  Ici  seulement  se  pré- 
sente une  objection  tirée  de  l'ordre  ancien  des 
chos  s.  Oninvo.jue  1 1  foi  -ies  contrats,  et  l'on  dit  : 
Dans  l'ancien  étt  des  choses  (c'est  là  l'objection 
de  M.  Audrieu),  les  prooriétaires  de  fonds  ne 
payaient  que  d.-ux  vingiiè  i.es;  donc  on  ne  doit 
pas  aujourd'hui  charger  d'une  relei  ue  phis  forte 
les  propriétaires  de  caidtaux  qui  Itur  ont  prêté 
leurs  fonds. 

Je  dis  qu'il  y  a  une  grande  erreur  de  fait  et  de 
principe  dans  a  proposition  de  M.  Andriea.  La 
condition  ancienne  des  i-roprié'aires  de  capitaux, 
placés  sur  des  propriétaires  de  fonds,  n'était  pas 
de  subir  la  retenue  de  deux  vinniièmes;  elle  était 
de  subir  la  retenue  d'u  se  im;  osition  royale;  car 
telle  était  la  loi.  {Murmures.)  Gela  tst  si  vrai, 
Messieurs,  qu'il  n'y  a  pas  trois  ans  encore  que 
la  condition  du  prop' ié'.aire  de  fonda  était  de 
payer,  non  pa>deux  vingtièmes,  mais  trois  ving- 
tièmes (  t  quatre  sols  pour  livre  du  preinitT  ving- 
tième. Eh  bivn!  trois  vingtièmes  et  quatre  scds 
pour  livre  du  premier  ying  ième  approchent  de 
très  près  du  cinquième  que  nous  demandons  au- 
jourd'hui. {Murmures.) 

Je  demande  à  toute  l'Assemblée  si,  à  l'époque 
où  les  piopr  étaires  de  fonds  payaient  trois  ving- 
tièmes et  quatre  sols  pourlivre'du  prtmier ving- 
tième, cen'éiait  pus  une  charge  de  piopriétaire 
de  rentes  de  subir  une  pareile  réduction  :  et  m 
l'un  me  contredisait,  je  produiiuis  la  loi  qi;i 
exemi  tait...  [Murmures.)  Il  est  si  vrai  que  telle 
était  la  condition  de  tous  les  rentiers  que,  lors- 
qu'on a  établi  le  troisième  vingtième,  la  déclara- 
tion donnée  à  cet  effet  exemptait  de  la  retenue 
de  ce  troi-ième  vingtième  les  rentes  payées  aux 
hôpitaux  et  aux  sémnaires  :  donc  tous  les  autres, 
en  vertu  de  la  lui,  la  supportaient;  donc  tous  les 
antres  la  payaient. 

Quand  ]e  ri  aurais  pas  à  préseirter  des  raisons 
atssi  victorieuses,  aussi  évidentes,  je  répond-ais 
à  xM.  Andrieu  :  On  ne  faisait  pas  au  i  roprielaire 
de  rentes  la  retenue  de  la  taille,  mais  on  l'impo- 
sait dans  tous  les  pays  oîi  la  taille  était  person- 
nelle et  c'était  les  trois  quarts  du  rovaume;  on 
les  imposait  à  raiso  i  de  leurs  rentes  "mêmes,  de 
sorte  que  j'emploie  encore  celte  observation  en 
supplément  de  laison  pour  justitier  l'article  qui 
vous  est  pruposé  pas  votre  comité,  il  n'v  a  donc 
rien  d'injuste  dans  le  taux  qui  vous  est' proposé 
par  le  comité.  Je  passe  à  la  deuxième  réclamation 
qui  concerne  la  retenue  des  rentes  seigneuriales 
ou  agriers  qui  seront  payés  en  nature. 

Ici,  Messieurs,  je  dois  avouer  que  fans  admettre 
les  conséquences  et  le  projet  de  décret  qui  vous 
a  été  soumis  à  cet  égard  pir  le  premier  opinant, 
cep  ndant  les  principes  û'afrès  lesquels  il  a  rai- 
sonné m'ont  paru  avoir  assez  de  justesse  -pour 
vous  demander  que  la  retenue  sur  les  prestuions 
qui  seroDt  payées  en  nature  senoBt  4u  -sixième, 
tandis  qiue  les  autres  seront  du  cin:|uième.  Le 
propriétaire  d'un  droit  de  champart  le  touche  en 
nature.  Messieurs,  tout  revenu  que  l'on  touche 
en  nyture  n'est  |)as  par  lui-même  entièrement 
un  produit  net,  car  il  y  a  les  frais  de  garde.  Eh 
bien  I  c  est  à  raison  de  cela  que  je  trouve  juste 
d'accorder  une  déduction  sur  cet  objet,  et  de  la 
porter  à  une  fraction  d'un  sixième. 

M.  de  Follenlle.  Je  demande  par  anîencie- 
ment  que   les   rentiecs  soient  autorisés  à  em- 
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E loyer  en  défalcation  sur  leur  contribution  mo- 
ilière  Ks  sommes  qu'ils  prouveront  leur  avoir 
été  relCiiues  sur  les  renies  qui  leur  sont  dacs 
par  les  [)ro()riétuires;  el  remarquez,  Messieurs, 
que  cela  ne  peut  avoir  aucun  inconvénient.  Au 
demeurant,  je  supplie  l'Assemblée  de  prendre  en 
grande  considération  celte  opération,  parce  que 
sa  justice  y  est  intéressée.  Si  l'on  trouvait  que 
mon  amendenaent  eût  besoin  de  rédaction,  je 
demanderais  le  renvoi. 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur.  Il  a 
été  présenté  plusieurs  amendements,  dont  quel- 
ques-uns ont  déjà  reçu  leur  réponse.  Il  en  reste 
quelq  les  autres  sur  lesquels  je  demanderai  la 
permission  de  faire  des  observations. 

Lors  du  rapport  de  notre  contribution  mobi- 
lière, il  y  avait  un  article  formel  pour  autoriser 
les  propriétaires  de  rentes,  cham()arts,  presta- 
tions, rentes  constituées  à  être  admis  en  déduc- 
tion sur  la  cote  mobilière.  Il  s'éleva  alors  une 
discussion,  et  sur  cette  discussion  la  question 
préalable,  invoquée  par  le  comité,  fut  adoptée 
par  TAssimblée. 

Je  ne  présente  pas  cet  historique  pour  engager 
l'Assemblée  à  ne  pas  traiter  plus  favorablement 
ces  propriétaires.  Je  ne  verrais  pas  une  grande 
difQculté  à  accordiT  aux  propriétaires  de  rentes 
foncières  la  faculté  qu'on  vous  propose.  A  l'égard 
des  rtntes  constituées,  j'avoue  que  je  ne  vois 
aucune  forme  qui  prémunisse  contre  cela,  et  ce- 

{)endant  il  ne  paraît  pas  naturel  de  faire  pour 
es  uns  une  loi  qui  ne  serait  pas  pour  les  autres. 
Je  ne  parlerai  pas  du  motie  d'exécution  que 
le  premier  des  opinants  a  proposé,  qui  était  de 
faire  partager,  par  le  champariier,  l'impôt  ou  le 
champart  se  trouve.  Quant  à  l'amendement  pro- 
posé par  M.  Aodrieu,  j'avoue  qu'il  ne  m'a  pas 
convaincu,  du  moins  dans  son  entier.  Il  est  bien 
certain  que,  de  tout  temps,  k  s  rentes  constituées 
ont  été  soumises  au  payement  des  vingtièmes, 
et  lorsque  la  quantité  de  vingtièmes  a  varié,  les 
débiteurs  des  rentes  ont  toujours  été  autorisés  à 
retenir  la  quantité  de  vingtièmes  actuellement 
en  usage. 

Aujourd'hui  l'Assemblée  change  le  mode  de 
contribuiion.  Je  ne  vois  aucune  raison  pour  ne 
pas  assujettir  ks  impositions  directes  à  une  re- 
tenue proportionnelle.  Aussi  je  m'en  tiendrai  à 
l'ameudement  de  M.  RœJerer. 

Un  membre  :  Il  ne  vaut  rien. 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  rapporteur.  Je 
l'adopterais,  non  pas  au  nom  du  comité,  mais  au 
mien. 

M.  Rœderer.  Voici  mon  amendement  : 
«  Les  débiteurs  des  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales foncières  ou  denrées  et  de  portation  en 
qualité  de  fruits  seront  dans  les  mêmes  taux 
retenues  au  sixième.  » 

M.  Ramel-Jl'ogaret.  J'ai  un  sous-amende- 
ment à  pioposer  à  Tamendement  de  M.  Rœderer. 
Vous  voulez  rendie  justice  aux  contribuables  : 
voici  de  quelle  manière  je  crois  qu'il  faut  envisager 
la  question.  Le  comité  commence  par  distinguer 
deux  sortes  de  rentes.  La  rente  foncière  propre- 
ment dite,  et  la  rente  constituée.  iNous  pouvons 
regarder  la  rente  foncière  comme  étant  celle  qui 
a  été  constituée  lors  de  la  tradition  des  fonds  : 
telles  sont  les  rentes  ci-devant  seigneuriales.  A 
l'égard  de  la  rente  constituée,  c'est  un  retrait 
avec  stipulation  d'intérêt. 


A  l'égard  de  la  rente  foncière,  proprement 
dite,  voyons  quels  sont  les  motifs  qui  nous  ont 
eng.igé  dans  le  temps  à  dire  que  la  déduction 
sera  laite  par  !<'  redevable.  Les  voici  :  C'est  que 
vous  avez  décidé,  par  votre  décret  sur  la  coniri- 
bution  foncière,  que  le  revenu  net  du  fonds  de 
terre  serait  évalué  sans  prendre  en  considération 
les  charges  dont  les  biens  pourraient  être  grevés. 
Or,  ceci  étant  ainsi  décidé,  il  en  résulterait  une 
justice  vis-à-vis  du  redevable  propriétaire,  s'il 
n'était  pas  en  droit  de  faire  une  réduction  sur 
les  renies  qu'il  paye  à  son  ancien  bailleur  ou  à 
son  ci-devant  seigneur. 

Il  est  donc  nécessaire  d'autoriser  le  redevable 
de  la  rente  foncière  à  faire  une  retenue  par  ses 
mains ,  et  je  crois  que  la  proportion  que  le 
comité  nous  indique  est  encore  dans  la  propor- 
tion la  plus  exacte,  et  parfaitement  juste.  Le 
propriétaire  d'une  rente  foncière,  quoi  qu'on  en 
dise,  peut  et  doit  être  autorisé  à  se  retenir  le 
cinquième  du  revenu.  Il  s'agit  actuellement  de 
eavoir  si  le  propriéiaire,  c'est-à-dire  le  ci-devant 
seigneur,  sera  autorisé  à  présenter  en  déduction 
sur  la  contribution  mobilière  la  retenue  que  lui 
aura  faite  son  débiteur. Encore  je  crois.  Messieurs, 
que  c'est  parfaitement  juste. 

Je  vous  prie  d'observer,  Messieurs,  que  le  cl- 
devani  seigneur  ou  le  propriétaire  de  la  rente 
constituée  peut  être  regardé  comme  le  proprié- 
taire du  fonds,  et  le  redevable  comme  arrêtant 
le  dernier  la  rente  foncière  proprement  dite.  Je 
crois  que  le  propriétaire  d'une  rente  foncière 
proprement  dite  peut  être  autorisé  à  présenter 
en  déduction  dans  la  contribution  mobilière  les 
retenues  qui  lui  sont  faites  par  le  débiteur. 

l^ela  me  paraît  très  juste;  mais  à  l'égard  de  la 
rente  constituée,  il  y  a  beaucoup  de  difticultés;  et 
voici  comment  vous  admettrez  la  déduction  du 
propriétaire  de  la  rente  foncière,  parce  qu'il  es 
en  quelque  matière  le  propriétaire  du  fonds  du 
sol  qui  a  déjà  payé  à  la  contribution  foncière. 
Mais  à  l'égard  de 'la  rente  constiiuée,  je  supposa 
que  j'aie  10,000  livres  à  placer,  je  les  porte  à  un 
négociant  qui  n'a  pas  la  plus  petite  propriété  ; 
cependant  il  invile  la  confiance  publique.  Je  lui 
porterai  10,000  livres;  s'il  me  fait  une  retenue 
du  cinquième,  et  que  je  sois  admis  moi-même  à 
la  faire,  il  s'ensuivra  que  l'Etat  n'aura  rien  gagné 
à  cette  contribution.  Ce  sera  lui  qui  en  profitera, 
puisqu'il  ne  payera  rien  à  la  contribution  fon- 
cière; il  ne  payera  rien  en  contribution  mobilière. 
H  reste  à  examiner  quel  est  le  taux  de  la  retenue 
que  l'Assemblée  nationale  voudra  autoriser. 

M.  Rœderer.  Je  proposa  le  cinquième  pour 
les  rentes  constituées  et  le  sixième  pour  les 
rentes  qui  n'étaient  pas  perçues  en  argent, 
mais  en  nature,  et  ne  sont  pas  présumées  au  pro- 
duit net. 

M.  Ramel-Hîogaret.  Je  réponds  à  M.  Rœderer 
que  je  ne  suis  nullement  de  son  avis.  J'estime 
que  le  propriétaire  de  la  rente  foncière  a  le  droit 
de  se  retenir  le  cinquième  dans  le  sens  que  pré- 
sente le  comité.  Ainsi  je  suis  redevable  vis-à-vis 
mon  ci-devant  seigneur  d'un  champart,  d'une 
censive.  J'ai  le  droit  de  me  retenir  le  cinquième 
de  cette  rente,  parce  que  je  paye  le  cin  luième  de 
mon  revenu  net  en  contribution  foncière.  Mais  à 
l'égard  de  la  rente  constituée,  je  ne  crois  pas  qu'il 
faille  admettre  la  cote  5  ou  6,  et  je  crois  qu'il 
faut  descendre  à  la  cote  8. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 
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(L'Assejablée  ferme  la  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements. 

M.  Tuaut  de  La  Beuverie.  Messieuri*,  tous 
ne  pouvez  pas  demander  la  question  préalable 
sur  l'amendement  de  M.  Nogaret,  parce  qu'il  est 
une  conséquence  de  vos  décrets. 

M.  Pierre  Dedeiay  {ci-devant  Deliey  d'A- 
gler) .  Je  demande  que  l'amendement  de  M.  Rœde- 
rer,  uni  à  celui  de  M.  Nogaret,  soit  mis  aux  voix 
comme  étant  appuyés  tous  deux  sur  des  prin- 
cip.^s  incontestables. 

M.  Garât  aine.  Je  demande  la  division  de  la 
question  préalable. 

M.  Barnave.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  division. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  par  division  sur  les  amendements.) 

Plusieurs  membres  .La  question  préalable  sur  l'a- 
mendement de  M.  Nogaret! 

M.  Ramel-Xogaret.  Je  prie  l'Assemblée  de 
ne  pas  appliquer  la  question  préalable  à  mon 
amendement  et  de  prendre  garde  au  décret  qu'elle 
va  rendre.  Voici  mon  système...  {Murmures.) 

(L'Assemblée,  consultée  successivement  sur  la 
question  préalable  opposée  aux  divers  amende- 
ments, décrète  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer  sur 
aucun  d'eux.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  du  co- 
mité! 

M.  de  La  Rochefoncauld,  ra/'/^or^&ur.  Voici, 
avec  quelques  modilicatioos,  le  texte  de  notre 
projet  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  i". 

«  Les  débiteurs  autorisés  par  les  articles  6  et  7 
du  titre  II  de  la  loi  du  1^'  décembre  1790  à  faire 
une  retenue  sur  les  rentes,  à  raison  de  la  contri- 
bution foncière,  la  feront  au  cinquième  du  mon- 
tant desJites  rentes  pour  l'année  1791,  et  pour 
tout  le  tem,  s  pendant  lequel  la  contribution  fon- 
cière restera  dans  les  proportions  fixées  pour 
ladite  année,  sans  préjuJice  de  l'exécution  des 
baux  à  rentes  ou  autres  contrats  faits  sous  la 
condition  de  li  non-retenue  des  impositions 
royales.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Quant  aux  rentes  ou  pens'ijns  viagères  non 
stipulées  exemptes  de  la  retenue,  les  débiteurs 
la  feront  aussi  au  cinquième,  mais  seulement 
sur  le  revenu  que  le  capital,  s'il  est  connu,  pro- 
duirait au  denier  vingt;  et  da  is  le  cas  oii  le  ca- 
pital ne  serait  pas  connu,  la  retenue  ne  se  fera 
qu'au  dixième  du  montant  de  la  rente  ou  pen- 
sion viagère  conformément  à  l'article  8  de  la 
loi  du  1"  décembre  1790.  Ces  rro portions  de- 
meureront les  mêmes  pour  tout  le  temps  déter- 
miné par  larticle  précédent.  »  {Adopté.) 

M.  de  La  Bochefoucaald,  rapporteur.  On 
m'observe  qu'il  y  a  des  rentes  ou  pensions  via- 
gères qui,  par  le  titre  de  leur  établissement,  sont 
sujettes  à  une  retenue  aussi  forte  que  celle  qui 

1«  Série.  T.  XXVII. 


s'opérait  sur  les  rentes  perpétuelles;  ei  consé- 
quence, je  demanda  qu'il  soit  mis  à  la  fia  de  l'ar- 
ticle que  vous  venez  de  décréter  :  «  sans  préju- 
dice des  conventions  qui  ont  été  faites,  soit  par 
la  non-retenue,  soit  par  une  retenu.'  plus  consi- 
dérable ». 

M.  de  Follevilie.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  que 
M.  Truncbet  avait  fait  un  amendement  à  l'ar- 
ticle 8  du  décret  du  1"  décembre  1790  qui,  je 
crois,  était  contraire  à  l'addition  que  M.  le  rap- 
porteur voua  propose. 

M.  Tronciiet.  Par  l'espèce  d'addition  que  vous 
proposez,  vous  supposez  qu'il  y  a  des  rentes  via- 
gères qui,  par  convention,  étaient  sujettes  à  une 
retenue  plus  forte  que  la  retenue  ordinaire  sur 
les  renies  viagères  :  or,  cela  n'a  jamais  existé. 

L'S  rentes  viagères  payaient  précédemment, 
co  nme  les  rentes  perpétuelles,  la  retenue  de 
11  0/0  et  les  4  so!s  pour  livre  du  premier  ving- 
tième. Ainsi,  par  l'évé  lement,  elles  se  payaient 
dans  unî  proportion  plus  forte  que  vous  ne 
le  mettez  aujourd'hui.  Mais  la  retenue  est  décré- 
tée, et  je  ne  sache  pas  qi'il  ail  jamais  été  dit, 
par  aucune  cjnveniion,  qu'une  rente  viagère 
payerait  plus  que  l-s  rentes  ne  payeraient  or- 
dinairement. 

Je  donne  donc  l'ordre  du  jour  sur  l'addition 
proposée  par  M.  le  rapporteur  à  l'article  2. 

(L'Assemblé  ,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  La  Rochefoucauld,  rapporteur.  Voici 
enlin  l'article  3  : 

Art.  3. 

€  Le  débiteur  fera  la  retenue  au  moment  oii 
il  acquittera  la  rente  ou  prestation;  elle  sera 
faite  en  argent  sur  celles  en  argent  et  en  na- 
ture sur  les  rentes  en  denrées  ei  sur  les  pres- 
tations en  quotité  de  fruits.  *  {Adopté.) 

M.  Ramel-.\ogaret.  Je  demande  qu'il  soit 
fait  mention  dans  le  procès-verbal  que  sur  l'ob- 
servation d'un  membre  portant  sur  ce  qu'un  dé- 
biteur calculant  l'impôt  de  retenue  mis  sur  les 
rentes  comme  une  réduction  de  ces  mêmes  rentes, 
pourrait  se  croire  autorisé  à  n'offrir  le  rembour- 
sement du  capital  qu'au  taux  de  la  rente  réduite, 
l'Assemblée  a  reconnu  que  le  rachat  ou  le  rem- 
boursement serait  fait  sur  l'évaluation  du  capi- 
tal. 

M.  Belavigne.  Je  demanderais  au  préopinant 
s'il  a  connaissance  que,  depuis  que  l'on  retient 
les  vingtième?,  l'on  ait  jamais  proposé  en  rem- 
boursement un  taux. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Oui  ;  moi,  j'en  ai  con- 
naissance. 

M.  Deiavigne.  Cette  proposition,  si  elle  a 
été  faite,  est  sans  contredit  au  nombre  des  proposi- 
tions absurdes.  Mais  si,  pour  éviter  des  procès 
sur  le  fondement  de  propositions  absurdes,  nous 
voulons  consigner  dans  notre  procès-verbal  toutes 
les  sottises  et  absurdités  qui  peuvent  être  dites... 
{Murmures.) 

Nul  impôt  n'étant  perpétuel  de  sa  nature,  le 
capital  d'un  impôt  ne  peut  pas  être  pris  en  con- 
sidération pour  déduire  un  capital  perpétuel. 

Je  demande  l'ordre  du  jour. 

M.  Garât  a^né.  M.  Deiavigne  fait  trop  d'hon- 
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neur  aux  hommes,  s'il  ne  croit  pas  que  très 
souvent  Its  abs  irdités  puissent  devenir  d'es 
germes  de  procès  éternels,  et  je  lui  deman  lerai 
si,  quelque  éclairé  qu'il  soi',  quelque  délica- 
tesse qu'il  ait  toujours  portée  dans  les  fonctions 
qu'il  a  exercées  jusqu'ici,  il  ne  lui  est  pas 
échappé  de  soutenir  des  prétentions  absurdes. 
(L'Âssembléo,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  Tait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  au  malin. 

Un  membre  demafide  que  le  mot  affirmation 
employé  dans  l'article  premier  du  titre  :  des 
effets  des  con  iamnalions  (Gode  pénal),  soit  re- 
tranché de  ce  procès-verbal. 

(L'Assemblée  décrète  ce  retranchementet adopte 
Iç  procès- verbal.) 

L'ordre  du  jour  e^  la  suite  de  la  discussion 
dii  projet  de  Code  pénal. 

M.  liC  Pelletier  de  Saint-Pargemt,  rappor- 
teur. Vous  avez  renvoyé  à  vos  comités  la  rédac- 
tion d'un  article  important;,  i'artcle  2  de  la 
première  sectiun  du  litre  premier  (1)  :  Yoi.i  la 
rédaction  que  nous  vous  proposons  : 

«  Lorsqu'il  aura  été  commis  quelques  aggres- 
sions  hostiles  ou  infractions  d-  traités  tenJant 
à  allumer  la  guerre  entre  la  France  et  une  na- 
tion éirangôre,  et  que  le  Corps  législatif,  trou- 
vant coui'ables  1  sdites  agressions  hostiles  ou 
infractions  d  •  traités,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  les  aueuis,  le  ministre  qui 
en  aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  ou  le 
commandant  des  forces  nationales  de  terre  ou 
de  mer,  qui,  sans  ordre,  aura  commis  lesdites 
agressions  ho-tiles  ou  infractions  aux  traités, 
sera  puni  de  mort.  » 

M.  Malonet.  Cet  article  me  paraît  obscur: 
et  cependant  il  est  si  facile  d'abuser  du  texte 
d'une  loi,  que  l'un  ne  saurait  mettre  trop  ^e 
clarté  d;in->  une  loi  de  celte  importance  :  Il  est 
très  possible,  malgré  les  précautions  prises  dans 
l'article,  qui  so;.t  que  1  ;  Corps  législatif  jugera 
si  l'iigressi.'n  est  véntablement  possible  et  cou- 
pable, il  est  très  (.ossible,  di>-je,  qu'un  officier  de 
terre  ou  de  mer,  et  notamment  un  officier  de 
mer,  protégeant  des  bâlunents  marchands  contre 
des  insultes  d'armateurs  étrangers,  puisse  crain- 
dre que  son  acte  de  protec'ion  ne  soit  jugé  une 
agrestiiun.  Je  croirais  donc  nécessaire  non  pas 
de  changer  la  rédaction  de  l'article,  mais  d'a- 
joutr  un  artic  e  additionnel  par  lequel  il  sérail 
dil  qu'on  ne  pourra  réputer  comme  agression 
hos  i  e  ia  poeclion  accordée  [lar  les  comman- 
dants nés  bâtiments  de  l'Etat  aux  bâtiments  de 
commerce  contre  toute  attaque  ou  in:^ulte  d'ar- 
mateur étfanger,  et  je  vais  motiver  cet  article. 

Dins  la  gûerie  qui  a  lieu  uctudlement  entre 
la  Russie  et  la  Porte,  l'Archipel  est  rempli  de 
forbans  q  i  porteni  le  pavillon  rouge.  La  Russie 
n'aniuri-e  pas  toutes  ces  pirateries;  mais  cejien- 
dant  il  est  utile  à  se-  intérêts  de  ne  pas  priver 
les  Grecs  de  ces  armements.  Nous  sommes  obli- 
gés, Depuis  le  cummencement  de  celte  guerre, 
d'entretenir  des  forces  navales  assez  considéra- 
bles dans  la  Méditerranée,  pour  protéger  nos 
bâtiments  de  commerce,  et  fréquemment  il  est 
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arrivé  qu(f  les  commandants  de  cette  station, 
dans  la  Méditerranée,  ont  eu  à  chasser,  à  atta- 
quer ces  barbares,  quoiquie  portant  le  pavrllon 
rouge. 

Ne  serait-il  pas  possible  que,  dans  un  moment 
d'hume  ir  de  la  Ru-'Sie  contre  la  France,  ou  par 
des  considérations  politiques,  la  Russie  proté- 
gtât  un  armateur  grec  qui  aurait  insulté  oa 
mena  é  nos  bâtiments  de  commerce,  et  qu'elle 
appelât  la  piotection  don  lée  par  notre  pavillon 
une  agression?  Je  sais  bien  que  le  Corps  légis- 
latif ne  manquerait  pas  de  prononcer:  «  Ce  n'estf 
pas  là  une  agression  •'  ;  mais  n'est-il  pas  pru- 
dent, Messieurs,  d'évit'^r  l'inquiétu  le  que-  cela 
donnerait  aux  commandants  de  vos  forces  na- 
vales ? 

Je  popose  donc  cet  article  additionnel  pour 
prévenir  ces  inconvénients  : 

«  Ne  pourra  être  réputé  agression  hostile  la 
protection  accordée  par  les  commanda-its  des 
vais-eux  de  l'Etat  aux  bâtiments  marchands 
attaqués  ou  insultés  par  des  armateurs  étrangers  ; 
comme  aussi  ne  sera  réputée  agression  hosiile  la 
protection  accordée  par  les  vaisseaux  de  l'Etat 
aux  bâtiments  étrangers  attaqués  ou  poursuivis 
sur  les  côtes  de  France;  à  la  vue  des  frets  ou  dtf 
pavillon  national.  » 

Phisieurs  membres  :  Celia  ne  vaut  rien. 

M.  EiC  Pelfciîer  de  Saînt-Fargeau,  rap-^ 
porteur.  Il  me  semble  que  cet  article  additionnel 
est  fort  raisonnable  ;  que  la  dîsposi  ion  qu'il 
vous  présente  est  fort  sage.  Cepend mt  elle  a 
besoin  d'être  milrie  et  réfléchie,  et  j'ob-erveà 
l'Assemblée  que  ce  n'est  point  au  comi'é  de 
jurisprudence  criminelle  qu'il  faut  renvoyer  cet 
article,  mais  au  comité  de  marine,  parce  que 
c'est  une  loi  *le  police  maritime. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  au  comité  de 
marine  l'article  additionnel  proposé  par  M.  Ma- 
louet  et  décrète  la  réiaction  proposée  par  le  rap- 
lorteur  pour  rariicie  2  de  la  première  section 
du  titre  premier.) 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaii,  rap- 
porteur, i^ous  passons  maintenant  à  la  deuxième 
section  ilu  titre  premier'  relatif  aux  crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  Voici 
l'article  premier  : 

«  Tout  com  'lot  et  attentat  contre  la  pef-sonne 
du  roi  ou  de  celui  qui',  pmdant  la  minorité  du 
roi,  exercerait  les  fonctions  de  la  royauté,  ou  de 
l'héritier  présomptif  du  trône,  serdat  punis  de 
mort.  » 

M.  Slalouet.  Je  croirais  nécessaire  d'expliquer 
ce  que  l'on  entend  par  attentat,  car  le  mot  est 
vague,  et  ce  qui  pourrait  paraître  aiientat  à  cer- 
taines personnes  et  dans  certains  cas  pourrait 
n'être  pas  un  attentat.  Je  voudrais  donc  qu'où 
dît  :  attentat  contre  la  vie  et  contre  la  liberté. 

M.  Eie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Monsieur,  le  mot  personne  dit  plus. 

M.  Malonet.  D'un  autre  côté,  dans  l'attentat 
contre  la  personne,  vojs  ne  comprenez  pas  les 
outrages. . . 

Plusieurs  membres  r  Si  fait  !  attentat  comprend 
tout. 

M.  Malonet.  C'est  que  je  ne  trouve  rien  de 
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plus  répréhensible  que  d'outrager  la  personne  et 
la  majesté  royale  par  écrit  ou  verbalement  [Mur- 
mures.); la  personne  du  roi  d«nt  être  singulière- 
ment re3p(  ctée  pour  la  sûreté  de  tous. 

Il  faut  :onc,  pour  ce,  une  disposition  expresse 
et  je  demande  que  le  mot  outrage  soit  inaéré 
dans  l'article. 

Quant  au  mot  attentat,  si  vous  entendez  par 
là  comp  ot,  actes  exécutés  contre  la  vie  et  la 
liberté  du  roi,  je  l'adopte. 

M.  B«HttevilIe-Diftmetz.  Messieurs,»  le  préo- 
pinant déraujte  le  cours  àe  la  délibératioa.  Il  est 
impossible  tie  faire  des  lois  sur  toutes  les  ma- 
tières à  la  fois.  Dans  ce  moment,  vous  ne  vous 
occupez  que  du  Gode  pénal  et  des  dé  its  graves  ; 
et  quand  vous  vous  o  cuiiirez  d^;  la  presse,  de  la 
libert'  de  manifester  sa  pens  e,  ce  sera  une  autre 
partie,  une  autre  matiéie,  une  autre  théorie. 

Ainsi  je  rrois  qu'il  faut  pissjr  en  ce  momeat 
sur  rou5<.£vati  ju  de  M..  Malouet. 

M.  Malouet.  li  y  ai  longtemps  que  nous 
somme-  i  id  jlgentssur  lesc  ilomnies.  (Murmures.) 
C'est  tin  aUeaiai  contre  Tordre  public  qu'us  ou- 
trage fait  à  la  persoune  du  roi. 


M.    Boatteville-Bumetz. 

séparément. 


Gela   sera   traité 


M.  Maloaet.  Mais,  Monsieur^  vous  voudrez 
bien  mettre  une  distinstioa  e  itre  l'outrage  qui 
vous  Sf  ra  fait  et  roulr.ige  qui  sera  fait  au  roi. 
La  nécessité  de  maintenir  un  gouveraemeut  mj- 
iiarchi<(.ue  exige  cette  précaution. 

M.  L.e  Pelletier  ée  $Miiot-Far$Ce*B,  rap- 
porteur. \i  t'Si  nécessaire,  daiis  u(i  travail  aussi 
étendu  que  celui  qui  tous  occupe,  de  classer  les 
idées  et  de  placer  les  délits  précisément  diu*  la 
maùére  à  laquelle  ils  apparte.m^nU  Quel  est 
l'obiet  qui  nous  occupe  dans  cj  momeut-ci  ?  A 
qutlle  classe  de  di  lits  somiues-aous?  Nous 
soaiines  à  la  classe  des  ddits  q  il  attentent  à  la 
siireté  inté  J 'Ure  de  l'Etat;  o.-,  certaine  nent  un 
des  pltt^  grands  trauiiles  gu'on  puisse  apporter  à 
la  sûreté  intérieure  de  Tlita!,  un  des  moyens  de 
remuer  i'Etat  de  la  nwn  ère  la  plus  funeste,  c'est 
sanscuntrelu  les  attentats  contre  la  personne  <iu 
roi;  li.aià  les  manques  de  respect^  les  i'ijureà 
qui  pourraient  être  dites  castre  le  roi  sortent 
absoluni  nt  di  Ct^tte  classe  de  délits  qui  nous 
occupent  :  nous  en  parlerons  par  la  suite. 

Je  ileraaide  donc  que  l'Assemblée  passe  à 
l'ordre  du  jour. 

M.  llalouet.  Cette  explication  ne- me  satisfait 
point.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  L'orJre  du  jour! 
(L'Asse  ub  ée,  consuliéé,  passe  à  l'ordre  du  jour 
sur  l'ameudemeat  de  M..  Malouet.) 

Un  membre:  Je  demande  que  les  mats  :  de  celui 
qui,  pendant  la  minorité  du  roiy  exercerait  les 
fonctions  de  la  royauté.,  soient  retranchés  de 
l'article  et  remplaces  par  les  mots  :  du  régent. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. J'alupt^-l'ameudmL'nt;  voici,  en  coasé- 
quejce,  comment  serait  réJjgé  l'article  i 

Art.  l^. 
«  Toat  complot  et  attentat  contre  la  personne 


dtt  roi,  du  régent  ou  de  l'héritier  présomptif  du 
trône,  seront  punis  de  mort.  »  \Adûplé.) 

M.  Le  Pelletier  de  Saiat-Fargeau,  r<^p- 
porteur.  Voit  1  maintenant  l'article  2  : 

«  Tou'.es  conspirations  et  complots  tendant, 
sous  des  prétextes  de  religion,  ou  de  réfocma- 
tiou  du  godvernemeni  ou  par  toutes  autres  insi- 
nuations, à  troubler  l'E'at  par  une  guerre  civile, 
en  armant  les  citoyens  les  uns  cont;  e  les  autres, 
ou  contre  Pexercice  de  l'autorité  légitime*,  soroat 
punis  de  la  peine  de  mort.  » 

M.  Malouet,  Messieurs,... 

A  gaucke  :  Aux  voiXr  rarliclel 

M-  Le  Pelletier  de  Saiat-Fargeau,  rap- 
porteur. Messi^-urs,  vous  ne  pouvez  refuser  d'en- 
tendre la  discussion. 

M.  Maloaet.  J'espère,  Monsieur  le  rapporteur, 
que  vous  voudrez  bien  demander  pour  moi  qu'on 
veuille  bien  m'entendre;  l'einpresseiutnt  avec 
lequel  on  veut  aller  aux  voix  me  rend  encore 
plus  empressé  à  vous  propjser  mes  observa- 
tions. 

Je  dis.  Mess  enrs,  que  cette  expression  •  ou  par 
toutes  autres  insinuations,  insérée  dans  l'article, 
ouvre  la  ()orte  à  la  tyrannie,  et  je  vais  voua  le 
prouver.  (Murmures  et  interruptions.) 

Vous  loe  répondrez.  Messieurs....  Je  veux,  tout 
autant  que  vous,  éviter  et  puiiir  la  guerre  ci- 
vile; mais  les  mots  :  toutes  insinuations  sa  prô- 
teot  à  tout. 

A  gauche  :  2(ous  sommes  de  yotre  avis. 

M.  Malouet.  Je  deman  le  d'abord  la  radiation 
de  ces  mots,  qui  sont  véritablement  inquisito- 
riaux,  et  je  propoe  d'y  substituer  ceux-ci  :  ou 
par  des  coalitions  de  forces  intérieures  et  exté- 
rieures. Il  n'y  a  que  cela  de  dangereux.  {Mouve- 
ment.) 

Vous  comnencez  à  conveiir,  M  s-ieurs,  que  : 
toutes  autres  insinuations  doit  être  rejeté...  (.Oui! 
oui!...)  Eh  bien,  vous  sentez  avec  mot  qu'il  est 
né  :es3dire  de  caractériser  ce  que  c'est  iju'un  com- 
plot; car  un  co;nplot  et  une  conspiration  ne  doi- 
vent pas  être  rais  en  parallèle,  et  c'est  pour  cela 
que  je  demande  que  vous  ajoutiez  à  fa  désigna- 
tion du  coiuplot  et  de  la  conspiration  ce  qui  les 
caractérise  éminemment  et  uniquement,  c'est-à- 
dire  la  caalinon  da  forces  intérieures  et  exté- 
rieures. 

Et,  Messieurs,  voici  la  preuve  de  la  nécessité 
de  cette  addiaon. 

Skis  djote  qu'ayant  décrété  le  droit  de  péti- 
tion, en  ayant  reconnu  l'éminente  autorité, 
l'ayant  placé  au  nojibre  des  droits  caractéris- 
tiques de  la  liberté,  sans  doute  que  vous  n'ap- 
pelleriez pas  un  coinplot  des  péiiiions  formées 
par  plusieurs  citoyens  pour  obs  rver,  pour  dé- 
montrer, pour  se  iilaiidre  de  tel  ou  tel  principe^ 
abus  ou  forme  de  gouvernement. 

Il  y  a  iuieux  :  un  d  s  caractèies  essentiels  de 
la  liberté  n'est  pas  certes  de  troubler  le  gouver- 
nement, miis  ue  pouvoir  l'ainé  iorer  par  des 
observations  libres.  Ainsi,  chaque  citoyen  qui, 
en  lespeciaiit  la  loi  établie,  en  lui  obéissant, 
vous  dit  :  «  Cette  loi  est  mauvaise,  je  demande 
que  vou-  la  changiez.  »  Chaque  cioven  en  vous 
parlant  ainsi,  use  de  sou  droit  et  sert  la  ciiose 
publique.  Or,  si  un  citoyen  se  réunissait  à  20, 
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à  100,  poui-  vous  parler  ainsi,  appelleriez- vous 
cela  des  complots?...  {A  gauche  :  Non  !  non  !) 

Vous  voyez  bien  que  clans  vos  principes,  qui  à 
cet  égard  sont  aussi  les  miens,  car  la  vraie  li- 
berté est  celle  que  je  délire,  si  vous  aviez  laissé 
subsister  l'article  tel  qu'il  est,  vous  vous  seriez 
trouvés  soumis  à  la  tyrannie  la  plus  atroce,  si  vos 
successeurs  ou  un  parti  dominant  dans  un  Corps 
législatif  avaient  voulu  l'exercer  ;  car  on  aurait 
pu  vous  prouver,  au  moyen  de  cet  article,  qu'une 
telle  pétition  est  un  complot  pour  changer  la 
forme  du  gouvernement  (Rires.);  certainement. 
Messieurs...  Je  demande  donc  u'abord  la  radia- 
tion des  mois  :  «  ou  par  toutes  autres  insinua- 
tions »,  et  l'aiimission  de  ceux-ci  :  «  ou  par  des 
coalitions  de  forces  intérieures  ou  extérieures  »  ;  et 
à  la  suite  de  l'article,  je  demande  que  Ton 
mette  :  «  ne  pourront  être  réputées  coalitions 
répréhensibles  Les  pétitions  paisibles  et  respec- 
tueuses. » 

Un  membre  :  Il  n'y  a  pas  besoin  de  cela. 

M.  Boatteville-Dunietz.  Pouvez-yous  avoir 
une  telle  inquiétude? 

M.  jilaloiict.  J'ai  une  telle  inquiétude,  parce 
que  dans  les  moments  de  troubles,  de  partis,  de 
passions,  la  prévention  abuse  de  tout.  On  voit 
des  crimes  là  où  il  n'y  a  que  contrariétés  d'opi- 
nions; on  voit  des  ennemis  là  oîi  il  n'y  a  que 
des  adversaires.  Ne  soyez  donc  pas  étonnés  de 
l'obstination  avec  laquelle  je  vous  demande  des 
explications  qui  pt^uvent  vous  être  utiles  à  vous- 
mêmes  dans  d'autre  temps.  {Murmures  à  gauche.) 
Ne  fournissez  pas  des  armes  contre  vous.  (Mur- 
mures.)  11  n'entre  pas  dans  mes  principes  de  me 
taire  à  la  menace. 

De  plus,  cette  phrase,  sous  prétexte  de  religion, 
peut  donner  lieu  a  des  interprétations  funese?, 
non  pas  dans  le  Corps  législatif  qui  est  éclairé, 
mais  dans  cette  multitude  de  sections  délibé- 
rantes dont  la  France  fourmille  aujourd'hui. 
[Rires  ironiques  à  gauche.)  Au  reste.  Messieurs, 
je  vous  demande  la  radiation  des  deux  ligues. 

Un  membre  :  Vous  avez  raison. 

M.  Bonttevillc-Duinetz.  Nous  sommes  de 
TOtre  avis. 

M.  IfC  Pelletier  de  Saint-Fargeaii,  rap- 
porteur. Je  dislingue  dans  les  propositions  du 
préopinaiit  des  mesures  qui  me  paraissent  justes, 
et  d'autres  que  je  n'appruuve  point. 

Le  préopinant  a  dit  qu'il  trouvait  le  mot  :  insi- 
nuations,-^d.gwQy^i  je  pense,  ainsi  que  lui,  que  ce 
mot  doit  être  n  tranché.  Mais  j'irai  encore  plus 
loin,  et  je  proposerai  non  seulement  d'ôier  ce 
mot,  mais  même  tout  le  membre  de  phrase  où  il 
se  trouve.  {Applaudissements.) 

A  l'égard  des  mots  :  conspiration,  complot,  que 
le  préopinant  a  trouvés  trop  vagues,  et  qu'il  a 
voulu  expliquer  par  un  article  additionnel,  je 
crois  que  le  sens  de  ces  mots  est  fixé  d'une  ma- 
liière  bien  précise,  pui;^qu'il  est  dit  :  '<  complots 
tendant  à  troubler  l'Etat  par  une  guerre  civile, 
sn  armant  les  citoyens  Les  uns  contre  les  autres.  » 

M.  Malouet.  Fort  bien  1 

M.  E-e  Pelletier  de  Saiot-Fargeaii,  rap- 
porteur. Je  propose  l'article  ainsi  rédigé  : 


Art.  2. 

«  Toutes  conspirations  et  complots  tendant  à 
troubler  l'Eiat  par  une  guerre  civile,  en  armant 
les  citoyens  les  uns  contre  les  autres,  ou  contre 
l'exercice  de  l'autorité  légitime,  seront  punis  de 
mort.  »  (Adopté.) 

L'article  3  est  mis  aux  voix  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  Tout  enrôlement  de  soldats,  levées  de  trou- 
pes, amas  d'armes  et  de  munitions  pour  exécuter 
les  complots  et  machinations  mentionnés  en  l'ar- 
ticle précédent; 

«  Toute  attaque  ou  résistance  envers  la  force 
publique  agissant  contre  l'exécution  desdits  corn 
plots  ; 

«  Tout  envahissement  de  ville,  forteresse,  ma- 
gasin, arsenal,  port  ou  vaisseau,  seront  punis 
de  mort. 

«  Les  auteurs,  chefs  et  Instigateurs  desdites  ré- 
voltes, et  tous  ceux  qui  seront  pris  les  armes  à 
la  main,  subiront  la  même  pein^j.  >>  (Adopté.) 

M.  l<e  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  4  ainsi  conçu  : 

Art.  4. 

»  Les  pratiques  et  intelligences  avec  les  ré- 
voltés, de  la  nature  de  celles  mentionnées  en 
l'article  4  de  la  première  section  du  présent  ti- 
tre, seront  punies  de  la  même  peine.  » 

M.  nialonef.  Je  propose  de  substituer  le  mot 
C07inivences  3iU  mot  intelligences,  qui  est  trop  va- 
gue, parce  qu'il  est  possible  qu'un  innocent  se 
soit  trouvé  lié  avec  un  homme  coupable, 

M.  Mue  Pelletier  de  .^aint-Fargean,  rap- 
porteur. Le  préopinant  ne  lait  pas  attention  que 
le  mot  comiivences  est  plus  vague. 

M.  llalouet.  Non  pas  !  Connivences  suppose 
consentement. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. L'acception  et  l'interprétation  du  mot 
intelligences,  sont  Qxées  d'une  manière  bien  pré- 
cise, puisqu'il  est  dit  que  ce  sont  les  intelligences 
tendant  à  faciliter  l'entrée  des  ennemis  de  la 
France  dans  l'Empire  Français,  à  livrer  une  ville, 
une  forteresse,  un  port,  etc... 

(L'article  4,  mis  aux  voix,  est  adopté  sans 
modification.) 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  5,  ainsi 
conçu  : 

0  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
pes, d'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place 
forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  comman- 
dement contre  l'ordre  du  roi  ; 

«  Tout  commandant  qui  retiendra  son  armée 
sous  st  s  drapeaux,  lorsque  le  licenciement  en  aura 
été  ordonné  soit  par  le  roi,  soit  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  et  après  que  lesdits  ordres  ou 
décrets  lui  auront  été  légalement  notifiés,  seront 
coupables  du  crime  de  révolte  et  punis  de 
mort.  » 

M.  Malës.  Je  demande  que,  dans  le  second 
paraj^raphe,  on  dise  :  «  Tout  commandant  qui 
retiendra  son  armée  ou  son  corps  de  troupes  sous 
les  drapeaux »,  parce  qu'il  est  possible  que 
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le  Corps  législatif  ail  licencié  noQ  pas  l'armée, 
mais  un  seul  régiment. 

Voici  maintenant  une  autre  observation.  Je 
demande  comment  on  notifiera  à  un  comman- 
dant les  ordres  du  roi  ou  le  décret  du  Corps  lé- 
gislatif qui  ordonne  le  licenciement. 

Plusieurs  membres  :  Par  proclamation. 

.M.  Malès.  Je  demande  que  le  comité  soit 
chargé  do  présenter  la  manière  de  punir  en 
pareil  cas  les  traîtres. 

M.  Goapilleau.  Il  me  semble  que  la  deuxième 
partie  de  l'article  donne  au  roi  le  droit  de  licen- 
cier l'armée  et  cependant  vous  avez  décrété  le 
contraire. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  rédigé  dif-  , 
féremment  et  de  manièie  à  conserver  son  rapport 
avec  l'article  constitutionnel  que  vous  avez  dé- 
crété. 

M.  lie  Pelletier  de  Saînt-Fargeau,  rap- 
porteur. Je  réponds  à  M.  Malès  qu'un  colonii  qui 
retiendrait  son  régiment  sous  les  armes,  lorsque 
le  commandement  lui  en  aurait  été  ôié  ou  le 
licenciement  ordonné  par  l'autorité  supérieure, 
commettrait  un  délit  contre  la  discipline  mili- 
taire, dont  la  ré|  ressicn  se  trouvera  dans  le  Code 
pénal  militaire  qui  doit  vous  être  présenté  par 
le  comité  militaire. 

M.  Prieur.  Je  soutiens  qu'un  colonel  dont  le 
régiment  serait  licencié  par  un  décrv  t  du  Corps 
législatif  sanctionné  parle  roi,  et  qui  retiendrait, 
malgré  la  loi,  ses  soldats  sous  les  drapeaux,  com- 
mettrait un  crime  qui  devrait  être  porté  à  la 
haute  cour  nationale  et  non  pas  au  Code  pénal 
militaire,  parce  que  le  crime  le  plus  grave  contre 
la  société,  c'est  un  attentat  qui  a  pour  objet  de 
résister  aux  lois  constitutionnelles  de  l'Etat. 

Je  demande  donc  qu'on  admette  l'amendement 
de  M.  Ma!è3. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Voici  la  rédactijn  que  propose  le  co- 
mité : 

Art.  5. 

«  Tout  commandant  d'armée  ou  corps  de  trou- 
ces,  u'une  flotte  ou  d'une  escadre,  d'une  place 
Forte  ou  d'un  poste,  qui  en  retiendra  le  comman- 
dement contre  l'ordre  du  roi  ; 

«  Tout  commandant  qui  tiendra  son  armée 
rassemblée  lorsque  la  séparation  en  aura  été  or- 
donnée; tout  chef  militaire  qui  retiendra  sa 
troupe  sous  les  drapeaux  lorsque  le  licenciement 
en  aura  été  ordonné,  seront  coupables  du  crime 
de  révolte  et  punis  de  mort.  » 

M.  de  Sîllery.  Je  demanderai  qu'on  ajoutât  : 
tout  capitaine  de  vaisseau  particulier^  parce  qu'un 
capitaine  de  vaisseau  est  un  général  dans  sa 
partie. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Gela  rentre  dans  la  discipline  militaire 
et  de  la  marine;  nous  faisons  ici  une  loi  contre 
un  attentat  qui  menace  la  chose  publique.  Or,  le 
commandant  particulier  qui  manque  à  l'ordre 
qu'on  lai  adonné,  commet  un  crime  grave;  mais 
c'est  un  crime  contre  la  discipline  militaire  et 
voilà  pourquoi  le  couité  n'a  pas  cru  devoir  le 
placer  ici. 


(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  5  dans 
sa  nouvelle  rédaction.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  de- 
main. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaire?,  d'une  lettre  du  ministre 
de  la  guerre  qui  prie  l'Assemblée  de  décider  quels 
Iribun^iux  seront  charg-s  d'instruire  et  de  juger 
les  délits  militaires  des  individus  de  la  ci-devant 
maréchaussée  ou  de  la  gendarmerie  nationale. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«■  Il  existe  dans  la  ci-devant  maréchaussée  des 
affaires  importantes  qui  y  entretiennent  des  di- 
visions fâcheuses,  et  dont  la  décision  ne  peut 
avoir  lieu  par  voie  d'administration.  Des  abus 
d'autorité,  des  actes  d'insubordination,  même 
des  malversations  en  sont  les  causes  ou  les  pré- 
textes, et  soit  que  le^  imputations  aient  de>  ca- 
ractères de  vérité,  ou  qu'elles  soient  calomnieu- 
ses, les  dispositions  vio  entes  des  acccusateurs  et 
des  accusés,  les  uns  contre  les  autres,  ne  font 
qu'accroîtie  le  désjrdre. 

«  Je  fus  frappé,  dès  mon  arrivée  au  ministère, 
de  l'exemple  donné  nar  la  compagnie  de  maré- 
chaussée de  l'ancien  Diuphiné,  de  sa  résistance  à 
des  ordres  supérieurs,  et  de  son  insubordination 
marquée;  cependant,  les  motifs  exposés  par  cette 
compagnie,  l'espèce  d'approbation  que  paraissent 
y  donner  les  corps  administratifs,  et  un  concours 
de  circonstances  avaient  déterminé  mon  prédé- 
cesseur à  smraettre  cttte  affaire  à  une  informa- 
tion extrajudiciaire. 

•  Un  in-pe  teur  général  de  la  maréchaussée 
fut  envoyé  à  Grenoble  pour  y  procéder;  il  eut 
ordre  d'engager  des  membres  du  département  et 
du  corps  municipal  à  s'adjoindre  à  lui  pour  cette 
opération:  mais  ils  s'y  refusèrent.  Djson  côté,  le 
prévôt  général  récusa  l'in-pecteur;  les  contra- 
riétés les  plus  extraordinaires  s'étant  opposées  à 
l'exécution  des  ordres  du  roi,  il  fut  question  de 
faire  poursuivre  juliciairement  cette  affaire. 
M.  l'anciei)  garde  des  sceaux  fut  consulté  par 
M.  de  la  Tour-du-Pin;  je  consultai  moi-même 
M.  Duport,  et  cependant  le  tribunal  oij  cette 
affaire  devait  être  portée  et  le  mode  de  procédure 
à  suivre  restèrent  indécis.  Les  cours  martiales 
ayant  comm  ncé  alors  à  être  mises  en  activité, 
je'  crus  convenable  d'en  établir  une  pour  lui  dé- 
férer l'instruction  et  le  jugement  de  l'affaire  de 
la  compagnie  de  maréchaussée  du  Dauphiné.  Il 
fut  prescrit,  en  conséquence,  àM.Duciiilleau, com- 
mandant à  Grenoble,  de  faire  procéder  aux  opé- 
rations préliminaires;  mais,  arrêté  dès  le  coir- 
raenciment  par  des  iiiflicultés  dans  l'application 
de  plusieurs  articlns  du  décret  sur  l'organisation 
des  tribunaux  militaires,  M.  Duchilleau  me  fil 
part  de  ses  observations  et  de  quelques  questions 
à  résoudre  :  je  les  communiquai  au  comité  mi- 
litaire de  l'As  emblée  nationale,  avec  prière  de 
provoquer,  s'il  était  nécessaire,  des  décrets  sur 
ces  questions.  J'attendais  depuis  longtemps  des 
décisions,  lorsque  les  membres  du  comité  mili- 
taire chargé  du  travail  relatif  à  la  jurisprudrnce 
militaire,  m'annoncèrent  qu'ils  étaient  persuadés 
qu'il  ne  fallait  point  rt-ndre  les  gendarmes  natio- 
naux justiciables  des  cours  martiales,  et  qu'ainsi 
ils  se  disposaient  à  proposer,  sur  cet  objet,  leurs 
vues  à  l'Assemblée. 

«  C'est  cette  dif  lieu!  té  non  encore  résolue  qui 
tient,  comme  vous  le  voyez,  Monsieur  le  Prési- 
dent, toutes  mes  dispositions  en  ^suspens  :  elle 
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ne  peut  être  levée  que  par  le  Corps  l^^gisiatif.  Je 
le  supplie  de  pnndre  celte  importante  matièr  •  en 
considération,  et  de  déciiler  quels  tribunaux  se- 
ront chargés  d'instruire  et  juger  les  délits  mili- 
taires des  individus  de  la  ci-de\ant  maréchaussée 
ou  de  la  gei  darmerie  nationale;  cette  décision 
est  sollicitée  de  toutes  parts  ;  les  accusés  la  ré- 
clament plus  vivement  encore;  j'ai  dû  la  leur  pro- 
mettre, mais  1rs  lentenrs  qu'ils  épronvcnt  les 
aigrissent,  et  devenus  injustes  envers  l'adminis- 
tration, ils  se  permettent  de  l'accuser  de  retards 
qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  d'empêcher. 

«  Il  est  d'autant  plus  essentiel  que  l'Assc  mbiée 
prononce  sur  cet  objet  que  je  me  vois  forcé  de 
suspendre  une  partie  des  nominations,  attendu 
que  si  des  personnes  accusées  se  trouvaient  n'y 
avoir  poii  t  de  part,  elles  pourraient  Si'  plaindre 
qu'on  a  préjugé  l  ur  affaire,  ou  du  moins  établir 
contre  elles  des  préventions  défavorables. 

a  Je  suis,  etc. 

c  Signé  :  DUPORTAIL  » 

(L'Assemb'ée  décrète  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLEE  NATIO.NALE. 

PUÉSIDENCE  DE    M.    DAUCHY. 

Séance  du  mardi  7  juin  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procè-- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir. 

Un  membre  demande  la  parole  sur  ce  procès- 
verbal  pour  proposer  une  a^id  lion  à  l'article  10 
du  projet  de  de  ci  et  sur  les  baux  à  convenant  et 
domaines  congéables,  adopté  dans  cette  séance. 

M.  Carollep  du  ASousioîr  demande  que  l'ar- 
ticle 10  reste  ttl  qu'il  a  été  décrété  hier  et  qu'on 
passe  à  l'ordre  du  j(  ur. 

(L'Assemblée  décrète  l'ordre  du  jour  et  adopte 
le  procès-verbal.) 

M.  le  I*pés5deiit.  J'ai  reçu  une  lettre  des  ad- 
ministrateurs du  directoire  du  département  de  la 
Gironde  qui  annoncent  que,  sans  l'activité  et  la 
prudence  i;e  la  municipaiiié  de  Bordeaux,  une 
Eociéié,  S(  us  la  dénomination  de  club  monar- 
chique, aurait  pu  altérer  la  tranquillité  qui  règne 
dans  cette  vi  le,  si  la  municipalité  n'en  avait 
suspendu  les  séances. 

Un  membre  demande  la  lecture  de  cette  lettre. 

M.  Copollcp  du  Moustoir.  L'As-emblée  a 
consacré  la  séance  de  ce  soir  à  la  discu-sicn  des 
domaines  congéables  exclusivement  à  toute  autre 
question  ;  je  demande  en  conséquence  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée,  consulte,  ordonne  la  lecture  de 
la  lettre  des  administrateurs  du  directtire  du 
département  de  la  Gironde.) 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  &\i  Moniteur. 


Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  nous  hâtons  de  vous  instruire  d'une 
mesure  que  les  circonstances  nous  ont  impérieu- 
sement dictée.  Depuis  plusieurs  jours,  la  plus 
grande  fermentation  résinait  dans  la  ville;  des 
particuliers  connus  par  leur  incivisme,  et  qui 
avaient  déjà  voulu  se  réunir  sous  la  dénomina- 
tion de  club  monarchique,  îinnonçaieiit  l'inten- 
tion décidée  de  se  rassemble:'  sous  le  nom  d'a- 
mis de  la  patrie.  Ils  cherchaient  à  rallier  à  leur 
parti  les  mécontents  qu'ils  pouvaient  rencontrer. 
On  parlait  d'enrôlement,  d'armes,  d'argent  ré- 
pandu, de  projets  de  causer  une  commotion  gé- 
nérale au  moment  où  l'on  apprendrait  que  nos 
ennemis  attaqneraient  nos  frontières.  Un  grand 
nombre  de  prê'res  et  de  ci-devant  privilégiés 
étaient  rentrés  dans  la  ville;  enfin,  Monsieur  le 
Président,  tout  ci'  qui  pouvait  rendre  cette  asso- 
ciation dan^iereuse  s  mbliit  se  réunir. 

«  Convaincu  du  ftatriotisme  inaltérable  de  vos 
concitoyens,  ce  n'est  pas  pour  la  chose  publique 
que  nous  avons  eu  à  craindre,  mais  c'est  pour 
ceux  mêmes  qui  auraient  voulu  l'attaquer;  nous 
avons  cr^iint  qu'ils  ne  devinssent  la  victime  de 
leur  auiiace.  Nous  avons  réuni,  hier  et  ce  matin,^ 
le  district  et  la  municipalité.  Le  ré.-ultat  de  la 
délibération  a  été  que  la  tranquillité  publique 
exigeait  impérieusement  une  défense  provisoire 
à  tonte  autic  société  que  celles  déjà  formées  et 
reconnues  de  s'assembler  :  tel  a  été  l'objet  de 
l'adresse  que  nous  avons  délibéré  de  faire  publier 
par  la  municipalité. 

"  Nous  avons  l'honneur,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  vous  fn  adresser  quelques  exemplaires. 

«  A  peine  était-elle  publiée  que  nous  avons 
été  instruits  que  celte  nême  sociéié  se  rassem- 
blait dans  la  mais(;n  des  religieux  feuillants, 
qu'elle  avait  même  commis  quelqi  es  violences 
contre  des  particuliers  que  la  curiosité  y  avait 
conduits,  et  que  le  nombre  grossissait  à  chaque 
instant,  et  s'élevait  déjà  à  plus  de  2  ou  300.  Nous 
avons  aussitôt  envoyé  des  comniissairesà  la  mu- 
nicipalité, réunis  à 'd'autres  du  district,  afin  de 
pouvoir  prendre  sur  l'heure  les  mesures  que  les 
circonstances  exigeraient. 

-.(  Des  députés  de  cette  association  se  sont  ren- 
dus à  la  municipalité  pour  annoncer  qu'ils 
étaient  assemblés,  et  pour  remettre  une  copie 
de  leur  règlement. 

M  Leur  d'isceurs,  .=ous  des  expressions  mal  dé- 
guisées, annonce  lé  but  qu'ils  ont  decombaitre  la 
Constitution,  Le  maire  leur  a  ordom  é  provisoi- 
rement de  se  séparer.  Un  instant  après,  ils  ont 
renvoyé  des  députés  pour  déclarer  qu'obéissant 
aux  ordres  des  corps  administratifs,  ils  allaient 
se  désunir,  mais  que  les  directoires  sollicite- 
raient avec  courage  la  cassation  de  cette  défense 
provisoire. 

«  La  municipalité  s'est  rendue  à  la  maison  des 
Feuillants,  qu'elle  a  fait  fermer,  et  tout  s'est 
dissipé  sans  troubles  ;  mais  déjà  de  toi.tes  les 
partits  de  la  cité  on  se  portait  dans  ce  quartier, 
et  bientôt  ilv  aur;iit  eu  un  attroupement  consi- 
dérable sans  la  promptitude  et  la  sagesse  des 
précautions  qu'ont  pris  les  officiers  municipaux; 
nous  espérons  que  l'adresse  calmera  les  esprits, 
et  que  la  tranquillité  publique  ne  sera  pas  trou- 
blée. 

«  Nons  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  département 
de  la  Gironde.  » 
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Un  membre  :  Jtî  demande  que  M.  le  Président 
soitchartjé  d'écrire  aux  corps  administratife  pour 
leur  témoigner  la  .-atisfaction  de  l'Afisembée^ur 
la  conduite  qu'ils  ont  tt'Due. 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  le(tre  fioît 
renvoyée  aux  comités  des  rapports  tt  des  re- 
che  relies. 

(La  priorité  est  demandée  pour  celle  seconde 
mctioD.  —  L'Âsstmblée,  consultée,  la  Jui  ac- 
corde ) 

M.  le  Président  mel,  en  conséquence,  aux 
voix  la  proposition  tendant  à  ce  que  la  lettre  des 
administrateurs  du  dépaitemeot  de  la  Giioiide 
soit  renvoyée  aux  comités  des  rapports  et  des 
recherches. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  le  Président  met  ensuite  aux  voix  la  pro- 
position tend.int  à  ce  qu'il  ?0it  chargé  d'écrire 
aux  corps  admiuiètraiils  pour  leur  témoigner  la 
satisfact  od  de  l'Assemblée  &ur  leur  conduite. 

(L'Assemblée  décrète  c}4i'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  sur  cette  proposiiiou.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congé  able  s  (l). 

M.  ArB«ult,  rapporteur,  donne  lecture  de  d'ar- 
ticle 11  ainsi  conçu  : 

«  A  l'expiration  des  baux  oa  de  ha'llée-  actuel- 
lement existants,  il  sera  libre  aux  domuine«  qui 
exploit  nt<îux-mèraes  leurs  tenu  s  de  se  retirer 
et  d'exiger  le  leniboursemeot  d-^  leurs  édilices 
et  superfices,  pourvu  néanmoins  que  les  baux  ou 
baillées  aient  encore  2  annét  s  com;  lètes  à  courir, 
à  compter  de  la  Saint-Mi  bel  29  sei.tembre  1791. 
Dans  le  cas  où  les  baux  ou  faailtées  seraient 
d'une  moindre  lurée,  le  doma'iier  ne  pourra  se 
retirer  avant  l'expiration  desdites  2  années, 
à  comp  er  .!e  la  Saint-Michel  1791,  sans  le  con- 
sentement du  propriétaire  foncier;  et  récipro- 
quement, le  propr  éiaire  foncier  ne  pourra  coi- 
géJier  le  domanier  sans  le  consentement  de  ce  ui- 
ci,  qu'aprè.^  l'expirat^o  i  du  délai  fixé  parie  pré- 
sent article. 

a  Les  colons  qui  fo- 1  actuellement  exp'oiter 
les  tenues  par  des  sous-fenniers  pourront  être 
congédiés  ou  se  retirer,  et  exiger  le  rembourse- 
meat  l'e  leurs  édifices  x u ^upertices,  à  l'écbtance 
du  bail  ou  de  lu  baillée  subsisianle,  à  tfUelque 
époque  qu'elle  arrive. 

Les  domaniers  do  t  les  baux  font  expirés  et 
qui  jouiss  nt  par  tiicite  reconduction,  ne  pour- 
ront être  congédiés,  ni  se  retirer  qu'après  4  an- 
nées comjilè  es  échues  à  compter  lie  la  Saiut- 
AUchel  1791.  - 

Un  membre  |  ropose  par  aattendement  la  ques- 
tion préalable  &ur  le  second  paragraphe  de  cet 
aiticle. 

(L'Ass  mbiée,  consultée,  déciète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  tiéiibérer  sur  le  second  paragraphe.) 

Après  plusieurs  amendements  propost^  tt 
adoptés  par  l'Asseml  lée,  l'article  11  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

ATt.  11. 

«A  l'expiration  des  bûux  ou  des  l  aillées  ac- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  scaoce  du  6  juin  ns^  au  soir, 
page  17. 


luellement  existants,  il  sera  libre  aux  domrniers 
qui  exploitent  <ux- mêmes  leurs  tenues,  de  se 
retirer  et  d'exiger  te  remboursement  de  1  urs 
édifices  et  superfices,  pourvu  néanmcns  que  les 
baux  ou  baillées  aient  encore  2  années  com- 
plètes à  courir,  à  compter  de  la  Saint-Michel 
29  septembr-  1791.  Dans  le  cas  où  h  s  baux  ou 
baillées  seraient  d'une  moindre  dur  e,  le  doma- 
nier ne  pourra  se  retirer  avant  l'expiration  des- 
diles2  aniiées,  àcompt  r  de  la  Saint-Michel  1791, 
sans  le  consentem'  nt  da  propriétaire  foncier;  et 
réciproqu'^ment^  le  propriétaire  foncierne  pourra 
congédier  le  domanier  sans  le  consentement  de 
celui-ci,  qu'après  l'expiration  du  dé  ai  fixé  par 
le  présent  article. 

«  Les  domanie'-s  dont  les  baux  sont  expirés, 
et  qui  jouissent  sans  nouvelle  assurance,  ne 
pourront  être  ci-ngédiés  ni  se  retirer  qu'après 
4  années  C'  mnlèies,  échues  à  compter  de  la 
Saint-Michel  1791.  ^{Adopté.) 

M.  .4rnonlt,  rapportetsr-^  donne  ensuite  lec- 
ture des  articles  suivants  : 

Art.  12. 
«  Les  propriétaires  fonciers  qui  justifieront, 
par  actes  authenti  iuesan.érieur:!  au  l"  mars  de 
la  pré.-ente  annô**,  ou  ayant  date  certaine  avant 
cette  époque,  ^voir  concédé  à  de  nouveaux  do- 
maniers les  t- nues,  pour  ent  er  en  jouissance 
avant  l'expiration  des  délais  arcordés  par  l'ar- 
ticle précéd  nt,  pourront,  nonobstant  bs  dispo- 
sitions duiiit  anicle,  congédier  les  domaniers 
i;ont  les  baux  ou  biillées  seront  finis  avant  l'ex- 
firation  desdits  délais.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  A  l'expiration  des  baux  ou  bail'ées  actuelle- 
ment existants,  aux  époques  ci-dessus  fixées,  il 
sera  libre  à  l'avenir  aux  parties,  et  sous  les 
seults  restrictions  ci-après  exp  imées,  de  faire 
des  concession-^  à  tit-^ecle  buil  à  convenant,  so  :s 
telles  conditioi.s  qu'ellts  jui:eront  k  propos,  soit 
8'  r  la  durée  d  sd  ts  baux,  soit  sur  la  nature  et 
quotiié  d'  s  redevances  e'.  prestalio-  s,  soit  ^u^  la 
faculté  du  domanie-  de  construire  de  nouveaux 
bâtiments  ou  de  changer  les  anciens,  soit  sur  les 
clôtures  ou  défrichements,  soit  sur  la  propriété 
ou  jouissance  des  arbres,  soit  sur  la  facu  té  de 
prendre,  par  le  doma  ier,  des  arbres,  de  la  terre 
ou  du  sable  pour  réparer  les  bâtimeats;  et  les 
Conventions  t!es  parties  textue'lemeiitexrri  nées, 
seront  à  l'avenir  la  seule  règle  qui  déterminera 
leure  droits  respeetife.  •  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Tout  bail  à  convenant  ou  haillée  de  r.V\ou- 
vellemct  seront  désormais  réJigés  par  écrit.^Si 
néanmoins  le  propriétaire  fonc  er  avùit  laissé 
continuer  au  dommier  la  jouissance  après  le 
terme  du  bail  ou  de  la  ha  liée  expiré,  ou  si  le 
domanier  avait  conservé  cette  jonis-ance  faute 
de  rembourse :r.ent,  le  bail  ou  la  baillée  seront 
réputés  continués  par  tacite  reconduction,  pour 
2  ou  3  an  ées,  st-lon  que  l'usage  du  pays  sera 
de  régler  l'exploitation  des  terres  par  2  ou  3  an- 
nées. » 

Un  membre  propose,  par  amendement  à  cet 
article,  que  le  prix  des  concessions  sait  exprijié 
dans  les  conventions. 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  par  tacite 
rec&nductiott  soient  retranchés  de  l'article. 


86 


[AsseniLlée  nalionale.J         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [1  juin  1791.] 


(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
ras  lieu  à  délibérer  sur  ces  2  amendements  et 
adopte  l'article  14  sans  modification.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  ensuite  leclure 
des  articles  suivants  : 

Art.  15. 

«  >'e  pourra  pareillement  le  propriétaire  fon- 
cier, sous  prétexte  de  la  liberté  des  conventions, 
Soitée  en  l'article  13,  stipuler  en  sa  faveur  aucun 
es  droits  supprimés  par  les  articles  2  et  3.  » 
{Adopté.) 

Art.  16. 

«  Seront,  au  surplus,  les  conventions  que  les 
parties  auront  faites,  subordonnées  anx  lois  gé- 
nérales du  royaume,  établies  ou  à  établir  pour 
rintéiêt  de  l'agriculture,  relativement  aux  baux 
à  ferme,  en  ce  qui  sera  applicable  au  bail  à  con- 
Yenant.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  Après  l'expiration  des  baux  ou  des  baillées 
actuellement  existants,  et  lorsqu'il  s'agira  de 
procéder  au  remboursement  des  édifices  et  su- 
perfîces,  il  sera  procédé  au  prisage  à  l'amiable 
entre  les  parties,  ou  à  dire  d'experts  convenus, 
ou  nommés  d'office  par  le  juge  de  paix  du  can- 
ton dans  le  ress.rl  duquel  les  tenues  seront  si- 
tuées, sauf  aux  parties,  en  cas  de  contestation 
sur  re?timation,  à  se  pourvoir  devant  le  tribunal 
de  district. 

«  11  en  sera  usé  de  même  pour  les  baux  à 
convenant  qui  pourraient  être  passés  à  l'avenir, 
lorsque,  d'après  les  conventions  des  parties,  il  y 
aura  lieu  à  un  remboursement  et  à  une  estima- 
tion. »  (Adopté.) 

Art.  18. 

«  Les  frais  de  la  nomination  d'experts,  de  leur 
prestation  de  serment,  du  prisage  et  del'aflirma- 
lion,  seront  supportés,  à  l'égard  des  baux  actuel- 
lement existants,  par  le  propriétaire  foncier;  et 
pour  les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  ils 
seront  payés  par  ceux  que  les  conventions  en 
chargeront. 

«  Les  frais  de  la  revue  seront  supportés  par 
celui  qui  la  demandera.  » 

Un  membre  i^ropose,  par  amendement  à  cet  ar- 
ticle, qu'aucun  congément  ne  soit  aux  frais  du 
congédié. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  cet  amendement,  et'adopte 
l'article  18  sans  changement.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur,  donne  leclure  de  l'ar- 
ticle 19  ainsi  conçu  : 

Art  19. 

«  Tous  les  objets  qui  doivent  entrer  en  estima- 
tion seront  estimés  suivant  leur  vraie  valeur,  à 
l'épogue  de  l'estimation  qui  en  sera  faite  à  l'ex- 
piration des  baux  subsistants,  ou  des  délais  ci- 
dessus  fixés.  Les  propriétaires  fonciers  seront 
tenus  de  rembourser  aux  domani;  rs  tous  lesdiis 
objets,  même  les  labours  et  engrais,  sur  le 
pit  d  de  l'estimation.  Après  ledit  remboursement 
effectué,  les  domaniers  ne  pourront,  sous  aucun 
prétexte,  s'immiscer  dans  l'exploitation  et  jouis- 
sance des  tenues  dont  ils  auront  été  congédiés. 

«  Les  estimations  qui  pourront  avoir  heu  en 
exécution  des  baux  à  venir,  seront  faites  confor- 
mément aux  conventions  des  parties.  »  {Adopté.) 


M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 20  ainsi  conçu  : 

«  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des 
édifices  et  superfices,  et  des  améliorations  à  rem- 
bourser au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les 
baux  actuellemi  nt  existants,  et  pour  les  ten  les 
dont  les  domaniers  jouissent  par  tacite  reconduc- 
tion, d'après  les  divers  usements  anciens;  pour 
les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  d'cprès  les 
conventions  des  parties.   » 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  «  par  tacite 
reconduction  »  soient  remplacés  par  ceux-ci  : 
«  par  nouvelle  assurance  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art.  20. 

«  S'il  s'élève  des  questions  sur  la  nature  des 
objets  qui  doivent  entrer  dans  l'estimation  des 
édifices  et  superfices,  et  des  améliorations  à  rem- 
bourser au  domanier,  elles  se  régleront,  pour  les 
baux  actuellement  existants,'  et  pour  les  tenues 
dont  les  domaniers  jouissent  par  nouvelle  as.-u- 
rance,  d'après  les  divers  usements  anciens;  pour 
les  baux  qui  seront  faits  à  l'avenir,  d'après  les  con- 
ventions des  parties.  »  {Adopté.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur,  donne  leclure  de  l'ar- 
ticle 21  ainsi  conçu  : 

«  Le  domanier  ne  pourra  être  expulsé,  que  préa- 
lablement il  n'ait  été  remboursé,  et  à  cet  effet  le 
prisage  sera  toujours  demandé  trois  mois  aupara- 
vant l'expiration  de  la  jouissance  et  fini  dans  ce 
délai.  » 

Un  membre  demanie,  par  amendement,  que  le 
délai  pour  le  prisage  soit  de  six  mois. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes  : 

Art.  21. 

«  Ledomanier  ne  pourra  être  expulsa  que  préa- 
lablement il  n'ait  été  remboursé,  et  à  cet  effet  le 
prisagesera  toujours  demandé  six  mois  avant  l'ex- 
piration de  la  jouissance,  et  fini  dans  ce  délai.  » 
{Adopté.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 22  ainsi  conçu  : 

Art.  22. 

«  A  quelque  époqne  qu'ait  commencé  la  jouis- 
sance des  domaniers  qui  exploitent  actuellement 
les  tenues,  soit  en  vertu  de  baux  ou  baillées 
subsistants,  soit  par  l'effet  de  la  nouvelle  assu- 
rance, le  congément  ne  pourra  être  réciproque- 
ment exercé  à  d'autre  époque  de  l'année  qu'à 
celle  de  la  Saint-Michel,  29  septembre.  Si  l'ex- 
ploitation du  domnnier  avait  commencé  à  un 
autre  terme,  il  sera  :eou  de  payer  au  proprié- 
taire foncier  la  redevance  convenancière,  au 
prorata  du  temps  dont  il  aura  joui  de  plus.  » 
{Adopté.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 23  ainsi  conçu  : 

«  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la 
somme  portée  en  l'estimation,  ledomanier  pourra, 
sur  un  simple  commandement  fait  à  la  personne 
eu  au  domicile   du   propriétaire  foncier,  faire 
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vendre,  après  trois  publications  Je  huitaine  en 
huitaine,  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du  tri- 
bunal tlu  district,  les  édifices  et  superfices  et, 
sub-idiairemenf,  en  cas  dinsunisance,  le  foods. 
«  Si  le  prix  de  la  vente  des  éditice?,  superfices 
et  du  fonds  ne  suffit  pas  pour  le  remboursement 
du  domanier,  il  pourra  îq  pourvoir  par  les  voies 
de  droit  pour  le  payemeiit  du  surplus.  " 

Un  membre  propose,  par  amendement  au  pre- 
mier paragraphe,  d'ajouter  à  l'article  après  ces 
mots  :  «  à  la  personne  ou  au  domicile  du  pro- 
priétaire foncier  »,  ceux-ci  :  «  en  vertu  de  son 
titn*,  s'il  est  exécutoire  ". 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Un  membre  propose,  par  amendement,  le  re- 
tranchement du  dernier  paragraphe  de  l'article 
et  son  remplacement  par  la  disposition  suivante: 

«  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en 
abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et 
la  rente  convenancière.  > 

Après  quelque  discussion,  la  question  préalable 
est  proposée  sur  cet  amendement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  l'amendement,  qui  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  amendé  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  23. 

«  A  défaut  de  remboursement  effectif  de  la 
somme  portée  en  l'estimation,  le  domanier 
pourra,  sur  un  simple  commandement  fait  à  la 
personne  ou  au  domicile  du  propriétaire  foncier, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire 
vendre,  après  trois  publications  de  huitaine  en 
huitaine,  et  sur  enchères,  en  l'auditoire  du  tri- 
bunal du  district,  les  édifices  et  superfices,  et  sub- 
sidialrement,  m  cas  d'insuffisance,  le  fonds. 

u  Pourra  néanmoins  le  foncier  se  libérer,  en 
abandonnant  au  colon  la  propriété  du  fonds  et  la 
rente  convenancière.  »  {Adopté.) 

M.  Arnoiill,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  24  ainsi  conçu  : 

»  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  doma- 
nier, des  prestations  tt  redevances  par  lui  dues 
à  leur  échéance,  !e  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  et  sans  jugement  préalable, 
faire  saisir  les  meuble?,  grains  et  denrées  apparte- 
nant au  domanier.  Il  pourra  mémo  laire  vendre 
lesdiis  meubles,  et  en  cas  d'insuffisance,  lesdits 
élilices  et  superfices,  après  néanmoins  avoir 
obtenu  contre  le  domanier  u  i  jugement  de  con- 
damnation ou  de  résiliation  du  bail.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de 
retrancher  de  l'article  ces  mots  :  «  sans  jugement 
préalable  »  et  de  les  remplacer  par  ceux-ci  : 
«  s'il  est  exécutoire  ». 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'ariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  24. 

«  A  défaut  de  payement,  de  la  part  du  doma- 
nier, des  prestations  et  redevances  par  lui  dues, 
à  leur  échéance,  le  propriétaire  foncier  pourra, 
en  vertu  de  son  titre,  s'il  est  exécutoire,  faire 
i  saisir  les  meubles,  grains  et  denrées  appartenant 
''  au  domanier.  U  pourra  même  faire  vendre  lesdits 
meubles,  et,  en  cas  d'insuffisance,  lesdits  édifices 
et  superfices,   après   néanmoins  avoir  obtenu, 


contre  le  domanier,  un  jugement  de  condamna- 
tion ou  de  résiliation  du  bail.  »  {Adopté.) 

M.  Arnonlt,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  25  ainsi  conçu  : 

Art.  25. 

«  La  vente  des  meubles  du  domanier  ne  pourra 
être  faite  qu'en  observant  les  formalités  pres- 
crites par  l'ordonnance  de  1667,  et  sous  les  ex- 
ceptions y  portées.  A  l'égard  des  édifices  et  su- 
perfices, i'is  seront  vendus  sur  trois  publications 
en  l'auditoire  du  tribunal  du  district  du  ressort.  » 
{Adopté.) 

M.  Arnoult,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 26  et  dernier,  ainsi  conçu  •• 

"  En  cas  d'insuffisance  des  meubles,  des  édi- 
fices et  superfices  vendus,  le  propriétaire  foncier 
pourra  se  pourvoir  par  les  voles  de  droit  pour 
ce  qui  lui  restera  dû.  » 

Un  membre  propose  de  substituer  à  cet  article 
la  disposition  suivante  : 

«  Pourront  néanmoins  les  domaniers,  éviter  la 
vente  de  leurs  meubles  et  la  vente  subsidiaire 
des  édifices  et  superfices,  en  déclarant  au  pro- 
priétaire foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs 
édifices  et  superfices,  auquel  cas  ils  seront  li- 
bérés envers  lui.  » 

Un  membre  demande  la  question  préalable  sur 
cette  disposition. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  la  disposition,  qui  est  ensuite 
mise  aux  voix  et  adoptée  après  plusieurs  épreuves 
douteuses). 

Un  membre  propose,  par  addition,  la  disposi- 
tion suivante  : 

«  La  faculté  n'aura  lieu  que  pour  les  arréra- 
ges à  échoir  à  compter  de  la  publication  du  [ré- 
sent décret.  >> 

(Cette  addition  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'ariicle  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  26. 

«  Pourront  néanmoins  les  domaniers, éviter  la 
vente  de  leurs  meubles  et  la  vente  subsidiaire 
de  leurs  édifices  et  superfices,  en  déclarant  au 
propriétaire  foncier  qu'ils  lui  abandonnent  leurs 
édifices  et  su[)erfices,  auquel  cas  ils  seront  libé- 
rés envers  lui.  Ladite  faculté  n'aura  lieu  que 
pour  les  arrérages  à  échoir  à  comnter  de  la 
publication  du  présent  décret.  »  (Adopté.) 

M.  de  Roulhae,  député  du  département  de 
la  Haute-Vienni>,  qui  avoit  obtenu  un  congé  le 
30  mars  dernier,  annonce  son  retour  à  l'Assem- 
blée. 

M.  le  frésident  lève  la  séance  à  dix  heures. 
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ASSEMBLÉE  NATIONAL'E 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DAUCHY. 

Séance  du  mercredi  8  juin  1791  (1). 

Li  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  lu  séance  de  lundi  au  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Chrîstin.  Je  demande  que  le  comité  de 
revision  soit  chargé  de  rendre  compte  lundi 
prochain  de  l'éiat  où  se  trouve  son  travail. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Trellliard.  Je  demande  que  le  comité  de 
Constitution  soit  tenu  de  présenter  iricessammenl, 
à  l'Assemblée,  un  projet  de  décret  ^nv  V incompa- 
tibilité qu'il  peut  y  avoir  eutre  plusieurs  foi.c- 
lions  publiques;  il  est  urgent  que  l'Assemblée 
prononce  à  cet  égard. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  comité 
de  Gunstiiuton  lui  présentera  ses  vues  sur  cet 
objet  lundi  prochain.) 

M.  Treîlhard.  J'observe,  à  cette  occasion,  que 
les  électeurs  iiu  département  de  Paris  s'assem- 
blent aujourd'hui  pour  nommer  des  juges  de 
disirict  et  le  |  ri'sident  du  tribunal  criminel.  Or, 
il  y  a  il  cou  patibilité  palimblc  entre  les  places 
de  président  du  tribunal  criminel  et  de  jijge  de 
di^trlct. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  décréter  à 
l'instant  mêni",  et  sans  atteiidre  le  trovaii  du 
comité  de  Constitution,  qu'il  y  a  iiicompaiibih^é 
entre  ces  deux  fonctions. 

M.  Pîson  du  Galand.  Je  demande  que  la 
même  incompatibili:é  soit  décrétée  entre  les 
fondions  de  grettiers  des  tribunaux  criminel  et 
de  disirict. 

(L'As-emblée,  consultée,  décrète  l'incomputi- 
bilité  entre  les  fonctions  le  président  du  tribu- 
nal criminel  et  de  juge  de  disirict  et  entre  celles 
de  greflier  de  ces  deux  tribunaux.) 

M.  Bouche.  Il  est  une  question  relative  à  la 
matière  qi  e  vous  t  aitez  dans  ce  moment  et  qui 
est  très  urgente  aussi  :  c'est  de  savoir  si  les 
juges,  les  commissaires  du  roi,  les  évêiiues,  les 
curés  nouvellement  élus  peuvent  assister  dans 
les  assemblées  primaires  pour  voter  quoiqu'ils 
n'aient  pas  l'année  de  domicile  que  vous  avez 
décrétée. 

Il  est  urgent  d'aplanir  toutes  les  difficultés  qui 
pourraient  retarder  les  Ira  aux  auxquels  les  as- 
semblées primaires  vont  se  livrer,  (  t  de  lever  des 
doutes  qui  i)Ourraient  faire  (rrer  leurs  choix. 
Elles  pourraient  en  effet  douter  si  elles  doivent 
regirder  comme  ciioyens  artifs,  si  elles  peuvent 
admettre  au  nombre  "des  électeurs  ou  même  re- 
garder 10  lime  éligibles  à  la  prochaine  .législa- 
ture, Us  citoyens  estimables  qui  oi  t  été  appelés 
récetument  à  exercer  des  places  u'administra- 
teurs,  on  à  posséiler  des  cures  ou  des  evêchés 
hors  le  lieu  de  leur  ancienne  résidence. 

Il  faut  lever  les  doutes  à  cet  égard,  et  ne  pas 
laisser  fair.'  sur  les  administrateurs  et  sur  les 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


fonctionnaires  publics  ecclésiastiques,  l'applica- 
tion strii  te  du  d 'cret  qui  exige,  pour  l'exi^rckee 
des  droits  de  citoyen  actif,  le  domicile  de  fait 
pendant  une  année. 

Userait  ridicule  de  prétendre  que  l'estime  pu- 
blique qui  a  transféré  ces  bons  citoyens  d'un  lieu 
dans  un  autre  fut  cause  qu'on  ne  les  choisit  nulle 
part. 

Je  demande  donc  que  tout  fonctionnaire  public 
jouisse  des  droits  de  citoyen  actif  dans  le  lieu  où 
il  exerce  ses  fonctions,  encore  qu'il  n'y  ait  pas 
l'année  de  domicile  exigée  par  la  loi. 

M.  de  Follcville.  Qu'il  me  soit  permis  d'op- 
posfrla  froide  et  paisible  lenteur  des  pays  froids, 
à  la  trop  im  étueuse  activité  des  pays  méridio- 
naux. {Murmures.) 

A  gauche  :  Vous  êtes  un  mauvais  lersitleur! 

M.  de  Follcville.  La  question  qui  vous  cet 
soumis^'  estconsiitulionnelie  ei  feut  être  délibérée 
ex  abrupto;  il  faut  au  moins  que  le  comité  de 
Constitution  soittntendu.  Je  demande  que  la  mo- 
tion de  M.  Bouche  lui  soit  renvoyée. 

M.  d'André.  Parmi  les  habitant-  des  pro- 
vinces septentrionales,  il  en  est  qui  ont  la  répu- 
tation d'être  aussi  vifs  que  ceux  des  pays  méri- 
dionaux et  peut-être  le  préopiniint  est-i'l  de  ces 
pays-là;  mais  nous  venons  au  fait.  Les  fi  nction- 
naires  publics  doivent-ils  avoir,  pour  être  élus,  l? 
domicile  d'un  an  qui  est  le  doinicile  di'  fait  que 
vous  exigez?  Jf  maintiens  qu'il  faut  décider  cette 
question,  parce  qu-  vous  avez  indiqué  les  assem- 
blées primaires  lour  le  12  de  ce  mois-ci,  et  que 
si  vous  renvoyi  z  à  samedi  qui  sera  le  10,  il  est 
abfoluraent  impossible  que  votre  décret  par- 
vienne, et  même  en  rendant  i;n  décret  iiujour- 
d'hui,  il  est  impi  ssible  qu'il  par\inne  partout. 
Il  faut  commencer  par  savoir  si  nous  pouvors 
discuter  aujourd'hui  avec  le  même  sang-froid 
que  nous  discuterons  samedi. 

S'il  est  cimvenu  que  nons  pouvons  délibérer 
aujourd'hui  aussi  froidement  que  samedi,  il  s'en- 
suit que  nous  devons  décider  aujourd'hui,  purce 
que  le  bien  public  exige  que  nous  décidions  au- 
jourii'hui. 

Quant  aux  principes,  vous  avez  vo!  lu  qu'un 
seul  individu  ne  pût  être  éligible,  ou  électeur  ou 
citoyen  actif,  qu'aptes  avoir  un  nomicile  suffi- 
samment ate.-lé  pi  r  un  an  d'habitation  dans  le 
p;iys  ;  mais  ce  principe  ne  peut  nullement  s'ap- 
pliquer à  l'hypothèse  dont  parle  M.  B  uche,  puis- 
que, en  effet,  un  homme  qui  est  functionnaire 
pul'lic  n'est  pas  toujours  domicilié  dans  le  dis- 
trict. 

Ainsi,  la  difficulté  se  réduit  à  savoir  si  un 
homme  qui  n'était  pas  domicilié  précisément  dans 
un  cant(.n,  ne  pourra  pas  ;!Sfisier  aux  assemblée^ 
primaires  de  ce  canton.  Tous  les  Fiançais  ne  faii 
sant  plus  qu'une  seule  famille,  tous  les  Fra;  çaii 
étant  tous  citoyens  du  même  Empire,  il  s'ensoij 
que  pourvu  qu'on  prouve  qu'on  est  citoyen  Fran* 
çais,  qu'on  est  bien  domicilié  e  ■  France,  qu'oi, 
en  paye  h  s  impôts,  et  qu'on  a  toutes  les  qualité! 
requises  par  les  décr»  ts,  on  doit  eue  citoyen  ac- 
tif et  éligible  dans  l'endroit  où  l'on  se  trouve. 
D'après  cela,  je  conclus  à  ce  que  tous  ie^  fonc- 
tionnaires publies  soient  toujours  act  fs  dans  le 
heu  du  domicile  où  leurs  fondions  les  appel- 
Itnt. 

M.  de  Follcville.  J'insisle  davantage  sur  le 
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renvoi,  d'après  ce  que  M.  d'Aiulré  vous  a  dit.  Il 
a  dit  que  tout  Français  avait  un  domicile  par- 
tout. 

Voix  diverses  :  Âli  1  Ah  !  Il  n'a  pas  dit  ce!a  ! 

M.  d'André.  On  donne  beaucoup  de  latitude 
à  une  t  Xjiression.  J'ai  dit  qu'un  homme  qui  avait 
été  élu,  ou  alministrateur,  ou  fanctiunnaire  pu- 
blic, avait  son  domicile  dans  l'endroit  où  son 
droit  d habitant  -t  de  citoyen  avait  été  recoiiuu 
par  les  élect.  urs  qui  I  ont  nommé. 

M.  de  Follcviile.  Si  M.  d'André  fait  une  dé- 
rogation seulement  pour  1>'S  fonciionnaires  pu- 
blics, comme  c'est  une  translalion  de  domicile 
autorisée  par  la  loi,  js  ne  m'y  oppose  plus. 

M.  Bouche.  Voici  ma  irotion  : 

«  L'As;emblte  nationale  décrète  que  tous  fonc- 
tionnaires publics  jouiront  des  droits  de  citoyen 
actif  iians  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonc- 
tions, encore  qu'ils  n'y  eussent  pas  ran[iée  de 
domicile  exigée  par  la  loi.  » 

(Ce  décret  est  a  lopté.) 

M.  labbc  Papîn,  au  nom  des  commissaires 
des  assignats.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  iM™*  La  Garde  nojs  a  envoyé  hier 
52  raices  de  pa  ier  qui  ont  été  liv  et  s  à  l'imiiri- 
meur  des  assignats  de  5  liv:  es.  Il  faut  que  ce 
papier  re.-te  à  l'eau  au  moins  pendant  un  jour, 
parce  qu'  1  e^t  extrêmement  foii  :  on  tra\a  liera 
à  deux  presses  ai-rès-demain;  chaque  presse  fera 
10,000  feuiiles  par  jour,  en  ?oite  qu'il  y  a  tout 
lieu  d'espén  r  que  d'ici  à  la  Fêie-Di  -n,  il  pourra 
être  mis  en  circiiiation  environ  500,000  assignats 
de  5  livres,  ce  q  i  .  -i  e  2,500,000  Livres. 

M.  IjC  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  rap- 
peler que  le  ministre  de  la  justice  a  écrit  une 
lettre  à  l'.As^en.blée  et  que  ci-tte  lettre  porta  t  sur 
les  jifticultés  qui  surviennent  à  raison  du  choix 
des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district,  et  de  la  validité  de  leur  nomination. 

Voici  les  articles  que  nous  vous  proposons 
pour  lever  les  difficultés  : 

«  Art.  l*"".  Lts  dérisions  qui  seront  portées  ou 
qiii  auraient  uéjà  i  u  l'être  par  les  tribunaux  de 
district,  sur  ia  validité  de  la  nomination  des 
commissair  s  du  loi,  pourront  être  attaquées  au 
tribunal  de  cassation,  so  t  par  eux,  s'ils  se  pré- 
tendent injustement  exclus,  soit  par  le  comrai-- 
saire  du  roi  auprès  du  tribunal  de  cassation,  s'il 
pense  qu'ils  ont  été  mal  à  propos  admis. 

«  Art.  2.  Eu  cas  de  partage  des  voix  dans  les 
tribunaux  de  di^tàct  ,sur  l'admission  ou  rejet 
des  commissaires  du  roi,  le  premier,  ou  à  son 
défaiit  le  second  des  suppléants,  sera  ap(»elé  pour 
faire  cesser  If  partage,  sauf  le  recours  au  tribunal 
de  ca-sation  contie  la  dérision  qui  sera  portée. 

«  Art.  3.  Les  jugement-  du  tribunal  de  casi^a- 
tion  porteront  dans  ce  cas  sur  ia  furine  et  sur  le 
fond;  ils  seront  en  dernier  ressort  sur  la  vali- 
dité ou  invalidité  de  la  nomination  d  s  commis- 
saires du  roi,  et  les  tribunaux  seront  tenus  de 
les  exécuter.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  de  Folleviile.  Il  me  semble  qu'en  adop- 
tant l'article  1"  du  décret  qui  vous  est  présenté, 
il  faut  déclarer  qu'il  est  dérogatoire  à  des  dispo- 


sitions précédentes  ;  car  je  me  rappelle  que,  quand 
vous  for  !  àtes  l'ordre  judi  ia  re,  on  voulait  que 
les  débats  qui  survi  ndraient  entre  les  co:nmis- 
saires  du  roi  et  les  tribuiiaux  auxquels  ils  s  nt 
attachés,  fussent  portés  à  la  Ciur  «tecassaUoa;  il 
en  a  élé  décrété  autrement. 

M.  Ijc  Chapelier,  rapporteur.  0  i  proposait 
alors  de  soumettre  a  iriio  à  partie  du  commis- 
saire du  roi  ùu  jog  ment  du  tribunal  de  ca-sa- 
tion,  et  Ton  a  dit  que  la  prise  à  partie  serait  jugée 
comme  la  prise  à  partie  d'un  simple,  juge  ;  vous 
voyez  bien  que  ci  la  est  séfiaré  de  la  question  de 
savoir  si  le  commissaire  du  roi  est  bien  ou  mal 
ehoisi.  II  s'agit  ici  de  son  incapacité  ou  de  sa 
capacité. 

M.  Eianjuinais.  Je  demande  que  le  ministre 
de  la  justice  putsse  chirger,  dans  Tarro  dis-e- 
ment  du  district  où  le  coirmis  aire  du  rui  a  été 
uttuqué,  tel  aut^e  commissaire  qui  lui  pla  ra  pour 
requérir  la  peine  de  la  senkace  eu  du  jugement 
rendu. 

M.  Vernler.  La  proposilioB  de  M.  Lanjuinais 
tend  à  funner  des  tribunaux  d'exception.  Je  vote 
pour  la  disposition  du  comité, 

M.  lIoreBB.  A  peine  la  Cour  de  cassation  est- 
elle  formée  que  je  vois  déjà  germer  en  eile  cet 
esprit  d'amb.tion,  ce  désir  d'accroi^S'ment  de 
jiouvoir  qui  est  la  perte  de  toute  institution.  On 
lie  vous  propose  pas  de  |  orttr  l'appel  du  juge- 
ment qui  a  jugé  capable  le  eom;nissaire  du  roi 
devant  les  tribunaux  d'arrwidisseuent,  mais  on 
\ou^  propose  de  rorter  es  appels  directement  à 
la  cour  de  cassation.  On  vous  propose  donc  de 
faire  de  cette  cour  une  cour  d'appel  directe,  de 
lui  donner  à  juyer,  quant  au  foid,  une  matière 
iofiniînent  intéressante,  la  capacité  des  ciio^eus. 
C'est  là  un  pr  niier  vice. 

Le  décret  a  encore  un  autre  vice  non  moins 
essentieL  Un  ministri-a  succédé  à  un  autre,  et  il 
veut  substituer  u'autres  sujets  à  ce  ix  qu'avait 
rommés  son  préd' cesseur.  Si  vous  adoptez  une 
telle  n  arche,  iîes.-ieurs,  à  ch.qi.e  changenunt 
de  ministère,  vous  verrez  renouveler  les  contts- 
tanons  et  les  difticuliés;  on  inquiétera  les  com- 
missaires du  roi,  on  les  traduna  devant  la  cour 
de  cassati/U  (Applaudissements)^  et  ces  p'aces 
que  vous  avez  voulu  êire  indépenda  tes,  vous  les 
mettez  dans  la  dépendance  absolue  du  minis- 
tère. 

Ainsi  je  prétends  qu'il  n'y  a  pas  liai  à  déli- 
bérer sur  le  projet  ae  décret,  et  je  demande  la 
question  préalable. 

M.  Ciiahrond.  La  qu  ti  n  lie  la  réception 
d'un  commissaire  du  roi  dans  un  tribunal  n'est 
point  un  procès  ;  il  ne  s'agit  doac  pas  ici  de  ren- 
dre le  tribunal  de  cas-aiion  tiibunal  d'ap  el  Les 
juges  d'un  tribunal  de  district  voi-in  ne  sont  pas 
de  droit  autorisés  à  vérifier  la  capacité  d'un 
commissaire  du  roi  ;  vous  pouvez  attribuer  cette 
fonction  à  ui  tribunal  quelconque.  Je  demande 
que  ce  soit  au  tribunal  de  cassution. 

M.  Goiipii-Préfein  appuie  avec  chaleur  les 
observations  de  M.  Chabroud,.et  ajoute  en  faveur 
du  projet  du  comité  la  considération  de  l'unifor- 
mité dans  les  jugements  de  ces  contestât! .^ns 
d'incapacité. 

M.  Théveaot  d«  Maroise.  Il  faut  charger 
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les  directoires  de  poursuivre  les  appels  des  juge- 
ments rendus  sur  la  validité  des  nominations, 
lorsqu'ils  croiront  qu'il  y  a  lieu  d'en  appeler. 

M.  licgrand.  A  quel  tribunal  devez-vous  por- 
ter l'admission  ou  le  rejet  du  commissaire 
du  roi?  Voilà  toute  la  question.  Je  crois  que  vous 
ne  pouvtz  le  porter  qu'à  la  Cour  de  c;issation,  et 
la  raison  en  est  simple.  C'est  que  la  Cour  de  os- 
sation  est  établie  par  vous  pour  casser  tous  les 
jugements  qui  ne  sont  pas  suivant  les  lois. 

Je  demande  donc  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté,  mais  dans  le  cas  seulement  où  le  comaiis- 
saire  du  roi  ne  s  rait  pas  admis  par  le  tribunal 
du  district,  soit  parce  qu'il  n'est  pas  apte  à  rem- 
plir ses  fonclions,  soit  parce  qu'il  y  a  des  vices 
légaux  prononcés  par  la  loi  contre  lui,  et  jamais 
dans  le  cas  où  le  ministre  de  la  justice  voudrait 
poursuivre  la  cassation  du  choix  qu'il  aurait  fait 
lai-même  d'un  commissaire  du  roi. 

A  gauche  :  La  discussion  fermée  1 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de 
décret  du  comité.) 


M.  l-e  Chapelier,   rapporteur.    On    noui 

"      ■      du  c 


jrrait 
ajouter  à  l'article  premier'  que  l'action  du  com- 
missaire du  roi  ne  pourra  plus  être  intentée  après 
6  mois,  à  compter  de  la  réception  de  l'officier. 
{Marques  d'assentiment.) 
Voici  donc  quel  serait  notre  projet  de  décret  : 

Article  1«'. 

«  Les  décisions  qui  seront  portées  ou  qui  au- 
raient déjà  pu  l'être  |)ar  les  tribunaux  de  district 
sur  la  validité  de  la  nomination  des  commissair.  s 
du  roi,  pourront  être  attaquées  au  tribunal  d.' 
cassation,  soit  par  eux,  s'ils  se  prétendent  injus- 
tement exclus,  soit  par  le  commissaire  du  roi 
auprès  du  tribunal  de  cassation,  s'il  pense  qu'ils 
ont  été  mal  à  propos  ad  nis.  Toutefois,  l'action  du 
coniîiiissaire  du  roi  ne  pourra  plus  être  intentée 
après  6  mois,  à  compter  de  la  réception  de  l'uf- 
licler. 

Art.  2. 

«  En  cas  de  parlage  des  voix  dans  les  tribunaux 
de  oistrict  sur  Tudmissio;!  ou  rejet  des  com- 
missaires da  loi,  le  premier,  ou  à  son  défaut  le 
second  des  suppléants,  sera  appelé  pour  faire  cesser 
le  parlage;  sauf  le  recours  au  tribunal  de  cassa- 
tion contre  la  décision  qui  sera  portée. 

Art.  3. 

«  Les  jugements  du  tribunal  de  cassation  por- 
teront dans  ce  cas  sur  la  forme  et  sur  le  fond; 
ils  seront  (  n  dernier  ressort  sur  la  validité  ou 
invalidité  de  la  nomination  des  commissaires  du 
roi,  tt  les  tribunaux  seront  tenus  de  les  exécu- 
ter. » 

(Ce  dicret  est  adopté.) 

M.  Roger.  Ladéputation  dont  je  suis  membre 


est  une  de  celles  qui  ont  provoqué  la  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  à  l'Assemblée  nationale.  11  faut 
décider  la  question  desavoirsiTinterruption^dans 
l'exercice  de  juge  ou  d'avocat,  peut  nuire  aux 
citoyens  qui  auront  été  élus  juges  ou  commissai- 
res du  roi  dans  les  nouveaux  tribunaux  de  dis- 
trict; ou  si,  au  contraire,  on  ne  peut  point  com- 
poser les  cinq  années  prescrites  par  la  loi,  en    j 
comptant  toutes  les  époques  pendant  lesquelles    1 
on  aurait  exercé  les  fonctions  de  juge  ou  d'avo-    ^ 
cat? 

(L'.\ssemblée  passe  à  Tordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Roger.) 

M.  IjC  Chapelier,  rapporteur.  Il  s'élève  des 
difficultés  relativement  à  l'article  4  du  décret 
du  27  avril  dernier;  en  conséquence  je  propose  de 
décréter  que  les  affaires  qui  en  suite  d'arrêts  de 
cassation  auront  été  renvoyées  par  devant  les 
tribunaux  par  le  ci-devant  conseil  seront  défini- 
tivement jugés  par  les  tribunaux  qui  les  ont 
remplacés,  sans  que  les  parties  puissent  en 
demander  le  renvoi  aux  tribunaux  qui  auraient 
dû  en  connaître  selon  l'ordre  naturel  des  juri- 
dictions. 

L'article  4  du  décret  du  27  avril  ne  s'appliqua  t 
qu'aux  affaires  dont  le  ci-devant  conseil  était 
encore  saisi  au  jour  de  l'installation  du  tribunal 
de  cassation,  nécessite  cette  précaution. 

M.  Defernion.  Vous  demandez  à  l'Assemblée 
que  les  affaires  i  ortées  aux  anciens  tribunaux, 
auxquels  l'ordre  naturel  en  avait  attribué  la  con- 
naissance soient  renvoyées  devant  les  tribunaux 
di  district;  et  cependiint  l'Assemblée  a  décrété 
que  si  les  2  parties  ne  con  s  jutaient  pas  à  rece- 
\oir  le  jugement  dans  le  nouveau  tribunal,  dles 
on  pourraient  choisir  ui  autre;  or,  je  demande  si 
l'Assemblée  a  fait  exception  à  ce  qui  était  de  droit 
naturel. 

M.  L<anjuinais.  Je  demande  l'impression  de 
ce  projet  de  décret. 

M.  Defernion.  J'appuie  l'impression  du  projet 
et  des  motifs. 

M.  Chabroud.  M.  le  rapporteur  me  paraît 
avoir  tiré  trop  de  consé  luences  d'u:i  décret  par- 
ticulier; par  ce  décret  il  voudrait  faire  préjudice 
à  des  principes  généraux.  Je  demande  que  l'on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Ass-Tijblée  décrète  l'ordre  du  jour.) 

M.  Audier-illassiHon,  au  nom  des  comités 
de  judicature  et  central  de  liquidation,  présente 
un  projet  de  décret  relatif  au  remboursement  de 
plusieurs  offices  de  judicature. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  c)nçu  : 
«  L'Asseniblée  nationale,  après  avoir  enlendu 
le  rapport  de  ses  comits's  central  de  liquidation 
et  de  judicature,  qui  lui  ont  rendu  compte  des 
opérations  du  commissaire  du  roi,  directeur  gé- 
néral de  la  liquidation,  dont  l'étal  suit  : 


Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Saint-0 nor 5  offices 

Grenier  à  sel  de  Grandvillers 3  oFfices 

Sénéchaussée  royale  de  Bourgnouvel 3  offices 

Election  de  Bourganeuf 6  offices 

Bailliage  et  présidial  de  Mirecourt 12  offices 

Bailliage  et  chancellerie  de  Beaune 11  offices 


Montant 

des  liquidations. 

42,281 

4 

25,807 

2 

5,477 

10 

60,312 

1 

38,975 

2 

67,(347 

6 
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Jurés-pri?eur3  d'Abbeviile 

E lection  de  Baveux 

Juridiction  royale  de  Vic-Fezensai" 

Monnaie  de  Poitiers 

I  i  renier  à  sA  de  Bayeux 

Election  de  Blois 

Jurés-priseurs  de  la  Flèche 

—  de  Rochefort 

—  de  Vire 

—  d'Auxerre 

—  de  Nancy  —  • 

—  d'Arnay 

—  de  Tour8 

—  de  Saint-Dizier 

—  de  Longuyon 

—  de  la  Rochelle 

Grenier  à  sel  de  Craon 

Procureurs  au  bailliage  dOrbec  et  Bernay 

Election  de  Saint-Amanl 

Monnaies  de  Rouen 

Ville  et  siège  présidial  de  Bourges 

Bailliage  et  présidial  de  Soissons 

Conseil  provincial  d'Artoi? 

Election  de  Loches 

Chancellerie-parlement  de  Dijon 

Sénéchaussée  de  Figeac 

Bailliage  de  Rosiôres-aux-Salim  s 

Maîtrise  des  eaux  et  forêis  de  Provins 

Bailliage  de  Sainlc-Menehoald 

Bailliage  de  Pontarlier 

Election  de  Noyon 

Ba  iquier  expéditionnaire  eu  cour  de  Ro.ne,  rési- 
dant à  Aix 

Siège  présidial  de  Poitiers 

Jurés-priseurs  du  ressort  du  Ghâtelet  de  Paris. . 

—  de  Sens 

—  de  Tout 

—  de  Lords 

—  du  Mans 

—  du  Dorât 

—  de  Rosières 

Sénéchaussée  d'Angers  (huissier.-) 

Siège  de  police  d'Angers 

Election  de  Bourg 

Bailliage  de  Chalon-sur-Saône 

Bailliage  de  Meulan 

Table  de  marbre  du  palais  de  Dijon 

Parl.^ment  d'Aix 

Bailliage  de  Provins 

Grenier  à  sel  de  Provins 

Municipalité  de  Sarreguemines 

Grands  maîtres  des  eaux   et  forêts  d'Alençon, 

Blois  et  Berry,  Poitou  et  Rouen 

Prévôté  de  la  ville  et  cité  de  Cambrai 

Election  de  Châlillon-sur-Sèvres 

Bailliage  et  présidial  et  siège  de  police  de  Toul. . 

Chancellerie  de  Rouen 

Chancellerie-parlement  d'Aix 

En  la  sénéchaussée  et  présidial  de  Nantes 

Huissiers  à  Verge  du  Chàtelet  de  Paris 

Bureau  des  finances  de  Gaen 

Chancellerie  de  Montpellier 

Siège  royal  de  Niort 

Bailliage  de  Nuits 

Grenier  à  sel  d'ingrande 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Saiiite-Menehould. 

Sénéchaussée  d'Annonay 

Election  provinciale  d'Artois.? 

Grande  chancellerie  de  Paris 

Election  de  Saitites • . . . 

Maîtrise  de  Valenciennes 

Election  de  Vitry-le-François 
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Montant 
dos  liquidations. 

Bailliage  d'Epernay 1  office  (addit.) t,739  1.  13  s.  6  d. 

Bureau  des  finances  d'Alençon 28  offices 1,176,416  15  8 

Ciiambie  des  comptes  de  Nante:^ 86  oftices 4,211,401  10  8 

ChancelU-rie  deBv-ançon 41  office^ 2,736,803  8 

Prévoie  de  Mêle 2  oftices 5,035  11  » 

Eiiux  et  forêts  de  Nantes 6  offices 76,704  6  8 

Biilliupe  de  Saiiit-Maixcnt 1  office 451  16  8 

E lUX  it  forêts  de  Troyes 4  offices 84,176  2  » 

Bailliage  ei  présidial  de  Château-Thierrv 10  offices 98,682  3  8 

Bailliage  de  Gliâteauroux 10  offices 51,608  14  8 

Maîtrisi' des  eaux  et  forêts  d'Amleos 6  offices  73,942  ^  » 

Prévôté  royale  de  S.erck 1  office  (a-lait.) 2,858  2  » 

Sénéchaussée  et    prosiJial   de  Villefrauclie-ea- 

Rouergue 17  offices 154,594  18 

Chat  lel  de  Paris  (procureurs) 53  offices 1,215,862  10  9 

Bureau  des  finances  de  Lyon 33  offices 1 ,310,993  3  10 

Bureaa  des  finances  de  Tours 40  oftices 1,318,634  8  8 

Election  de  Yernruil 2  offices 21,264  7  4 

Election  de  Laval 4  offices 28,766  14  9 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  d'Orléans. 1  office  (al  iil.) 400  »  » 

Jurés-priseurs  de  Saint-Jean-d'ADgely 2  offices 8,781  4  » 

Bailliag!  de  lu  Marclie-en-Lorraine.../. 1  office  (ad  lit.) 21,501  13  8 

Gieffiei  s  du  parlement  de  Paris 5  offices  (addil.) 347,55 'i  10  » 

Bailliage  de  Falaise 1  office  (addit.) 20,916  13  4 

Parlement  de  Rouen 2  offices  (addit.) 144,038  8  3 

Jurés-priseurs  de  Vendôme 2  offices 4,592  1  6 

Chancelleiie  de  Nancy 2  offices  (addit.) 164,974  11 

Se  échaussé  '  de  Montélimart 4  offices 40,428  1  8 

Procuieurs  du  parlement  de  Brela-^ng 91  offices  1 ,198,958  4  8 

Police  et  municipalité  de  Nancy... 6  offices  (addit.) 27,448  10  7 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Metz 6  offices 95,136  3  8 

Grenier  à  sel  d'Aubigny 5  offices 18,854  17  8 

Election  de  Langi  es 11  offices 140,501  14  5 

Gabelle  de  Saiot-Flour 1  office 39,412  »  8 

Grenier  à  sel  de  Langres 6  offices 41,073  13  » 

Eleetion  de  Tonnerre 1  office 7,714  17  11 

Electio:i  de  Falai-e 2  offices  (addit.) 16,976  7  » 

Municipalité  de  Muret 5  offices 6,777  2  » 

Election  de  Mortagne 1  office  (adlit.) 1,664  »  » 

Election  de  Mayenne 1  office  (a  idit.) 16,104  4  » 

Grenier  à  sel  de  la  Hive 1  office  (addit.) 1,664  11  4 

Prévôté  royale  de  Vassy 1  office 1,276  19  8 

Maîtrise  des  eaux  et  forêts  de  Quiilau 4  offices 68,464  16  » 

Cliincellerie  d'Alsace Il  offices  856,820  14  » 

Election  de  Gaiinat 1  office  (addit.) 9,418  17  » 

Election  de  Bar-sur-Aube 3  offices  (addit.) 15,299  5  4 

Election  de  Viilognes 3  offices  (addit.) 21,702  8  2 

Grand  bailli  de  Bergue 1  office 71,772  4  6 

Huissiers  à  cheval  du  Châteiet  de  Paris, 34  offices 263,619  6  2 

Bailliage  de  Coutances 42  offices 297,577  7  5 

Bureau  des  finances  de  Limoges 39  offi'îcs 1,61&,469  14  10 

Chancellerie  (le  Rennes 10  offices  (addit.) 701,82&  3  » 

Bureau  des  finances  de  Rioai.   Sui'plément  de 

liqui'laiion 23,947  7  2 

Idem,  {aûdii.) 3  offices 55,403  15  5 

Bureau  des  finances  de  Sois&ons 4  offices  (addit.) 43,319  13  6 

Maîtrise  de^  eaux  et  forêts  de  Vendôme 5  offices 63,470  7  » 

Jurés-priseurs  de  Nîmes 2  offices 2,001  2  » 

Parlement  de  Metz.. 52  olfices 1,597,9.30  6  9 

Bureau  des  finances  de  Lille 22  offices 793,040  1  i  9 

Bailliajje  de  Nancy 14  offices  (addit.) 108,019  9  4 

Bailliage  de  Montreuil-sur-Mer 7  offices 52,405  14  8 

Ele  lion  de  Lisieux Il  offices 98,411  12  2 

Dépôt  des  sels  de  Châtellei  au  t 4  offic-s 23,ft48  19  6 

Bailliage  d'Avallon 5  offices 46,669  18  8 

Juridiction  royale  de  Damazan 5  offices 8,215  7  (> 

Traites  foraines  de  Laval 3  offices 8,976  18  8 

Election  de  Vendô  ne 10  offices 72,527  19  10 

Par  ement  de  Dijon 9  olfices  (addit.) 307,784  5 

Jurés-priseurs  d'iitain 1  office 15,308  12  » 

Jurés  du  ressort  du  Ghâtelet  de  Paris  et  Ghoisi- 

le-Roi 2  offices 3,965  4 
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Jurés  d'Amiens 

CUariCHlIerie-parlement  du  Grenoble 

Sénéchaussée  et  préjiiial  de  Rennes  (tiuia^iers^ 

audieicitTs).^ 

Eaux  et  forêts  d'Ângoulême 

Juridiction  consulaire  de  Rennes 

Jurés-priseurs  de  Cle  mont-en-Beaur  i-^i- 

Cba'icellfrie  du  parlement  de  Metz 

Bailliage  de  Poligny 

Procur.  urs  au  parlement  de  Paris 

Chambre  des  comptes  de  Rouen 

Jurés-mesureurs  de  sel  au  grenier  de  Paris 

îurés-courters  et  biiseurà  de  se!  au  grenier  d' 

Paris 

Eaux  tt  forêts  de  Sedan 

Chancellerie  du  parlement  de  Toulouse 

Chancellerie  de  la  cour  des  aides  de  Glermont- 

Ferrand 

Séni^chaussée  de  Quimper 

Bdiiiia.:e  de  Montaigne- les-Gombraillos 

ElecUoii  de  Gieft. , • 

Grenier  à  sel  de  Laval.. ,.• 

Grenier  à  sel  du  Mans-  (réformatioa) 

Baiilijge  et  présidial  de  Reiras 

Cour  des  monnaies  de  Paris 

Chancellerie  de  Bordeaux 

Munici(ialilé  de  Bar-le-Duc 

Cour  des  aides  de  Paris 

Parlement  de  Rennes 

Pro  -ureurs  en  la  sénéchaussée  de  Poiiicrs 

Bailliai.'e  de  M ontcenis 

Chambre  des  comptes  de  Paris,  continuatijn 


.Vontant 
des  liquidations. 

7  office-' 53,404  1.  t6  s.  »  d. 

30  offices t, 713, 830        "        8 


5  offices 53,311  3 

2  offices  (a  luit.) 4,003  19 

1  olfice 17,761  2 

l  office 7,182  ÎO 

4  offices  (addit.) 339,802  8 

17  office.^ 104,713 

22  offices 650,054  9 

119  offices 4,488,241  17 

30  offices 442,212  1 


1# 

7 


20  offices. 

7  offices. 

15  offices. 


99,228      17 

105,433        9 

1.2:5.^0:        6 


7  offices 432,193 

12  oîHces 184,272  14 

2  offices  (aJdit.) 6,8r6  1 

5  offices 31,728  m 

5  offices 81,591  6 

»      535  4 

18  offices }06,179  11 

37  offices 2,482,196  17 

4  offices 121,460  tO 

10  offices 126,480  4 

20  ofMces(aiidit.) 1,611,915  17 

2  offices  (addit.) 68,863  8 

6  offices  (aJJit.) 16,136  6 

7  offices 39,837  18 

6  offices 1,042,548  3 


2 

b 

10 


Total. 


Sur  quoi,  déduire  pour  le  bailliage  d'^Auxerre  supprimé  du  présent  état. 


44,372,056 
219,389 


r3 

12 


10 


Total  de  la  pré-eate  liquidation,  quarante-quatre  raillions  cent  cinquante- 
deux  mille  six:  cent  soixante-sept  livres  sept  deniers 44,152,667 


Les  dettes  a-  tives  réunies  de  toutes  les  compagnies  ci-de?  nï,  dont  la 

nation  profite,  sont  la  somme  de 2,143,575      13 

Les  dettes  passives  dont  la  nation  se  charge  sont  de 3,022,9i^      13 


Partant,  lexcédent  à  la  charge  de  la  nation  est  de. 


879,411 


Mais  01  observe  que  dans  les  dettes  lassives 
ci-de-sus,  on  a  compris  la  somme  de  646,463  1. 
3  s.  9  d.,  qui  a  été  supportée  par  les  titulaires,  et 
déduite  sur  le  moutaut  de  leur  liquidation. 

«  Décrète  que,  conformément  audit  résulta»,  il 
sera  puyé  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  la 
somiiiC  île  44,152,667  1.  7  d.;  à  l'effet  de  quoi  les 
reconnai>san',es  de  liquidation  seront  expédiées 
aux  ofli;:e: s  liquidés,  en  satisfaisant  par  eux  aux 
formalités  prescrites  par  les  précédOuts  décrets.  •> 

Un  membre  :  Je  demande  par  amendement  à 
ce  projet  de  décret  que,  dans  la  liquidation  du 
sieur  Le  Bjgle,  on  ait  égard  à  une  co  itre-lettre 
sous  signature  privée  de  même  date  que  Sun  con- 
trat d'aciuisition,  et  par  laqueleii  t  &t  justifié  que 
le  prix  de  cette  acquisition  a  été  porte  à  3,714  li- 
vres en  sus  de  la  somme  énoncée  au  eoutrat. 

Un  membre  deman  :e  la  question  préalable  sur 
cet  amendement. 

(L'A'Semblée,  consultée,  décrète  qa'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déllLiérersur  l'amendement,  et  adapte  sans 
modifications  le  projet  de  décret  présenté  par 
M.  Audier-Massillon.) 


L^'orJre  du  jour  est  la  suite  de  la  discuuion  du 
projet  de  Code  pénal  (1). 

M.  Ifaloaet.  Messieurs,  la  section  que  nous 
avons  exammée  dans  la  dernière  s^  ance  doit  com- 
prea  ire  tous  les  ciimf-s  et  délits  contre  la  sûreté 
mtérieure  de  l'Etat;  ainsi  ce  qui  ne  s'y  trouve  pas 
corapiis  ne  pourra  être  susceptible  d'aucdoe  ap- 
plication de  peine.  Il  est  donc  trè-;  iraportant  de 
ne  rien  omettre,  et  cepend  lot  je  trouve  un  article 
très  essentiel  d'omisetdunt  l'absence  compromet- 
trait évidemment  la  sûreté  de  l'Etat:  c'est  celui 
par  le  joel  il  doit  être  déienau  à  tout  fonction- 
naire pubiic  de  livrer  à  l'ennemi  oj  aux  agents 
des  puissances  étrangères  des  pians  de  fortifica- 
tions, rad.  s,  ports  et  arsenaux,  place-  de  guerre. 

11  doit  aussi  être  égaleine:jt  défendu  a  tous 
fonctionnaires  publics  de  compromettre  le  secret 
des  Dégociat)ODs,  de  livrer  à  l'eunemi  ou  aux 
agents  des  puissances  étrangères  des  plans,  mé- 
ii.Oires,  projtts  de  négociations. 

Ces  2  objets  p^orenr  être  regardés  comme  cri- 
mes di  haute  trahison  et  je  crors  qu'on  doit  leur 
appliquer  la  peine  de  mort,  puisjue  c'est  cette 

(1    Voyez  ci-dessuj,  sCauce  da  7  juin  1791,  p.  30. 
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peine  qu«  vous  avez  appliquée  aux  crimes  de 
haute  trahison. 

Mais  la  su  été  de  l'Etat  peut  encore  être  com- 
promise par  des  indiscrétions  particulières.  Ainsi 
un  ingénieur  qui  aura  livré  à  l'ennemi  un  plan 
de  fortification  est  coupable  de  trahison  :  il  doit 
être  puni,  mais  il  ne  doit  pas  l'être  capitalemeni; 
de  même  que  le  fonctionnaire  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  l'ennemi  ou  aux  agents  des  puis- 
sances étrangères  des  plans  de  foriitications, 
ports,  rades,  arsenaux,  places  de  guerre,  doit  être 
puni. 

Pour  les  premiers  crimes  dont  je  viens  de  par- 
ler, je  propose  les  dispositions  suivantes  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  une  puissance  étrangère  des  plans 
de  fortifications,  ports,  rades  arsenaux  ou  places 
de  guerre,  encourra  la  peine  de  mort. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  sera  convaincu 
d'avoir  livré  à  l'ennemi  ou  à  une  puissance  étran- 
gère des  plans  de  campagne,  projets  de  traités  ou 
négociations,  sera  puni  ae  mort  ». 

En  ce  qui  concerne  les  indiscrétions  et  abus  de 
confiance  des  mêmes  fonctionnaires  publics,  la 
peine  de  la  prison,  à  temps,  me  paraît  suffisante. 
Je  propose  donc  pour  ce  cas  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  s^era  convaincu 
d'avoir  livrj  à  un  tiers,  sans  autorisation  spé- 
ciale de  son  supérieur  immédiat,  des  plans  de 
fortifications,  ports,  rades,  arsenaux,  places  de 
guerre,  de-  plans  de  campagne,  projets  de  traités 
ou  négociations,  sera  puni  de  2  ans  de  prison  ». 

M.HewbelI.  Cela  doit  être  renvoyé  au  comité. 

M.  l<e  Pelletier  de  Saiiit-Fargeau,  rappor- 
teur. Si  l'Assemblée  approuve  les  vues  qui  lui 
sont  communiquées  par  le  préopinant,  je  crois 
qu'il  serait  nécessaire  de  renvoyer  les  disposi- 
tions qu'il  présente  au  comité,  pour  examiner  la 
rédaction,  et  ensui  e  la  proposer  à  l'Assemblée. 

Voici  lu  seule  réflexion  que  je  soumets  à  l'As- 
semblée -,  celte  vue  n'avait  pas  échappé  au  co- 
mité; mais  voici  pourquoi  nous  ne  vous  avons 
pas  présenté  d'arlicles  sur  ce  délii-là.  C'est  pré- 
cisément parce  que  le  préopinant  a  été  obligé  de 
divisiT  ce  délit,  parce  que  l'un  tst  une  trahison, 
et  l'autre  n'est  qu'une  simple  indiscrétion,  et  que 
l'on  ne  peut  pas  punir  l'indiscrétion  comme  la 
trahison. 

M.  llaloaet.  Mais  je  ne  propose  pas  de  la  pu- 
nir de  même. 

M.  l<e  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Quant  à  l'indiscrétion,  nous  ne  pensons 
pas,  à  cet  égard,  qu'il  faille  la  solennité  d'un 
juré. 

M.  Malouet.  Vous  ne  proposez  rien  non  plus 
en  cas  de  distraction  des  fonds  et  des  approvi- 
sionnements d'une  armée,  et  cependant  vous 
concevez  que,  dans  cette  seule  prévarication, 
pourrait  se  trouver  le  germe  de  la  plus  haute 
trahison. 

Je  demande  donc  si  vous  voulez  renvoyer  au 
coiiiité,  ou  bien  si  vous  voulez  délibérer  sur  un 
article  additionnel  que  j'ai  à  proposer  sur  cet 
objet. 

M.  Ije  Pelletier  de  Saiut-Fargeau,  rap- 
porteur. Je  detuande  également  le  renvoi  aux 
comités. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  aux  comités  les 
diverses  propositions  de  M.  Malouet.) 


M.  Tliévenot  de  illaroisc.  J'ai  uoe  observa- 
tion à  présenter  à  l'Assemblée,  elle  porte  sur 
I  article  3  de  la  2«  section  du  titre  I".  La  fin  de 
cet  article  ou  ne  signifie  pas  assez,  ou  signifie 
trop,  car  elle  tend  à  atténuer  cet  article  ou  l'ar- 
ticle précéden».  Je  croirais  que  l'arlicie  demande 
une  autre  réJaction. 

M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargeaii,  rap- 
porteur. L'observation  du  préopinant  est  très 
bonne,  et  j'adopte  la  ra  iiation  des  trois  dernières 
lignes  de  cet  article. 

M.  Duport.  Je  ne  suis  pas  touché  de  l'obser- 
vation du  préopinanl.  L'article  paraît  très  con- 
venable ;  je  demande  que  la  motion  de  M.  Thévenot 
soit  renvoyée  aux  comités  pour  nous  être  rap- 
portée ou  ne  pas  l'être,  suivant  le  parti  qu'ils 
croiront  devoir  prendre,  et  que  jusque-là  toute 
décision  soit  ajournée. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  aux  comités 
l'observation  de  M.  Thévenot  de  Maroise.) 

M.  Mue  Pelletier  de  Saiiit-Fargean,   rap- 
porteur. Nous  passons,  Messieurs,  à  la  3"  section   ^ 
du  titre  P''  relatif  aux  crimes  contre  la  Constitu- 
tion. Voici  l'article  l^"^  : 

«  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher 
la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  d'une 
assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  électo- 
rale seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
quinze  ans.  » 

M.  llaloaet.  J'adopte  l'article,  mais  je  le 
trouve  insuffisant.  Ce  n'est  pas  seulement  en 
empêchant  la  réunion  d'une  assemblée  primaire 
qu'on  est  coupable  contre  la  Gon4itution;  c'est 
en  empêchant  la  liberté  de  cette  assemblée  pri- 
maire. C'est  dans  les  assemblées  primaires  essen- 
tiellement, Messieurs,  qu'existe  une  souveraineté 
nationale.  C'est  dans  les  assemblées  primaires 
seulement  que  chaque  citoyen  peut  avoir  sa  por- 
tion de  ce  droit  émioent.  Ainsi  il  ne  faut  pas 
seulement  se  prémunir  contre  les  attentats  du 
gouvernement  sur  les  assemblées  primaires  :  il 
faut  aussi  se  prémunir  contre  les  attentats  d'un 
paiti  dominant  dans  ces  assemblées.  Si,  dans  les 
circonstances  oîi  nous  sommes,  les  partis  domi- 
nants paraissent  favorables  à  la  liberté,  des  cir- 
constances différentes,  des  chances  contraires 
peuvent  faire  prévaloir  dans  une  assemblée  pri- 
maire un  parti  contraire  à  la  liberté  ;  c'est  donc 
travailler  essentiellement  pour  la  liberté  que 
d'assurer  celle  de  tous  les  citoyens  dans  une  as- 
semblée primaire.  Et  je  remaVque,  en  général, 
dans  ceci  que  le  comité  s'est  occupé  avec  grande 
attention  de  toutes  les  attaques  qui  pouvaient 
être  portées  à  la  Constitution  par  le  gouverne- 
ment ;  il  a  bien  fait. 

Mais  croyez-vous  donc  que  la  liberté  ne  puisse 
être  attaquée  et  renversée  que  par  le  gouverne- 
ment? Vous  vous  tromperiez  fort,  et,  pour  reve- 
nir aux  assemblées  primaires,  pensez-vous  que 
ce  ne  soit  pas  une  attaque  très  dangereuse  à  la 
Constitution,  que  de  ne  pas  prémunir  et  défendre 
chaque  citoyen  se  présentant  à  une  assemblée 
primaire  contre  toutes  insultes  et  voies  de  fait 
qu'il  pourrait  éprouver  de  la  part  de  qui  que  ce 
soit,  non  seulement  de  la  part  du  gouvernement, 
mais  encore  de  la  part  de  ce  que  l'on  pourrait 
appeler  dans  ce  moment-ci  le  parti  le  plus  favo- 
rable à  la  liberté;  car  elle  ne  peut  exister  qu'au- 
tant que  chaque  citoyen,  dans  uoe  assemblée 
primaire,  pourra  venir  y  exercer  son  droit  plei- 
nement et  en  toute  sûreté. 
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Je  demande  donc  quil  soit  ajouté  à  l'article, 
que  quiconque  sera  convaincu  d'avoir  attenté, 
par  viulences  ou  voies  de  fait,  à  la  liberté  d'un 
citoyen  se  présentant  pour  assister  à  une  assem- 
i)lée  primaire,  ou  y  opinant,  sera  puni  d'un  an  de 
prison. 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Le  |)re;iiier  élément  de  toute  as-îembiée 
délibéranie  est  certainement  la  liuerté.  Ainsi,  il 
faut  assurer  la  liberté  de  tous  les  membres  qui 
délibère.it,  soit  dans  les  assemblées  primaires, 
soit  dans  les  assemblées  électorale.s  sjit  de  dé- 
partemeoi,8oitde  corps  judiciaire,  soiientin dans 
le  Corps  législatif.  Mais  L-s  mesures  à  prendre 
pour  assurer  cette  liberté,  pour  réprimer  les 
attentats  qui  pourraient  être  commis  contre  cette 
liberté  d'opinmos,  font  la  matière  d'un  règlement 
de  police.  {Murmures  à  droite.) 

iNlais  chaque  assemblée  a  le  droit,  à  Tinstar  de 
l'Assemblée  nationale,  u'établir  des  peine-s  cor- 
rectionnel! s  :  car  ce  sont  des  peines  correction- 
nelles que  les  corps  délibérants  peuvent  infliger 
à  leurs  membres,  c'est  une  police  qu'ils  exercent 
entre  eux  ;  mais  ce  n'est  point  une  peine  afflic- 
tive  ou  infamante  qu'ils  peuvent  infliger.  D'a,irè3 
cela,  les  mesures  que  propose  le  préopinant 
rentrent  dans  l'ordre  des  lois  de  polire  qui  doi- 
vent réi;ler  chaque  assemblée  particulière  et  dé- 
libérante. 

M.  d'André.  Je  maintiens,  contre  M.  le  rappor- 
teur, qu'on  ne  peut  pas  regardtr  comme  un 
simple  délit  de  police,  une  atiein;e  contre  la  li- 
berté d'oi  inion,  commise  par  des  indiviius,  quels 
qu'ils  soient,  da  is  les  assemblées  piimaires.  Ce 
sont  de  vc  ritables  délits  qiiC  ceu  ^  qui  peuvent 
tendre,  non  pas  seulement  à  dissoudre  l'assem- 
blé.' primaire  par  la  violence,  mais  encore  à  la 
troubler,  et  si  vous  voulez  rejeter  de  pareils  dé- 
lits dans  le  code  de  police,  vois  allez  évidem- 
ment co;itre  la  base  de  la  Constitution,  puisque 
la  Gonsiitution  tout  entière  doit  se  reposer  sur 
les  assemblées  (primaires. 

C'est  là  que  se  foat  les  élections;  c'est  là  que 
commence  toute  l'orgmisaiion  du  corps  social. 
Si  vous  ne  pre.iez  pas  toutes  ks  pré  autions ima- 
ginables, si  vous  ne  cheichez  pas  tous  les  moyens 
possibles  pour  assurer  la  trauquil  iié  daus  vos 
assembl  H  s  primaires,  pour  eu  assurer  l'existence, 
votre  Gonsti  ution  est  minée,  attaquée  par  sa  base. 
Il  faut  donc  que  vous  en  fassiez,  non  pas  un  dé- 
lit de  I  olice,  mais  un  véritable  délit  constitu- 
tionnel. {Applaudissements.)  yaLp\)\ii:i  donc  la  pro- 
position teudaui  à  ajouter  une  disposition  contre 
ceux  qui  porteraient  le  trouble  datis  ces  assem- 
blées, pour  gêner  la  liberté  des  suffrages. 

M.  Daport.  On  se  réunit  ici  à,  un  avis  qui  est 
que  la  iii^erté  des  assemblées  primaires  e^t  la 
chose  la  plus  importante;  mais  il  faut  prendre 
garde  comment  cette  liberté  peut  être  assurée  et 
co.nmynt  elle  peut  être  troub.ée. 

Il  faut  ^ans  doute  prémunir  tout  d'abord  les 
assemblées  primaires  contre  ks  attentais  exté- 
rieurs -jui  tendraient  à  les  dissoudre;  mais  quant 
aux  délits  qui  pourraient  se  commettre  dans  leur 
intérieur,  je  ne  crois  pas  qu'ils  doivent  être  pu- 
nis autreme  it  que  ceux  de  même  nature  qui  se 
commettraent  partout  ailleurs.  Ici  s'ouvre  doue 
la  question  de  savoir  si  vous  donnerez  aux  ofti- 
ciers  publ.cs  extérieurs  le  droit  de  poursuivre 
Texéiution  de  la  loi  à  l'intérieur  des  assemblées 
primaires.  Or,  je  dis  que  ni  l'accusateur  public, 
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ni  le  juge  de  paix,  ni  roflicier  de  gendarmerie 
nationale  ne  doivent  pouvoir  exercer  dans  le  sein 
de  ces  assemblées  aucu  e  inspection  tendant  à 
gêner  la  liberté  des  suffrages,  alors  qn'il  s'y  pro- 
duirait quelque  tumulte  ou  quelque  désordre  que 
l'on  pourrait  aisément  faire  croire  susceptible  de 
gêner  la  liberté  individue.le. 

Ë  ifin,  je  pensii  et  je  crois  que  l'Assemblée  pen- 
sera qu'il  est  necessair;  que  dans  l'ass.'mbiée  pri- 
maire personne  ne  puisse  entrer  sans  le  co  isen- 
lement  de  l'a-semblée  ou  de  lolficier  qu'elle  aura 
établi.  Ainsi  je  crois  qu'on  doit  prendre  le  Corps 
légi^latlf  pour  exemple  dans  cette  circonstance. 
Venons  donc  au  point  sur  lequel  nous  sommes 
d'accord,  c'est  de  dire  que  la  police  des  a-s  m- 
biées  primaires  leur  appartiendra,  et  cela  regarde 
le  code  de  la  Constitution,  et  non  pas  le  Goje 
pénal. 

M.  d'André.  Ce  n'est  point  cela.  M.  Duport 
s'amuse  à  réfuter  une  chose  que  je  n'ai  pas  dite. 

M.  Duport.  D'abord,  je  ne  m'amuse  pa?. 

M.  d'André.  Monsieur  de  Saint-Fargeau,  per- 
mettez-moi de  vous  expliquer  mon  raisonnement, 
et  vous  verrez  que  tout  ce  que  vieut  de  dire 
M.  Duport  ne  s'y  ap  dique  pas.  Je  n'ai  point  parlé 
d'inirotiuire  les  otticiers  dans  les  assemblées  pri- 
maires. 11  est  uniiueinent  question  de  savoir  si 
les  délits  qui  peuvent  se  com  nettre  dans  les 
assemblées  primaires,  pour  gêner  la  liberté  des 
suffrages,  doivent  ê;re  mentionnés  dans  le  Gode 
pénal;  or,  je  prétends  qu'ils  doivent  l'être,  car  la 
liberté  des  assemblées  primaires  est  la  base  de 
votre  Constitution. 

Qu'est-ce  que  votre  Code  pénal?  C'est  un  re- 
cueil des  délits  et  des  peines  qui  do. vent  y  être 
appliquées.  Est-ce  un  délit  que  de  troubler  l'as- 
semblée primaire?  Dites  que  c'est  un  délit,  et 
mettez  à  côté  la  peine,  voilà  tout  ce  que  je  vous 
demande;  il  n'est  pas  question  de  savoir  qui  le 
poursuivra. 

M.  Malouet.  Mo;isieur  Du.iort,  comme  je 
peuse,  ainsi  que  le  préopinant,  que  vous  n'avez 
point  saisi  dans  votre  réponse  toutes  les  faces  de 
la  proposition  que  j'ai  faite,  la  voici  : 

Je  crois,  et  vous  serez  de  mon  avis,  que  les 
assemblées  primaires,  ne  peuvent  être  parfaite- 
ment libres,  et  ne  peuvent  être  le  dépôt  premier 
de  la  liberté  qu'autant  q  le  tout  ciioyr  n  actif, 
ayant  le  uroit  d'y  assister,  peut  s'y  présenter  en 
toute  su:  été,  et  y  être  dans  une  sécurité  parfaite. 

Supposez  maint  nanl  qu'il  y  ait  dans  tel  lieu 
des  asse  ub  ées  primaires  dominées  par  un  parti, 
ou  par  un  système,  ou  par  des  provocations  qui 
veulent  éloigner  de  leur  sein  tel  ou  tel  c.toyen, 
so  is  prttext  qu'il  n'est  pas  un  bon  patriote,  et 
supposez  maintenant  une  assembée  primaire 
dans  laquelle  le  parii  patriotiqae  domine  avec 
exagératiou,  et  que  des  assemblées  primaires  te- 
nues dans  des  petits  lieux,  dans  de  petites  bour- 
gades, où  les  principes  politiques  de  la  législation 
ne  peuvent  pas  parvenir,  que  ces  assemolées,  dis- 
je,  persuadées  qu'il  est  important,  pour  la  liberté, 
d'éloigner  de  leur  seiu  tel  ou  tel  citoyen,  si  purs 
que  soient  en  apparence  les  motifs  de  cette  as- 
semblée, elle  attente  violemment  et  de  la  manière 
la  plus  dangereuse  à  l'éditice  entier  de  la  liberté 
et  de  la  Consliiution. 

Car,  supposez  maintenant  l'hypothèse  contraire, 
c'est-à-dire  que  vous  parveniez  àcorromure  une 
assemblée  primaire  et  à  la  tourner  contre    la 
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liberté,  contre  les  principes  de  la  Gonstittition, 
et  qu'alors  elle  veuille  élo  gner  de  son  sein  lis 
citoyens  qu'elle  trouvera  plus  favorables  au 
paru  (Je  la  liberté;  vous  vt'rrez  q-ie  dans  les 
deux  cas  la  Constitution  est  déjà  outragée  ;  vous 
verrez  que  dans  les  deux  cas  Is  citoyens  ne 
jouissent  pjinl  de  leurs  droits;  que  la' liberté 
indivi  luelic,  celle  des  opinion-;,  est  anéantie,  et 
que  l'é  lifice  ?ocial  pi'ut  s  écrouler  par  de  tels 
attentats.  Il  est  donc  in  éressant  pour...  {Mur- 
mures et  interruptions.) 

M.  Goiipil-Préfelu.  Monsieur  le  Président, 
daignez  ré'ablir  l'ordre  da  is  notre  délib'Tation, 
car  Ju  régie  générale  est  de  ne  point  interrompre 
les  opinions;  et  voilà  déjà  deux  discuurs  inter- 
calés dans  le  cours  de  l'opinion  de  M.  Djport. 

M.  nialouet.  Je  n'ai  point  interrompu,  et 
c'est  avec  le  consentement  de  M.  le  rapi)orteur 
que  j'ai  pri^  la  parole.  C'est  pour  l'e  igiger  à 
répsindre  complètement  que  je  l'ai  interrompu, 
et  voici  la  preuve  :  Vous  avi  z  dit  qiie  l'assem- 
blée prim  tire  aurait  sa  propre  police  et  qu'elle 
pourvoira  t  au  cas  que  je  viens  de  p;ésenttr.  Je 
viens  de  vuus  prouver  comment, avtuglée  par  sa 
propre  passion,  elle  croirait  servir  la  libtrté  en 
l'outrageant. 

M.  Dnport.  Je  demande  que  vous  veuillez 
faire  voire  proposition. 

M.  Maloiiet.  Ma  proposition  est  celle-ci  :  A 
la  suise  du  premier  articl  ;  qne  j'adopte,  je  de- 
ma  (U'  q  l'on  ajoute:  «  Quiconque  sera  convaincu 
d'avoir  atuntéà  la  liberté  d'un  citoyen  actif,  se 
présentant  ou  o,)inant  dans  une  assemblée  pri- 
maire, parinsuUeou  voies  de  lait,  sera  puni  d'un 
an  de  priion.  » 

M.  Un  port.  Plus  les  opinions  sont  ré  iuites, 
plus  il  est  facile  de  les  discuter.  Je  demande  à 
M.  d'André  s'.l  est  possible  de  mettre  dans  un 
Code  p  'ual  un  ariicle  d'apès  lequel  il  soit  per- 
mis  de  commencer  un  procès,  de  pou''suivre  et 
de  punir  un  hjmme  pour  avoir  troublé  une 
ast^emblée  primaire  diriciement. 

Je  demande  si  le  délit  e-t  suflisamment  dési- 
gné ;  car  qu'est-ce  que  troubler?  C'est  une  lati- 
tude qui  s'é;end  depuis  le  simple  murmure 
jusi^u'aux  actions  les  plus  violentes.  D'après 
cela,  je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  nationale 
veuille  établir  uie  peine  cjntre  un  délit  aussi 
mal  désigné  dans  le  Cod  >  pénal.  M.  Malouet  a 
dit  qu'il  y  avait  un  grand  danger  à  ce  que  la 
iib  ité  dès  individus  soit  gêiiée  dans  les  assem- 
blées primaire.-.  11  vous  a  dit,  et  avec  raison,  que 
dao^  une  assemblée,  même  irès  patriotique, 
l'on  pourr;it,  pa;  1^  zèle  même,  être  excité  à  ne 
pas  voir, avec  plaisir,  dt s  cit y\ eus  qui n'ajraient 
pas  les  mê  nés  sentiments  au  même  degré  de 
chaleur. 

Je  réponds  à  M.  Malouet  qu'il  n'a  pas  voulu 
que  la  pi'ine  puisse  être  infligée  uniquement 
p  irrB  que  l'assemblée  primaire  aurait  éluig  .é  ce 
citoyen,  pace  qu'une  assemblée  primaire  ne 
peut  pas  être  regardée,  dans  un  Co  le  pénal, 
corn  e  un  individu  que  l'on  puisse  punir.  Eu- 
suite,  si  l'assemblée  la  prive  de  son  droit  d'une 
ma  ière  ou  d'une  autre,  vous  avez  institué  les 
formes  d'aprè.s  les  |uelles  les  droits  in  tividu(  Is 
peuvent  être  réclamés  non  seulement  conire 
chaque  individu,  non  seulement  contre  chaque 
assemblée  primaire,  mais  contre  la  naàon  en- 
tière. 


Maintenant,  il  s'agit  d'examiner  l'état  de  votre 
législ  ition  sur  cet  objet.  Vous  avez  établi  quelless 
étaient  tes  formes  des  assemblées  primaires  et 
électorales  ;  vous  avez  décrété  que  le  Corps 
législatif  annulerait  les  opérations  d'une  assem- 
blé ■  primaire  dont  une  partie  des  membres  au- 
rait gêné,  par  la  violence,  la  liberté  des  autres  ; 
vous  avez  décrété  qu'aucun  citoyen  actif,  de 
quelque  profession  qu'il  soit,  ne  pouira  être 
exclu  des  assemblées  primaires  que  fur  les 
motifs  portés  dans  la  loi  de  l'élij^'ibilité.  Il  ne 
s'agit  donc  pas  '\:\  des  actes  d'ua^  assemblée 
primaire,  et  l'amendement  de  M.  Malouet  ne. 
peut  porter  que  sur  la  police  intérieure  de  ces 
assemblées. 

Or.vuus  avez  décrété,  que  la  souveraineté  était 
divisée  en  deux  parties:  dans  un  gouvernement 
immédiat,  elle  est  réunie  da  is  un  seul;  dans  un 
gouvernement  re[>réseotatif,  elle  doit  être  divisée 
en  deux  :  la  souveraineté  qui  exécute  et  celle  qui 
di'libcre;  et  vous  les  avez  placées  sur  la  même 
ligne  relativement  à  leur  liberté.  Vous  avez  dit 
que  les  assemblées  primaires  auraient  |)lein  droit 
sur  elles-mêmes  et  vous  leur  avez^  attribu 'la  po- 
li-e  intérieure  de  leurs  séances;  vous  avez  dit 
qu'une  garde  de  sûreté  serait  en  dehors  du  lieu  de- 
rassemblée  et  que  le  prési  leni  aurait  le  droit  de 
s'en  servir  et  de  la  faire  entrer  dans  l'assemblée 
|)Our  rét  iblir  l'ordre,  si  les  violences  qui  s'y  com- 
mettaient exigeaient  absolument  qu'elle  entrât, 
vous  avez  de  plus  donné  au  président  le  druit  lever 
la  séance.  Vo  s  avez  donc  adopté  à  cet  égard  des 
principes  parfaitement  identiques  à  ceux  de  la 
police  de  l'Assemblée  nationale. 

On  vous  propo  e  maintenant  d'accorder  le  droit; 
de  faire  une  information  juridiqui',  de  traîner 
devant  les  tribunaux  et  de  faire  infliger  une  peine 
à  celui  qui  aurai'  insulté  par  injure  ou  voies  de 
fait  un  opinant.  Je  dis  que  dans  les  ass  mblées 
primaires  on  n'opine  pas,  mais  dans  tous  les  cas 
je  dis  que  quant  à  cet  objet  il  doit  exister  une 
distinction  que  vous  avez  admise  pour  vous  et 
qui  doit  l'être  également  pour  les  assemblées 
primaires. 

S'il  se  commet  dans  le  sein  de  ces  assemblées 
un  fait  qualitié  délit  par  le  Code  pénal,  il  n'y  a 
point  de  doue  que  ce  délit  ne  doive  être  puni 
comme  tous  les  autres,  et  sur  cela  je  ne  sais  pas 
si  vous  ne  serez  pas  obligés  d'ajouter  à  votre  Lgis- 
latiun  les  moyens  par  lesquels  le  délit  sera  cons- 
taté, et  SI  l'assemblée  primaire  ne  sera  pas,  vis-à- 
vis  de  l'individu  coupable,  ce  que  l'Assemblée 
lationale  s-raii  vis-à-vis  de  celui  de  ses  membres 
qui  commettrait  un  délit  dans  son  sein,  je  veux 
dire  si  elle  ne  sera  pas  le  juré  d'accusilion.  Mais, 
sitôt  que  le  fait  qui  se  passe  dans  rassemblée 
pnm  .ire  n'est  pas  un  délit,  n'est  pas  qualitié  tel, 
je  nie  qu'on  puisse  jamais  en  faire  une  poursuite 
criminelle.  Emffet,  c'est  un  objet  de  pure  police 
intérieure,  sur  lequel  l'action  de  rassemb'ée  pri- 
maire, exercée  par  ses  ofticiers,  doit  suffire  pour 
le  réprimer. 

Si  \ous  adoptiez  le  parti  que  propose  M.  Malouet, 
d'autoriser  un  individu  à  en  poursuivre  person- 
nellement un  autre  devant  les  tribunaux,  parce 
qu'il  aurait  été  insulté  pour  ses  opinions,  alors  il 
faudrait  né' essairemenî  que  les  ofticiers  de  jus- 
tice eussent  une  action,  une  inspection,  une  juri- 
diction quelconque  dans  l'intérieur  des  assem- 
blées primaires  :  or,  c'est  là  un  sys'ème  qui 
tendrait  à  anéantir  toute  la  liberté  que  doivent 
avoir  ces  as-emblées. 

On  verrait  des  borames  coupables  chercher, 
par  la  manifestation  des  opinions  les  plus  inci- 
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Tique?,  à  se  faire  provoquer  pour  ensuite  tirer 
parti  de  cts  [)rovocationg.  Or,  je  demande  st  la 
liberté  exist  ■  dans  une  assenbiée,  lorsiuun 
homme,  en  se  faisant  insulter  à  dessein,  peuun 
traduire  tous  les  membres  devant  lest  ibufiaux? 
Pour  moi,  je  ne  pense  pas  que  la  liberté  exi4e 
dans  ui  pays  oùV ou  donne  à  la  mahe, lianes  un 
si  terrible  droit.  Un-  police  trop  rgoureuse  est 
plus  nuisible  qu'utile  à  la  libCité.  Si,  dans  une 
assemblée  primaire,  les  moindres  mouvements 
d'un  patriotisme  ardent  étaient  punis  comme  des 
crimes,  il  n'y  aurait  |)lus  de  lib  rté  :  il  faudrait  y 
apporter  une  telle  discrétion,  une  telle  mo  léra- 
tion  dans  les-  discours,  qu'une  certaine  classe 
d'homm  s  seu'emeit  pourrait  s'y  rendre.  Un 
homme  de  la  campagne,  zélé  iiartisan  de  laRévo- 
lution,  comme  ils  le  sont  tous,  se  trouvant  assis 
à  côté  d'u;i  de  ceux  qu'il  croit  être  ses  anciens 
ennemis,  n^  pourrait  lui  reprocher  son  obstina- 
tion et  sa  résistance,  sans  s'exposer  à  être  pjur- 
suivi  d-vant  les  tribunaux,  il  se  retirerait  ou  gar- 
d  rait  uu  ^ileuce  forcé,  lorsqu'à  côté  de  lui  un 
ci-deva  t  homme  puissant  déclamerait  contre  la 
Révolutioi  ;  or,  je  d:s  que  dans  un  pays  libre  tout 
homme  doit  savoir  soutenir  la  V'-rité,  et  en  a  le 
droit,  quelque  austère,  quelque  dur  que  soit  son 
langage. 

Vous  avt  z  vous-mêmes  donné  l'exemple  dé  la 
conduite  qu'il  faut  tenir  dans  les  a-^semblôes  pri- 
maires. Lorsqu'on  a  [orté  le  trouble  dans  vos 
séances,  le  président  a  inter()0sé  son  autorité, 
queq.efois  même  l'Assemblée  a  pris  des  me- 
surer plus  sévèr  s,  et  toujours  le  calme  s'est  ré- 
tabli. Si  au  lieu  de  cela  \ous  avit  z  intenté  des 
procédures  criminelles  contre  tous  ceux  qui 
avaienc  troublé  vos  séances,  peut-être  l'eussent- 
elles  été  plus  fréquemment,  et  l'on  etit  pu  ajuste 
titre  vous  accuser  de  ne  pas  maintenir  la  liberté 
des  opinions. 

Je  pens.^  donc  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer 
sur  l'amendement  de  Si.  Malouet. 

M.  Ckirat  a\né.  Lorsque  les  violences  qui  en- 
chaîneront la  lilMTté  dans  les  assemblées  pri- 
maires ne  seront  que  des  violences  de  piroles, 
sans  doute  tout  ce  a  est  remis  à  la  police  d  ;  l'as- 
semblée ;  mais  M.  d'André  n'a  pas  pailé  de  ces 
choses-là.  11  a  parlé  de  délt-;  qui,  dans  une  tis- 
semblée  primaire,  attaqueraieut  la  liberté,  des 
délits  comme  des  coups  de  bàlon,. . . 

Un  membre  à  gauche  :  Allez  donc  avec  vos 
coups  d^  bâton. 

M.  €iarat  ahié...  comme  des  coups  d'épée,  des 
menaces  môme,  qui  auraient  forcé  un  citoyen 
actif  à  s'-n  éloigner;  ces  délits  ne  tombent  sur 
la  police  d'une  assemblée  primaire.  Il  faut  de-5 
peines  poar  les  réprimer.  M.  Djport  nous  dit  : 
ruais  OQ  a  pourvu  à  ces  crimes.  C'est  éluder  la 
difticulté,  il  s'agit  ici  des  délissquiont  essentiel- 
lement compromis  la  Go  stiiulion.qui  l'ont  com- 
prouiise  dans  la  plus  essentielle  de  ses  bases  : 
c'est  donc  un  tel  délit  qui  doit  être  prévu,  et  au- 
quel on  doit  infliger  uae  peine. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 
(L'Assemblés  ferme  la  direussioa.) 

M.  Jfatouet.  Monsieur  le  Président,  j^î  con- 
vertis ma  motion  en  article  additionnel  et  j'en 
demande  le  renvoi  aux  comités. 


Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux.  voix  I  l'ar- 
ticle du  comité. 

M.  llalouet.  Monsieur  le  PrésiJeoI,  je  vous 
prie  de  vouloir  bien  mettre  aux  voix,  le  renvoi 
de  mon  article  aux  comités. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  snr 
l'article  de  M.  Malouet. 

Ml  l^e  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Il  me  s  mble  qu'on  ne  p>  ut  pas  [iro- 
iioncer  la  question  préalable  sur  l'article  addi- 
tion lel  de  M.  Malouet,  parce  qu'il  est  certain 
qu'il  y  aura  une  peine,  non  pas  une  peine  portée 
dans  le  Gode  péii;il  actuel  qui  ne  renferme  que 
les  délits  susceptibles  de  la  procédure  par  jurés, 
mais  il  y  aura  certainemect  une  peine  dans  le 
Gode  pénal  de  la  police  cjrrectionnelle  contre 
ceux  qui  exerceront  des  violences  contre  les  ci- 
toyens. Aussi  je  n;  demande  pas  la  question 
prédable,  mas  je  demande  qu'on  passe  pure- 
ment et  simplement  à  l'ordre  du  jour. 

M.  Rewbcll.  J'appuie  la  demande  de  renvoi 
aux  comités  de  l'article  de  M.  Malouet. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  de 
l'arucie  adJitiun  icl  de  M.  Malouet.) 

M.  lie  Pelletier  de  Saint-Fargeau,  rap- 
porteur. Je  donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article 
du  comité  : 

Art.  1". 

«  Tous  complots  ou  attentats  pour  empêcher 
la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution  o'une 
assemblée  primaire  ou  d'une  assemblée  électo- 
rale seront  punis  de  ta  peine  de  la  gène  pendant 
15  ans.  »  (Adopté.) 

Les  articlea  2,  3  et  4  sont,  après  une  légère  dis- 
cussion, mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants: 

Art.  2.. 

«  Si  des  troupes  de  ligne  investissent  le  lieu 
de&  séances  desdites  assemblées,  ou  pénètrent 
dans  son  eiicei  ite  sans  l'autorisatio  i  ou  la  ré- 
quisition deSiities  asserablf^s,  le  ministre  ou  com- 
maudaut  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  les  ciiefs  ou  s  jldats  qui  l'auront  exécuté, 
serou;  punis  de  la  peine  de  la  gêne  pendant 
15  années.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Toutes  conspirations  ou  attentats  pour  em- 
pêcher la  réunion  ou  pour  opérer  ladissoiution  du 
Gorps  lé^is  atif; 

«  Tous  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
d'uQ  de  se&  îieinbres  seront  punis  de  mort. 

«  Tous  ceux  qui  auront  partici,>é  auxdites 
conspirations  ou  attentats,  •,  ar  les  ordres  qu'ils 
auront  donnés  o  j  exécutés,  subiront  aussi  la 
peine  portée  au  présent  article.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Si  d  s  troupes  de  ligne  approchent  ou  sé- 
journent plus  près  de  30,0.0  toises  de  l'endroit 
011  le  Gorps  législatif  tieadra  ses  séances,  sans 
que  le  Corps  législatif  ea  ait  autorisé  ou  requis 
l'approche  ou  le  séjour,  le  ministre  qui  en  a 
aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  le  comman- 
dant en  chef  et  le  commandant  particulier  de 
chaque  corps  desdites  troupes  seront  punis  de 
la  peine  de  10  anuées  dt  gêne.  »  (Adopté.) 

M.  l^e  Pelletier  de  Saiat-Fargeaa,  rap- 
porteur. Voici  l'article  5  : 
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••  Quiconque  aura  commis  l'atientat  d'investir 
d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps 
législatif,  ou  de  les  y  introduire  sans  son  auto- 
risation ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

«  Le  minisire  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs  et  les 
soldats  qui  l'auront  exécuté  subiront  la  même 
peine.  > 

M.  Malouet.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  cet 
article  la  défense  d'investir  le  Corps  législatif 
de  tous  attroupements,  même  de  gens  non  ar- 
més. {Rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  Briois-Beauniefz.  Il  faut  prier  M.  Ma- 
louet  d'étudier  la  Gonslitution,  il  y  a  la  loi  mar- 
tiale. 

M.  Malouet.  Il  est  temps  d'assurer  au  Corps 
législatif  le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  Duport.  Je  demande  à  M.  Malouet  s'il  n'a 
pas  eu  la  liberté  jusqu'à  présent. 

A  droite,  ironiquement  :  Oui  !  oui  ! 

M.  Duport.  Alors  je  demande  que  Monsieur 
soit  mis  à  l'ordre,  et  j'en  fais  la  motion. 

M.  Defcrmon.Ona  eu  la  liberté,  et  même  on 
en  a  abusé. 

M.  lie  Pelletîep  de  Saiut-Fargeau,  rap- 
porteur. Si  des  luis  doivent  être  faites  dans  h 
calme,  c'est  certainement  les  lois  pénales.  Ainsi 
je  prie  rAs?einblée  de  vouloir  bien  écarter  do 
cette  délibération  tout  ce  qui  lui  est  étianger. 

M.  Slalouet.  Je  me  joins  à  la  deiuan  ie  de 
M.  le  rapiorteur,  et  véritablement  j-  vous  sup- 
plie de  me  permettre  de  vous  repiésenter  com- 
bien il  serait  fâcheux  que  ues  observations  sur 
des  matières  aussi  importantes  fussent  tournées 
en  dérision  ou  fussent  repoussées  par  des  pré- 
ventions. Je  vous  demande  si  un  attroupement 
tumultueux  autour  d'une  assemblée  déhbérante, 
des  cris  séditieux  ou  des  cris  violents  qui  sem- 
blent demander  tel  décret,  qui  semblent  repous- 
ser tel  décret,  qui  semblent  inculper  tel  mem- 
bre, je  vous  demande  si  de  tels  attentats  ne  sont 
pas  la  ruine  de  la  liberté.  Je  vous  demande  s'il 
n'est  pas  temps  de  vous  soustraire,  au  moiiis 
pour  vos  successeurs,  à  toute  influence  de  pa- 
reils inconvénients. 

Nous  avons  su  les  braver  ;  car  je  m'associe  à 
cet  honorable  courage.  Mais  croyez-vous  que  vos 
succes;eurs  puissent  également  les  braver?  N'esL- 
il  pas   d'abord  très  inuécent  que  la  multitude 

3ui  a  des  représentants,  et  qui  cessera  d'être 
igné  de  la  liberté  lorsqu'elle  cessera  de  les  res- 
pecter, n'est-il  pas  ti es  indécent  qu'elle  veuille 
toujours  influer  jusque  sous  vos  yeux  sur  vos 
délibéiations?  Ne  duit-elle  pas  s'accoutumera 
rtcevoir,  avec  le  plus  proloud  re-pecl,  et  les 
délibéiations,  et  ks  actes  du  Corps  législatif? Sans 
doute,  la  liberté  doit  lui  être  conservée  pour 
observer,  pour  remontrer,  pour  mesurer  même 
la  conduite  d'un  membre  qui  se  conduit  mal, 
mais  l'influence  directe  de  la  multitude  environ- 
nant le  Corps  législatif  et  demandant  à  grands 
cris  qu'on  repousse  un  décret,  qu'on  en  pronon- 
ce un  autre  :  c'est  là  le  crime  des  esclaves  qui 
aspirent  à  la  licence  ;  ce  n'est  point  l'acte  des 
hommes  libres,  qui  chérissent  la  liberté. 


Je  demande  que  les  attroupements  tumultueux 
même  sans  aruios  soient  proscrits  autour  du 
Corps  législatif;  je  demande  en  outre  qu'il  soit  dit 
qu'ils  seront  dissipés  à  l'instant,  et  que  tous  les 
chefs  ou  instigateurs  de  ces  mouvements  seront 
arrèîés  et  punis  d'un  an  de  prison. 

M.  le  Pelletier  de  ^iaint-Fargean,  rap- 
porteur. Monsieur  le  Président,  je  crois  pouvoir 
r.jmplir  les  vues  du  préopinant  qui  me  parais- 
sent fort  sages  par  une  addition  de  l'article  3 
qui  vient  d'être  adopté. 

On  pourrait,  après  ces  mots  du  premier  para- 
graphe :  «  Pour  opérer  la  dissolution  du  Corps 
législatif  »  ajouter  ceux-ci  :  «  ou  pour  empêcher 
par  force  ou  violence  la  liberté  de  ses  délibé- 
ratio!:s  ». 

M.  Malouet.  Ce  n'est  pas  encore  assez.  Je  veux 
que  l'on  mette  les  attroupements  lum  llueux 
seront  dissipés  à  l'instant. 

M.  Rewbell.  On  vous  a  présenté  sous  mille 
formes  différentes  les  mêmes  amendements,  qui 
tendent  à  faire  croire  que  vous  n'avez  pas  été 
libres  dans  vos  délibérations. 

A  droite  :  Oui!  oui!  C'est  vrai! 

M.  Rewbell.  Vous  entendez,  Messieurs,  vous 
voyez  que  j'ai  deviné  la  pensée  de  ceux  qui  ont  fait 
l'ameudement,  puisqu'ils  ont  crié  :  c'est  vrai;  et 
moi  je  dis  :  c'est  faux  ! 

M.  Foucault-lardîmalie.  Vous  avez  deviné 
ce  que  tout  le  moade  vous  disait. 

M.  llalonet.  Il  était  possible  de  me  deviner, 
je  me  suis  assez  expliqué. 

M.  Rewbell.  Je  pense  que  nos  successeurs 
auront  la  même  énergie  que  nous  et  M.  Malouet, 
et  que,  si  leurs  délibérations  étaient  réellement 
gênées  par  des  émeutes,  ils  sauraient  y  remé- 
dier. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Goupllleau.  Sans  vouloir  présumer  les 
intentions  de  personne  et  en  les  jugeant  favo- 
rablement, j'observe  à  M.  Malouet  que  nous  avons 
la  loi  martiale  pour  repousser  les  attroupements 
de  toutes  espèces. 

M.  Malouet.  Je  vous  supplie,  Messieurs,  de 
ne  voir  dans  cette  délibération  aucun  lait  passé, 
aucune  circonstance  environnante.il  est  à  crain- 
dre que  les  corps  administratifs,  soit  par  impuis- 
sance, soit  par  défaut  de  courage,  ne  soient  tou- 
jours hors  d'état  de  repousser  les  attroupements. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 
(L'Assemblée,con8ultée,se  prononce  pour  l'ordre 
du  jour.) 

M.  de  Wîrîeu.  L'ordre  du  jour  est  la  propo- 
sition de  M.  Malouet,  je  le  prouverai.  {Murmures 

prolongés.) 

M.  Fabbé  Maiiry.  Je  demanderai  que  les 
peines,que  réclame  M.  Malouet  contre  les  attrou- 
pements qui  pourraient  environner  le  Corps 
législatif,  ne  pussent  être  aj^pliquées  qu'à  la  pro- 
chaine législature.  (Rires  à  gauche.  Applaudis- 
sements à  droite.) 
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M.  Le  Pelletier  de  Saint-Fargean,  rap- 
porteur, y  A  une  observation  a  fuire  sur  ce  qui  a 
été  dit  de  sé;ieux  sur  la  mat  ère  grave  qui  nous 
occui.e  en  ce  moni-nt. 

M.  liaruave  et  plusieurs  membres  :  On  a 
passé  à  l'ordie  du  jour. 

M.  Hlartlncan.  Monsieur  .'c  Président,  vcus 
n'avez  pas  prunoccé  le  déciet,  et  j;'  demande  la 
permission  de  vùus  observer  que  vous  ne  pou- 
vez passer  à  l'ordre  du  jour  sur  l'observation  de 
M.  Malou.  t.  En  effet,  Messieurs,  quel  est  l'objet 
de  voire  loi?  C'est  de  maintenir  la  sfireté,  la 
pleine  librlé  du  Corps  législatif.  Or,  de  quelque 
manière  q  -e  iVn  porte  atteinte  à  celte  liberté,  le 
crime  est  égal.  Les  comités  proposent  de  décré- 
ter des  peines  contre  ceux  qui  investiraient  de 
troupes  le  Corps  législatif.  Eh  bien,  on  aura  tou- 
jours un  moyen  d'éiuder  cette  loi  :  On  fera  envi- 
ronner le  Corps  législatif  d'hommes  non  armés, 
qu'on  aura  soudoyés  (  t  qu'on  aura  préparés  à  la 
fédition  et  à  la  révolte;  et  qui  vous  dit  qu'un 
jour,  des  ministres  ou  des  factieux  n'emploieront 
pa-  un  tel  moyen. 

Jj  ne  propose  pas  que  l'on  dé.rète  que  la  sédi- 
tion, que  l'aitroupem'  nt  sera  dissipé,  c'est  une 
affaire  de  discip.ine.  Ce  qu'il  s'agit  d-  faire  en 
ce  moment,  c'est  de  caractériser  le  délit  et  de  dé- 
terminer la  peine. 

M.  l<e  Pelletier  de  Saint-Fargeaii,  rap- 
porteur. Je  crois  que  dans  ce  qu'a  proposé  .M.  Ma- 
loueijil  y  a  une  vérité  à  prendre  ;  mais  il  ne  faut 
pas  adopter  toutes  les  mesures  qu'il  a  proposées. 

Il  faut  assurer  la  liberté  du  Corps  législatif, 
mais  pour  cela  vous  avtz  dijà plusieurs  moyrus. 
D'an  côté,  vous  avez  la  loi  martia  e  contre  les 
attroupements  ;  d'un  autre  côté,  vous  av(  z  une  ioi 
particulière  qui  dit  que  le  Corps  législatif  aura  la 
disposition  et  la  réquisilon  de  la  force  publique 
nécessaire  pour  assurer  la  liberté  de  ses  délibé- 
rations; c'est  un  des  articles  qui  a  été  décrété 
lorsque  vous  vous  êies  oceupés  de  l'organisation 
du  Corps  léjiisl^if.  Voilà  les  m*  sures,  nous  n'avons 
pas  besoin  de  les  prendre,  puisque  nous  les  avons 
prises.  Il  ne  s'agit  que  de  reconnaîire  le  principe, 
c'est  que  la  liberté  du  Corps  législatif  ne  doit  être 
tioublée  tu  par  des  troupes  de  ligne,  ni  par  un 
autre  moyen. 

Kn  conséquence,  je  reviens  à  l'amendement  que 
j'avais  proposé  à  larticle  3  ;  il  rentre  dans  celui 
proposé  fiar  M.  Martineau  qui  admet  la  vérité  du 
principe  posé  par  M.  Malouet.  Il  consiste,  je  le 
répèle,  à  aj  ul^  r  à  l'article  .3  ces  mots  :  «  Ou 
pour  empèchf  r  par  force  ou  violence  la  liberté  de 
ses  délihérations.  » 

(L'amenden- nt  proposé  par  M.  Le  Pellelier  de 
Sai !it-Far}.eau  à  l'article  3  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  3  est  rédigé  e  ;  ces 
termes  : 

Art.  3  (modifié). 

«  Toutes  conspirations  ou  attentat^  pour  em- 
pêcher la  réunion  ou  pour  opérer  la  dissolution 
du  Corps  législatif,  ou  pour  empêcher  pur  force 
ou  violence  la  libené  de  ses  délihérations; 

«  Tous  attentats  contre  la  liberté  individuelle 
d'un  de  s  s  membres  seront  punis  de  mort; 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  auxdits  cons- 
pirations ou  attentats  par  les  ordres  qu'ils  auront 
donnés  ou  exécutés,  subiront  aussi  la  peine  por- 
tée au  présent  article.  »  {Adopté.) 


I  M.  Le  Pellelier  de  Saiiit-Fargeau,  rap- 
porteur. L'article  5  resterait  donc  rédigé  comme 
suit  : 

Art.  5. 

«  Quiconque  aura  commis  l'attentat  d'investir 
d'hommes  armés  le  lieu  des  séances  du  Corps  lé- 
gislatif, ou  de  les  y  introduire  sans  son  autori- 
sation ou  sa  réquisition,  sera  puni  de  mort. 

«  Le  ministre  ou  commandant  qui  en  aura 
donné  ou  contresigné  l'ordre,  les  chefs  et  les 
soldats  qui  l'auront  exécuté  subiront  la  même 
peine.  »  (Adopté.) 

L'article  6  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  6. 

«  Toutes  conspirations  ou  attentats  ayant  pour 
objet  d'intervertir  l'ordre  de  la  succession  au 
trône,  déterminé  par  la  Constitution,  seront  pu- 
1  is  de  mort.  »  (Adopté.) 

M.  I.C  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur,  donne  lecture  de  l'article  7  aiusi  conçu  : 

«  Si  que'que  acte  était  publié  comme  loi,  sans 
avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  de  quel- 
que forme  que  leJit  acte  so  t  revêtu; 

«  Tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  sera 
puni  de  la  peine  de  20  années  de  gêne  ; 

«  Et  si  ledit  acte  n'est  pas  extérieurement  re- 
vêtu de  la  forme  constitu'ionnelle  prescrite  par 
le  décret  du  7  octobre  1789,  tout  fonctionn  .ire 
public,  commandant  et  olficier  qui  l'auroni  fait 
exécuter  ou  (ublier  seront  punis  de  la  peine  de 
10  anné  s  de  gêne; 

"  Le  présent  article  ne  porte  aucune  atteinte  au 
droit  de  faire  publier  des  proclamations  et  autres 
act"8  réservés,  par  la  Constitution,  au  pouvoir 
exécutif.  » 

M.  Dnport.  Je  suis  d'avis  que  la  peine  de  la 
gêne  proposée  par  les  comités  dans  cet  article 
contre  le  ministre  doit  être  remplacée  par  la 
peine  de  mort. 

Suis  doute,  on  ne  m'accusera  pas  de  vouloir 
étendre  la  pt-ine  de  mort  ;  mais  il  me  paraît  im- 
possible de  ne  pas  établir  ce  principe  dans  le  G  >de 
pénal,  de  rapporter  la  plus  grande  peine  au  plus 
grand  délit.  E  suite  il  y  a  un  autre  rapport  :ans 
ce  moment-ci  qui  me  i.araît  devoir  d' terminer 
l'Assemblée  à  chaufier  la  peine  :  c'est  qu'il  n'y  a 
que  deux  peines  qui  puissent  convenir  aux  mi- 
nistres: c'est  la  p  ine  de  mort  et  la  dégradation 
civique  ;  et  je  deman  le  que  pour  le  crime  que 
les  anciens  appelaient  la  tyrannie,  qui  est  l'usur- 
pation du  pouvoir  de  faire  la  loi,  les  ministres 
soient  puuis  du  derni.r  supplice. 

M.  EiC  Pelletier  de  Saint-Fargeaa,  rap- 
porteur. Je  préS'  nte  à  l'Assemblée  une  première 
observation  sur  le  genre  de  punition  que  je  pro- 
pose d'à;  pliqu»  r;!ux  ministres.  Il  y  a  u;e  raison 
de  convenance  à  ne  point  admett  e  un  ministre 
ou  un  fonctionnaire  public  da  s  la  troupe  des 
criminels,  et  à  ne  point  leur  appliquer  la  peine 
des  travaux  publics.  Cette  raison  est  celle  de  ne 
point  dégrader  les  pouvoirs  aux  yeux  de  la  mul- 
titude; mais  la  peine  de  la  gêne  est  une  simple 
réclusion,  une  réclusion  solitaire  pendant  20  an- 
nées. Voilà  d'abord  mon  objection  sur  la  peine. 

Ensuite,  quant  à  l'application  de  cette  peine  au 
délit  dont  nous  nous  occupons,  je  ne  vous  pro- 
pose pas  dappliquer  la  peine  de  mort,  parce  qu'il 
faut  distinguer,  dans  ks  actes  des  fonctionnaires 
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publics  comme  dans  les  acies  de:^  parliculiers,  ce 
qui  tient  au  fuit  et  à  la  violence,  et  c  qui  tient 
a  un  abus  du  pouvoir  qui  leur  est  confié.  Ainsi, 
de  même  qu'on  vous  pmpose  la  peine  de  mon 
contre  celi  i  qui  verse  le  sang,  o  i  vous  propo-e 
de  même  la  peine  de  mort  contre  le  mriistre  qui 
emploiera  la  fene  publique  hors  les  cas  oii  l'em- 
pire de  la  force  publique  lui  est  confié;  mais  s'il 
n'y  a  aucun  emploi  de  force  publique,  c'est  un 
abus  de  pouvoir  et  non  pas  un  acte  de  pouvoir, 
et  je  crois  qu'il  doit  y  avoir  de  la  différence  d  ns 
les  peines  que  vous  prononcerez  entre  le  ministre 
qui  commet  un  acte  de  despotisme,  de  violence, 
d'abus  d'autorité,  et  celui  qui  s'est  rendu  «oii- 
pable  de  la  simple  publication  d'un  écrit  falsifié. 

M.  Prieur.  Considérez  bien,  Messieurs,  ce 
dont  il  (  si  question  ici.  Il  s'aiiit  du  cas  (  ù  un  n.i- 
nistre  exerceriiit  à  lui  seul  les  droits  de  la  nation 
et  se  inettrait  à  la  place  du  G'  rps  législatif.  On 
me  répond  que  le  ministre  n'est  pas  dans  le  cas 
de  celui  qui  a  des  iritelligences  avec  les  étran- 
gers ;  mais  croyoz-vous  que  s'il  y  avait  un  mi- 
nistre lissiz  au  lacieux  pour  s'arroger  le  pouvoir 
législatif,  détruire  tous  les  corps" créés  p;ir  la 
Constitution,  rétablir  les  anciens  corps  qu'elle  a 
détruits,  croyez-vous  que  cet  homme  n'exposera 
pas  autant  !a  nation  que  celui  qui  ;;uraii  ces  'v- 
telligerces  avec  l'étrangei  ?  Je  supp'  se  le  cas  où 
des  machinations  concertées  pe  dant  dix  ans 
Tiendraient  tout  à  coup  ébranler  votre  Constitu- 
tion; Je  cas,  par  exemple,  oii  l'on  réiab'irait  les 
parlements.  Eh  bien  1  je  demande  si  ce  n'est  pas 
ià  le  jjlus  grand  attentat  contre  la  Constitution. 
Je  demande  donc  que  la  proposition  de  M.  Duport 
soit  adoptée. 

M.  Duport.  Je  demande  à  faire  une  observa- 
tion. Il  faut,  pourencoutir  une  peine  aussi  grave, 
que  la  volonté  soit  tout  entière.  U  i  ministre  qui 
s'aviserait  de  publier  comme  une  loi  qu  Ique 
chose  qui  ne  serait  pas  décrété  par  le  Corps  lé- 
gislatif, serait  certainement  un  homme  assez 
audacieux,  et  qui  se  croirait  être  assuré  d'une 
assez  gr<  nde  force  pour  ne  pas  craindre  le  châ- 
timent de  son  délit;  mais  il  [eut  arriver  aussi 
que  ce  soit  par  oubli  ou  par  inadv  rtance.  Oui 
empêche,  en  effet,  qu'un  secrétaire  ne  glisse  à  la 
signature  du  garde  des  sceaux,  extrêmement 
surcbaigé  d'affaires,  une  disposition  qui  n'aurnit 
pas  été  décrétét!?  11  me  seuii  le  que  le  ministn; 
qui  anrait  fa^t  un(»  faute  involontaire  et  pour  la- 
quelle il  faut  qu'il  soit  puni,  ne  doit  pas  encourir 
la  même  peine,  que  lorsqu'il  l'a  faite  sciemment. 

M.  Prîenr.  Il  faut  remarquer  une  chose  qui 
doit  trai  quiiliser  ici  M.  Dupurt,  c'est  que  janiais 
un  minisire  ne  sera  fiéfe  é  au  juîé  national 
qu'après  que  le  Corps  législatif,  devant  leMUel  il 
sera  entendu,  aura  déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  incul- 
pation contre  lui. 

Je  supposais  le  cas  où  un  minisire  ne  prenant 
pas  même  les  formes  actuellement  existantes, 
Youdrait  rendre  au  pouvoir  exécutif  le  droit 
qu'il  avait  usurpé  autrefois  de  faire  seul  la  loi. 
voilà  le  cas  dans  lequel  je  disais  que  la  peine 
devait  être  appliquée:  mais  le  crime  n'est  pas 
aussi  grave  dans  le  cas  où  un  ministre,  prenant 
les  formes  constit  tionne'l-'s,  fera  passer  une  loi 
qui  ii'aura  pas  été  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
tionale, et  le  délit,  moins  danj-'ereux  pour  l'in- 
térêt sociale,  doit  être  puni  d'une  peine  moins 
rigoureuse. 

Je  demande  que  M.  le  rapporteur  prenne  mes 


observations  en  considération  et  rapporte  demain 
un  article  à  ce  sujet. 

M.  lie  Pelletier  de  S.iiat-Fargeau,  rappor- 
teur. La  circon.-tance  de  l'involontaire  peut 
se  rencontrer  dans  l'article  qui  succède  à  C'iui 
qui  nous  occupe  actuelb  ment;  le  voici  : 

'i  Art.  8.  Eu  cas  de  pullicaiim  d'une  loi 
falsifiée,  le  ministre  qui  l'aura  contresignée, 
s'il  est  convaincu  d'avoir  altéré  O'i  fait  altérer 
le  décret  du  Corps  législatif  volontairement  et  à 
dessein,  sera  puni  de  quinze  années  de  gêne.  » 

En  combinant  ensemble  les  ariiclis  7  et  8,  je 
crois  que  les  intentions  de  tout  le  monde  seront 
remplies.  Ces  deux  articles  énoncent  en  effet 
deux  délits  différents  et  qui  sont  bien  distincts  : 
Le  cas  où  un  ministre  usurpe  le  pouvoir  légis- 
latif, et  le  cas  où  un  ministre,  sans  u-urper  le 
pouvoir  législatif,  pn  nd  les  formes  de  la  Consli- 
tuiion  et  suppo-eune  loi  qui  n'a  pas  été  décrétée 
ou  change  une  loi  décrétée;  et  il.s  prononcent 
[iour  tes  deux  cas  des  p -ines  différentes.  Si  on 
compare  les  peines  et  les  délits,  on  remarquera 
qu'il  existe  entre  eux  une  juste  proj.ortion. 

M.  Prieur.  Je  demande  le  renvoi  des  deux 
articles  aux  comités. 

(L'Assemblée  consultée  renvoie  les  articles  7 
et  8  aux  comités.) 

M.  Ijc  Pelletier  de  Saint-Fnrgean,  rap- 
porteur, donne  lecture  ds;  l'article  9  ain-i  conçu  : 

«  Si  quelque  acte  porlanf  établis  ement  d'uu 
impôt  ou  d'un  emprunt  était  publié  sans  que  le- 
dit impôt  ou  emprunt  ait  été  établi  en  vortu 
d'un  décret  du  Corps  législatif,  sanctionné  par 
le  roi  ; 

«  Tout  ministre  qui  aura  contresigné  le.lit 
acte,  ou  donné  ou  contresigné  des  ordres  pour 
percevoir  ledit  impôt,  ou  pour  recevoir  les  T  nls 
diidit  emprunt,  sera  puni  de  la  peii.e  de  vingt 
ai  s  de  gêne.  » 

«  Tous  aL'enls  queleonques  du  pouvoir  exé- 
cutif, qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en 
percevant  ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds 
duiiii  erapriint,  seront  punis  de  la  peine  de 
dix  années  ce  gène.  » 

M.  Prieur.  Je  fais  une  observation  sur  la  der- 
nière disnosition  de  l'artcle.  Il  me  semble  que 
cVstrendi-e  liien  dure  la  condlt  on  des  agents  su- 
L'alternes  que  de  les  condamner  à  10  ans  de  gêne 
lorsqu'ils  auront  suivi  les  ordres  qui  leir  auront 
été  donnés  laui  par  les  miiiisires  que  par  les  pre- 
miers agents  suPalternes,  et  quils  n'auront  eu 
aucun  moyen  desa\oir  que  ce  n'était  pas  une  loi. 

Il  faudrat,  je  crois,  mettra  ici  :  «  tous  agents 
quelconques  qui  sac ha7it  que  cen^est  point  une  loi 
etc..  »,  car  il  est  im  possible  qu'un  collecleiir  du 
timbre,  dai  s  le  fond  d'un  départe  nerrf,  vienne 
tous  les  jours  vérifier  auprès  du  Corps  législatif 
si  un  ttl  article  de  loi  a  été  ou  non  décrété. 

M.  Malouet.  Je  m^  joins  à  M.  Prieur.  La  res- 
ponsabilité dit  sans  doute  s'exercer  très  rigou- 
reusement. Un  ministre  donne  un  o-de,  il  en  est 
responsable;  mais  exijjer  que  l'exécution  de  ses 
ordres  expose  aux  même?  pênes  b  s  subalternes, 
c'ist  nn  princifie  iionï  en  législation,  c'est  un 
principe  d'aprè-  lequel  vous  c  mrrez  le  risque  de 
voir  détruire  tous  les  moyens  de  gouvomement, 
parce  que  la  terreur  d'une  pareille  loi  engagera 
désormais  tous  les  subalternes  à  délibérer  avant 
d'obéir.  Un  homme  qui  recevra  un  ordre  d'un 
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ministre  lui  répondra  :  Je  ne  veux  point  obéir. 
Il  ilira  qu'il  se  trompe,  il  dira  qu'il  a  cru  se  com- 
promettre en  l'exécutant  :  que  les  lois  le  l  i  dé- 
tendaient; etavantqu'on  lui  ait  prouvé  que  l'ordre 
qui  lui  a  été  do  né  est  légal,  le  service  public  ne 
ne  ?e  fera  pas. 

Je  déclare  perscnnellement  que  je  rejette  toutes 
les  disppsitioris  concernant  les  subalternes  comme 
très  dai  gereuses;  j'admets  toutes  celles  qui  ren- 
dent :e3ponsables  les  ministres. 

M.  Delavigne.  Dans  l'ancien  sys'ème,  un  per- 
cepteur qui  aurait  prélevé  un  impôt,  sans  qu'il 
eut  été  dûment  enregistré,  et;  it  pu  ti,  commi; 
concussionnaire,  de  la  peine  de  mort  :  aujourd'hui 
sous  le  règne  y'e  la  liberté,  où  la  raison  va  nous 
conduirt^,  il  est  infiniment  essentiel  que  les  per- 
cepteurs sachent  quel  est  le  titre  k\gal  en  vertu 
duquel  i's  exi^icront  l'impôt  :  miis  il  n'ist  pas 
d'un  droit  moins  étroit  que  le  contribuable  qui 
paye  puisse  à  tous  les  in^tanls  se  faire  repré>en- 
ter  entre  les  mains  du  percepteur  la  loi  qui  éta- 
blit l'acte  qu'on  exige  de  lui. 

Ainsi,  Mt  scieurs  même  dans  l'ancien  système, 
l'article  eût  été  raisonnable;  à  combien  plu-^  forte 
ra  son  doit-il  être  admis  aujourd'hui?  Je  demande 
qu'on  aille  aux  voix. 

M.  Malonet.  Si  un  ministre  a  fait  f.ibriqucr 
une  fausse  loi,  si,  pour  tromper  ses  subalternes, 
il  la  leur  adresse,  revêtue  m  apparence  'e  toutes 
les  ft.  r.'iies  constitutionnelles...  iMurmuTes.) 

M.  IfC  Pelletier  de  Saint  Fnrgean,  rappor- 
teur. Il  y  a  deux  hypothèses...  {Murmures.) 

Plusieurs  membres:  Aux  voixl  aux  voix! 

M.  llartineau.  Je  demande  la  permission  de 
faire  une  simple  observation.  Il  est  impossible 
qu'un  percepteur  s'avise  de  lever  des  imiôts,  s'il 
n'y  a  pas  un  ordre  donné  par  le  ministre.  Dans 
le  cas  où  il  y  aurait  une  loi  supposée,  il  est  im- 
possible que  li!  perrep'eur  subalterne  soit  res- 
ponsable. Je  demande  que  l'on  rétracîe  la  respon- 
sabilité du  subalterne  et  qu'on  laisse  subsi>ter 
la  responsabiii  é  du  ministre  :  autrement  vous 
allez  entiaver  l'admini.-tration. 

Rest  •  à  savuir  si  l'Assemblée  adoptera  la  peine 
de  mort  oui  ou  non. 

M.  Barnave.  Il  i.'y  a  pas  un  danger  rlu?  réel 
et  plus  grave  pour  la  liberté  que  l'établissement 
d'un  impôt  sans  le  vœu  national.  C'est  certaine- 
ment le  plus  grand  des  crimes  dans  un  pays  libr.'. 

(L'Assemblée  décrète  !e  renvoi  de  l'arùcleO  iiu 
comité.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  tro  s  heun  s. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DAUCHY. 

Séa7ice  du  jeudi  9  juin  1791,  a»t  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 
Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 


(1)  Cette  séance  est  incoraplèto  au  Moniteur. 


cès-ve.baux  des  séances  de  mardi,  au  matin  et 
au  soir,   qui  sont  adoptés. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d!emplace- 
ment,  propose  un  projet  de  décret  r^î  itif  au  loge- 
ment des  corps  admiyiistratifs  et  des  tribunaux 
du  département  de  Seine-et-Marn^  et  du  district 
de  Meiun. 

Ce  projet  d'  décret  e-t  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nati  nale,  après  avoir  en tenda 
le  rap  ort  -le  son  c-mité d'emplacement,  aut irise 
le  directoire  du  départem»  nt  de  Seine-et-Marne 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  lois  sur  la  vente  des 
biens  nationaux,  la  mai-oo  et  l'église  des  carmes 
de  Melun,  :  our  y  placer  l'adminis  ratiju  du  dé- 
partemt  nt,  celle  du  district  de  Melun  et  le  tri- 
bunal crimind  du  département  ou  le  tribunal 
civil  du  district;  autorise  également  à  acquérir 
10  toises  de  distance  autour  des  bâtiments  pi  ur 
la  constrvation  des  j  urs  :  exce  te  de  la  pré- 
sente permission  d'ac  juérir,  le  surplus  des  clos, 
jardin  et  potager,  dép  nda'  t  de  ladite  maison 
des  carmes,  pour  êire  vendus  séparément  en  la 
man'èr  ■  acCi>Qtumée',  à  la  charge  néanmoins  que 
le  puits  étant  dans  le  potaizer  sera  commun  tant 
à  l'adjudicataire  qu'aux  corps  administratifs,  à 
l'effet  de  quoi,  il  sera  pratiqué,  de  concert 
entre  eux,  un  accès  par  la  rue  du  faubourg  des 
carmes. 

■  Décrè'e  que  Tadministration  du  district  oc- 
cupera toi  s  les  lieux  indiqués  au  i  lan  fait  par 
le  sieu"  Bi  istard,  ingénieur,  pour  son  étabiisse- 
me  t  dans  ladite  maison  des  carmes;  autorise 
le  directoire  à  faire  faire,  par  adjudiia  ion  au 
rabais,  dimt  le  mon'ant  sera  supiiorté  i  ar  les 
administrés  du  district,  les  réparations  et  arran- 
gements intérieurs,  indiqués  au  devis  estimatif 
dressé  par  l-'  sieur  Boistard,  le  23  mars  dernier, 
à  l'exception  néanmoins  d  s  articles  reconnus 
inutiles  par  le  directoire  du  dist  ict,  dans  si  déli- 
bération du  30  du  raêra  •  mois. 

<^  Décrète  que  les  ad  lîinislrés  du  dist  ict  raye- 
ront annuellement  à  ceux  du  déiartemenf,  par 
!a  médiation  des  administrations  respectives, 
l'intérêt  du  tiers  du  prix  total  de  l'acquisition  à 
titre  de  loyer.  ■ 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pmgnon,  au  nom  du  comité  d! emplacement, 
propose  e  suite  un  pro  et  de  décret  r  latif  au 
logement  du  corps  administratif  du  district  de 
Nemours  et  de  l'hôtel- Dieu  de  cette  commune. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  <  ov.çn  : 

«  L'As-emb'ée  nationale,  ouï  le  rapport  defon 
comité  d'emp'ac  ment,  autoris  •  le  directoire  du 
district  d-  Nemou  s  à  acquérir  d-  laraonicioalifé 
de  Nemours,  aux  frais  des  administrés,  pour  y 
placer  ie  corps  administratif  du  district,  les 
bâtiments  de  l'hô  el-Uieu  de  ceite  ville  et  ses 
dépendances,  moyennant  la  somme  ie8,00  'livies, 
prix  convenu  enife  le  conseil  général  de  1 1  com- 
mune et  le  bureau  d'administration  de  l'hôtel- 
Dieu,  par  délibération  des  25  et  27  oai  dernier. 

«  I /autorise  fareillement  à  faire  prccéder  à 
l'adjudicition  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  sur  le  devis 
estimatif  qui  en  a  été  dres-é  le  30  mai  dernier; 
le  montant  de  laquelle  adjuilicalion  sera  aussi 
supporté  par  lesdits  admi'  istr-s. 

"  Autoîise  de  i  lusla  inuDici;  alitéde  Nemours, 
du  conseiitement  du  bnreau  d'aiiministration  de 
l'hôtel-Oieu,  à  acquérir,  dans  les  formes  prescrites 
par  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  p;  r 
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adjudication,  la  maison  des  religieuses  de  h 
congrc^gation  de  Saint-Aupuslin  avec  ses  dépen- 
dance?, pour  y  placer  l'iiôtel-Dicn,  et  (  n  rem- 
placement de  celui  qui  sera  vendu  au  directoire 
de  district,  en  vertu  du  présent  décret  ». 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d^empla- 
cement,  présente  enfin  un  projet  de  décret  relatif 
au  logement  des  corps  administratifs  du  départe- 
ment de  Saône-et-Loire  et  du  district  de  Mâcon; 
il  s'exprime  ainsi  : 

Le  directoire  du  département  de  Saône-et- 
Loire  demande  à  être  autorisé  à  acquérir  le  ci- 
devant  palais  é|)iscopal  de  Mâcon,  le  parterre,  la 
terrasse  et  un  petit  jardin  qui  y  touche.  Cet  édi- 
fice, situé  peuavanlageusemenl,  et  dans  une  ville 
sans  commerce,  autre  que  c^'lui  de  ses  vins,  se- 
rait mal  ve  idu,  et  ne  le  serait  peut-être  pas,  at- 
tendu qu'un  pè'e  de  famille  y  trouverait  peu  de 
ressources  utiles.  11  peut  renfermer  les  deux 
administrations,  et  les  arrangem<^nts  sont  déjà 
pris  entre  elles  sur  cet  objet.  Celle  de  district  sera 
simplement  auturiîéeàlouer,  puisque  vous  refn- 
sez  maintenant  la  permission  d'acquérir  aux 
districts  des  chefs-lieux  de  département.  Voi  i 
pour  l'éJifice. 

Quant  à  la  terrasseetau  jardin,  le  département 
à  diî  s'attendre  que  celte  partie  de  la  pétition 
tomberait  comme  une  hérésie  en  plein  concile 
Le  comité  doit, à  la  vérité,  de  dire  que  les  admi- 
nis'rateurs  pèsent  pe;j  sur  cet  article.  C'est  bien 
assez,  sans  doute,  que  les  circonstances  local.s 
conduisent  à  les  placer  dans  un  palais,  et  qu'ils 
aient,  sous  ce  rar^port,  un  genre  de  superflu,  que 
même  les  convenances  physiques  qui  son  iott  xi- 
bles  forci'nt  à  leur  abandonner  le  parterre,  qui 
ne  peut  êire  détaché.  Depuis  longtemps  votre 
comité  cherche  quel  rapport  il  peut  y  avoir  entre 
une  bon  e  a  iministraiion  et  de  belles  terrasser 
et  de  vastes  jardins;  c'est  une  inconnue  qu'il  n'a 
pu  en(  ore  dégager;  mais  chaque  jour  il  se  dit  : 
la  vertu  même  a  ses  erreurs;  il  est  assez  simple 
que  le  patriotisme  ait  aussi  quelquefois  les 
siennes. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L  Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  Saône-et-Loire  à  acquérir,  aux 
frais  des  administrés,  et  dai  s  les  formes  pr.  s- 
crites  iiar  les  décrets  de  l'Assemblée  national  , 
le  palais  épiscopal  de  la  ville  de  Mâcon,  pour  y 
placer  les  cor|)S  administratifs  du  département 
et  du  dist  ict;  à  la  charge,  par  le  directoire  du 
département,  de  louer  à  celui  du  district  les  par- 
ties lavées  en  jaune  sur  le  plan  qui  sera  joint  à 
la  minute  du  jirésent  décret. 

«  L'aiiiorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judicaiion  au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
genents  intérieurs  nécessaires,  s-ur  le  devis  esti- 
matif qui  en  a  été  dressé  par  le  sieur  Pochon,  le 
18mai  dernier,  pour  le  montant  de  ladite  adjudi- 
cation être  supporté  par  lesdi^s  adminisiré--, 
chacun  pour  ce  qui  pourra  le  concerna  r. 

«  Excepte  de  la  présent-  permission  d'acquérir, 
le  logement  du  portier,  les  terra-ses  désignées 
par  les  numéros  24  et  25,  ainsi  que  le  jardin, 
1.°  27,  du  lit  plan,  pour  être,  lesdits  objets  ci- 
dessus  excep'és,  vendus  séparément  on  conjoin- 
temetit  avec  les  terrains  dépendant  delà  maison 
des  capucins,  auxquels  ils  sont  adjacents.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  Achard  de  B«nvouloir.  Messieurs,  de- 
puis que,  délogeant  à  votre  décret,  vous  avez 
souffert  que  les  soldats  de  l'arii  ée  fissent  partie 
des  assemblées  délibérantes,  l'armée  se  détruit 
jusque  dans  ses  éléments. 

Je  vous  dénonce  la  séance  du  4  juin  du  club 
des  amis  de  la  Constitution  de  Strasbourg,  dans 
laquelle  18  ^e^genls-major8  ont  été  reçus  au  nom- 
bre des  délibérants. 

Dans  cette  séance,  la  motion  a  élé  faite,  et 
fortement  appuyée,  que  toute  la  garni>on  en  ar- 
mes dans  la  plaine  des  Bouchers,  où  sur  la 
place  d'armes,  renvoyât  ses  officiers  et  procédât 
sur-le-champ  à  en  nommer  d'autres... 

M.  Rabaud  de  Saint-Etienne.  Je  demande 
que  cet  objet  soit  renvoyé  au  comité  militaire. 

M.  Achard  de  Bonvonloir Les  officiers, 

instruits  des  traitements  qu'on  leur  prépaie,  n'en 

sont  pas  moins  fidèles  à  leurs  devoirs  : (Mttr- 

mures.)  ils  sont  résolus  à  périr,  plutôt  que  d'aban- 
donner, avant  d'être  relevés  par  la  loi,  le  poste 
qui  leur  a  été  confié  par  la  loi...  {Murmures  ) 

A  gauche  :  Aux  voix!  le  renvoi! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'ob-ervation  de  M.  Achard  de  Bouvouloir  (1)  au 
comité  militaire.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  UQ 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rapport  de  son  comité  d'aliénation  des  domaines 
nationaux,  déclaie  vendre  aux  municipalités  ci- 
après,  les  bien^-  mentionnés  en  leurs  soumissions; 
et  ce,  aux  charges,  clauses  et  conditions  por- 
tées par  le  décet  du  14  mai  1790,  savoir  : 

A  la  municipalité  d'Amiens,  dépaitement  de 
la  Somme,  pour 1,519,079  1.  13  s.  8  d. 

A  celle  de  la  Giierche, 
département  de  l'ille-ei- 
Vilaine,  pour 203,618      12 

A  c  Ile  ('e  Nantes,  dé- 
partement de  la  Loire- 
loférieure,  pour 213,930        »        « 

A  la  même,  p«;ur 780,648      14        »> 

A.  Celle  de  Raismes, 
département  du  Nord, 
pour 31,548        »        » 

A  celle  de  Smne,  dé- 
partement des  Ar  Jeunes, 
pour 144,214        5        4 

A  la  mnni'ipalité  de 
Fresnes,  département  du 
Nord,  pour 66,221      13        3 

A  celle  de  Préseau, mê- 
me département,  |.o;ir.        57,002        »        » 

A  celle  de  Fe nain,  mê- 
me département,  pour.        56,864      10        » 

A  celle  de  Waudignies 
et  Ha  mage,  même  dépar- 
tement, lour 106,039       3      10 

AcelledeCondé,même 
département,  pour 62,497        «        » 

A  celle  de Crespin,  mê- 
me département,  pour.      622,451      12 

A  celle  de  la  Petite- 
Pranche-Forêts-de-Rais- 
mes,  même  départe- 
ment, pour 8,i00        « 

(1)  Voyez  anacxe  à  la  séance  du  9  juin  1191,    p.  8T. 
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57,478      14       6 


A  celle  (le  Sant  h.  mô- 
me dépa;(fment,  pour.        11,600  I.  »  s.  » 

A  celle  de  Neuville- 
Sain  t-Remi,  même  dé- 
partement, pour 

A  celle  de  VaU-ncien- 
nes,  mêmedépartem  nt, 
pour 1,018,569      17       5 

"  Le  tout  payable  de  la  manière  délermir.ée 
par  ledit  iJécrel  du  14  mai  1790.  » 

(G'3  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénal'wn. 
Messieur.*,  le  comité  d'aliénation  m'a  chargé  de 
vous  proposer  un  décret  pour  pourvoir  au  paye- 
ment du  seizième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  qui  ont  rempli 
les  condiiions  nécissaires. 

Les  dispositions  du  décie*.  r.-ndu  le  24  février 
dernier,  relativement  à  la  cession  des  obligations 
faites  par  les  acquéreurs  des  biens  nationaux, 
|)euvent  donner  lieu  à  des  erreurs  nuisibles  à 
riiitérêt  de  l'Etat,  si  on  ne  détermine  pas,  de  la 
manière  la  plus  précise,  la  forme  d'anticiper  les 
payements  de-dites  obligations. 

voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  interprétant  en  tant 
que  de  besoin  le  décret  du  24  lévrier  demi  -r, 
sanct  onné  le  30  mars  suivant,  relatif  au  pave- 
ment du  Seizième  du  prix  des  ventes  dû  aux 
municipalités  qui  ont  rempli  les  cond. tiens  né- 
cessaires pour  jouir  (iudit  seizième,  et  à  la  fa- 
culté d'antidper,  de  la  part  des  acquéreurs,  !e 
payement  des  obligations  par  eux  fournies  pour 
partie  du  prix  des  adjudications  faites  à  leur 
profit,  décrète  : 

Ait.  1". 

«  L  s  receveurs  de  districts  enverront  dans  le 
mois,  au  commissaire  du  roi  pour  l'administra- 
tion de  la  caisse  de  l'extraordinyire,  les  borde- 
reaux de  toutes  les  ventes  de  biens  nationaux 
faites  jusqu'à  ce  j  ur,  s  r  lesquelles  les  munici- 
palités ont  le  seizième  à  percevoir.  Ils  y  joindront 
l'état  du  montant  du  seizième  sur  les  parties  de 
payement  déjà  faites  par  les  ac  luéreurs,  en  di- 
tioguant  ce  qui  aurait  été  acquitté  aux  muniri- 
paliiés,  de  ce  qui  resterait  à  acquitier.  Lesdits 
border,  aux  et  éats  seront  visés  et  certifiés  par 
les  administrateurs  du  district. 

Art.  2. 
«  Les  receveurs  de  districts  enverront  dans  la 
suite,  chaqui'  mois,  de  semblables  bordereaux, 
contenant  l'ét  il  et  le  décompte  du  seizième  reve- 
nant aux  municipalités  pour  les  ventes  faites 
dans  le  cours  du  mois. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  après  la  réception  desdits  bor^Ie- 
reaux,  le  commissaire  du  roi  feia  dresser  l'état 
de  ce  qui  levient  aux  municipalités,  et  il  le  fera 
passer  aux  administraieurs  de  la  trésoieiie  na- 
tionale, q-A  enverront  sans  délai  aux  receveurs 
de  districts  le  montunt  dnsdiis  ét;ils  et  borde- 
reaux, pour  être  payé  par  lesdits  receveurs  aux 
municipalités.  Le  trésorier  de  lextraor iinaire 
fera,  sur  les  ordonnances  du  roi  et  les  mandats 
de  son  commissaire,  les  fonds  nécessains  pour 
rembourser  à  la  trésorerie  nationale  le  montant 
des  états  de  seizièmes  dus  aux  municipalités. 

Art.  4. 

«  Il  sera  incessamment  dressé,  par  les  soins  du 
comité    d'aliénation  des   biens  nationaux,  des 


tables  pour  le  cabul  i\Q^  déductions  à  faire  sur 
le  montant  des  obligations  souscrites  |)ar  les 
acquéreurs  des  biens  nationaux,  lorsque  ces 
acquéreurs  se  ptésentent  pour  anticiper  le  paye- 
ment de  leurs  oblgations,  et  après  «lue  ces  ta- 
bles auront  été  vues  et  approuvées  par  l'Acadé- 
mie des  sci' nces,  elles  seront  présentées  à 
l'Assemblée,  pour  ei  être  \  ar  elle  décrété  l'envol 
aux  ailministrations  de  département  et  de  dis- 
trict; les  payementspour  l'acquit  anticipé  d'ob  i- 
gations  qui' auraient  été  faits  par  le  passé,  ou 
ij!.  i  le  seraient  jusqu'au  temps  où  il  sera  pos- 
sible de  déterminer  le  montant  de  ce  qui  est  dû 
d'une  manière  précise,  d'après  les  tableaux 
ordonnés  par  le  présent  article,  ne  seront  réputés 
faits  que  pour  acompte  et  sauf  le  règlement 
délinitif.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Thonret,  au  nomdes  comités  de  Constitution 
et  ecclésiastique.  Avant  de  passer  à  la  relue  des 
décrets  sur  l'organisation  du  Corps  législatif,  je 
suis  chargé  par  vos  comités  ecclésiastique  et  de 
Constitution  réunis  de  vous  proposer  un  décret 
sur  lequel  le  comité  ecclésiastique  a  requis  l'in- 
tervention du  comité  de  Constiiuiion,  etsur  lequel 
les  deux  comités  se  sont  réunis  sans  difficulté, 
I  arce  que  l'objet  de  ce  décret  U'  leur  a  paru  en 
présenter  aucune.  Il  ne  s'agit  point  ù'une  loi  nou- 
velle, mais  de  rappeler  et  de  maintenir  les  avan- 
tages des  libertés  Je  l'Egli-e  gallicane  par  laquelle 
la  nation  s  e-t  garantie  d'une  des  sources  les  plus 
alarmantes  de  ir.ubles,  en  prévenant  les  entre- 
prises de  la  cour  de  Rome. 

Le  comité  ecclésiastique,  par  les  circonstances 
dont  il  est  entouré,  a  cru  que  le  décret  était  pres- 
sant à  reniire,  le  comité  lie  Cunstiiuiion  a  cru 
qu  *  le  décret  était  nécessaire,  et  qu'il  fallait  que 
dans  le  cours  de  cette  session  ii  fût  rendu,  paice 
qu'il  est  indispensable  de  raccorder  ai  noaveau 
régime  toutes  les  parties  de  notre  ancien  droit 
public,  cellessurtoutque  nous  n- pourrons  jamais 
abandonner.  La  lecture  du  décret,  M'Ssieurs, 
suffira  pour  vous  faire  sentir  son  intérêt  el  sa 
nécessité  pour  vous  démontrer  qu'il  ne  peut  pas 
être  susceptible  de  difficuliés. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  ses 
comités  de  Constiîution  et  ecclésiastique  réunis, 
considérant  qu'il  importeàlasou\erain<  té  natio- 
nale et  au  maintien  de  l'ordre  public  dans  le 
royaume  de  fixerconstitutionnellementles formes 
conservatrices  des  antiques  etsaluiaires  maximes 
par  lesquelles  la  nation  française  s'est  t  ujours 
g.rantitî  des  entreprises  de  lu  cour  de  Rome, 
sans  manquer  au  respect  dii  au  chef  de  l'Eglise 
catholique,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Aucun  bref,  bulle,  rescrit,  constitution,  dé- 
cret et  aucune  expédition  de  la  cour  de  Rume, 
sous  quelque  dénomination  que  ce  soit,  ne  pour- 
ront être  reconnus  pour  tels,  nçus,  puldiés, 
imprimés,  affichés,  ni  autrement  mis  à  exécu- 
tion dans  le  roya.me,  mais  y  seront  nuls,  et  de 
nul  effet,  s'ils  n'ont  été  présentés  au  Corps  légis- 
latif, vus  et  vérifiés  i  ar  lui,  et  si  leur  publication 
ou  exécution  n'ont  été  autorisées  par  un  décret 
sanctionné  par  le  roi  et  promulaué  dans  les 
formes  établies  pour  la  notification  ues  lois.  » 

(Cet  aiticleesl  adopté  au  milieu  des  applaudis- 
sements.) 

iM.  Thonret,   rapporteur.  Il  y  a   un  second 

article;  c'e^t  celui  qui  contient  la  sanction  de  la 
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loi,  sanction  iiécessuirc  sans  l;)que'le  les  infrac- 
tions demeureraient  impunies.  Le  voici  : 

a  Art.  2.  Les  évêqne?,  curés,  vicaires  et  toutes 
autres  personnes ecclésiastin|ups  on  laïques  qui,  par 
contravention  au  présent  décret,  auront  imprimé, 
affiché  01  autrement  donsé  publicité  ou  a'  then- 
ticité,  à  aucun  bref,  bulle,  rescrit,  constitution, 
décret  et  antres  expéilitions  de  la  cour  de  Rome 
non  autorisés  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  crimi;el- 
lem'MU  conirae  perturbateurs  du  repos  public  et 
puii  s  de  la  peine  o.e  a.  dégradation  civique.  » 
{Murmures  à  droite.) 

II  s'agit,  Messieurs,  de  maintenir  non  pas  illu- 
soire lent,  non  pas  en  apparence,  mais  d'une  ma- 
nière efticaee  L's  maximes  les  plus  précieuses  à 
l'Eglise  de  France... 

A  droite  :  Ce  n'est  pas  vrai  ! 

M.  Tliouret,  rapporteur...  et  les  plus  nécessai- 
resà  l'iudépendancedu  royaume  et  àlatranquilliié 
pul)!iqiie.  Il  n'est  pas  possible  que  la  (irohibition 
portée  par  le  premier  article  soit  suivie  d'effet 
si  vous  ne  déterminez  une  sanction  pénale  qi  i 
prévienne  les  infractions  ou  qui  les  puni-se.  Il 
ne  peut  donc  être  question  qne  de  déterminer  une 
peine  analogue  à  la  nature  du  délit. 

Or,  cest  un  véritable  délit  que  celui  de  faire 
imprimer,  publier  et  alficber  les  expéditions  d'une 
cour  étraniière  qui  est  armée  de  la  puissance 
ecclésia  tique,  mais  darts  une  litiiudi'  qui  n'est 
pas  reconnu*'  en  eiiiier  par  nos  principes,  et  de 
profiter  astucieusement  de  cette  arme  ultramon- 
taine  pour  fomenier  des  troubles  intestin^  et  alté- 
rer la  paix  qui  suivra  l'établissement  de  notre 
Constitution.  Quelle  est  donc  la  p-ine  qui  doit 
être  infligée  à  celui  qui  se  rend  coupable  de  ce 
délit?  Le  coupable  manquerait  aux  deveirsd'un 
bon  citoyen;  il  ne  peut  donc  pas  con-erver  les 
droits  de  citoyen  :  Par  consé  inent,  c'est  la  peine 
de  a  dégradation  civique,  c'e-t-à-dire  la  privation 
des  firoits  de  citoyen  qui  convient  à  la  punition 
du  délit  par  la  nature  même  de  ce  délit... 

A  droite  :  C'est  une  vengeance  maladroite.  On 
craint  que  le  peuple  ne  s'écluire... 

îil.  Thoiiret,  rapporteur.  Une  '«eule  difficulté 
pourniit  peut-être  liaîire  de  la  ré^laction  de  l'ar- 
ticle; les  mots  :  t  (]eux  q'-i  auîont  imprimé  ou 
affi»  hé...  ■)  pourrait  pamîlre  se  rapporter  à  un 
temps  passé,  tandis  qu'il  ne  s- rapporte  évidem- 
ment qu'à  l'avenir.  Pour  faire  disparnître  celte 
équivoque, je  propose  lie  dire  :  «  Gmix  qui  impri- 
meront, ariicheroni...  »  et  de  rédiger  eu  consé- 
quence l'articl   comme  suit  : 

«  L<'S  évêqi  es,  euros,  vicaires  et  toutes  autres 
personnes  ecclé.^iasli  ues  ou  laïques  qui,  par  con- 
travention au  présent  décret,  imprimeront,  afti- 
ch  ronf,  publieront  et  voudront  mettre  à  exécu- 
tion aucun  bref,  bulle,  resciiî,  constitution,  dé- 
cret et  autres  expéditions  de  la  cour  de  Rofie, 
non  auiorisés  par  un  décret  du  Corps  législatif, 
sanctionné  par  le  roi,  seront  poursuivis  crin>i- 
Tieilemeni  comme  perlurlateurs  du  repos  public 
et  pui  is  de  la  peine  de  la  dégradation 'civique.  » 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d'Angély).  En 
conveiiiini,  avec  M.  le  rapporteur,  que  t(  ut  horatne 
qui  cherche  à  répandre  dans  un  Etal  une  opinion 
ulti'iimoniaifie  qui  peut  exciier  des  trojbles,  est 
extrèniem'nt  coupable;  en  convenant  avec  lui, 
d'après  les  exemples  que  nous  avons  sous  nos 


yeux,  qu'un  grand  nombre  de  mauvais  citoyens 
peuvent  user  de  cette  arme  dangereuse  contre 
l'intérêt  public  et  contre  la  Constitution,  je  crois 
cependant  qu'il  faut  faire  cette  distinction  dans 
l'arlicle  qu'il  vous  propos  •  ;  je  crois  qu'il  est 
impossible,  d'après  la  ijbi  rté  absolue  qui  doit 
exister  pour  la  presse  en  France,  que  vous  éta- 
blissiez ainsi  la  prohibition  d'imprimer  telle  ou 
telle  chose....  (Murmures.) 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d^Angèly).  Je 
crois  qu'un  individu  qui  publie  un  acte  tel 
qu'une  bulle,- en  préten  iant  qu'un  étranger  a  le 
droit  de  prescrire  des  lois  aux  Français,  je 
crois,  diî-je,  qu'un  homme  qui  manilesterait 
cet  acte  dans  l'intention  qi,-e  je  viens  d'éi  oncer, 
doit  être  puni.  (Nouveaux  murmures  à  gauche^) 
Je  dis  donc  que  tout  ce  que  vous  avez  le  droit 
de  faire,  c'est  d'empêcher  qu'on  ne  publie 
comme  une  loi,  qu'on  imprime  comme  une  loi, 
qu'on  affiche  comme  une  loi  l'acte  o'un  prince 
éranger,  et  je  vais  vous  prouver  que  la  loi 
qu'oM  vous  propose  est  non  seulement  inutile, 
mais  qu'elle  est  encore  dangereuse. 

Vous  voulez  empêcher,  en  effet,  par  votre  loi, 
l'introduction  d'aucun  mandement,  bulle,  bref, 
etc..  Parviendrez-vous  à  l'empêcher?... 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'' Angély).  Vous 
parviendriez  donc  à  faire  ce  qui  a  écliappé  jus- 
qu'à ce  j'^ur  à  tout  l'espionnage  du  despotisme. 
(Jue  dis-je!  Vous  arriverez  à  un  b  t  tout  dilfé- 
rent  de  celui  auquel  vous  voulez  atteind  e,  !e 
mauvais  écrit  pa'-aîira  toujours.  Le  chan  elier 
Maupeou  ne  trouvait-il  pas  bou?  sa  serviette  la 
correspondance  qu'il  voulait  arrêter  ?  Vous  ne 
pouirez  empêcher  un  homme  de  distribuer  et 
de  vendre  une  bulle  sous  le  manteau  ;  elle 
circulera  donc,  elle  circoiera  p^ir  l'effet  de  .la 
raakeillance.  Et  il  ne  seruit  pas  permis  à  un  bon 
citoyen  d'im  rimer  que  cette  bule  est  une 
absurdité,  une  ennemie  de  la  raison  !  et  vous 
puniriez  par  exemple  un  individu  qui  mettrait 
dans  une  feuille  pubhque,  daes  un  journ.d,  un 
extrait  de  la  bulle  du  pape  avec  un  commen- 
taire qui  en  démontrerait  l'absurdité!  {Murmures 
à  gauche.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M,  R«gnaiid  {de  Saint-Jean-d^ Angély).  Les 
murmures  dont  vous  couvrez  me-!  deriiiè;-.  s 
paroles  prouvent  que  V'  tre  intention  n'est  pas 
d'empê -hcr  de  taire  ce  que  je  viet  s  de  (iier. 
Hh  bien,  Messieurs,  la  loi  qui  vo'  s  est  proposée 
l'empêche,  car  elle  dit  qu'il  ne  sera  pas  permis 
d'imprimer.  Si  vous  disiez  seulement  qu'il  ne 
sera  pas  permis  de  publier  et  d'aflicher,  ces  ex- 
pressions seraient  just  s,  et  je  serais  complète- 
ment d'aciord  avec  vous,  car  la  publication  et 
l'affiche  sont  des  actes  de  la  puissance  civile  et 
législative.  En  prohibant  i'impnssion  ,  vous 
pûrl(  z  atteinte  à  la  liberté  de  la  [.resse,  et  je 
dis  que  vous  ne  pouvez  pas  le  faire.  Je  ne  suis 
point  suspect  dans  mon  opinion  :  J'ai  dit  p'u- 
si  urs  fois  combien  je  trouvais  mauvais,  mala- 
droits, mal  conçus,  les  moy(  ns  que  l'on  em- 
ployait pour  exciter  le  fai  atisroe  en  France  ; 
mais  l'A- semblée,  avec  ea  toute-pui.-sance,  n'a 
[)as  le  droit  n'empêcher  un  citoyen  d'imprimer 
demain  le  bref  du  pape,  par  i  xtmple,  avec  un 
commentaire  qui  prouve  qu'il  ne  signifie  rien. 
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M.  Slalonct.  J'ai  donné  sans  oucune  difficulté 
mon  assentiment  au  preriiier  anicle  du  comité, 
parce  qu'il  est  conforme  aux  anciennes  lois  <!a 
royaume  et  qu'il  concourt  au  maintien  des  li- 
bertés de  l'Eglise  galliiai  e.  Aucune  loi  ne  doit, 
en  eff  t,  être  publiée  sans  l'assentiment  du 
souverain.  Mais  le  second  article  que  l'on  vous 
propo  e  vous  conduit  à  la  tyrannie  la  plus 
odieuse,  à  l'inconséquence  !a  plus  funeste.  C'est 
ainsi  que  la  loi  du  ser  cent  vous  entraîne  sans 
cefse  à  des  précautions  de  p  us  en  plus  rigou- 
reuses, à  des  mesures  de  plus  en  plus  inju«tes, 
et  vous  ne  mettrez  tin  aux  troubles  intérieurs, 
aux  justes  réflimations. ..  {Violents murmures.) 

J'avais  toujouis  espéré,  Me3>ieuTS,  qu'a\ant  la 
fin  de  cette  session  nous  admettrions  et  nous 
transmettrions  à  nos  successeurs  un  mode  de 
délibération  décent,  tel  qu'un  opinant  pût  pré- 
senter ses  motifs  et  être  enteniiu  avet-  patience. 

Je  reviens  à  la  question.  Je  disais  que  vous  ne 
pouviez,  d'après  vos  principes,  interdire  à  un 
culte  quelconque,  aux  ministres  de  ce  culte,  le 
droit  de  faire  (!es  instiuctions.  En  consiiérant 
donc  le  pape,  au(|uel  vous  reconiais.ez  devoir 
respect  et  obéi-sance. . . 

A  gauche  :  Obéissance  1  Oh  non  !  non  ! 

M.  Malonet.  Je  n'entends  pas  dire  que  vous 
deviez  obéissane  aveugle  au  pape... 

A  gauche  :  D'aucune  manière  1 

M.  iMalouet.  Tous  ces  mormures-là  ne  prou- 
vent rien  ;  et  il  me  serait  facile  de  vous  prouver 
que  du  momett  que  vous  voulez  conserver  1 1 
forme  et  le  régime  catholique,  vous  ne  pouvez 
vous  soustraire  à  une  obéissance  éclairée.  {Mur- 
mures à  gauche.) 

M.  I^avenae.  A  la  communion  seulement. 

M.  Rœdcr«r.  Vous  confondez  toujours  la 
communion  avi c  le  chef  visible  de  lEglise.  Le 
pape  na  aucun  droit  sur  tout  ce  qui  est  de  la 
législaiio'i- 

M.  llalouet.  Il  ne  s'agit  point  ici  du  Corps 
législaiif,  il  s'agit  de  chacun  de  nous  pris  inJi- 
viduell'-menl  et  considcré  par  rappi  rt  à  la  reli- 
gion. Or,  (  bacun  de  nous  comme  fidèle,  chacu;i 
de  r  ou-  dans  le  rite  catholique,  dans  les  foruies 
catholiqu'S,  appelle  le  pape  son  père,  son 
chef. . .  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

Il  est  impossible  de  discuter  des  lois  graves 
avec  des  éclats  de  rire  ;  il  n'y  a  rien  de  plus 
indécent  et  de  plus  contraire  aux  vrais  prin- 
cipe de  !a  législation  que  les  formes  que  nuus 
mettons  trop  souvent  dans  nos  délbératmns  ;  ce 
que  je  dis  n'est  pas  ri-ible...  {Rires  ironiques  à 
gauche.)  C'est  bien  terrii  le ,  Messieurs;  nous 
donno  .3  là  de  terribles  exemples  à  nos  succes- 
seurs. 

M.  Bontteville-'DaHietz.  Allons  donc!  vous 
savez  bien  le  moyen  de  vous  taire  entendre 
quand  vuus  voulez. 

M.  Malonet.  Du  moment  qTie  vous  avez  dé- 
crété que  le  culte  catholique  serait  maintenu 
dans  !e  royaume  de  France,  il  est  impossible  que 
vous  ôiiez  au  cher  de  l'Eglise  catholique  le  droit 
d'instruire  les  fidèles;  il  n'est  le  chef  que  |.our 
maintenir  le  dogme;  il  n'est  le  chef  que  puur 
éclairer  les  fidèles...  {Murmures  à  gauche.) 


A  gauche  :  Ah  bah  !  Laissez-nous  tranquilles  ! 

M.  Déniennier.  Je  deman-Ie  qu'on  entende 
M.  Maiouet.  Je  me  réserve  la  parc  e  après  lai 
pour  expliquer  les  motifs  du  comité. 

M.  Malonet.  Il  sera  bien  difficile,  Messieur?, 
fie  maintenir  la  liberté  et  la  Constitution  avec 
de  telles  formes  de  discussions... 

A  gauche  :  Allez  donc  au  fait  ! 

M.  Malonet.  Vous  avez  le  droit  d'empêcher 
qu'aucune  l  ttre,  qu'aucune  bulle,  qu'aucun  bref 
du  pape  soit  reçu  dans  le  royaume  comme  obli- 
gatoire s;.n-:  l'attaclie  du  Corps  législatif  :  Voilà 
ce  qui  appartient  à  la  puissance  législati  e,  mais, 
d'après  vos  priiicipes  mêuvs,  vous  navez  pas  le 
droit  d'empêcher  la  circulation  des  inscrii  tious. 

Si  vous  aviez  ici  des  mosquées,  de?  muftis, 
vous  ne  pourriez  empêcher  les  ctiefs  de  rEglise 
maliométane  d'instruire  les  croyants  dans  leur 
c:.lie.  Tout  ce  que  vous  pouvez  et  devez  faire,  je 
le  répète,  c'est  de  décla  er  qu'aucune  loi  reli- 
gieuse ne  pourra  être  obligatoire  sans  votre 
attache;  lorrq.e  vous  aurez  pris  ui.e  telle  pré- 
caalion,  vous  n'en  avez  plu:»  à  prendre  qui  ne 
soient  des  tyrannie-. Si.daus  l'Eglise  catholique, Il 
y  a  des  lidèles,  soit  prêtres,  so.t  séculiers,  qui 
aient  besf  in  pour  leur  consolation  d'un  bref  du 
pape...  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

Si  voiis  étit  z  restés  fidèles  à  ces  principes,  si 
vous  les  aviez  respectés  dans  toute  leur  latitude, 
nous  n'éprouverions  pas  les  embarras  dans  les- 
quels nous  sommi's.  Il  est  «  lair  qu'on  ne  peut  pas 
reiuscr  à  une  nation  le  droit  d'exi-rcer  le  culte 
public,  d'établir,  d'adopter  celui  qui  lui  convient  ; 
mais  la  tyranne  commence  là  oij  Li  nation,  le 
souverain  ou  le  Coi  ps  législatif  ose  dire  :  Cette 
portion  du  culte  est  cou|  able;  cclle-ci  est  légi- 
time; ceux  qui  suivroiit  de  telles  maximes,  qui 
les  professeront,  sont  coupables,  ont  de  mauvai- 
ses mtent  ons,  sont  de  mauvais  citoyens....  » 
{Murmures  à  gauche.) 

M.  Gombert.  Mais  on  ne  dit  pas  cela. 

A  gauche  :  Vous  nous  faites  perdre  du  temps; 
ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Malonet.  Je  n'avais  qu'an  mot  à  dire,  vous 
me  forcez  à  in  dire  cent. 

A  gauche  :  Aux  voix  !  Asseyez-vous  ! 

M.  Malonet.  Je  ne  veux  pas  m'asseuir,  et  je 
veux  parler. 

A  gauche  :  Dites  votre  amendement. 

M.  Malonet.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  le  second  article  :  Il  est  insoutenable  en 
principe  de  droit  politique,  de  droit  naturel  oa 
religieux.  Je  demande  que  chacun  de  nois  ait  la 
liberté  de  respecter  même  un  bief  du  pai-e  que 
vous  trouveriez  contraire  à  vos  principes  {Mur- 
mures à gauclie.)...  Oui,  Messieurs! 

M.  d^Antfré.  11  ne  s'agit  pas  de  ce'a. 

M.  Bontteville-Dniuetz.  Vous  savez  bien 
où  est  11  quesiion,  mais  vous  ne  voulez  pas  y 
venir.  H  ne  faut  pas  que  le  pape  se  décl.ir  ■.•  mo- 
narque universel,  et  qu'il  invite  à  désobéir  aux 
lois  reçues  dans  un  Eiai. 
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M.  SI»loiiet.  Je  dis,  je  crois  qu'il  rst  vérita- 
blement dan^  les  bons  priniii  es  iiiie  le  papo,  les 
évoques,  U'S  prêtres,  i  oui  vu  qu'ils  n'excitent  point 
de  troul)les,  puissent  suivre  tel  rite  catholique 
qu'il  lt  ur  plaira  et  prétendre!  que  c'est  le  vérita- 
ble rite,  le  véritable  caiholicisine.  11  est  de  votre 
devoir,  quand  mémo  cette  cond  lite  serait  dé- 
rait^onnable,  de  la  tenir,  parce  que  s'il  y  a  des 
hommes  de  mauvaise  foi  qui  ne  tenilent  qu'à 

Erol'esser  des  Ojiinions  anticiviques,  il  y  a  des 
omraes  qui,  dans  leur  conscieiue  timorée  et 
scrupuleuse,  peuvent  avoir  telle  ou  telle  dovic- 
tion  qu'aucune  puissance  ne  p  ut  examiner. 

Vcus  devez  protection  aux  prêtres  non  jureurs 
comme  aux  autres;  vous  devez  laisser  circuler 
les  manderaen's,  les  brefs  du  pai  e,  comme  vous 
laisseriez  circuler  les  écrits  des  mufti?,  des  rab- 
bins. 11  sufiit  que  le  |)e'Uple  soit  averti  qu'il  n'y 
a  de  lois  obligatoires  pour  lui  que  celles  qui 
émanent  du  G' rps  législatif,  qu'il  n'y  a  de  lois 
religieuses  que  celles  que  vous  aurez  amalgamées 
au  Gode  national.  Le  peuple,  une  fois  averti  sur 
cela,  a  tous  les  droits,  toutes  les  protections,  tout 
le  véritable  préservatif  qu'il  vous  importe  de  lai 
accorder  :  Le  reste  est  tyratmique;  le  reste  excède 
vos  pouvoirs  ;  le  reste  est  coutiaiie  à  vos  prin- 
cipes. 

M.  Pétion  de  %'illcnenve.  La  qu(  siion  peut 
se  réduire  à  des  termes  très  simp  es.  L'article  2 
n'est  que  la  conséquence  du  premier.  Il  faut  bien 
distinguer  l'houme  privé  de  l'homme  public 
Comme  homme  privé,  tout  citoyen  a  le  droit 
d'éciire  (t  de  faire  imprimer  ce  que  bon  lui 
seiiible.  Mais,  comme  fonctionnaire  public,  un 
homme  ne  peut  être  que  l'organe  de  la  loi  et  il 
ne  peut  rien  in:primer  ni  publier  comme  loi  en 
France  qui  ne  soit  revêtu  des  formes  qui  don- 
nent le  caractère  légal  ;  et  si  ce  principe  était 
incontestable  dans  l'ancien  ordre  de  choses,  il 
l'est  bien  plus  dans  le  système  de  la  Gonstitu- 
lion. 

Il  s'agit  maintenant  de  savoir  ce  que  vous  re- 
garderez comme  loi.  Vous  ne  regarderez  comme 
loi  qu'une  bulle  qui  a  étéap  ruuvée  par  le  Corps 
îégi^Iatif.  Dès  lors  la  question  se  réduit  à  ce  droit 
simple  et  civiqu-,  qu'un  citoyen  qui  remplit  une 
fonction  publique  ne  peut  pas  publier,  comme 
loi,  ce  qui  n'est  pas  loi.  {Applaudissements.)  Yoi  à 
toute  la  question. 

M.  Déniennier.  La  question  pfut  être  éclair- 
cie  en  i  eux  mots.  A  l'arrivée  d'une  dépêche  de 
Rome  contenant  certaine  bulle  dont  je  ne  par- 
létal  pas,  l(  s  ministres  se  sont  trouvés  embar- 
rassés. Sous  l'anc  ien  régime,  une  loi  du  royaume, 
maintenue  avec  beaucoup  de  soins  par  tous  les 
parlements,  ordonnait  qu'aucune  bulle  ou  res- 
crit  de  la  cour  de  Rome  ne  pourrait  êire  publié 
en  France  qu'après  avoir  été  approuvé  par  les 
parlen  enis.  Les  ministres  se  sont  trouvés  dans 
cette  posiMon  lorsque  la  dépêche  est  arrivées  ils 
ont  désiré  conn;iître  l'opinion  d  i  comité  de  Gons- 
tilutio;!  et  du  comité  ecclésiastique,  pour  le  parti 
qu'ils  auraient  à  prendie. 

Nous  nous  sommes  rassemblés,  tous  les  mi- 
nistres se  sont  trouvés  à  la  conférence;  les  mem- 
bres du  comité  ecclésiastique  y  étaient  en  très 
grand  nombre,  les  membres  du  comité  de  Cons- 
titution y  étaient  aussi  en  très  grand  nombre. 
0  î  a  discuté,  avec  la  plus  grande  tranquillité,  le 
parti  qu'il  convenait  de  prendre  et  j'ose  as>nrer 
à  l'Assemblée  qu'on  a  discuté  la  question  au  fond, 


indépendamment  des  circonstances  qui  ne  nous 
inquiétaient  point. 

Nous  avons  trouvé  d'abord,  que,  pour  main- 
tenir les  libertés  de  l'Eglise  gallicane,  il  fallait 
substituer  aux  parlements,  qui  n'existaient  plus 
un  autre  mode  de  vériticatioo  de  la  pièce  venant 
de  la  cour  de  Rome.  Nous  avons  cru  qu'il  était 
impos.-ible  de  le  placer  ailleurs  que  d.ms  le 
Corps  législatif.  On  vient  de  vous  le  proposer, 
vous  l'avez  décrété. 

Nous  avons  ensuite  examiné  si  les  fonction- 
naires publics  pouvaient  publier,  en  leur  nom, 
les  bulles  ou  brefs  venant  de  la  cour  de  Rome. 
Nous  sommes  tous  tombés  d'accord  que  dans  un 
pays  catholique  qui,  pour  le  dire  enfin,  doit 
moins  obéissance  au  pape,  ainsi  que  l'a  dit  le 
préopinant,  qu'entretenir  un  commerce  avec  le 
chef  visible  de  l  Eglise...  {Murmures  à  droite.) 

A  gauclie  :  C'est  vrai. 

M.  Démcunîer. . .  Mais  cette  remarque  est 
étran<.:ère  au  point  qui  nous  occupe.  Nous  avons 
examiné  si  l'un  de  nos  fonctionnaires  publ'cs, 
ecclé-iastique  ou  civil,  pourrait  présenter  au 
peuple  un  bref  ou  une  bulle  de  la  tour  de 
Rome,  prêchant  des  opinions  ultramontaines  at- 
taquant, par  exemple,  la  constitution  civile  du 
clergé  ou  toute  autre.  {Murmures  à  droite.) 

Je  suis  fâché  que  la  constitution  civile  du 
clergé  se  trouve  ici;  mais  comme  il  est  clair 
que  le  pape...  {Applaudissements.)  Nous  avons 
donc  examiné  si  les  opinions  de  la  monarchie 
française,  constituée  par  le  gouvernement  que 
vous  venez  d'établir,  étint  aus-i  difiéientes  de 
celles  delà  cour  de  Rome,  ainsi  qu'il  est  prouvé 
par  une  expérience  de  plusieurs  siècles,  vous 
pouviez  autoriser  vos  fonctionnaires  publics, 
soit  à  publier  en  chaire  une  bulle  venant  de  la 
cour  de  Rome,  soit  à  la  publier  dans  un  mande- 
ment sans  une  autorisation  ilu  Cori  s  légi-latif. 

Nous  n'avons  pas,  Messieurs,  fait  un  seul 
nouveau  pas.  Le  i-remit  r  article  qui  vient  de 
nous  être  proposé  est  la  suite  de  tout  ce  qui  a 
été  pratiqué  dans  la  monarchie,  au  moins  de- 
puis 1681.  A  présent  il  s'agit  de  savoir  la  peine 
qu'on  inlligera  à  ceux  qui  manqueraient  à  la 
première  disposition  que  vous  venez  de  renou- 
veler. 

Nous  avons  pensé  qu'un  fonctionnaire  i  ublic 
ecclésiastique,  ou  tout  autre,  ne  pouvait  pas, 
par  son  caractère  de  fonctionnaire  public,  pu- 
blier une  bulle  ou  un  rescrit  venant  de  la  cour 
de  Rome;  ici  je  réponds  en  deux  mot?  à  toute  la 
Ihéoiie  qu'a  établie  M.  Regnaui.  Il  n'est  pas  un 
citoyen  français,  pas  un  étranger  vivant  sur  le 
sol  de  France,  qui  n'ait  le  droit,  en  vertu  de  la 
liberté  de  la  presse  que  vous  ne  gênerez  point, 
de  publier  en  son  nom  des  opinions  aussi  uitra- 
mootaines,  et  j'userai  dire  aussi  dangereu-es 
que  celles  qui  peuvent  venir  de  la  cour  de 
Rome;  mais  ici  le  cas  est  très  différent.  Chaque 
citoyen  peut  publier  en  s.jn  nom  ce  qu'il  voudra 
dire  sur  la  constitution  civile  du  clergé,  mais 
vous  compromettriez  l'indépendance  et  la  sou- 
veraineté nationales,  vous  compromettriez  la 
tranquidi  é  publique,  si  vous  perm  ttiez  à  ce 
fonc  ionnaire  public,  qui,  par  lui-même  aura  de 
l'influence  sur  l'opinion  publique,  d'aller  se 
mettre  derrière  le  chef  visible  de  l'Eglise  pour 
troubler  l'ordre  établi  par  la  Constitution. 


M.    IKegnaad 

dopte  cela. 


{de   Saint-Jean-d'Angély).  J'a- 
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M.  Dénieiinier.  ^'ous  avons  examiné  si 
vous  pourriez  autori-er  un  fonctionnaire  public 
civil,  à  publier  en  France,  eu  qualité  de  fonc- 
tion' aire,  un  rescrit,  non  pas  de  la  cour  d; 
Rome,  mais  de  l'un  des  princes  séculiers  de 
l'Europe.  Nous  avons  trouvé  que  le  Corps  légis- 
latif avait  le  droit  de  dire  :  «  Aucun  rescrit  d'une 
cour  étrangère  ne  pourra  ère  publié  que  par  la 
voie  lie  l'impression  et  individuellement  ou  si'- 
crèîement,  mais  non  parua  fonctionnaire  public. 
11  faut  seulement  lever  l'éjuivoque  dans  le 
décret. 

Je  conclus  à  ce  qu'on  adopte  l'article  du  co- 
mité en  le  modifiant  toutefois  dans  ce  sens,  à 
savoir  que  la  défense  d'imprimer  et  de  publier 
porte  sur  les  seuls  fonctionnaires  publics. 

M.Regaaad  {de Samt-Jean-d'Angély).  J'appuie 
ramendea.eni  de  .M.  Démeuaier. 

M.  Thouret,  rapporteur.  J'adopte  l'amen- 
demuiit. 

Un  membre  :  Je  demande  qu'il  soit  interdit  à 
tout  ecclésiastique  faisant  le  service  dans  des 
oratoires  ou  églises  parùculières  d'y  lire  ou 
publier  des  brefs,  bulles  ou  re.crits  du  pape. 

Un  membre  observe  que  citte  défense  résulte 
de  l'article  2  du  dé  ret  du  7  mai  et  qu'il  suffit 
de  retenir  celte  obîervation  au  procès-verbal  de 
la  séance. 

M.  Chabroud.  Je  propose  de  mettre  à  la  suite 
de  l'article  ces  ujots  :  «  Sais  préjudice  de  l'exé- 
cution de  l'article  2  du  décret  du  7  mai  der- 
nier. » 

M.  Thoaret,  rapporteur.  J'adopte  l'amende- 
ment de  M.  Chabroud.  Voici  la  rédaction  que  je 
propose  }  our  l'article  : 

Art.  2. 

1  Les  évêques,  c  rés  et  tous  autres  fonctio,!- 
naires  publics,  soit  ecclésiastiques,  soit  laïcs, 
qui  par  comravention  au  précédent  article, 
liront,  distrib  erunt,  feront  lire,  di  tribuer,  im- 
primer, aftichei,  ou  autrement  donneront  publi- 
cité ou  exécution  aux  brefs,  bulles,  rescrits, 
co:;stitutions,  décrets  ou  autres  e.\|)édiliuns  de 
la  cour  de  Roui.',  non  autorités  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi,  seront 
poursuivis  criminellement  comme  peiturbateurs 
de  l'ordre  puolic  et  punis  de  la  peine  de  la  de- 
gradation  civique,  sans  préjudice  à  l'exécutioj 
de  l'ariicle  2  du  décret  du  7  mai  dernier.  » 

A  gauche:  Aux  voix!  aux  voix! 

Un  membre  demande  la  suppression  da  mot 
n  imprimer  «. 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots 
«  feront  lire  ». 

M.  Pison  du  Galaud.  11  faut  dire  :  «-  Tout 
fontionnaire  qui  lira  publiquement...  »  car  on 
ptut  sans  être  coupable  lire  un  bref  du  pape  à 
son  ami. 

M.  de  Folleville.  J'ai  l'honneurdevoas  repré- 
sente!.  . .  {Murmures  et  interruptions.) 

A  gauclie:  Monsieur  le  Président,  fermez  la 

discussion! 


M.  de  Folleville.  C'est  pour  un  amendement 
que  je  dem  r'dj  la  parole.  J'ai  l'honneur  de  vous 
représeiler  q  e  véritablement  par  cet  article 
vou-  déchirez  aujourd'hui  une  loi  faite  il  y  a 
deux  jours.  D  ns  le  Gode  pénal,  vous  avez  dit  que 
tout  fonctionnaire  public  qui  voudrait  faire  pas- 
ser pour  une  loi  un  éirit  quelcon]ue  qui  ne  le 
serait  pas,  serait  puni  de  la  peine  de  mort.  C'est 
une  disposition  que-  vous  avez  froidement  discu- 
tée. J'en  demande  l'application  la  plus  stricte 
au  cas  qui  nous  occup  •  actuel'emeot. 

Je  prupose  iionc  de  retrancher  de  l'article  les 
mots  :  «  évéques  et  ecclésiastiques  •  et  de  n'y 
laisser  subsister  que  ceux-ci  :  «  tout  fonction- 
naire public  »  ;  il  est  évident  que  les  prêtres 
qu  ■  vous  api  elez  non  conformistes  n'y  sont  pas 
coînpris. 

Je  temande  en  outre  que  la  peine  de  mort  soit 
substituée  à  celle  de  la  déiiradation  ciVique  pré- 
sentée par  les  comités.  {Murmures  à  gauclie.) 

À  gauche  :  C'est  une  dérision  I 

Plusieurs  membres  deman  lent  la  question  préa- 
lable sur  tous  les  amendements  non  adoptés  par 
le  lapporteor. 

(L'Assembléedécrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  ces  amendements.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  2 
ave  •-  la  nouvelle  rédactiou  proposée  |)ar  M.  le 
rai  porteur. 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète larticle 2, sauf 
rédaction.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  M.  le  ci-devant 
évêque  de  Poitiers  demande  un  congé  [our 
raison  de  santé. 

A  gauche  :  Renvoyez  au  comité  !  {Murmures  à 
droite.) 

M.  de  Folleville.  Vous  ne  pouvez  retenir 
au  milieu  de  vous  ui  homme  malad» ;  ce  s  rait 
une  cruauté.  Je  demande  que  l'Assemblée  accorde 
à  l'justant  le  congé. 

A  gauche:  Non  1  non!  Au  comité! 

M.  Liavenue.  Je  m'oppose  au  congé*,  c'est  pour 
ail' r  troubler  le  pays,  et  je  sais  qu-  M.  l'évèque 
de  Pciiiers  a  répandu  dans  sa  province  une  lettre 
pastorale  qui  a  fait  beaucoup  de  bruit.  (3/wrm«- 

res  prolongés.) 

A  gauche  :  Aux  voix,  le  renvoi  ! 

M.  Beanpoil  de  Sainte-Atilaire,  ci-devant 

évêque  de  Poitiers,  ità  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  On  me  demande  que  je 
mei.e  aux  voix  le  renvoi. 

M.  Malonet.  Vous  ne  pouvez  pas  vous  n  fu- 
ser à  entendre  M.  l'évèque  de  Poitiers  qui  de- 
mande !a  parole. 

A  gauche  :  A  ce  soir. 

M.  Beaupoil  de  !§»ainte-Anlaire.  J'ai  de- 
mandé un  congé  pour  aller  prendre  les  eaux  du 
Mout-Dore.  On  sait  qu'il  faut  être  absolument 
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forcé  pouF  aller  dans  ce  pays  presque  sauvage 
et  très  désagréablii.  Ce  serait  une  inhumanité, 
une  cruauté  de  rAssemblée,  d'empêcher  un  vieil- 
lard d'aile,'  ré'aLilir  sa  saut".  {Mouvements  di- 
vers.) 

MM.  I^avie  et  BouUevilIe-2luiuetx.  Il  se- 
rait affreux  de  le  retenir. 

M.  Goiipîl-l*réfel«.  J'appuiô;  la  demande  de 
congé  en  qualité  de  membre  du  comité  de  véri- 
fication. 

(L'ÀJsemblée,  consultée,  accorde  le  congé.) 

M.  Thoupet,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Messieurs,  avant  de  vous  lire  le  classeiuent  des 
décie  s  sur  ^o^gani^ation  du  GorjiS  législatif,  je 
vais  VOUS  souuietire  queliu-s  ar  ides  relatifs 
aux  incompatibilités  à  prononcer  entre  les  fonc- 
tions législatives  et  différentes  autres  fonctions 
publiques,  articles  que  vo  'S  avez  renvoyés  à 
l'examen  de  voire  comité  de  Constitution. 

Nous  avons  reconnu  la  distinction  tiiii  fut  faite 
dans  la  discusson  tjui  eut  lieu  surcelte  matière, 
à  savoir  qu'il  peut  y  avoir  des  incompatibilités 
de  deux  espèces  :  l's  unes  qui  frappesaient  sur 
le  titre  même  do  Péial  dequt^lques  functionnaires 
qui  seraient  élus  au  Corps  législatif;  les  autres  qui 
ne  frapperaient  que  sur  les  siraplt  s  fonctions,  tels 
que  lescommi-suires  de  la  trésorerie  national  ■,  et 
les  divers  agents  (iu  pouvoir  exécutif  qui  sont 
révocibhsà  volonté  et  qui  ne  pourraient  quitter 
leurs  fonctions  sans  paralyser  un  des  services 
[Ubiics  les  plus  importants. 

D'abord,  il  nous  apaiu  que  les  percepteurs  des 
contributions  dir^'Cte-s  étant  chargés  de  fonctions 
qu'ils  exercent  individuellemenielexclusivemeut, 
ne  pouvLiieni  mettre  aucune  iotermittence  daiis 
l'exercice  de  leurs  fonctions  sans  paralyser  la  per- 
ception. Ce  sont,  en  eftét,  des  officiers  élus  dans 
chaque  di~tiici,  chargés  exclusivem  nt  des  fonc- 
tions de  la  porce|)tion,  dont  le  travail  est  journalier 
etqui  n'ontd'ailieursaucuii  suppléantcon-titution- 
nd.  Dan  ces  conditions,  un  percepteur  s  il  est  él!i 
au  Corps  législatif,  peut-il  lestei  percepieur?  11 
est  évident  que  non,  car  il  faudra;t  mettre  à  sa 
place  un  autre  percepteur  pour  remplir  ses 
fonctions  :  d'oii  suit  nécessairement  l'incompa- 
tibililô  entre  cette  fonction  et  celle  de  représen- 
laiit. 

Les  même?  raisons  existent  pour  l 'S  receveurs 
desconiributions  directes,  pour  les  vérificateurs, 
inspecteurs,  direcieurs,  régisseurs  et  admiois- 
Iraieurs  de  ces  conMibulions,  en  un  mot  pjur 
tous  les  m'ambres  de  la  hiérarchie  qui  donne  le 
mouvecnent  à  la  perception. 

Le  même  système  s'ap;  lique  enfin  aux  commis- 
saires d -■  la  trésorerie  nationale  et  à  tous  les 
afiCnts  du  pouvoir  exécntifrévocables  à  volonté, 
parce  que  vou-  ne  p  mvez  pas  leur  reconnaître 
une  volonté  osssz  indépendante  pour  remidir 
conven  iblement  les  loiictiunsde  représenta  ils  de 
la  nation  et  pour  voter  dans  le  Corps  lé^islaùf. 

Ainsi,  Mts-ieurs,  si^r  ces  différentes  raisons 
d'incompatibilité  entre  l'ancienne  fonction  et  la 
nouvelle  fonction  d'élu  au  Corps  législatif,  voici 
l'article  que  nous  vous  proposons  : 

«  Les  percepteurs  et  rec  veurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  des 
contri.utions  indirecies,  les  \ér,ficateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs 
de, ces  dernières  contributions,  les  commissaires 
à  ia  trésorerie  nationale,  et  tous  les  l'gents  et 
employés  du  pouvoir  exécutif,  révocables  à  vo- 


lonté, s'ils  sont  élus  membres  du. Corps  législatif, 
seront  tenus  d'opter.  » 

M.  Muloiiet.  Vous  éloignez  par  là  du  CoriS 
législatif  de<  régisseurs,  des  administrateurs,  des 
hommes  qui  seraii^nl  inliaiment  utiles  dans  le 
Corps  législatif,  pour  l'éclairer  sur.  la  matière  de 
l'impôt. 

M.  Tlioaret,  rapporteur.  L'inconvénient  est 

réel;  mais  il  y  a  ici  une  incompatibilité  de  ser- 
vice insurmont  ible.  Vous  ne  pouvez  laisser  la 
perception  de  l'impôt  en  stagnation  et  en  lacune, 
pour  envoyer  au  Corps  législatif  les  instruments 
nécessaires  de  la  perception  et  du  versement. 

Un  membre  :  Je  demande  si  les  ministres  sont 
coiupris  sous  la  dénomination  d'agents  révocables 
à  vulou;é. 

M.  Thoiirel,  rapporteur.  Nous  ne  comprenons 
jamais  les  minis'res  dans  les  travaux  généraux 
que  nous  sinmetions  à  l'Assemblée  :  il  a  été  dé- 
cidé que  l'état  des  ministres  formerait  la  matière 
d'un  titre  particulier. 

M.  Pétion  de  Willeneuve.  Je  propose,  par 
amindemenl,  qne  l'incorapaiibilité  prévue  par 
l'article  soit  étendue  à  toutes  les  personnes  de  la 
domesticité  du  roi. 

M.  Thonrel,  rapporteur.  Nous  ne  les  avons 
pas  comprises  dans  noire  rédaction,  parce  que 
nous  n'avons  pas,  dans  ce  moment,  d'expression 
tec:hnique  à  leur  appliquer.  Ils  ne  sont  pas  agents 
du  pouvoir  exécutif;  ils  ne  sont  pas  en  ce  mo- 
ment révocables  à  volonté,  puisqu'ils  exercent  à 
titre  d'office.  Ainsi,  avant  que  la  maison  du  roi 
soit  organisée,  avant  de  connaître  ce  que  ces  in- 
dividus seront  dans  le  nouvel  ordre  de  choses 
qui  se  prépare,  on  ne  pourrait  les  désigner  que 
par  une  circonlocution  extrêmement  vague. 

M.  Alalouet.  Je  crois  qu'il  faut  réduire  l'amen- 
dement aux  offfciers  servants  et  domestiques 
dans  ia  maison  du  roi. 

M k  d'André.  Il  me  paraît  impossible  que  dans 
une  nation  qui  veut  être  libre,  qui  veut  avoir  un 
gouvernement,  indépendant  dans  un  Eial  oij  il  y 
a  une  dilf>rence  très  considérable  entre  les  for- 
tunes, on  permette  que  des  personnes  q  ii  sont 
aux  ga,i;es  d'une  autre  soient  ici  membres  du 
Corps  lé^isiatiL 

Plusieurs t membres  .  C'est  décrété! 

M.  d'Aniïré.  Vous  voyez  bien  que  cela  n'est 
pas  décrété,  puisque  M.  lé  rapporteur  ne  le  croit 
pas. 

Je  dis  que  toute  prrsonne  qui  non  seulement 
est  en  état  de  domesticité,  mais  qui  est  dans  la 
dépendance  immédiate  soit  du  roi,  soit  d'un  par- 
ticulier, doit  être  exclue  de  la  législature. 

M.  Rœdcrer.  Cette  opinion  est  impopulaire. 

M.  d'André.  J'entends  une  voix  qui  me  dit 
que  mon  opinion  e4  impopulaire.  Je  ne  sais  ce 
que  c'est  qu'une  mo!i  m  populaire  ou  impopu- 
laire. Âppareiiiment  celui  qui  me  dit  cela  con- 
naît 1  s  m  yens  d'obtenir  la  popularité  :  pour 
moi  je  les  iguo'-e  et  je  ne  reciierche  que  ce  qui 
est  ju.-te  et  raisonnable. 
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Je  dis,  Messieurs,  que  lout  homme  qui  esl  dans 
la  dépi-ndauce  absolue  d'un  auire  n'est  pa-  libre 
dan-  IVxp  Cisijii  de  sa  volonié.  11  faut  que  1; 

f[raD  1  écuycr  du  roi,  comme  le  mien,  si  j'avais 
es  m  )y<nri  d'eu  entret'^nir,  il  faut,  dis-je,  qu'ils 
soient  l'un  et  l'autre  inéligibles  aux  fonctio  js  de 
rep:ésentant  de  la  oadon. 

M.  Thonret,  rapporteur.  Ce  n'eàt  pas  l'influence 
d'un  simple  particulier  «lue  nous  devons  craioilre. 
Je  pense  qu'un  ne  doit  fixer  l'incompaiibilitéque 

{)Our  k'8  ofliciers  servant  domesli  iueme  !t  dans 
a  maison  du  roi. 

M.  d'André.  Je  cite  un  exemple.  M.  d'Orléans 
jouissait  et  jouit  peut-être  encore  de  3  milliuns 
de  revenu  et  plus.  Il  peut  avoir  un  chancelier, 
un  grand  écuyer,  dis  inle  idan  s,  des  chefs  de 
conseils,  des  conseillers,  des  administrateurs  :  je 
demande  s'il  ne  serait  pas  possible  à  pluaie jrs 
hommes  aussi  opulents  de  faire  une  cualiti  n 
enire  eux,  et  de  renplir  un  Corps  législatif  de 
30  ou  40  de  leurs  agents. 

Je  demande,  s'ils  avaient  le  moyen  de  prendre 
à  leurs  gage>  des  gens  à  talents',  des  gens  qui 
fus  e  it  jiipulaires,  c'est-à-diru  qui  eufsnt  de  la 
po['Ul  irité,  s'ils  avaient  le  talent  ensuite  de  faire 
élire -oii  pa  les  séductions,  soit  pur  le-;  caresses, 
sot  p  ut-ètre  par  de  l'argent,  ces  20,  30  ou  40 
agent-,  j  •  demaïuie,  dis-je,  s'ils  ne  se  rendraient 
pas  les  maîtres  du  pouvoir  législatif,  et  si  la  li- 
ber é  ne  courrait  pas  les  plus  grands  danfçers. 

Je  prétends  dune,  et  je  ci'ois  pouvoir  le  soute- 
nir, qu'il  e-t  iiiipossible  qu'un  homme  qui  est 
aux  gaues  d'un  autre  soit  représent int  de  la  na- 
tion, parce  qu'un  homme  q  li  est  re  ré?enlant 
de  la  n  itioii  dot  être  indépendant.  {Applaudisse- 
ments.) Kn  supposant  même  que  les  persormes 
les  plus  paissantes  de  l'Etat  par  leur  richesse 
n'eusse  it  pas  pris  d'avance  le-  moyens  de  f^iire 
met  re  dans  le  Corps  législatif  leurs  agents,  ne 
serait  il  pas  dans  l'ordre  des  cho-es  que,  le  Corps 
légi-laiif  étant  assemblé,  ces  g-  ns  puissants  ne 
gagnassent  dans  1-e  Corps  législatif  les  membres 
qui  auraient  le  plus  de  talents,  en  leur  promet- 
lant  des  p  aces  qui  leur  assjreraiint,  pour  le 
reste  de  leurs  jours,  une  existence  très  coosid- 
rable? 

Dans  un  go>vernement  représent itif,  il  faut 
prendre  tous  les  moyeis  pour  prévenir  la  séduc- 
tion et  en  ôter  l'intérêt  à  ceux  qui  pourraient 
l'employer.  Je  crois  donc  nécessaire  de  pronon- 
cer l'exclusion  du  Corps  législatif  co  itre  toute 
personne  qui  se  trouve  aux  gages  d'ima  autre. 
(Applaudissements.) 

M.  Rœderer.  L'opiaion  de  M.  d'André,  conçue 
da  is  des  termes  généraux,  semble  être  détraii- 
née  plutôt  par  des  haines  particulières  que  par 
l'amuur  du  |.euple  qui  est  la  vraie  popu  arité, 
popularité  qu'il  ne  devrait  pas  ignorer.  Mes- 
sieurs, je  vais  m'expliquer  d'une  manière  très 
simp  e. 

Je  pense,  tout  comme  M.  d'André,  qun  toute  per- 
sonne aaachée  à  un  service  persoun^d  et  inlivi- 
duel,  (  aracurisanl  k  pure  domesticité,  ne  doit 
pas  être  é'igible  au  Corps  législatif.  (Murmures.) 
Mais  il  résulterait  de  l'opinion  de  M.  d'André 
l'exclusion  d'un  très  grand  nombre  de  -  itJveQ■• 
qui  ont,  à  la  vérité,  de-  gages-  pavés  par  de^;  par- 
ticuliers, mais  qui  cependant  sont  absolument 
indépendants  dans  leurs  opinions,  c  mue  ils  le 
sjot  dans  leir  propriété;  il  en  résulterait  que 
vous  excluriez  de  la  législature  les  chefs  d'aie- 


liers,.  les.  commis,  les  direcLeura  de  manufan- 
tU'es.. 

J'ai^  par  exemple^  à  mes  gages^  à  ma  solde,  des 
ci-devant  gentiislionmi'a  dans  des  verreries-  qui 
niappartii-nnent.  Kh!  bien,  Messieurs,  ces  g  ns- 
là  qui,  je  le  répète,  sont  à  mes  ga>ies,  sont  aussi 
indépendants  que  moi  :  ce  se  it  de-  citoyens  re- 
commandables,  dihonnêtes  chefs  de  famille,  des 
hommes  ttès  industrieux,  très  dignes  de  l'esùme 
publi'jue,  (  itoyens  a  tifs,  propriétaires  d  tmici^ 
lié-.  Com.nent  voud  aii-on  les  frapper  «insi  d'une 
exhérédation  politiqu.-? 

Il  résulte  dii  là  un  amendement  trèà  sage  à  la 
proposition  de  M.  d'Aidré.  C'est  qu'il  ne  faut  pas 
aire  tout  simplement  et  vaguement,  comme  il 
vous  l'a  proposé,  que  toute  per^Oiine  aux  gages 
d'une  autre  est  inéli^ilble;  mais  il  faut  dire  qu'on 
rendra  inéligiDle  tout  homme  attaché  au  service 
personiiel  et  individuel  d'un  autre  :  et  alors  je 
suis  de  Sun  avis. 

M.  d^André.  C'est  la  même  chose,  car  le  me- 
nuisier du  roi  n'est,  pas  dépouillé  du  titre  de 
citoyen  actif. 

M.  Itœderor.  Ehl  bien,  trouvez  donc  raison- 
nable ce  qu'on  vous  dit. 

M.  d\4ndré.  Si  le  préopinant  ne  s'était  pas 
lais-é  eniiainer  à  un  premier  mouvement,  dont 
il  va  sans  douie  revenir  bientôt,,  il  n'aurait  pas 
ainsi  travesti  mon  opiuion.  Et  en  effet  mou  opi- 
nion s'expliquait  très  naturellement  par  ce  qui 
venait  d'être  dit  :  on  venait  de  parlT  d  s  gens 
qui  servaient  le  roi,  j'ai  dit  qu'il  ne  fallait  pas 
excepter  les  gens  qui  servaient  les  parlie,ulie;s  : 
voilà  tout  c  '  j'ai  dit.  Je  n'ai  cité  ni  les  geiilils- 
liommes  verriers,  ni  les  ouvriers  et  je  demande 
que  mon  amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Nous 
convenons  tuu-  du  principe  que  nul  homme 
éîant  aux  gages  d'  ui  autre,  de  telle  manière 
qu!il  8<dt  .-ous  ses  ordres  habituels,  n'a  pas  l'ia- 
dé|.enda"Ce  nécessaire  à  un  représentant  de  la 
nation.  Un  intendant,  |)ar  exem  de,  ne  peu'  pas 
exercer  librement  ses  fonctions  à  la  législature, 
puisqu'à  chaque  i  isiant  son  maître  peut  l'appjler 
auprès  de  lui. 

Je  demand  •  donc  que  l'on  adopte,  sauf  rédac- 
tion, le  principe  «  que  nul  lio  ;  me  aux  giges  et 
aux  ordres  habiiuels  d'un  autre,  ne  puisse  être 
élu  à  la  législature.  » 

(L'amendement  de  M.  RegnauAde  Saint-Jean_ 
d'Angély  esl  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici  avec  l'amen - 
demejt  qu-Ue  serait  la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  1". 

a  L-  s  pprceptours  et  receveurs  d-s  contribu- 
tions dirf-ctes,  les  pressés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  véritic.teurs,  ins- 
p  cteu  s,  directeurs,  régisseurs  et  aiministra- 
leurs  de  es  cernières  contributions,  les  com- 
missaires à  la  très  rerie  nationale,  et  tous  les 
agei  ts  et  employés  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté,"  ainsi  que  tous  ceux  qui  seront 
aux  gages  et  aux  ordres  habituels  d'un  autre, 
s'ils  sontel  JS  membres  du  CjrpsJégielalif,  seront 
tenus  d'opt  r.  » 

(Gel  article  est  mis  aux  voiX;et  adopté.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Le  second  article  que 
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j'ai  à  vous  proposer  concerueles  incompatibilités 
qui  ne  frappent  pas  sur  le  titre  noême,  sur  la  fofic- 
tioo  môrac,  mais surson exercice  actuel.  Il  existe 
eneffeld'autresfonctionnaires  publics,  autres  que 
ceux  visés  clans  l'article  que  vous  venez  de  décréter, 
qui  ne  doivent  pas  être  exe  us  de  la  législature 
et  doi'.t  l'incomnatibilité  ne  peut  entraînerque  la 
suspension  de  l'exercice  de  leurs  fonctions  pen- 
dant la  durée  de  la  législature.  De  ce  nombre  sont 
les  fonctions  municipales,  administratives,  judi- 
ciaires et  de  commandant  de  la  garde  nationale. 
Pour  celle-là,  il  ne  faut  pas  rega  der  le  sujf^t 
comme  exclus  et  le  mettre  dans  la  nécessité  de 
se  dépouiller  de  son  titre,  parce  qu'il  y  a  plusieurs 
de  ces  fonctions  qui  o:it  une  duée  |ilus  longue 
que  celle  d'une  iégi^lature  et  qu'ils  pourront  les 
reprenire  après;  parce  que,  dans  les  intervalles 
des  sessions  d'une  législature,  ils  peuvent  con- 
tinuer ces  mêmes  fonctions  :  parce  qu'enfin  c'est 
à  cette  question  que  s'applique  le  grand  intérêt 
de  ne  pas  affaiblir  soit  le  Corps  législatif,  en  le 
privant  de  sujets  capables  qui  auront  été  déjà 
choisis  pour  d'autres  fonctions  utiles,  soit  les  dif- 
férents corps  constitués  qui  ne  pourraient  pas 
jouir  des  lumières  et  de  la  capacité  des  hommes 
les  plus  dignes  de  les  composer,  si  l'on  voulait  ré- 
server exclusivement  ceux-ci  a  la  législature. 

Nous  vous  proposons  donc  comme  article  2  la 
disposition  suivante  : 

«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistiatives,  judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec  celles  de 
représentant  au  Corps  législatif  ». 

Un  membre  /L'incompatibilité  serait  seulement 
prononcée  pendant  la  durée  des  sessions  annuel- 
les du  Corps  législatif. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je 
pense  qu'il  laul  prononcer  Tin -ompaiibilité,  non 
seulement  pendantladurée  des  sessions  anmielles 
du  Corps  législatif,  mais  pendant  toute  la  durée 
de  la  législature.  Est-il  convenable  qu'un  juge, 
par  exemple,  élu  membre  de  la  législature,  aille 
faire  une  loi,  et  puis  vienne  la  faire  exécuter?  Ii 
ne  fa't  pas  non  plus  s'imuginer  que  le  travail  de 
la  législatiun  n'exige  pas  des  jiréparations.  Il 
faut,  pendant  les  va.  ances  de  la  législature,  en 
lais^er  les  membies  livrés  tout  entiers  à  la  raédi- 
tatii  n  qu'exigenlles  grandes  et  importantes  fonc- 
tions qui  leut"  sont  contiées. 

J'-'  demande  que  les  membres  des  administra- 
tions ou  des  tribunaux  ne  jui^sent  exercer  leurs 
fonctions  administratives  ou  judiciaires  pendant 
tout  le  temps  de  la  législature. 

M.  Ijc  Bois  des  Cuays.  Vous  avez  exclu 
tous  les  agents  du  pouvoir  exécutif  des  fonc- 
tions législatives;  or,  les  comujissaires  du  ioisont 
sîirement  des  agents  du  p  )Uvoir  exécjtif....  {Non 
pas!  non  pas!  )  Je  demande  qu'ils  soient  exclus 
de  11  législature  ou  tuut  au  moins  qu'on  ue  leur 
laisse  que  i'O;  tion  entre  les  deux  places. 

M.  Rœderer  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'amendement  de  M.  Le  Buis  des  Guays. 
Je  prie,  d'autre  part,  M.  le  rapporteur  de  vouloir 
bien  dire  à  l'Assemblée  s'il  a  examiné  la  ques- 
tion desincom.  atibilités  militaires  ou  s'il  se  pro- 
pose de  faire  un  article  sur  cela.  Il  me  seiuble 
qu'il  y  a  lieu  d'appliquer  aux  emplois  militaires 
une  partie  des  obseivations  qui  vous  out  con- 
duit à  f'iire  déterminer  l'opiion  pour  d'autres 
emplois  civils.  Car  il  se  peut  qu'un  militaire. 


placé  dans  un  grade  éminent,  soit  élu  aujour- 
d'hui, et  qu'il  soit  peut-être  demain  dans  le  cas, 
par  une  déclaration  de  guerre,  d'être  à  son  poste. 
Si  donc  il  est  dans  le  Corps  lé^islaif,  il  faut 
que  l'on  puisse  nommer  à  son  poste. 

M.  Thouret,  rapporteur.  En  voulant  donner 
une  application  trop  rigoureuse  aux  principes, 
on  arrive  souvent  à  dïs  résultats  lâcheux.  Il 
est  dans  la  nature  de  toute  bonne  législation  de 
restreindre  plutôt  que  d'amplifier. 

Nous  avons  considéré,  relativement  aux  mili- 
taires sur  quels  principes  on  pourrait  établir 
leur  exclusion  du  Corps  législatif;  car  on  s;iiique, 
d'après  les  principes  constitutionnels,  un  offi- 
ciel; de  l'armée,  quoique  agent  du  pouvoir  exé- 
cutif, n'est  pas  révocable  à  volonté;  nous  avons 
considéré  ensuite  s'il  était  d'une  bonne  politique 
de  frapper  d'exclusion  de  la  législature  une 
grande  classe  de  citoyens  dont  il  faut  au  con- 
traire diriger  l'esprit  vers  l'intérêt  public  en  l'as- 
sociant à  l'auto  ité  civile  pour  le  bi  n  géné- 
ral de  la  nation;  nous  avons  cru  que  cette 
exclu-ion  serait  contraire  à  cet  objet  important. 

Nous  avons  pris  garde  qu'il  pourrait  arriver 
que,  dans  des  circonstances  qui  ne  Sijnt  pas  ordi- 
naires, tel  militaire  qui  aurait  été  élu  à  la 
législature,  pourrait  être  plus  utilement  employé 
à  quelque  commandement,  et  qu'alors  il  ne  pour- 
rait pas  être  en  même  temps  et  au  Corps  légis- 
latif et  à  ce  commandement;  mais  nous  avons  vu 
qu'alors  le  même  cas  arriverait,  s'il  était  frappé 
ue  maladie  ou  d'absence  nécessaire,  et  que  dans  ce 
cas  il  serait  remplacé  pur  un  supp'éant,  puis- 
qu'il y  a  des  supidéaiits  constituiiounellement 
élus.  En  réunissant  ces  considératious,  nous  avo  s 
cru  qu'il  n'était  pas  utile,  qu'il  aurait  été  même 
impolitique  de  frapper  d'exclusion  la  classe  en- 
tière des  militaires. 

M.  Prîenr.  Je  ne  veux  ajouter  que  deux  mots 
à  ce  qu'a  dit  M.  le  rapporteur,  c'est  qu'il  faut 
déclarer,  comme  pour  les  autres  fonctionnaires 
publics,  l'incompatibilité  de  l'exercice  de  leurs 
fonctions,  c'est-à-dire  du  commandement,  avec 
les  fonctions  de  la  législature. 

iM.  Thonret,  rapporteur.  C'est  dans  la  nature 
même  des  choses. 

M.  Coiippé.  Puisqu'il  paraît  à  M.  le  rappor- 
teur que  les  militaires  ne  doivent  pas  être  exclus 
de  la  législature,  je  propose  par  amendement  que 
le  traitement  des  fonctionnaires  publics,  ecclé- 
siastiques ou  militaires,  soit  suspendu  pendant 
tout  le  temps  de  la  durée  des  sessions,  comme 
cela  a  été  décrété  pour  Ks  juges. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Il  y  a  un  amende- 
ment antérieur,  c'est  ceui  de  M".  Regnaud.  Il  faut 
que  l'on  s'explique  nettement.  Il  y  a  une  incom- 
patibilité dans  la  législation  nécessaire  à  établir, 
afin  que  nous  n'ayons  pas,  dans  le  temps  suivant, 
le  désagrément  de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationale,  tantôt  dans  une  municipalité,  tantôt 
dans  un  directoire,  se  présenter  à  la  barre,  à  la 
tribune,  dans  un  comité.  Il  faut  qu'il  y  ait  une 
déclaration  bien  précise  qu'il  y  a  incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  des  membres  de  la  lé^jis- 
laiure,  et  toutes  autres  fonctions  publiques  pen- 
dant le  te  nps  de  la  législature;  je  demande  que 
cet  amendement  soit  mis  aux  voix. 

M.  Chantaire.  Il  ne  faut  pas  qu'un  homme 
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ait  les  armes  à  la  main  quaad  il  fait  les  lois.  Je 
demmdequ'aucuQ  militaire,  ii  embre  du  Corps 
législatif,  ne  puisse,  pendant  le  temps  de  la>es- 
sion,  prendre  le  cominaniement  d'aucuQ  corps, 
d'aucune  troupe  sous  ses  ordres,  sans  le  consen- 
tement du  Corps  législatif. 

M.  RegQaad  {de  Saint-Jean-d AngéLy).  J'ai  à 
ajouter  un  mol  à  ma  proposition.  Si  l'incom- 
patibilité n'était  pas  pour  la  législature,  il  en 
résulterait  le  très  grand  inconvénient  que  le 
Corps  législatif  pourrait  se  trouver  dans  le  cas 
de  demander  à  sa  barre,  comme  membre  de  dé- 
partement, un  des  membres  du  Corps  législatif 
ou  un  membre  d'une  municipalité.  C'est  ainsi 
que  vous  avez  yu  à  votre  barre  le  maire  de 
Nîmes. 

J'ose  dire  que  si  dans  un  instant  de  crise,  dans 
un  instant  de  révolution,  il  y  avait  presque  une 
nécessité  à  adopter  la  mesure  dont  les  circons- 
tances que  je  viens  de  vous  rappeler  ont  été  la 
suite,  un  membre  viendrait  au  mois  de  mai  s^ié- 
ger  à  la  législature,  et  n  tournerait  pendant  l'hi- 
ver exercer  les  fonctions  d'administrateur,  pour 
lesquelles  il  serait  dénoncé,  et  ensuite  vous  le 
verriez  successivement,  et  dans  le  comité  pour 
y  préparer  son  affaire,  et  à  la  tribune  pour  se 
défendre,  et  peut-être  à  la  barre  pour  y  Ciitenilre 
sa  condamnation.  Ce  qui  jetterait  une  grande 
défaveur  sur  le  Corps  législatif,  et  ce  qui  empê- 
cherait peut-être  la  sévérité  pour  ce  membre,  »  t 
entraînerait  ensuite  l'i^idulgence  pour  d'autres 
corps  administratifs  qui  se  s  rai^^nt  mis  dans  le 
même  cas.  Je  crois  qu'il  y  a  un  très  grand  inconvé- 
nient à  ce  que  riocunipaiibilité  ne  soit  pas  pour 
tout  le  temps  de  la  législature. 

M.  Liegrand.  Je  ne  puis  pas  admettre  cet 
amendement-là;  j'admets  bien  qu'un  juge,  un 
militaire,  un  administraieur  ne  puis-e  exercer 
aucune  de  ces  fonctiois  pendant  la  durée  de  la 
législature  dont  il  sera  membre,  mais  je  ne  pense 
pas  que  vous  puissiez  l'exclure. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Admettre  l'amende- 
ment (ie  M.  Regnaud,  c'est  établir  l'inégibilité  des 
fonctionnaires  publics  dont  on  vous  parle,  puis- 
que la  plus  grande  partie  de  ces  fonctionnaires 
ne  conservent  leurs  fonctions  que  le  même  temps 
fixé  pour  1 1  durée  du  Corps  législatif,  li  faudra^, 
autant  pour  les  faits  que  pour  les  résultats,  dire 
qu'ils  sont  tenus  d'opter  comme  les  percepteurs 
d'impôts. 

Examinons  maintenant  s'il  est  bon  d'établir 
cette  incompatibilité  qu'on  vous  propose.  De  iieux 
choses  l'une  :  ou  l'on  élira  les  meilleurs  sujets 
aux  places  administratives  et  judiciaires,  aiors 
le  Corps  législatif  se  trouve;  a  privé  de  leurs  lu- 
mières; ou  bien  on  les  réservera  pour  le  Corps 
législatif,  et  dans  ce  cas,  vos  administrations  et 
vos  tribunaux  aorout  perdu  le  se. vice  qu'ils 
étaient  en  droit  u'ate  iire  de  leurs  talents. 
^  Mais  ya-t-il  quelque  inconvénient  à  alopter 
l'article  que  vous  propo-^e  votiC  comité?  Prenons 
les  idées  les  unes  après  les  autres,  et  rev.  nons 
aux  intervalles  entre  les  sessions  du  Corps  légis- 
latif :  ces  intervalles  peuvent  êire  assez  lo;igs.  Y 
a-t-il  un  véritable  inconvénient  à  ce  qu'un  bon 
juge  aille  dans  son  tribunal,  et  prenne  part,  avec 
^es  collègues,  aux  jugements  qu'on  lui  fait  reu- 
dre. 

N'y  aura-t-il  pas  même  un  grand  avantage  à 
ceqj'un  membre  duCurpslégislat  f,  pendant  que 
ce  corps  est  dans  unevacance  complète,  deretour 
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dans  ses  foyers,  puisse  entrer  au  directoire,  et  lui 
expliquer  le  véritable  sens  des  lois  auxquelles  il 
a  CD  itnbué? 

On  a  dit  qu'il  ne  fallait  pas  que  le  même  homme 
fit  la  loi  et  l'appliquât  ou  la  fît  exécuter  sur-le- 
champ.  Je  réponds  qu'i.n  indivi  lu  ne  fait  pas  la 
loi  dans  le  Go-^ps  législatif,  de  même  qu'il  ne  l't  xé- 
cute  pas  indivi  lueliemeiit  dans  un  corps  admi- 
nistratif. Toutes  les  opérations  législatives  ou 
administratives  se  font  collectivement;  des  indi- 
vidus isolés  ne  sont  rien,  et  je  répèle  que  si  vous 
adoptez  rame>  dément  de  M.  Regnaud,  autant 
vaudrait  forcer  les  membres  d'administration 
d'opter,  caron  nepourraitconserverdanslescorps 
administratifs  des  hommes  frappés  de  stérilité. 

Le  comité  de  Constitution  pense  donc  qu'il  doit 
y  avoir  entre  les  fonctions  législatives  ou  admi- 
nistratives incompatibilité  d'exercice  actuel  pen- 
dant les  sessio'is,  mais  non  incompatibilité  de 
titres. 

M.  de  Rostain^.  Serait-il  de  la  dignité  de  la 
nation  que  son  représentant  siégeât  successive- 
men»  dans  le  Corps  législatif  et  dans  la  munici- 
palité d'une  bourgade? 

M.  Déuieunier.  C'est  dans  le  sysième  coa- 
traire  qu'on  rend  uu  hommage  éclatant  à  la  di- 
gnité de  la  nation. 

Nous  avons  pousséles principes  aussiloin qu'on 
peut  les  conduire,  et  vous  n'aurez  rien  fait;  vos 
travaux  seront  inutiles  si  vous  les  étendez  plus 
loin.  Je  d;  mande  la  luestion  préalable  sur  les 
a  nendem^^iits  beaufoup  trop  sévères  qu'on  vous 
propose.  Sinon  le  Corps  législatif  sera  mal  com- 
posé. 

M.  Pétion  de  ¥illeneave.  L'Assemblée  a 
nommé  des  suppléants  potir  toutes  les  p'aces 
d'administrateurs  ou  de  juges.  Il  serait  très  in- 
c  mvenaut  qu'un  membre  du  Corps  législatif 
allât,  dans  les  intervalles  d'une  session,  dépossé- 
der son  suppléant. 

M.  BonUevîlle-Dninetz.  L'amen  tement  qu'on 
vous  propose  tend  à  a  nai^rir,  à  atténuer  le  Corps 
légis  atif  ;  il  lend  à  priver  la  nation  des  hommes 
les  plus  utiles  »  t  les  plus  éclairés,  à  force  d'ac- 
cumuler les  exclusions   et  les  incompatibilités. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  cet  ameo- 
deme't  qui  tend  à  peupler  le  Corps  législatif 
d'hommes  peu  propres  à  rassurer  la  nation  sur 
ses  droits. 

M.  L.egrand.  L'intérêt  public  et  la  politique 
exigent  qu'il  scit  permis  à  un  membre  du  Corps 
législatif  de  reprendre  ses  fonctions  ou  dans  une 
municipalité  uu  dans  un  corps  ai ministratif,  et 
de  rentrer  par  intervalle  dms  l'égalité  civique. 
Ci  icinnaïus  rejirit  la  charrue  après  avoir  rem- 
porté des  victoires  pour  les  Romains;  il  est  utile 
que  les  fonctionnaiies  publics  reviennent  parmi 
leurs  concitoyens  après  leur  avoir  commandé. 

M.  de  Rostaing.  Je  demande  si  son  inviola- 
bilité suivra  le  fonctionnaire  public,  membre  du 
Corps  législatif,  dans  ses  diverses  fonctions. 

M.  Robespierre.  Il  faut  que  \i  législateur 
amserveso'  cacactère  pendait  toute  la  durée  de 
la  législature;  ains-iil  serait  absurde  de  cumuler 
les  fonctions  de  législateur  et  l'autorité  de  fonc- 
ti  innaire  public  sur  la  même  tête.  Comme  lé- 
gislateur, il  serait  inviolable;  comme  fonciion- 
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naire  publie,  il  serait  responsable  :  comment 
allier  ces  deux  caractères  de  responsabilité  et 
d'iavio!abilité'?Il  faut  donc  adopter  ramendemeot 
d«  M.  Regiiautl.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discussion 
soit  fermée. 

M.  le  Présîdeat,  Je  mets  aux  voix  la  demande 
faite  de  fermer  la  discussion. 

M.  llerlln.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'onlre.  Ybici  la  question  préliminaire 
que  je  propose  :  Je  demande  q  l'avani  tout  on 
décide  la  que-^tion  de  savoir  si  les  membres  du 
Corps  législatif  seront  payés  de  kurs  appointe- 
menis  pendant  tout  le  temps  de  la  législature, 
même  pendant  les  vacances  ou  seulement  pendant 
la  durée  des  sessions.  {Murmures  à  l'extrême 
gauche.) 

Remar  luez,  Messieurs,  qu'en  adoptant  l'amen- 
dement de  M.  Regnaud,  vous  vous  mettez  néces- 
sairement dans  l'alternative...  {Nouveaux  mur- 
mures à  V extrême  gauche.) 

Il  est  inco.cevable  qu'on  ne  puisse  achever 
une  phrase  avec  vous. 

Je  dis  que  vous  vous  mettez  dans  la  très  fâ- 
cheuse altemaiive  ou  d'être  obligés  de  payer  les 
députés  pendant  le  temps  de  leurs  vacances,  et 
en  ce  cas  de  faire  de  très  grands  sacrifices  de 
finances,  ou  d'exclure  du  Gurps  législatif  tous 
les  hommes  qui  n'ont  pas  une  grande  fortune, 
c'est-à-dire  de  le  composer  de  ce  que  vous  appe- 
lez les  aristocrates. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean- d'Angély.)  Je 
distingue  deux  choses  dans  la  proposition  de 
M.  Merlin.  La  première,  c'est  le  Uioment  où  il 
veut  vous  la  faire  décider;  la  seconde,  c'est  la 
proposition  en  elle-même. 

D'abord  je  dis  que  c'est  un  détestable  moyen 
que  de  mettre  la  question  souverainement  impor- 
tante que  vous  agitez,  en  ce  moment,  dans  la 
dépendance  d'une  misérable  considération  de 
finances.  Je  suis  convaincu  qu'il  n'est  aucun  in- 
térêt de  finance  qui  puisse  conire-balancer  l'in- 
convénient de  voir  un  membre  de  l'Assemblée 
nationa'ese  mettre,  pendant  l'iotervalie  des  ses- 
sion-, dans  une  administration  inférieure  qui 
est  dans  la  dépendance  du  pouvoir  exécutif, 
c'est-à-  lire  se  mettre  sous  les  ordres  du  minis- 
tre qu'il  aura  dénoncé  ou  qu'il  devra  dénoncer 
dans  la  prochaine  session. 

Quant  au  fond  de  la  proposition  de  M.  Merlin, 
l'alternative  qu'il  vous  a  proposée  ne  me  paraît 
ni  lâcheuse  ni  dangereuse  :  je  crois  que  c'est 
une  véritable  éconouiie  que  de  payer  les  mem- 
bres du  Corps  législatif  pendant  toute  la  durée 
d'une  législature,  puisque  c'est  le  moyen  de  les 
attacher  tout  entiers  à  leurs  fonctions,  d'empêcher 
qu'ils  ne  se  livrent  à  des  occupations  qui  les  dis- 
trairaient de  la  surveillance  continuellement  ac- 
tive qu'ils  doivent  exercer,  même  pendant  l'in- 
tervalle des  sessions,  sur  les  affaires  publiques: 
cette  indemnité  a  pour  objet  d'assurer  leur  in- 
dépendance en  les  rendant  inaccesibles  aux  be- 
soins réels.  Dans  toute  fonction,  il  y  a  des  in- 
tervalles de  travail  ;  le  fonctionnaire  public 
n'en  doit  pas  moins  être  éminemment  à  l'abri  de 
ses  besoins.  Et  dans  cette  question  importante 
à  la  liberté  publique,  et  d'oii  dépend  le  bon  ordre 
dans  l'administration,  vous  avez  l'avantage  d'être 
parfaitement  impartiaux  et  désintéressés. 

Je  me  résume.  Je  ne  m'oppose  pas  à  la  motion 


(le  M.  Merlin,  mais  je  pense  qu'elle  ne  peut  pas 
être  délibérée  dans  ce  moment.  Je  crois  que  la 
question  première,  posée  dans  mon  amen  h  ment, 
doit  '^tre  décidée  tout  d'abord  et  isolément,  parce 
que  nulle  considération  ne  peut  balancer  les  plus 
grands  intérêts  de  la  liberté,  et  je  demande  qu'un 
membre  du  Corps  législatif  m-  puisse  aller  mo- 
mentanément reprendre  ses  fonctions. 

M.  d'André.  La  proposition  de  M.  Merlin  n'est 
qu'un  sous-amendement  à  la  proposiiion  déjà 
faite  de  déclarer  que  les  membres  du  Corps  lé- 
gislatif ne  pourront  aller  reprendre  leurs  fonc-^ 
lions  pendant  la  durée  de  la  législature. 

En  effet,  un  des  principaux  inconvénients  au 
système  qui  tendrait  à  ne  point  faire  retourner  à 
ses  fonctions  le  député  au  Corps  législatif  pendant 
le  temps  de  l'intervalle,  c'est  qu'en  effet  un  fonc- 
tionnaire publ  ic  qui  aurait  les  fonctions  habituelles 
auxquelles  il  est  attaché,  et  qui  lui  fournissent 
un  traitement  annuel,  ne  les  quitterait  peut-être 
pas  pour  s'exposer  à  venir  faire  de  grandes  dé- 
penses dans  le  lieu  de  la  résidence  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  rester  deux  ou  trois  mois  à  Paris, 
retourner  ensuite  en  province,  et  revenir  à 
Paris. 

Et  en  effet,  Messieurs,  il  ne  faut  pas  prendre 
les  hommes  meilleurs  qu'ils  ne  sont.  Mais  s'il  est 
vrai  que  vous  pouvez  parera  cet  inconvénient 
en  ordonnant  que  les  membres  du  Corps  législa- 
tif recevront  leur  traitement  pendant  tout  le 
temps  de  la  session,  vous  devez  adopter  l'amen- 
dement que  je  crois  très  bon,  qui  est  de  ne  pas 
permettre  de  reprendre  leurs  fondions;  car  il 
est  impos-ible,  suiva'it  moi,  d'adopter  le  système 
du  comité  de  Constitution  par  la  raison  qu'un 
membre  du  Corps  législatif  étant  inviolable  pen- 
dijut  tout  le  temps  de  la  session,  il  pourrait  al- 
ler reprendre  ses  fonctions  qui  le  rendraient 
responsable,  et  il  se  trouverait  à  la  fois  inviolable 
et  responsable. 

Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  décrète 
que  les  membres  du  Corps  législatif  recevront 
leur  traitement  pendant  tout  le  temps  de  la 
législature,  et  ensuite  qu'ils  ne  pourront  pas 
momentanément  reprendre  leurs  fonctions. 

M.  Thévenot  de  Alaroise.  Je  demande  la 

division  et  q  le  l'amendement  de  M.  Regnaud 

soit  seul  adopté. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 
La  priorité  est  demandée  par  divers  membres 

pour  la  motion  de  M.  Merlin,  par  d'autres  pour 

celle  de  M.  d'André. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  La  motion  de  M.  Mer-^ 
lin  n'a  été  présentée  dans  son  origine  que  comme 
une  motion  d'ordre.  Je  crois  donc  qu'avant  de 
lui  donner  la  priorité,  il  faut  l'examiner  sous 
ses  deux  faces.  Sous  un  rapport,  il  est  néces- 
saire que  les  membres  du  Corps  législaiif  soient 
toujours  indépendants  et  à  l'abri  du  besoin  ;  mais 
aussi,  d'un  autre  côté,  il  me  semble  qu'il  serait 
extrêmement  dangereux  que  la  mission  au  Corps 
législatif  présentât  un  trop  grand  appât  d'inté- 
rêt. Il  s'agit  de  savoir  si  un  traitement  de  6,000  li- 
vres par  année  |iour  un  travail  annuel  de  3  mois, 
si,  dis-je,  cet  appât  de  gain  ne  p  ut  pas  exciter 
dans  les  assemblées  élémentaires  un  conllit  entre 
les  vrais  amis  du  bien,  et  ceux  qui  siéculeront 
moins  sur  le  bien  qu'ils  pourront  faire,  que  sur 
les  profits  pécuniaires  qu'ils  pourront  tirer  de 
leur  mission. 

M.  Regnaud  demande  qu'un  membre  du  Corps 
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législatif  ne  puisse  exercer  les  fonctions  ordi- 
naires d'un  corps  administratif  pendant  l'inter- 
valle  des  sessions. 

Ceux  qui  app  lient  cet  amendement  trouvent 
dans  le  décret  même  un  moyen  de  le  faire  adop- 
ter. Il  y  a  au  contraire,  pour  ceux  qui  y  résis- 
tent, une  raison  très  forte  qui  se  trouverait  dans 
la  supposition  où  les  députés  ne  seraient  pas 
payés  pour  les  deux  années  entières. 

Dans  la  supi)osiiiûn  où  les  députés  ne  seraient 
pas  payés  de  la  totalité  des  jours  des  deux  an- 
nées de  la  lé^iislature,  il  y  a  un  grand  obsta '.le  à 
ce  que  les  membres  élus  du  sein  des  directoires, 
des  tribunaux,  ne  pus-^ent  pas,  dans  l'iniervalle 
des  sessions  du  Corps  législatif,  reprendre  leurs 
services  devenus  très  compatibles,  par  le  fait, 
avec  Tinter. iiitience  de  leurs  fonctions  au  pou- 
voir légi.-laiif. 

Il  y  a  deux  grands  inconvéni-'nts  dans  ce  sys- 
lènce  :  le  premier,  politiquement  pris,  est,  qu'à 
force  de  fractii  nner,  de  désuuir  tous  les  citoyens 
qui  doivent  tendre,  par  un  effort  commuu,  au 
bien  général,  nous  établirions  comme  des  ac- 
tions hostiles,  ou  au  moins  nous  uiettrons  la 
plus  grande  tiédeur,  la  plus  grande  indifférence 
pour  l'intérêt  public,  pour  l'exi  rcice  des  fonc- 
tions déli'guées  aux  c  rps  co;  slitués.  La  nation 
est  une,  eon  intérêt  est  un;  tous  les  pouvoirs 
sont  délégués  pour  tendre  à  l'intérêt  général  : 
quand  l'exercice  en  esi  impolitique,  sans  difli- 
culté,  il  faut  prononcer  l'incompatibilité.  Quand 
il  est  compatible  à  des  époques,  il  est  extrême- 
ment impossible  de  prononcer  riucompaiib.litj; 
quand  il  est  compatible  à  des  époques,  il  est 
extrémeineut  iuapussible  de  prononcer  l'incum- 
pallbiliié,  surtout  c^ans  le  genre  des  services  qui 
se  font  par  des  délégués,  par  la  nation;  car  rela- 
tive:uent  aux  services  qui  se  font  par  des  places 
à  la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  il  n'y  a, 
sur  cila,  aucune  difficulté. 

Mais,  quant  à  vos  mandataires  nationaux  qui 
sont  dans  les  tribunaux,  dans  les  corps  aduii- 
nisiratifs,  et  qui  viennent  comme  représentants 
au  Corps  légis  atif,  l'incompatibilité  ne  peut  pjs 
être  dans  Tesprit  de  leur  institution  ;  elle  ne 

f>eut  pas  être  dans  le  sentiment  qui  Us  mène  à 
'une  lU  à  l'auire  place;  elle  ne  peut  être  que 
dans  rim,)Ossibiliié  physique  de  rempliren  même 
temps  les  deux  fonctions.  Or,  toiites  les  fois  que 
cette  impossibilité  physique  n'exisie  pas,  gar- 
dons-nous de  les  fractionner,  de  1  s  mettre  dans 
un  tel  éiat  d'c-p  siiiun,  d'antipathie,  de  déplai- 
sauce,  de  contrariété  d'intérêts,  qu'ils  croient 
faire  dis  ca:?ies  ennemies  l'une  i.e  l'autre,  et  qû 
ne  doivent  pas  tendre  à  l'intérêt  général. 

il  y  a  de-i  circonstances  dans  lesquelles  des 
personn  s,  déléguées  pour  être  administrateurs 
ou  j.  ces,  peuvent  remplir  ces  fonctions  ^aus 
nuire  a  celles  dont  ils  s^nt  chargés  au  Corps  lé- 
gislatif, sans  les  suspendre;  il  est  bon,  il  est  la- 
vorab.e  à  l'esprit  piibl.c,  qu'ils  puissent  encoie 
remplir  cette  fonci.on-là. 

On  me  fait  une  (iifticullé  en  principe;  on  dit  : 
Il  y  a  invi  labilité  i.our  ceux  qui  sont  députés 
au  Corps  législatif;  il  y  a  respon.sabilité  pour 
ceux  qui  sont  dans  l.s  corps  administratifs  et 
corps  ju  iiciaires.  Mais  je  réponds  :  L'inviolabi- 
lité, telle  que  v.  us  l'avez  décrétée,  n'exisie  que 
pour  ce  qui  se  fait  au  Corps  législatif.  Un  aut:e 
article,  égalen-ent  décrété,  dit  que,  pour  les  ac- 
tions laites  hors  du  Corps  législatif,  il  y  a  telle- 
ment respurjsabilité,  qu  il  peut  y  avoir  arrêt  du 
député  qui  se  teralt  rendu  coupable.  11  est  sous 
le  joug  de  votre  improbation,  puisque  vous  pou- 


vez déclarer  qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  et  par 
conséquent  ii  doi'.  être  poursuivi.  Le  caractère 
de  représentant  existe  principalen.ent  pour  le 
service  et  les  fonctions,  et  c'est  r(  laiivement  au 
service  et  aux  fonctions  qu'il  faut  reconnaître 
le  caractère,  mais  hors  du  service  et  des  looc- 
tions  le  caractère  n'existe  plus,  ou  plutôt  il  dort, 
il  est  suspendu. 

Quant  au  traitement,  c'est  une  chose  difficile 
à  établir  que  de  savoir  s'il  est  de  l'intérêt  na- 
tional de  payer  des  députés  au  Corps  lé^'islatif 
pendant  deux  années  entières,  quand  ils  n'auront 
de  service  que  pendant  3  ou  4  mois  de  chaque 
anufe.  Mais  s'il  n'était  pas  accordé  ce  traite- 
ment, alors  reviennent  les  véritables  et  pu!S-an- 
tes  objections  contre  le  système  d'empêcher  les 
memnres  des  corps  administratifs  de  repren  ire 
leu'S  fon  tioas  pendant  l'iniervalle  des  sessions 
du  Corps  législatif,  lorsqu'ils  en  auront  été  élus 
membres;  car,  outre  l'upposition  d'intérêt  que 
l'on  met  dans  les  fonctions  constituées  antérieu- 
rement, on  arme  encore  l'intérêt  individuel  dans 
un  grand  nombre  ne  membres  administrateurs 
et  juge?,  et  quand  nous  avons  ce  double  mou- 
vement d'activité  pour  éloigner  les  citoyens  dé- 
sirables au  Corjis  législatif,  et  pour  y  introduire 
des  citoyens  pris  dans  la  classe  de  ceux  à  qui 
leur  était  permanent  ne  laisse  aucune  crainte, 
nous  n'aurons  pas  bien  ^ervi  la  chose  publique. 
Si  tout  traitement  ne  peut  être  que  le  prix  d'un 
service  réel,  s'il  est  impolitique  n'attacher  aux 
fonctions  de  la  législature  un  appât  d'intérêt,  il 
ne  faut  pus  établir  ce  ferment  u  intrigues  dans 
les  assemblées  primaires. 

Je  me  icsumi  et  je  pens?  qu'il  serait  dange- 
reux de  mettre  entre  les  differen!s  ottlciers  po- 
pulaires une  opposition  d'intérêis  et  de  l'indif- 
férence sur  les  fondions  de  la  députation  au 
Corps  législatif.  Je  demande  la  question  jtréala- 
ble  sur  l'amendement  de  M.  Uegnaud  et  l'ajour- 
neraenl  sur  la  proposition  de  M.  Merlin.  {Applavt- 
disseinents.) 

(L'A-semblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Regnaud 
de  Saint-Jean-d'Aogéiy.) 

M.  Merlin.  Je  dois  déclarer  que  ma  proposi- 
tion n'a  été  fait  ;  que  comme  motion  d'ordre,  et 
q  le  mon  avis  paruculier  est  que  les  menbres  du 
Corps  législatif  ne  doivent  être  payés  qu^^  pen- 
nant  la  session  et  non  pendant  toute  la  législa- 
ture. 

M.  Déineiinier.  11  est  si  évident  que  les  dépu- 
tés à  la  législature  ne  peuvent  êtr,-  pavés  que 
pendant  le  temps  de  la  session,  que  l'a'mei dé- 
ment de  M.  Merlin  doit  tomber  de  lui-  nême.  Je 
demande  que  l'on  re.  r  nne  l'ordre  du  jjur  et 
qu'on  passe  à  l'article  du  comité. 

M.  d'André.  11  est  impossible.  Messieurs,  de 
laisser  subsmer   l'articl  •  du  comité,  car  il  est 
distinctif  de  tous  les  principes  de  la  Constitution 
J!i  le  prétends  et  je  vais  le  prouver.  ' 

11  est  impossible  d'imaginer  qu'un  mpmbr  •  du 
Corps  législatif,  après  avoir  exercé  les  fonctions 
de  représentant  de  la  nation,  après  avoir  été 
chargé  de  faire  la  loi,  retourne  eu.-uite  dans  les 
dépariements,  dans  les  tribunaux  ou  ailleurs 
pour  y  exercer  des  fonctions  inférieures.  (Mur- 
mures.) 

Quand  je  dis  des  fonctions  inférieures  j'en- 
tends inférieures  dans  l'ordre  politique  et  j'en 
donne  un  exemple. 
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Je  suppose  qu'un  oflicier  municipal  soit  nommé 
à  la  législature  et  que  pendant  l'intervalle  des 
cessions  il  retourne  à  ses  fonctions,  eh  bien  !  le 
département,  le  district  auront  le  droit  de  deman- 
der à  leur  barre  un  membre  du  Corps  législatif. 
{Applaudissemetits  à  gauche.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  d'André.  Je  vous  prie,  Messieurs,  dan?  une 
question  aussi  importante,  d'excuser  l'espèce 
d'opiniâtreté  que  je  mettrai  à  développer  mes 
idées. 

D'après  votre  Constitution,  un  membre  d'une 
municipalité  peut  être  déclaré  accusable.  Il  se- 
rait doiic  possible  qu'un  membre  du  Corps  légis- 
latif pût  être  déclaré  accusable  p;ir  les  corps 
adniin.slratifs  ;  car  remarquez,  Messiturs,  que 
vous  ne  pouvez  renvoyer  un  homme  à  ses 
fonctions,  sans  qu'il  devienne  responsable  de 
CCS  mêmes  fonctions.  Ainsi  donc,  un  meml  re  du 
Corps  législatif,  renvoyé  da -s  sa  municipaiiîé,  se- 
rait soumis  et  au  blâùe  de  son  département  et 
à  un  arrêté  qui  porterait  accusation  contre  lui; 
il  pourrait  être  poursuivi  par  les  tribunaux,  être 
suspendu  par  le  pouvoir  exécutif. 

Mais,  (lit-on,  il  ri'est  point  membre  du  Corps 
législatif.  Il  est  si  bien  uiembre  du  Corps  législa- 
tif qu'à  t.ut  moment,  par  une  convocation  impré- 
vue, il  I  eut  être  appelé  à  reprendre  ses  fonc- 
tions et  à  s'y  rendre  au  jour  fixé.  Or,  Messieurs, 
j^  vous  prie"  de  me  dire  s'il  ne  serait  pas  bien 
étrange  de  voir  revenir  au  Corps  législatif  un 
homme  qui,  comme  membre  d'un  corps  munici- 
pal, aurait  été  déclaré  accusablt;  par  des  Corps 
administratifs,  qui  auraient  été  blâmés  ou  sus- 
pendus par  le  pouvoir  exécutif.  {Applaudisse- 
ments.) Ainsi  le  même  homme  qui,  pour  l'intérêt 
de  la  liberté  générale,  pour  1  intérêt  de  la  Cons- 
titution, ne  doit  cependant  pour  exercice  de  ses 
fonctions  de  représentant  de  la  nation,  être  sou- 
mis qu'au  Corps  législatif,  deviendrait  soumis 
lui-même  à  des  agents  inférieurs,  et  ce  même 
homme  reviendrait  ensuite  dans  le  Corps  législa- 
tif pour  blâmer,  pour  poursuivre,  pour  attaquer 
ceux  qui  l'auraient  poui suivi  lui-même.  Je  vous 
deman  e  si  cela  n'est  pas  de  toute  évidence. 

M.  le  rapporteur  n'a  pas  encoie  répondu  à  ces 
arguments  qui  se  réduisent  à  ceci,  c'e^t  :  qu'un 
hom:i  e  ne  peut  être  inviolable  et  responsable 
tout  à  la  fois.  S'il  y  répcnJ,  il  aura  démontré  le 
contraire  et  alors  j'adopterai  l'aiticle;  mais  tant 
qu'il  n'auia  point  répondu,  il  est  impossible  que 
vous  décrétiez  ce  qu'il  vous  propose,  à  moins  que 
vous  ne  vouliez  détruire  votre  Gonsiitution. 

En  attendiint,  je  demani  e  la  question  préalable 
S'jr  l'article  du  comité.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Liucas.  Il  résulterait  de  tout  cela  qu'aucun 
citoyen  chargé  d'un  emploi  quelconque  dans  la 
société  ne  pourrait  être  élu  à  la  législatuie.  Uq 
colonel,  un  lieuti  nant-colonel,  membre  du  Corps 
législatif,  ne  peuvent-ils  pas  être  poursuivis  à 
raison  de  l'exercice  de  leurs  fonctions? 

M.  d'André.  Oui,  mais  avec  un  décret  du  Corps 
législatif. 

M.  Thourcl,  rapporteur.  Je  réponds  à  M.  d'An- 
dré tjue  le  raisonnement  qu'il  vous  présente 
comme  si  décisif,  comme  triomphant  et  sans  ré- 
plique, n'est  en  réalité  qu'un  sophisme.  La  base 
eur  laquelle  il  repose  est  qu'un  menbre  du  Corps 
législatif,  qui  reprend  ses  fonctions  inférieures 


pendant  les  intervalles  d'une  session,  peut  être 
poursuivi  par  un  pouvoir  inférieur  à  la  législa- 
ture. Or,  il  est  évident  que  cela  n'est  point  con- 
traire à  vos  principes. 

Je  suppose  d'abord  que  ce  soit  un  membre  du 
Corps  législatif  n'ayant  p.is  de  fo:  étions  publi- 
que-, qui  pendant  la  durée  de  la  session  ou  pen- 
dant les  intervalles  des  sessions  commet  une  faute 
oj  un  délit;  il  est  responsable,  il  peut  être  pour- 
suivi, il  peut  être  atteint  par  les  officiers  de  police, 
par  un  mandat  d'arrêt,  sauf  au  Corps  législatif, 
avant  qu'on  détermine  la  poursuite,  à  examiner 
s'il  y  a  lieu  à  accusation.  {Murmures.)  Si  mainte- 
nant ce  membre  du  Corps  législatif  est  fonction- 
naire public,  je  demande  quelle  différeuce  il  y  a 
dans  le  principe,  dans  la  position  et  dans  l'ap- 
plication. 

Si  ce  citoyen  qui  pouvant  être  poursuivi  par 
ses  actes  individuels,  est  un  fonctionnare  public 
qui  fasse  des  fautes  et  des  écarts  dans  l'orare  de 
ces  fonctions  publiques,  il  peut  être  poursuivi 
d'abord  par  les  corps  ad  uinstratifs  supérieurs; 
si  le  résultat  de  cette  poursuite  est  de  le  soumet- 
tre à  l'accusation,  évidemmeiit  il  ne  pourra  y 
être  soumis  sans  que  leCorpslégislatif  ait  décidé. 
{Murmures.) 

Un  membre  :  Ah!  nous  y  voilà  donc. 

M.  Thouret,  rapporteur.  C'est  exactement  et 
le  même  principe  et  le  mémo  raisonnement  ;  mais 
relativement  à  ces  pouvoirs  qui  s'exercent  collec- 
tivement: tribunaux,  municipalités,  directoires  ou 
conseils  d'administration,  comme  les  délits  qui 
peuvent  s'y  commettre  résulteut  des  actes  que  les 
membres  font  dans  l'exereice  de  leurs  fonctions, 
comme  ces  actes  ne  se  font  que  par  des  délibé- 
rations, les  délits  ne  peuvent  être  atteints  que  par 
l'anulation  des  actes. 

Ainsi  un  membre  du  Corps  législatif  en  vacance, 
qui  aurait  pris  partàunedé  ibérauon  d'un  corps 
administratif  ou  judiciaire,  ue  pourrait  donc  pas 
être  frappé  individuellement  à  raison  de  cette 
délibération-là.  Le  coup  d'autoité  supurieure 
tomberait  sur  l'acte;  et  s'il  y  avait  plus  de  gra- 
vité, il  tomberait  sur  le  corps  administratif, 
jamais  sur  l'individu. 

Je  demande  maintenant  où  réside,  pour  l'au- 
lorité  publique,  le  danger  qu'un  particulier  qui, 
par  un  second  acte  de  la  volonté  du  peuple,  a 
été  porté  au  Corps  législatif,  qui  y  fait  assidû- 
ment son  service  tant  que  la  session  dure,  puisse, 
dans  l'intervalle  des  se.-sions,  répondre  à  cette 
primitive  confiance  et  reprendre  ses  précédentes 
fonctions. 

Le  grand  argument  se  réduit  à  ceci  :  c'est  qu'il 
est  inconvenant  qu'un  membre  du  Corps  légis- 
latif puisse  être  poursuivi.  Eh  bien,  si  ce  membre 
n'est  pas  fonctionnaire  public,  le  même  inconvé- 
nient subsiste  ;  puisqu'il  peut  être  poursuivi 
comme  un  simple  citoyen,  l'inconvénient  est 
inévitable.  L'objection  de  M.  d'André  se  résout 
donc  par  les  deux  décrels  qui  établissent  que  la 
poursuite  se  réduit  aux  actes  de  la  place,  et  que 
l'autorité  ne  frappe  dans  les  corps  constitués  que 
sur  les  corps  entiers,  et  non  sur  les  individus^ 
ce  qui  ne  conduit  pas  à  la  poursuite  personnelle. 

M.  Gaultier-lSinuzat.  Je  demande  l'ajourne- 
nement  de  cette  importante  question;  elle  n'est 
pas  assez  préparée  pour  être  jugée. 

M.  Diiport.  La  question  qui  vous  occupe  est 
d'une  grande  importance  puisqu'elle  tend  à  dé- 
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terminer  la  force,  la  considéraiioo,  le  respect  qui 
doîveut  être  attactiés  au  Corps  législatif.  Mais 
avant  tout,  je  crois  qu'il  faut  relever  une  erreur 
de  fait  que  le  préopinant  paraît  avoir  commise. 

L'inviolabilité  des  meuibres  des  législatures 
est  de  deux  sortes.  Il  en  est  une  qui  s'appliq  e 
à  leurs  actes  ou  à  leurs  opinions  dans  le  Corps 
législatif  :  elle  interdit  à  tout  tribunal,  à  tout 
pouvoir  public  aucune  recherche  contre  les  opi- 
nions, les  di-cours  ou  les  actions  (enu'  s  dans  le 
sein  du  Corps  législatif. 

Mais  ce  n'est  pas  là  la  senle  inviolabilité.  Vous 
avez  dit  que,  les  membres  du  Corps  législatif 
exerçant  ici  les  droits  de  la  souveraineté,  aucun 
pouvoir  ne  pourrait  poursuivre  criminellement 
un  membre  de  la  législature,  sans  que  la  législa- 
ture ne  se  soit  formée  en  juré  d'accusntion,  pour 
décider  s'il  y  a  lieu  à  la  poursuite.  Vous  avi^z 
bien  dit  que  les  membres  du  Corps  législatif 
seraient  soumis  à  la  première  poursuite  de  po- 
lice comme  les  autres  citoyens,  avec  cette  diîfé- 
rence  qu'à  l'égard  des  premiers,  c'est  seulement 

f)Our  s'assurer  de  la  personne  et  pour  conserver 
es  preuves  ;  mais  cô  n'est  pas  encore  là  une 
poursuit-'  judiciaire. 

Ainsi  convenons  avec  M.  Thouret,  que  l'action 
de  la  police  s'exerce  bien  sur  les  membres  du 
Corps  législatif;  mais  quant  à  la  poursuite  judi- 
ciaire, elle  ne  peut  avoir  lieu,  non  seulement  en 
ce  qu'elle  forme  une  espèce  d'inviolah-lité  du 
député  pour  ce  qu'il  fait  dans  ses  fonctions,  mais 
pour  la  totalité  de  ses  a  tiens,  pendant  le  temps 
qu'il  est  dépu  é. 

Ainsi  prenons  j  our  certain  qu'un  membre  du 
Corps  législatif,  soit  que  rAssemblée  soit  réunie, 
soit  que  l'Assemblée  soit  en  va-nnce,  est  toujours 
inviolable.  Or,  maintenant  c'est  cela  bien  po?é 
qui  forme,  selon  moi,  rincompatiliililé  réelle  ou 
actuelle  entre  les  fonctions  du  Corps  législatif  et 
les  fondions  administratives  ou  judiciaires.  En 
effet.  Messieurs,  dans  un  corps  administratif  il 
existerait  des  individus  ayait  une  responsabilité 
diffé;ente;  il  y  aurait  des  membres  de  directoire 
qui  pourraient  être  poursuivis  criminellemmt  à 
raison  de  leurs  actions,  et  d'autres  qui,  par  leur 
inviolabilité,  seraient  à  l'abri  de  la  poursuite  cri- 
minelle. {Murmures.) 

M.  Dénieunier.  Je  dis  que  le  contraire  est 
décrété. 

M.  Regiiand  {de  Saint- Jean-cCAngély).  Je  de- 
mande à  prouver  que  vous  vous  trompez. 

M.  Dnport.  M.  Démeunier  fait  ici  une  obser- 
vation qui  n'a  point  trait  à  la  question.  Vous 
avez  décrété  que  les  corps  administratifs  ne  sont 
responsable-  que  comme  corps,  c'est-à-dire  que 
leurs  délibérations  seules  poijvaient  être  atta- 
quées et  noQ  par  les  individus.  N'est-ce  pas  là 
ce  que  vous  voulez  dire  ? 

M.  Démennier.  Non,  Monsieur,  ce  n'e^t  pas 
cela  !  Si  vuus  vouK  z  me  céder  la  parole,  je  vais 
le  prouver.  Je  ne  veux  citer  que  3  décrets. 

1"  Le  dernier  article  du  complément  de  l'orga- 
nisation des  corps  administratifs  porte  qu'aucun 
membre  des  corps  administraîifs  ne  peut,  à 
raison  de  ses  fonctions,  être  poursuivi  et  ren- 
voyé devant  les  tribunaux  que  par  les  corps  lé- 
gislatifs, autrement  les  corps  administratifs  se- 
raient à  la  merci  du  pouvoir  judiciaiie; 

2»  Vous  avez  décrété  que  les    tribunaux  ne 


pourront  être  mis  en  poursuite  criminelle  que 
SU"  la  décision  du  Corps  législatif; 

3°  Vous  avez  défendu  aux  corj-s  administratif* 
de  mander  à  la  barre. 

Je  n'avais  demandé  la  paro'e  à  M.  Duport  q-ie 
pour  citer  les  décrets,  je  la  rends  à  M.  Duport. 

M.  Duport.  Il  y  a  ici  une  obscurité  qu'il  faut 
éclaircir. 

M.  Démeunier  a  dit  que  l'article  28  des  décret? 
sur  le  comidément  de  l'organisation  des  corps 
administratifs  porte  qu'aucun  membre  de-  ci  rp.s 
administratifs  ne  peut,  à  raison  de  ses  fonctions, 
être  poursuivi  et  renvoyé  par-devant  les  tribu- 
naux, autrement  que  par  le  Corps  législatif.  Ce 
n'est  pas  là  la  question  ;  je  dis  ouil  faut  faire 
une  granie  différence  pour  leurs  fonctions  entre 
les  membres  du  Corps  législatif  et  ceux  de-  corps 
administratifs  :  tous  deux  sont  responsibles, 
mais  It  s  meaibres  du  Corps  législatif  ne  peuvent 
être  renvoyés  devant  les  tribunaux  qu'après  que 
le  Corps  législatif  en  corps  a  décrété  qu'il  y  a 
lieu  à  accusation,  avantage  qce  n'ont  point  les 
membres  des  corps  administratifs  qui  leuvent 
être  poursuivis  de  la  même  manière  qu'un  autre 
citoyen.  {Applaudissements.) 

Les  premiers  tiennent  ce  caractère  d'inviola- 
bilité de  ce  qu'ils  appartienu'  ni  à  toute  la  na- 
tion; les  autres,  n'appartenant  qu'à  une  portion 
de  la  nation,  ne  sont  plus  dans  le  même  cas,  et 
cependant  il  y  a  des  circonstances  oiî  ils  ne 
peuvent  être  traduits  devant  les  tribunaux... 
{Applaudissements.)  sans  quoi  les  tribunaux  au- 
raient pu  les  soumettre  à  leur  empire. 

11  y  a  donc  une  i  iviolabilité  réelle,  attachée 
au  caractère  de  député  ;  et  ce  caractère,  il  le 
tient,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  de  ce  qu'il  exerce 
les  droits  de  souvernineté  et  que,  par  cela  même, 
il  ne  doit  y  avoir  aucun  pouvoir  qui  puisse  agir 
sur  lui,  ni  intimider  dans  ses  fonctions. 

Il  est  donc  impossible,  tant  que  dure  l'invio- 
labilité, (lu'ils  ne  doivent  qu'à  l'exercice  délégué 
de  la  souveraineté  nationale  ;  il  est  impossible, 
dis-je,  qu'ils  exercent  d'antres  fonctions  aux- 
quelles cette  inviolabilité  n'est  pas  attachée. 

Je  passe  au  principe  même  de  la  que-tion.  Qui 
devez-vous  regarder  comme  base  de  toutes  les 
libertés  de  l'Empire  ?  Le  Corps  législatif. 

Il  faut  donc  lui  assurer  la  force,  la  considéra- 
tion et  le  respect.  Il  impcTte  que  tous  les  cito- 
yens voient  dans  les  membres  de  ce  corps  des 
homiiies  revêtus  d'une  mission  universelle;  il 
importe  q-'e  ces  hommes,  rappelés  à  des  fonctions 
particulières  dans  l'intervalle  des  sessions  de  la 
législature,  ne  s'accoutument  pas  à  ne  voir  dans 
le  Corps  législatif  que  leur  canton  on  leur  dépar- 
tement. En  Angl  terre,  on  n'a  pas  établi  d'admi- 
nistrations locales  particulières;  en  France,  elles 
étaieiit  nécessaires,  mais  elles  ne  sont  pas  sans 
danger.  On  doit  craindre  l'autorité  d'une  section 
où  l'on  peut  être  administré,  juîîé,  avoir  son 
évêque.  Le  seul  moyen  de  fortifier  le  Corps 
législatif,  c'est  de  donner  à  ses  membr>s  un 
esprit  national.  Il  faut  qu'ils  n'aient  sous  les 
yeux  q  e  leur  mission  universelle  ;  il  faut  qu'ils 
soient  défendus  contre  l'influence  de  toutes  les 
autorités,  des  tribunaux,  des  corps  administra- 
tifs et  même  contre  les  intérêts  particuliers  de 
leurs  concitoyens;  la  séparation  des  pouvoirs  et 
des  loi-,  celle  des  fonctions,  sont  essentielles  à 
la  conservation  de  l'esprit  national  et  de  la  li- 
berté. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  qui  porte  que  les  membres  du  Corps  lé- 
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fiishtif  qui  exerceraient  des  fonclio  is  munici- 
palep,  a(lin;iii:*tralives  ou  juduiaire»,  p -uiTont, 
dans  l'iiiii  rvalle  des  sessioi  s,  reprendre  l'exer- 
cice de  ces  fondions. 

•    M.  le  Président.  Je  rails  aux  voix  ia  ques- 
tion préalable  demandée  sur  l'article  du  comité. 
(L'é|  rtuve  a  lieu  au  miliiu  du  bruit.) 

M.  le  Préshlent.  L'Assemblée  déc.ète  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sar  l'article. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Avant  que  l'Assem- 
blée se  Féparc,  il  faut  qu'elle  <  ntende  bien  ce 
qu'elle  vient  de  décréter.  L'article  proposé  por- 
tait rincompalitiililé  pendant  la  durée  des  ses- 
sions. Le  décret  que  vous  venez  i!e  rendre,  en 
accueillant  a  question  pré.lable,  signifie  qu'il 
oe  doit  y  avoir  ancune  e-pcce  d'iiKompatilnlité. 
{Murmures.)  Le  décret  de  rAsremblée  pwite  donc 

3ue  l'incompatibilité  s'étendra  sur  toute  la  durée 
e  la  léuisliture.  {Oai!  oui!) 
J'ai  encore  une  observation  à  faire.  L'Assemblée 
a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  Heu  à  délibérer  sur 
l'aniemiement  de  M.  R</gnaud;  or,  cet  amende- 
ment était  que  l'im  ompatihilité  devait  s'étendie 
sur  toute  la  durée  de  la  législature.  Voilà  ce  qui 
doit  êtreconsigiié  dans  le  procès-verbal. 

M.  de  Folleville.  Je  demande  que  la  qi:estion 
préalable  subsiste  S'^r  votre  arùcle,  et  que  vous 
en  préstniitz  un  autre  dans  le  sens  décrété  par 
l'Assemblée  nationale. 

M.  Tlionret,  rapporteur.  11  y  a  eu  de  l'enche- 
vêtrement dans  la  proposition.  L'Assemblée  a 
rejeté,  par  une  question  préalable,  ce  qu'elle  a 
voulu  accueillir  en  adoptant  une  autre  question 
préalable.  Il  faut  faire  disparaître  du  |)rocès-ver- 
bal  la  première  délibération  absolument  opposée 
à  la  seconde. 

Voici  la  marche  que  l'Assemblée  a  suivie.  Je 
proposais,  au  nom  du  comité,  cd  article  : 

«  L'exercice  des  fonctions  administratives,  mu- 
nicipales, judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec  les  fonc- 
tions de  membre  du  Corps  lég  slatif.  »  Sur  cet 
article,  on  a  demandé  si  l'incumpatibilite  était 
bornée  à  la  durée  des  sessions.  Le  comité  a  ré- 
pondu qu"  c'était  son  intention.  Alors  M.  Regnaud 
a  d<raan(té  nue  c  tte  inco  ispatibilité  s'étendît  ^u^ 
toute  la  durée  des  sessions  du  Corps  l-gisiatif,  et 
l'Assemblée  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à 
délibérer  sur  l'amen- emenl  de  M.  Regiand  ;  or, 
comme  il  s'agit  d'assurer  le  résultat  de  la  délibé- 
ration, il  faut  retirer  la  question  préalable  snr 
ramendem-  ni  de  M.  R'  gnaud,  qui  va  devenir 
décret  parla  nouvelle  marche  de  la  délibération. 

Plusieurs  membres  :  On  n'avait  pas  entendu. 

M.  d'André.  Il  est  vrai  que  cet  amendement  a 
été  écarté  |)..r  la  question  préalable,  qu'on  a  en 
effet  peu  entendu  quand  elle  a  été  mise  aux  voix. 
Il  y  a  une  marche  bien  simple  à  suivre  :  il  faut 
de  nouveau  consult<-r  l'Assiuiblée  sur  cet  amen- 
dement. iNous  suivrons  alors  une  marche  natu- 
relle, et  nous  parviendrons  à  une  bonne  délibé- 
ration. 

Plusieurs  membres  demaodenl  à  aller  aux 
voix. 

M.  Merlin.  Tout  l'embarras  vient  de  ce  qu'on 

entend  mal  la  question. 


M.  E<u<?as  et  plusieurs  membres  :  On  li'a  pas 
entenUi. 

M.  d'André.  Il  n'y  a  qu'à  n  commencer  à  dé- 
libérer sur  l'amendement;  alors  l'Assemblée  s'ex- 
pliquera. 

M.  Itlerlin.  Par  respect  pour  l'Assamblée,  je 
demande  que  la  délibération  soit  remise  à  de- 
main. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-i^ Angély).  J'ap- 
prouve la  propusilion  à  une  condition  :  c'e-t  que 
l'on  remettra  la  question  entière. 

M.  I^opiilus.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  que,  peu  i;ml  tout  le  temps  que  durera  la 
législature,  aucun  de  ses  membres  ne  pourra  oc- 
cuper d'autre  place. 

M.  Diiport.  Voici,  Messieurs,  la  rédaction  que 
j'ai  l'honneur  de  proposer  à  l'Assemblée  natio- 
nale : 

«  Les  fonctions  municipales,  administratives, 
judiciaires  et  de  commandant  de  la  gii.rde  natio- 
nale sont  incompatibles  avec  ce  L'S  de  la  légis- 
lature; et  ceux  qui  en  sont  revêtus,  ne  |jour- 
ront  en  reprendre  les  f.  nctions  qu'à  la  tin  de  la 
dépulatiou  au  Corps  législatif.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  à  de- 
main. 

M.  Rewbell.  On  a  oublié  de  meitre  dans  l'ar- 
ticle tous  les  militaires  et  les  agents  du  pouvoir 
exécutif... 

Plusieurs  membres  :  Vous  ferez  un  article  ad- 
ditionnel. 

M.  Rewbell.  11  est  évident  que  ceux  qui 
demandent  l'ajournement  à  demain  demandent 
une  chose  Sage.  M.  Duport  est  parti  de  ce  principe, 
qu'il  est  inconvenant  qu'un  homme  fasse  une  loi 
et  se  retire  chez  lui  pour  la  faire  exécuter.  Il  en 
ferait  de  même  pour  quiconque  aurait  été  une 
fois  député.  {Murmures.) 

(L'Assi'niblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
litu  à  délibérer  sur  l'ajournement  de  l'article.) 

M.  Regnaud  (rf(?  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande l'ajournement  de  la  motion  de  M.  Rewbell 
à  demain  et  qu'on  mette  aux  voix  la  rédaction 
de  M.  Duport. 

M.  liegrand.  Et  moi,  je  demande  que  tous  les 
militaires  soient  exclus.  {Murmures.) 

M.  de  Folleville.  Je  deman  le  qu'il  soit  î'jouté 
à  l'article  :  «  et  de  tous  autres  corps  militaires  ». 

M.  Thonret,  rapporteur.  La  proposition  de 
M.  de  Folleville  ne  peut  pas  être  admise,  et  cela 
par  une  raison  péremptuire,  c'est  qu'on  a  décrété 
ce  matin  qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur 
l'amendement  qu'il  réclame. 

M.  Prieur.  Cette  proposition  avait  été  faite; 
mais  la  proposition  laite  par  M.  Regnaud  a  fait 
oublier  cet  amendement,  sur  lequel  il  n'y  a  pas 
eu  de  délibération. 

M.  Chantaîre.  C'est  moi  qui  ai  demandé  que 
nul  membre  du  Corps  législatif  ne  pût  aller  prendre 
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le  commandement  des  armées,  sans  avoir  obtenu 
l'autorisation  de  la  législature,  on  u'a  pa?  déli- 
béré sur  ma  proposition.  Je  n'ai  pus  réclamé, 
parce  que  je  me  réservais  de  la  rcpré.-enter 
qu^a  i  1  article  aurait  été  décrété.  J'en  demand»^ 
moi-mêiiie  rajournemeut  et  le  renvoi  au  comité. 

U.  Rewbell.  Et  moi,  je  demande  qu'on 
l'adopte  ou  qu'on  la  rejette  sur-le-champ. 

M.  Regaaad  (de  Saint-Jean-cCAngély).  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cette  raoïion  simple,  à  l'aide 
de  laquelle  ceux  qui  sont  à  la  tribune  vou- 
draient compliquer  ia  proposition  qu'on  entend 
très  bien,  et  que  l'Assemblée  va  décréter. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  au 
comité  de  l'amendement  tendant  à  exclure  les 
militaires  du  Corps  législatif.) 

AI.  le  Président.  Voici  la  rédaction  de  U.  Du- 
port  pour  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistratives, judiciairts  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale  est  incompatible  avec  celles  de 
la  législature;  et  ceux  oui  en  seront  revêtus  ne 
pourront  en  reprendre  les  fonctions  qu'à  la  fin 
de  ia  déi^n'ation  aa  Corps  législatif.  > 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  e^t  adopté  sauf  ré- 
daction.) 

M.  le  Président  lève  la  Béanoe  à  quatre 
beures. 


ÂNÎŒXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  JEUDI  9  JUIN   1791,  AU  MATIN. 

Dire  de  M.  Aehard  de  Bon%-«aloir,  député  du 
département  de  la  Manche,  ci-devant  Cotentin, 
dans  la  séance  du  9  juin  1791  (1),  remis  par  lui 
au  comUé  militaire. 

«  L'Âss'  mblée  nationale  ayant  renvoyé  au  co- 
mité rai  itiire  la  dénonciation  que  j'avais  com- 
mencé de  lui  faire  de  léiat critique  de  l'armi^,  et 
particulièrement  de  la  garni-on  de  Strasbourg, 
pour  me  conformer  au  décret,  je  remets  au  co- 
mité militaire  ce  que  j'ai  dit  et  ce  que  j'auiais  dit 
si  l'Assemblée  eût  voulu  l'eatendre.  » 

Messieurs, 

Depuis  que,  dérogeant  à  voire  décret,  vous 
avez  souffert  que  les  soldats  de  l'armée  fissent 
partie  d'S  assemblées  délibérantes,  l'armée  se 
détruit  ju?que  dans  ses  éléments. 

Je  vous  dénonce  la  séance  du  4  juin  du  club 
des  amis  de  la  Consiituiion  de  Strasbourg,  dans 
laquelle  18  sergents-majors  ont  été  reçus  au 
Domb  e  (les  délibérants. 

Dans  cette  séance,  la  motion  a  été  faite  et  for- 
tement appuyée,  que  toute  la  garnison  en  armes 
dans  la  plaine  des  Boudirs,  ou  sur  la  place 
d'arme-,  renvoyât  ses  oftiriers  et  procédât  sur- 
le-champ  à  en  nommer  d'autres. 

Les  olficiers,  instruits  des  traitements  qu'où 

(1)  Yoy.  ci-dessns,  pago  72. 


leur  prépare,  n'en  so'it  pas  moins  fidèles  à  leur 
devoir;  ils  sont  résdus  à  périr  plutôt  que  d'aban- 
donner, avant  d'être  relevés  par  la  loi,  le  poste 
qui  leur  a  été  confié  par  la  loi. 

{Ici,  fai  été  interrompu  par  le  décret  auquel  je 
me  conforme.) 

Souffrirez -vous.  Messieurs,  plus  longtemps 
l'existence  d'un  club  qui  admet  des  soldais 
et  sou«-orfiiiirs  en  fonctions  au  nombre  de  ses 
membres  comme  corps  délibérant  ?  et  où  il  se  fait 
des  motions  aussi  dangereuses  que  cède  de  pro- 
poser qu'une  très  '.oiub:eu5e  garnison  prenne 
les  armes  sans  or  Ire  de  ses  supérieurs,  pour 
chasser  ces  mêmes  supérieurs  et  se  répartir  leurs 
emplois? 

Âuriez-vous  la  barbarie  de  laisser  plus  long- 
temps sous  le  couteau  de  braves  officiers  qui  ont 
bien  servi  la  pa'rie,  et  qui,  tenant  avec  tant  de 
courage  da;is  un  poste  qui  n»  leur  présefate  plus 
que  des  dangers  et  des  dégoûts,  vous  donnent  la 
preuve  la  plus  frappante  de  leur  fidélité  et  de 
leur  dévouement? 

Ou  voulez-vous  conserver  dans  l'armée  les  offi- 
ciers actuels,  et  a  ors  vous  leur  devez  l'appui  des 
lois  auxquelles  ils  obéissent  et  qu'Us  défendent. 
On  vous  n'en  voulez  plus,  et  alors,  il  faut  le  dire 
franchement. 

Epargnez-leur  les  horreurs  de  la  position  où 
ils  sont,  et  dans  laquelle  il  est  Iwrbare  de  les 
laisser  :  épargnez  aux  sous-officiers  et  soldats 
des  crimes  par  lesquels  il  n'est  pas  nécessaire  de 
les  faire  passer  pour  leur  faire  prendre  les  places 
des  officiers,  si  c'est  là  le  but  qu'on  se  propose. 
Réformez  ces  officiers  qui  sont  proscrits  sans 
l'avoir  mérité,  réformez-les  si  vous  ne  voulez  pas 
les  protég-T,  et  pourvoyez  à  la  récompense  due  à 
leurs  service-  pa-sés. 

Les  officiers  occu|)ent  leurs  places  sous  l'au- 
torité de  la  loi;  s'ils  ne  juéritent  plus  sa  protec- 
tion, elle  doit  prononcer  leur  desiiitition.  Tant 
qu'elle  ne  l'aura  pas  prononcée,  elle  doit  les  pro- 
téjjer  avec  énergie. 

Si  vous  tardez  un  moment  à  rétablir  la  d  sci- 
pline  militaire,  vous  n'aurez  réellement  plus 
d'armée,  vous  l'aurez  v  ie  s'anéantir  par  votre 
faute;  nous  l'aurons  détruite  nous-mêmes,  et  si 

Quelque  i  artic  consi  iérable  de  ce  beau  royaume 
evient  la  proie  facile  de  nos  voisins,  nous  de- 
vrons en  être  responsables.  Car  c'est  un  crime 
égal  contre  ia  sûreté  de  l'Etat,  de  démanteler  ses 
forieresses,  ou  de  «lissoudre  ses  années. 

Vous  lardez  trop.  Messieurs,  à  prononcer  sur 
l'insurre  (ion  du  régiment  de  Dauphiné.  Songez 
que  la  conduite  i^u  vous  ollez  tenir  dans  cette 
circonstance  va  faire  cotinaître  t\  l'Assemblée 
nationale  a  encore  la  puissance  de  faire  observer 
les  lois. 

Si  vous  laissez  impuni  cet  acte  séditieux,  cet 
acte  qu'aucun  piétext-^  ne  peut  excuser,  que 
vos  lois  fiiêmes  défendent,  vuus  prouverez  à 
l'Europe  eniièe  que  nous  som  nés  sans  force  : 
et  nous  pronoui  erons  nous-mêmes  l'état  d'anar- 
chie où  est  réduit  l'Empire.  Si  vous  tardez  seule- 
ment à  le  punir,  sonsez  que  le  mal  va  toujours 
croissant,  pe?  dant  que  vos  lenLeurs  font  présu- 
mer ou  espér  r  l'impunité. 

El  fin,  Me-sieurs,  prononcez  nettement  et  loya- 
lement sur  le  sort  des  ofticiers,  et  ne  les  laissex 
pas  plus  longtemps  dans  u  e  position  où  une 
grande  vertu  peut  ^eule  leur  donner  le  courage 
de  tenir.  Vous  savez  qu'il  suffit  qu'un  poste  soit 
périlleux  pour  qu'un  officier  français  se  fasse  un 
point  d'honueur  de  ne  pas  l'abandonner. 
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Voilà  ce  que  j'aurais  dit  à  l'Assamblée  si  elle 
avait  voulu  m'onendre. 

Ayant  déjà  tenté  en  vain  plusieurs  fois  d'obte- 
nir la  parole  pour  le  dire  dans  la  tribune,  j'i  n 
avais  fait  imprimer  une  partie  soui?  le  titie 
d'observations  (1)  que  j'ai  cru  devoir  faire  distri- 
buer aux  membres  de  l'Assemblée,  pour  réveiller 
la  sollicitude  de  mes  collègues  et  soulager  mon 
cœur,  et  je  les  joins  à  cette  feuille. 

J'aurais  demandé  que  l'Assemblée  nationale 
mandai  le  ministre  de  la  guerre  pour  qu'il  eût  à 
rendre  compte  de  l'état  de  l'armée  et  des  précau- 
tions qu'il  a  dû  prendre  pour  arrêter  les  désor- 
dres qui  la  détruisent  :  et  qu't  lie  le  rendît  res- 
poiieal)le  des  insurrei  tions  qui  arrivent  dans  les 
régiments,  toutes  les  fois  qu'il  n'aurait  point  em- 
ployé les  moyens  que  lui  donne  la  loi  pour  les 
prévenir. 

J'aurais  demandé  enfin  que  ces  assemblées 
dangereuses  connues  sous  le  nom  rie  clubs,  fus- 
sent supprimées  toutes  les  fois  qu'une  insurrec- 
tion dansuQ  régiment,  ou  uneémeue  populaire 
aurait  été  le  résultat  de  leurs  motions. 

L'Assemblée  nationale  a  chargé  Messieurs  les 
membres  du  comité  militaire  de  recevoir  ma  mo- 
tion. Lt  me  conforme  au  décret  et  j'acquitte  ma 
•conscience  en  la  déposant  entre  leurs  mains. 

Signé  :  ACHARD  DE   BoNVOULOIR. 

9  juin  1791. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.    TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  9  juin  1791,  au  soir  (2). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des 
adresses  suivantes  : 

Adresse  de  félicitation,  d'adhésion  et  de  dévoue- 
ment de  la  tnunicipalité  et  de  la  garde  nationale 
de  Saint- Apollinaire,  près  Dijon. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution, 
établie  à  Verdun-sur-Meuse,  contt^nant  un  procès- 
verbal  de  la  municipalité  de  Beauzée,  distiict  de 
cette  villp,  qui  constate  que  les  nommé-;  Noirac  et 
Otenin,  citoyens  de  cette  communauté,  ont  eu  le 
courage  de  sauver  du  nau Trace,  le  15  janvier 
dernier,  un  homme  qui  allait  périr  en  traversant 
une  rivière  débordée.  Elle  implore  la  bienfaisance 
de  l'Assemblée  en  faveur  de  ces  deux  citoyens. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Gironde,  qui  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  l'hoinmage  de  leur  vive 
seui^iMiité  au  sujet  du  témoijnage  éclatant  de 
saiisf  iction  qu'elle  vient  de  leur  accorder. 

Adresse  des  électeurs  du  département  des  Hautes- 
Pyrénées,  i}m  sui'plie.'it  l'Assemblée  d'autoriser  le 
direc'oire  du  département  à  leur  fixer  un  traite- 
ment avant  la  session  prochaine. 

Adresse  de  plusieurs  citoyens  d'Orléans,  qui 
demandent,  comme  une  grâce  particulière,  l'hon- 


(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance 
dn  28  mai  1791,  page  392,  les  observations  de  M.  Achard 
de  Bon  vouloir  sur  l'état  de  l'armée. 

(2)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


neur  de  marcher  h  la  défense  de  la  patrie  lors- 
qu'on osera  l'atta'iutT. 

Adresse  des  étudiants  du  collège  de  Magnac,  dé- 
partement de  la  Haute-  Vienne,  qui  annoncent  que, 
professés  par  des  ecclésiastiques  anticonstitution- 
nels, ils  avaient  pris  tous  leurs  inciviques  gy.>> 
tèmes,  et  s'étaient  laissé  pu'raîner  par  leur  exem 
pie;  mais  qu'henreus^ment  ils  viennent  d'être 
changés,  et  que  leurs  successeurs,  citoyens,  les 
ont  rendus  à  la  patrie.  Réunis  en  société  avec 
plusieurs  habitants  de  Magnac,  ils  présentent  à 
l'Assemblée  nationale  le  tribut  de  leur  admiration 
et  de  leur  d  vouement. 

Adresse  du  juge  de  paix  du  canton  de  Triel, 
district  de  S;)iiit-Germain-en-Laye,  qui  rend 
compte  à  l'Assemblée  de  l'heureux  effet  de  ses 
fonctions.  Il  en  résulte  qu'en  quaire  mois  il  a 
jugé  155  affaires  qui  n'ont  pas  coûté  300  livres 
de  frais. 

Adresse  du  sieur  Garcin,  maître  de  pension  à 
Montoison,  département  de  la  ûrôme,  qui  fait 
hommaue  à  l'Assemblée  d'un  extrait  en  latin  de 
['Histoire  de  France. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Bourbon-VArchambault,  qui  supplient  l'Assem- 
blée d'instituer  une  fête  civique  en  l'honneur  des 
griinds  hommes  jusés  dignes  de  la  sépulture 
nationale,  pour  1h  13  j'iillei  de  chaque  année. 

Adresse  des  gardes  nationales  du  district  de  Dôle, 
qui,  rappelant  les  secours  que  réclament  les 
cfépartements  de:^  Haut  et  Bas-Rhin  contre  les 
menaces  des  prêtres  réfractaires  et  des  aristo- 
crates émiL'rants,  ajoutent  qu'elles  croient,  par 
leur  patriotisme,  mériter  l'honneur  de  concourir 
à  faire  renaître  le  calme  et  l'union  que  les  mal- 
veillants ont  cherché  à  détruire  dans  ces  départe- 
ments ;  elles  annoncent  que  leurs  fières  d'armes 
partagent  leurs  sentiments.  «  Le  serment  de  la 
fé  lération,  disent  ces  braves  patriotes,  est  gravé 
dans  nos  cœurs  ;  mais  la  Constitution  ne  nous 
permet  de  l'accomplir  (lu'avec  le  consentement 
de  notre  département.  »  En  conséquence,  elles 
supplient  l'A  semblée  nationale  de  les  mettre  à 
même  de  n'être  pas  parjures,  et  d'autoriser  le 
directoire  de  leur  département  à  rassembler  un 
détachement  de  gardes  nationales  pour  voler  au 
secours  de  leurs  frères,  et  de  les  pourvoir  de 
munitions  de  guerre,  dont  elles  se  plaignent  de 
manquer  absolument.  Elles  demandent  aussi  que 
l'Assemblée  fixe  le  nombre  de  ceux  à  qui  elle 
permettra  de  combattre,  car  tous  sont  prêts  à 
partir,  tous  ambitionnent  une  glorieuse  préfé- 
rence. 

Adresse  contenant  l-es  soumissions  faites  par 
plusieurs  gardes  nationaux  de  Dijon,  de  se  porter 
au  secours  de  leurs  fières  d'armes  du  Bas-Rhin, 
aussitôt  qu'ils  seront  appelés.  A  cette  adresse  est 
joint  extrait  de  l'arrêté  pris  à  ce  sujet. 

Délibération  de  la  municipalité  de  Jallier,  près 
Botirgoiti,  département  de  Vhère,  pour  ouvrir, 
acompte  de  l'impôt  de  1791,  le  paye;i}ent  de  la 
moitié  de  celui  de  1790.  Le  maire  de  cette  com- 
mune assure  dans  sa  lettre  d'envoi  que,  dût-il 
contribuer  de  sa  poche,  la  recette  indiquée  sera 
faite  dans  la  s-maine. 

(L'Asserab!ée  nationale,  satisfaite  de  cette  offre 
vraiment  patriotique,  décrète  qu'il  en  sera  fait 
mention  honoral'le  au  procès-verbal.) 

Adresse  de  la  veuve  et  des  enfants  du  sieur  Ni- 
colon,  l'un  des  citoyens  massacrés  à  Douai  en 
mars  1791,  qui  supplient  l'Assemblée  nationale 
de  leur  appliquer,  par  forme  d'indemnité,  l'a- 
mende à  laquelle  pourront  être  condamnés,  par 
la  haute  cour  nationale  provisoire  d'Orléa^f,  les 
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ofBciers  municipaux  de  la  ville  de  Douai,  contre 
lesquels  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  le  19  du- 
dit  mois  de  mars,  qu'il  y  avait  lieu  à  accusi- 
tion. 

Pacte  fédératif  des  officiers,  sous-officiers,  gre- 
nadiers, fusiliers  et  tambours  du  17'  régiment 
d'infanterie,  ci-devant  Auvergne,  en  garnison  à 
Strasbourg. 

M.  Dionis  dn  Séjonr,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Messieurs,  il 
nous  a  élé  présenté  par  M.  de  Trouville  ure 
méthode  d'élever  les  eaux;  vous  avez  entendu 
le  rapport  de  M.  Lamerville  à  ce  sujet.  Je  pris 
alors  la  liberté  de  co  nbattre  quelques-unes  de 
ses  idées  (1). 

Les  comités  chargés  d'examiner,  avec  des  com- 
missaires de  l'Académie  de  sciences,  la  machine 
de  M.  de  Trouville  n'en  ont  pas  approuvé  toute 
les  dispositions  et  n'y  ont  pas  reconnu  l'utilité 
qu'on  avait  annoncée';  mais,  en  mê  ne  temps,  ils 
n'ont  pu  refuser  dfs  éloges  à  quelques  parties  du 
travail  de  ce  mécanicien. 

Us  ne  se  sont  pas  di-si  nulés,  d'autre  part,  que 
M.  de  Trouville  a  employé  et  du  tem'S  et  des 
fonds  dans  h  s  es.-ais  qu'il  a  été  obligé  de  faire. 

En  conséquence,  ils  ont  pens'^  qu'il  serait  de 
la  justice  de  l'Assemblée  nationale  de  lui  accor- 
der une  somme  de  2,000  livres  à  titre  de  grati- 
fication, d'indemnité  ou  d'encouragement. 

Voilà  tout  mon  rapport. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement! 

(L'Assemblée,  consolée,  ordonne  l'ajourne- 
ment du  projet  de  décret  présenté  par  M.  Dionis 
du  Séjour.) 

Deux  officiers  du  régiment  de  Port-au-Prince 
sont  admis  à  la  barre. 

L'un  d'eux  prend  la  parole  en  ces  termes  : 

Messieurs,  les  événements  funestes  qui  ont 
eu  lieu  dans  la  colonie  de  Saint-Domingue,  et 
dont  les  détails  ne  vous  sont  pas  encore  bien 
connus,  nous  ont  forcés  à  nou>en  éloigner,  et  à 
venir  re  idre  compte,  à  cette  auguste  Assemblée, 
des  faits  dont  nous  avons  été  téinoii  s,  si  vous 
voulez  bien  nous  entendre.  Recevez  d'abord 
l'expression  de  notre  reconnaissance;  nous  allons 
rendre  hommage  à  la  vérité  dans  toute  sa  sim- 
plicité. Les  militaires  sont  sans  art,  et  nos  expres- 
sions seront  bien  au-dessous  de  l'importance  (  t 
du  caractère  de  ce  que  nous  avons  à  vous  expo- 
ser. Uii  régiment  couvert  de  gloire  et  déshonoré 
par  la  p'us  affreuse  des  trahisons;  un  colonel 
admiré  de  toute  la  France,  approuvé  de  la  na- 
tion par  l'organe  de  ses  représentants,  chéri  d(! 
tous  les  bons  citoyens,  iddâtré  de  ses  soldats, 
et  livié  par  ces  mêmes  soldats  au  fer  de  ses 
assassins  :  tel  est  le  récit  effrayant,  mais  vrai, 
des  événements  survenus  à  Port-au-Prince  depuis 
l'arrivée  de  la  station. 

Le  régiment  du  Port-au-Prince  s'était  immorta- 
lisé dans  le  temps  des  troubles  de  la  colonie;  la 
France  entière  retenti-sait  des  éloges  qu'il  avait 
mérités,  en  concourant  à  sauver  cette  partie 
précieuse  de  l'Empire  franc  lis,  qui  allait  devenir 
la  victime  des  projets  criminels  de  quelques  am- 
bitieux. M.  Mauduit  était  colonel  de  ce  régiment  : 
c'était  à  lui  que  l'on  devait  tons  li  s  succès  dont 
on  se  trouvait  gloritié,  et  lui  seul  avait  fait 
passer  dans  tous  les  esprits  cet'e  énergie  et  cette 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  tome  XXII,  séance 
du  3  février  1791,  pages  733  et  suiv. 


fermeté  dont  il  était  lui-même  pénétré.  Le  xv.é- 
rite  de  cette  officier  est  trop  connu  pour  qu'on 
puisse  rien  y  ajouter  :  l'Assemblée  nationale,  la 
France,  l'Europe  entière,  lui  ont  rendu  la  jus'ice 
qui  lui  était  due;  si  s  soldats,  surtout,  montraient 
pour  lui  un  enthousiasme  qui  animait  toute  la 
colonie;  ce  même  enthousiasme  était  manifesté 
par  tous  les  citoyens  attachés  à  la  métropole,  et 
il  en  reçut  les  témoignages  les  rdus  flatteurs,  à 
son  retour  d'une  expédition  qu'il  venait  de  faire 
dans  la  province  du  Sud,  oii  il  avait  été  appelé, 
pour  remettre  dans  le  devoir  les  gens  de  couleur 
qui  V  na  ent  de  se  soulever,  d  oîi  il  eut  le 
bonheur  de  rénssir  sans  effusion  de  sing. 

L'arrivée  officielle  du  décret  du  12  novembre 
ne  laissait  plus  rien  à  désirer  aux  bons  Français; 
mais  les  mal  intentionnés,  furie  ix  de  voir  leurs 
espérances  trompées,  n'en  devinrent  que  plus 
ardents  à  poursuivre  leur  entreprise  que  le 
succès  a  malheureusement  couronnée  :  c'était  la 
mort  de  M.  M  luduit.  Us  ne  pouvaient  pardonner 
à  ce  chef  d'avoir  fait  échouer  tous  leurs  projets; 
comme  sa  conduite  était  sans  reproche,  ils  eurent 
recours  à  la  trahison,  et  tramèrent  dans  l'obscu- 
rité un  complot  affreux  où  ils  mirent  une  persé- 
vérance et  un  sang-froid  dont  les  scélérats  li^s 
plus  perv  rs  sont  seuls  capables.  Les  partisans 
de  l'assemblée  de  Saint-Marc  recevaient  conti- 
nuellement de  France  des  nouvelles  qui  ne  fai- 
saient qu'entretenir  l'espoir  flatteur  de  voir 
revenir  les  membres  de  cet  e  assemblée  triom- 
phante. Des  gens  ambitieux,  cachant  leur  ambi- 
tion sous  le  masque  de  l'hypocrisie,  avaient  pour 
agents  d'une  correspondance  crimnelle,  une 
disse  d'hommes  sans  aveu,  perdus  de  dettes  et 
de  réputation,  <  t  qui  ne  pouvaient  que  gagner 
a!.'  milieu  des  troubles. 

L'arrivée  officielle  du  décret  qui  devait  natu- 
rellement faire  cesser  toutn  espèce  de  division 
ne  fit  qu'ausmenter  la  rac'e  des  mécontents. 
Tons  les  moyens  ordinaires  de  corruption  avaient 
été  vainement  employés  par  eux;  ils  se  servirent 
de  la  voix  de  l'honneur  même  :  ils  firent  ré- 
pandre parmi  les  troupes  qu'on  les  abusait,  et 
qu'on  leur  cachait  les  nouvelles  de  France.  Un 
faux  décret  que  les  uns  disent  avoir  été  fabriqué 
en  France,  et  avoir  été  apporté  par  le  vaisseau 
le  Serin;  que  d'autres  font  éclore  au  milieu  du 
Port-au-Prince  même,  fut  répandu  au  même 
instant  par  toute  la  colonie.  Voici  ce  faux  décret, 
daté  du  17  décembre  après  midi  : 

«  L'Assemblée  nalionale  déclare  que  les  re- 
merciements votés  à  la  compagnie  des  volon- 
taires du  Port-au-Prince,  aux  citoyens  dndit  lieu, 
et  à  MM.  Peynier  et  Miuduit  sont  et  demeurent 
expressément  révoqués,  comme  ayant  é:^  sur- 
pris sur  un  faux  exposé;  décrète  que  le  roi  sera 
prié  de  donner  les  ordres  les  plus  prompts  et 
les  plus  précis  pour  que  réparation  soit  faite  aux 
citoyens  de  la  ville  du  Port-au-Prince  par  les- 
dits  régiments  et  volontaires;  que  remise  sera 
faite  des  drapeaux  enlevés  dans  la  nuit  du  29  au 
30  juillet  dernier;  et  sur  le  surplus  du  rapport 
du  comité  des  colonies,  qui  regarde  t)ius  parti- 
culièrement ledit  régiment,  l'As-emblée  a  ajourné 
à  trois  jours,  et  ordonne  que  les  renseiiiuements 
relatifs  à  la  conduite  de  ce  corps  seront  commu- 
niqnés aux  comités  militaire  et  de  Constitution.» 
Tel  est  !e  contenu  de  ce  décret,  si  fameox  par 
le  mal  qu'il  a  occasionné  à  Saint-Marc  et  au 
Port-au-Prince. 

Pour  gasner  le  régiment  du  Port-au-Prince  on 
chercha  à  intimider  des  hommes  que  l'on  n'avait 
pu  séduire.  On  fit  courir  le  bruit  que  la  station 


90 


lAsseinLIée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEiHENTAlUES.  (9  juin  n91.j 


qui  était  près  d'arriver  était  envoyée  exprès  pour 
les  réduire  et  pouttnir  le  parti  opposé.  M;iis 
tous  as  moyi  ns  furent  vainement  employés.  Le 
tem!  8  n'était  pas  encore  venu  où  le  n'giment 
devait  se  couvrir  d'infamie.  11  écouta  la  vox  de 
Fon  chef,  qui  lui  assura  que  sa  conJute,  loin 
d'avoir  été  blânne,  avait  été  approuvée  de  toute 
la  France;  que  le  décret  du  12  octobre  était  le 
8iul  qui  existât;  et  que  la  station  était  envoyée 
pour  assurer  tout  ce  qu'on  avait  fait.  Il  resta 
donc  inébranlable.  Il  l'était  encore  à  l'arrivée  de 
la  station. 

La  station  se  fit  signaler  le  2  mars  au  matin. 
M.  dt^  Blanchelande  envoya  sur-le-champ,  et  le 
capitaine  de  port  porta  au  commandaat  de  celte 
station  l't  rdre  de  déposer  les  troupes  au  rnôin 
Saint-Nicolas,  et  d'aller  au  Gap  avec  son  escadre  ; 
mais  malheureusement  M.  Devillage  ne  reçut  cet 
ordre  qu'à  2  lieues  du  port,  et  il  déclare  que, 
quand  il  l'aurait  reçu  plus  tôt,  il  n'eut  pas  ré- 
pondu de  la  résistance  des  équipages  et  des 
troupes.  A  4  heures  après  midi,  Pescadre  com- 
posée de  2  vaisseaux,  de  2  frégates,  de  2  ga- 
barres,  mouilla  au  Port-au-Prince;  elle  ponait 
2  batailU  ns,  l'un  d'Artois  et  l'autre  de  Nor- 
mandie. A  7  heures,  les  commanda  its  des  vais- 
seaux et  ceux  des  régiments  descendirent  à 
terre;  ils  furent  entourés  à  l'instant  par  une 
foule  de  peuple  qui  les  conduisit  au  gouverne- 
ment, aux  cris  de  :  vive  la  nation!  Plusieurs  ca- 
nots partirent  pour  aller  visiter  leurs  frères.  La 
joie  alors  fut  universelle  parmi  tous  ceux  qui 
désiraient  le  trouble  :  ils  la  lém(  ignèrent,  uès 
le  même  soir,  par  une  i  lumination  générale; 
enfin,  tout  annoi.ça  une  coalition  certaine  entre 
eux,  les  équipages  des  vaisseaux,  dont  une  partie 
avait  ?ervi  sur  le  Léopard,  et  les  troupes  qu'ils 
portaient. 

Pendant  cet  intervalle,  M.  le  général  s'était 
rendu  à  bord  des  vaisseaux,  pour  annoncer  aux 
troupts  qu'elles  allaient  en  garnison  au  môle 
Saint-Nicolas;  le  bataillon  de  Normandie  parut 
se  soumettre  à  cet  oidre,  mais  celui  d'Artois  lui 
répoi'dit  par  un  cri  d'insurreciion,  et  déclara 
formellement  qu'il  n'irait  pas  au  môle;  qu'il 
savait  qu'il  y  avait  deux  partis  en  ville,  mais 

Su'il  saurait  bien  les  mettre  à  la  raison.  En  vain 
.  le  général  chercha  à  les  ramener  à  des  sen- 
timents plus  dignes  (ie  militaires  français.  L'in- 
subordination était  à  son  comble;  ou  proposa 
de  l'arrêter  et  de  le  retenir  prisonnier;  il  fut 
obligé  de  se  retirer  sur-le-ch;im|t. 

A  11  heures  du  soir,  les  matelots  et  soldats 
parurei  t  à  la  porte  du  gouvernement  et  deman- 
dèrent à  parler  à  1\1.  le  général.  Ceux  qui  étaient 
chaigés  de  porter  la  parole,  Ini  dirent  qu'ils 
étaient  envoyés  par  leurs  camaraties,  pour  con- 
naître les  raisons  qui  l'obligeaient  à  les  envoyer 
au  môle,  tandis  que  leur  présence  était  nécessaire 
au  Port-au-Prince  pour  y  rétablir  l'ordre  et 
donner  du  secours  aux  bons  citoyens  opprimés 
par  les  volontaires  et  par  leur  régiment.  M.  le 
commandant  chercha  en  vain  à  les  désabuser  ; 
en  vain  leur  lit-il  lecture  du  décret  du  12  octobre, 
(le  la  proclamation  qu'il  avait  faite,  ainsi  que  de 
la  convocation  d'une  nouvelle  assemblée  colo- 
niale; tous  les  discours  firent  inutiles  :  ils  répon- 
dirent à  tout  cela;  propos  d'aristocrates;  et  le 
contiaignirent  entin  à  leur  livrer  les  dépêches 
duujinistre  pour  v  recoinaître,  disaient-ils,  leur 
véritable  destination.  Après  avoir  pris  lecture, 
après  s'être  bien  convaincus  ûes  véritables 
ordres,  ils  consentirent  à  ce  que  la  garnison  se 
retirât  au  môle,   et  demandèrent  3  jours  pour 


se  rafraîchir;  ce  qui  leur  fut  accordé,  sous  la 
condition  qu'ils  ne  descendraient  à  terre  que  le 
lendemain,  alin  qu'on  eût  le  temps  de  préparer 
leurs  logements.  M.  Mauduit  était  présent  à  celte 
scène,  qui  dura  3  heures  ;  M.  Devillage  l'avait 
fait  prévenir  que  les  membres  de  cette  députa- 
tion  avaient  formé  le  projet  de  l'assassiner.  A  peine 
étaient-ils  arrivés,  ils  méditaient  déjà  des  assas- 
sinats. 

La  journée  du  3  ne  se  montra  pas  sous  des  aus- 
pices plus  calmes.  Une  déjiutation  de  volontaires 
s'était  rendue  à  bord  des  vaisseaux  pour  y  faire 
connaître  leurs  principes,  leur  patriotisme  et 
leur  attachement  à  la  mère  i  atrie.  Les  soldats 
fondirent  sur  eux  le  sabre  à  la  main.  Deux  d'en- 
tre eux,  qui  étaient  restés  sur  les  vaisseaux,  fu- 
rent retenus  prisonniers,  gardés  jusqu'au  soir; 
et,  destinés  vinat  fois  à  être  perdus  :  ils  e  durent 
la  conservation  de  leur  vie  qu'aux  sollicitations 
réitérées  des  of liciers. 

Les  soldats  et  matelots  mirent  pied  à  terre,  et 
ils  furent  accueillis  par  les  ennemis  de  Tordre  et 
delà  tranquillité  publique.  Les  cabarets,  les  cafés 
eurent  ordre  de  leur  fournir  abondamment  tout 
ce  qu'ils  demanderaient,  et  sans  exiger  aucun 
payement.  De  pareils  moyens  ne  furent  pas  em- 
ployés infructueusement;  et  ce  fut  dans  les  ta- 
vernes que  s'acheva  la  séduction  des  troupes,  et 
que  l'on  parvint  à  transformer  des  soldats  fran- 
çais en  de  cruels  assassins.  Ce  fut  là  enfin  que 
l'on  manqua  les  victimes  que  l'on  voulait  sacrifier. 

Mais,  pour  venir  à  bout  de  ce  dessein,  il  fallait 
gagner  le  régiment  du  Port-au-Prince,  il  fallait 
détruire  dans  un  jour  les  sentiments  qu'il  mon- 
trait depuis  tant  de  temps  pour  son  chef.  La  com- 
pagnie des  gie  a  tiers  avait  été,  dans  la  matinée, 
faire  le  serment  de  lui  être  fidèle  jusqu'à  la  der- 
nière goutte  de  son  sang.  Ils  avaient  ajouté  que, 
sa  vie  ne  leur  paraissant  pas  en  sûreté,  ils  le 
suppliaient  de  permettre  que  deux  d'entre  eux 
lui  servissent  d'tscort"  partout  où  il  voudrait 
aller.  Quelques  instants  après  ces  mêmes  grena- 
diers vinrent  lui  apporter  un  pompon  de  la  com- 
pagnie, en  le  priant  de  le  recevoir  comme  un  ga- 
rant du  serment  qu'ils  venaient  de  lui  faire. 
M.  Mauduit,  attendri  de  tant  de  marques  d'atta- 
chement, ne  put  s'empêcher  de  s'écuer  :  Qu'on 
est  heureux  de  commander  des  hommes  comme 
ceux-là  !  {Applaudissements.) 

Qui  le  crorait  que  c'e  t  en  le  quittant,  que  ces 
mêmes  hommes,  oubliant  leurs  Ferments  et  les 
sentiments  d'honneur  qu'ils  avaient  mo.trés 
jusqu'alors,  prêtent  l'oreille  à  la  séiuction,  et 
entrent  dans  l'horrible  complot  d'assassiner  celui 
à  qui  ils  viennent  de  témoigner  le  dévouement 
le  plus  parfait.  Ils  se  laissent  p  rsuader  que 
M.  MandiJit  et  te  général  les  ont  trompés;  que 
l'Assemblée  nationale,  loin  de  les  approuver,  les 
biâme;  qu'ils  sont  criminels,  et  que  c'est  pour 
les  mi  ttre  à  la  raison,  ainsi  que  les  volontaires  du 
Port-au-Prince,  que  la  station  a  été  envoyée. 

La  frayeur  s'empare  de  tous  les  soldats;  ils 
croient  voir  sur  leur  front  le  signe  de  la  pros- 
cription; ils  ne  peuvent  pas  croire  que  leurs 
camarades  d'Artuis  et  de  Normandie  veuillent 
les  tromper  :  ils  font  réflexion  que  ces  troupes 
arrivent  d'Europe,  et  qu'elles  sont  instruites; 
qu'ils  sont  donc  eux-mêmes  dans  Terreur,  et 
que  M.  Mauduit  est  l'auteur  de  s  maux  dans  les- 
quels ils  sont  plongés. 

Voilà  les  moyens  dont  on  se  sert  pour  les  sé- 
duire. On  parvient  à  en  gagner  une  partie;  on 
intimide  le  reste,  et  on  aplanit  tous  les  obstacles 
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Hm  pouvaient  s'opposer  au  projet  qui  avait  été 
formé. 

Vtrs  les  9  heures  du  matin,  un  ca|>itaine 
d'Art  is  avertit  le  généra]  que  les  soldat»  du 
bataillon  veulent  descendre  avec  leurs  armes, 
€t  demandett  iO  cirtoiches  rhacun.  M.  le  géné- 
ral, surpris  de  cette  demande,  la  refuse;  mai- 

I  officier  ayant  observé  que  l'insiibordinatiori 
était  telle,  que  le-;  ear:ouches  seraient  infailli- 
blement |iri-;i  s  de  force,  lea  sohlats  n'ignorant 

Sas  qu'il  y  en  avait  à  bord,  il  se  détermine  à  en 
onner  l'ordre,  eu  le  motivant  verbalement,  pour 
partager  le  s-  rvice  de  la  place  avec  Je  régiment 
du  Poil-au-PrInce. 

k  2  heures  ;iprè3  midi,  3  ou  400  hommes  <le  trou- 
pes et  de  miitelotsse  présentèrent  dans  la  petite 
cour  du  gouvernement;  ils  voulaient,  disaient-ils, 
parler  au  gémirai.  M.  Blanchelanie  fut  ubliïé  de 
paraître  et  d'éprouver  les  embrassades  d'une 
centaine  d'hommes,  tandis  que  d'autres  disaient  : 
Nous  ne  sommes  pas  venus  pour  V  embrasser.  Le  reste 
de  la  journée  se  passa  en  débauches.  Des  groupes 
de  soldats  couraient  Us  rces,  insultant  tous  ceux 
qui  s'opposaient  à  leur  fureur.  Ils  furent  même 
tshez  ceux  (\v.\  avaient  montré  le  plus  de  patrio- 
tisme, dnn^  le  dessein  de  leur  faire  un  mauvais 
parti.  Heureusement  ils  avaient  été  avertis. 
M.  Mauduit  lui- >  ême  les  avait  fait  prévenir,  et 
leur  avait  conseillé  de  se  reiirer  dans  les  environs 
du  Port-au-Prince. 

Le  5  au  matin,  le  bruit  se  répand  de  toutes 
parts,  et  est  confirmé,  qu'on  en  veut  absolume  it 
à  la  vie  de  M.  Mauduit;  on  le  presse  de  quitter 
le  Porl-au-Prince  et  démettre  sesjours  à  c  uvert  : 
il  est  inébranlable.  Le  mal  était  à  son  comble; 
il  le  voyait,  mais  il  avait  pris  son  parti;  il 
résistaàtV.ulesh  ssollici'ations  d»-  tous  ses  amis; 

II  répondit  toujours  :  Ma  place  est  ici,  et  j'y 
mourrai,  s'il  le  faut.  (Applaudissements.) 

Vers  l<  s  9  heures  du  matm,  2  ou  3  soldais  du 
régiment  nu  Port-au-Prince  viennent  tr  uver 
M.  Mauluit,  lui  reprochent  de  les  avoir  trompés, 
et  le  somment  de  venir  rendre  compte  de  sa 
conduite  devant  les  régiments  nouvellement 
arrivés.  M.  Mauiuit,  surpris  d'une  pareille  dé- 
marche, s'efforce  de  l'-ur  en  représenter  ï'irré- 
gulari'é;  tous  1  s  efforts  sont  impuissants;  ce 
ne  sont  plus  ces  soldats  qui,  la  veille  encore, 
avaient  juré  de  verser  pour  leur  chef  jus  lu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  :  ils  ont  bien 
changé  et  en  peu  de  temps. 

M.  Mauduit  h  s  mène  au  gouvernement,  ou 
M.  le  général  leur  assure  qu'il  n'existe  point 
d'autre  décret  que  celui  du  12  octobre.  Tout 
cela  lut  inutile;  les  soldats  répandirent  toujours 
qu'ils  en  croy  ;ient  plutôt  leurs  frères  de  Nor- 
mandie et  d'Artois. 

M.  le  général  était  placé  dans  son  cabinet; 
M.  Msuduit  l'y  s  ivit  et  le  pressa  fortement  de 
quitter  le  Port-au-Prince  à  l'instant,  lui  décla- 
rant quel'in-urrection  des  troupes  était  gé  'érale. 
Revenant  ensuite  trouver  les  soldats,  il  se  met 
en  marche  au  milieu  desofficiers  de  son  régiment, 
pour  aller  au-devant  de  ceux  qui  débarquaient. 
A  peine  paraît-il,  qu'il  est  insulté.  Il  revient  dans 
sa  maison,  et  aussitôt  son  propre  régiment  vient 
le  constituer  prisonnier,  ainsi  que  MM.  Germain 
et  Castres,  le  premier  capitaine,  et  le  second 
fious-lieuenant  des  grenadiers  :  ces  2  officiers 
étaient  lesamis  intimes  de  M.  Mauduit  ;  leurs  ser- 
vices, leur  attachement  à  la  bonne  cau-^e  d  l'a- 
mitié de  leur  chef,  les  avaient  rendus  l'objet  de 
la  haine  du  parti  contraire.  Tout  le  monde  entre 
chez  M.  Mauduit;  matelots,  soldats,  peuple,  tous 


l'inveclivent.  Sa  miisonest  au  pillage,  et  son  vin 
sert  à  abreuver  les  soldats  qni  vont  l'égorger. 

Onemi)loieen  vai  i  tous  les  moyens  capables  de 
dessiller  les  yeuxdes  malheureuxsoldaisdu  Port» 
au-Prince.  M.Germain,  escorté  par  une  douzaine 
de  soldats,  se  rend  auprès  du  con-eil,  et  y  fait 
la  demande  de  la  minute  du  ilécretdu  12  octobre. 
O'i  confie  ce  dépôt  à  cet  officier;  le  décret  est  la 
de  nouveau  aux  sol  lats  assemblés.  Ils  examinent 
la  signature  et  le  sceau  qui  y  est  apposé  :  quel- 
ques-uns élèvent  la  voix  et  disent  qu'on  ne  peut 
révoquer  en  doute  un  objet  si  sacré;  mais  la 
plus  grande  partie,  toujours  prévenue,  demande 
que  cette  pièce  soit  apportée  chez  le  capitaine 
général.  Un  adjudant  chargé  du  décret  va  à  la 
tète  d'une  dépiitation  chez  le  capitaine  géné- 
ral; il  y  trouve  beaucoup  de  monde,  tant  soldats 
que  matelots,  il  fait  part  du  motif  qui  l'amène, 
et  montre  le  dé-ret.  G»  ux-ci,  sans  le  voir,  s'é* 
crient  :  Cela  est  faux  ;  il  faut  pendre  cet  aristo- 
crate. La  prudence  du  commandant  semble  dé- 
concerter ceux  qui  l'entourent.  Celui- i  somme 
le  capitaine  i!énéral  de  lui  répondre.  Ce  dernier, 
après  avoir  balbutié  un  instant,  répond  quo  le 
décret  a  bien  été  rendu;  mais  que  rA!>semblée 
nationale,  ayant  reconnu  son  erreur,  en  avait 
rendu  un  nouveau  qui  détruisait  le  premier,  et 
que  c'éait  pour  appuyer  ce  nouveau  décret  i^ue 
la  s'atioQ  avait  été  envoyée. 

Tels  étaient  les  moyens  qu'on  employait  pour 
tromper  le  régiment  .iu  Port-au-Prince.  Les  gre- 
nadiers viennent  alors  prendre  M.  Mauduit  cnez 
lui,  et  le  conduisent  avec  les  2  ofticiers  pri- 
sonniers aux  casernes;  en  y  entrant,  un  grena- 
dier dit  à  son  cao;arade  :  «  Enfin,  nous  les  te- 
nons. » 

Tous  ces  grenadiers  ne  partageaient  pas  le  dé- 
lire général  :  que.'que-uns,  en  petit  nombre,  gé- 
missaient de  tout  ce  qu'ils  voy.iient.  Un  de  ces 
derniers  pleurait.  M.  Mauduit  lui  demande  le  sujet 
de  se-  pleurs.  —  Je  pleure,  mon  colonel,  sur  le  sort 
malheureux  quivousuttend.—Monami,  lui  répond 
M.  Mauduit,  des  jours  que  de  longues  années  de 
guerres  ont  respectés  ne  sont  pas  à  l'abri  du 
couteau  des  a-sa-sins  :  mais  les  larmes  d'un 
brave  homme  comme  toi  me  consolent  d'avance, 
{Appla  iidissem^n  ts.) 

Pendant  ce  temps,  la  compagnie  des  grenadiers 
d'Artois  s'était  rendue  aux  prisons  de  la  ville  et 
en  avait  fait  sortir  tous  les  criminels  qui  y  étaient 
détenus  pour  le  meurtre  de  M.  Collet  et  celui  d'un 
mulâtre  pendus  dan-;  une  émeute.  Ces  assassins 
sont  présentés  en  public  comme  des  victimes  de 
la  Révolution,  comme  des  citoyens  paisibles  arra- 
chés de  leurs  foyers  :  un  d'entre  eux  qui  avait 
été  fouetté  et  marqué,  et  con  iamné  au  banisse- 
menf,  est  porté  en  triomphe  à  l'église.  Les  sol- 
dats et  matelots  s'y  rendent  en  foule.  Les  prêtres 
sont  forcés  de  chanter  un  Te  Deum  en  action  de 
grâces;  et  penoant  celte  cérémonie  impie,  les 
prisonniers  assis  sur  l'autel  même,  montrent  le 
spectacle  révoltant  du  cri  ne  qu'on  assimile  à  la 
divinité.  Le  capitaine  gé^  éral,  de  sa  propre  auto- 
rité, convoque  une  assemblée  de  paioisses  pour 
l'apiès-midi.  Les  soldats  et  matelots  suut  invités 
de  s'y  trouver.  On  s'embarrasse  fort  p)ur  rassem- 
bler les  citoyens  actifs.  On  veut  qu'il  s'y  trouve 
beaucoup  de  monde  :  il  s'agissait  de  frapper  le 
grand  coup  ;  M.  Mau  luit,  tout  prisonnier  qu'il 
était,  inspirait  encore  la  terreur  ;  l'aveuglement 
des  soldats  pouvait  le  dissiper. 

Quelques  citoyens,  qui  ne  trempaient  pas  dans 
cet  horrible  complot,  vinrent  trouver  M.  Mauduit 
aux  casernes.   M.   Prudhomme,  négociant,  qui 
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était  à  la  lête,  porta  la  parole,  et  lui  dit  qu'on 
était  bien  éloigné  d'en  vouloir  à  sa  vie;  qu'on 
l'enverrait  prier  de  se  trouver  à  l'assemblée  de 
paroisses,  et  que  là  on  travaillerait  à  la  paix  gé- 
nérale. M.  Prudhomine  se  tourna  ensuite  du 
côté  des  soldats,  et  leur  répéta  la  même  cho.-e. 
M.  Mauduit  lui  répondit  :  «  Nos  opinions  ont  pu 
quelquefois  nous  diviser,  mais  l'honneur  nous 
a  toujours  rapprochés.  Vous  pouvez  assurer  ras- 
semblée que  s'il  ne  faut  que  ma  têle  pour  rétablir 
la  tranquillité,  je  suis  prêt  à  en  faire  le  sacrifice.  » 
{Applaudissements.) 

Un  soldat  de  la  marine  prit  la  parole,  et  dit  à 
M.  Prudhomme  ••  «  Vous  n  êtes  donc  pas  du  puni 
de  ceux  qui  ne  cessent  de  nous  prêcher  le  con- 
traire depuis  quelques  jours?  » 

M.  Prudhomme  croyait  apparemment  que  tout 
le  monde  pensait  comme  lui;  mais  il  eut  bientôt 
lieu  de  voir  qu'il  s'était  trompé.  Tout  le  monde 
g'étant  rendu  à  l'église  où  se  tenait  l'assemblée, 
on  insinue  adroitement  aux  soldats  d'aller  cher- 
cher les  drapeaux  du  comité,  qui  étaient  restés 
aux  caser,  es  depuis  sa  dissolution.  Les  soldats 
y  courent,  et  les  apportent  à  l'église;  mais  alors 
on  refuse  de  les  recevoir,  et  on  veut  que  M.  Mau- 
duit les  remette  lui-même.  Son  refus  devient  le 
signal  de  sa  mort. 

Une  multitude  de  soldats  d'Artois,  de  Norman- 
die et  du  Portsiu-Prince,  confondue  avec  la  popu- 
lace et  les  matelots,  va  s'emparer  de  sa  per- 
sonne, et  le  mène,  non  à  l'église,  mais  a  la 
maison  de  l'ancien  comité,  accompagné  des  2  offi- 
ciers qui  devaient  partager  son  sort.  Dans  la 
marche,  on  l'accable  d'injure  s,  et  les  plus  achar- 
nés sont  les  criminels  qu'on  avait  fait  sortir  le 
matin.  Arrivé  à  la  porte  du  comité,  on  veut  lui 
faire  demander  pardon.  Sur  son  refus,  on  se  pré- 
cipite sur  lui,  on  écarte  avec  violence  h  s  offi- 
ciers qui  l'avaient  suivi  et  qui  voulaient  le  défen- 
dre, on  lui  arrache  ses  épaulettes  et  la  croix.  Un 
grenadier  d'Artois  lui  p ^rte  un  coup  de  sabre, 
un  sergent  du  régimeiit  du  Port-au-Prince  se 
précipite  au-devant  du  coup  et  le  reçoit  sur  la 
tête.  (Applaudissements.)  Un  second  coup  attrape 
un  poteau.  Quelques  personnes,  (  epeiidant,  cher- 
chent à  le  sauver  :  on  aperçoit  unu*  porte  ou- 
verte, on  cherche  à  l'y  entraîner,  et  le  succès 
allait  couronner  cette  entreprise,  lorsqu'un 
homme  impiloyab'e  ferme  la  porte.  (Un  murmure 
d'horreur  circule  dans  toutes  les  parties  de  la 
salle.) 

On  perd  alors  tout  espoir.  Le  nombre  des  assa- 
sins  augmente;  il  ne  reste  plus  auprès  de  lui  que 
3  ou  4  officiers,  les  autres  avaient  été  séparés  par 
la  foule  qui  s'était  précipitée  sur  eux.  Un  grena- 
dier d'Artois  porte  un  coup  de  sabre  sur  la  tête 
de  M.  Mauduit,  un  caporal  du  Port-au-Prince  lui 
en  donne  un  second  dans  le  flanc  {V Assemblée 
est  agitée  pendant  quelques  minutes.),  et  tous,  à 
l'envi  les  uns  des  autres  se  hâtent  do  massacrer 
ce  guerrier  qui  reçut  la  mort  les  bras  croisés, 
les  yeux  fixés  sur  ses  meurtriers,  sans  proférer 
une  seule  plainte.  {Il  se  fait  un  morne  silence.)  Ces 
monstres  ne  furent  pas  ra?sa-iés,  ils  se  précipi- 
tèrent sur  son  corps.  Une  femme,  une  femme 
même,  qui  n'avait  cessé  d'animer  les  meurtriers 
pendait  l'action,  vint  lui  tenir  les  pieds  tandis 
qu'on  lui   coupait  la  lête! 

Cet  acharnement  sur  le  corps  de  M.  Mauduit 
fut  la  cause  du  salut  des  2  officiers  destinés  à 
partager  son  sort.  M.  Germain  s'échappa  à  la 
faveur  d'un  citoyen  et  d'un  cha?seur  de  sa  com- 
pagnie; et  moi"j'eus,  avec  un  citoven  nommé 
Beausoleil,  qui  avait  fait  les  plus  grands  efforts 


pour  sauver  M.  Mauduit,  la  satisfaction  de  8  us- 
traire  à  la  rage  des  assassins  l'autre  victime  inno- 
cente. (Applaudissements.) 

Les  meurtriers,  fâchés  d'avoir  laissé  échapper 
cette  proie,  n'en  devinrent  que  plus  furieux.  Le 
corps  de  M.  Mauduit  est  traîné  à  la  potence,  et 
ramené  à  sa  miiison  ;  sa  tête  est  portée  dans  toutes 
les  rues  au  bout  d'une  pique,  placée  ensuite  au- 
dessus  de  sa  porte  et  fusillée.  Son  corps  est  mu- 
tilé, sa  maison  livrée  au  pillage,  et  tous  ses 
meubles  brisés,  ses  effets,  son  argent,  tout  est 
volé;  ses  chevaux  mêmes  sont  tués  dans  l'écnrie 
par  cette  populace  avide  de  sang;  ses  domes- 
tiques n'évitent  le  même  sort  que  par  une  prompte 
fuite.  Lorsqu'il  n'y  eut  plus  rien  à  piller  dans  la 
maison  de  M.  Mauduit,  la  horde  d'assassins  se 
transporta  chez  moi,  y  commit  le  môme  pillage; 
et,  dans  un  seul  instant,  il  ne  me  resta  que  ce 
que  j'avais  sur  moi.  Le  parti  victorieux  mani- 
festa sa  joie  par  une  illumination  générale;  mais 
la  consternation  répandue  dans  la  ville,  les  ci- 
toyens obligés  de  quitter  leurs  foyers  et  de  cher- 
cher au  ha=ard  un  asile  dans  les  campagnes  'es 
commerçants  paisibles  et  honnêtes  abandonnant 
leur  comptoir,  leur  fortune,  celles  de  leurs  com- 
mettants pour  mettre  leur  vie  en  siireté  :  tous 
ces  tableaux  sont  une  jouissance  pour  les  scélé- 
rats qui  ont  dirigé  ce  projet  :  ils  triomphent,  et 
rien  désormais  ne  peut  leur  faire  résistance. 

Quand  le  cœur  oppressé  gémit  d'un  tableau 
aussi  affreux,  il  trouve  sa  consolation  dans  la 
conduite  généreuse  des  habitants  de  la  paroisse 
de  la  Croix-des-Bouquets  :  ces  vrais  citoyens, 
qui  ne  se  sont  pas  déme  itis  un  seul  instant,  sans 
être  intimidés  à  l'aspect  d'une  multitude  en  furie, 
de  4  bataillons  et  de  3  équipages,  s'empressèrent 
de  reievoir  dans  leur  sein  les  malheureux  fugi- 
tifs et  de  remplir  envers  eux  tous  les  devoirs  de 
frères  et  d'amis.  Us  furent  accueillis  avec  inté- 
rêt, et  ils  trouvèrent  un  asile  paisible  et  tran- 
quille dans  la  province  du  Nord.  L'assemblée 
provinciale  du  Nord,  dont  l^s  services  sont  tou- 
jours présents  aux  bons  colons,  leur  dmna  la 
preuve  de  son  estime,  en  les  chargeant  pour 
l'Assemblée  na'ionale  d'une  adresse,  dans  laquelle 
elle  rendait  la  justice  la  plus  éclatante  à  leur 
conduite. 

Une  nouvelle  assemblée  de  paroisses  fut  con- 
voquée le  lendemain  au  Port-au-Prince.  Un  ci- 
toyen y  proposa  un  plan  qui  réunit  tons  les 
suffrages  :  il  s'agissait  d'établir  une  municipalité 
provisoire;  ce  qui  fut  exécuté  à  l'instant;  et 
cette  municipalité,  loutn  composée  de  la  ci- 
devant  assemblée  de  Saint-Marc  et  de  l'ancien 
comité,  coûta  moins  de  temps  à  être  formée 
qu'il  n'en  avait  fallu  la  veille  pour  commettre 
un  assassinat.  Un  second  Te  Deum  fut  chanté  en 
actions  de  crâces  :  on  ne  manqua  pas  de  rendre 
hommage  à  la  divinité  sur  tout  ce  qu'on  avait 
fait.  Le  maire  donna  un  grand  bal;  il  y  invita 
tout  le  monde,  et  là  il  présenta,  comme  la  meil- 
leure citoyenne,  comme  celle  qui  avait  montré  le 
plus  de  patriotisme,  l'héro'ine  qui  s'était  si  dis- 
tinguée la  veille. 

La  nouvelle  municipalité  écrivit  à  toutes  les 
paroisses  de  la  colonie  pour  leur  annoncer 
l'heureuse  révolution  qui  venait  de  s'opérer,  et 
le  calme  qui  en  était  la  suite;  mai^,  tandis  que 
ces  lettres  mensongères  annonçaient  une  paix 
et  une  tranquillité  qui  n'existaient  pas,  le  dé- 
sordre était  à  son  comble  dans  cette  ville.  Le 
lieutenant-colonel  d'Artois  menacé,  par  ses  sol- 
dats, du  même  sort  que  M.  Mauduit,  fut  trouvé 
errant  dans  les  bois;  l'équipage  d'un  des  vais- 
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seaux  se  révolta,  et  le  capitaine  en  conçut  un 
tel  chagrin  qu'il  en  mourut  au  bout  de  4  jours; 
une  populace  effrénée  attenta  aux  jours  de 
M.  de  Campan,  capitaine  au  régiment  du  Port-au- 
Prince,  commandait  pour  le  roi  dans  cette  ville, 
offlcier  distingué  par  son  patriotisme  et  son  mé- 
rite :  il  lut  obligé  de  se  sauver  dans  les  boi?. 
Tonte  la  colonie  n'apprit  qu'avec  la  plus  vive 
indignalion  la  nouvelle  de  ct-t  assassinat  et  les 
circonstances  qui  l'avaient  accompagné. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  forfaits  dont  nous  avons 
été  témoins  et  que  nous  vous  aflirmons.  Il  serait 
dangereux  de  ne  pas  punir  d'une  manière  fiap- 

f>ante  les  batailloiis  de  Normandie  et  d'Artois,  et 
e  régimen'  qui  s'est  souillé  de  l'assassinat  (.'e 
son  chef.  L'Europe,  le  monde  entier  seront  ins- 
truits de  ces  détails;  tons  les  regards  se  tourne- 
ront sur  celte  auguste  Assemblée  dans  laquelle 
la  France  a  déposé  ^a  volonté  et  sa  puissance. 

Njus  ne  vous  présenterons  pas  nos  vues  par- 
ticulières :  votre  prudence  prendra  siiremeiii  le 
scjI  parti  qui  soii  à  prendre.  C'est  dans  celte 
conflance  que  des  victimes  échappées  aux  fers  de 
leurs  assassins  attendent  de  vous  justice.  {VAs- 
sembLée  applaudit  à  plusieurs  reprises.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a  en- 
tendu votre  récit  avec  un  ■  s-nsibilité  profonde. 
Pourquoi  faut-il  qu'une  Révolution  qui  doit  assu- 
rer la  gloire  et  la  prospérité  de  l'Empire  n'ait  pu 
s'opérer  sans  de  grandes  agitations,  it  que  ie 
bonheur  général  ait  coûté  tant  de  larmes  parti- 
culières I 

Un  seul  espoir  peut  adoucir  la  peine  des  re- 
présentants de  la  nation  :  un  jour  viendra,  et 
j'ose  dire  que  ce  jour  n'est  pas  loin,  oiiles  Irane- 
de  tous  les  complots  seruut  mises  à  découvert, 
o£i  l'on  distinguera  ctlui  qui  fui  animé  d'un  vé- 
ritable patriotisme  de  ceux  qui  n'en  ont  eu  que 
l'apparence,  où  l'on  séparera  les  séducteurs  de 
ceux  qui  n'ont  été  que  faibles  ou  trompés,  et  les 
instigateurs  du  crime  de  ceux  qui  n'en  ont  été 
que  d'aveugles  insirumeuts. 

Alors  l'opinion  publique  assignera  à  chacun 
les  sentimt^nts  qui  lui  seront  dus  ;  et,  pendant  que 
le  bon  citoyen  pourra  s'honor^-r  de  l'estime  et  de 
la  reconnaissance  de  la  nation,  l'homme  faible 
tombi^ra  dans  l'oubli,  et  ks  méchants  seront 
voués  à  la  honte  et  à  l'exécration  qu'ils  auront 
méritées. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  un  compte 
plus  particulier  des  événeinents  maiheureux  dont 
vous  veu' z  de  l'entretenir,  et  vous  devez  comp- 
ter sur  toute  sa  justice.  Elle  vous  accorde  l'hon- 
neur de  la  séance.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  de  cette 
adresse  au  comité  colonial  pour  en  rendre  compte 
à  l'Assesnblée. 

^Ge  renvoi  est  décrété.) 

M.  l.e  Déist  de  Botidoiix.  Lorsque  M.  Dé- 
silles  se  sacrifia  à  son  devoir,  l'Assemblé?  décréta 
que  son  président  écrirait  au  père  de  M.  Désilles. 
Je  demande  que  l'Assemblée  charge  M.  le  Prési- 
dent d'écrire  au  père  de  M.  Mauduit. 

M.  Coroller  du  Monstoir.  La  question  préa- 
lat4e,  quant  à  présent. 

(La  motion  de  M.  Le  Déist  de  Botidoux  est  ren- 
voyée au  comité  colonial.) 

M.  Iteferinon,  au  nom  du  comité  de  la  marine. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  l'armement  de  deux 


gabares  pour  aller  à  la  recherche  de  M.  de  La  Pé- 
rouse,  et  pour  faire  en  môme  temps  les  décou- 
vertes qu'o!i  peut  se  promettre  de  cette  expédi- 
tion ;  cet  armement  a  été  exécuté  en  conformité 
de  .votre  décret.  Il  s'agit  maintenant  de  faire  re- 
mettre au  déi  artement  de  la  marine  les  fonds 
nécessaires;  c'est  l'objet  du  projet  de  décret  que 
Je  suis  chargé  de  vous  présenter. 

M.  l'abbé  Maary.  Avant  que  M.  le  rapporteur 
entre  dans  le  détail  des  dépenses  que  ron  doit 
faire  pour  exécuter  le  décret  de  l'Assemblée  na- 
tionale relatif  à  l'armement  ordonné  pour  décou- 
vrir M.  de  La  Pérouse,  j'observerai  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  suivi  assurément  un  mouvem-  ni  très 
généreux,  très  digne  de  la  nation  française,  en 
ordonnant  cet  armement.  Mais,  dejjuis  le  voyage 
de  Télémaque  qui  allait  chercher  son  père  au 
milieu  des  mers,  je  n'en  connais  aucun  <ie  plus 
manifestement  et  de  plus  malheureuseiuent  inu- 
tile. Vous  allez  vous  exposer  à  perdre  encore  de 
très  braves  sens  qui  iront  à  la  rv  cherche  des  pre- 
miers et  qui  ne  les  trouveront  pa-,  parce  que, 
dans  quelque  port  du  glol.e  q  e  M.  de  La  Pérousti 
ait  abordé,  il  est  évident  qwt  vous  auriez  de  ses 
nouvelles  s'il  exi.-taii  encore.  Lorsque  votre  co- 
mité de  la  marine  vous  a  proposé  cet  armement, 
je  n'ai  piS  cru  devoir  m'y  opposer,  parce  que, 
peut-être,  da  is  le  moment  d'exaltation  où  se 
trouvait  la  nation  française,  une  dépense  inutile, 
un  armement  même  imjirudent,  mais  commandé 
par  un  mouvement  de  générosité  bien  louable, 
devait  être  hisardé. 

A  présent  que  depuis  4  mo  s  notre  décret  est 
rendu,  que  toute  l'Europe  sait  l'intérêt  que  la 
nation,  les  scemes,  Ihumaniié  prenaient  à  l'ex- 
pédiiion  de  M.  de  La  Péronse,  je  vous  aunonce  avec 
douleur  que  ton  es  vos  lecherches  s  r^nt  sui  er- 
flues  (Murmures.);  je  demande  donc  qu*,  vous  li- 
vrant à  quelques  mo  neds  de  léflcxion,  au  lieu 
de  vous  abandonner  au  sentiment,  qui  n'est  pas 
un  bon  conseiller  [  our  un  corps  délinérant,  vous 
accordiez  deux  choses  à  la  mémoire  de  M.  de  La 
Pérouse  :  1"  Que  vous  donniez  à  sa  veuve  la  moitié 
des  frais  de  l'armement  qui  était  destiné  à  la  re- 
cherche de  son  mari  ; . . . 

Plusieurs  voix  :  C'est  la  déshonorer. 

M.  l'abbé  naary.  2°  Qu'un  monument  lui 

soit  érigé  à  Sainte-Geneviève. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Nous  avons  perdu 
du  temps,  parce  que  le  préopiiant  n'a  pas  voulu 
me  laisser  lire  le  firojet  de  décret.  Je  lui  aurais 
observé  que  ce  n'est  pas  seulement  pour  re- 
cher  M.  -e  La  Pérouse,  vue  cependant  bien 
digne  de  l'A-semb  ée,  mais  encore  pour  augmen- 
ter les  découvertes  qui  p  uvent  intéresser  les 
sciences,  les  arts  et  la  navigation. 
Voici  le  projet  de  décret  de  votre  comité  : 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  marine,  décrète  qu'il 
s  ra  mis  à  la  iiisposiiion  du  ministre  de  la  manne 
provisoirement  et  à  la  charge  d'en  rendre  coinpte, 
la  somme  de  1  million  pour  les  dépenses  d'ar.ue- 
ment  ei  d'achats  extraordinaires  de  l'expédition 
ordonnée  pour  la  recherche  de  M.  de  La  Pérouse, 
et  la  continuation  des  découvertes.  » 

M.   IMilct  de   Alurean.   Si  M""  de   La    Pé- 

rou-e  était  ici,  et  qu'elle  eût  la  permission  de  se 
l'aire  enteiulre,  je  suis  sur  qu'elle  demanderait 
la    question    préalable   sur    la  proposiiioa   de 
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M.  Tabbé  Maury,  et  je  la  demande  en  son  nom. 
lApplaudissemenls.)\oas-à\ez  pourvu,  Messieurs, 
aux  besoins  indispensables  du  n. ornent  de 
M""*  de  La  Pérouse  ;  elle  a  quelque  espoir  dans 
le  voyage  projeté,  et  vous  serez  toujours  à  temps 
de  déterminer  ce  i|ue  vous  voudrez  faire  pour 
elle  au  retour  de  cette  expédition.  Q  jant  à  Tob- 
jel  du  voyyge,  il  est  étonnant  que  M.  l'abbé  Maury 
n'en  sente  |.as toute  l'impoi tance;  car,  si  l'huma- 
Bité  a  été  le  premier  motif  de  votre  décret,  il 
n'est  pas  moins  incontestable  qu'il  s'agit  de  dé- 
couvrir un  i;rand  développement  de  côtes,  objet 
de  la  plus  grande  importance  pourlanavifiatiou. 

Ce  voyage  e^t  un  des  i  lus  intéressants  qu'on 
puisse  faire  dans  ce  genre,  non  pas,  comme  on 
vous  l'a  dii,  pour  la  gloriole  de  faire  le  tour  du 
inonde,  car  il  est  plus  que  vraisemblable  que  vos 
bâtiments  reviindroni  par  la  môme  route,  c'e-t- 
à-dire  par  le  capdeBonue-Espérance,  et  non  pas 
par  le  cap  Horn. 

J'en  viens  aciuellement  à  la  dépense  qui  a  paru 
effrayer  l'A-^semblée,  parce  que  M.  le  rapporteur 
n'en  a  pas  détaillé  l  s  motifs.  Si  l'arinement  des 
bâtiments  é  ait  destiné  pour  une  campagne  or- 
dl;  aire,  la  dépense  ne  serait  que  d'envirun 
600,000  livres;  vo.ci  ce  qui  occasionne  la  diffé- 
rence et  ce  qui  la  porte  à  un  million.  Il  faut 
que  les  vivrts  et  le  vin  soient  de  la  première 
qualité,  que  Us  farines  subissent  une  prépara- 
tion particulière;  il  faut  un  ai  prov  sionnement 
de  drogues  el  u'élixirs  de  végétaux  extrêmement 
chers  qui  [iréservent  les  équipages  du  scorbut; 
il  faut  acheter  tous  les  instruments  des  savants 
qui  s  embarquent;  il  faut  un  triple  rechange  de 
mâts  de  hune  et  de  voiles  :  il  faut  avancer 
18  mois  desolde  à  l'équipage  et  à  l'état-major,  au 
lieu  de 3  mois;  enlin  il  faut  un  approvisionnement 
considér^ible  en  objets  de  traiie.  Ces  objets  sont 
des  quincailleries  de  toute  e.-pèce,  même  des 
orgues  et  des  serinettes,  car  vous  savez.  Mes- 
sieurs, qu'il  est  tel  pays  où,  pour  un  petit  0[gue 
qu'on  duni.e  au  souverain  ou  chef  de  l'endroit, 
on  obtient  en  écliange  100  moutons  on  100  co- 
chons {Pdres.)  ;  et  vous  sentez  que  l'argent  même 
ne  pourrait  y  suppléer. 

D'après  ces  c  fusidéraiions,  je  conclus  en  de- 
mandant que  l'Assemblée  adopte  le  projet  de  dé- 
cret du  comité. 

(Le  projet  de  décret  du  comité,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  Defernion,  au  nom  du  comité  de  la  ma- 
rine. M.  Lalaiide,  astronome  connu,  acalculé  des 
tables  horaues  pour  la  navigation;  il  a  présenté 
le  résultat  de  ces  tables  au  comiié  delamuriue; 
elles  y  ont  éié  vérifiées,  je  ne  dirai  pas  par  moi, 
parce  que  je  i.e  m'y  connais  pas,  mais  par  ceux 
de  mes  collègues  qui  pouvaieut  le  faire. 

M.  Laland'-  ne  demanile  pas  que  l'Assemblée 
fasse  faire  la  dépense  de  l'impression,  mais  uni- 
quement l'avance  d'une  somue  de  5,000  livres, 
sauf  à  se  faire  remplir  sur  le  premier  produit  de 
la  vente.  Le  comiié  de  Constituiion  a  senti  la 
grande  utilité  de  ce  travail,  et  il  n'a  pas  cru  de- 
voir balancer  à  vous  faire  cette  proposition. 
Voici  le  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  .-on 
coniité  de  marine,  décrète  que  le  dépariemenl 
de  la  marine  fera  l'avance  d'une  somme  de 
5,000  livres  pour  l'impression  de  tables  horaires 
calculées  par  M.  Lalaude,  et  que  le  ministre  de 
la  marine  sera  chargé  de  poursuivie  le  rembour- 
sement (le  celle  somme.  » 

(Ce  décret  mis  aux  voix  est  adopté.) 


M.  Defernion,  au  nom  des  comités  de  la  ma- 
rine, des  colonies,  de  Constituiion  et  d'agriculture 
et  de  commerce.  Vous  avez  dé  Télé,  au  mois  d'a- 
vril dernier,  que  des  matelots  arrivés  de  la  Mar- 
tinique à  Saint-Malo  seraient  en  état  d'arresta- 
tion dans  leur  quartier,  et  (jue  des  particuliers 
arrivés  avec  eux  seraient  également  en  éiat  d'ar- 
restation à  Saint-Malo,  et  qu'ils  y  recevraient  la 
ration. 

Ce  décret  est  resté  sans  exécution.  La  ville  de 
Saint-Malo  d'une  part,  ces  malheuieux  de  l'autre, 
ont  sollicité  de  vos  comités  la  disposition  que  je 
vais  vous  soumettre,  et  qui  ne  no  is  a  pas  paru 
souffrir  de  uifticultés,  vu  l'état  des  choses. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assoîmblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  comius  réunis  de  la  marin *,  des  colo- 
nies, de  Gunstitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  les  m.Uelois  et  les  particu- 
liers conduits  de  la  Martinique  à  Saint-Malo  se- 
ront renvoyés  dans  leurs  départements  et  à  leurs 
familles,  fous  leur  soumission  à  la  municipalité 
de  Saint-Malo  de  se  représenter  aux  premiers 
ordres  qui  leur  en  seront  donnés.  » 

M.  Kegnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je 
demande,  Monsieur  le  rapporteur,  que  vous  sup- 
primiez la  seconde  partie  de  vutre  décret;  car  je 
ne  vois  pas  comment  on  peut  faire  renire  par 
l'Assemblée  nationale  un  décret  portant  élargis- 
sement provisoire,  à  la  charge  de  rester  à  l'état 
d'arrestation  ;  et  je  crois  que  le  temps  est  passé 
où  l'un  peut  rendre  de  pareils  dé'  nts. 

(L'amendement  de  M.  Regnaud  {de  Saint-Jean- 
d'Angély)  est  adopté.) 

En  con-équence,  le  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  comités  réunis  de  la  maiiue,  des  colo- 
nies, de  Constitution,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, décrète  que  les  matelotset  les  parti'^uliers 
conduits  de  la  Martinique  à  Saint-Malo  seront 
renvoyés  dans  leurs  départements  et  à  leurs  fa- 
milles. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  liebpun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  les  secrétaires  du  roi  avaient  fait  des 
empruuis;  les  capitaux  de  ces  emprunts  ont  été 
versés  dans  le  Trésor  public.  Quand  vous  avez 
remboursé,  vous  n'avez  pas  re.iiboursé  ces  capi- 
taux; les  rentes  sont  devenues  par  conséquent 
une  dette  de  l'Etal  :  cependant,  comme  jusqu'à 
présent  elles  n'ont  point  été  poitées  sur  Us  re- 
gistres des  caisses  publiques,  les  liquidateurs 
pour  les  reconstitutions  ne  peuvent  pas  les  ad- 
metire  dans  la  reconstitution.  Le  comité  des 
finances  me  charge  de  vous  proposer  que  ces 
rentes  seront  payées  par  Its  payeurs  des  reutes, 
et  susceptibles  de  la  reconstitution.  Voilà  le  pre- 
mier objet. 

Les  communautés  d'arts  et  métiers  ont  été  sup- 
primées en  1776. 11  a  été  établi  une  caisse  parti- 
culière pour  recevoir  leur  revenu  et  pour  payer 
leurs  rent' s.  La  recette  s'est  élevée  jusqu'à 
2,182,000  livres  au-de.-sus  de  la  dépense.  Ces 
communautés  devaient  375,000  livres  de  i entes; 
il  leur  était  où  par  l'Etat  pour  283,000  livres.  Les 
2,182,000  livres  reçut  s  ne  plus  vous  assurent 
que  l'Etat  n'a  point  souffert  de  eetie  opé  atioo. 
Le  comité  des  finances  me  charge  de  vuus  pro- 
poser encore  que  ces  rentes-là  soient  payées  par 
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les  paveurs  de  rtntos,  et  qu'elles  soient,  comme 
les  autrs,  susceptibles  de  la  reconslilution. 
Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  1". 

t  Les  renteg  provenant  d'emprunts  faits  par 
les  secrétaires  du  roi  du  grand  collège",  et  dont 
le  capi'al  u  été  versé  dans  le  Trésor  public:  les 
rentes  dues  pa^*  les  communautés  et  corps  d'arts 
et  métiers  supprimés  en  1776  seront  payées  par 
les  paveurs  des  rentes,  à  compte  des  arrérages 
qui  écherront  au  K  juillet  1791. 

Art.  2. 

«  Les  registres  et  sommiers  sur  lesquels  sont 

portées  lesJi'es  rentes,  certifiés  par  les  payeurs 
actuels,  seront  vies  et  arrêtés  par  le  commis- 
saire général  de  la  liquidation  ;  le  résultat  des- 
dits arrêtes  et  visa  sera  fixé  par  un  décret  de 
l'Assemtjiée  nationale,  sur  le  rapport  du  comité 
centrai  de  liquidation. 

Art.  3. 

«  Lesdites  rentes  ainsi  constatées  juuîroat, 
comme  toates  les  autres  rentes  dues  par  la  na- 
tion, du  bénéfice  de  la  reconstitution.  » 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-^ Angély).  Je 
deuanJe  le  reuvoi  de  ce  projet  de  décret  au  co- 
mité de  liquidation  pour  se  concerter  avec  celui 
des  ûnances. 

(L' Assemblée,  consultée,  repousse  la  demande  de 
renvoi  faite  par  M.  Reg'iaud  {de  Saint-Jean-d" An- 
gély)  et  adopte  le  projet  de  décret  du  comité.) 

M.  Itamel-IVogaret,  au  nom  du  comité  des 
finances.  11  s'est  éltvé  une  difficulté  sux  l'exécu- 
tion du  décret  du  12 avril,  cunceroant  las  dettes 
des  pays  d'Etat,  et  v^ici  en  quoi  elle,  consiste  : 
La  ci-devant  province  de  Linguedoc  doit  15  mil- 
lions et  voDS  avez  décrété  que  ces  15  millions 
serai'  nt  constitués  à  la  charge  de  l'Etat.  La  pro- 
vince emp  untait,  en  corps  de  sénéchaussées  et 
en  corps  de  diocèses  :  ceci  était  un  régime  par- 
ticulier, mais  c'était  pour  le  même  objet.  Quoi 
qu'il  en  soif,  quand  ou  présente  d  s  contrats  pas- 
sés par  des  sénéchaussées  ou  diocèses,  le  liqui- 
dateur dit  :  Le  dé.ret  du  12  avril  ne  parle  que 
des  dettes  de  la  province  de  LangueJoc  et  non 
des  dettes  de  diocèses. 

D'après  cet  exposé,  voici  le  décret  que  vous 
propose  votre  comité  des  finances  : 

<-  L'Assemblée  nationale  d'-crète  que  les  dettes 
contracté  s  dans  les  formes  de  droit  par  les 
sénéchaussées  et  les  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc  seront  vérifiées  par  le 
commissaire  du  roi  chargé  de  la  liquidation  de 
la  dette  publique,  et  o.stitué  s  comme  étant 
comprises  dans  les  dettes  générales  de  la  pro- 
vince. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Pîson  do  Galand,  au  nom  des  comités  des 
domaines  et  de  judicature,  développe  les  motifs 
du  mode  que  ces  deux  comités  ont  cru  devoir 
adopter  pour  la  liquidation  des  greffes  et  autres 
offices  domaniaux,  et  présente  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  Art.  l".  Les  engagistes  des  greffes  et  autres 
offices  domaniaux  sei  ont  remboursés,  par  la  caisse 
de  l'extraoruinaire,  du  montant  des  finances  ver- 
sées par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  générai  de  la  liqui- 


dation, sur  la  présentation  des  titres  et  quit- 
tances dt^  finance. 

«  Art.  2.  Les  offices  coll-^ctiveoient  aliénés  à 
des  traita-us  ou  adjudicataires  généraux  seront 
rareillement  liquidés,  sur  le  pied  de  la  finance 
versée  au  Trésor  public  dont  le  montant  sera  ré- 
parti entre  les  sous-engigistes,  au  marc  la  livre 
du  prix  des  différenies  sous-aliénations. 

«  Art.  3.  A  défaut,  par  les  sous-ei  gagistes,  de 
justifier  du  prix  total  des  sous-aliénations,  le  prix 
des  adjudications  principal  s  sera  réparti  entre 
euK  au  marc  la  livre  des  sommes  po.jr  lesquelles 
il  se  trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôles 
sur  lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  prin- 
cipales sont  intervenues. 

a  Art.  4.  Les  suppléments  de  finances  ou  nou- 
velles linances  payées  on  remboursées  par  les 
engagistes,  soit  pour  attribution  ou  augmenta- 
tion de  g  iges,  soit  pour  conservation  ou  attribu- 
t  on  de  droits  utiles  on  émolum  nts,  soit  pour 
réunion  d'offices  ou  pour  en  empêcher  l'établis- 
sement, entreront  en  liquidation. 

»  Art.  5.  Les  taxes  représentatives  de  charges 
ou  impositions  et  les  droits  de  confirmation  de 
jouissance,  de  confirmation  ou  rétablissement 
d'hérédité,  n'enlr<Tjnt  point  en  11  luidation,  à 
moins  que  l^  sdils  droits  n'eussent  été  formelle- 
ment établis  à  titre  d'augmn talion  ou  supplé- 
meiit  de  finances. 

«  Art.  6.  Il  en  sera  de  même  des  taxes  payé^ 
[tour  des  droits  simplement  honorifiques. 

«  Art.  7.  Les  sols  pour  livre  accessoires  des 
finances,  ou  sup  dément  de  finances  re  ;ou- 
tables,  u'enreront  en  liquidaiion  que  lorsqu'ils 
auront  été  vrrsé-s  au  Trésor  public,  ainsi  que  les 
finances  principale-. 

«  Art.  8.  Les  fin  inces  que  les  nouveaux  acqué- 
reurs ont  été  chargés  de  rembourser  aux  anciens 
engagi>;e-;  parles  actes  de  revente  seront  allouées 
en  conformiîé  des  liquidations  qui  en  auront  été 
faites  lors  ou  depuis  les  rev .ntes,  en  justifiant 
du  remboursement  ;  et  si  la  liq  idationn'en  avait 
pas  été  fait  s  lesdites  Rnaiices  seront  liquidées 
conformément  au  présent  décre?,  sur  la  repré- 
sentition  des  quittances  passées  aux  anciens 
engaiîistes. 

«  Art.  9.  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  rati- 
fication prises  par  les  engagistes  actuels,  et  des 
lettres  de  commission  prises  par  eux  ou  leurs 
commis  ou  préposés,  en  exercice  lors  de  la  sup- 
pression des  tribunaux  auprès  desquels  les  offi- 
ces étaient  exercés,  ensemb  e  le  droit  de  marc 
d'or  payé  par  lesdits  engagistes  et  leurs  com- 
mis ou  préposés,  seront  liquidés  et  remboursés; 
aucuns  autres  frais  ni  droits  de  mutation  n'en- 
treront 6)  liquidation. 

"  Art.  10.  Les  liquidations  définitives  faites 
avant  l'établissement  de  la  direction  génprale, 
dans  les  formes  usitées  jus^u'alîrs,  auront  leur 
effet,  sauf  la  liquidatio  I  aJdiiionnelle  des  finan- 
ces, à  raison  desquelles  lesdites  liquidations 
contiendraient  des  ré.-erves,  ou  de  celles  qui 
auraient  été  postérieurement  exigées. 

«  Art.  11.  Les  sommes  payé  s  aux  engagistes, 
à  titre  d'indemnité,  pour  des  distractions  de  res- 
sort ou  autres  causes  semblables,  seront  imputées 
sur  ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

«  Art.  12.  Les  porteurs  des  anciennes  expédi- 
tions des  engagements  et  des  originaux  des  quit- 
tances de  finances  seront  réputés  aux  droits  des 
engagistes,  en  ji  stifiant  d'une  possession  réelle 
dis  offices  par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis 
40  ans  avant  la  suppression  des  tribunaux  au- 
près desquels  les  offices  étaient  exercés. 
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«  Art.  13.   Les  possesseurs  seront   tenus  de 

1 'oindre  .à  leurs  pièces  une  déclaralion  notariée 
aite  par  eux  ou  un  fondé  de  pro(  uration  spé- 
ciale, contenant  les  sommes  qu'eux  ou  leirs  au- 
teurs pourraient  avoir  reçues  à  titre  d'indemni- 
tés conformément  à  l'article  11,  ou  qu'ils  n'en 
ont  ft  çu  aucunes,  et  qu'il  n'est  pas  de  leur  con- 
naissance qu'il  en  ait  été  payé  à  leurs  auteurs; 
ils  seront  pareillement  tenus  de  joindre  les  li- 
quidations qui  pourraient  avoir  été  ci-devant 
faites  desdils  offlces,  ou  de  déclarer  par  le  même 
acte  qu'il  n'en  exis  e  pas  de  leur  connaissance. 
Il  ne  sera  payé  que  30  sols  pour  les  frais  des- 
dites déclarations,  et  15  sols  rour  ceux  d'enre- 
gistrement. En  cas  de  fausse  déclaration,  les  en- 
gagistes  seront  déchus  de  tout  remboursement. 
«  Art.  14.  Ceux  qui,  ayant  directement  acquis 
de  l'Etat,  se  présenteront  avec  des  titres  en  règle, 
dans  le  mois  après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, et  ceux  qui,  ayant  acquis  de  traitants  ou 
adjudicataires  généraux,  îq  piésenlerontdans  les 
trois  mois,  seront  remboursés  avec  intérêt,  à 
compter  du  1"  octobre  1790,  rassé  lequel  délai, 
les  intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour 
de  la  remise  compète  de  leurs  titres. 

«  Art.  15.  Pour  obtenir  la  déiivrance  de  leur 
reconnaissance  de  liquidation,  les  possesseiirs 
seront  tenus  de  joindre,  à  leurs  quittances,  d(  s 
expéditions  en  forme  de  leurs  titres,  et  les  ori- 
ginaux de  leurs  quittances  de  finances.  A  l'égard 
des  quittances  de  tinances  passées  aux  traitants 
ou  adjudicataires  généraux,  il  suflira  aux  sous- 
aliénataires  d'en  rappoi  ter  expédition  en  forme, 
délivrée  par  le  notaire,  aux  minutes  duquel  les- 
dites  quittances  seront  déposées  en  original,  ainsi 
que  de  l'acte  de  dépôt;  laquelle  expéiJition  con- 
tiendra toutes  les  mentions  faites  sur  lesdites 
quittances,  et  la  déclaration  du  notaire,  qu'elles 
n'en  contiennent  pas  d'autres  que  celles  com- 
prises dans  l'expédition  ou  qu'elles  n'en  contien- 
nent aucune. 

«  Lesdites  expéditions  devront  être  déchargées 
au  contrôle  général,  comme  les  quittances  elles- 
mêmes.  » 

(La  disctission  est  ouverte  sur  ce  projet  de 
décret.) 

M.  Delavigne.  Le  décret  déjà  rendu  sur  la 
liquidation  des  greffes  de  judicature  comprend 
aussi  la  liquidation  des  greffes  domaniaux  :  cela 
résulte  en  effet  des  disj)ositiuns  de  l'artiCle  qui 
comprend  les  greffes  non  assujettis  à  l'évalua- 
tion. Or,  les  grelfes  domaniaux  sont  de  ce  nom- 
bre; ils  ne  sont  pas  différents  des  autres  greffes  : 
ils  ont  la  même  origine. 

C'est  donc  à  tort  que  le  comité  propose  un  tra- 
vail particulier  sur  ces  greffes.  Li  rembourse- 
ment des  greffes  sur  les  quiitances  de  linaoces 
serait  très  onéreux  à  la  nation;  il  s'élèverait  à 
plus  de  3  miltiois;  il  y  eu  a  qui  les  ont  achetés 
a  LU  prix  mo.odre  de  moiiié  qu'il  n'est  porté  par 
les  quitiances  de  finances.  Ces  greif  s  étaient 
entre  les  mains  des  ci-devant  nobles  et  privilé- 
giés. Ils  étaient  devenus  un  patrimuine  de  famille  : 
ils  les  faisaient  exercer  par  des  prépusés.  La  va- 
leur des  greffes  ne  peut  jdus  se  constater  par  des 
quittances  de  finances.  Les  dépôts  publics  ont 
été  brûlés  dans  certains  endroits;  et  si  on  exi- 
geait le  rapport  des  quittances  de  finances,  on 
exposerait  plusieurs  propriétaires  à  la  perte  de 
leurs  oflices,  sans  qu'il  en  résuliàt  aucun  avan- 
tage pour  la  nation.  L' s  grelfes  ont  été  divisés 
en  une  multitude  d'offices  vendus  à  divertes 
époques;  la  liquidation  en  deviendrait  difficile. 


onéreuse  à  la  nation  et  préjudicable  à  certains 
propriétaires. 

Il  faut  donc  maintenir  le  décret  rendu  pour 
les  autres  greffes,  et  ordonn(  r  que  ceux  dont  il 
s'agit  dans  ce  moment,  seront  évalués  d'après  le 
taux  déjà  fixé.  11  faut  donc  déclarer  n'y  avoir  pas 
lieu  à  délibérer  sur  le  projet  du  comité. 

M.  Merlin.  Le  projet  qui  vous  est  soumis, 
Messieurs,  a  deux  branches  différentes,  puisqu'il 
comprend  non  seulement  les  greffes  domaniaux, 
mais  encore  les  offices  domaniaux,  et  il  y  en  a 
un  grand  nombre,  tels  que  les  tabellionnages  dans 
certaines  parties  du  royaume.  M.  Delavigne  a 
trop  étendu  la  question  préalable,  il  faut  la  di- 
viser. 

Il  s'est  également  trompé  lorsqu'il  a  dit  que 
tous  les  greffes  domaniaux  ont  la  même  origine. 
Ceux  qui  connaissent  ces  matières  savent  qu'il  y 
a  trois  sortes  de  greffes,  savoir  :  les  greffes  do- 
maniaux, les  grelfes  casuels  et  les  greffes  héré- 
ditaires. 

Il  est  certain  que  vous  ne  voulez  pas  confondre 
dans  la  même  catégorie  un  greffe  qui  a  été 
vendu  par  le  roi  avec  la  clause  expresse  qu'il 
pourrait  le  reprendre  en  tout  temps,  même 
pendant  la  vie  du  titulaire,  en  rendant  la  finance 
qui  a  été  versée  dans  les  coffres  du  royaume; 
vous  ne  pouvez  pas  confondre  un  pareil  grelfe 
avec  un  greffe  héréditaire  qui  a  été  conféré  au 
titulaire  avec  la  clause  expresse  qu'il  en  jouirait 
héréditairement,  qu'il  ne  pourrait  en  être  dépos- 
sédé, si  ce  n'est  pour  eau?e  de  forfaiture  jugée 
contradictoirement  avec  lui. 

D'après  cela,  Messieurs,  le  mode  de  liquidation 
ne  peut  être  le  même. 

11  s'est  élevé,  notamment  dans  ce  siècle,  des 
contestations  qui  ont  produit  d'excellents  mé- 
moires dans  lesquels  ces  différences  ont  été 
parfaitement  caractérisées.  Je  n'ai  pas  ces 
objets  assez  présents  pour  en  entretenir  l'Assem- 
blée; mais  il  me  suflirait  de  24  heures  pour  être 
à  mêmk;  de  le  faire. 

Il  faut  d'abord  décréter  le  projet  des  comités 
relativement  aux  greffes  domaniaux  en  général  ; 
et  ensuite,  pour  éviter  les  discussions  qui  ne 
manqueraient  pas  de  s'élever  dans  ropération,  il 
faut  charger  vos  comités  des  domaines  et  de 
judicature  de  vous  présenter  un  projet  de  décret 
qui  spécifie  clairement  et  nettement  les  diffé- 
rences qui  existent  entre  les  greffes  domaniaux, 
casuels  et  héréditaires. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Delavigne.  Je  demande  l'ajournement  de 
la  discussion. 

M.  Pison  du  Galand.  11  est  très  important 
de  ne  pas  retarder  ce  travail,  à  cause  des  intérêts 
auxquels  la  nation  est  obliL'ée. 

Quant  à  la  distinction  qui  vient  d'être  faite,  si 
l'Assemblée  veut  être  éclairée  sur  ce  point,  il 
n'est  rien  d'aussi  simple. 

La  différence  des  offices  vient  de  la  nature  du 
titre  auquel  ils  ont  été  créés  et  aliénés. 

Les  offices  domaniaux  sont  ceux  dont  l'alié- 
nation a  été  ordonnée  à  titre  d'engagement,  avec 
la  clause    spéciale    de  rembourser  l'engagisle. 

Les  offices  casuels  ou  héréditaires  sont  ceux 
qui  ont  été  créés  à  titre  de  casualité,  dont  les 
titulaires  devaient  avoir  des  provisions  et  sur- 
vivre 40  jours  à  la  résignation  ou  à  la  vente 
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qu'ils  en  faisaient,  mode  auquel  on  a  substitué 
le  centième  denier  par  l'édit  de  1731. 

II  n'existe  donc  que  ces  deux  espèces  d'offices 
qu'on  ne  peut  pas  confondre  dans  l'exécution,  et 
la  seule  question  que  vous  ayez  à  décider,  est  de 
savoir  si  vous  devez  rembourser  ces  oflices  sur 
le  pied  de  la  quittance  de  finance. 

M.  Ilaot  de  Gonconrt  se  plaint  des  varia- 
tions admises  dans  le  taux  de  la  liquidation  des 
offices,  tantôt  suivani  les  évaluations,  tantôt  sur 
le  pied  des  quittances  de  finance,  tantôt  sur  un 
autre  principe.  Il  demande  qu'on  ne  statue  pas 
sur  cet  objet  qui  épargnera  ainsi  3  millions 
à  l'Etat. 

M.  Pîson  da  Oaland,  rapporteur.  Les  varia- 
tions dans  le  taux  do  la  liquidation  viennent 
naturellement  de  la  qua'ité  des  objets  variables. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'ajournement.) 

M.  Merlin.  Je  réduis  la  proposition  que  j'ai 
eu  l'honneur  de  vous  faire  à  expliquer  lormel- 
lement  dans  l'article,  que  les  grefft^s  dont  on 
entend  parler  ne  sont  que  des  greffes  domaniaux. 
J'observe  qu'à  cet  égard  il  y  a  une  It^gère  équi- 
voque qui  n'est  pas  levée,  mais  qu'on  lèvera 
aisément  en  commençant  l'article  par  ces  mots  : 
«  Les  engagistes  des  greffes  domaniaux  et  autres 
offices  de  même  nature...  » 

Quant  à  la  seconde  i  artie  de  ma  proposition 
vous  pouvez  charger  les  comités  des  domaines  et 
de  judicature  de  vous  présenter  un  article  addi- 
tionnel pour  les  greffes  héréditaires. 

(La  discussion  est  fermée.) 

L'article  1"  du  projet  de  décret  est  mis  aux 
voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1^'. 

•  Les  engagistes  des  greffes  et  autres  offices 
domaniaux  seront  remboursés,  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  du  montant  des  finances  ver- 
sées par  eux  ou  leurs  auteurs  au  Trésor  public, 
suivant  la  liquidation  qui  en  sera  faite  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  li- 
quidation, sur  la  représentation  des  titres  et 
quittances  de  finance.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DADCHY. 
Séance  du  vendredi  10  juin  1791  (i). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  d'hier  et  d'avant-hier, 
qui  sont  adoptés. 

M.  Camus  demande  à  M.  le  Président  si  le 
décret  concernant  la  répartition  de  l'impôt  entre 
les  départements  a  été  accepté  par  le  roi. 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
1"  SÉRIE.  T.  XXVII. 


M.  le  Président  répond  que  M.  Bureaux  de 
Pusy,  ex-président,  l'a  informé  que  ce  décret 
était  accepté. 

Le  sieur  DUGAS,  éditeur  du  Code  national,  fait 
hommage  à  l'Assemblée  des  septième  et  hui- 
tième volumes  de  cet  ouvrage. 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  volumes  seront 
réunis  aux  six  premiers,  déjà  déposés  aux 
Archives,  et  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le 
procès-verbal.) 

M.  Ilell.  Messieurs,  la  Société  d'agriculture 
de  Paris  s'est  vivement  alarmée  du  dépérisse- 
ment des  forêts  du  royaume  et  de  l'insuffisance 
de  leur  produit  pour  la  consommation  des  bois 
destinés  au  chauffage,  à  la  charpente  et  à  la 
marine.  Pénétrée  de  l'urgente  nécessité  de  veiller 
à  leur  conservation,  à  leur  accroissement  et  à 
on  meilleur  aménagement,  particulièrement  en 
ce  qui  concerne  les  forêts  nationales  ;  persuadée 
d'ailleurs  qu'il  est  du  devoir  de  tout  citoyen, 
qu'il  est  notamment  du  sien,  qu'il  est  conforme 
à  l'esprit  de  son  institution  de  donner  son  opi- 
nion sur  un  objet  aussi  majeur  et  aussi  général, 
et  d'en  développer  les  motifs,  elle  a  cru  avoir 
rempli  sa  lâche  en  consignant  ses  observations 
sur  cette  matière. 

Son  travail  fait  l'objet  du  manuscrit  que  voici 
et  dont  elle  m'a  chargé  de  faire  hommage  à 
l'Assemblée  ;  il  a  pour  titre  :  «  Observations  sur 
l'aménaoement  des  forêts  et  particulièrement 
des  forêts  nationales.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cet  hommage  dans  le  procès-verbal 
et  ordonne  le  renvoi  du  manuscrit  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce  et  des  domaines.) 

M.  Eie  Coutenix    de  Cantelen,   au  nom  du 

comité  des  finances.  Messieurs,  les  municipalités 
d'Orléans  et  de  Nantes  ont  fait  la  demande  de 
quelques  sommas,  à  titre  d'emprunt,  pour  servir 
a  leurs  dépenses  locales  et  à  des  secours  aux 
hôpitaux.  Ces  municipalités  donnent  pour  ga- 
rantie leur  seizième  sur  la  revente  des  biens 
nationaux  dont  elles  se  sont  rendues  soumission- 
naires. 

Votre  comité,  Messieurs,  est  d'avis  d'accorder 
les  sommes  demandées,  en  les  divisant  par  dou- 
zièmes, pourêtre  fournies  mois  par  mois  ;  il  m'a 
chargé  en  conséquence  de  vous  proposer  les  pro- 
jets de  décret  suivants  : 


Premier  projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  13^  mois,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
titre  de  prêt,  à  la  municipahté  d'Orléans  la  somme 
de  150,000  livres,  à  raison  de  12,500  livres 
par  mois;  laquelle  somme  sera  rétablie  dans 
cette  caisse  par  douzièmes,  à  compter  du  1«'  jan- 
vier 1792,  sur  le  produit  des  sous  additionnels 
aux  contributions  foncière  et  mobilière  à  impo- 
ser en  1791,  et  à  la  garantie  du  seizième  reve- 
nant à  la  municipalité  d'Orléans  dans  le  produit 
de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est 
soumissionnaire. 


«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
d'Orléans,  avec  l'intervention  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  qui  en  surveillera  l'em- 
ploi. - 
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Deuxième  projet  de  décret. 


«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
en  12  mois,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
titre  de  prêt,  à  la  municipalité  de  Nantes,  la 
somme  de  400,000  livres,  à  raison  de  33,333  I. 
6  s.  8  d.  par  mois;  laquelle  somme  sera  rétablie 
dans  cette  caisse  par  douzièmes  à  compter  du 
l^' janvier  1792,  sur  le  produit  des  sous  addi- 
tionnels aux  contributions  foncière  et  mobilière  à 
imposer  en  1791  et  à  la  garantie  du  seizième 
revenant  à  la  municipalité  de  Nantes  dans  le  pro- 
duit de  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle 
est  soumissionnaire. 

«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
de  Nantes,' avec  l'intervention  du  directoire  du 
déparlement  de  la  Loire-Inférieure,  qui  en  sur- 
veillera l'emploi.  » 

M.  Gondard.  Je  voudrais  que  le  comité  des 
contributions  publiques  fût  chargé  de  nous  pré- 
senter incessamment  son  rapport  sur  l'état  déplo- 
rable dans  lequel  se  trouvent  les  finances  de  la 
ville  de  Lyon. 

M.  Roussillon.  Lorsqu'il  s'agira  de  Lyon,  on 
s'en  occupera;  actuellement,  il  s'agit  du  plus 
pressé  qui  est  l'objet  proposé. 

Un  membre  observe  que  la  ville  de  Nantes  a 
sur  la  nation  une  reprise  de  1,100,000  livres. 

M.   de  Lia    Rochefoncauld-lLiiancourt.  Il 

est  vraisemblable  que  l'Assemblée  ne  se  séparera 
pas  sans  pourvoir  aux  secours  à  donner  aux 
villes  et  aux  campagnes;  mais  dans  ce  moment 
il  s'agit  de  faire  vivre  ces  hôpitaux  jusqu'à  ce 
que  les  villes  aient  perçu  les  sols  additionnels 
qu'il  leur  a  été  permis  d'imposer. 

M.  Dnpont.  Il  s'ensuivra  du  décret  proposé, 
qu'il  n'y  aura  d'avance  réellement  faite  que  celle 
de  7  mois;  car  si,  dans  le  mois  de  janvier  1792, 
nous  donnons  un  douzième  et  que  l'on  nous 
donne  un  douzième,  c'est  comme  si  nous  ne  don- 
nions rien.  Il  n'y  aurait  alors  à  faire  l'avance  que 
de  7  mois. 

M.  Le  Coutenlx  de  Cantelen,  rapporteur. 
L'observation  de  M.  Dupont  est  fort  juste  :  ainsi 
on  peut  adopter  le  décret  avec  cette  réduction. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  qu'il  ne 
BOit  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux  villes 
et  communautés,  à  moins  qu'elles  ne  justifient 
du  pavement  de  leurs  impositions  de  1789  et 
de  1790. 

M.  Le  Conteulx  de  Cantelea,  rapporteur. 
L'emprunt  que  font  les  deux  vides  d'Orléans  et  de 
Nantes  est  sur  leurs  propriétés,  et  non  sur  le 
bénéfice  qu'elles  peuvent  faire  sur  les  biens  na- 
tionaux. 

M.  d'André.  On  peut  d'abord  observer  à  M.  le 
rapporteur,  que,  quoique  les  municipalités  aient 
un  seizième  sur  les  biens  nationaux  qu'elles  ven- 
dront, elles  ne  doivent  pas  avoir  un  seizième 
sur  les  biens  nationaux  en  général  qu'elles  achè- 
tent; car,  en  achetant  des  biens  nationaux  et  en 
faisant  une  soumission,  elles  ne  versent  rien  du 
tout  au  Trésor  national  ;  elles  n'ont  donc  le  sei- 
zième que  sur  les  biens  qu'elles  ont  vendus. 


Ainsi  telle  municipalité,  qui  a  fait  sa  soumis- 
sion pour  12  millions,  par  exemple,  peut  ne 
vendre  que  pour  1  million  de  ces  12  millions,  et 
alors  si  vous  alliez  accorder  une  anticipation  sur 
un  seizième  des  12  millions,  il  s'ensuivrait  que 
cette  municipalité  ne  pourrait  pas  vous  fournir 
un  gage  suffisant  pour  le  seizième  des  12  mil- 
lions. 

D'après  cela,  on  ne  peut  pas  argumenter,  comme 
vient  de  faire  le  rapporteur,  puisqu'il  suppose 
que  les  municipaiités  ont  un  intérêt  sur  la  tota- 
lité des  biens  sur  le-quels  elles  ont  fait  des  sou- 
missions. Cependant,  je  ne  prétends  pas  m'opposer 
aux  projets  présentés  pour  le-;  villes  d'Orléans  et 
de  Nantes;  je  proposerai  toutefois  un  léger  amen- 
dement, c'est  de  n'accorder  à  ces  municipalités 
que  les  sept  douzièmes  des  secours  qu'elles  de- 
mandent, c'est-à-dire  jusqu'au  1"  janvier. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Boissy,  je  l'appuie  : 
j'observerai  toutefois  qu'elle  ne  peut  s'appliquer 
aux  municipalités  de  Nantes  et  d'Orléans. 

M.  Le  Coateulx  de  Canteleu,  rapporteur. 
J'adopte  l'amendement. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Pourquoi  ne  parle-t-on 
dans  ce  moment  que  des  villf'S  de  Nantes  et  d'Or- 
léans? Elles  ne  sont  peut-être  pas  les  plus  embar- 
rassées. Les  municipalités  de  Nantes  et  d'Orléans 
peuvent  avoir  raison  ;  mais  il  est  injuste  de  faire 
justice  à  deux  municipalités,  tandis  qu'on  la  re- 
fuse à  d'autres  qui  ont  aussi  raison. 

J'ai  déposé  au  comité,  il  y  a  deux  mois,  une 
pétition  de  la  municipalité  de  Clermont-Ferrand, 
qui  expose  que  jusqu'à  présent  elle  n'avait  de 
ressources  que  dans  les  octrois:  et  j'atteste  qu'elle 
n'a  pas  2  liards  de  revenu.  Les  octrois  étant 
supprimés,  il  lui  est  impossible  de  payer  aucune 
charge.  Elle  a  demandé  qu'on  lui  donne  un  se- 
cours sur  les  biens  qu'elle  a  déjà  achetés  :  elle 
en  a  déjà  vendu  pour  plus  de  2  ou  3  mil- 
lions ;  pourquoi  ne  parle-t-on  pas  de  cette  muni- 
cipalité? 

Plusieurs  membres:  Mais  on  en  parlera  après. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Je  demande  que  le 
comité  soit  chargé  de  nous  faire,  dans  la  huitaine, 
le  rapport  des  autres  pétitions  qu'il  peut  avoir. 

Ensuite  je  propose,  pour  amendement,  que  les 
décrets  soient  rédigés  de  manière  que  les  muni- 
cipalités qui  recevront  des  secours  tiennent 
compte  des  intérêts,  à  compter  du  jour  oîi  elles 
toucheront  ces  secours,  parce  qu'elles  ne  peuvent 
pas,  d'un  côté,  recevoir  leur  bénéfice  avec  intérêt, 
et  rendre  les  secours  sans  intérêt. 

Voici  comme  je  conçois  mon  amendement  :  c'est 
que  toutes  les  sommes,  qui  ont  été  ou  qui  seront 
prêtées  aux  municipalités  à  titre  de  secours,  pro- 
duisent intérêts  à  compter  du  jour  où  elles  seront 
délivrées. 

(L'amendement  de  M.  Gaultier-Biauzat  est 
adopté.) 

En  conséquence,  les  deux  projets  de  décret 
présentés  par  M.  Le  Gouteulx  de  Canteleu  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 


Premier  décret. 

L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt, 
à  h  municipalité  d'Orléans,  la  somme  de  12,500  li- 
vres par  mois,  jusqu'au  1"  janvier  1792  exclusi- 
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yement;  lesquelles  sommes  seront  rétablies  suc- 
cessivement par  mois  dans  celle  caisse,  dans  la 
même  proportion,  en  capitaux  et  intérêts,  à 
compler  du  1"  janvier  1792,  sur  le  produit  des 
sols  addilionaels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  à  imposer  en  1791,  et  à  la  garantie 
du  seizième  revenant  à  la  municipalilé  d'Orléans 
dans  la  vente  des  biens  nationaux  dont  elle  est 
soumissionnaire. 

Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
d'Orléans"  avec  l'intervention  du  directoire  du 
département  du  Loiret,  qui  en  surveillera  l'em- 
ploi.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Deuxième  décret. 

«L'Assemblée  nationale  décrèle  qu'il  sera  payé 
par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à  titre  de  prêt, 
à  la  municipalité  de  Nanies,  la  somme  de  33,333  1. 
8  s.  8  d.  par  mois,  jusqu'au  1"  janvier  1792  ex- 
clusivement; lesquelles  sommes  seront  rétablies 
successivement  par  mois  dans  cette  caisse,  dans 
les  mêmes  proportions,  en  capitaux  et  intérêts,  à 
compter  du  l^""  janvier  1792,  sur  le  produit  des 
sols  additionnels  aux  contributions  foncière  et 
mobilière  à  imposer  en  1791,  et  à  la  garantie 
du  seizième  revenante  la  municipalité  de  Nantes 
dans  le  produit  de  la  vente  des  biens  nationaux 
dont  elle  est  soumissionnaire. 

«  Ces  payements  seront  faits  à  la  municipalité 
de  Nantes  avec  l'intervention  du  directoire  du 
département  de  la  Loire-Inférieure,  qui  en  sur- 
veillera l'emploi.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  fais  la  motion  ex- 
presse qu'il  ne  soit  accordé  aucun  secours  ni 
emprunt  aux  villes  et  communautés,  qu'elles 
n'aient  justifié  du  payement  de  leurs  impositions 
de  1789  et  1790,  ainsi"  que  des  quartiers  échus  de 
la  contribution  patriotique. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  motion. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  l'avenir  il 
ne  sera  accordé  aucun  secours  ni  emprunt  aux 
villes  et  communautés,  qu'elles  n'aient  justifié 
qu'elles  ont  payé  les  impositions  des  années  1789 
et  1790,  ainsi  que  les  quartiers  échus  de  la  con- 
tribution patriotique.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  observe  que  le  seizième  accordé 
aux  municipalités  sur  la  revente  aux  particuliers 
des  biens  situés  dans  leurs  territoires,  faisant 
partie  de  leur  actif,  il  est  nécessaire  de  pourvoir 
à  ce  que  les  sommes  ne  soient  pas  employées 
inconsidérément  et  outre  mesure  aux  besoins  du 
moment;  et,  en  conséquence,  il  demande  que  les 
secours  du  moment  ne  puissent  excéder  le 
sixième  du  seizième  qui  leur  est  alloué. 

(Cette  proposition  est  renvoyée  à  l'examen  du 
comité  d'imposition.) 

Un  membre  du  comité  ecclésiastique  présente 
un  projet  de  décret  relatif  à  Véglise  de  Saint-Sau- 
veur, dans  la  ville  de  Péronne. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  ecclésiastique,  et  vu  la  délibération  du 
directoire  du  département  de  la  Somme,  décrète 


que,  dans  la  ville  de  Péronne,  l'église  de  Saint- 
Sauveur  sera  conservée  comme  oratoire.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Raband-Saint-Etienne  demande  que 
le  rapport  qu'il  est  chargé  de  faire  concernant  le 
décret  de  la  gendarmerie  nationale  soit  ajourné 
à  la  prochaine  séance  du  matin. 

(Cet  ajournement  est  décrété.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne.  Messieurs , 
vous  avez  chargé  5  de  vos  comités  de  proposer  à 
l'Assemblée  les  mesures  efficaces  pour  faire  ces- 
ser les  troubles  qui  pourraient  conduire  à  la 
dissolution  de  l'armée,  si  on  ne  les  coupait  dans 
leurs  racines.  Il  est  de  la  plus  haute  importance 
que  ces  mesures  embrassent  toutes  les  parties 
qui  tiennent  à  l'administration  militaire  :  les 
colonies  doivent  surtout  attirer  notre  attention. 

Je  fais  la  motion  expresse  que  l'Assemblée  en- 
voie, séance  tenante,  2  ou  3  de  ses  membres, 
chez  le  ministre  de  la  marine  pour  savoir  de  lui 
les  moyens  pris  pour  l'envoi  et  l'exécution  des 
décrets  des  13  et  15  mai  derniers,  concernant  les 
colonies. 

M.  d»André.  Il  n'est  pas  convenable  que  l'As- 
semblée envoie  une,  dépulation  à  un  ministre. 
{Murmures.) 

M.  Rabaud-Saint-Etienne.  J'en  conviens. 

M.  d'André.  Il  y  a  ici  un  comité  établi  pour 
surveiller  l'envoi  des  décrets  ;  j;  propose  que  l'As- 
semblée charge  ce  comité  d'écrire  au  ministre  de 
la  marine  pour  savoir  de  lui  quelles  sont  les 
dispositions  prises  par  le  pouvoir  exécutif,  pour 
l'envoi  des  décrets  des  13  et  15  mai. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  que  le  mi- 
nistre soit  tenu  de  faire  sa  réponse  séance  tenante, 
s'il  est  possible. 

M.  E<e  Chapelier.  Il  est  un  moyen  plus  sûr 
de  faire  cesser  toutes  les  agitations  des  colonies  : 
c'est  de  leur  donner  l'espérance  qu'elles  auront 
bientôt  une  Constitution  appliciuée  à  leurs  mœurs, 
à  leur  genre  de  commerce;  toutes  les  autres  me- 
sures partielles  sont  inefficaces  et  peuvent  être 
même  dangereuses. 

Il  est  vraiment  extraordinaire  que  l'époque  à 
laquelle  nous  avons  rendu  justice  à  une  partie 
des  habitants  des  colonies,  soit  le  moment  où  le 
travail  sur  les  colonies  est  arrêté;  et  cependant 
vous  ne  doutez  pas  que  ceux  qui  veulent  mettre 
du  désordre  dans  les  colonies  et  vous  rendre  res- 
ponsables des  malheurs  qui  peuvent  arriver  ne 
manqueront  pas  de  se  servir  de  ce  moment-ci. 
C'est  que  les  colonies  désirent  une  Constitution, 
c'est  que  le  désir  agite  les  esprits  dans  ce  pays- 
là  comme  dans  celui-ci,  c'est  qu'en  ne  vous 
voyant  prendre  aucun  parti  sur  les  mesures  que 
vous  avez  déjà  annoncées,  elles  croiront  que  vous 
n'avez  voulu  rendre  un  décret  que  sur  une  par- 
tie, que  vous  les  négligez  maintenant  et  que  vous 
les  abandonnez  à  elles-jnê  ues. 

Or,  je  demande,  et  j'ai  peut  être  le  droit  de  le 
demander,  puisque  je  suis  membre  du  comité  des 
colonies,  je  demande  que  vous  prescriviez  à  votre 
comité  des  colonies,  de  vous  rendre  compte  in- 
cessamment de  son  travail  sur  la  Constitution  des 
colonies,  afin  que  nous  n'avons  pas  l'air  d'avoir 
abandonné  les  colonies,  pré"cisément  au  moment 
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OÙ  il  faut  leur  donner  tous  les  moyens  qui  peu- 
veot  ramener  la  paix  dans  leur  sein. 

M.  Bégouen.  Je  suis  d'autant  plus  étonné  de 
l'observation  de  M.  Le  Chapelier,  que,  depuis  le 
dernier  décret  rendu  sur  les  colonies,  les  comités 
réunis  ont  été  convoqués  10  fois,  et  que  peu  de 
personnes  s'y  sont  rendues,  notamment  aucun 
membre  du  comité  de  Constitution.  M.  Le  Chape- 
lier lui-même  ne  s'y  est  pas  rendu.  Pourquoi 
donc  se  plamt-il  de  ce  que  les  comités  ne  s'as- 
semblent pas  ? 

M.  Le  Chapelier.  Je  demande  une  observa- 
tion à  cet  égard  ;  le  reproche  du  préopinant  n'est 
pas  fondé.  Le  comité  des  colonies,  comme  Pho- 
norable  membre  le  sait,  s'était  occupé  de  ce  tra- 
vail; il  l'avait  presque  porté  à  sa  perfection,  il 
n'attendait  que  l'ordre  de  l'Asserahlée  pour  lui 
en  rendre  com|ite.  Or,  ce  travail  fut  arrêté  pré- 
cisément à  l'époque  de  votre  décret,  et  ceux  qui 
en  étaient  chargés  se  sont  retirés  de  ces  comi- 
tés, et  n'ont  plus  voulu  continuer  ce  travail.  Eh 
bien  !  voilà  ce  dont  je  me  plains. 

Pourquoi  voulez-vous  que  dans  les  comités 
nous  recommencions  un  travail  auquel  nous 
n'avons  donné  que  nos  idées.  Ordonnez  à  votre 
comité  dt  s  colonies  de  vous  rapporter  le  travail 
qu'il  a  déjà  fait,  et  vous  verrez  que  des  membres 
très  zélés  se  rendront  alors  à  ce  comité,  et  que 
l'un  ou  l'autre  fera  un  rapport  qui  donnera  aux 
colonies  ce  qu'elles  désirent  :  c'est-à-dire  les  pro- 
jets d'une  Constitution,  c'est-à-dire  les  moyens 
d'en  établir  une  qui  enfin  soit  décrétée.  Je  conti- 
nue donc  de  demander  que  nous  nous  occupions 
de  ces  mesures  importantes,  non  seulement  pour 
rétablir  la  tranquillité  dans  les  colonies,  mais 
assurer  celle  de  la  France  entière. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  que  l'Assemblée  dé- 
crète la  proposition  de  M.  Rabaud. 

M.  Raband- Saint -Etienne.  Je  demande 
que  le  comité  des  décrets  soit  chargé  de  rendre 
compte,  séance  tenante  s'il  est  possible,  de  ce 
qu'il  aura  appris  du  ministre  de  la  marine,  con- 
cernant l'exécution  des  décrets  des  13  et  15  mai 
pour  les  colonies,  ainsi  que  de  l'envoi  de  l'ins- 
truction. Et  j'ajoute  une  seconde  proposition, 
c'est  qu'il  soit  décrété  que  le  comité  des  colonies 
rende  compte  incessamment  des  dispositions  qu'il 
a  à  nous  présenter,  afin  que  son  travail,  qui 
existe,  soit  apporté. 

M.  Malouet.  Ce  n'est  pas  cela. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  ! 

(La  discussion  est  fermée.) 

Le  projet  de  décret  suivant  est  mis  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  décrète  : 

«  1°  Le  comité,  chargé  de  rendre  compte  de  la 
sanction  des  décrets,  est  chargé  de  s'informer  au- 
près du  ministre  de  la  marine,  s'il  a  pris  des 
moyens  pour  l'exécution  des  décrets  des  13  et 
15  înai,  ainsi  que  de  l'instruction  pour  les  colo- 
nies, et  d'en  rendre  compte,  s'il  est  possible, 
séance  tenante. 

«  2°  Le  comité  colonial  rendra  compte  inces- 
samment de  son  travail  Concernant  la  constitution 
des  colonies.  » 

(Ce  dé*.tet  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  dois  vous  an- 
noncer que  M.  Voidel,  au  nom  des  5  comités  réu- 


nis pour  une  affaire  dont  vous  savez  tous  l'objet, 
a  demandé  que  la  parole  fût  accordée  pour  midi 
au  rapporteur  de  ces  comités.  J'ai  cru  devoir  la 
lui  accorder.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Rœderer,  au  nom  du  comité  des  imposi- 
tions. Il  s'est  élevé  des  doutes  sur  la  loi  du  tim- 
bre :  le  projet  de  décret  que  nous  vous  proposons 
et  qui  va  faire  l'objet  de  votre  délibération  est  le 
résultai  d'un  très  grand  nombre  de  mémoires  qui 
ont  été  adressés  au  comité  des  contributions  par 
les  départements.  Les  uns  étaient  relatifs  à  des 
objets  imprévus  par  la  loi  et  par  conséquent  ces 
questions  exigent  que  le  Corps  législatif  statue 
sur  leur  objet;  d'autres  contenaient  des  observa- 
tions qu'une  lecture  attentive  de  la  loi  aurait  ré- 
solues. 

Voici  notre  projet  de  décret  additionnel  : 

«  Art.  l^'".  Les  registres  et  minutes  des  tribu- 
naux, ceux  des  greffts  des  juges  de  paix,  les  mi- 
nutes des  jugements  et  actes  judiciaires  des  juges 
de  paix  ne  seront  pas  timbrés. 

«  Art.  2.  Lorsque  les  délibérations  des  corps 
administratifs  et  municipaux,  formant  titre  à 
l'avantage  ou  à  la  décharge  de  quelque  particu- 
lier seront  inscrites  en  marge  des  mémoires,  re- 
quêtes ou  pétitions  des  particuliers,  elles  seront 
timbrées  ou  visées  à  l'extraordinaire  dans  le  lieu 
de  la  séance  du  corps  administratif  ou  municipal 
qui  devra  en  faire  la  remise  audit  particulier. 

«  Art.  3.  Les  actes  des  corps  administratifs  qui 
n'auront  pas  pour  objet  des  intérêts  particuliers, 
ne  seront  pas  écrits  sur  papier. 

«  Art.  4.  Les  avertissements,  commandements 
et  saisies  relatifs  au  recouvrement  des  imposi- 
tions directes  de  l'année  1790,  et  autres  anté- 
rieures, ne  seront  point  assujettis  au  timbre  :  ils 
ne  le  seront  pas  non  plus  au  droit  d'enregistre- 
ment. 

«  Art.  5.  Les  secondes  et  subséquentes  expédi- 
tions des  procès-verbaux  d'adjudications  des 
biens  nationaux,  les  obligations  et  annuités  four- 
nies par  les  adjudicataires,  à  raison  desdites  ad- 
judications, les  minutes  et  expéditions  des  actes 
de  vente,  revente,  cession  et  rétrocession  de  ces 
biens,  seront  sujettes  au  timbre. 

«  Art.  6.  Les  congés  et  cartouches  délivrées  aux 
soldats  et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance 
donnés  aux  soldats  en  roule,  les  billets  d'hôpi- 
taux, ne  seront  point  assujettis  au  limbre. 

«  Art.  7.  Les  patentes  et  les  certificats  à  déli- 
vrer par  les  municipalités,  pour  l'acquit  du  droit 
de  patente,  seront  écrits  sur  papier  timbré. 

«  Art.  8.  Le  timbre  de  toute  quittance  sera  à  la 
charge  de  celui  qui  la  fournira.  Les  quittances 
délivrées  par  les  receveurs  ou  percepteurs  ne 
seront  point  écrites  sur  papier  timbré. 

«  Art.  9.  La  solidarité  des  peines  portées  par 
l'article  15  du  décret  du  timbre,  contre  ceux  qui 
auront  endossé  des  lettres  de  change  et  man- 
dements de  payer,  postérieurement  au  1"  avril 
dernier,  sans  les  avoir  fait  préalablement  timbrer 
à  l'extraordinaire,  ne  sera  prononcée  que  contre 
les  endosseurs  qui  auront  endossé  lesdits  effets 
postérieurement  au  15  avril.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

Après  quelques  changements  et  modifications 
proposés  par  divers  membres  et  adoptés  par  le 
rapporteur,  les  articles  suivants  sont  mis  aux 
voix  : 

Art.  1". 
«  Les  registres  et  minutes  des  tribunaux,  ceux 
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des  greffes  des  juges  de  paix,  les  minutes  des 
jugements  et  actes  judiciaires  des  juges  de  paix, 
les  registres  et  actes  des  accusate  jrs  publics  et 
commissaires  du  roi  près  des  tribunaux,  ne  se- 
ront pas  assujettis  au  timbre.  »  {Adopté.) 

Art.  2  (nouveau). 

«  Les  registres  de  la  caisse  de  Pexlraordinaire, 
de  la  trésorerie  nationale,  des  trésoriers  de  dis- 
tricts, ceux  des  receveurs  des  contributions  pu- 
bliques, directes  ou  indirectes,  ne  seront  pas  non 
plus  assujettis  au  timbre.  »  {Adopté.) 

Art.  3.  {art.  2  du  projet). 

«  Lorsque  les  délibéralions  des  corps  adminis- 
tratifs et  municipaux,  formant  titre  à  l'avantage 
ou  à  la  décharge  de  quelque  particulier,  seront 
inscrites  en  marge  des  mémoires,  requêtes  ou  pé- 
titions des  particuliers,  elles  seront  timbrées  ou 
visées  à  l'extraordinaire,  dans  le  lieu  de  la  séance 
du  corps  administratif  ou  municipal,  qui  devra 
en  faire  la  remise  audit  particulier.  Les  procu- 
reurs généraux  syndics  de  département,  les  pro- 
cureurs syndics  de  district  et  les  procureurs  des 
communes  tiendront  la  main  à  l'exécution  du 
présent  article.  »  {Adopté.) 

Art.  4  {art.  3  du  projet). 

«  Les  registres  et  actes  des  corps  administra- 
tifs qui  n'auront  pas  pour  objet  des  intérêts  par- 
ticuliers, ne  seront  pas  assujettis  au  timbre.  > 
{Adopté.) 

Art.  5  {art.  4  du  projet). 

«  Les  avertissements,  commandements  et  sai- 
sies relatifs  au  recouvrement  des  impositions  de 
l'année  1790,  et  autres  antérieures,  ne  seront 
point  assujettis  au  timbre  ;  ils  ne  le  seront  pas 
non  plus  au  droit  d'enregistrement.  »  {Adopté.) 

Art.  6  {art.  5  du  projet). 

"  Les  secondes  et  subséquentes  expéditions 
des  procès-verbaux  d'adjudications  des  biens 
nationaux,  les  obligations  et  annuités  fournies 
par  les  adjudicataires,  à  raison  des  adjudications, 
les  minutes  et  expéditions  des  actes  de  vente, 
revente,  cession  et  rétrocession  de  ces  biens,  se- 
ront sujettes  au  timbre.  »  {Adopté.) 

Art.  7  {art.  6  du  projet). 

«  Les  congés  et  cartouches  délivrés  aux  sol- 
dats et  gens  de  mer,  les  billets  de  subsistance 
donnés  aux  soldats  ea  rouie,  les  billets  d'hôpi- 
taux ne  seront  point  assujettis  au  timbre.  » 
(Adopté.) 

M.  Rœdcrer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  suivant  (art.  7  du  projet),  ainsi  conçu  : 

»  Les  patentes  et  les  certificats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  pa- 
tente seront  écrits  sur  papier  timbré.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  que 
les  frais  du  timbre  des  patentes  et  des  certificats 
de  l'acquit  de  ce  droit  soient  à  la  charge  de  ceux 
qui  les  auront  obtenus. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8  (art.  7  du  projet.) 
«  Les  patentes  et  les  certiQcats  à  délivrer  par 
les  municipalités  pour  l'acquit  du  droit  de  pa- 
tente seront   écrits  sur   papier  timbré;  et  le 


timbre  sera  payé  par  les  particuliers  qui  auront 
obtenu  les  patentes.  » 

M.  Rœderer,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  suivant  (art.  8  du  projet),  ainsi 
conçu  : 

«  Le  timbre  de  toute  quittance  sera  à  la 
charge  de  celui  qui  la  fournira.  Les  quittances 
délivrées  par  les  receveurs  ou  percepteurs  de 
deniers  publics  à  raison  de  leurs  receltes  ou  per- 
ceptions ne  seront  point  écrites  sur  papier  timbré.  » 

M.  de  Lachèze.  Il  est  positif  qu'aux  termes 
du  droit  ancien,  tous  les  frais  de  quittance  ont 
toujours  été  mis  à  la  charge  du  déniteur,  ces 
sortes  d'actes  n'intéressant  que  lui  seul.  11  serait 
injuste  de  rejeter  aujourd'hui  ces  frais  sur  le 
créancier,  qui  n'a  nul  besoin  de  ces  actes  ;  et 
vous  n'êtes  pas  libres  d'intervertir  l'ordonnance. 

En  conséquence,  je  demande  par  amendement 
que  le  timbre  des  quittances  de  particulier  à 
particulier  soit  à  la  charge  de  ceux  à  qui  elles 
seront  délivrées. 

M.  Martineaa.  Je  ne  connais  pas  le  motif 
qui  peut  déterminer  le  comité  à  vous  proposer 
de  mettre  à  la  charge  du  créancier  les  frais  de 
la  quittance  ;  non  seulement  cela  est  contraire  à 
l'ancien  droit;  mais  cela  est  contraire  à  la  justice. 
Car,  qu'est-ce  qui  doit  payer  les  frais  d'un  acte  ? 
C'est  celui  qui  en  a  besoin.  Qu'est-ce  qui  a  be- 
soin de  la  quittance?  C'est  le  débiteur.  Je  de- 
mande que  le  contraire  de  ce  que  propose  votre 
comité  soit  décrété. 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Nous  nous  trouvons 
ici  entre  deux  usages  absolument  contraires. 
L'usage  entre  particuliers  est,  comme  on  vient 
de  le  dire,  que  le  débiteur,  qui  reçoit  une  quit- 
tance, supporte  tous  les  frais  de  la  quittance. 
Mais,  Messieurs,  voici  un  autre  usage  diamétra- 
lement opposé,  et  sur  lequel  est  "établie  une 
partie  considérable  des  revenus  publics.  Il  est 
d'usage  que  tous  les  créanciers  de  l'Etat,  qui 
vont  recevoir  des  rentes  au  Trésor  public, 
fournissent  une  quittance  et  payent  les  frais  de 
celte  quittance.  (Murmures.) 

J'observe  à  l'Assemblée  qu'entre  ces  différents 
usages,  nous  avons  cru  devoir  prendre  une  me- 
sure, et  soumettre  l'un  à  l'autre  pour  parvenir  à 
l'uniformité.  J'observe  que  nous  n'avons  pas 
voulu  mettre  les  frais  de  quittance  à  la  charge 
du  Trésor  public;  d'abord,  parce  que  vous  aviez 
décrété  le  contraire;  ensuite  parce  que  ce  n'était 
pas  l'usage  pratiqué  d'habitude;  et,  en  troisième 
lieu,  parce  que  nous  perdrions  à  cela  3  millions 
de  revenus. 

Ne  voulant  donc  pas  renoncer  à  un  avantage 
établi  sur  un  ancien  usage  et  décrété  par  vous  ; 
voulant  cependant  l'unifoimité  de  principes,  nous 
avions  cru  pouvoir  vous  proposer  d'établir  cette 
uniformité  en  soumettant  les  quittances,  données 
par  les  particuliers,  à  la  règle  que  vous  avez 
établie  pour  les  quittances  données  par  le  Trésor 
public. 

(L'ameuilement  de  M.  de  Lachèze,  mis  aux  voix, 
est  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Les  deux  disposi- 
tions de  larticle  devenant  contraires  par  suite  de 
l'adoption  de  l'amendement,  il  est  nécessaire  de 
diviser  l'article  et  d'en  former  deux  articles  sé- 
parés. (Marques  d'assentiment.) 

Voici  quel  serait  le  premier  : 
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Art.  9  (1'"  partie  de  Varticle  8  du  projet). 

»  Le  timbre  des  quittances  qui  seront  données 
par  des  particuliers  à  des  particuliers  sera  à  la 
charge  de  ceux  à  qui  les  quittances  seront  déli- 
vrées. »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Il  reste  à  statuer 
sur  la  deuxième  partie  de  l'article  primitif  ainsi 
conçu  : 

«  Les  quittances  délivrées  par  les  receveurs  ou 
percepteurs  de  deniers  publics  à  raison  de  leurs 
recettes  ou  perceptions  ne  seront  point  écrites 
sur  papier  timbré.  » 

M.  Pison  du  Galand.  Je  propose  d'exempter 
du  timbre  les  quittances  délivrées  par  les  collec- 
teurs des  contributions  directes  aux  contri- 
buables. 

(Cet  amendement  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur.  Voici,  en  consé- 
quence, la  rédaction  de  l'article  : 

Art.,10  Çl^ partie  de  Varticle  8  du  projet). 

«  Les  quittances  qui  seront  délivrées  par  les 
trésoriers  de  district  aux  collecteurs,  aux  per- 
cepteurs des  contributions  publiques,  celles  qui 
pourraient  être  délivrées  par  les  collecteurs  des 
contributions  directes  à  des  contribuables,  ne  se- 
ront pas  assujetties  au  timbre.  »  {Adopté.) 

M.  Rœderer,  rapporteur,  soumet  ensuite  à  la 
délibération  les  articles  suivants  : 

Art.  11  {art.  9  du  projet). 

«  La  solidarité  des  peines  portées  par  l'article  15 
du  décret  du  timbre,  contre  ceux  qui  auront  en- 
dossé des  lettres  de  change  et  mandements  de 
payer,  postérieurement  au  1"  avril  dernier,  sans 
les  avoir  fait  préalablement  timbrer  à  l'extraor- 
dinaire, ne  sera  prononcée  que  contre  les  endos- 
seurs qui  auront  endossé  lesdits  effets  postérieu- 
rement au  15  avril.  »  {Adopté.) 

Art.  12  {nouveau). 

«  Le  présent  décret  sera  incessamment  porté  à 
l'acceptation  du  roi.  »  {Adopté.) 

M.  Dcmeunîer,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Je  viens,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion, vous  proposer  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  ce  qui  suit  : 

e  Un  membre  du  comité  de  Constitution,  après 
avoir  rendu  co.npte  des  lettres  de  plusieurs  di- 
rectoires de  département  qui  proposent  diverses 
questions,  d'abord  sur  la  manière  d'exécuter  la 
partie  de  la  loi  du  29  m;ii,  relative  au  remplace- 
ment de  la  moitié  des  membres  des  administra- 
tions de  département  et  de  district,  et  ensuite  sur 
l'époque  de  la  première  session  de  celte  année, 
on  observe  qu'il  n'est  pas  nécessaire  de  rendre 
des  décrets  sur  les  difficultés  qni  se  présentent, 
à  raison  néanmoins  des  embarras  qui  peuvent 
survenir  dans  une  première  opération  de  ce 
genre. 

«  Il  paraît  utile  de  consigner  dans  le  procès- 
verbal  quelques  points  qui  serviront  à  diriger  la 
marche  du  pouvoir  exécutif.  11  a  proposé  d'arrêter 
les  dispositions  suivantes  : 

«  1°  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  mem- 
bres des  administrations  de  département  et  de 
district  qui  doivent  être  remplacés  au  terme  de 
la  convocation  de  la  prochaine  législature,  sera 


annoncé  trois  jours  d'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  les  portes 
ouvertes  ; 

«  2°  Ceux  qui  sont  morts,  qui  ont  donné  ou 
qui  donneraient  leur  démission  avant  le  tirage, 
feront  partie  de  la  moitié  de  ceux  qui  doivent 
sortir,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'excédent 
jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié; 

«  3«  Un  premier  tirage  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district;  le  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil; 

«  4°  L'administration  entière  de  département  et 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir  que 
parmi  ceux  qui  pourront  être  élus  ou  réélus  aux 
termes  de  la  loi  du  29  mai; 

«  5°  Les  citoyens  qui  vont  être  élus  pour  re- 
nouveler les  membres  d'administration  et  de  dis- 
trict, n'entreront  en  activité  qu'à  la  prochaine 
session  des  conseils  qui  sera  incessamment  dé- 
terminée; et  chacun  des  membres  actuels  des 
directoires  continuera  ses  fonctions  jusqu'à  l'ou- 
verture de  celte  session. 

«  L'Assemblée,  après  avoir  adopté  les  moyens 
d'exécution  qui  viennent  de  lui  être  présentés,  a 
ordonné  de  les  consigner  dans  son  procès-ver- 
bal; elle  a  ensuite  chargé  son  président  de  les 
présenter  au  roi,  et  de  le  prier,  de  la  part  de 
l'Assemblée  nationale,  de  donner  ses  ordres  aux 
départements,  par  lettre-circulaire  du  ministre 
de  l'intérieur.  » 

M.  Rriois-Reaumetz.  J'ai  cru  qu'il  était 
nécessaire  de  s'expliquer  sur  la  nouvelle  forme 
dans  laquelle  le  comité  de  Constitution  propose 
à  l'Assemblée  d'éclaircir  et  de  résoudre  quelques 
points  dilficultueux  qui  semblent  arrêter  dans 
leur  marche  les  corps  administratifs,  et  dont 
le  ministre  n'ose  pas  prendre  la  décision  sur  lui, 
parce  que,  sans  doute,  ils  ne  sont  pas  assez  clai- 
rement prononcés  par  les  décrets.  Il  est  bien 
juste  que  l'Assemblée  nationale  se  défère  à  elle 
seule  le  droit  d'interpréter  les  lois  qu'elle  a  faites  ; 
et  si  ce  pouvoir  étaïc  abandonné  au  ministre,  il 
dégénérerait  bientôt  dans  une  sorte  de  contre- 
législation  qui  altérerait  les  lois  que  vous  avez 
faites;  mais  je  crois  que,  quand  le  Corps  légis- 
latif croit  ses  lois  susceptibles  d'interprétation, 
il  n'a  que  deux  formes  à  employer,  ou  la  forme 
d'un  nouveau  décret  additionnel,  ou  celle  d'une 
instruction. 

Vous  avez  déjà  pratiqué  avec  succès  la  forme 
des  instructions,  et  il  me  semble  qu'elle  convient 
beaucoup  mieux  au  cas  particulier,  que  celle 
d'une  espèce  d'arrêté  sur  le  procès-verbal,  espèce 
de  décret  mitoyen  qui  n'a  ni  l'authenticité,  ni 
la  solennité  d'une  loi,  ni  les  développements 
d'une  instruction;  et  gui,  par  conséquent,  me  pa- 
raît ne  pas  avoir  la  régularité  que  vous  devez  at- 
tendre des  éclaircissements  qu'on  vous  demande. 

Je  demande  donc  que  le  comité  de  Constitu- 
tion veuille  bien  rédiger  les  dispositions  qu'il 
vous  présente,  en  forme  d'instruction,  et  qu'elles 
soient  proposées  au  roi,  pour  son  approbation, 
ainsi  que  vous  l'avez  toujours  fait,  et  envoyées 
aux  départements. 

M.  Déiueiinier,  rapporteur.  M.  de  Beaumefz 

semble  n'avoir  pas  saisi  l'esprit  des  dispositions 
que  votre  comité  propose.  Il  ne  s'agit  pas  ici 
d'interprétation  d'une  loi,  mais  des  moyens  d'exé- 
cuter une  loi.  Vous  avez  interdit  à  vos  comités 
de  continuer  à  donner  des  décisions  et  vous 
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avez  très  bien  fait;  mais  ?i  on  ne  prend  quelque 
autre  précaution,  il  faudra  recourir  continuel- 
lement à  des  décrets  particuliers  sur  les  moyens 
d'exécution  des  lois  ;  il  n'y  aurait  pas  de  jour 
où  il  ne  faille  rendre  un  décret. 

M.  Bontteville-Dametz.  La  proposition  de 
M.  de  Beaumetz  est  si  juste  qu'elle  n'aurait  dû 
souffrir  aucune  difticulte.  On  ne  peut  pas  adopter 
des  formes  inconstitutionnelles,  comme  celles  de 
renvoyer  aux  ministres  à  expliquer  les  disposi- 
tions des  lois.  Un  acte  déposé  dans  le  procès-ver- 
bal n'est  rien  quand  il  n'a  pas  été  sanctionné 
par  le  roi;  il  n'a  pas  le  caractère  de  loi. 

M.  Merlin.  Je  propose  un  moyen  de  concilier 
les  principes  invoqués  à  juste  titre  par  le  préo- 
pinant avec  la  marche  que  vous  propose  le  co- 
mité deCoustituti  on.  Ce  moyen  consiste  à  ajouter 
dans  le  procès-verbal,  à  la  suite  des  dispositions 
qui  vous  sont  présentées,  ces  mots  : 

«  L'Assemblée,  considérant  que  les  dispositions 
proposées,  quoique  justes  en  elles-mêmes,  ne 
sont  que  de  purs  moyens  d'exécution,  les  ren- 
voie au  pouvoir  exécutif.  » 

M.  Démcnnîer,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'Assemblée  que  tout  cela  est  dans 
les  dispositions  que  nous  vous  proposons;  on  a 
même  ajouté  que  c'était  à  cause  des  circonstances 
que  dans  ce  moment  on  prenait  ce  mode  d'exé- 
cution. 

M.  d'André.  J'insiste  pour  que  l'Assemblée 
adopte  la  proposition  du  comité  de  Constitution. 

Plusieurs  membres  demandent  que  ces  dispo- 
sitions soient  mises  aux  voix  et  converties  en 
décret, 

(Cette  dernière  motion  est  décrétée.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  rais  aux  voix  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce  qui 
suit: 

Art.  1". 

«  Le  tirage  au  sort  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
qui  doit  être  remplacée,  au  terme  de  la  loi  sur 
la  convocation  de  la  première  législature,  sera 
annoncé  3  jours  à  l'avance,  et  se  fera  par  les 
directoires  de  département  et  de  district,  les  por- 
tes ouvertes. 

Art.  2. 

"  Ceux  qui  sont  morts,  et  ceux  gui  auraient 
donné  ou  donneraient  leur  démission  avant  le 
tirage,  feront  partie  de  la  moitié  qui  doit  être 
remplacée,  et  le  tirage  n'aura  lieu  que  pour  l'ex- 
cédent, jusqu'à  concurrence  de  cette  moitié. 

Art.  3. 

«  Un  premier  tirase  fera  sortir  la  moitié  des 
membres  des  directoires  de  département  et  de 
district,  et  un  second  tirage  ne  portera  plus  que 
sur  les  membres  du  conseil. 

Art.  4. 

«  L'administration  entière  de  département  ou 
de  district,  en  nommant  les  membres  qui  doivent 
compléter  le  directoire,  ne  pourra  les  choisir 
que  parmi  ceux  qui  vont  être  élus  ou  réélus,  aux 
termes  de  loi  du  29  mai  dernier. 


Art. 


«:  Les  citoî'ens  qui  vont  être  élus  pour  renou- 
veler la  moitié  des  membres  des  administrations 
de  département  et  de  district,  n'entreront  en  ac- 
tivité qu'à  l'époque  de  la  prochaine  session  des 
conseils,  qui  sera  incessamment  déterminée  ,  et 
chacun  des  membres  actuels  des  directoires  con- 
tinuera ses  fonctions  jusqu'à  l'ouverture  de  cette 
session.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Messieurs,  on 
paraît  douter  si  les  électeurs  actuels  pourront 
être  nommés  de  nouveau  électeurs,  aux  termes 
de  la  loi  sur  la  convocation  de  la  première  légis- 
lature. Tout  ce  qui  n'est  pas  di'fendu  par  la  loi 
est  permis  :  les  électeurs  actuels  peuvent  donc 
être  nommés  de  nouveau,  dès  la  prochaine  for- 
mation du  corps  électoral. 

On  demande,  d'un  autre  côté,  si  un  membre  du 
tribunal  de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district 
peut  être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tri- 
bunal quelconque.  L'incompatibilité  résulte  de 
l'esprit  des  décrets;  ainsi  un  membre  du  tribunal 
de  cassation  ou  d'un  tribunal  de  district  ne  peut 
être  en  même  temps  suppléant  d'un  autre  tribu- 
nal quelconque. 

(L'Assemblée  adopte  ces  explications  et  or- 
donne qu'elles  seront  consignées  dans  le  procès- 
verbal.) 

M.  d'André.  A  Tépoque  où  les  assemblées 
primaires  vont  se  former  et  où  les  électeurs  vont 
se  rassembler,  il  est  urgent  que  vous  décidiez 
si  les  électeurs  seront  payés  ou  non  et  comment 
ils  le  seront;  car  je  vous  observe  qu'il  y  a  eu 
mille  difflculîés  là-dessus. 

Je  demande  donc  que  le  comité  soit  tenu  de 
s'expliquer  très  incessamment  sur  cet  objet. 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Je  ne  me  permet- 
trai pas  de  rendre  compte  de  cet  objet;  il  en  a 
été  question  plusieurs  fois  au  comité  et  on  vous 
en  fera  le  rapport  très  incessamment. 

Mais  je  préviens  l'Assemblée,  et  il  serait  utile 
à  la  chose  publique  que  chacun  des  députés, 
dans  sa  correspondance  avec  les  départements, 
voulût  bien  avertir  que  désormais  les  électeurs 
n'auront  à  s'assembler  qu'une  fois  tous  les  deux 
ans,  excepté  lorsqu'il  s'agira  d'élection  d'évêque, 
ce  qui  sera  très  rare  :  ainsi  ce  qui  est  arrivé  en 
1790  n'aura  plus  lieu. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  que  le  co- 
mité s'occupe  des  moyens  de  faire  rembourser 
les  sommes  avancées  aux  administrateurs  compo- 
sant les  conseils  des  départements. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Le  comité  n'a 
encore  aucune  connaissance  de  sommes  avan- 
cées aux  administrateurs  en  vertu  de  délibéra- 
tions ;  il  va  toutefois  s'occuper  de  cet  objet  de 
concert  avec  celui  des  finances. 

M.  Grelet  de  Beanregard.  Je  désirerais 
qu'aux  explications  données  par  l'Assemblée,  elle 
en  joignît  une  pour  décider  si  les  fils  de  famille 
dont  les  pères  payent  une  contribution  égale  à 
celle  qui  est  nécessaire  pour  être  éligible  à  la  lé- 
gislature et  aux  places  administratives,  mais  qui, 
n'ayant  encore  rien  d'acquis,  ne  sont  pas  eux- 
mêmes  imposés  à  la  somme  nécessaire  à  l'éligi- 
bilité, peuvent  être  élus. 
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Je  demande  que  les  fils  de  famille  dont  les  pè- 
res sont  imposés  à  une  somme  qui,  répartie  sur 
tous  les  enfants,  les  rendrait  éligibles,  puissent 
être  élus. 

(L'Assemblée  renvoie  la  proposition  de  M.  Gre- 
letde  Beauregardau  comité  de  Gonstilution  pour 
en  rendre  compte  très  incessamment.) 

M.  liC  Chapelier,  au  nom  des  commissaires 
envoyés  chez  le  ministre  de  la  marine.  Messieurs, 
l'Assemblée  nationale  a  chargé  ce  matin  des  com- 
missaires de  se  rendre  chez  le  ministre  de  la 
marine  pour  savoir  oh  en  était  l'exécution  du 
décret  concernant  les  colonies  ;  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte  de  notre  mission. 

Nous  venons  de  chez  le  ministre;  il  nous  a  ré- 
pondu que  le  garde  des  sceaux  lui  avait  promis 
hier  de  lui  envoyer,  ce  soir  ou  demain  au  plus 
tard,  une  expédftion  du  décret.  11  nous  a  ajouté 
que  les  commissaires  étaient  prêts  à  partir  et 
que  des  avisos  étaient  également  prêts,  depuis 
plus  d'un  mois,  dans  les  ports  de  Brest,  deLorient 
et  de  Rochefort. 

Le  ministre  nous  a  toutefois  fait  part  d'un 
doute  qui  a  ralenti  ces  dispositions  ;  il  ignore  si 
l'intention  de  l'Assemblée  est  que  les  commis- 
saires partent  seulement  avec  le  décret  sur  les 
gens  de  couleur  nés  de  père  et  de  mère  libres,  ou 
s'ils  doivent  attendre  les  instructions  relatives 
à  la  Constitution  des  colonies. 

L'incertitude  du  ministre  de  la  marine  est  jus- 
tifiée par  le  texte  même  de  vos  décrets.  Il  nous 
a  donc  paru,  Messieurs,  qu'il  était  nécessaire 
de  prendre  une  détermination,  premièrement 
pour  savoir  si  les  commissaires  partiront  — 
chose  qui  me  paraît  utile  —  ;  secondement  pour 
savoir  s'ils  i)artiront  avec  les  instructions  qui 
doivent  servir  de  base  aux  déterminations  et 
aux  propositions  des  colonies  sur  les  diverses 
parties  de  leur  Constitution  intérieure,  et  s'ils 
attendront  l'époque  oii  vos  comités  doivent  vous 
faire  leur  rapport  sur  cet  objet. 

Ainsi  je  propose  à  l'Assemblée  de  renvoyer 
cette  double  proposition  du  départ  immédiat 
des  commissaires,  même  sans  instructions  ou 
accompagnés  d'instructions,  quoiqu'elles  n'aient 
pas  été  lues  à  l'Assemblée,  mais  comme  simple 
mémoire. 

Je  demande  que  cette  double  proposition  soit 
renvoyée  aux  comités  pour  en  faire  le  rapport 
dans  deux  ou  trois  jours. 

(La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Bureaux 
de  Pusy  pour  faire  un  rapport  sur  Vétat  actuel 
de  Varmée. 

M.  Dureanx  de  Pnsy,  au  nom  des  comités 
de  Constitution,  militaire,  diplomatique ,  des 
rapports  et  des  recherches  (1).  Messieurs,  les 
comités  auxquels  vous  avez  renvoyé  l'examen 
des  mesures  propres  à  rétabUr  la  tranquillité 
publique  dans  le  royaume,  et  à  le  mettre  à 
J'abri  des  ennemis  du  dehors  et  de  ceux  du  de- 
dans, ont  pensé  que  le  premier  objet  dont  ils  de- 
vaient vous  rendre  compte  était  l'état  actuel  de 
l'armée,  et  que  d'abord  il  fallait  songer  à  dé- 
truire le  principe  du  poison  qui  la  dévore. 

Un  grand  désordre  existe  dans  l'armée  :  la 
discipline  et  l'instruction  en  sont  bannies  ;  la 
conflance  est  détruite  entre  les  supérieurs  et 
les  subordonnés;   le  mal    s'accroît    avec  une 

(i)  Ce  document  est  incomplet  au  Moniteur. 


effrayante  rapidité;  vous  en  êtes  avertis  de 
toutes  parts  :  des  pétillons  multipliées  demandent, 
les  unes,  le  licenciement  total  de  l'armée,  pour 
la  recomposer  sur  de  nouveaux  principes  ;  d'au- 
tres se  bornent  à  demander  le  licenciement  des 
officiers.  Les  motifs  apparents  de  ces  adresses 
sont  l'incivisme  dont  on  accuse  ces  mêmes  offi- 
ciers, les  projets  gu'on  leur  suppose;  enfin,  le 
danger  de  laisser  à  la  tête  de  la  force  publique 
des  hommes  que  l'on  regarde  comme  ennemis 
de  la  Révolution. 

Avant  d'apprécier  la  validité  et  l'importance 
de  ces  raisons,  permettez  que  j'examine  d'abord 
ce  qu'il  peut  y  avoir  d'utile  ou  de  dangereux 
dans  le  licenciement  demandé. 

Il  y  a  deux  propositions  :  celle  du  licencie- 
ment total  et  celle  du  licenciement  des  officiers 
seulement.  Je  ne  m'occuperai  que  de  cette  der- 
nière, tous  les  raisonnements  que  je  ferai  sur 
cette  hypothèse  étant  applicables  à  l'autre. 

Quel'est  l'objet  pour  lequel  on  veut  licencier 
les  officiers?  C'est,  dit-on,  pour  éloigner  de 
l'armée  des  hommes  ennemis  de  la  loi.  Suppo- 
sons l'accusation  fondée  et  votre  résolution 
prise  en  conséquence  ;  alors  il  s'élève  deux  nou- 
velles questions  :  le  licenciement  des  officiers 
sera-t-il  absolu  ou  ne  sera-t-il  que  partiel? 
Examinons  d'abord  la  proposition  sous  ce  der- 
nier rapport. 

Si  vous  ne  licenciez  qu'une  partie  des  officiers, 
quel  sera  le  mode  du  licenciement?  Il  ne  s'en 
présente  que  trois  :  un  choix  arbitraire,  le  sort, 
et  une  réforme  qui,  frappant  également  sur  tous 
les  grades,  fera  sortir  de  l'armée  le  nombre 
d'officiers  que  vous  voudrez  supprimer. 

La  première  manière  est  une  vexation,  un 
acte  de  despotisme  plus  odieux,  plus  insuppor- 
table qu'aucun  de  ceux  que  l'on  reproche  à  l'an- 
cien régime  :  d'ailleurs,  qui  peut  vous  assurer 
qu'elle  remplirait  votre  objet?  Quels  seront  les 
hommes  auxquels  vous  confieriez  cet  important 
triage?  Qui  leur  donnera  le  tact  et  la  justice  né; 
cessaires  pour  remplir  celte  délicate  mission?  Qui 
les  dépouillera  tellement  de  passions,  de  pré- 
vention et  d'erreur,  qu'ils  ne  puissent  choisir 
précisément  que  ceux  que  vous  croiriez  utile  de 
conserver?  11  est  donc  incontestable  que  le  pre- 
mier mode,  en  présentant  tout  ce  que  les  formes 
arbitraires  ont  de  plus  révoltant,  vous  laisse 
dans  la  plus  grande  incertitude  sur  le  succès 
que  vous  ambitionnez  dans  cette  opération. 

Si  vous  faites  le  licenciement  par  le  sort  ou 
par  la  réforme,  il  est  évident  que  vous  ne  rem- 
plissez pas  davantage  votre  objet,  car  la  réforme 
et  le  sort  peuvent  conserver  ceux  que  vous  croi- 
riez devoir  éloigner,  et  réciproquement  :  d'oti  il 
suit  que  ces  deux  méthodes  ne  serviraient  qu'à 
tourmenter  l'armée,  sans  utilité  pour  la  chose 
publique. 

Le  licenciement  partiel  est  donc  essentielle- 
ment vicieux,  quel  que  soit  le  mode  qu'on  veuille 
adopter  pour  le  faire.  Ce  n'est  pas  tout.  Suppo- 
sons-le effectué  d'une  manière  quelconque. 
Comment  suppléera-t-on  les  officiers  qui  au- 
ront été  licenciés?  Leur  donnera-t-on  pour  suc- 
cesseurs les  officiers  reconnus  susceptibles  de 
remplacement  par  les  décrets  précédemment 
rendus  ?  Mais  on  peut  faire  à  ceux-ci  le  même 
reproche  qu'aux  officiers  en  activité  ;  et  le  rem- 
placement, suivant  cette  méthode,  ne  pourvoit 
en  aucune  manière  aux  inconvénients  que  vous 
voulez  faire  dispamître.  Dira-t-on  qu'on  les  sou- 
mettra au  mode  épuraioire  qui  sera  adopté  pour 
le  licenciement  des  officiers  en  activité?  Mais  ce 
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mode,  que  j'ai  démontré  vicieux,  cruel  quil 
puisse  être,  devient  d'une  absurdité  plus  frap- 
pante, si  l'on  veut  l'appliquer  au  cas  particulier 
dont  il  s'ygit;  car,  imJépendamment  de  la  diffi- 
culté de  rassembler,  de  tous  les  points  de  la 
France,  ceux  sur  lesquels  il  devrait  s'exercer, 
il  resterait  toujours  l'ignorance  profonde  où  l'on 
serait  encore  sur  le  caracière  et  sur  les  opinions 
politiques  de  ces  hommes  qui,  n'ayant  point  été 
en  évidence,  sont  moins  susceptibles  d'ê  re  ap- 
préciés. 

Donoerez-vous  aux  officiers  licenciés,  pour 
suppléants,  des  sujets  nouveaux,  tirés  de  la  masse 
des  citoyens?  Alors  vous  consommez  la  désorga- 
nisation de  l'armée  ;  car  vous  n'ignorez  pas  que 
son  instruction  est  presque  totalement  détruite, 
soit  par  IfS  effets  des  désordres  qui  l'ont  bou- 
leversée, soit  par  l'obligation  oii  le  gouverne- 
ment s'est  trouvé  de  morceler  et  de  disperser 
les  corps,  pour  protéger  l'ordre  public  en  tant 
de  lieux  différents. 

Or,  je  demande  si  c'est  dans  l'état  de  relâche- 
ment et  d'ignorance  où  se  trouve  l'armée;  si 
c'est  dans  l'instant  où  des  inquiétudes,  bien  ou 
mal  fondées,  agitent  tous  les  esprits;  si  c'est 
enfin  dans  le  moment  où  l'on  paraît  craindre 
l'approche  d'ennemis  étrangers,  qu'il  est  con- 
venable d'atténuer  nos  ressources  ;  et  de  donner 
à  nos  troupes,  pour  instituteurs  et  pour  guides, 
des  sujets  sans  expérience  du  servie^,  sans  ha- 
bitude, et  même  sans  connaissance  des  hommes 
auxquels  ils  doivent  commander?  N'oublions 
pas,  Messieurs,  qu'une  armée  est  une  véritable 
machine  très  compliquée,  très  délicate,  dont  le 
mouvement  s'arrête  dès  que  ses  ressorts  cessent 
d'être  en  activité;  que  ces  efforts,  partie  mo- 
raux, partie  physiques,  sont  la  confiance  réci- 
proque des  chefs  et  des  subordonnés,  l'obéis- 
sance à  la  loi,  la  connaissance  d'une  foule  de 
détails,  la  pratique  de  certains  exercices,  la 
précision  dans  leur  exécution  ;  et  que  pour  ob- 
tenir de  cette  machine  des  mouvements  réguliers 
et  certains,  il  faut  que  les  pièces  en  soient  par- 
faitement assorties,  et  que,  par  un  long  frotte- 
ment, elles  aient  passé  de  leur  état  d'aspérité 
première,  à  ce  poli  qui  seul  peut  permettre  et 
conserver  la  facilité  de  leur  jeu. 

Les  dangers  que  j'aperçois  a  remplacer,  pard  s 
sujets  tout  à  fait  neufs,  les  officiers  licenciés,  me 
paraissent  au  moins  aussi  grands,  dans  le  cas  ou 
l'on  voudrait  que  le  remplacement  fût  fourni  par 
le  corps  des  sous-officiers.  En  effet,  il  faut  se 
garder  d'une  erreur  beaucoup  trop  répandue  : 
c'est  de  croire  que  l'on  puisse  tout  à  coup  trans- 
former un  grand  nombre  de  sous-officiers  en  of- 
ficiers; les  fonctions  de  ces  deux  classes  de  mili- 
taires ne  sont  point  les  mêmes  ;  les  détails  de  leur 
service,  leur  instruction,  leurs  devoirs  sont  diffé- 
rents; et  quoiqu'il  faille  dans  l'une  comme  dans 
l'autre  peut-être  autant  de  temps  pour  former  des 
sujets,  il  ne  s'en  suit  pas  que  celui  qui  a  été  ins- 
truit pour  une  de  ces  branches  de  l'art,  soit  éga- 
lement propre  à  l'autre.  Il  arriverait  donc,  dans 
l'hypothèse  sur  laquelle  je  raisonne,  que  l'on 
affaiblirait  en  même  temps  et  le  corps  des  offi- 
ciers et  celui  des  sous-officiers,  si  l'on  voulait 
que  ceux-ci  remplissent  les  vides  que  le  licen- 
ciement laisserait  dans  les  premiers;  et  encore 
une  fois,  ce  n'est  pas  lorsqu'il  s'agit  de  rendre 
promptement  à  l'armée  l'instruction  qu'elle  a  per- 
due, qu'il  faut  paralyser  les  organes  qui  doivent 
la  lui  transmettre. 

Les  réflexions  que  j'ai  faites  sur  la  manière  de 
remplacer  les  officiers  après  un  licenciement 


partiel,  ne  me  laissent  rien  à  dire  sur  les  incon- 
vénients d'un  licenciement  absolu,  et  l'on  sent 
que  tous  les  vices  attachés  à  cette  première  opé- 
ration, sont  plus  frappants  et  plus  dangereux 
encore  dans  la  seconde. 

11  me  paraît  donc  démontré  que  le  licenciement 
des   officiers,    mesure    délicate,    périlleuse,   et 

au'à  peine  on  oserait  tenter  dans  des  moments 
e calme,  au  milieu  d'une  paix  certaine  qui  per- 
mettait de  régénérer  ins*'0sible  rent  le  corps  des 
ofticiers  et  celui  des  sous-officiers,  serait  aujour- 
d'hui une  entreprise  extrêmement  imprudente, 
nécessairement  funeste,  et  que  les  circonstances 
actuelles  la  rendent  improposable  :  aussi  vos  co- 
mités ont-ils  été  d'avis  à  l'unanimité  individuelle 
qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet 
de  licencier  le  corps  des  officiers,  et  encore  moins 
la  totalité  de  l'armée. 

Cependant  les  inquiétudes  subsistent;  la  dé- 
fiance n'a  pas  cessé  :  il  faut  apaiser  l'efferves- 
cence de  l'opinion  publique;  et  puisqu'il  est  im- 
possible d'y  parvenir  par  un  licenciement,  renon- 
çons à  ce  moyen,  et  cherchons  celui  qu'on  peut 
y  substituer.  Examinons  d'abord  quelles  sont  les 
causes  de  l'agitation  où  se  trouve  l'armée. 

Cette  agitation  a  deux  principes  :  le  méconten- 
tement des  officiers,  et  l'indiscipline  des  soldats; 
et  ces  deux  causes  se  combinant  et  réagissant 
l'une  sur  l'autre,  accroissent  et  perpétuent  le 
désordre  dans  l'armée. 

Le  mécontentement  des  officiers  part  de  leurs 
préjugés,  du  regret  de  l'ancien  ordre  de  choses, 
du  souvenir  de  jouissances  qui  n'existent  plus; 
peut-être  même  de  l'humiliation  à  laquelle  se 
croient  réduits  certains  hommes,  parce  qu'ils  se 
trouvent  de  niveau  avec  une  partie  de  la  société, 
au-dessus  de  laquelle  ils  étaient  placés  d'abord  ; 
oubliant  que,  dans  la  formation  de  ce  niveau,  tout 
ce  qui  est  monté  à  leur  hauteur,  ne  leur  porte 
aucun  dommage,  et  qu'au  contraire  leur  amour- 
propre  et  leur  intérêt  ont  gagné  l'égalité  avec  tous 
ceux  auxquels  l'ancien  ordre  social  les  tenait  en 
quelque  sorte  subordonnés. 

A  ces  causes,  il  faut  ajouter  le  dépit,  le  ressen- 
timent qu'éprouvent  les  officiers  par  l'effet  de 
l'indiscipline  des  soldats,  l'exaspération  que  leur 
causent  le  mépris,  la  désobéissance  insultante 
de  leurs  inférieurs,  qui,  couvrant  toutes  leurs 
fautes  du  voile  et  du  nom  du  patriotisme,  sont 

Fresque  toujours  appuyés  par  les  citoyens,  à  qui 
enthousiasme  du  patriotisme  a  fait  souvent 
prendre  le  chajige  sur  beaucoup  de  démarches, 
beaucoup  d'actions  qui  certainement  n'ont  pas 
été  produites  par  le  sentiment  même  qui  les  a 
fait  excuser. 

Cette  scission  entre  ceux  qui  doivent  comman- 
der, et  ceux  qui  doivent  obéir,  est  extrêmement 
alarmante;  la  cause  ou  le  prétexte  qui  la  pro- 
longe en  accroît  les  dangers;  et  le  désordre  de- 
viendrait incurable,  si  vous  n'y  pourvoyiez 
promptement. 

Ces  déchirements  intérieurs,  ces  désordres, 
non  seulement  ont  entretenu  le  nombre  des  mé- 
contents, mais  ils  l'ont  augmenté.  Il  n'est  per- 
sonne qui  n'ait  pu  remarquer  que  des  officiers 
qui,  il  y  a  un  an  ou  quinze  mois,  étaient  entiè- 
rement attachés  aux  principes  de  ta  Constitution, 
qui  l'eussent  soutenue  de  tous  leurs  efforts,  se 
sont  arrêtés  ;  et  que,  passant  de  la  tiédeur  au 
dégoût,  à  l'aversion  même,  ils  ont  en  effet  rétro- 
gradé dans  leurs  opinions  politiques,  parce  que, 
trompés  par  leur  chagrin  ou  par  des  suggestions 
perfides,  ils  ont  pris  pour  un  effet  de  la  Révolu- 
tion, cette  indiscipline  que  la  Constitution  ré- 
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prouve,  et  qu'il  est  temps  d'arrêter.  {Mouvement 
prolongé  à  gauche.) 

M.  de  Cazalës.  C'est  excessivement  vrai. 

M.  Bnreanx  de  Pusy,  rapporteur.  D'autres 
motifs  ont  encore  concouru  à  rendre  les  officiers 
suspects  aux  citoyens  :  je  veux  parler  de  défauts 
trop  ordinaires  à  la  jeunesse,  et  plus  particuliè- 
rement aux  jeunes  militaires  français  :  la  légè- 
reté, l'indiscrétion,  l'imprudence.  Dans  d'autres 
temps,  les  fautes  qu'amènent  ces  travers  dispa- 
raissent dans  la  foule  des  objets  dont  se  nourrit 
la  curiosité  publique;  mais  dans  un  moment  de 
Révolution,  où  toutes  les  pensées,  tous  les  inté- 
rêts se  dirigent  vers  la  Constitution,  toutes  les 
actions  des  particuliers  prennent  la  nuance  des 
opinions  qui  les  divisent;  et  comme  la  pente 
universelle  des  esprits  les  porte  tous  à  s'occuper 
d'un  sujet  unique,  nul  ne  peut  aujourd'hui  bien 
ou  mal  mériter  de  la  société,  que  ce  ne  soit  pour 
des  actions  relatives  à  ce  sujet  unique,  auquel 
tous  les  intérêts  s'attachent.  Par  conséquent,  il 
n'est  pas  une  de  ces  légèretés,  de  ces  indiscré- 
tions, de  ces  imprudences  que  l'on  reproche  aux 
jeunes  officiers,  qui  ne  se  manife^te  avec  plus  ou 
moins  d'éclat,  parce  que  toutes  ont  nécessaire- 
ment pour  causes  quelques  parties  de  ce  grand 
Intérêt  qui  absorbe  l'attention  de  tous  les  ci- 
toyens. L'esprit  de  parti  saisit  avidement  ces 
torts  réels  ou  supposés;  l'animosité  et  la  préven- 
tion les  aggravent.  On  ne  dit  point  :  C'est  un 
tel,  officier  dans  tel  régiment,  qui  a  commis  cette 
faute.  On  dit  :  Ce  sont  les  officiers  de  tel  régi- 
ment. Gela  se  répète  ;  et  l'on  voit  des  corps  en- 
tiers, composés,  en  général,  d'hommes  sages  et 
modérés,  devenir  responsables  et  victimes  des 
écarts  de  quelques  étourdis.  (Murmures.) 

A  gauche  :  C'est  que  le  corps  le  soutient. 

M.  Martineaa.  Mettez  à  l'ordre,  Monsieur  le 
Président. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Il  résulte 
de  l'exposé  que  je  viens  de  vous  faire  :  1°  que 
beaucoup  d'officiers  n'aiment  point  la  Révolu- 
tion; 2°  que  l'on  exagère  le  nombre  des  oppo- 
sants; 3°  que  parmi  ceux  qui  repoussent  les 
nouveaux  principes,  plusieurs  ont  été  conduits 
à  ce  sentiment  par  les  effets  de  la  Révolution 
même  :  d'oiî  il  suit  qu'il  faut  donner  à  la  nation 
un  garant  de  la  conduite  des  uns,  éclairer  et 
ramener  les  autre:?.  Ce  dernier  effet  s'opérera  en 
arrêtant  l'indiscipline  qui  est  à  son  comble,  et 
qui  ne  peut  qu'augmenter  par  le  projet  même 
de  licencier  les  officiers,  et  par  l'intention  an- 
noncée de  les  remplacf^r  par  les  sous-officiers, 
et  ceux-ci  par  les  soldats.  Cette  idée,  très  répan- 
due dans  le  public,  ne  hâtera  pas  le  retour  delà 
confiance;  elle  ne  rendra  point  aux  chefs  la 
considération  de  leurs  inférieurs,  car  en  géné- 
ral on  est  facilement  disposé  à  trouver  des  torts 
à  l'homme  auquel  on  doit  succéder.  (Applaudis- 
sements.) Quant  aux  moyens  de  rassurer  la  na- 
tion contre  les  démarches  qu'elle  paraît  craindre 
de  la  part  des  officiers,  le  meilleur  sans  doute 
serait  de  les  convaincre,  de  leur  démontrer  com- 
bien les  avantages  que  leur  procure  la  Révolu- 
tion, comme  militaires,  sont  supérieurs  aux  avan- 
tages qu'ils  ont  perdus  comme  citoyens;  mais  la 
persuasion  est  lente,  et  les  momi  nts  nous  pres- 
sent; il  faut  une  mesure  prompte  qui  calme  les 
esprits,  qui  dissipe  les  inquiétudes,  qui  détruise 


les  préventions;  et  je  dis  que,  puisque  le 
vient  de   l'opinion,  puisque  c'est  l'opinion 


mal 

vient  de  l'opinion,  puisque  c'est  l'opinion  gui 
meut  les  officiers,  qui  les  raidit  contre  les  prin- 
cipes politiques  que  vous  avez  pris  pour  base  de 
la  Constitution,  c'est  par  l'opinion  même  qu'il 
faut  les  enchaîner. 

Parmi  celles  qui  gouvernent  le  monde,  il  en 
est   une  plus  puissante,   plus  impérieuse  que 
toutes  les  autres  :  c'est  une  espèce  de  religion 
dont  le  culte  consiste  à  professer,  à  honorer  tout 
ce  qui  est  noble  et  grand;  à  fuir,  à  mépriser  tout 
ce  qui  est  vil  et  honteux,  dont  le  nom  seul  rap- 
pelle les  idées  de  magnanimité,  de  générosité,  de 
désintéressement,  et  surtout  de  bonne  foi  :  c'est 
l'honneur  enfin,  cet  être  abstrait  que  les  mœurs 
et  les  préjugés  des  différents  peuples  modifient, 
mais  auquel  toutes  les  nations,  et  même  les  plus 
sauvages,  ont  dressé  des  autels,  parce  que,  chez 
toutes,   son  nom  signifie  l'ensemble  des  vertus 
utiles  à  la  société.  Ce  n'est  qu'un  mot  ;  mais  ce  mot 
est  bien  puissant;  on  sait  ce  qu'il  peut  en  France, 
et  surtout  dans  l'armée  :  je  ne  crains  pas  même 
de  dire  que  son  influence  s'est  étendue  jusqu'à 
l'abus,  et  que  ni  la  philosophie  ni  la  raison  ne 
peuvent  approuver  qu'un  engagement,  contracté 
sous  la  garantie  de  la  loi,  soit  moins  sacré,  moins 
respectable  qu'un    engagement  pris  au  nom  de 
l'honneur,  puisque  l'honneur  ne  prescrit  que  les 
vertus  commandées  par  la  loi.  Ce  qui  pourrait 
peut-être  expliquer  cette  contradiction,  c'est  que 
celui  qui  prend  un  engagement  ordinaire,  n'ayant 
pas  fait  lui-même  la  loi  qui  garantit  l'exécution 
du  pacte  qui  l'engagr',  il  lui  reste  la  ressource 
de  dire  qu'il  ignorait  toute  l'étendue  du  sens 
qu'elle  emporte,  il  lui  reste  la  faculté  d'y  cher- 
cher des  interprétations;  au  lieu  que  celui  quia 
contracté  un  engagement  d'honneur,,  a  fixé  lui- 
même  l'étendue  des  devoirs  qu'il  doit  remplir, 
il  a  prescrit  les  conditions  de  sa  responsabilité, 
il  a  déterminé  sa  peine  en  cas  de  mauvaise  foi  : 
cette  peine,  c'est  la  honte;  et  lorsqu'il  la  subit, 
il  ne  peut  réclamer,  car  il  est  à  la  fois  son  accu- 
sateur, son  témoin  etson  juge.  Quoi  qu'il  en  soit, 
si  le  sentiment  de  l'honneur  peut  s'élever  jus- 
qu'au délire,  s'il  est  le  plus  puissant  de  tous  les 
préjugés,  il  faut  l'employer  à(ombattre  tous  les 
autres.  (Applaudissements.)  C'est  donc  ^diV  l'hon- 
neur qu'il  faut  assi  rvir  des  hommes  que  vous 
craignez  de  ne  pouvoir  contenir  par  le  raisonne- 
ment. On  les  calomnie  sans  doute  :  offrez-leur  le 
moyen  de  dissiper  jusqu'aux  simples  soupçons; 
qu'ils  promettent,  non    pas  d'aimer  les  lois  de 
l'Etat  (car  la  plus  odieuse,  comme  la  plus  inutile 
des  tyrannies  serait  celle  qui  voudrait  exiger  le 
sacrifice  des  opinions  et  des  pensées),  mais  de 
respecter  ces  lois,  de  leur  être  fidèles  :  qu'ils  le 
promettent  sur  leur  honneur;  que  leur  engage- 
ment signé  soit  rendu  public,  et  la  France  les 
croira;  et  s'il  était  permis  à  un  particulier  de  se 
compter  pour  quelque  chose  quand  il  s'agit  de 
l'intérêt  général,  je  voudrais  le  premier  garantir 
sur  ma  tête  le  scrupule  religieux  avec  lequel  les 
officiers  français  observeront  l'engagement  d'hon- 
neur qu'ils  auront  contracté.  (Applaudissements.) 
On  répétera  sans  doute  l'objection  déjà  faite 
tant  de  fois  :  pourquoi  multiplier  les  serments? 
Je  vais  le  dire  :   c'est  qu'on  accuse   d'infidélité 
ceux  qui  ont  prêté  le  serment,  c'est  qu'on  les  taxe 
de  vouloir  échapper  à  leur  promes-e  par  un  sub- 
terfuge également  puéril    et  honteux;  c'est  qu'on 
leur  fait  dire  qu'un  engagement  pris  en  commun 
n'oblige  personne  en  particulier  (iV«;-mMr^s.);  c'est 
que  ces  bruits  indignes  de  toute  créance  se  sont 
cependant  accrédités  dans  le  peuple  ;  c'est  qu'ils 
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alarment  la  nation  ;  c'est  que,  dans  ce  moment,  le 
plus  désirable  de  tous  les  biens,  c'est  la  tranquil- 
lité qui  ne  peut  naître  que  de  la  confiance; c'est 
que  celte  confiance  est  détruite  da  s  Tarmée  en- 
tre ceux  qui  doivent  obéir  et  ceux  qui  doivent 
commander;  c'est  que  le  soldat,  qui  connaît  aussi 
l'honneur,  sait  à  quel  point  son  officier  en  est 
esclave,  et  qu'aujourd'hui,  c'est  peut-être  le  seul 
lien  par  lequel  on  puisse,  les  rattachant  l'un  à 
l'autre,  étouffer  jusqu'au  prétexte  de  l'insubordi- 
nation qui  détruit  la  force  piililique. 

Mais,  pour  que  le  nooyen  que  vos  comités  vous 
proposent  ait  quelque  utilité,  pour  qu'il  remplisse 
son  objet,  il  faut  que  le  pacte  a  former  entre  l'Etat 
et  ses  défenseurs  soit  parfaitement  libre  ;  et  il  ne 
le  serait  pas,  si  ceux  qui  devront  le  contracter 
se  trouvaient  pressés  entre  la  nécessité  d'un  en- 
gagement d'honneur  et  les  extrémités  du  besoin. 
Ce  cas  peut  arriver  :  l'armée  en  général  est  pau- 
vre ;  l'infanterie  l'est  surtout  ;  beaucoup  d'offi- 
ciers n'ont  d'autre  fortune  que  leurs  appointe- 
ments. 

Songez,  Messieurs,  combif^n  est  cruelle  la  posi- 
tion de  celui  qui  ne  voit  que  des  remords  à  la 
suite  de  sa  psrole,  ou  la  misère  pour  prix  de  sa 
loyauté  ;  ce  serait  même  une  immoralité  intolé- 
rable dans  la  loi,  que  celle  qui  exposerait  un  in- 
dividu à  cette  affreuse  alternative  :  il  est  donc 
sage,  il  est  juste,  il  est  honnête,  d'offrir  des 
moyens  de  subsister  à  celui  qui  ne  croira  pas 

Îiouvoirse  soumettre  à  l'obligation  que  vous  allez 
ui  prescrire.  Dans  vos  décrets  sur  l'organisation 
de  l'armée,  vous  avez  accordé  aux  officiers  que 
vous  réformiez  la  moitié  du  traitement  dont  ils 
jouissaient  en  attendant  leur  remplacement  :  les 
comités  vous  proposent  ici,  non  pas  d'offrir  un 
remplacement,  maisd'accorderati  moins  le  quart 
de  leur  traitement  actuel  aux  officiers  qui  sere- 
tireront  faute  de  vouloir  se  conformer  à  l'obliga- 
tion de  l'engagement  d'honneur...  (Murmures.) 
Je  n'ai  pu  distinguer  si  le  murmure  qui  vient 
de  s'élever  est  un  signe  d'improbaiion  ;  mais  je 
vous  prie  d'observerque  ce  n'est  point  un  homme 
coupable  que  celui  qui  refuse  de  contracter  cet 
engagement;  que  celui  qui,  persuadé  dans  sa 
conscience  que  la  loi  qu'il  serait  chargé  de  faire 
exécuter  est  une  loi  mauvai-e,?e  retirerait  pour  se 
soustraire  à  cette  extrémité  :  que  celui-là,  dis-je, 
serait  un  homme  à  plaindre,  mais  que  cette  con- 
duite ne  devrait  pns  êt^e  punie  de  la  perte  de 
l'estime  des  honnêtes  gens.  {Murmures et  applau- 
dissements.) J'ajouterai  que  les  comités,  dans 
l'aperçu  qu'ils  ont  fait  des  sommes  probables 
auxquelles  pourraient  s'élever  les  retraites  dont 
il  s'agit,  n'ont  pu,  en  forçant  les  suppositions, 
trouver  qu'une  dépense  de*5  à 600,000  livres,  dé- 
pense viagère,  s'affaiblissant  journellement,  et 
qal,  sous  quelque  rapport  qu'on  l'envisage,  est 
sans  contredit  une  des  plus  utiles  manières  dont 
la  nation  puisse  employer  son  argent.  {Applaudis- 
sements.) 

Il  est  encore  une  disposition  que  les  comités 
ont  cru  indispensable  de  vous  proposer  :  ce  sera 
la  motiver  que  de  vous  en  dire  la  cause.  Parmi 
les  inculpations  fait»  s  aux  officiers,  on  accuse 
quelques-uns  de  ceux  qui  ne  dénient  pas  leur 
serment  civique,  de  subtiliser  sur  le  sens  qu'il 
renferme  et  de  prétendre  que  l'obligation  qu'ils 
se  sont  impo-ée  par  ce  serment  ne  peut  les  lier 

Îu'envers  celui  avec  lequel  ils  ont  contracté 
'abord,  duquel  ils  ont  reçu  leur  état,  et  que 
leur  brevet  leur  étant  donné  par  le  roi^  c'était 
au  roi  seul  qu'était  applicable  l'engagement  com- 
pris dans  leur  serment  civique;  comme  si  l'on 


pouvait  séparer  le  roi  de  la  nation  !  comme  si  le 
père  pouvait  être  étranger  à  la  famille  !  comme 
si  leurs  intérêts  pouvaient  être  différents!  Ces 
inculpations  sont  Dieu  méprisables!  elles  portent 
bien  le  caractère  de  la  malveillance  et  de  la  ca- 
lomnie! mais  enfin,  elles  existent;  elles  sont  un 
principe  d'inquiétudes  et  de  désorJre  :  il  faut 
détruire  jusqu'au  prétexte  ;  et  les  comités  vous 
proposeront  de  décréter  que,  dorénavant,  les 
brevets  seront  expédiés  au  nom  de  la  nation  et 
du  roi,  comme  chef  suprême  de  l'armée. 

Après  ces  différentes  mesures,  il  est  un  objet 
qui  a  fixé  l'attention  de  vos  comités  :  c'est 
l'état  d'ignorance  où  se  trouve  l'armée  ;  je  vous 
en  ai  indiqué  sommairement  les  causes;  et  voici 
les  moyens  que  nous  avons  cru  propres  à  rétablir 
l'instruction* et  la  discipline  :  c'est  de  faire 
camper  ou  cantonner  les  troupes;  c'est  de  les 
mettre  en  présence  les  unes  des  autres;  c'est  de 
faire  revivre  l'amour  du  métier  par  l'émulation; 
c'est  enfin  de  réunir  ces  éléments  isolés,  d'en 
recomposer  un  tout,  et  de  l'affermir  par  la  pra- 
tique constante  des  exercices  militaires;  et  par 
l'application  rigoureuse  et  égale,  pour  tous  les 
individus,  des  peines  prononcées  par  la  loi  contre 
tous  ceux  qui  tomberont  en  faute.  Un  grand  avan- 
tage est  encore  attaché  à  cette  disposition  :  c'est 
qu'elle  arrachera  l'armée  aux  villes  dans  les- 
quelles elle  s'est  perdue;  c'est  qu'elle  soustraira 
les  officiers  et  les  soldats  à  la  séduction  des 
partis  opposés  qui  les  agacent,  qui  nourrissent 
entre  eux  la  défiance,  et  qui  finiraient  par  détruire 
sans  ressource  toute  l'harmonie  sans  laquelle 
l'armée  n'est  plus  qu'un  corps  dangereux  pour 
la  chose  publique,  dont  elle  est  essentiellement 
destinée  à  constituer  la  force. 

Tels  sont.  Messieurs,  les  bases  et  les  motifs 
des  articles  relatifs  à  l'armée  dans  le  projet  de 
décret  qui  va  vous  être  soumis. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rapports  et  des  recherches,  après  s'être 
fait  rendre  compte  dis  différentes  pétitions  qui 
lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander  le 
licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  celui  des 
officiers,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir, 
dans  toutes  les  divisions  et  corps  de  l'armée,  et 
sous  le  plus  court  délai,  par  les  officiers  de  tout 
grade  en  activité,  en  leur  qualité  de  fonction- 
naires publics,  la  formalité  qui  sera  ci-après 
expliquée. 

«  Art.  2.  Chaque  général  d'armée  et  chaque 
officier  général,  commandant  en  chef  une  divi- 
sion militaire,  signera  la  déclaration  suivante  : 
«  Je  promets,  sur  mon  honneur,  d'être  fidèle  à 
«  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  de  ne  prendre  part 
"  directement  ni  indirectement,  mais  au  contraire 
«  de  m'opposer  de  toutes  mes  forces  à  toutes 
"  conspirations,  trames  ou  complots  qui  parvien- 
«  dront  à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient 
«  être  dirigés,  soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit 
«  contre  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale  et  acceptée  par  le  roi;  d'employer 
«  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  l'Assemblée  naionale,  acceptés  ou 
•  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
«  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ces 
«  mêmes  décrets  ;  consentant,  si  je  manque  à  cet 
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«  engngemenf,  à  être  regardé  comme  un  homme 
«  infâme,  indigoe  de  porter  les  armes  et  d'être 
«  compté  au  nombre  des  citoyens  français.  » 
(Applaudissements.^ 

«  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  géné- 
raux d'armée  ou  autres  officiers  généraux  com- 
mandant en  chef  les  divisions  militaires  dans  le 
lieu  de  leur  résidence,  aux  corps  administratifs 
et  municipaux  dutiit  lieu,  appelés  à  cet  effet,  en 
présence  des  troupes  assemblées  et  sous  les 
arme.T  :  lesdits  corps  administratifs  et  munici- 
paux, après  avoir  pris  connaissance  de  cette 
déclaration  et  l'avoir  transcrite  sur  leurs  registres, 
l'adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

«  Art.  3.  Une  déclaration  pareille  sera  remise 
par  les  maréchaux  de  camp  emplojés  sous  les 
généraux  commandant  les  divisions ,  auxdits 
généraux;  par  les  colonels  des  corps,  aux  maré- 
chaux de  camp  aux  ordres  desquels  ils  se  trou- 
vent; par  les  officiers  de  chaque  corps,  à  leurs 
colonels  ou  commandants  respectifs;  et  toutes 
ces  déclarations  repassant  de  grade  en  grade, 
parviendront  aux  généraux  commandants  de  di- 
vision, qui  les  adresseront  au  ministre  de  la 
guerre. 

«  Art.  4.  Faute,  de   la  part  d'un  officier  de 

Quelque  grade  qu'il  soit,  de  se  conformer  aux 
ispositions  des  articles  précédents  dans  le  délai 
qui  lui  sera  fixé  par  le  roi,  il  sera  censé  ré- 
formé par  le  fait  même  de  son  refus,  et  en  con- 
séquence il  lui  sera  a'iribué,  pour  traitement  de 
réforme,  le  quart  du  traitement  dont  il  jouit  ac- 
tuellement, à  moins  que,  conformément  au  décret 
du  3  août  1790,  il  n'ait  droit,  par  son  ancien- 
neté, à  un  traitement  plus  considérable,  qui, 
dans  ce  cas,  lui  serait  accordé.  {Mouvement  à 
gauche.) 

«  Art.  5.  L'Assemblée  nationale,  prenant  en 
considération  le  malheur  d'hommes  libres  qu'a- 
buseraient des  préjugés  invétérés  ou  des  sugges- 
tions coupables,  défend  qu'il  soit  fait  aucunes 
insultes  ou  mauvais  traitements  à  ceux  qui  pour- 
raient refuser  de  se  conformer  aux  dispositions 
des  articles  3  et  4  du  présent  décret,  enjoignant 
aux  dépositaires  des  lois  et  de  la  force  publique 
de  leur  accorder  la  protection  due  à  tout  citoyen 
qui  ne  trouble  point  l'ordre  de  la  société. 

«  Art.  6.  Chaque  colonel  ou  commandant  de 
régiment,  après  avoir  reçu  la  déclaration  signée 
des  officiers,  et  après  avoir  fait,  conformément  à 
la  loi,  les  remplacements  qui  pourraient  être 
nécessités  par  la  réforme  de  ceux  desdits  offi- 
ciers, qui  ne  se  seraient  pas  conformés  au  pré- 
sent décret,  assemblera  le  régiment  et  lui  don- 
nera connaissance  de  l'engagement  d'honneur 
contracté  par  les  ofticiers  présents  :  après  quoi, 
les  sous-officiers  et  soldats,  levant  la  main  en 
signe  d'acquiescement  et  d'adhésion,  s'associe- 
ront au  même  engagement. 

«  Art.  7.  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  pu- 
blic, par  la  voie  de  l'impression,  le  tableau  de 
tous  les  officiers  de  l'armée  qui  auront  rempli 
l'obligation  prescrite  par  les  articles  ci-dessus  ; 
et  nul  individu  de  ceux  qui  ont  droit  à  rempla- 
cement dans  l'armée  ne  sera  remplacé  qu'aupa- 
ravant il  n'ait  rempli  la  même  obligation. 

«  Art.  8.  Les  officiers  actuellement  au  service, 
et  qui  auront  satisfait  au  présent  décret,  rece- 
vront du  roi  une  lettre  de  confirmation  ainsi 
conçue  : 

«    Louis,  etc. 
«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que  (un 
•  tel)  officier  du  grade  de.....  dans  le  régi- 


«  ment  ou  dans  le  corps  de avait  rempli 

«  l'obligation  prescrite  par  les  articles  3  et  4  du 
«  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  11  et 
«  13  juio  1791,  le  confirmons  au  nom  de  la 
«  nation  et  au  nôtre,  comme  chef  suprême  de 
«  l'armée,  dans  son  grade  et  emploi,  'pour  en 
«  exercer  les  fondions  conformément  aux  lois 
«  de  l'Etat  et  aux  règlements  militaires. 

«  Mandons  aux  officiers  fiénéraux  et  autres  à 
«  qui  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  le  faire  jouir 
M  des  droits,  appointements,  honneurs  et  auto- 
«  rite  attachés  auxdits  grade  et  emploi  ;  en  foi 
«  de  quoi,  nous  avons  signé  et  fait  contresigner 
«  les  présentes. 

«  Art.  9.  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes 
les  troupes  de  ligne,  qu'elles  aient  à  se  tenir 
prêtes  à  se  rendre  dans  le^  camps  d'instruction, 
où  elles  s'occuperont  d'évolutions  et  de  tous  au- 
tres exercices  relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

«  Art.  10.  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la 
marine  rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'exécution  du  présent  décret.  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  Robespierre  (t).  Je  viens  défendre  une 
opinion  bien  différente  de  celle  de  votre  comité, 
une  opinion  qui  a  été  portée  jusqu'à  vous  par  le 
vœu  public,  qui,  quelquefois  est  susceptible  de 
se  tromper,  mais  qui,  plus  souvent,  est  l'inter- 
prète de  la  vérité  et  de  l'intérêt  général,  et  sur- 
tout par  les  pétitinns  qui  vous  ont  été  présentées 
particulièrement  de  la  part  des  citoyens  de  cette 
partie  de  l'Empire  où  Ton  est  beaucoup  plus  à 
portée  que  nous  d'observer  les  faits  qu'il  vous 
importe  de  connaître,  et  qui  doivent  être  la  pre- 
mière base  de  votre  décision. 

Il  s'agit  de  trouver  un  remède  aux  désordres 
actuels  de  l'armée.  Les  désordres  ont  été  exagé- 
rés dans  un  certain  sens  et  surtout  les  causes  en 
ont  été  dissimulées.  11  importe  de  les  approfon- 
dir. C'est  surtout  dans  les  grands  dangers  qu'il 
est  nécessaire  d'erilendre  la  vérité.  Vous  me 
permettrez  donc.  Messieurs,  de  vous  énoncer 
mon  opinion  avec  une  franchise  que  je  ne  pous- 
serai pas  jusqu'à  l'excès,  mais  à  laquelle  du 
moins  ne  se  mêlera  aucun  sentiment  étranger  à 
l'intérêt  public. 

Messieurs,  il  était  facile  de  prévoir  les  événe- 
ments qui  vous  forcent  aujourd'hui  à  délibérer 
sur  une  question  si  importante.  Les  deux  causes 
qui  les  ont  amt-nés  sont  et  la  Constitution  nou- 
velle et  la  constitution  du  corps  des  officiers  qui 
devait  être  calquée  d'après  les  principes  de  cette 
Constitution  nouvelle. 

Au  milieu  des  ruines  de  toutes  les  aristocraties, 
quelle  est  cette  puissance  qui  seule  élève  encore 
un  front  audacieux  et  menaçant?  Vous  avez  re- 
constitué toutes  les  fonctions  publiques  suivant 
les  principes  de  la  liberté  et  de  l'égalité,  et  vous 
conservez  un  corps  dt^  fonctionnaiies  publics  ar- 
més, créé  par  le  despotisme,  dont  la  constitution 
est  fondée  sur  les  maximes  les  plus  extravagantes 
du  despotisme  et  de  l'aristocratie,  qui  est  à  la 
fois  l'appui  et  l'instrument  du  despotisme,  le 
triomphe  de  l'aristocratie,  le  démenti  le  plus  for- 
mel de  la  Constitution,  et  l'insulte  la  plus  révol- 
tante à  la  dignité  du  peuple;  une  constitution 
qui  dans  un  corps  d'officiers  nobles  vous  montre 
à  peine  quelques  bourgeois  qui  n'y  sont  intro- 
duits qu'à  titre  de  grâce  et  dont  l'infériorité  est 
marquée  par  une  dénomination  aussi  injuste  que 
ridicule.   Quel  est.  Messieurs,  le  litre  de  cette 

(1)  Co  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 
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bizarre  exception  à  vos  principes?  Sur  quel  puis- 
gant  motif  est  fondé  ce  hideux  contraste  de  l'an- 
cien régime  et  du  nouveau?  Croyez-vous  qu'une 
armée  immense  soit  un  objot  indifférent  pour  la 
liberté  et  pour  votre  ouvrage?  Ignon  z-vous  que 
c'est  par  elle  que  les  gouvernements  ont  partout 
subjugué  les  nations?  lunorez-vous  que  tous  les 
peuples  qui  ont  la  moindre  idée  de  la  liberté  ont 
réprouvé  de  pareilles  Constitutions  ou  ne  les  ont 
envisagées  du  moins  qu'avec  effroi.  Combien  de 
précautions  ne  deviez-vous  pas  prendre  pour  pré- 
server votre  armée  d'une  influence  dangereuse 
qu'il  était  si  facile  d'éraiter  en  décrétant  à  pro- 
pos le  licenciement  de  l'armée,  ou  du  moins  des 
chefs. 

Les  officiers  peuvent  être  divisés  en  d*  ux  clas- 
ses. Il  en  est  qui  sont  attachés  bien  sincèrement 
au  bien  public  et  aux  pri?  cipes  de  la  Constitution 
et  j'ai  l'avantage  d'en  connaître  de  ce  caractère  ; 
mais  aussi,  pouvez-vous  vous  dissimuler  ce  que 
la  voix  pubii  lue  vous  a  appris,  que  la  majorité 
des  officiers  a  des  principes  absolument  opposés 
à  la  Révolution.  Qu'altendez-vous  donc  de  ces 
chefs  de  l'armée?  S'ils  sont  «ans  autorité,  sans 
ascendant,  ils  ne  peuvent  exercer  leurs  foncions  ; 
s'ils  en  ont,  à  quoi  voulez-vous  qu'ils  l'em- 
ploient, si  ce  n'est  à  faire  triompher  leurs  prin- 
cipes et  leurs  sentiments  les  plus  chers... 

Vous  avez  donc  à  craindre  qu'ils  ne  se  servent 
de  cette  autorité,  de  celte  influence  pour  inspi- 
rer leurs  sentiments  et  leur-;  vices  aux  soldats, 
pour  les  ranger  du  côté  des  ennemis  de  la  Révo- 
futioncontre  la  Constituiionetcontre  vous-mêmes. 
Vous  avez  dû  vous  attendre  q  iMs  présenteraient 
ceux  qui  demeureraient  attachés  à  la  cause  de  la 
nation,  qu'ils  s'efforceraient  de  séduire  les  au- 
tres, jusqu'à  ce  qu'ils  eussent  fait  de  l'armée  un 
assemblage  de  satellites  étrangers  aux  véritables 
Intérêts  de  la  patrie.  Jetez  un  regard  sur  le  passé 
et  tremblez  pour  l'avenir.  Voyez,  Messieurs,  une 
partie  considérable  des  officiers  semant  dans  l'ar- 
mée la  division  et  le  trouble,  ici  armant  les  so'- 
dats  contre  les  soldats,  là  divisant  les  soldats  des 
citoyens,  les  écartant  surtout  des  lieux  où  ils 
pouvaient  apprendre  les  devoirs  sa^  rés  qui  les 
lient  à  la  cause  de  la  patrie  et  de  la  Constitution. 

Voyez-les  tantôt  dissolvant  les  corps  entiers 
dont  le  civisme  déconcertait  leirs  funestes  pro- 
jets, les  poussant  àfurce  d'injustices  à  des  actes 
prétendus  d'insubordination  pour  trouver  un 
prétexte  de  provoquer  des  décisions  sévères, 
tantôt  chassant  en  détail  de  l'armée  les  mili- 
taires les  plus  courageux,  les  plus  éclairés,  les 
plus  zélés  pour  le  maintien  de  la  Constitution 
par  des  congés  infamants  sous  mille  formes  infa- 
mantes et  inusitées,  par  des  ordres  arbitraires 
de  toute  espèce  que  le  despotisme  lui-même 
n'eût  osé  se  permettre  avant  la  Révolution. 

Qu'est  devenue  une  partie  considérable  de  cette 
puissante  armée  qui,  par  une  sainte  désobéis- 
sance à  des  ordres  sacrilèges,  a  terminé  l'oppres- 
sion du  peuple  et  rétabli  les  droits  de  la  nation  ? 
Plus  de  50,000  citoyens  (et  cela  est  plus  précis 
que  ce  que  l'on  vous  a  dit  devant  moi  sur  les 
causes  des  troubles  de  l'armée),  plus  de  50,000  ci- 
toyens qui  la  composaient,  dépouillés  de  leur 
état  et  au  droit  de  servir  la  patrie  qu'Us  ont 
sauvée,  errent  maintenant  sans  ressource  et 
sans  pain  sur  la  surface  de  cet  Empire,  expiant 
ces  services  et  ces  vertus  civiques  dans  la  misère 
et  dans  l'opprobre,  si  l'oppr-ibre  pouvait  être 
infligé  par  l'injustice  à  la  probité  et  à  la  vertu. 

Que  sont  devenus  ces  corps  qui  naguère  près 


des  murs  de  cette  capitale  déposeront  aux  pieds 
de  la  patrie  les  armes  qu'ils  avaient  reçues  pour 
déchirer  son  sein,  ces  corps  que  n'ont  pu  pro- 
téger la  reconnaissance  et  l'amour  de  la  nation  ? 
Que  sont  devenus  ceux  qui,  quoique  étrangers, 
ont  servi  la  chose  publique  ?  Les  féroces  com- 
binaisons de  nos  ennemis  les  ont  perdues... 
Mais,  Messieurs,  mon  imagination  effrayée  ré- 
pugne à  pousser  plus  loin  ces  idées.  Je  ne  puis 
consentir  à  rouvrir  toutes  les  plaies  des  bons 
citoyens.  Il  faudrait  rappeler  le  souvenir  des 
crimes  et  des  calamités  de  Nancy.  Je  me  conten- 
terai de  vous  observer  qu'une  des  causes  notoires 
de  tous  ces  événements  funestes,  que  la  pre- 
mière cause  incontestable,  ce  fut  la  conduite  des 
officiers  ;  que  ce  qu'on  a  appe'é  leur  méconten- 
tement, ce  fut  les  persécutions  suscitées  aux 
soldats  patriotes. 

Eh  quoi ,  Messieurs ,  vouJriez-vous  fermer 
l'oreille  à  tant  de  récits  importants  et  décisifs,  à 
ces  récits  qui  alarment  la  nation  entière?  Ignorez- 
vous  qu'une  partie  très  considérable  des  chefs 
exhalent  leur  mécontentement  par  des  impréca- 
tions contre  votre  Constitution,  contre  la  souve- 
raineté de  la  nation,  contre  l'autorité  de  ses  re- 
présentants ?  Pouvez-vous  méconnaître  et  leurs 
efforts  et  leurs  conseils  perfides  et  leurs  cabales 
continuelles?  Ne  font-ils  pas  une  profe  sion  ou- 
verte de  méconnaître  les  droits  des  citoyens,  de 
ne  reconnaître  et  de  ne  servir  que  le  roi  ?  Ne 
vous  montrent-ils  pas  sans  cesse,  d'un  côté  le 
monarque  dont  ils  prétendent  défendre  la  cause 
contre  le  peuple  et  contre  lui-même;  de  l'autre, 
les  armées  étrangères  dont  ils  vous  menacent  en 
même  temps  qu'ils  s'eftorcent  de  dissoudre  ou  de 
séduire  la  vôtre?  Et  vous  croyez  pouvoir  les 
conserver  1  Que  dis-je  !  vous-mêmes  vous  sem- 
blez  croire  à  l'impossibilité  d'une  ligue  des  des- 
potes de  l'Europe  contre  votre  Constitution.  Vous 
avez  paru  prendre  quelquefois  même  des  me- 
sures pour  prévenir  des  attaques  prochaines.  Or, 
n'est-il  pas  trop  absurde  que  vous  mettiez  préci- 
sément au  nombre  de  ces  mesures,  celle  de 
laisser  votre  armée  entre  les  mains  des  ennemis 
déclarés  de  notre  Constitution!  Avez-vous  jamais 
entendu  dire  que  les  despotes  aient,  dans  aucun 
temps,  pourvu  de  celte  manière  à  la  défense  de 
leurs  Etals?  Ont-ils  jamais  confié,  en  connais- 
sance de  cause,  la  moindre  forteresse,  ou  le  plus 
petit  corps  de  troupes  à  un  gouveineur,  ou  à  un 
général  suspect?  N'y  aurait-il  donc  que  le  do- 
maine des  despotes  qui  méritât  d'être  conservé? 
La  France  ne  serait-elle  plus  digne  d'être  con- 
servée depuis  que  la  destinée  de  la  liberté  et  le 
bonheur  des  peuples  sont  liés  à  sa  sûreté?  Les 
premières  notions  de  la  prudence  et  du  bonheur 
sont-elles  l'apanage  exclusif  des  monarques  les 
plus  absolus,  et  ne  sont-elles  d'aucun  usage  dans 
la  conduite  des  législateurs  et  des  représentants 
du  peuple  ?  Pour  moi,  je  rougirais  de  prouver 
plus  longtemps  que  le  licenciement  de  l'armée 
est  commanié  par  la  nécessité  la  plus  impérieuse 
et  par  le  salut  public.  Quels  motifs  peuvent  nous 
empêcher  de  le  prononcer? 

Vous  craignez  les  suites  de  cette  démarche 
éclatante,  et  vous  avez  pour  vous  la  raison,  la 
jusiice,  la  nation  et  l'armée  ;  voilà  des  garants 
qui  doivent  vous  rassurer  au  moins  sur  l'exé- 
cution de  votre  décret;  craignez-vous  les  machi- 
nations que  peuvent  se  permettre  les  officiers  ? 
Ceci  ne  peut  regarder  ceux  des  officiers  patriotes 
qui  gémissent  sur  la  conduite  de  leurs  confrères, 
et  pour  qui  leur  crime  même  est  un  sujet  conti- 
nuel de   tracasseries  et  de  tourments  ;   ils  dé- 
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sirent  avec  ardeur  cette  salutaire  opéralioa  qui 
seule  peut  sauver  la  patrie. 

Quant  aux  autres,  il  faut  les  supposer  néces- 
sairement ennemis  de  la  Révolution  ;  ce  ne  sera 
point  votre  décret  qui  les  changera,  seulement 
h  les  rendra  beaucoup  moins  dangereux,  puis- 
qu'ils renirentdans  la  classe  de  simples  citoyens. 
Ils  auront  bien  moins  de  moyens  de  pouvoir 
vous  nuire  qu'à  la  têie  de  votre  armée.  Cette 
observation  serait  juste,  quand  bien  même  vous 
supposeriez  qu'ils  iraient  se  joindre  à  une  armée 
ennemie,  et  cela  par  la  raison  toute  simple 
qu'un  ennemi  déclaré  est  moins  à  craindre  qu'un 
ennemi  caché,  et  que  le  général  qui  assiège  une 
place  est  moins  dangereux  que  le  général  per- 
fide qui  la  livre. 

Ne  craignez  pas  que  les  soldats  soient  portés  à 
l'indiscipline  par  une  disposition  qui  couron- 
nera leurs  vœux  ;  ne  soulfrez  pas  que  l'intrigue 
triomphe  constamment  sur  les  soldats,  le  peuple 
et  l'humanité.  Les  soldats  en  général  ne  se  sont 
signalés  que  par  leur  douceur  à  supporter  les 
injustices  et  les  vexations  les  plus  criantes  de 
leurs  officiers,  {Murmures  à  droite.)  à  respecter 
en  général  la  discipline  et  les  lois,  en  dépit  de 
leurs  chefs  qui  parlent  tant  de  lois  et  de  disci- 
pline et  les  méprisent.  Ces  soldats  ont  présenté 
le  contraste  étonnant  d'une  force  immense,  et 
d'une  patience  sans  borne  ;  et  si  vous  voulez 
consulter  vos  véritables  intérêts,  l'intérêt  su- 
prême du  bien  public  et  de  la  patrie,  vous  serez 
effrayés  peul-êire  de  la  facilité  avec  laquelle  ils 
ont  été  opprimés,  bien  plus  que  de  leur  énergie. 

Messieurs,  si  les  soldats  n'ont  pas  secoué  le 
joug  dont  j'ai  parlé,  n'ubéiront-ils  pas  avec  doci- 
lité, avec  zèle,  à  des  officiers  amis  des  lois  et  de 
la  Constitution  ?  Mais  par  quelle  étrange  fatalité 
les  idées  les  plus  simples  semblent-elles  aujour- 
d'hui confondues  parmi  nous?  On  a  souffert 
paisiblement  jusqu'ici  que  les  officiers  violassent, 
outrageassent  publiquement  les  lois  et  la  Cons- 
titution, el  on  a  exigé  de  leurs  inférieurs,  avec 
une  rigueur  sans  exemple,  le  respect  le  plus 
profond,  la  soumission  la  plus  aveugle  et  la  plus 
illimitée  pour  de  tels  officiers. 

On  assure  aux  officiers  le  droit  de  donner  le 
plus  coupable  des  exemples  aux  soldats,  que 
dis-je,  d'ébranler  leur  zèle  pour  la  Constitution; 
de  leur  interdire,  sous  le  prétexte  de  discipline, 
l'exercice  le  plus  légitime  et  le  plus  innocent 
des  droits  qui  appartiennent  à  tous  les  citoyens. 
Si,  en  résistant  à  ces  pernicieux  exemples,  les 
soldats  paraissent  dépasser  la  ligne  qu'on  appelle 
la  discipline  militaire,  on  les  immole  sans  cesse 
et  impitoyablement  à  l'inimitié  de  leurs  chefs. 
On  s'indigne  d'un  mouvement,  d'un  symptôme 
dévie  échappé  à  l'impatience  et  provoqué  par 
un  sentiment  louable  et  généreux,  et  l'on  peint 
l'armée  tout  entière  comme  une  horde  de  bri- 
gands indisciplinés. 

S'il  est  vrai,  Messieurs,  que  ce  soit  le  véritable 
intérêt  de  la  discipline  qui  nous  guide,  donnons 
donc  aux  soldats  des  chefs  auxquels  ils  puissent 
obéir,  des  chefs  qui  ne  s'appliquent  point  sans 
cesse  à  comprimer,  à  blesser  toutes  les  plus 
douces,  toiites  les  plus  chères  affections  du 
cœur  humain,  tous  les  sentiments  les  plus  chers 
à  de  bons  citoyens.  Pourquoi  forcer  les  hommes 
à  obéir  à  des  ct"iefs  qui  les  oppriment?  Pourquoi 
vous  obstiner  à  lier  des  guerriers  fidèles  à  des 
chefs  révoltés?  Faut-il  donc  qu'ils  ne  puissent  à 
la  fois  respecter  leurs  officiers,  les  lois  et  la  jus- 
tice? Ne  les  réduisez  point  à  opter  entre  l'obéis- 
sance  que  vous  leur  imposez  envers  leurs  offi- 


ciers et  l'amour  qu'ils  doivent  à  la  patrie. 
(  Applaudissements  à  gauche.  —  Murmures  à 
droite.) 

Quels  étranges  projets  que  ceux  de  vouloir 
changer  aujourd'hui  des  soldats  français  en  au- 
tomates, sans  intelligence,  sans  patrie,  sans 
aucun  sentiment  de  liberté,  sans  aucune  idée  de 
la  dignité  de  l'homme,  et  tout  cela  afin  qu'ils 
défendent  mieux  la  patrie  et  les  droits  de  la 
nation,  et  tout  eela  afin  que  l'esprit  de  l'armée 
soit  mieux  assorti  aux  principes  et  à  la  nature 
de  la  Coustiiuti(  n!  Oh!  quel  étrange  abus  on  a 
fiit  de  ce  mot  de  discipline  militaire!  Par  quel 
artifice  on  a  confondu  toutes  les  idées,  méconnu 
tous  les  principes,  cumulé  tous  les  préjugés  sur 
lesquels  la  puissance  du  despote  le  plus  absolu 
s'appuie.  Un  jour,  et  peut-être  bientôt,  ces 
questions  seront  éclaircies.  Mais  en  attendant 
cette  époque,  Messieurs,  gardez-vous  de  vou- 
loir obstinément  des  choses  conîradictoires,  de 
vouloir  établir  l'ordre  sans  la  justice. 

Législateurs,  ne  vuus  croyez  pas  plus  sages 
que  la  ^ai^on,  et  plus  puissants  que  la  nature. 
C'est  la  raison,  c'est  la  nature  même  qui,  dans 
la  situation  où  se  trouve  notre  armée,  ne  per- 
mettent pas  que  nos  soldats  soient  encore  long- 
temps fidèles  à  la  nation  et  soumis  à  leurs  offi- 
ciers. C'est  la  raison  qui  bientôt  au  nom  de  la 
patrie,  au  votre  même,  leur  demandera  une 
obéissance  moins  aveugle.  Eh  !  si  vous  ne  faites 
pas  vous-mêmes  ce  qu'exige  l'empire  de  la  né- 
cessité, craignez  que  la  nécessité  elle-même  ne 
le  fasse.  Alors  peut-être  il  serait  permis  de 
penser  que  les  soldats  seraient  moins  souples  à 
la  discipline.  Pour  moi,  je  n'ai  pas  même  cette 
appréhension.  Je  suis  bien  plus  porté  à  croire 
qu'à  l'exemple  de  quelques  corps  dont  les  offi- 
ciers ont  disparu,  ils  n'en  seraient  que  plus  in- 
violablement  attachés  à  leurs  devoirs,  et  que 
loin  d'abuser  d'un  succès  qu'ils  auraient  été 
obligés  d'emporter  pour  le  salut  de  la  patrie, 
leur  force  ne  serait  jamais  redoutable  qu'à  leurs 
ennemis  et  aux  nôtres. 

Il  est  assez  clair^  ce  me  semble,  qu'en  s'obs- 
tinant  à  empêcher  ce  licenciement  des  officiers, 
on  vous  expose  essentiellement  à  courir  deux 
chances.  En  effet,  Messieurs,  si  les  officiers 
actuels  restent  à  lu  tète  de  l'armée,  il  doit  ar- 
river nécessairement  l'une  ou  l'autre  de  ces 
alternatives  :  ou  bien  la  discorde  continuera  de 
régner  entre  eux  et  les  soldats;  alors  comme 
cette  même  opposition  subsistera  toujours, 
comme  cette  discorde  a  sa  source  dans  le  mé- 
contentement di'S  officiers,  et  dans  l'attachement 
des  soldats  fidèles  à  leurs  devoirs  de  citoyen, 
alors,  ou  les  officiers  triompheront,  ou  ils  écar- 
terons les  uns,  séduiront  les  autres  par  les  di- 
vers moyens  qui  sont  en  leur  pouvoir,  et  les 
soldats  ne  seront  plus  entre  leurs  mains  que  des 
instruments  dociles  et  dévoués;  ou  bien  ces 
soldats  l'emporteront  par  l'usage  de  leur  force. 
Dans  ce  dernier  cas  vous  avez,  suivant  nos  ad- 
versaires, le  trouble,  le  désordre  de  l'anarchie. 
Dans  le  premier,  qu'avez-vous?  Une  armée 
animée  d'un  esprit  de  conspiration  et  prête  à 
seconder  les  projets  les  plus  sinistres  contre  la 
Constitution;  par  conséquent  le  despotisme, 
c'est-à-dire  ce  qui  pourrait  arriver  de  plus 
heureux  pour  les  ennemis  de  la  liberté. 

Telle  est  la  cruelle  alternative  où  l'on  nous 
place.  Ce  serait  précisément  celte  paix,  cette  su- 
bordination, cette  discipline  si  extraordinaire 
que  l'on  veut  établir  par  des  movens  plus  ex- 
traordinaires encore,  le  trouble  ou  ïe  despotisme. 
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Voilà  les  perspectives  qui  se  présentent  dans  le 
système  opposé  au  licenciemeot.  Ainsi  on  pourra 
choisir  l'un  ou  l'autre  à  la  fois,  suivant  les  vues 
de  l'intérêl  et  de  l'ambition  personuelle. 

II  n'y  a  que  les  amis  de  la  liberté  publique  à 
qui  le  licenciement  puisse  convenir.  ^'oQ,  Mes- 
sieurs, ne  craignez  plus  les  dangers  chimé- 
riques que  l'on  vous  présente  pour  vous  dis- 
traire des  dangers  réels.  Craignez  plutôt  cette 
facilité  funeste  que  l'on  trouve  à  vous  inspirer 
de  fausses  terreurs.  Craignez  la  faiblesse,  que 
dis-je,  ne  la  craignez  pas.  La  faiblesse  et  la 
crainte  conviennent  aux  tyrans,  le  courage  aux 
défenseurs  du  peuple  et  de  rhumanité.  Je  ne 
redoute  pour  les  honnêtes  g'  ns  et  pour  vous  que 
deux  écueils,  la  cré  luliié  des  honnêtes  gens  et 
la  duplicité  des  méchants. 

Après  avoir  pourvu  à  la  nécessité  impérieuse 
d'opérer  le  licenciement,  je  ne  puis  m'empècher 
de  jeter  un  coup  d'œil  sur  les  moyens  qui  vous 
ont  été  présentés  pour  y  suppléer.  Ils  se  réduisent 
seulement  à  punir  les  soldais,  et  à  attendre  pa- 
tiemment que  les  officiers  prennent  intérêt  à  la 
Constitution,  lorsqu'un  jour  ils  connaîtront  que 
leurs  véritables  intérêts  les  y  attachent;  à  sti- 
muler l'honneur  et  le  préjugé  des  officiers,  en 
leur  faisant  contracter  par  écrit  l'engagement  de 
respecter  la  Constitution,  à  accorder  un  traite- 
ment à  ceux  qui  refuseront  de  souscrire  à  l'en- 
gagement de  ne  pa^;  faire  de  mal  à  la  patrie, 
enfin  à  cantonner  l'armée,  la  séparer  des  ci- 
toyens pour  punir  les  sol  lats  du  mal  qu'ils  n'ont 
pas  fait,  tt  les  laisser  à  la  discrétion  de  leurs 
chefs  pour  les  pratiquer  ou  les  tyranniser,  s'ils 
ne  veulent  pas  se  prêter  à  leurs  coupable  vues. 

Et  dans  quel  état  de  choses  vous  propose-t-on 
d*agir  ainsi? Les  premières  notions  du  sens  com- 
mun et  de  la  justice  exigent  que  l'on  porte  un 
œil  sévère  sur  la  conduite  des  supérieurs,  sur- 
tout quand  ces  supérieurs  sont  justement  sus- 
pects n'avoir  causé  le  mal  que  l'on  cherche  à 
prévenir;  mais  je  le  répète,  sans  justice,  sans 
équité,  sans  humanité,  il  n'est  pas  possible  de 
rétablir  la  discipline  et  la  subordination. 

Présenter  à  la  nation  pour  garant  de  la  fidélité, 
de  l'attachement  des  officiers  qui  jusqu'ici  ont 

firofessé  des  principes  opposés  à  la  Constitution, 
a  parole  d'honneur  de  ces  mêmes  olficiers,  c'est, 
j'en  conviens,  une  idée  qui  peut  prêter  à  une  dé- 
clamation heureuse,  mais  qui,  aux  yeux  de  la 
politique  et  de  la  sagesse,  est  bien  la  plus  riJi- 
cule  de  toutes  ks  mesuras.  Ces  ol'ficiers,  de  qui 
vous  exigez  un  engagement  d'honneur,  n'ont-ils 
pas  déjà  prêté  un  serment  équivalent  de  celui 
qu'on  veut  leur  faire  prêter,  celui  de  défendre  la 
Constitution,  celui  d'être  fidèle  à  la  naiion,  à  la 
loi  et  au  roi?  Par  quel  renversement  de  raison 
peut-on  croire  que  la  parole  d'honneur  des  offi- 
ciers a  quelque  chose  de  i  lus  sacré  que  le  ser- 
ment le  plus  solennel  et  le  plus  religieux  ?  Mais, 
Messieurs,  de  qui  exigez-vous  celle  parole  d'hon- 
neur? La  délibération  qui  vous  occupe  le  dit 
déjà  clairement,  de  ceux  qui  sont  supposés  déjà 
être  les  ennemis  de  la  Révolution,  les  ennemis 
des  droits  de  la  nation.  Et  c'est  l'honneur  de  ces 
hommes  qu'on  vous  donne  pour  un  sûr  garant 
de  leurs  sentiments! 

le  ne  sais,  Messieurs,  ce  que  vous  pensez  en 
qualité  de  citoyens,  en  qualité  de  législateurs,  en 
qualité  d'hommes  pubhcs,d'un  pareil  sentiment; 
mais  pour  moi,  je  vous  déclare  qu'il  n'a  rien  de 
commun,  ni  avec  le  civisme,  ni  avec  la  vertu;  je 
déclare  qu'il  me  paraît  trop  extraordinaire,  trop 
bizarre,  trop  contradictoire,  pour  que  je  puisse  lui 


confier  l'intérêt  de  la  nation  et  le  maintien  de  la 
Constitution.  {Murmures  à  droite.) 

Messieurs,  drs  législateurs  pourvoyant  au  sa- 
lut public  prennent  des  mesures  beaucoup  plus 
sûres,  beaucoup  plus  imposantes  ;  ce  n'est  point 
dans  les  prétendus  préjugés  d'une  classe  de  ci- 
toyens, qu'est  placé  l'espo.r  du  salut  public,  c'est 
dans  l'autorité  des  lois,  c'est  dans  les  mesures 
qui  mettent  les  ennemis  reconnus  de  la  patrie 
dans  l'impossifnlité  de  lui  nuire.  Voilà  des  pré- 
cautions dignes  de  vous. 

Messieurs,  si  je  voulais  entrer  dans  de  plus 
grands  détails  sur  cet  objet,  je  vous  dirais  que, 
même  de  l'aveu  de  certains  hommes  bizarres  on 
peut  éluder  le  serment  qu'on  aurait  proféré. 

Messieurs,  pour  être  un  bon  citoyen,  pour  dé- 
fendre utilement  la  patrie  contre  ses  ennemis 
intérieurs  et  extérieurs,  il  ne  suffit  pas  d'avoir 
juré  qu'on  sera  fidèle  à  Ja  Constitution  :  il  faut 
encore  connaître  tous  les  devoirs  de  détail  qu'im- 
pose le  véritable  amour  de  la  Consti'ution  ;  il  faut 
avoir  encore  dans  l'âme  ce  zèie  impérieux  qui 
vous  poite  à  user  de  tous  les  moyens  qui  sont 
en  votre  pouvoir,  pour  la  défendre  ;  il  faut  être 
disposé  à  sacrifier,  non  seulement  sa  vie,  mais 
ses  affections,  mais  ses  préjugés.  Et  pour  ce,  un 
engagement  d'honneur  ne  suffit  pas.  {Applaudis- 
sements à  L'extrême  gaxiche  et  dans  les  tribunes.) 

Un  membre  à  droite  :  Âlloos  donc  1  Vous  ne 
connaissez  pas  l'honneur... 

M.  Robespierre.  On  dit  que  je  ne  connais  pas 
les  principes  de  l'honneur... 

A  droite  :  Non  ! 

M.  Robespierre,  et  je  me  fais  gloire  de  ne 
pas  connaître  cet  honneur  qui  permet  d'être  l'en- 
nemi de  la  liberté  et  de  la  patrie,  qui  peut  violer 
un  premier  serment  fait  au  nom  de  la  patrie,  et 
qui  a  besoin  d'un  second  serment  pour  rassurer 
la  patrie.  {Applaudissements  à  gauche.) 

J'ajoute,  Messieurs,  que  rien  n'est  si  impoli- 
tique de  la  part  des  législateurs  et  des  au  eurs 
de  la  Constitution  française,  que  de  reconnaître 

a  ne  l'on  peut  se  passer  de  civisme,  d'honnêteté, 
e  vertu,  pourvu  qu'on  ait  de  l'honneur,  et  de 
mettre  ce  principe,  ce  préjugé  féodal  à  la  place 
de  la  vertu. 

Un  membre  à  droite  :  Ohl  quelle  impertinence I 

M.  Robespierre.  Je  passe  à  la  quatrième  dis- 
position du  projet  du  comité,  qui  consiste  à  as- 
surer un  traitement  à  ceux  qui  n'auront  pas 
voulu  souscrire  l'engagement  proposé,  qui  est  de 
ne  pas  conspirer  contre  l'Etat  et  de  défendre  la 
Constitution.  Il  faut  convenir  que  c'est  un  siogu- 
fier  genre  de  libéralité  que  celui  qui  assure  une 
pension  à  ceux  qui  ne  veulent  pas  même  jurer 
de  ne  pas  conspirer  contre  l'Etat. 

Je  finis  par  un  mot  sur  le  dernier  article  qui 
porte  que  les  soldats  seront  cantonnés  et  séparés 
des  citoyens.  Je  conçois  que  cette  mesure  est  bien 
entendue  pour  assurer  la  liberté  de  pratiquer 
l'armée,  et  de  la  porter  au  but  que  l'on  se  pro- 
pose; je  conçois  que  l'on  craigne  l'influence  de 
l'esprit  civique  répandu  dans  toutes  les  parties 
de  la  France  sur  l'armée  ;  je  n'ai  donc  plus  rien 
à  oppo.ser  à  cet  art  de,  si  ce  n'est  qu'il  est  trop 
adroit,  et  conséquemment  qu'il  faut  le  rejeter. 

Je  conclus  de  tout  ce  que  j'ai  dit,  que  la  ques- 
tion préalable  sur  le  projet  de  décret,  et  que  le 
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licenciement  des  officiers  de  l'armée  sont  indis- 
pensables. 

M.  de  Cazalcs  (l).  Je  ne  puis  me  déterminer, 
Messieurs,  à  répondre  à  la  calomnieuse  diatribe 
que  vous  venez  d'entendre  contre  les  ofticiers  de 
rarmée  française  {Murrmtres.),  contre  un  corps 
qui,  par  son  courage  et  ses  vertus,  mérite  le  plus 
profond  respect  de  tous  ceux  qui  le  connaissent, 
parce  que  je  ne  veux  pas,  en  répondant  au  préo- 
ninant,  rapprocher  l'intervalle  immense  qui  sé- 
pare ses  lâches  calomnies  des  hommes  contre 
lesquels  il  les  a  dirigées.  {Murmures  violents  et 
protestations  à  Vextrême  gauche  :  A  1  ordre!  a 
l'ordre!) 

M  Boutteville-Dumctz.  Je  demande  expres- 
sém'ent  que  M.  de  Gazalès  soit  rappelé  à  l'ordre 
pour  se  permettre  des  personnalités. 

M.  Gaultîer-Bîanzat.  Je  demande  que  M.  de 
Gazalès  ne  puisse  pas  avoir  la  parole  qu'il  n'ait 
été  puni  de  son  insolence.  {Applaudissements.) 

M.  de  Montlosîer.  Il  n'y  a  d'insolent  et  de 
lâche  qu'un  homme  comme  vous. 

A  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  de  Cazaïès.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
prie  de  consulter  l'Assemblée... 

M.  Malès.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre  contre  M.  de  Cazalè;.  {Mouvement 

prolongé.) 

■ 
M.  de  Cazalès.  Je  ne  demande  pas  mieux 
que  l'Assemblée  nationale  juge  la  phrase  que  je 
viens  de  prononcer;  qu'elle  décide  si  après  les 
diatribes,  après  les  calomnies... 

A  Vextrême  gauche.  C'est  faux!  c'est  faux!  A 
Tordre!  à  l'ordre!  A  l'Abbaye! 

M.  de  Cazalès...  Si  après  les  calomnies  qui 
viennent  d'être  prononcées  dans  cette  tribune 
contre  le  corps  des  officiers  de  l'armée  française, 
dont  j'ai  Thonneur  d'être  membre,  et  qui  est  le 
corps  le  plus  respectable  et  le  plus  brave  de 
l'Europe...  {Murmures  prolongés  à  gauche.) 

M.  Malès,  en  montrant  M.  de  Cazalès.  En 
voilà  un  de  ces  braves  ofticiers  de  l'armée  fran- 
çaise 1 

M.  Prieur.  Le  licenciement  dans  l'instant!!! 

M.  Rewbell,  ironiquement.  Supposez  M.  de 
Gazalès  commandant  de  l'armée  ! 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  j'ai 
donné  la  marque  de  mon  plus  profond  respect 
pour  l'Assemblée,  quand  j'ai  contenu  la  juste 
indignation  que  je  devais  ressentir  de  la  ma- 
nière dont  on  traitait  mes  frères  d'armes. 

A  gauche  :  Allons  donc  !  allons  donc  I 

M.  de  Cazalès...  Quand  j'ai  entendu  prodi- 
guer des  allégations  dont  aucunes  preuves  n'exis- 
tent et  dont  tout  l'odieux  doit  retomber  sur  leur 
inventeur;  quand  j'ai  entendu  accuser  10,000  ci- 

(1)  Ce  discours  est  incomplet  au  Moniteur. 


toyens  français,  qui,  dans  la  crise  politique  que 
nous  venons  d'éprouver,  ont  constamment  donné 
les  preuves  les  plus  authentiques  de  ce  courage 
héroïque  {Murmures  à  gauche.)...  de  cette  vertu 
difficile  qui  consiste  à  opposer  la  patience  à  l'in- 
jure, et  la  raison  au  délire,  de  cette  vertu  diffi- 
cile surtout  pour  des  hommes  à  qui  les  préjugés 
de  leur  naissance  et  de  leur  éducation  comman- 
dent de  repousser  l'injure  par  la  force  (Murmures 
à  gauche.);...  quànd  j'ai  entendu  accuser  10,000  ci- 
toyens français,  qui,  placés  dans  la  position  la 
plus  difficile,  environnés    d'insurrections  sou- 
doyées, entourés  de  districts  et  de  municipalités 
faussement  patriotes,  jugés  par  des  tribunaux 
dont  on  ne  pourra  certainement  pas  suspecter  le 
zèle  pour  la  Révolution,  sont  pourtant  demeurés 
tellement  irréprochable-  aux  yeux  même  de  leurs 
ennemis,   que  toutes  les   accusations  dirigées 
contre  eux  ont  été  démenties,  et  qu'il  n'en  est 
pas  un  seul  contre  lequel  on  ait  pn  prouver  le 
plus    léger    soupçon    de    crimes    {Murmures    à 
gauche.),...  pas  un  seul  que  l'on  ait  osé  déclarer 
coupable. 

Voilà,  Messieurs,  les  hommes  que  l'on  ose  ca- 
lomnier devant  vous;  voilà  les  hommes  pour 
lesquels  je  demanderais  justice,  s'ils  avaient  be- 
soin d'être  justifiés. 

Dès  longtemps  j'aurais  arrêté  le  préopinant, 
qui  s'est  permis  cette  diatribe,  pour  demander 
que  lui-même  fût  rappelé  à  l'ordre  ;  mais  je 
suis,  je  le  déclare,  le  partisan  de  la  liberté  la 
plus  illimitée  des  opinions,  et,  en  me  condam- 
nant à  entendre  ce  qui  a  été  dit  dans  cette  tri- 
bune, je  déclare  qu'il  est  au-dessus  de  tout  pou- 
voir humain  de  m'empêcher  de  traiter  avec  le 
mépris  qu'elles  méritent  les  calomnies  qui  ont 
été  dites.  {Applaudissements  à  droite;  murmures 
à  gauche.)  Mais  j'hésite,  je  l'avoue,  pour  savoir 
si  je  répondrai  sérieusement  à  la  motion  insen- 
sée qui  a  été  faite  à  cette  tribune,  à  celte  motion 
dans  laquelle  il  est  diflicile  de  distinguer  ce  qui 
domine  le  plus  ou  de  l'injustice  ou  de  la  folie,  à 
cette  motion  où  l'on  vous  propose  d'ôter  leur 
état  à  10,000  citoyens  français... 

Une  voix  à  gauche:  Ce  sont  de  mauvais  citoyens  ! 

A  droite  :  A  l'ordre!  à  l'ordre! 

M.  Foucault-liardîmalle.  Il  n'y   a  qu'un 

lâche  qui  puisse  proférer  une  telle  parole. 

M.  BouUevîlle-Dumetz.  Monsieur  le  Prési- 
dent, je  demande  que  vous  rappeliez  à  l'ordre  la 
personne  qui  a  dit  cela. 

M.  le  Président.  Si  j'eusse  reconnu  la  per- 
sonne, je  l'aurais  certainement  rappelée  à  l'ordre. 

M.  de  Cazalès...  à  cette  motion  par  laquelle 
on  vous  propose  d'ôter  leur  état  à  10,000  ci- 
toyens dont  le  plus  grand  éloge  que  l'on  puisse 
faire  de  leur  conduite  est  le  silence  de  leurs  enne- 
mis, que  personne  n'a  osé  accuser  et  contre  les- 
quels aucune  espèce  de  plainte  fondée  n'est  par; 
venue  jusqu'à  vous;  car  aucun  of licier  n'a  été 
trouvé  coupable,  et  l'on  ne  peut  douter  de  leur 
bonne  conduite,  si  l'on  songe  avec  quelle  sévé- 
rité, avec  quelle  vigilance  toutes  leurs  démar- 
ches, tous  leurs  actes,  toute  leur  conduite  ont  été 
examinés  et  épiés. 

C'est  au  moment  oii  l'on  vous  menace  de  1  in- 
vasion des  ennemis  sur  vos  frontières...  {Mur- 
mures et  interruptions  à  gauche.) 
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Que  ceux  qui  m'interrompent  ne  les  craignent 
pas  plus  que  moi  et  je  consens  volontiers  à  n'en 
plus  parler.  Pour  moi  ce  n'est  pas  que  je  craigne  la 
guerre  qui  nous  menace;  mais  je  craindrais  tou- 
jours toute  guerre  qui  pourrait  diviser  les  citoyens 
français. 

C'est  dans  ce  moment,  dis-je,  qu'on  vous  pro- 
pose de  priver  la  nation  de  10,000  tle  ses  plus 
braves  défenseurs.  {Murmures  à  gauche.)  G  est 
dans  ce  moment  qu'on  vous  propose  d  extraire 
de  l'armée  10,000  officiers  qui,  au  jugement  du 
roi  de  Prusse,  sont  l'élite  de  tous  les  guerriers  de 
l'Europe;  c'est  dans  ce  moment  qu'on  vous  pro- 
poser de  priver  tous  les  soldats  de  leurs  chefs,  de 
leurs  guiaes,  de  leurs  protecteurs,  de  leurs  amis. 
On  vous  trompe  grossièrement,  Messieurs, 
quand  on  vous  dit  que  les  officiers  ne  sont  pas 
l'objet  de  l'amour  et  du  respect  des  soldats.  Si 
cette  vérité  souffrait  quelque  doute,  les  événe- 
ments de  la  Révolution,  les  événements  qui  ont 
marqué  la  cnso  politique  que  nous  éprouvons, 
porteraient  jusqu'à  l'évidence  cette  incontestable 
vérité.  Vainement  a-t-on  employé  les  sugge-tions 
les  plus  perQdes;  vainement  a-t-on  prodigué 
tous  les  moyens  de  corruption  pour  éloigner  les 
soldats  de  leurs  officiers. 

Si  l'on  a  réussi  à  opérer  quelque  séparation 
momentanée,  à  peine  a-t-elle  eu  lieu  quelque^ 
instants;  à  peine  l'égarement  du  désordre  était- 
il  passé,  que  les  soldats  reconnaissaient  leur 
erreur  ;  l'oubli  de  leurs  devoirs  n'a  jamais  duré 
que  le  temps  de  leur  ivresse  et  ils  sont  venus 
bientôt  dans  le  sein  de  leurs  officiers  expier  leur 
crime  par  leur  repentir;  les  fumées  du  vin,  les 
fumées  de  la  débauche  peuvent  bien  obscurcir 
un  instant  l'amour,  le  respect  qu'ils  leur  por- 
tent, mais  rien  ne  saurait  le  détruire  ;  il  est  in- 
destructible, parce  qu'il  repose  sur  les  exemples 
de  courage  et  de  probité  qu'ils  ne  cessent  de 
leur  donner;  il  est  indestructible,  parce  qu'il 
repose  sur  ces  mêmes  vertus  que,  plus  que  per- 
sonne, les  soldats  savent  estimer.  Rien  ne  peut 
ôter  aux  officiers  français  la  conBauce  de  kurs 
soldats.  Elle  ne  les  abandonnera  pas  dans  les 
circonstances  les  plus  critiques,  et  si,  dans  les 
moments  difficiles  où  nous  sommes;  si  dans  ces 
circonstances  où  l'esprit  d'insurrection  s'est  pro- 
pagé avec  une  effrayante  rapidité;  si,  dans  ces 
moments  où  la  licence  et  le  désordre  sont  mon- 
tés à  leur  comble;  si,  dans  ce  moment  où  tous 
les  liens  de  la  discipline  militaire  sont  relâchés, 
l'armée  française  est  encore  en  mas;e,  si  elle  est 
encore  réunie  sous  ses  drapeaux,  si  elle  n'est  pas 
encore  dispersée  dans  tout  le  royaume,  si  elle 
n'y  est  pas  débandée,  livrant  au  pillage  les  pro- 
priétés des  citoyens,  c'est  leur  respect,  c'est  leur 
amour  pour  leurs  officiers. . . 

A  gauche:  Pour  la  loi  !  pour  la  loi  I 

M.  de  Cazalës,  qui  en  est  la  seule  cause... 

{Applaudissements  à  gauche.) 

Je  ne  veux  pas  ici  déprécier  le  mérite  des  bas 
officiers  et  leurs  qualités  personnelles  ;  je  ne 
veux  pas  jouer  le  rôle  odieux  de  dénonciateur  ; 
mais  la  force  de  la  vérité,  la  force  des  circons- 
tances, l'intérêt  pressant  de  la  patrie  m'obligent 
à  vous  dire,  qu'autant  les  officiers  de  l'armée 
française  sont  l'objet  de  l'amour  des  soldats,  au- 
tant beaucoup  de  bas  officiers  sont  l'objet  de  leur 
haine.  Ce  sont  les  bas  officiers  qui  inquiètent  les 
soldats.  L'officier  subalterne  est  son  ami  et  sa 
consolation;  il  est  son  recours;  c'est  lui  qui  le 
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protège;  c'est  lui  qui  le  défend;  c'est  à  lui  qu'il 
a  voué  son  estime  et  son  amour. 

Jamais  les  bas  officiers  n'obtiendront  des  sol- 
dats cette  confiance  qui  rend  si  terribles. les  guer- 
riers français  quand  ils  marchent  contre  les  en- 
nemis du  dehors  ;  jamais  ils  n'obtiendront  le 
pouvoir  d'exercer  sur  eux  celte  autorité  suprême 
qui  seule  peut  ramener  à  la  discipline  le  soldat 
qui  serait  tenté  de  s'en  écarter. 

Si  vous  acceptiez  le  projet  qu'on  vous  propose, 
si  vous  remplaciez  les  officiers  par  les  bas  offi- 
ciers, vous  auriez  une  armée  sans  énergie,  sans 
discipline;  vous  verriez  vos  frontières  livrées  à 
l'ennemi,  et  l'intérieur  du  royaume  au  meurtre 
et  au  pillage. 

Cette  assertion,  Messieurs,  ne  sera  contestée 
par  aucun  des  membres  de  cette  Assemblée  gui 
ont  quelque  connaissance  de  l'armée  françai^^e. 
Si  le  témoignage  de  vos  propres  membres  ne 
suffit  pas  pour  vous  convaincre,  interrogez  les 
soldats  qui  vous  entourent,  les  soldats  des  troupes 
de  ligne  qui  servent  dans  l'armétî  parisienne; 
qu'ils  répondent  :  ils  vous  apprendront  la  diffé- 
rence infinie  des  sentiments  qui  les  attachent  à 
leurs  officiers  ou  à  leurs  sous-officiers. 

Je  ne  poursuivrai  pas  plus  longtemps  cetto 
discussion,  parce  qu'il  est  scandaleux  qu'elle  ait 
été  entamée,  parce  que  cette  motion  est  dange- 
reuse par  cela  seul  qu'elle  a  été  faite,  et  qu'il 
importe  essentiellement  à  la  chose  publique  qu'au 
moment  où  l'armée  française  en  aura  connais- 
sance, elle  apprenne  en  même  temps  qu'elle  est 
restée  entre  le  scandale  et  le  mépris;  qu'elle  n'a 
pas  même  obtenu  les  honneurs  de  la  discussion, 
qu'elle  n'a  été  écoutée  de  l'Assemblée  nationale 
que  parce  qu'il  est  de  l'essence  d'un  corps  déli- 
bérant d'écouter  tout  ce  qu'on  propose,  et  que 
s'il  eit  possible  qu'elle  soit  mise  aux  voix,  elle 
sera  repoussée  par  l'unanimité  de  vos  suffrages. 
Je  passe  maintenant  au  projet  de  votre  comité, 
et  j'examine  si  effectivement  il  est  nécessaire 
d'imposer  un  nouveau  serment  aux.  officiers  de 
l'armée. 

M.  d'André.  Occupon?-nous  d'abord  du  licen- 
ciement, nous  discuterons  ensuite  le  projet  du 
comité. 

M.  Rœderer.  Il  serait  nécessaire  pour  la  dé- 
libération de  l'affaire,  que  le  comité  diplomati- 
que, dont  on  annonce  le  rapport  comme  étant 
prêt,  fît  demain  ce  rapport  sur  les  affaires  ac- 
tuelles de  l'Etat,  notamment  du  côté  du  Rhin, 
parce  que  c'est  peut-être  dans  ce  rapport  que 
vous  prendrez  des  principes  de  détermination 
relativement  à  l'armée,  et  que  vous  éclaircirez 
la  grande  question  de  savoir  si  toute  la  puissance 
de  l'armée  de  M.  de  Condé  et  de  ses  adhérents 
n'est  pas  placée  au  milieu  de  l'armée  française. 
{Vifs  applaudissements.)  Car  les  forces  rassem- 
blées de  M.  de  Condé  sont  si  impuissantes,  si 
méprisables,  qu'il  ne  peut  tomber  dans  la  tête 
d'aucun  homme  raisonnable,  que  ce  soit  avec 
ces  ressources  qu'il  entreprenne  d'entrer  dans  le 
royaume.  Cette  idée  conduit  donc  a  la  scrutation 
très  attentive,  très  cauteleuse,  très  inquiète  des 
ressources  qu'il  peut  s'être  ménagées  dans  l'in- 
térieur, et,  encore  une  fois,  c'est  de  l'examen  de 
l'état  de  nos  affaires  relativement  à  l'étranger, 
que  doit  dépendre  le  sort  delà  question  qui  nous 
occupe  eu  ce  moment. 

Je  demande  donc  qu'avant  de  prendre  aucun 
parti  sur  le  licenciement  de  l'armée,  pour  ou 
contre,  l'on  entende  le  comité  diplomatique,  pour 
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ensuite  reprendre  la  discussion,  et  que  son  rap- 
port soit  mis  à  l'ordre  du  jour  de  demain. 

M.  de  Cazalës.  Je  ne  m'oçpose  pas  à  ce  qu'on 
examine  la  conduite  des  officiers,  quoique  je  la 
croie  à  l'abri  de  tout  soupçon.  {Murmures  et 
rires.) 

M.  Babey,  ironiquement .  Sont-ce  des  soldats 
ou  des  officiers  que  l'on  voit  auprès  de  M.  de 
Gondé  ?  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Cazalës.  Je  suis  certain  que  l'examen 
de  leur  conduite  mettra  leur  pureté  en  évidence. 
Je  suis  donc  loin  de  m'opposer  à  ce  qu'on  entende 
le  rapport  du  comité  diplomatique;  mais  il  me 
semble  étrange  que  ce  comité,  qui  s'est  réuni  à 
ceux  au  nom  desquels  M.  de  Pusy  vous  a  parlé, 
ait  besoin  d'être  interrogé,  et  je  pense  que  si, 
comme  nous  l'a  dit  le  rapporteur,  le  projet  de 
décret  qu'il  a  proposé,  a  été  arrêté  de  l'avis  indi- 
viduellement unanime  de  tous  les  comités,  nous 
avons  peu  de  lumière  à  attendre  du  nouveau 
rapport  que  l'on  demande.  Il  serait  possible  que 
l'opinion  de  M.  Rœderer  fût  irréfléchie,  ou  qu'elle 
contînt  uniquement  un  désir  d'ajournement. 

Au  reste,  l'Assemblée  prendra  à  cet  égard, 
comme  de  raison,  la  détermination  qu'elle  vou- 
dra. Si  la  discussion  continue,  je  demande  la 
permission  de  continuer  mon  opinion  ;  si  elle 
est  ajournée,  je  me  soumets  très  volontiers  à  la 
proposition  de  M.  Rœderer. 

M.  Rabaud-Saînt-Etîenne.  Les  deux  rap- 
ports des  comités  devaient  être  présentés  en- 
semble ,  et  s'éclairer  l'un  l'autre.  Celui  qu'on 
vous  a  fait  n'est  qu'une  partie  de  leur  travail. 
J'appuie  donc,  pour  un  autre  motif  que  le  préo- 
pinant, l'opinion  de  M.  Rœderer,  et  je  demande 
que  la  délibération  actuelle  soit  suspendue,  et  le 
rapport  sur  la  mesure  générale  ajourné  à  demain 
matin. 

Plusieurs  membres  :  Le  rapporteur  est  ici. 

M.  Rœderer.  Eh  bien  !  puisque  M.  le  rappor- 
teur est  présent,  je  demande  que  la  délibération 
actuelle  soit  suspendue  et  qu'il  soit  entendu. 

M.  Fréteau-Saînt-Jnst,  au  nom  des  co- 
mités réunis.  Messieurs,  les  comités  réunis  ont 
été  unanimes  sur  le  projet  de  décret  que  leur 
rapporteur  vous  a  présenté.  Ils  ont  pensé  qu'il 
ne  fallait  pas  laisser  l'armée  entière  longtemps 
incertaine  sur  la  motion  du  licenciement  qui  leur 
a  été  renvoyée.  Ayant  encore  quelques  mesures 
à  arrêter  ce  soir,  ils  pensaient  que  M.  Bureaux 
pouvait  ce  matin  faire  le  rapport  que  vous  avez 
entendu.  Je  demande  qu'on  ajourne  à  demain 
onze  heures  la  délibération  actuelle,  après  que 
le  rapport  sur  les  mesures  générales  vous  aura 
été  fait. 

M.  de  Cazalës.  Dans  ce  cas.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  à  l'Assemblée  nationale  de  ne 
pas  continuer  mon  opinion  et  de  me  réserver 
demain  la  parole.  {Marques  d'assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  enten- 
dra demain  le  rapport  des  comités  sur  la  situa- 
lion  du  royaume,  et  ajourne  la  délibération  après 
la  lecture  de  ce  rapport.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   DAUCHY. 
Séance  du  samedi  11  juin  1191,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  au  malin,  qui  est 
adopté. 

M.  Bouche.  Messieurs,  par  le  décret  du 
25  avril  dernier,  vous  avez  décrété  la  nomination 
d'un  secrétaire-rédacteur  des  délibérations  qui 
seront  prises  dans  le  conseil  du  roi  :  il  n'a  pas 
encore  été  donné  suite  à  ce  décret.  Je  demande 
que  M.  le  Président  soit  autorisé  à  se  retirer  par 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  hâter  cette  nomi- 
nation. 

M.  d'Aîlly.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  ne 
serait  ni  raisonnable  ni  politique  d'introduire 
quelque  étranger  dans  le  conseil  et  qu'on  ne 
peut  pas  en  faire  une  obligation  au  roi.  Je  de- 
mande le  renvoi  de  cet  objet  au  comité  qui  a 
proposé  le  décret. 

(La  motion  de  M.  Bouche  est  renvoyée  au  co- 
mité de  Constitution.) 

M.  le  Président,  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  donné  sa  sanction,  les  29  mai  der- 
nier, 1»%  3,  5  et  8  juin  présent  mois,  aux  décrets 
suivants  : 


Sanction  du  29  mai  1791. 

«  Décret  du  21  mai  dernier,  portant  des  dis- 
positions générales  relatives  aux  électeurs  qui 
se  refusent  au  serment  civique  avant  de  procéder 
aux  élections,  et  des  dispositions  particulières 
aux  électeurs  du  département  de  la  Lozère,  qui 
ont  refusé  le  même  serment  lors  de  l'élection  de 
l'évêque  de  ce  département. 

«  Décret  du  24  dudit,  qui  annule  les  promesses 
ou  obligations  de  pensions  ou  traitements  con- 
sentis pour  cause  de  démission  d'emplois  des 
anciennes  fermes  et  régies,  et  qui  résilie,  à 
compter  de  janvier  1792,  les  baux  à  loyer  des 
magasins,  maisons  et  bureaux  employés  au  ser- 
vice des  mêmes  fermes  et  régies. 

«  Décret  du  27  dudit,  portant  diverses  disposi- 
tions relatives  à  la  confection  de  l'inventaire  des 
objets  du  earde-meuble  mentionnés  dans  l'arti- 
cle 6  du  décret  du  26  mai  1791,  sur  la  liste 
civile. 

«  Décret  des  27  et  28  dudit,  pour  la  convoca- 
tion de  la  première  législature. 

«  Décret  du  29  dudit,  contenant  nouvelle  rédac- 
tion de  l'article  10  du  titre  11  du  décret  sur  la 
convocation  de  la  première  législature.  * 

Sanction  du  l*^  juin  1791. 

«  Décret  des  13  et  15  dudit,  qui  accorde  l'ini- 
tiative aux  diverses  assemblées  coloniales,  rela- 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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tivemeot  aux  lois  à  faire  sur  l'état  des  personnes; 
qui  admet  les  gens  de  couleur,  nés  de  père  et  de 
mère  libres,  dans  toutes  les  assemblées  parois- 
siales et  coloniales,  et  renferme  l'exposé  des 
motifs  du  Corps  iéyislaiif  par  rapport  à  ces  dis- 
positions. 

«  Décret  du  20  dudit,  relatif  au  recouvrement 
des  impositions  de  1790  et  années  antérieures. 

«  Décret  du  26  dudit,  pour  la  répartition  des 
soldats  auxiliaires  dans  les  83  départements  du 
royaume. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  l'élection  d'un 
juge  de  paix  pour  le  canton  de  Douarnenez,  dis- 
trict de  Pont-Croix,  département  du  Finistère. 

«  Décret  du  même  jour,  contenant  des  correc- 
tions à  l'article  5  du  décret  du  23  décembre  1790, 
sanctionné  le  5  janvier  dernier,  et  une  nouvelle 
rédaction  dudit  article. 

«  Décret  du  26  mai,  contenant  diverses  auto- 
risations relatives  à  l'emplacement  des  direc- 
toires du  département  du  Doubs,  et  du  district 
de  Besançon,  du  directoire  du  district  et  du  tri- 
bunal de  Géret,  département  des  Pyrénées-Orien- 
tales, du  directoire  du  district  de  Lure,  départe- 
ment de  la  Haute-Saône  et  du  directoire  du 
district  de  Mauriac. 

«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  la  liste  civile, 
au  douaire  de  la  reine  et  aux  maisons  et  do- 
maines réservés  au  roi. 

«  Décret  des  8  et  27  dudit,  concernant  rétablis- 
sement et  l'organisation  des  corps  de  finances. 

«  Décret  des  26  et  27  dudit,  relatif  à  la  solde 
des  officiers  de  mer. 

«  Décret  du  27  dudit,  relatif  aux  gages  arriérés 
des  ci-devant  cours  souveraines,  chancelleries 
et  bureaux  de  finances  des  pays  d'élection  et 
pays  conquis. 

«  Décret  du  même  jour,  portant  que  le  mi- 
nistre de  l'intérieur  et  les  autres  ministres,  cha- 
cun dans  leurs  départements  respectifs,  enver- 
ront, immédiatement  après  la  sanction  du  roi,  à 
l'agent  du  Trésor  public  et  autres  personnes 
chargées  de  poursuites  et  recouvrements  publics, 
les  décrets  qui  ordonnent  ces  poursuites  et  re- 
couvrements, et  que  le  même  envoi  aura  lieu 
incessamment  à  l'égard  des  décrets  de  même 
nature  sanctionnés  précédemment. 

"  Décret  du  même  jour,  relatif  aux  digues  exis- 
tant près  l'embouchure  du  Rhône. 

«  Décret  du  29  dudit,  portant  nouvelle  circons- 
cription des  paroisses  de  Péronne,  Néelle,  Mont- 
didier,Doullens,  Ham,  Abbevilleet  Corbie. 

«  Décret  du  30  dudit,  pour  la  translation  des 
cendres  de  Voltaire  de  l'église  de  Romilly  dans 
celle  de  Sainte-Geneviève  de  Paris. 

«  Décret  du  31  dudit,  relatif  à  3  arrêtés  du 
directoire  du  département  du  Haut-Rhin,  des  12, 
21  et  22  mai  dernier,  qui  suspend  les  membres 
qui  ont  signé  celui  du  23;  pourvoit  par  provision 
a  leur  remplacement;  charge  ce  directoire  provi- 
soire de  l'examen  de  la  conduite  du  district  et  de 
la  municipalité  de  Colmar;  renvoie  au  tribunal 
d'Altkirch  la  poursuite  des  faits  relatifs  aux  émeu- 
tes et  séditions  qui  ont  eu  lieu  en  la  même  ville 
de  Colmar  les  4  février,  21,  22  et  23  mai  dernier 
et  ordonne  pour  la  prochaine  élection  le  renou- 
vellement entier  de  l'administration  du  déparle- 
ment du  Bas-Rhin.  » 

Sanction  du  3  juin. 

«  Décret  du  27  dudit  mois  de  mai,  sur  la  répar- 
tition des  300,000,000  de  contributions  foncière 
et  mobilière. 


«  Décret  du  même  jour,  relatif  à  tout  contri- 
buable taxé  dans  le  rôle  et  à  raison  du  principal 
de  la  contribution  mobilière,  sur  sa  cote  d'habi- 
tation, à  une  somme  plus  forte  que  le  quaran- 
tième de  son  revenu  présumé  d'après  les  loyers 
d'habitation. 

«  Décret  du  28  dudit,  relatif  au  logement  de 
l'évêque  du  département  de  la  Gironde,  et  l'em- 
placement du  séminaire  du  même  déparlement, 
et  qui  charge  le  minisire  de  la  guerre  de  donner 
incessamment  des  ordres  pour  l'établissement 
de  prisons  criminelles  etciviles  dans  le  fortduHa. 

«  Décret  du  28  dudit,  relatif  à  l'exécution  de 
l'article  2  du  décret  du  4  avril  dernier,  concer- 
nant les  personnes  ecclésiastiques  ou  laïques  qui 
seraient  dans  le  cas  d'être  poursuivies  par-devant 
les  tribunaux,  en  vertu  des  articles  6,  7  et  8  de 
la  loi  du  26  décembre  dernier. 

•  Décret  du  28  dudit,  qui  ordonne,  par-devant 
le  tribunal  du  6"  arrondissement  de  Paris,  une 
information  contre  le  sieur  Thevenotet  les  sieur 
etdame  deLacombe,  sur  les  faits  dénoncés  par  les 
sieurs  Rutteau  et  Gannet;  prononce  l'élargisse- 
ment du  sieur  de  Lacombe;  et  porte  que  la  dame 
de  Lacombe  et  le  sieur  Thevenot  demeureront  en 
étal  d'arrestation. 

•  Décret  des  28  et  29  dudit,  relatif  à  la  liqui- 
dation de  différentes  charges  et  offices  mili- 
taires. 

«  Décret  du  29  dudit,  sur  des  instances  et  pro- 
cès et  autres  objets  concernant  la  régie  générale, 
et  les  fermes  et  régies  particulières  de  ci-devant 
pays  d'Etats  et  villes  qui  levaient  des  impôts  à 
leur  profit. 

«  Décret  du  29  dudit,  relatif  aux  membres  des 
congrégations  séculières  qui  pourraient  |a voir  ac- 
cepté ou  accepteraient,  en  cas  de  suppression  des- 
dites congrégations,  des  places  de  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques. 

"  Décret  du  29  dudit,  relatif  au  contrat  d'é- 
change de  la  forêt  de  Brix  et  autres  biens  doma- 
niaux, passé  devant  Duclos  Dufresnoy,  notaire 
au  Châlelet  de  Paris,  le  17  octobre  1770,  entre 
les  commissaires  du  roi  et  le  sieur  de  La  Vrillière. 
stipulant  pour  la  dame  de  Langeac. 

«  Décret  du  30  dudit,  concernant  4  articles 
additionnels  à  celui  du  3  mars  dernier,  sanc- 
tionné le  27  dudit  mois,  relatif  à  l'argenterie 
des  églises,  chapitres  et  communautés  reli- 
gieuses. 

«  Décret  du  30  dudit,  interprétatif  de  l'article  6 
du  titre  II,  et  des  articles  7  8  et  9  du  titre  VII 
du  décret  concernant  l'organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale. 

«  Décret  du  2  juin,  portant  qu'à  compter  du  2 
du  présent  mois  de  juin,  le  Trésor  pubhc  cessera 
d'avancer  à  la  caisse  de  Sceaux  et  de  Poissy  au- 
cune somme  en  écus. 

«  Décret  du  2  dudit,  portant  qu'il  sera  fait 
réponse  par  M.  le  Président  du  Corps  législatif, 
à  deux  lettres,  l'une  du  ministre  des  Etats-Unis 
d'Amérique,  l'autre  des  représentants  de  l'Etat 
particulier  de  Pensylvanie,  et  que  le  roi  sera  prié 
de  faire  négocier  avec  les  Etats-Unis  un  nouveau 
traité  de  commerce. 

«  Décret  du  2  dudit,  relatif  à  l'organisation  et 
au  traitement  des  tribunaux  criminels.  » 

Sanction  du  5  juin  1791. 

«  Décret  du  29  mai,  relatif  aux  jetées  du  port 
actuel  de  Dieppe,  et  au  projet  de  travaux  qui  s'y 
exécutent,  pour  l'étahlissement  d'une  nouvelle 
passe.  » 
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Sanction  du  8  juin  1791. 

«  Décret  du  3  dudit,  qui  autorise  le  ministre 
de  l'intérieur  à  prendre  les  moyens  les  plus  sûrs, 
les  plus  prompts  et  les  plus  convenables,  pour 
faire  exécuter,  par  les  receveurs  de  district,  le 
payement  de  50  livres  attribuées  provisoirement 
aux  ci-devant  employés  des  fermes,  et  à  titre  de 
secours  par  chaque  mois,  jusqu'au  mois  de 
juillet  prochain. 

«  Décret  du  31  dudit,  portant  liquidation:  1°  de 
plusieurs  oL)jet3  arriérés  de  la  maison  du  roi 
et  de  la  maison  delà  reioe;  2°  d'indemnités  dues 
à  certains  aspirants  aux  maîtrises  et  jurandes; 
3°  de  traitements  et  appointements  dus  à  diffé- 
rents employés,  entrepreneurs  et  fournisseurs 
dans  le  département  des  ponts  et  chaussées  ; 
4°  de  plusieurs  charges,  oflices  et  brevets  de  re- 
tenue; 50  de  plusieurs  dettes  du  ci-devant  clergé. 

i  Décret  du  3  juin,  relatif  à.  la  gendarmerie 
nationale  de  l'île  de  Corse. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
Président  les  doubles  minutes  des  décrets  ci- 
dessus,  sur  chacune  desquelles  est  la  sanction 
du  roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  Duport. 

«  Paris,  le  10  juin  1791.  » 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  :. 

«  L' Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  pro- 
cès-verbaux respectifs  des  évaluations  ou  esti- 
mations desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et 
conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1190, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

«  A  la  municipalité  de  Rouen,  département  de 
la  Seine-Inférieure,  pour 
la  somme  de 162,742  1.  18  s.  4  d. 

«  A  la  même,  pour 
celle  de 826,658       9     2 

«  A  celle  de  Caen,  dé- 
partement du  Calvados, 
pour  celle  de 647,600      16     » 

«  A  la  même,  pour 
ceUe  de 647,582      19     6 

«  A  celle  de  Bayeux, 
même  département,  pour 
celle  de.. 2,834,411      11      1 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Oillet  Lia  Jaeqneminiëre,  au  nom  des 

comités  chargés  de  V organisation  des  compagnies 
d»  finances.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que, 
pour  jouir  des  droits  de  citoyen  actif,  il  faudrait 
avoir  un  an  de  domicile  dans  le  canton  où  l'on 
£6  trouverait  à  l'époque  de  l'assemblée  pri- 
maire. 

Vous  avez  senti.  Messieurs,  que  cette  règle 
générale  avait  besoin  de  quelques  exceptions 
particulières,  et  vous  en  avez  fait  en  faveur  des 
uersonnes  composant  l'armée. 


Dernièrement,  vous  avez  cru  devoir  décréter 
que  les  fonctionnaires  publics  jouiraient  des 
droits  de  citoyen  actif  dans  l'endroit  où  ils  se- 
raient occupés,  sans  avoir  égard  au  temps  de  leur 
domicile  (1). 

Ici,  Messieurs,  il  faut  que  l'exception  soit  éta- 
blie en  faveur  des  employés  aux  corps  adminis- 
tratifs, car  vous  sentez  que  ces  employés,  suppri- 
més pour  le  1'='^  mai,  ne  pourraient  pas  avoir 
acquis  le  temps  de  domicile  nécessaire  pour  être 
citoyen  actif. 

Les  comités  vous  demandent  en  conséquence 
que  l'article  suivant  soit  ajouté  à  votre  décret 
du  8  courant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  tous  les  ci- 
toyens employésdans  les  différentes  compagnies, 
régies  ou  administrations  publiques  supprimées, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  par  les  nouvelles 
organisations  décrétées  pour  l'administration  ou 
pour  l'impôt,  jouiront,  dans  les  lieux  où  ils  seront 
domiciliés  à  l'époque  des  assemblées  primaires, 
des  droits  de  citoyen  actif,  quand  bien  même  ils 
y  seraient  résidents  depuis  moins  d'une  année, 
pourvu  néanmoins  que  les  employés  réunissent 
d'ailleurs  les  autres  conditions  requises.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  cet  article  et 
ordonne  qu'il  sera  joint  comme  article  additionnel 
au  décret  rendu  dans  la  séance  du  8  du  présent 
mois,  relativement  aux  fonctionnaires  publics  non 
domiciliés  depuis  un  an.) 

M.  Gillet  La  Jaeqneminiëre,  rapporteur. 
Nous  sommes  prêts,  Messieurs,  à  vous  soumettre, 
dans  le  courant  de  la  semaine  prochaine,  un  rap- 
port et  des  vues  générales  sur  le  traitement  à 
accorder  aux  employés  des  différentes  adminis- 
trations et  régies  supprimées. 

Je  demande  que  ce  rapport  soit  compris  dans 
Tordre  du  jour  de  la  semaine  prochaine.  {Marques 
d'assentiment.) 

M.  Charrier  de  La  Roche,  évêque  du  dépar- 
tement de  la  Seine-Inférieure,  demande  un 
congé  pour  se  rendre  dans  son  diocèse  et  n'y  res- 
ter qu'autant  que  les  affaires  qui  l'y  appellent 
l'y  retiendront. 

M.  Rigonard,  évêque  du  département  du  Var^ 
demande  un  congé  pour  5  semaines,  afin  de  se 
rendre  dans  son  diocèse,  où  il  est  appelé  par  le 
directoire  du  département. 

(Ces  deux  congés  sont  accordés.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  des  impo- 
sitions. Messieurs,  les  lois  que  vous  avez  faites 
sur  les  contributions  publiques  exigent  différentes 
mesures  de  détail  pour  les  mettre  à  exécution. 
Voici  les  dispositions  que  votre  comité  des  impo- 
sitions a  jugées  nécessaires  et  qu'il  m'a  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  n'ayant  pas  encore 
déterminé  l'époque  de  l'année  à  laquelle  les  con- 
seils de  département  et  de  district  tiendront  leurs 
sessions  annuelles,  ni  statué  si  la  répartition  des 
contributions  directes  leur  sera  spécialement  attri- 
buée, décrète  provisoirement  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 

«  Aussitôt  que  les  directoires  de  département 
auront  reçu  le  décret  du  27  mai  dernier,  ils  fe- 
ront, entre  leurs  districts,  la  répartition  de  la 
portion  contributive  assignée  à  chaque  départe- 

(I)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  juin  I791,  page  08. 
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raent  dans  les  contributions  foncière  et  mobilière 
pour  l'année  1791,  et  enverront  aux  directoires 
de  district  deux  commissions  séparées,  qui  fixe- 
ront le  con  lingent  de  chaque  district  dans  chacune 
des  deux  contributions.  » 

M.  Alauriet  de  Flory.  Je  demande  que  la  ré- 
partition des  impositions  entre  les  districts  et  les 
municipalités  soit  faite  d'après  les  anciennes  bases 
de  leurs  contributions  respef.tives  ;  cette  forme 
est  une  suite  nécessaire  du  décret  de  répartition 
générale  entre  tous  les  départements. 

M.  Iloot  de  Gonconrt.  J'appuie  l'amende- 
menl;  s'il  était  rejeté,  il  en  résulterait  non  seu- 
lement des  injustices  envers  certaines  commu- 
nautés, mais  même  des  abus,  en  ce  que  les  direc- 
toires des  départements  pourraient  procéder  à  la 
nouvelle  répartition  d'une  manière  arbitraire. 

M.  d'André.  C'est  en  adoptant  les  bases  an- 
ciennes sans  pouvoir  s'en  écarter,  que  les  anciens 
abus  continueraient  et  que  les  mesures  qu'on  a 
prises,  les  connaissances  locales  qu'on  s'est  pro- 
curées, deviendraient  inutiles.  Aujourd'hui  que 
vous  avez  chargé  les  municipalités  de  faire  une 
estimation  des  revenus  de  leurs  territoires  et  que 
vous  avez  décrété  que  les  impositions  ne  pour- 
raient pas  excéder  la  sixième  du  revenu  net,  la 
répartition  qui  sera  faite  par  les  directoires  ne 
pourra  jamais  être  arbitraire. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Mauriet. 

M.  Manriet  de  Flory.  Il  n'y  a  qu'un  très 
petit  nombre  de  municipalités  qui  aient  exécuté 
le  décret  ordonnant  qu'il  sera  procédé  à  l'osti- 
mation  du  revenu  net  de  chaque  territoire.  Cette 
estimation  ne  sera  pas  mieux  faite  au  moment 
où  les  directoires  s'occuperont  de  la  répartition 
entre  les  districts  et  les  municipalités  :  il  ne  res- 
terait donc,  par  conséauenl,  que  l'arbitraire  pour 
procéder  à  cette  répartition,  si  l'Assemblée  n'or- 
donne qu'elle  sera  faite  d'après  les  anciennes 
bases. 

J'insiste  pour  que  mon  amendement  soit  adopté 
ou  tout  au  moins  renvoyé  à  l'examen  du  comité 
des  impositions  pour  être  rapporté  incessam- 
ment. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  apas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Mauriet 
de  Flory,  et  adopte  sans  changement  l'article  1" 
du  projet  du  comité.) 

Art.  2. 

«  Aussitôt  que  les  commissions  des  directoires 
de  département  seront  parvenues  aux  directoires 
de  district,  ceux-ci  feront  entre  les  communautés 
la  répartition  du  contingent  assigné  à  leur  dis- 
trict, et  enverront  à  ces  communautés  2  mande- 
ments qui  fixeront  la  quote-part  de  chacune  dans 
les  2  contributions. 

Art.  3. 

<-  La  commission  du  directoire  du  département, 
pour  chacune  des  2  contributions,  contiendra 
par  articles  séparés,  la  fixation  :  1»  du  principal 
des  contributions,  soit  foncière,  soit  mobilière- 
2"  des  sols  additionnels  au  marc  la  livre  du  prin- 
cipal de  l'une  et  de  l'autre  contribution,  destinés 
aux  fonds  de  décharge  et  modération  ;  3°  des  sols 
et  deniers  additionnels  qui  seront  nécessaires 
pour  les  dépenses  à  la  charge  du  département. 


Art.  4. 

Le  mandement  du  directoire  du  district  con- 
tiendra de  mêiic,  par  articles  séparés,  la  fixa- 
tion :  1°  du  principal  des  contributions,  soit  fon- 
cière, soit  mobilière;  2°  des  sols  additionnels 
dtstinés  aux  fonds  de  décharge  et  modération  ; 
3°  des  sols  et  deniers  additionnels  destinés  aux 
frais  et  dépenses  du  département;  et  4°  les  sols 
et  deniers  additionnels  pour  les  frais  et  dépenses 
du  district,  sans  que  ceux-ci,  réunis  à  ceux  du 
département,  puissent  excéder,  pour  la  présente 
année  1791,  les  4  sols  pour  livre  du  principal  des 
contributions.  Le  tuandement  contiendra  en  outre 
la  détermination  des  deniers  additionnels  à  répar- 
tir pour  les  taxations  du  receveur  du  district. 

Art.  5. 

Les  préambules  des  rôles  des  contributions 
pour  les  municipalités  énonceront  la  fixation  : 
1°  du  principal  des  contributions;  2°  des  sols  addi- 
tionnels destinés  aux  fonds  de  déch  irge  et  modé- 
ration ;  3"  des  sols  et  deniers  additionnels  pour 
le  département  ;  i"  des  sols  et  deniers  addition- 
nels pour  le  district;  et  5°  des  deniers  addition- 
nels a  répartir  pour  les  taxations  du  receveur  de 
communauté. 

Art.  6. 

Quant  aux  sols  et  deniers  additionnels  néces- 
saires aux  municipalités  pour  leurs  dépenses  lo- 
cales, ils  seront,  pour  la  présente  année,  rappor- 
tés par  émargement  sur  la  colonne  du  rôle  à  ce 
destinée,  aussitôt  après  que  l'état  en  aura  été 
arrêté  par  les  directoires  de  département,  sur 
l'avis  des  direct  oires  de  district,  et  après  la  de- 
mande que  les  municipalités  en  formeront  dans 
le  plus  court  délai. 

Art.  7. 

Dans  la  huitaine  qui  suivra  la  réception  du 
présent  décret,  les  directions  de  district  nomme- 
ront un  ou  plusieurs  commissaires  qui  se  ren- 
dront dans  les  cooaraunautés  dont  les  limites 
n'auraient  pas  encore  été  fixées.  Ces  commissaires 
procéderont  à  la  délimitation  en  présence  des 
officiers  municipaux  des  communautés  intéres- 
sées, et  enverront  leur  procès-verbal  au  directoire 
du  district,  pour  y  être  par  lui  statué,  et  son 
arrêté  être  provisoirement  exécuté,  sauf  le  re- 
cours au  département. 

Art.  8. 
«  Les  directoires  de  district  nommeront  aussi 
des  commissaires  qui  seront  chargés  d'aider  les 
municipalités  dont  les  matrices  de  rôles  seront 
en  retard,  et  de  les  parachever. 

Art.  9. 

«  Ces  commissaires  seront  payés  par  les  com- 
munautés, suivant  l'état  qui  sera  dressé  par  le 
directoire  du  district,  arrêté  et  ordonnancé  par 
le  directoire  du  départ  ment;  et  le  payement  sera 
fait  sur  les  fonds  provenus  des  impositions  des 
privilégiés  pour  les  6  derniers  mois  de  1789,  ou 
sur  les  revenus  des  biens  communaux  ;  et,  à  dé- 
faut des  susdits  fonds,  s'il  n'en  existe  point  dans 
la  communauté,  la  somme  sera  répartie  sur  elle, 
et  l'avance  faite  par  le  receveur  du  district,  qui 
s'en  remboursera  sur  les  premiers  deniers  de  sa 
recette.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  llerlia.  Je  demande  que  l'Assemblée  mette 
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incessamment  à  l'ordre  du  jour  l'instruction  pré- 
parée par  son  comiié  féodal  sur  les  droits  de 
champart.  (Marques  d'assentiment.) 

M.  liavîe.  Je  demande  que  le  comité  féodal 
nous  fasse  le  rapport  des  demandes  envoyées  du 
déparlement  du  Lot  sur  ces  mêmes  droits.  {Mar- 
ques d'assentiment.) 

M.   Raband-Saint-Étienne,    au    nom    des 

comités  de  constitution  et  militaire.  Messieurs, 
c'est  par  vos  ordres  que  je  viens  remettre  au- 
jourd'hui sous  vos  yeux  le  décret  que  vous  avez 
rendu  le  30  mai  sur  la  gendarmerie  nationale. 
Le  décret  général  sur  la  gendarmerie  laisse  aux 
directoires  de  département  la  latitude  la  plus 
grande  dans  le  choix  des  officiers  qui  doivent  for- 
mer le  remplacement  actuel.  En  conséquence, 
les  directoires  de  département  ont  pour  la  plu- 
part procédé  à  l'élection  de  ces  officiers  ;  cepen- 
dant, lorsqu'ils  en  ont  rendu  compte  au  ministre, 
le  ministre  a  écrit  que  plusii-urs  de  ces  officiers 
ayant  plus  de  45  ans  d'âge,  ils  ne  pouvaient  pas, 
aux  termes  du  décret,  être  admis. 

Ces  divers  objets  furent  renvoyés  au  comité  et 
j'eus  l'honneur  de  vous  faire  un  rapport  en  con- 
séquence duquel  vous  arrêtâtes  le  décret  suivant, 
dont  j'ai  l'honneur  de  vous  rapporter  en  ce  mo- 
ment la  dernière  disposition  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  de  Constitution  et  mi- 
litaire, en  interprétation  de  l'article  6  du  litre  II, 
et  des  articles  7,  8  et  9  du  titre  VII  du  décret  con- 
cernant l'organisation  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, déclare  que  le  titre  VII  ayant  pour  objet  la 
composition  actuelle  de  la  gendarmerie  natio- 
nale, et  le  litre  II,  l'avancement  futur  des  offi- 
ciers de  ce  corps,  les  dispositions  relatives  à  l'âge 
des  officiers  de  ligne  qui  pourront  y  être  admis, 
énoncées  en  l'article  6  du  titre  II,  ne  sont  point 
applicables  à  la  présente  composition. 

a  En  conséquence,  l'Assemblée  nationale  dé- 
crète que  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  âgés 
de  plus  de  45  ans,  qui  ont  été  élus  par  les  direc- 
toires de  département  pour  la  présente  composi- 
tion, sont  bien  et  valablement  élus,  pourvu  que 
les  autres  dispositions  du  décret  aient  été  obser- 
vées; et  qu'il  n'y  a  lieu  a  empêcher  que  lesdits 
officiers  élus  soierit  pourvus  par  le  roi.  » 
Vous  rendîtes  ce  décret  le  30  mai. 
Le  lendemain,  à  la  lecture  du  procès-verbal, 
où  je  ne  me  trouvais  pas,  on  fit  plusieurs  repré- 
sentations sur  les  inconvénients  de  faire,  pour 
la  première  formation,  une  exception  à  la  loi 
générale  et  vous  renvoyâtes  le  décret  et  les 
observations  à  un  nouvel  examen  de  vos  comités. 
En  conséquence  de  vos  ordres,  Messieurs,  les 
membres  de  ces  comités  ont  été  consultés;  ils 
ont  pensé  que  les  officiers  de  ligne  ne  pouvant 
entrer  à  l'avenir  dans  la  gendarmerie  nationale 
que  par  le  grade  de  sous-lieutenants,  il  sera 
alors  extrêmement  facile  d'exécuter  la  loi  très 
sage  qui  porte  qu'on  ne  pourra  être  admis  dans 
le  corps  après  l'âge  de  45  ans;  mais  que,  pour 
la  première  formation,  tous  les  grades  sans  excep- 
tion devant  être  doublés,  il  serait  peut-être  dif- 
ficile que  ce  doublement  s'opérât  très  prompte- 
ment  si  le  choix  des  corps  administratifs  était 
restreint  aux  sous-lientenants  de  la  ligne,  âgés 
de  moins  de  45  ans.  Un  grand  nombre  de  dépar- 
tements ont  pensé  que  le  décret  sur  la  compo- 
sition habituelle  de  la  gendarmerie  ne  fixant  que 
l'âge  nécessaire  pour  le  seul  grade  de  sous-lieu- 
tenant, cet  âge  de  45  ans  ne  devait  pas  néces- 


sairement être  un  taux  commun  pour  tous  les 
grades;  observant  d'ailleurs  que  le  décret  que 
vous  avez  rendu  depuis  sur  les  règles  de  la  for- 
mation actuelle  ne  prescrit  aucun  maximum 
d'âge,  ils  ont  cru  pouvoir  nommer  des  sous- 
lieutenants  de  ligne  au-dessus  de  l'âge  de  45  ans  : 
toutes  les  nominations  faites  dans  la  classe  de 
ceux  qu'on  appelait  officiers  de  fortune  sont  de 
ce  genre.  Il  y  a  dans  cet  instant  un  grand  nombre 
de  ces  officiers  de  nommés;  en  préférant  ce 
service  à  leur  pension  de  retraite,  ils  procurent 
à  la  nation  une  économie  considérable.  Vos  comités 
persistent  à  vous  proposer  de  confirmer  ces 
nominations. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
je  suis  chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  de  son  décret  du  30  mai,  ren- 
voyé par  décret  du  31  à  l'examen  des  comités  de 
Constitution  et  militaire,  concernant  les  officiers 
tirés  de  la  ligne  et  âgés  de  plus  de  45  ans,  qui 
ont  été  élus  par  les  directoires  de  département 
dans  la  composition  actuelle  de  la  gendarmerie 
nationale,  persiî^te  dans  son  décret  du  30  mai, 
et  charge  son  président  de  se  retirer  inces- 
sament  par-devers  le  roi  pour  le  présenter  à  la 
sanction.  » 

M.  Chabrond.  Je  crois  que  si  nous  nous 
laissons  conduire  par  des  intérêts  particuliers, 
nous  tomberons  dans  de  grands  embarras.  Il  est 
vrai  que  quelques  départements,  interprétant 
mal  vos  décrets,  ont  nommé  des  personnes  âgées 
de  plus  de  45  ans;  mais  quelques  autres  se  sont 
ravisés,  et  ont  fait  de  nouveaux  choix  :  dans 
ces  cas,  quel  parti  prendrez-vous?  Cette  obser- 
vation n'est  que  de  convenance  ;  en  voici  une  de 
principe  : 

Vous  avez  admis  les  officiers  de  la  gendarme- 
rie nationale  à  des  fonctions  civiles  et  judiciai- 
res :  or,  après  l'âge  de  45  ans,  un  homme  qui  n'a 
jusqu'ici  mit  que  le  métier  des  armes,  est  peu 
propre  à  acquérir  les  connaissances  nécessaires 
a  ces  fonctions  délicates,  et  à  contracter  de  nou- 
velles habitudes.  Il  serait  extrêmement  dange- 
reux que  des  intérêts  particuliers  vous  fissent 
ici  broncher  sur  le  principe  et  déroger  à  la  loi. 

M.  d'André,  Ces  officiers  dits  de  fortune, 
parvenus  au  grade  de  sous-lieutenant  par  leur 
mérite  et  leurs  services,  sont  la  plupart  plus  frais 
et  plus  valides  que  ces  hommes,  mollement  éle- 
vésdans  les  villes,  nele  sontàSOans.Vosdeuxlois, 
contenant,  l'une  les  règles  futures  pour  l'admis- 
sion dans  la  gendarmerie  nationale,  l'autre,  qui 
depuis  a  déterminé  le  mode  de  la  composition 
actuelle  de  ce  corps,  sont  deux  lois  absolument 
distinctes  et  séparées,  et  qui  doivent  influer 
l'une  sur  l'autre  :  or,  la  dernière  ne  contient  au- 
cune condition  d'âge.  Je  demande  donc  que  l'As- 
semblée persiste  dans  son  décret  du  30  mai. 

M.  Magnet  de  rVanthoa  appuie  les  observa- 
tions de  M.  Chabrond. 

M.  Boutteville-Dametz  appuie  l'avis  des 
comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  Qélibérer  sur  le  projet  de  décret  des  comités.) 

M.  Duboîs-Crancé.  Je  propose,  par  amende- 
ment, qu'il  soit  décrété  que  nul  ne  puisse  être 
nommé  capitaine  sans  avoir  10  ans  de  services 
en  pleine  activité  et  sans  interruption,  et  qu'il 
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faille  6  ans  de  la  même  activité  pour  pouvoir 
être  nommé  lieutenant. 

M.Rabaad-Saint-Etienne,  rapporteur.  Les 
précédents  décrets  ont  déterminé  les  condi- 
tions auxquelles  les  sujet?  pieuvent  être  nommés; 
il  n'y  a  donc  pas  lieu  à  délibérer  sur  cet  amen- 
dement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Du- 
bois-Grancé  et  adopte  sans  changement  le  pro- 
jet de  décret  présenté  par  M.  Rabaud-Saint- 
Etienne.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Fréteau- 
Saint-Just  pour  faire  un  rapport  sur  la  situa- 
tion du  royaume. 

M.  Fréteaa-Saint-JFast,  au  nom  des  co- 
mités de  Constitution,  diplomatique,  militaire, 
des  rapports  et  des  recherches.  Avant  de  com- 
mencer le  rapport  que  je  suis  chargé  de  faire  à 
l'Assemblée,  je  dois  tout  d'abord  l'informer  que 
j'ai  en  main  toutes  les  pièces  qui  pourraient  jus- 
tifier les  détails  que  je  vais  lui  donner;  je  la  sup- 
plie toutefois  de  ne  pas  m'interrompre  pour  m'en 
demander  la  lecture,  m'engageant  à  lui  en  donner 
connaissance,  si  elle  le  désire,  après  mon  rap- 
port. 

Messieurs, 

Vos  décrets  ont  chargé  les  comités  de  Consti- 
tution, diplomatique,  militaire,  des  recherches  et 
des  rapports,  de  l'examen  de  plusieurs  pièces  en- 
voyées de  divers  départements  à  l'Assemblée  na- 
tionale. 

Ces  pièces  consistent  dans  des  adresses  de  di- 
rectoires, et  des  lettres,  soit  de  municipalités, 
soit  de  différents  membres  des  corps  administra- 
tifs, de  citoyens  isolés  ou  réunis;  enfin,  décom- 
mandants pour  le  roi. 

Toutes  sont  relatives  à  la  sûreté  du  royaume 
et  des  frontières;  elles  prouvent  toutes  que  l'in- 
quiétude des  esprits  est  générale,  que  plusieurs 
symptômes  d'agitation  se  manifestent,  que  des 
émissaires  cherchent  à  corrompre  la  fidélité  des 
troupes  de  ligne,  que  Worras,  Manheim  et  les 
villes  des  environs  ne  peuvent  contenir  le  nom- 
bre immense  des  émigrants,  et  que  tout  annonce, 
sinon  des  mouvements,  au  moins  des  disposi- 
tions hostiles  de  la  part  d'un  grand  nombre 
d'entre  eux. 

Quant  aux  objets  principaux  de  demandes  qui 
vous  sont  adressées,  vous  les  connaissez.  Mes- 
sieurs. Ces  lettres  provoquent  à  l'envi  l'augmen- 
tation des  troupes  de  ligne,  l'adjonction  des 
gardes  nationales,  l'envoi  d'armes  et  de  muni- 
tions dans  plusieurs  cantons  voisins  des  frontiè- 
res, des  dispositions  locales  contre  les  entreprises 
du  dehors,  la  suspension  de  la  liberté  du  pas- 
sage chez  l'étranger,  de  l'argent,  des  armes, 
même  des  personnes  ;  enfin,  quelques-unes  vont 
jusqu'à  demander  le  licenciement,  ou  de  l'armée 
entière,  ou  de  tout  ou  partie  du  corps  des  offi- 
ciers. 

Les  motifs  de  c^s  demandes  vous  sont  égale- 
ment présents.  D'abord,  de  grandes  puissances 
de  l'Europe  ont  sur  pitd  des  armées  nombreuses 
et  bien  exercées,  que  la  paix  du  nord  pourrait 
laisser  sans  occupation,  et  que  des  spéculateurs 
inquiets  craignant  de  voir  retomber  sur  la  France, 
eu  haine  de  la  liberté  Qu'elle  s'est  donnée.  L'Es- 
pagne a  formé  un  cordon  impénétrable  sur  ses 
frontières  ;  la  Savoie  a  tiré  quelques  régiments 


du  Piémont,  et  l'on  assure  que  ses  forces  sur  le 
revers  des  Alpes  sont  sur  uu  pied  plus  imposant 

3ue  de  coutume.  Ces  mesures  sont  accompagnées 
e  signes  de  refroidissement  de  quelques  alliés, 
et  de  précautions  assez  offensantes,  prises  en 
plusieurs  lieux  contre  les  Français. 

Quant  à  l'agitation  des  esprits  dans  l'intérieur, 
elle  résulte  des  écrits  pleins  d'amertume  et  de 
hardiesse,  émanés  de  quelques  princes  ecclésias- 
tiques d'Allemagne,  traduits  dans  les  deux  lan- 
gues, latine  et  française,  semés  avec  profusion 
en  Alsace  et  dans  la  Basse-Lorraine; 

D'autres  écrits  encore  respirant  la  sédition  et 
la  révolte,  répandus  en  France  du  côté  du 
Luxembourg; 

Enfin,  du  passage  chez  l'étranger  de  nos  ex- 
ministres, des  anciens  agents  du  pouvoir,  d'une 
foule  immense  de  personnes  riches  et  puissantes. 

A  ces  circonstances  se  joint  le  rappel  soudain  de 
tous  les  mécontents,  qui  étaient  déjà  depuis  long- 
temps hors  du  royaume  et  qui  reviennent  d'An- 
gleterre, de  Suisse,  de  Genève,  et  se  réunissent 
dans  le  point  le  plus  suspect,  à  Worms  et  dans 
les  environs. 

L'achat  qu'on  assure  qu'ils  ont  fait  à  tout 
prix,  d'armes,  de  chevaux,  d'équipages  de 
guerre  ;  les  enrôlements,  les  compagnies  qui  se 
sont  formées  à  Etteinheim,  chez  M.  le  cardinal 
de  Rohan  ;  les  commissions  d'officiers,  demandées 
dans  de  nouveaux  corps  ;  les  insultes  à  nos 
gardes  nationales,  à  des  Français  de  tout  état, 
circulant  paisiblement  pour  leurs  affaires  sur 
l'autre  rive  du  Rhin;  la  comparution,  sur  celle 
qui  nous  appartient,  d'officiers  et  de  soldats  en 
uniforme  ;  les  projets  ou  les  vœux  sanguinaires 
exprimés  dans  des  lettris  qui  prouvent  la  corres- 
pondance très  animée  qui  rapproche  les  différents 
membres  de  cette  vaste  coalition,  et  les  lie,  soit 
à  nos  anciens  ambassadeurs  réfractaires  au  ser- 
ment, soit  à  des  ministres  des  cours  étrangères 
réputées  les  plus  opposées  à  la  France,  soit  à 
M.  de  Calonne  et  à  ses  nombreux  amis; 

Enfin,  l'importance  des  noms  que  l'opinion 
place  à  la  tête  des  projets  de  contre-révolution, 
est  un  motif  puissant  d'inquiétud-î  et  d'ombrage. 

Faut-il  ajouter  à  ce  tableau.  Messieurs? 

Dc«  indices  très  forts  ont  annoncé  qu'on  cher- 
chait à  pratiquer  les  chefs  des  ateliers  de  Paris. 
On  remarque  avec  inquiétude,  dans  cette  capitale, 
uneaffluence  de  gens  suspects  et  de  vagabonds  : 
la  fausse  nouvelle  de  la  marche  d'armées  im- 
menses contre  le  royaume,  et  d'autres  du  même 
genre,  sont  imaginées  à  tout  moment,  et  répan- 
dues pour  aigrir  le  peuple,  l'alarmer,  le  porter 
à  des  excès.  Les  brigands  sont  réunis,  pr.tégés, 
soldés  en  divers  lieux  de  la  France  par  des  mains 
invisibles.  Il  existe  à  Paris  des  agents  du  dehors, 

3uelques-un3  de  ces  mêmes  suppôts  d'intrigue  et 
e  fourberie,  qui  ont  tout  brouillé,  durant  le 
cours  des  années  dernières,  dans  quelques  con- 
trées peu  éloignées.  On  craint,  et  ici,  Messieurs, 
je  vous  parle  avec  la  plus  grande  assurance,  ou 
craint  les  cnnventicules  de  ces  hommes  détesta- 
bles ;  on  cite  les  propos  et  les  aveux  indiscrets 
échappés  à  plusieurs  sur  leur  influence  dans  les 
incidents  et  les  désordres  locaux,  qui  arrêtent 
sans  cesse  notre  marche. 

Ajoutez  à  ces  principes  de  troubles  les  fausses 
idées  accréditées  à  dessein  parmi  la  multitude, 
pour  lui  faire  confondre  à  toute  heure  la  liberté 
avec  la  licence,  la  soumission  aux  lois  avec  l'es- 
clavage, l'empire  de  la  Constitution  avec  l'ancien 
despotisme,  l'action  modérée,  et  soumise  à  u.ie 
sévère  responsabilité,  de  tous  les  délégués  du 
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peuple,  avec  les  caprices  et  les  vexations  impu- 
nies d'un  pouvoir  tyrannique. 

Joignez  encore  à  toutes  ces  causes  d'agitation, 
des  bruits  sinistres  d'excès  qu'on  suppose  devoir 
être  prochains  et  atroces,  l'affectation  avec  la- 
quelle on  a  forcé  les  nuances,  exagéré  les  récits 
des  désordres  qui  ont  eu  lieu  (si  même  on  ne 
les  avait  fuit  naître)  et  cela,  dans  le  dessein  évi- 
dent de  dépeupler,  de  tous  les  gens  riches  ou 
connus,  la  Bretagne,  la  Lorraine,  la  Picardie, 
l'Alsace,  la  Flandre,  l'Auvergne,  la  Franche- 
Comié;  en  un  mot,  une  foiile  de  départements. 

Rappelez-vous  aussi,  Messieurs,  l'achat  trop 
certain  de  plusieurs  hommes  dans  nos  régiments, 
et  autres  corps,  pour  soulever  les  soldats,  pour 
faire  piller  les  caisses,  pour  faire  chasser  les  offi- 
ciers, pour  faire  casser  la  marine  militaire,  pour 
faire  transporter  tout  à  coup  à  Paris,  s'il  eût  été 
possible,  plusieurs  corps  de  troupes,  sous  pré- 
texte de  pétitions  à  vous  offrir;  enfin,  pour 
imputer  calomnieusement  des  propos  criminels 
à  des  commandants,  à  des  militaires  irrépro- 
chables, afin  de  leur  ôter  Ja  confiance,  et  d'intro- 
duire ainsi  une  insubordination  universelle. 

La  plupart  de  ces  faits  sont  établis  par  la 
notoriété,  justifiés  par  pièces,  confirmés  par  les 
lettres  ou  déclarations  de  commandants,  des 
ministres  et  résidents,  des  étrangers,  des  négo- 
ciants, des  gens  en  place. 

Par  une  suite  de  ces  manœuvres,  vous  avez 
vu,  en  un  instant,  des  extrémités  du  royaume, 
arriver  une  multitude  innombrable  de  lettres, 
soit  d'individus,  soit  de  sociétés  diverses,  pour 
former  les  demandes  les  plus  contradictoires,  les 
plus  injustes  en  elles-mêmes,  à  l'égard  de  plu- 
sieurs milliers  de  citoyens,  parmi  lesquels  il  en 
est  un  nombre  immense  de  fidèles,  de  zélés, 
d'incapables  de  manquer  au  devoir  et  à  la  patrie; 
et  ces  demandes,  prétendues  relatives  à  la  sûreté 
publique,  sont  aussi  peu  concordantes,  mais 
surtout  aussi  opposées  qu'il  soit  possible,  à  l'état 
respectable  où  le  bon  sens  et  la  raison  veulent 
qu'on  mette  sans  délai  l'armée  française.  Ecou- 
tez-les, Messieurs.  D'une  part,  augmenter  l'armée^ 
la  faire  camper,  l'exercer,  la  soutenir  par  des 
gardes  nationales  ;  d'autre  part,  licencier  l'armée 
tout  entière,  licencier  les  officiers  seulement, 
Jes  licencier  tous,  les  licencier  jusqu'à  un  certain 
grade  inclusivement,  les  faire  remplacer  par  des 
Eous-officiers,  par  des  soldats,  suivant  le  grade, 
suivant  l'âge,  au  choix  de  tous,  au  choix  de 
quelques-uns;  conserver  le  serment  militaire, le 
détruire,  le  renouveler,  le  changer  : 

Tels  sont  les  vœux  inconciliables,  qu'à  partir 
da  14  avril  surtout,  on  inspire  en  même  temps 
aux  habitants  du  royaume,  mais  principalement 
aux  habitants  des  frontières  de  l'Est  et  de  l'Ouest, 
du  Nord  et  du  Sud,  de  nos  ports  de  mer,  de  nos 
places  les  plus  importantes,  de  celles  où  les  gar- 
nisons ont  tenu  la  conduite  la  plus  régulière, 
et  étaient  restées  jusqu'ici  les  plus  soumises  à  la 
discipline.  Je  vous  cite  Strasbourg,  Messieurs, 
Strasbourg  où  la  société  des  amis  de  la  Consti- 
tution, animée  d'un  zèle  qui  peut  devenir  si 
funeste  à  la  France,  a  donné,  le  14  avril,  ce 
terrible  éveil  à  tous  les  clubs  affiliés,  à  qui  elle  a 
envoyé  sa  pétition. 

Il  est  trop  évident  que  le  fil  des  intrigues  qui 
voudraient  faire  anéantir  toute  troupe  refilée, 
immoler  au  caprice  d'un  moment  une  foule  de 
défenseurs  de  la  patrie,  préparer  une  confusion, 
un  désordre  universel  par  l'incertitude  des 
moyens  de  remplacement,  et  le  choc  de  mille 
prétentions  opposées,  absurdes,  inconstitution- 


nelles; décréditer  enfin,  ou  renverser  tout  pou- 
voir légitime,  pour  amener  à  la  place  une  anarchie 
durable  et  véritablement  irrémédiable  dans  les 
circonstances  :  le  fil  de  ces  intrifiues,  disons-nous, 
va  se  renouer  dans  des  mains  gui  correspondent 
elles-mêmes  avec  des  individus trançais ou  autres, 
dispersés  chez  les  puissances  du  dehors,  ou  cachés 
dans  les  places  maritimes  ou  de  commerce,  ou 
dans  les  cabinets  de  quelques  Etats  peu  favora- 
blement disposés. 

Recueillons  nos  vues,  d'après  ces  détails  trop 
nombreux  sans  doute,  mais  trop  importants  pour 
avoir  osé  vous  les  dissimuler. 

11  est  certain  que  presque  tous  les  monarques 
d'Europe  sont  puissamment  armés;  les  Pays-Bas 
sont  couverts  de  troupes,  mais  comme  ils  l'étaient 
il  y  a  6  mois  (>auf  la  désertion  qui  les  a  diminués)  : 
il  en  existe  sur  les  rives  du  Rhin  plus  qu'il  n'y 
en  avait  il  y  a  2  mois;  mais  jusqu'ici  la  prétendue 
demande  du  passage  par  la  Bavière,  pour 
12,000  Autrichiens  destinés  au  Brisgaw,  ne  se 
confirme  point;  la  Savoie,  l'Espagne  montrent 
une  grande  vigilance,  et  ont  garni  leurs  postes. 

Les  émigrants  de  tout  état  se  sont  réunis,  à 
jour  nommé,  à  peu  de  distance  des  frontières  : 
les  vœux,  les  discours,  les  efforts  d'un  grand 
nombre  tendent  à  provoquer  les  membres  de  la 
maison  de  Gondé  à  des  mesures  coupables  contre 
la  France. 

On  cherche  à  rapprocher  par  de  fréquentes 
entrevues  M.  deCondéde  quelques  princes  d'Alle- 
magne; son  domicile  et  celui  de  ses  enfants  est 
depuis  4  mois  à  Worms,  dont  le  château  ne  lui 
avait  été  d'abord  prêté  que  pour  6  semaines. 

Là  il  se  voit  entouré  d'une  jeunesse  ardente, 
dont  une  partie  voudrait  attirer  sur  la  France 
les  haines,  les  intérêts  et  les  passions  du  dehors. 

Le  château  qu'il  habite  est  celui  de  l'électeur 
de  Mayence,  archi-chancelier  de  l'Empire,  celui 
de  tous  nos  voisins  qui  cherche  avec  le  plus  d'ar- 
deur à  imprimer  à  la  diète  des  mouvements  et 
des  dispositions  hostiles  contre  nous,  qui  pro- 
voque la  réunion  du  contingent  des  troupes  des 
cercles  (sous  prétexte  de  garnir  la  rive  droite 
du  Rhin,  comme  si  vos  principes  pouvaient  lais- 
ser craindre  des  agressions  spontanées  de  la  part 
de  la  France).  Ainsi  des  Français,  des  Bourbons 
osent  se  lier,  par  l'hospitalité  et  la  reconnais- 
sance, à  un  prince  étranger,  à  l'instant  même  où 
celui-ci  charge  son  résident  à  Ratisbonne  d'ar- 
ticles préparatoires,  dont  le  quatrième  tend  au 
démembrement  effectif  de  la  monarchie  française, 
et  à  l'envahissement,  par  l'empire  germanique, 
de  celles  de  nos  provinces  qui  en  ont  jadis 
dépendu,  et  en  sont  détachées  depuis  des  siècles. 

Voulez-vous  encore,  Messieurs,  connaître  d'au- 
tres causes  d'agitation  ?  Des  écrits  venus  de  Rome, 
des  écrits  dont  la  hardiesse  et  le  fanatisme  ont 
fait  rougir  ceux  mêmes  qui  les  ont  provoqués, 
sont  distribués,  colportés  de  toute  part  dans  nos 
provinces,  le  long  du  Rhin, avec  des  mandements 
d'excommunication,  d'anathème,  remplis  de 
vaines  menaces  et  d'annonces  violentes. 

La  division,  la  discorde,  les  haines  s'élèvent 
dans  les  cœurs,  et  sont  soufflées,  en  ces  contrées 
notamment,  par  lesministres  naturels  de  la  paix. 
De  vives,  de  fréquentes  inquiétudes  troublent  les 
habitants  des  campagnes,  les  détournent  même 
des  travaux  champêtres,  et  entretiennent  une  fer- 
mentation nuisible,  dont  nous  sommes  prévenus 
par  les  officiers  des  troupes  de  ligne,  les  maires 
et  administrateurs,  et  par  les  commandants  pour 
le  roi. 

Enfin  les  bons  citoyens,  les  bons  Français  vous 
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demandentde  toute  p:ïvtsûretéjprotection,  appui; 
tous  se  plaignent  que  la  dignité  de  la  nation  et 
la  liberté  des  individus  sont  violées  (spécialement 
sur  les  terres  de  M.  le  cardinal  de Ronan,  de  l'au- 
tre côlé  du  Rhin);  qu'au  dedans,  l'empire  de  la 
loi  chancelle;  que  la  paix  publique  est  menacée, 
la  discipline  ébranlée,  la  fidélité  des  soldats  ten- 
tée par  de  faux  récits,  des  promesses,  des  ma- 
nœuvres; que  toute  la  force  militaire  de  l'Etat 
est  compromise  ;  et  qu'elle  le  sera  de  plus  en  plus, 
si  vous  ne  rassemblez  les  troupes  en  des  lieux  où 
des  exercices  soutenus  puissent  les  tenir  en  ha- 
leine, ranimer  l'ancienne  confiance  entre  le  sol- 
dat et  l'officier,  vivifier  toutes  les  idées  de  vertu, 
de  patriotisme,  et  de  cet  honneur  français  plus 
imposant  (tant  est  grande  la  force  de  l'habitule 
et  des  mœurs!)  plus  Imposant  peut-être  que  la 
religion  même  du  serment.  On  ajoute  que  sans 
des  mesures  présentes  et  suivies,  de  votre  part, 
le  nerf  de  l'esprit  public  se  dessèche  en  plusieurs 
lieux,  et  que  son  action  est  prête  à  cesser. 

Dans  cette  espèce  de  crise,  qu'avez-vous  à 
faire,  Messieurs  ? 

Gommencerez-vous  par  effacer  dans  l'esprit  du 
peuple  l'impression  de  ce  que  les  bruits  qui  l'agi- 
tent ont  d'illusoire  et  de  faux,  ou  au  moins 
d'exagéré?  Gtiercherez-vous  à  ranimer  sa  con- 
fiance dans  vos  soins  vigilants,  dans  ceux  des 
commandants  pour  le  roi,  qui  ont  sans  cesse  sa 
sûreté  et  son  repos  devant  les  yeux  ;  et  aussi 
dans  les  administrateurs  choisis  par  lui,  qui  se 
consacrent  à  le  servir,  en  engageant  ceux-ci  à 
user,  à  leur  tour,  de  leur  propre  force  (qui  est 
celle  de  la  loi  même),  avec  la  vigueur  et  l'éner- 
gie dont  tout  leur  fait  un  devoir? 

Pour  achever  de  calmer  ses  alarmes,  et  faci- 
liter toutes  les  mesures  protectrices  de  la  sûreté 
au  dehors,  et  de  l'ordre  au  dedans ,  augmente- 
rez-vou3  la  force  de  vos  troupes  de  ligne,  en 
portant  au  pied  de  guerre  un  plus  grand  nombre 
de  corps  que  ceux  que  vous  ordonnâtes  de  re- 
cruter, sur  ce  pied,  au  mois  de  janvier  dernier? 

En  rassemblerez-vous  une  partie  importante 
sur  plusieurs  points,  en  rétablissant  l'esprit  ci- 
vique où  il  peut  manquer;  en  employant,  pour 
cela,  et  fixant,  par  vos  décrets,  des  movens  éga- 
lement prudents  et  constitutionnels  ;  en  rappe- 
lant à  la  discipline,  par  des  exercices  militaires 
(si  longtemps  suspendus)  et  par  des  précautions 
sages,  vigoureuses  et  strictement  observées,  tout 
ce  qui  pourrait  s'en  écarter  ? 

Soutiendrez-vous  votre  armée  par  une  cons- 
cription volontaire  des  gardes  nationales,  qui 
attendront  vos  ordres  pour  se  choisir  des  com- 
mandants, et  entrer  en  mouvement,  et  cela, 
jusqu'à  l'instant  où  une  guerre  sérieuse  (  s'il 
était  possible  qu'elle  eût  lieu  contre  un  Etat 
qui  ne  veut  que  la  paix  et  la  justice)  vous 
forcerait  à  placer  vos  100,000  auxiliaires  dans 
les  cadres  que  vos  régiments  vous  présentent? 

Rappellerez-vous  à  des  Français  aveuglés,  aux 
émigrants,  ce  qu'ils  se  doivent  à  eux-mêmes,  ce 
qu'ils  doivent  à  leur  patrie?  Développeres-vous, 
vis-à-vis  de  celui  qui  doit  leur  servir  de  guide 
dans  la  route  du  véritable  honneur  et  du  devoir, 
les  conséquences  de  sa  conduite  actuelle?  ou 
plutôt  adopterez-vous  des  mesures  pressantes  et 
indispensables,  qui  lui  annoncent  pour  l'instant 
qui  suivra,  non  seulement  en  cas  d'agression 
hostile  de  sa  part,  mais  encore  en  cas  du  moindre 
retard  des  explications  et  des  assurances  de  fidé- 
lité qu'il  doit  à  la  France;  qui  lui  annoncent, 
disons-nous,  des  décrets  rigoureux,  commandés 
par  la  Constitution,  par  le  salut  public,  par  la 


sûreté  de  vos  concitoyens  et  par  la  sienne  pro- 
pre; enfin  par  Fintérêt  évident  du  trône  autour 
duquel  la  loi  constitutionnelle  seule  doit  et  peut 
attacher  tous  les  vrais  amis  de  FEmpire  par  des 
liens  indissolubles? 

Eveillerez-vous  la  vigilance,  armerez-vous  la 
sévérité  des  directoires  de  département  et  de 
district ,  des  municipalités,  des  tribunaux  cri- 
minels, contre  tous  enrôleurs,  suborneurs,  émis- 
saires, qui  attenteraient  à  l'intégrité  de  la  force 
nationale,  en  prêchant  l'insubordination,  la 
désertion,  et  provoquant  des  engagements  con- 
traires à  la  fidélité  des  troupes  ? 

En  un  mot ,  adopterez-vous,  en  écartant  toute 
idée  de  licenciement  de  l'armée  ou  de  ses  offi- 
ciers : 

l"  Les  décrets  qui  vous  ont  été  proposés  hier  par 
M.  de  Pusy  sur  rengagement  d'honneur  de  tous 
les  ofticiers  et  soldats,  sur  les  camps  d'ins- 
truction et  autres  mesures  réciproquement  tran- 
quillisantes ? 

2°  Ordonnerez-vous  une  augmentation  de 
troupes  de  ligne? 

3°  Une  conscription  volontaire  des  gardes 
nationales? 

4°  Des  mesures  modérées,  mais  fermes,  contre 
M.  de  Condé,  qui  en  annoncent  d'autres,  suivies 
du  plus  prompt  effet,  en  cas  d'insuffisance  ou 
d'inefficacité  des  premières? 

5°  Une  disposition  incitative  pour  les  direc- 
(oires,  les  municipalités,  les  tribunaux,  contre 
tout  suborneur  ou  embaucheur  de  soldats  fran- 
çais? 

6°  Enfin  une  adresse  aux  Français,  pour  les 
tranquilliser,  les  animer,  les  exhorter  à  l'union 
et  à  tous  les  sentiments  que  la  liberté  nourrit  et 
inspire? 

Les  décrets  que  vos  comités  réunis  ont  l'hon- 
neur de  vous  présenter  résolvent  toutes  ces 
questions  à  Faftirmative,  et  adoptent  toutes  ces 
mesures  comme  nécessaires  et  comme  pressantes. 

11  sera  facile  de  les  justifier. 

Ces  mesures,  Messieurs,  intéressent  la  dignité 
de  l'Etat,  sa  tranquilUié,  sa  sûreté. 

Quant  à  sa  dignité,  il  est  sensible  que  s'il  est 
un  moment  où  elle  doit  être  maintenue  aux  yeux 
de  l'étranger,  à  ceux  de  la  nation  elle-même, 
c'est  sans  doute  relui  où  nous  ne  pouvons  por- 
ter nos  regards  autour  de  nous  sans  rencontrer 
des  forces  imposantes. 

Vous  aviez  autrefois  à  soutenir  dans  l'Europe 
l'éclat  d'un  nom  révéré,  un  commerce  étendu, 
l'existence  d'un  grand  Empire,  composé  de  pro- 
vinces riches  et  fertiles  :  aujourd'hui  le  ciel  et 
votre  courage,  en  vous  laissant  tous  ces  biens, 
vous  ont  donné  un  trésor  de  plus  à  garder,  la 
Liberté;  une  Constitution  qui  doit  faire  vos  dé- 
lices, et  quelque  jour  le  bonheur  du  monde. 
Mais  rappelez-vous.  Messieurs,  que  la  liberté  a 
été  ingénieusement  dépeinte  sous  l'emblème 
d'Andromède  :  elle  est  sur  un  rocher,  elle  est  au 
milieu  des  ondes;  mais  des  monstres  la  mena- 
cent; il  lui  faut  un  bras  armé,  un  bras  vigou- 
reux pour  la  défendre.  {Applaudissements.) 

C'était  un  des  torts  de  l'ancien  gouvernement, 
d'être  tombé  dans  un  entier  discrédit  par  ses 
fausses  mesures,  ses  lenteurs,  son  imprudence  : 
oublions  ce  qu'il  eût  dû  faire  pour  1  honneur  du 
nom  français,  quand,  au  nord  de  l'Europe,  mal- 
gré nos  faibles  et  impuissants  efforts,  on  démem- 
brait les  royaumes;  lorsque  plus,  récemment 
encore  on  anéantissait  nos  alliances  les  plus 
anciennes;  mais  sentons  ce  que  nous  sommes 
aujourd'hui.  Animons-nous  à  effacer,  par  une 
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conduite  plus  digne  dans  l'avenir,  les  fautes  du 
passé,  ou  plutôt  écoutons  la  nation,  dont  la  vi- 
gueur renaît,  et  qui  nous  rappelle  elle-même  à 
de  hautes  destinées.  Les  adresses  de  Marseille, 
de  Strasbourg,  d'Huningue,  de  Rennes,  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  de  Belley,  de  Grenoble,  prouvent 
que  les  Français  ressentent  vivement  le  peu 
d'égards  avec  lequel  les  habitants  de  TEmpire  ont 
été  traités  en  divers  lieux.  Tout  homme  digne 
de  partager  avec  nous  le  titre  de  citoyen  n'a-t-il 
pas  été  iniiigné  de  voir  celui  qui  ee  dit  et  qui 
doit  être  le  père  commun  des  hommes  faire  à 
voire  monarque  l'insulte  de  refuser  son  ambas- 
sadeur? L'Europe  aura  sans  doute  observé  qu'au 
lieu  des  promptes  et  sévères  mesures  qu'il  vous 
élit  été  facile  de  prendre  pour  réprimer  cette 
gratuite  et  éclatante  oflense,  si  le  roi  vous 
l'eût  déférée,  vous  vous  étiez  vengés  au  mo- 
ment même  d'une  manière  plus  digne  de 
vous,  en  dédaignant,  malgré  tant  de  motifs  plau- 
sibles, de  réunir  Avignon  et  leGointat,  et  respec- 
tant jusqu'au  scrupule  des  droits  (quels  qu'ils 
fussent)  de  celui  qui  avait  cru  vous  outrager. 

J'ajoute  encore  un  mot.  Messieurs  :  vos  efforts 
pour  un  armement  maritime  considérable  ont 
signalé,  l'année  dernière,  votre  vigueur  :  il  im- 
porte à  la  dignité  de  l'Etat  d'armer  aujourd'hui 
sur  terre.  Vous  ne  pouvez  donc  hésiter.  La  tran- 
quillité et  la  sûreté  du  royaume  l'exigent  égale- 
ment. Les  mesures  que  nous  vous  indiquons, 
promptes,  faciles  et  peu  coûteuses,  contiendront, 
et  les  mauvais  citoyens,  s'il  pouvait  en  exister, 
et  les  brigands  rassemblés  en  plusieurs  lieux, 
et  même  les  agressions  du  dehors;  et  si  l'am- 
bition de  quelque  ministre  étranger  vous  susci- 
tait des  ennemis  parmi  les  rois  de  l'Europe,  s'ils 
n'étaient  pas  désarmés  tous  par  l'équité  de  vos 
principes  et  la  modération  de  vos  vues,  au  moins 
devraient-ils  l'être  par  la  vigueur  de  vos  réso- 
lutions, l'activité  de  vos  préparatifs  et  la  fermeté 
de  votre  maintien  et  de  votre  position  militaire. 
4  à  500,000  hommes,  4  à  500,000  Français,  dont 
la  liberté  armera  le  bras,  ne  sont  pour  aucun 
prince,  même  pour  aucune  ligue  de  princes,  un 
faible  olsstacle  à  surmonter.  {Applaudissements 
répétés  à  gauche.) 

M.  niicheloo  {se  retournant  vers  la  droite  en 
applaudissant).  Applaudissez  donc,  vous  autresl 

M.  Fréteau-Saînt-Jnst,  rapporteur.  Avons- 
nous  besoin  de  l'ajouter,  Messieurs?  Des  me- 
sures de  vigueur  importent  peut-être  à  votre 
propre  gloire.  Sans  doute  vous  n'en  voulez  point 
d'autre  que  le  bien  de  vos  frères  et  l'avantage  de 
vous  offrir  une  considération  qui  peut  ajouter  à 
celles  de  l'intérêt  pubhc,  ou  plutôt  qui  se  con- 
fond avec  elles;  car  votre  honneur.  Messieurs, 
appartient  à  la  patrie.  Malgré  tous  les  nuages  de 
l'imposture,  la  France  aime,  elle  aimera  toujours 
à  compter  la  probité,  la  fermeté  de  l'Assemblée 
nationale  parmi  les  éléments  dont  se  seront 
composés  son  bonheur  et  sa  glo  re.  {Applaudisse- 
ments.) 

Eh  bien  !  Messieurs,  considérez  votre  position  : 
chacun  de  vous,  depuis  deux  an?,  s'est  identifié 
avec  la  chose  publique.  Vous  lui  avez  donné  tous 
vos  soins,  vous  l'avez  soutenue,  secourue  dans  les 
crises  les  plus  pénibles,  à  travers  les  succès  et 
les  obstacles,  à  travers  les  clameurs  et  les  béné- 
dictions, sans  jamais  vous  arrêter  ni  vous  dé- 
tourner de  votre  but.  Vous  le  savez  pourtant, 
Messieurs  :  après  tant  de  travaux,  on  vous  a 


accusés  d'avoir  éprouvé  quelque  attiédissement 
dans  votre  zèle,  et  ce  sentiment  de  lassitude 
qu'une  longue  tenue  de  séances  et  d'application  au 
même  objetamènent  souvent.  Peut-être  même  cette 
opinion  a-t-elle  contribué  à  préparer,  à  amener 
la  crise  actuelle.  C'est  à  nous  à  prouver,  dans 
une  occasion  si  importante,  que  nous  avons  voulu 
aussi  persévéramment  le  bien  que  nous  l'avons 
entrepris  courageusement;  que  c'est  de  notre 
part  une  résolution  sérieuse  et  immuable  que 
celle  de  remettre  à  nos  successeurs  la  direction 
de  la  chose  publique,  et  l'Empire  français,  si- 
non encore  entièrement  florissant,  du  moins 
délivré  de  celte  anarchie  à  laquelle  concourent 
tant  de  causes,  et  que,  par  un  dernier  effort  et 
des  mesures  décisives  pour  la  paix,  vous  avez 
voulu  vous  assurer  le  loisir  de  faire  face  à  de 
nouveaux  travaux,  de  rendre  à  la  patrie  des 
services  de  jour  en  jour  plus  signalés,  et  de  mon- 
trer, en  approchant  du  terme,  un  renouvellement 
de  vigueur  et  de  générosité  patriotique;  c'est-à- 
dire,  de  cette  vertu  qui  appartient  surtout  aux 
fondateurs  d'un  gouvernement  équitable  et  hu- 
main. (/Ipjs/aMdm^menfs  à  gauche.)  Laisseriez-vous 
à  vos  adversaires  le  triste  avantage  d'avoir  em- 
barrassé vos  derniers  pas,  suscité  des  obstacles 
insurmontables  à  votre  zèle?  Rappelez-vous  com- 
bien vos  motifs  ont  été  purs  et  vos  vues  nobles 
et  grandes  :  vous  n'avez  agi  que  pour  le  peuple, 
pour  le  recouvrement  et  l'affermissement  de  ses 
droits  si  longtemps  méconnus,  et  en  vue  de  son 
plus  grand  avantage.  A  tous  les  ressorts  usés 
d'une  monarchie  dégénérée,  vous  avez  substitué 
l'antique  et  sûre  morale  des  droits  de  l'homme, 
des  principes  dictés  à  la  philosophie  par  l'huma- 
nité même,  et  par  J'éteroelle  vérité,  mais  qui, 
sans  votre  héroïque  persévérance,  seraient  encore 
peut-être  relégués  dans  les  livres,  dans  les  froids 
monuments  de  la  sagesse  des  siècles.  Vous,  au 
contraire,  Messieurs,  vous  avez  mis  tout  en  action  ; 
vous  avez  donné  la  vie  et  l'être  à  ces  principes 
féconds  et  régénérateurs;  votre  code  constitution- 
nel est  et  sera  à  jamais  le  trésor  du  genre  humain, 
la  terreur  des  tyrans,  le  refuge  de  tous  les  op- 
primés :  vos  efforts  pour  le  défendre  doivent  donc 
être  proportionnés  au  prix  inestimable  d'un  si 
grand  bien.  Pensez  souvent  que  s"il  a  été  donné 
à  vos  courageux  écrivains,  à  vos  philosophes 
sensibles,  de  consigner  les  maximes  et  les  bases 
de  ce  code,  désormais  ineffaçable,  dans  des  écrits 
immortels  qui  seront  encore  l'objet  de  la  médi- 
tation des  sages,  c'est  à  vous  seuls  qu'il  a  été 
réservé  d'en  convertir  en  lois  les  précieux  résul- 
tats. C'est  à  vous  que  les  siècles,  que  l'univers 
devront  de  voir  briser  encore  le  joug  de  l'erreur, 
du  despotisme,  de  la  superstition,  de  l'ignorance, 
par  tous  les  hommes  (lui,  las  comme  nous  de  cet 
état  de  dégradation,  d'avilissement  où  la  partie 
la  plus  nombreuse  et  la  plus  utile  du  peuple 
français  était  tombée,  secoueront  leurs  chaînes, 
et  anéantiront  toutes  les  espèces  de  tyrannie. 
Hâtez-vous,  Messieurs,  d'après  tant  de  motifs, 
d'entourer  de  nouveaux  remparts,  de  défendre 
avec  une  nouvelle  ardeur  cetie  Constitution  qui 
compte  peut-être  encore  parmi  ses  ennemis  une 
partie  des  maîtres  du  monde,  mais  qui,  chaque 
jour,  acquerra,  même  parmi  eux,  d'ardents  et 
d'illustres  défenseurs. 

Los  comités  vous  supplient  d'entendre  et 
d'agréer  les  décrets  suivants  qu'ils  jugent  ins- 
tant d'adopter  pour  le  bien  et  la  tranquillité  de 
l'Etat  {Applaudissement  à  gauche.)  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
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tiqae,  des  rapports  et  des  recherches,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur- 
le-champ  au  pied  de  guerre  tous  les  régiments 
destinés  à  couvrir  la  frontière  du  royaume,  et 
de  faire  approvisionner  les  arsenaux  de  muni- 
tions suftisantes  pour  en  fournir,  même  aux 
gardes  nationales,  en  proportion  du  besoin. 

«  Art.  2.  Il  sera  fait  incessamment,  dans  cha- 
que département,  une  conscription  libre  de  gardes 
nationales  de  bonne  volonté,  et  dans  la  propor- 
tion de  1  sur  20  ;  à  IV ffet  de  quoi  les  direc- 
toires de  chaque  district  inscriront  tous  ceux 
qui  se  présenteront,  et  enverront  les  différents 
états,  avec  leurs  observations,  aux  directoires 
de  département,  qui,  en  cas  de  concurrence,  fe- 
ront un  choix  parmi  ceux  qui  se  feront  inscrire. 

'<  Art.  3.  Les  volontaires  ne  pourront  se  ras- 
sembler ni  nommer  leurs  officiers,  que  lorsque 
les  besoins  de  l'Etat  l'exigeront,  et  d'après  les 
ordres  du  roi  envoyés  aux  directoires  en  vertu 
d'un  décret  du  Corps  législatif;  les  volontaires 
seront  payés  par  l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés 
au  service  de  la  patrie. 

u  Art.  4.  L'Assemblée  nationale  décrète  que 
son  président  se  retirera,  dans  le  jour,  par  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans 
le  plus  court  délai  possible,  à  Louis-Joseph  de 
Bourbon-Gondé,  que  sa  résidence  près  des  fron- 
tières, entouré  de  personnes  dont  les  intentions 
sont  notoirement  suspectes,  annonce  des  projets 
coupables. 

«  Art.  5.  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à 
lui  notifiée,  Louis-Jose[  h  de  Bourbon-Gondé  sera 
tenu  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  dé- 
clarant formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée 
par  le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat. 

«  Art.  6.  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bour- 
bon-Gondé de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  en 
s'en  éloignant,  de  fuire  la  déclaration  ci-dessus 
exprimée  dans  la  quinzaine  de  la  notification, 
l'Assemblée  nationale  le  déclare  rebelle,  déchu 
de  tout  droit  à  la  couronne;  le  rend  responsable 
de  tous  les  mouvements  hostiles  qui  pourraient 
être  dirigés  contre  la  France  sur  la  frontière; 
décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés,  et  que 
toute  correspondance  etcommunuationaveclui, 
ou  avec  ses  complices  et  adhérents,  demeure- 
ront interdites  à  tout  citoyen  français,  sans  dis- 
tinction, à  peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme 
traître  à  la  patrie;  et  dans  le  cas  oii  il  se  présen- 
terait en  armes  sur  le  territoire  de  France,  en- 
joint à  tout  citoyen  de  lui  courir  sus,  et  de  se 
saisir  de  sa  personne,  de  celle  de  ses  complices 
et  adhérents.  {Applaudissements  à  gauche.) 

«  Art.  7.  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
tements, districts,  municif  alités  et  tribunaux  de 
veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conservation 
des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 

«  Art.  8.  Le  roi  sera  également  prié  d'ordon- 
ner aux  départements  et  districts,  municipalités 
et  tribunaux,  de  faire  informer  contre  tous  em- 
baucheurs,  émissaires  et  autres  qui  entrepren- 
draient d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat 
français.  » 

Je  terminerai,  Messieurs,  par  une  courte  ob- 
servation. Il  avait  été  arrêté  dans  le  comité  qu'on 
proposerait  à  l'Assemblée  de  décréter  une  adresse 
aux  Français;  mais  cette  mesure  a  été  jugée  sus- 
ceptible d'un  peu  plus  de  délibération  :  en  con- 


séquence nous  ne  la  présentons  pas  à  l'Assem- 
blée. 

A  gauche  :  L'impression  du  rapport  !  l'impres- 
sion! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
du  rapport  de  M.  Fréteau-Saint-Just  et  du  pro- 
jet de  décret  des  comités.) 

M.  de  L<a  RoehefoDcanld-Liancoart.  Si, 

d'après  ce  que  vient  de  dire  M.  Fréteau  dans  son 
rapport,  il  reste  encore  à  quelqu'un  dans  l'As- 
semblée le  doute  que  la  proposition  de  M.  Robes- 
pierre sur  le  licenciement  des  officiers  puisse 
être  adoptée,  je  demande  que  cette  question  soit 
préalablement  et  avant  tout  soumise  à  la  dis- 
cussion et  résolue. 

M.  d'André.  Messieurs,  d'après  le  rapport 
que  l'on  vous  a  fait  hier  et  celui  que  vous  venez 
d'entendre,  il  est  évident  qu'il  y  a  plusieurs 
objets  qui  n'ont  point  d'analogie  entre  eux. 

D'abord,  vos  comités  ont  été  d'une  voix  una- 
nime, pour  qu'il  n'y  eût  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  licenciement  des  troupes,  ensuite  les  comités 
vous  ont  proposé  divers  autres  articles  tendant 
à  rétablir  Tordre  et  l'union  dans  l'armée.  Il  vous 
ont  présenté  aujourd'hui  d'autres  objets  relatifs 
aux  dispositions  extérieures.  Vous  sentez,  Mes- 
sieurs, que  si  la  discussion  était  entamée  sur 
tous  ces  objets,  vous  ne  pourriez  point  avoir  de 
résultat. 

Il  est  un  premier  point  indépendant  de  tout 
qui  est  celui  du  licenciement  des  officiers.  Sur 
ce  point-là,  les  comités  vous  ont  proposé  de  dé- 
créter qu'il  n'y  avait  pas  lieu  à  délibérer;  avant 
donc  que  vous  puissiez  délibérer  sur  les  autres 
objets,  il  faut  que  vous  sachiez  si  ce  point-là  sera 
ou  ne  sera  pas  compris  dans  la  délibération,  il 
est  évident  qu'avant  de  délibérer  sur  un  projet 
de  décret,  il  faut  savoir  si  on  ne  délibérera  pas 
sur  un  point  sur  lequel  les  comités  pensent 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer.  Quant  à  moi,  mon 
avis  est  qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  licencie- 
ment, à  moins  de  vouloir  détruire  toute  l'armée, 
à  moins  de  vouloir  tout  mettre  en  combustion, 
je  dis  qu'il  ne  peut  y  avoir...  {Bruit  prolongé.) 

{Le  côté  droit  et  le  centre  de  la  salle  se  lèvent 
en  demandant  avec  vivacité  qu'on  mette  aux 
voix  la  question  préalable  sur  le  licenciement 
des  officiers.) 

M.  de  Cazalès.  Le  rapport  que  vous  venez 
d'entendre 

A  droite  et  au  centre  :  Aux  voix!  la  question 
préalable  !  aux  voix  ! 

M.  de  Cazalés.  Il  est  impossible  de  délibérer 
sur  la  motion  indécente  et  dangereuse  qui  a  été 
faite  de  licencier  l'armée. 

A  droite  et  au  centre  :  Aux  voix  !  aux  Yoix  I  la 
question  préalable  ! 

M.  d'André.  Je  ne  prétends  pas,  Messieurs, 
en  faisant  une  motion  d'ordre,  enlever  la  délibé- 
ration ;  et  si  quelque  personne  ose  soutenir  une 
proposition  qui  renferme  les  premiers  principes 
de  l'ordre  social... 

M.  Roederer.  Moi,  Monsieur  I  (Murmures  à 
droite  et  au  centre.) 
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M.  d'André.  Je  répète,  Messieurs,  que  je  ne 
veux  point  enlever  une  délibération  ;  mais  je 
désire,  moi,  que  les  personnes  qui  oseront  encore 
demander  le  licenciement  des  officiers... 

A  l'extrême  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

MM.    Oaultier-Diauzat    et    Anthoine   se 

lèvent  et  parlent  dans  le  bruit. 

A  Vextrême  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  M.  d'André  à  l'ordre. 

M.  d'André.  Tant  que  je  n'attaque  personne 
nominativement,  j'ai  le  droit  ici,  moi  qui  crois 
que  la  proposition  de  M.  Robespierre  renverserait 
tous  les  principes  du  gouvernement  et  de  la  Cons- 
titution et  nous  livrerait  à  tous  les  désordres  de 
l'anarchie,  j'ai  le  droit,  en  parlant  de  cette  pro- 
position, de  dire  :  «  Ceux  qui  oseront  la  soute- 
nir. »  {Applaudissements  à  droite.) 

Je  n'ignore  pas  qu'il  y  a  des  personnes  qui 
regardent  cette  motion  comme  très  patriotique 
et  ceux-là  peuvent  la  soutenir  dans  cette  Assem- 
blée, mais  je  désire,  moi  qui  démontrerai  quand 
mon  tour  de  parole  sera  venu  que  c'est  là  le 
comble  de  l'anarchie,  le  moyen  de  la  destruction 
du  royaume,  la  destruction  de  nos  moyens  de 
défense  contre  l'ennemi,  je  désire,  dis-je,  de 
prouver  qu'il  est  impossible,  absolument  impos- 
sible de  licencier  les  officiers  :  Uq  seul  raison- 
nement en  convaincra  l'Assemblée. 

Si  aujourd'hui  vous  licenciez  les  officiers,  parce 
qu'il  y  a  des  i  étltions  qui  le  demandent,  parce 
qu'il  y  a  des  régiments  en  insurrection,  eh  bien. 
Messieurs,  je  vous  dis  que  dans  trois  semaines 
les  soldats  voudront  encore  chasser  les  nouveaux 
officiers  qu'ils  auront  eus,  et  que  vous  aurez, 
sans  vous  en  apercevoir,  la  contre-révolution. 
{Applaudissements  à  droite  et  au  centre.) 

Quoi  qu'il  en  soit,  Monsieur  le  Président, 
comme  je  ne  fais  qu'une  motion  d'ordre,  je  me 
réserve,  lorsque  mon  tour  de  parole  sera  venu, 
de  répondre  en  détail  à  tous  les  arguments  que 
l'on  a  exposés,  et  de  ne  pas  en  laisser  pierre 
sur  pierre. 

J'espère  cependant  que  l'Assemblée,  usant  de 
sa  perspicacité  et  de  sa  sagesse  ordinaires,  ne 
laissera  pas  prolonger  trop  longtemps  celte  dis- 
cussion. Ma  motion  d'ordre  consiste  donc:  l°à 
ce  qu'on  se  renferme  d'abord  dans  la  discussion 
du  licenciement  des  officiers  ;  2**  à  ce  que  cette 
question  soit  décidée  sans  désemparer,  parce 
qu'il  est  temps  de  faire  cesser  l'inquiétude  qui 
résulte,  dans  tous  les  corps  d'armée,  de  cet  es- 
poir de  licenciement.  11  est  temps  de  la  faire 
cesser,  surtout  dans  un  moment  où  l'Assemblée 
va  vaquer  demain  ou  peut-être  lundi  ;  la  séance 
ne  serait  pas  assez  longue  pour  finir  celte  dis- 
cussion. 

Je  crois  donc  que,  puisqu'on  a  entendu  hier 
M.  Robespierre,  qui  a  dit  a  peu  près  toutes  les 
raisons  qu'on  pouvait  donner  sur  cet  objet,  je 
crois  d'autre  part  que,  puisque  nous  avons 
tout  le  discours  prononcé  dans  une  certaine  so- 
ciété par  un  honorable  membre  de  cette  Assem- 
blée (1),  discours  qu'il  a  fait  imprimer, et  que  nous 
avons  lu  avec  le  plus  grand  plaisir,  je  crois,  dis- 
je,  Monsieur  le  Président,  qu'il  y  a  lieu  de  mettre 
aux  voix  mes  deux  motions  d'ordre  :  la  pre- 
mière, que  l'on  se  borne  à  discuter  le  licencie- 


Il)  M.  Rœderer. 


ment  des  officiers  ;  et  la  seconde,  que  cela  soit 
décidé  sans  désemparer. 

A  droite  et  au  centre  :  Aux  voix  la  question 
préalable  sur  le  licenciement  1 

M.  de  Cazalës.  Je  demande  la  parole  ;  il  ira- 
porte  essentiellement  à  la  chose  publique  qu'on 
lasse  voir  les  dangers...  {Aux  voix!  aux  voix  !) 

M.  Rewbell.  Je  demande  la  question  préala 
ble  sur  la  motion  du  licenciement  des  officiers  ; 
mettez-la  aux  voix,  Monsieur  le  Président. 

Un  grand,  nombre  de  membres  :  Aux  voix  !  aux 
voix  I 

M.  de  Cazalès  persiste  à  demander  la  parole. 

{Non  !  non  !  ) 

M.  le  Président.  On  demande  avec  instance 
que  la  discussion  soit  fermée  sur  le  projet  de  li- 
cenciement des  officiers  de  l'armée.  Je  mets  aux 
voix  cette  proposition. 

M.  l'abbé  llanry.  Un  moment,  Monsieur  le 
Président,  un  moment.  Je  demande  la  parole. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  à  la  presque 
unanimité  que  la  discussion  est  fermée.  ) 

M.  Robespierre.  Je  demande  à  faire  une  mo- 
tion d'ordre.  {Bruit  prolongé.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  me  de- 
mande la  parole  pour  une  motion  'd'ordre  {Non! 
non!  Aux  voix!)...  Je  no  puis  la  lui  refuser 
sans  les  ordres  de  l'Assemblée. 

Que  ceux  qui  veulent  que  M.  Robespierre  soit 
entendu  se  lèvent. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  n'entendra  pas 
M.  Robespierre.) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  faite  du 
licenciement  de  tous  les  officiers  de  l'armée.  Sur 
cette  question  bien  claire  et  bien  entendue,  on 
demande  la  question  préalable.  Je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  à  la  presque 
unanimité  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  la 
motion  de  licencier  tous  les  officiers  de  l'armée.) 

M.  de  Cazalès.  Je  demande  qu'il  soit  inséré 
dans  le  procès-verbal  que  le  décret  a  été  rendu 
à  l'unanimité. 

Plusieurs  membres  observent  qu'il  n'y  a  pas  eu 
unanimité  paifaite. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  Vun  des  rapporteurs ^ 
reprend  le  projet  de  décret  présenté  par  lui  à  la 
séance  d'hier  à  la  suite  de  son  rapport  (1)  ;  il 
donne  lecture  de  l'arlicie  premier  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  de  Gonsiitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rapports  et  des  recherches  ;  après  s'être 
fait  rendre  compte  des  différentes  pétitions  qui 
lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander  le 
licenciement  de  Tarmée,  ou  seulement  celui  des 
officiers,  et  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibérer 
sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  toutes 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  10  juin  1791,  page  107. 
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les  divisions  et  corps  de  l'armée;  et  sous  le  plus 
court  délai,  par  les  officiers  de  tout  grade  en  ac- 
tivité, en  leur  qualité  de  fonctionnaires  publics, 
la  formalité  qui  sera  ci-après  expliquée.  » 

M.  de  Cazalès.  Après  avoir  rendu  hommage 
à  la  sagesse  et  à  la  justice  avec  laquelle  l'Assem- 
blée nationale  vient  de  rejeter  la  motion  qui  lui 
avait  été  présenté^,  je  ne  puis  vous  dissimuler 
ma  façon  de  penser  sur  le  serment  qu'on  vous 
propose  d'enjoindre  aux  officiers  de  l'armée  de 
prêter.  Je  vais  chercher  les  raisons  qui  peuvent 
avoir  déterminé  vos  comités  à  vous  faire  cette 
proposition;  et  j'espère  prouver  que  c^  serment 
est  mutile  en  lui-même,  et  que,  dans  les  circons- 
tances actuelles,  il  peut  être  dangereux. 

A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  !  le  décret. 

M.  de  Cazalès.  Je  demanle  qu'on  entende 
les  considérations  très  justes  que  j'ai  à  présenter  ; 
ce  que  je  dirai  est  une  conséquence  du  décret 
que  vous  venez  de  rendre.  (Murmures  prolongés.) 
Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille 
bien  m'entendre.  {Non  !  non  !  Aux  voix  !  aitx  voix  1) 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez l'Assemblée  pour  savoir  si  M.  de  Gazalès 
sera  entendu. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  de  Cazalès 
ne  sera  pas  entendu.) 

M.  de  Cazalès  reste  à  la  tribune  et  continue 
de  parler  au  milieu  de  Tagitation  qui  règne  dans 
toutes  les  parties  de  la  salle. 

A  gauche  :  A  l'ordre,  Monsieur  de  Gazalès  ; 
obéissez  aux  décrets  de  l'Assemblée  I 

M.  de  Cazalès  {se  tournant  vers  la  gauche).  Je 
5uis  très  disposé  à  recevoir  les  ordres  de  M.  le 
Président,  mais  à  me  révolter  contre  les  vôtres. 

M.  de  Bouthillier.  Je  ne  dirai  qu'un  mot  : 
je  suis  membre  du  comité  militaire,  mais  je  dois 
déclarer  hautement  que  je  désavoue  la  mesure 
du  serment  présentée  à  l'Asseicblé.  {Murmures  à 
aauche.)  Je  désapprouve  ce  serment  et  j'ai  d'ail- 
leurs fait  imprimer  mon  opinion  pour  la  faire 
connaître  de  l'armée. 

A  gauche  :  Aux  voix  1  aux  voix  1 

M.  Rœderer.  Tous  les  fonctionnaires  publics, 
tous  les  citoyens  français  ont  prêté  serment. . . 
{Interruptions.) 

M.  Foncault-Liardimalie.  Mais  comment 
Monsieur  parle-t-il  quand  on  n'a  pas  voulu  en- 
tendre M.  de  Gazalès?  Avez- vous  le  privilège  ex- 
clusif de  la  parole  ? 

A  gauche  :  C'est  pour  un  amendement. 

M.  Rœderer.  11  faut  mettre  dans  la  formule 
du  serment  :  <  Je  m'engage  au  nom  de  la  loi...  » 

M.  Foucanlt-liardlmalîe.  Je  ne  demande  pas 
mieux  que  M.  Rœderer  parle,  mais  je  demande 
aussi  à  parier.  {Bruit.)  Monsieur  {IL  s'adresse  à 
M.  Rœderer.),  vous  ne  parlerez  pas  si  l'Assemblée 
me  refuse  la  parole. 

Vous  m'avez  appris.  Messieurs,  que  la  résis- 
tance à  l'oppression  est  le  plus  sain  des  devoirs 


{Rires  ironiques.)...  C'est  vous  qui  Pavez  dit. 
M.  Rœderer  ne  jouira  pas  du  privilège  exclusif 
de  la  parole,  ou  je  resterai  sur  place.  {Rires  ironi- 
ques.) 

M.  Gaaltier-Bianzat .  L'amendement  de 
M.  Rœderer  tend  à  retrancher  du  serment  des  of- 
ficiers de  l'armée  toute  disposition  particulière, 
afin  que  tous  les  Français  ne  fassent  qu'un  seul 
et  même  serment. 

M.  Foaeaait-Ijardiinalie.  Je  vous  préviens, 
Messieurs,  oue  c'est  pour  présenter  un  projet  dif« 
férent  de  celui  du  comité  que  je  prends  la  parole. 
L'Etat  est  en  danger. . . 

A  gauche  :  Qui  est-ce  qui  l'y  a  mis  ? 

M.  FoncanU-Lardlmalîe.  Je  préviens  l'As- 
semblée que  je  serai  très  calme  et  que  je  répéterai 
toutes  les  fois  que  je  serai  interrompu.  (Rires  à 
gauche.) 

L'Etat  est  en  danger;  les  Iroupes  ennemies 
sont  prêtes  à  assaillir  vos  frontières... 

A  gauche:  Allons  donc!  oîi  sont-elles? 

M.  Foueaalt-Lardimalie.  Telle  est  Palarme, 
tel  est  le  cri  général  que  vos  comités  viennent 
de  vous  faire  entendre... 

A  gauche:  Non!  non!  c'est  fauxl 

M.  Fréteaa-Swilnt-Jlast  (Vun  des  rappor- 
teurs). Gomme  il  s'agit  d'un  fait  et  que  vos  comités 
m'ont  chargé  d'être  leur  organe,  je  suis  obligé, 
par  exactitude  et  par  respect  pour  la  vérité,  de 
vous  arrêter  là.  Je  n'ai  dit  nulle  part,  les  comi- 
tés n'ont  pas  dit,  personne  n'a  avancé  que  les 
troupes  étrangères  fussent  prêtes  à  assaillir  la 
frontière.  Au  contraire,  j'ai  dit  que  les  troupes 
des  Pays-Bas  n'avaient  pas  augmenté  depuis 
6  mois,"et  même  que  la  désertion  les  avait  dimi- 
nuées: j'ai  dit  qu'il  y  avait  sur  la  rive  du  Rhin 
plus  de  troupes  qu'il  y  a  2  mois;  mais  assuré- 
ment je  ne  les  ai  pas  présentées  comme  étant  sur 
le  point  d'entrer  dans  le  royaume;  puisqu'au 
contraire,  j'ai  eu  besoin  d'expliquer  que  sur  les 
bruits  qui  ont  été  répandus  partout  qu'il  y  avait 
des  lettres  réquisitoriales  adressées  par  le  con- 
seil de  Vienne  à  la  Bavière  pour  laisser  passer 
12  mille  Autrichiens,  j'ai  eu  soin  d'expliquer, 
dis-je,  que  nous  n'en  avions  pas  la  moindre 
connaissance,  et  qu'au  contraire,  il  paraissait 
que  la  nouvelle  était  absolument  fausse.  J'ai  dit 
que  PEspagne  avait  établi  un  cordon  impéné- 
trable sur  les  frontières  :  mais  je  n'ai  pas  dit 
qu'il  y  eût  un  seul  corps  en  avant:  j'ai  dit  qu'il 
était  passé  quelque  régiment  du  Piémont  dans 
la  Savoie,  et  qu'il  paraissait  y  avoir  sur  cette 
frontière  quelque  légère  inquiétude;  mais  je  n'ai 
pas  dit  qu'il  y  ait  eu  un  corps  relevé.  Ainsi, 
vous  voyez  qu'il  s'en  faut  de  beaucoup  que  Je 
récit  de  M.  Foucault  soit  exact. 

M.  Foncanlt-Liardinialie.  D'après  ce  que 
vient  de  dire  M.  le  rapporteur... 

M.  lie  Chapelier.  C'est  une  injustice  d'enten- 
dre M.  Foucault,  lorsque  l'on  a  refusé  la  parole 
à  M.  de  Gazalès.  Je  ne  sais  pas  comment  on  peut 
faire  aux  officiers  français  cette  injure  de  soup- 
çonner qu'ils  refuseront  de  prêter  le  serment  de 
ne  pas  porter  les  armes  contre  leur  patrie. 
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A  droite:  Ils  ont  fait  ce  sermeat  en^entrant  au 
service. 

M.  Ere  Chapelier.  M.  Foucault  veut  renouveler 
]a  proposition  que  vous  avez  refusé  d'entendre 
de  M.  de  Cazalès. 

M.  Foncatill-liardiuialie.  Non,  Monsieur, 
vous  ne  la  connaissez  pas.  {Rires  à  gauche.)... 
Vous  voulez  jouer  dans  cette  Assemblée  le  rôle 
de  tyran.  Je  demande  à  être  entendu  jusqu'au 
bout. 

M.  de  Cazalès.  Comme  M.  Le  Cbapelier  vient 
d'interpréter  mon  intention,  je  crois  qu'il  est  ri- 
goureusement juste  que  je  l'explique. 

M.  Le  Chapelier.  Je  n'ai  pas  Qni,  moi. 

M.  Foucanlt-Lardimalie.  Je  n'ai  pas  fini 
non  plus,  et  j'avais  commencé  avant  vous. 
(Rires.) 

M.  de  Cazalès.  Mon  intention  très  claire  est 
de  prouver  que  le  serment  que  l'on  propose  est 
complètement  inutile,  que  le  serment  déjà  prêté 
est  entièrement  suffisant. 

M.  Bonssion.  Monsieur  le  Président,  faites 
donc  exécuter  les  décrets.  L'Assemblée  n'a-t-elle 
pas  décidé  que  M.  de  Cazalès  ne  serait  pas  en- 
tendu? 

M.  Ee  Chapelier.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  voix  l'article  qui  ordonne  que  les  officiers 
français  prêteront  le  serment  et  qu'on  aille  aux 
voix  sans  discussion. 

{Tout  le  côté  gauche  se  lève  et  demande  à  aller 
aux  voix.) 

M.  de  niontlosier.  Je  demande  la  question 
préalable  sur  l'article. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  Foucault-Eardiiualie.  Si  la  question 
préalable  n'est  pas  adoptée,  aurai-je  la  parole, 
Monsieur  le  Président? 

Une  voix  à  gauche  :  Non  ! 

M.  Foncault-L<ardimalie.  Non?...  C'est  sin- 
gulier! 

M.  de  Slontlosier.  On  ne  peut  pas  m'empè- 
cher  d'expliquer  la  question  préalable  que  je 
propose. 

M.  Foucanlt-Lardimalie.  Depuis  que  j'ai 
entendu  les  explications  de  M.  Fréteau,  je  suis 
moins  alarmé;  mais  vous  deviez  croire,  ainsi 
que  moi  qu'après  les  dispositions  de  l'électeur 
de  Mayence  telles  qu'il  nous  les  a  présentées  dans 
son  rapport,  il  pouvait  exister  un  projet  de  coa- 
lition. Je  continue. 

Trouver  le  remède  le  plus  sûr  pour  mettre  la 
France  à  l'abri  de  toute  attaque... 

A  gauche  :  Allons  donc!  votre  projet! 

M.  Foacanlt-ljardimalie.  Je  ne  suis  pas 
pressé,  moi  :  il  faut  que  je  développe  mon  projet  ; 
j'en  veux  poser  les  fondements  et  il  sera  certai- 
nement adopté. 


Trouver  les  moyens  les  plus  sûrs  de  mettre  la 
France  à  l'abri  de  toute  attaque,  voilà  quels  doi- 
vent être  en  ce  moment  le  but  et  l'ambition  de 
quiconque  veut  concourir  à  l'honneur  de  sauver 
son  pays. 

Quelques  esprits  avides  d'anarchie  et  de  des- 
truction vous  ont  proposé  depuis  longtemps  de 
licencier  l'armée  d'une  part,  et  de  l'autre  d'user 
(le  tous  les  moyens  pour  opérer  sa  dissolution. 
Vos  comités  n'ont  pas  adopté  ce  projet,  mais  ils 
viennent  vous  proposer  de  mettre  à  la  plus  sé- 
rieuse épreuve  le  sentiment  qui  a  toujours  eu  le 
plus  d'influence  sur  les  officiers  français,  celui 
de  l'honneur... 

A  gauche  :  Dites  donc  :  sur  les  soldats  ! 

M.  de  Cazalès.  Ces  messieurs  ne  savent  pas 

que  les  officiers  sont  des  soldats. 

M.  Foucaiilt-Liardimalie.  Cette  proposition, 
selon  moi,  est  injurituse;  mais  le  salut  de  l'Etat 
les  engagera  à  supporter  encore  ce  nouvel  ou- 
trage :  ils  avaleront  (Murmures...)  ils  avaleront 
jusqu'à  la  lie,  puur  le  i établissement  de  l'ordre 
et  de  la  siireté  de  l'Etat,  ce  nouveau  calice  d'a- 
mertume. (Murmures  prolorigés.) 

M.  Rabaud-Saint-Ftienne.  Je  ne  sais  pas 
comment  on  pe.t  supjioser  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  sentiments  aussi  injurieux  pour  l'ar- 
mée. Je  demande  que  M.  de  Foucault  soit  rappelé 
à  l'ordre. 

A  droite  :  A  l'ordre  !  Vous  n'avez  pas  la  parole. 
Monsieur  !  Allez  au  prêche  !  allez  ! 

(Une  grande  agitai  ion  règne  dans  l'Assemblée; 
la  partie  droite  se  répand  en  désordre  au  milieu 
de  la  salle). 

M.  Oaillotin.  Je  vous  prie,  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  faire  attention  qu'on  a  ôté  la  parole, 
non  seulement  à  M.  de  Cazalès  mais  à  tous  les 
membres.  Ce  serait  faire  injure  à  M.  de  Cazalès 
que  de  laisser  continuer  M.  de  Foucault. 

M.  iiegnaud  (de  Saiiit-Jean-d' Angély).  Je  de- 
mande à  M.  de  Foucault  la  permission  de  lui  po- 
ser une  question. 

M.  Foucanlt-Lardimalie.  Je  ne  m'y  oppose 
pas, 

M.  Regnaad(d£  Saint-Jean-d'Angély).  Je  crois 
qu'il  est  utile  de  demander  à  M.  de  Foucault  s'il  a 
pu  dire  sérieusement  que  les  comités  réunis  de 
l'Assemblée... 

M.  Foucault-Liardiinalie.  Vous  m'interrom- 
prez pour  cela  après.  (Rires);  vous  n'avez  pas  la 
parole. 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  M.  de 
Foucault,vous  m'avez  permis  de  vous  adresserune 
question;  si  vous  vous  y  refusez,  je  vais  m'adres- 
ser  à  l'Assemblée. 

M.  Gaultier-Biauzat.  On  ne  cherche  qu'à 
embarrasser  l'Assemblée;  il  faut  aller  au  but. 
Aux  voix  sur  le  décret  ! 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  l'on  aille  aux  voix  sur  le  décret  ou 
que  je  sois  entendu. 
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{Le  côté  gauche  se  lève  et  demande  unanime- 
ment à  aller  aux  voix.) 

M.  le  Président.  Je  raels  aux  voix  l'article 
premier  du  projet  des  comités. 

A  droite  :  Point  de  voix  î  point  de  voix  1 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  l"au 
milieu  du  bruit  à  l'unanimité,  du  côté  gauche.) 

M.  Foncanlt-Eiardinialie.  Comment,  Mes- 
sieurs, vous  ne  voulez  pas  écouter  mon  projet 
de  décret  !  Je  demande  que  l'Assemblée  délibère 
sur  l'acte  d'oppression  qu'elle  vient  d'exercer. 
Elle  ne  m'a  pas  laissé  parler,  présenter  mon 
projet. 

A  gauche  :  Passons  à  l'article  suivant. 

M.  Bnreaax  de  Pnsy,  Vun  des  rapporteurs, 
donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Chaque  général  d'armée  et  chaque  officier 
général,  commandant  en  chef  une  division  mili- 
taire, signera  la  déclaration  suivante  :  Je  pro- 
mets sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la  nation,  à 
la  loi  et  au  roi;  de  ne  prendre  part  directement, 
ni  indirectement,  mais  au  contraire  de  m'oppo- 
ser  de  toutes  mes  forces  à  toutes  conspirations,  tra- 
mes ou  complots  qui  parviendraient  à  ma  connais- 
sance, et  qui  pourraient  être  dirigés,  soit  contre  la 
nation  et  le  roi,  soit  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée  par 
le  roi  ;  d'employer  tous  les  moyens  qui  me  sont 
confiés  par  les  décrets  de  L'Assemblée  nationale, 
acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire 
observer  à  ceux  qui  me  sont  subordonnés  par  ces 
mêmes  décrets;  consentant,  si  je  manque  à  cet 
engagement,  à  être  regardé  comme  un  homme 
infâme,  indigne  de  porter  les  armes  et  d'être 
compté  au  nombre  des  citoyens  français. 

«  Celte  déclaration  sera  remise  par  les  géné- 
raux d'armée  ou  autres  ofticiers  généraux  com- 
mandant les  divisions  militaires  dans  le  lieu  de 
leur  résidence  habituelle,  aux  corps  administra- 
tifs et  municipaux  dudit  lieu,  appelés  à  cet  effet 
en  présence  des  troupes  assemblées  et  sous  les 
armes;  lesdits  corps  administratifs  et  munici- 
paux, après  avoir  pris  connaissance  de  cette  dé- 
claration, et  l'avoir  transcrite  sur  leur  registre, 
l'adresseront  au  minisire  de  la  guerre. 

M.  d'Ambly.  Voulez-vous  écouter  un  vieux 
militaire  ?  {Applaudissements  à  gauche.) 

A  gauche  :  Oui  !  oui  1  parlez  I 

M.  d'Ambly.  Tous  avez  déjà  fait  prêter  un 
Serment  à  l'armée;  vous  voulez  lui  en  demander 
un  second.  A  quoi  vous  servira-t-il.  Ceux  qui 
voudront  s'en  aher  s'en  iront  :  ne  les  forcez  pas 
à  cela,  je  vous  le  demande  comme  bon  citoyen. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'article  2.) 

M.  Foncanlt-Lardinialie.  Vous  ne  voulez 

pas  qu'il  soit  dit  que  vous  n'avez  voulu  entendre 
aucune  discussion,  aucun  projet  contraire. 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'Angély.)  Je  de- 
mande que  les  mots  :  sur  mon  honneur,  qui  sont 
dans  l'article  qui  vient  d'être  décrété  soient 
joints  désormais  à  tous  les  serments  qui  seront 
prononcés  par  les  Français.  {Applaudissements.) 


J'observe  que  si  l'on  est  allé  aux  voix  sur  l'ar- 
ticle, sans  acbever  d'entendre  l'opinant,  c'est 
qu'on  ne  pouvait  écouter  quelqu'un  qui  laissait 
présumer  que  les  comités  de  l'Assemblée  avaient 
voulu  faire  un  outrage  à  l'armée,  du  patriotisme 
de  laquelle  nous  n'avons  jamais  douté.  {Applau- 
dissements.) 

M.  de  Toalongeon.  On  propose  une  mesure 
très  sage  en  demandant  que  le  mot  honneur  soit 
employé  dans  les  serments  de  tous  les  fonction- 
naires publics.  Il  est  nécessaire  que  les  deux 
mots  sacramenlaux,  honneur  et  infamie,  insérés 
dans  l'article  que  vous  venez  de  décréter,  qui 
sont  justes  quand  ils  regardent  tout  le  monde, 
mais  qui  soiit  une  exception  offensante  quand 
ils  ne  regardent  que  l'armée,  soient  compris  dé- 
sormais dans  tous  les  serments. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit,  par  ameulement 
ou  par  article  additionnel,  que  dorénavant  tous 
les  fonctionnaires  publics  et  tous  les  citoyens 
français  prêtant  le  serment  civique,  jureront  sur 
leur  honneur  et  se  soumettront  expiessément  en 
cas  de  violation  à  la  peine  d'infamie.  {Applaudis- 
sements.) 

(Cette  proposition  est  adoptée  et  renvoyée  pour 
la  rédaction  aux  comités  réunis.) 

M.  Foucanlt-Lardimalie.  Je  quitte  la  tri- 
bune. Messieurs;  mais,  avant  de  m'en  aller,  je 
prends  acte  de  la  résistance  qie  j'ai  éprouvée  et 
du  ridicule  scandaleux  dont  l'Assemblée  vient  de 
se  couvrir  devant  le  monde  entier  qui  a  les  yeux 
fixés  sur  nous. 

M.  Bureaax  de  Pasy,  rapporteur.  Messieurs, 
avant  de  passer  à  l'article  suivant,  il  est  essen- 
tiel que  je  donne  à  l'Assemblée  une  explication 
qui  n'est  pas  sans  utilité.  11  est  échappé  à  quel- 
ques personnes  d'accuser  le  serment  que  vous 
venez  de  décréter  d'être  une  mesure  offensante 
et  outrageante  pour  l'armée... 

M.  de  Cazalès.  Oui,  Monsieur  ! 

M.  Foucaolt-Lardimalie.  Messieurs,  je  de- 
mande à  être  écouté  si  vous  continuez  à  parler. 
{Bruit  prolongé.) 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  A  l'ordre  ! 

M.  Foucault-Liardimalie.  Je  demande  à  être 
écouté. 

M.  Boréaux  de  Pasy,  rapporteur.  J'ai  cru 
que  l'attention  que  me  prêtait  l'Assemblée  était 
une  permission  suffisante  pour  parler. 

M.  Foncault-Lardimalie.  Vous  m'avez  prê- 
ché la  liberté,  j'en  veux  user. 

M.  Bureaax  de  Pasy,  rapporteur.  On  VOUS 
a  dit  que  le  serment  qu'on  vous  proposait  était 
injurieux  pour  l'armée;  inutile,  dangereux  et 
outrageant  pour  les  ofticiers... 

M.  Foocault-Lardimalie.  Je  me  charge  de 
le  prouver. 

A  gauche  :  A  l'ordre!  Quel  est  donc  cet  homme- 
là  1  t  ailes  donc  mettre  cet  homme-là  dehors  I 

M.  de  Cazalès.  C'est  une  injustice  atroce. 
{Murmures.)  Il  est  extraordinaire  que  MM.  Le  Cha- 
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pelier  et  de  Pusy  veuillent  interpréter  une  opi- 
nion qu'on  ne  m'a  pas  donné  le  temps  de  déve- 
lopper. Cette  marche  d'oppression  n'est  pas  digne 
de  l'Assemblée  nationale.  Pour  la  seconde  fois, 
je  demande  qu'il  me  soit  permis  d'expliquer  ma 
pensée  tout  entière. 

A  gauche  :  Non  1  non  !  La  discussion  est  fermée. 

M.  de  niontlosier.  Eh  bien,  M.  de  Pusy  ne 
doit  pas  parler. 

M.  Boréaux  de  Pnsy,  rapporteur.  Si  l'on 
m'eût  permis  d'achever  le  peu  de  mots  que  j'avais 
à  dire,  on  aurait  vu  que  je  ne  voulais  pas  rou- 
vrir la  discussion. 

M.  de  Cazalës  Je  demande,  dis-je,  pour  la 
seconde  fois,  qu'il  me  soit  permis  de  développer 
ma  pensée  tout  entière  avant  que  personne  ne 
veuille  l'interpréter  {Non!  non!)  \  et  je  demande 
que  M.  de  Pusy  ne  combatte  pas  ma  pensée  puis- 
qu'il ne  la  connaît  pas  et  que  j'ai  le  droit  de  la 
développer  moi-même. 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur.  Je  ne 
combats  point  M.  de  Gazalès.  Je  demande  au  nom 
des  comités  à  expliquer  les  motifs  de  leur  con- 
duite. 

Quel  était  l'état  des  choses?  Il  s'élevait  de 
grandes  réclamations  contre  l'armée,  des  plaintes 
nombreuses  contre  les  officiers  dont  on  accusait 
le  civisme. 

M.  FoucauU-l<ardlmaIie.  Je  demande  à  ré- 
tablir un  fait..  (Murmures  d'impatience  à  gauche.) 
D'où  viennent  les  troubles  dans  les  troupes?  Le 
voici.  Messieurs;  il  y  a  6  semaines  que  la  société 
des  prétendus  amis  de  la  Constitution  de  Stras- 
bourg a  écrit  à  toutes  les  autres  sociétés  des 
amis  de  la  Constitution  de  toutes  les  villes  du 
royaume,  d'envoyer  à  l'Assemblée  nationale  des 
adresses  pour  demander  le  licenciement  des 
officiers  de  l'armée,  et  un  député  de  l'Assemblée 
a  porté  lui-même  au  ministre  cet  écrit  infâme 
d'invitation . 

Ainsi,  Messieurs,  ne  cherchez  pas  la  cause  de 
tous  les  désordres,  de  tous  les  troubles,  ailleurs 
(jue  dans  le  club  des  Jacobins.  {Applaudissements 
à  droite  ;  rires  ironiques  à  gauche.) 

M.  de  Montlosier.  Je  fais  la  motion  qu'on 
licencie  tous  les  clubs  de  France.  {Rires  ironiques 
à  gauche.) 

{La  partie  droite  se  lève  en  applaudissant.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur.  La  veille 
du  28  février,  M.  de  Foucault  a  lait  la  même  confi- 
dence à  l'Assemblée.  C'est  bien  gratuitement  et 
bien  inutilement  qu'il  vient  de  m'interrompre, 
car  il  ne  s'agit  pas  de  savoir  comment  ont  été 
provoquées,  comment  sont  arrivées  les  pétitions 
que  vous  avez  reçues...  {Violentes  interruptions 
à  droite.) 

M.  Cigongne.  Je  fais  la  motion  qu'on  mette 
dehors  ceux  qui  interrompront  davantage. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Il  s'agit 
d'examiner  si  le  décret  que  la  majorité  a  cru 
très  utile,  est  un  outrage  ou  une  mesure  obli- 

feante  pour  l'armée  :  c'est  là  ce  que  je  demande 
éclaircir. 
Je  disais  donc,  Messieurs,  que  par  quelques 


moyens,  que  par  quelques  voies  qu'aient  été 
répandues  dans  le  public  et  adressées  à  l'Assem- 
blée, les  pétitions  qui  inculpent  les  officiers, 
le  fait  est  que  ces  pétitions  existent  ;  qu'elles 
avaient  répandu  l'alarme,  qu'elles  inquiétaient 
les  citoyens.  Et  quel  était  le  reproche  que  l'on 
faisait  aux  officiers?  De  se  jouer  par  un  subter- 
fuge du  serment  qu'ils  avaient  fait.  J'ai  déclaré 
hier,  au  nom  des  comités,  combien  ils  avaient 
regardé  cette  inculpation  comme  futile;  mais 
j'ai  fait  sentir  en  même  temps  qu'il  était  néces- 
saire au  bien  public,  qu'il  éiait  indispensable  que 
les  officiers  détruisissent  ces  bruits  outrageants. 
Et  quelle  était  la  manière  la  plus  décente  dont 
ils  pussent  les  détruire,  et  dont  l'Assemblée  pût 
leur  en  offrir  les  moyens?  N'était-ce  pas  de 
s'adresser  à  eux-mêmes  et  de  leur  dire  :  on  vous 
taxe  d'échapper  à  votre  serment  par  subterfuge; 
OQ  vous  taxe  d'infamie.  Eh  bien  !  l'Assemblée 
a  pour  vous  la  considération  qu'elle  doit  à  des 
hommes  libres  et  honnêtes.  Elle  vous  demande 
de  démentir  et  de  signer  vous-mêmes,  individuel- 
lement,le  démenti  que  l'on  vous  présente  {Bravo)  : 
démentez  l'outrage  que  l'on  a  fait  à  votre  hon- 
neur :  c'est  de  cette  manière  que  l'on  s'honore 
de  se  disculper  comme  militaire. 

Et  c'est  cette  mesure  qu'on  attaque!  C'est  à 
cette  mesure  qu'on  se  fait  honte  d'avoir  parti- 
cipé I  Moi  je  me  fais  gloire  d'avoir  eu  à  vous 
la  proposer  et  je  déclare  au  nom  du  comité  mili- 
taire, qu'il  croit  avoir  mérité  l'estime  de  tous 
les  officiers  de  l'armée,  en  vous  la  présentant. 
(Applaudissements.) 

M.  de  Cazalës.  Et  moi,  je  soutiens  que  c'est 
un  outrage  insultant  pour  les  officiers  de  l'armée. 

M.  de  Montlosier.  On  doit  moins  compter 
sur  l'honneur  des  clubs  que  sur  celui  des  offi- 
ciers. 

M.  de  Tracy.  Pour  enlever  tout  soupçon,  je 
fais  la  motion  que  M.  le  Président  soit  chargé 
d'écrire  aux  officiers  de  l'armée,  le  peu  de  mots 
que  M.  de  Pusy  vient  de  dire;  nous  le  signerons 
tous.  {Applaudissements.)  Je  vous  prie.  Monsieur 
le  Président,  de  mettre  cette  motion  aux  voix. 

Voix  diverses  :  Oui  !  oui  I  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Cnstine.  Il  me  paraît  plus  convenable 
d'envoyer  les  paroles  de  M.  de  Pusy  au  ministre 
de  la  guerre,  qui  en  donnera  connaissance  à 
l'armée. 

M.  de  Tracy.  J'adopte  cet  amendement  à  ma 
proposition. 

M.  Perdrix.  Ce  serait  trop  humilier  l'Assem- 
blée. Je  demande  l'ordre  du  jour  ou  la  question 
préalable  ! 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  3  du  projet  de  décret  ainsi 
conçu  : 

Art.  3. 

«  Une  déclaration  pareille  sera  remise  par  les 
maréchaux  de  camp  employés  sous  les  généraux 
commandants  de  division,  auxdits  généraux;  par 
les  colonels  des  corps,  aux  maréchaux  de  camp 
aux  ordres  desquels  ils  se  trouvent;  par  les 
officiers  de  chaque  corps,  à  leurs  colonels  ou 
commandants  respectifs;  et  toutes  ces  déclara- 
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lions,  repassant  de  grade  en  grade,  parviendront 
aux  généraux  commandants  de  division,  qui  les 
adresseront  au  ministre  de  la  guerre.  » 

M.  liucas.  Je  demande  que  tous  les  officiers 
qui  sont  présents  dans  cette  Assemblée  prêtent 
sur-le-champ  le  serment.  (Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
ensuite  lecture  des  articles  suivants,  qui  sont 
successivement  mis  aux  voix  : 

Art.  4. 

«  Faute,  de  la  part  d'un  officier,  de  quelque 

frade  qu'il  soit,  de  se  conformer  aux  dispositions 
es  articles  précédents  dans  le  délai  qui  lui  sera 
fixé  par  le  roi,  il  sera  censé  réformé  par  le  fait 
même  de  son  refus,  et,  en  conséquence,  il  lui 
sera  attribué,  pour  traitement  de  réforme,  le 
quart  du  traitement  dont  il  jouit  actuellement,  à 
moins  que,  conformément  au  décret  du  3  août  1790, 
il  n'ait  droit,  par  son  ancienneté,  à  un  traitement 
plus  considérable  qui,  dans  ce  cas,  lui  serait 
accordé. 

Art.  5. 

«  L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considé- 
ration le  malheur  d'hommes  libres  qu'abuseraient 
des  préjugés  invétérés  ou  des  suggestions  cou- 
pables, défend  qu'il  soit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  refuser 
de  se  conformer  aux  dispositions  des  articles  2 
et  3  du  présent  décret,  enjoignant  aux  déposi- 
taires des  lois  et  de  la  force  publique  de  leur 
accorder  la  protection  due  à  tout  citoyen  qui  ne 
trouble  point  l'ordre  de  la  société. 

Art.  6. 

«  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  offi- 
ciers, et  après  avoir  fait,  conformément  à  la  loi, 
les  remplacements  qui  pourraient  être  néces- 
sités par  la  forme  de  ceux  desdits  officiers  qui 
ne  se  seraient  point  conformés  au  présent  décret, 
assemblera  le  régiment  et  lui  donnera  connais- 
sance de  l'engagement  d'honneur  contracté  par 
les  officiers  présents  ;  après  quoi  les  sous-officiers 
et  soldats,  levant  la  main  en  signe  d'acquiesce- 
ment et  d'adhésion,  s'associeront  au  même  en- 
gagement. 

Art.  7. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  le  tableau  de  tous  les 
officiers  de  l'armée  qui  auront  rempli  l'obligation 
prescrite  par  les  articles  ci-dessus  ;  nul  individu, 
de  ceux  qui  ont  droit  à  remplacement  dans 
l'armée,  ne  sera  remplacé  qu'auparavant  il  n'ait 
rempli  la  même  formalité. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  actuellement  au  service,  qui 
auront  satisfait  au  présent  décret,  recevront  du 
roi  une  lettre  de  confirmation  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  etc.  Sur  le  compte  qui  nous  a  été 
rendu  que  N...,  officier  du  grade  de...  dans  le 
régiment ...  ou  dans  le  corps  de. . . ,  avait  rempli 
la  formalité  prescrite  par  les  articles  3  et  4  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale  du...,  le...  coa- 
l'*  Série.  T.  XXVII. 


firmons,  au  nom  de  la  nation  et  au  nôtre,  comme 
chef  suprême  de  l'armée,  dans  son  grade  et  em- 
ploi, pour  en  exercer  les  fonctions  conformément 
aux  lois  de  l'Etat  et  aux  règlements  militaires. 
«  Mandons  aux  officiers,  etc. 

Art.  9. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes  les 
troupes  de  ligne  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes 
à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruction,  où  elles 
s'occuperont  d'évolutions  et  de  tous  autres  exer- 
cices relatifs  à  l'art  de  la  guerre. 

Art.  10. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  Frétean-Saînl- Just ,  Vun  des  rappor- 
teurs, monte  à  la  tribune  pour  donner  lecture 
des  articles  du  second  projet  de  décret  des  co- 
mités. 

Une  partie  des  membres  de  la  droite  sort  de  la 
salle. 

M.  de  Cazalës.  Les  articles  que  M.  Fréteau  a 
à  nous  proposer  sont  assez  importants  pour  être 
ajournés. 

M.  Boatteville-Dnnietz.  Je  demande  que 
ces  articles  soient  décrétés  sans  désemparer. 

M.  Frétean-Saint-Jast,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  1". 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur-le-champ 
au  pied  de  guerre  tous  l-^s  régiments  destinés  à 
couvrir  la  frontière  du  royaume,  et  de  faire  ap- 
provisionner les  arsenaux  de  munitions  suffi- 
santes pour  en  fournir,  même  aux  gardes  natio- 
nales, en  proportion  du  besoin. 

Art.  2. 

"  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  dé- 
partement, une  conscription  libre  de  gardes  na- 
tionales de  bonne  volonté,  et  dans  la  proportion 
de  1  sur  20;  à  l'effet  de  quoi  les  directoires 
de  chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se 
présenteront,  et  enverront  les  différents  états, 
avec  leurs  observations,  aux  directoires  de  dé- 
partement, qui,  en  cas  de  concurrence,  feront 
un  choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  3. 

«  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler 
ni  nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  besoins 
de  l'Etat  l'exigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi 
envoyés  aux  directoires  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif;  les  volontaires  seront  payés  par 
l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés  au  service  de  la 
patrie. 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  pré- 
sident se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé, 
que  sa  résidence  près  des  frontières,  entouré  de 
personnes  dont  les  intentions  sont  notoirement 
suspectes,  annonce  des  projets  coupables. 
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Art.  5. 

<;  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à  lui  no- 
tifiée, Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé  sera  tenu 
de  rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de 
15  jours,  ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  dé- 
clarant formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il 
n'entreprendra  jamais  rien  contre  la  Constitution 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  acceptée 
par  le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Fréteuu-Saint-Just,  rapporteur,  donne 
dure  de  l'article  6  ainsi  conçu  : 


lecture 


Art.  6. 


«  Et  à  défaut  par  Louis-Joseph  de  Bourbon- 
CoQdé  de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  en  s'en 
éloignant,  de  faire  la  déclaration  ci-dessus  expri- 
mée dans  la  quinzaine  de  la  notification,  l'Assem- 
blée nationale  le  déclare  rebelle,  déchu  de  tout 
droit  à  la  couronne;  le  rend  responsable  de  tous 
les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  di- 
rigés contre  la  France  sur  la  frontière;  décrète 
que  ses  biens  seront  séquestrés,  et  que  toute  cor- 
respondance et  comniuoication  avec  lui  ou  avec 
ses  complices  ou  adhérents,  demeureront  inter- 
dites à  tout  citoyen  français,  sans  distinction,  à 
peine  d'être  poursuivi  et  puni  comme  traître  à  la 
patrie;  et  dans  le  cas  où  il  se  présenterait  en 
armes  sur  le  territoire  de  France,  enjoint  à  tout 
citoyen  de  lui  courir  sus,  et  de  se  saisir  de  sa 
personne,  ainsi  que  de  celle  de  ses  complices  et 
adhérents.  » 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  à  l'Assemblée 
nationale,  pour  qu'elle  soit  conséquente,  de  dé- 
cider d'abord  la  question  qu'elle  a  renvoyée,  il 
y  a  quelques  jours,  au  comité  sur  ma  motion. 
On  disait  que  tout  Français  qui  porterait  les  armes 
contre  sa  patrie  serait  puni  de  mort  ;  j'ai  demandé 
qu'on  déterminât  d'abord  ce  qu'on  entendait  par 
ce  mol  Français. 

Avant  de  prononcer  contre  M.  de  Gondé,  il  faut 
savoir  s'il  est  Français,  s'il  se  condamne  à  être 
Français...  (Murmures.) 

M.  Boutteville-Dametz.  Je  demande  que 
M.  de  FoUeville  soit  rappelé  à  l'ordre  pour  avoir 
insulté  l'armée  française. 

M.  de  FoUeville.  Avant  de  déclarer  M.  de 
Condé  rebelle,  il  faut  lui  demander  s'il  veut  être, 
s'il  est  Français;  s'il  répond  affirmativement  et 
s'il  commet  des  actes  d'hostilité,  vous  pourrez  le 
déclarer  rebelle. 

Vous  avez  encore  très  sagement  ajourné  la 
disposition  qui  portait  injonction  de  courir  sus  à 
un  citoyen  français  armé  contre  sa  patrie,  et  vous 
voulez  décréter  aujourd'hui  non  pas  comme  une 
règle  générale,  mais  comme  une  règle  particu- 
lière, un  assassinat!  (Murmures  à  gauche.) 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'article  :  sans  cela,  vous  vous  dévouerez  à  la 
barbarie,  ce  qui  importe  peu  à  beaucoup  de  per- 
sonnes, et  à  l'inconséquence,  ce  sur  quoi  l'As- 
semblée est  plus  chatouilleuse. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  l'abbé  llanry.  Messieurs,  je  n'attaquerai 
en  ce  moment  aucune  des  dispositions  de  l'arti- 
cle :  je  me  bornerai  à  présenter  les  raisons  de 


sagesse  et  de  justice  qui  obligent  l'Assemblée  à 
ajourner  cet  article  au  moins  pendant  quinze 
jours... 

Un  arand  nombre  de  membres  à  gauche  deman- 
dent la  question  préalable  sur  l'ajournement. 

M.  Tabbc  llaury.  On  demandera  toutes  les 
questions  préalables  que  l'on  voudra,  mais  les 
contradictions  ne  m'empêcheront  pas  de  défendre, 
avec  modération,  une  cause  infiniment  délicate, 
dans  laquelle  j'ose  dire  que  la  justice  de  l'Assem- 
blée est  prodigieusement  intéressée.  Ne  cédons 
pas,  Messieurs,  à  un  premier  mouvement  :  réflé- 
chissons et  mettons  de  l'ensemble  dans  nos  dé- 
crets . 

Quelle  est.  Messieurs,  dans  ce  moment,  la  posi- 
tion de  M.  de  Gondé?A  vos  yeux,  c'est  la  position 
d'un  homme  suspect  ;  mais,  aux  yeux  de  personne 
dans  le  monde,  elle  ne  peut  être  encore  la  posi- 
tion d'un  homme  coupable.  Vous  le  regardez 
comme  suspect,  et  en  conséquence  vous  lui  enjoi- 
gnez ou  de  rentrer  dans  le  royaume,  ou  de  s'éloi- 
gner de  la  frontière  pour  exécuter  notre  décret. 

Vous  voyez  déjà,  Messieurs,  que  votie  comité 
considérait  M.  de  Gondé  comme  se  trouvant  dans 
une  position  très  particulière  ;  car  ce  n'est  pas 
pour  rien  qu'on  lui  laisse  l'opiion  entre  son  re- 
tour dans  le  royaume  ou  son  éloignement  des 
frontières  :  on  a  senti  qu'il  serait  barbare  de  lui 
dire  de  rentrer  dans  le  royaume  dans  un  moment 
où  il  pourrait  vous  dire,  avec  vérité,  que  ses 
jours  n'y  seraient  peut-être  pas  en  sur elé...  (Mur- 
mures à  gauche.) 

Mais,  Messieurs,  sans  nous  jeter  dans  des  con- 
sidérations diplomatiques,  dans  un  moment  oîi 
l'union  des  sentiments  serait  infiniment  désirable 
dans  cette  Assemblée,  je  vous  invite  à  être  con- 
séquents. 11  est  bien  manifeste  que,  pendant 
15  jours  après  la  notification  du  décret  de  l'As- 
semblée, M.  de  Condé  aura  la  liberté  d'entrer 
dans  le  royaume  ou  de  s'éloigner  des  frontières; 
au  bout  de  ces  15  jours-là,  il  sera  seulement 
60US  le  coup  de  la  loi.  Jusqu'à  cette  époque,  il 
n'aura  pas  même  désobéi;  il  aura  profité  d'une 
latitude  que  vous  lui  avez  accordée  vous-mêmes, 
car  je  ne  parle  que  d'après  un  décret  qui  vient 
d'être  prononcé  par  vous.  Or,  Messieurs,  du  mo- 
ment que  M.  de  Condé  jouit  de  cette  alternative 
de  votre  part,  je  soutiens  que  vous  ne  pouvez  pas 
par  précaution  prononcer  d'avance  des  peines 
qui  détruiraient  celte  liberté.  (Murmures  à  gau- 
che.) 

Votre  décret,  dans  la  forme  que  lui  donne 
votre  comité,  est  comminatoire  dans  le  délai; 
vous  ne  pouvez  pas  le  rendre  détinitif  dans  sa 
peine,  car  vous  seriez  obligés,  dans  le  cas  oîi  M.  de 
Condé  désobéirait  au  décret,  de  rendre  un  nou- 
veau décret  par  lequel  vous  déclareriez  que  la 
peine  prononcée  tel  jour  a  été  encourue.  (Mur- 
mures à  gauche). 

Je  dis,  et  ce  n'est  pas  la  peine  de  le  prouver, 
que  si  M.  de  Condé  désobéit,  vous  serez  obligés,  si 
vous  êtes  conséquents,  de  rendre  un  second  dé- 
cret pour  déclarer  que  la  peine  est  encourue. 

Qu'allez-vous  cionc  faire  aujourd'hui  ?  Vous 
allez  prendre  une  mesure  manifestement  contraire 
à  vos  principes,  à  vos  propres  intérêts  :  con- 
traire à  vos  principes,  en  ce  que  vous  ne  devez 
pas  dire  qu'une  mesure  comminatoire  est  une 
mesure  définitive;  contraire  à  vos  intérêts,  car 
ils  ne  sont  autres  que  ceux  de  la  nation;  or,  le 
grand  intérêt  de  la  nation  est  que,  pour  calmer  les 
inquiétudes  que  vous  donne  M.  de  Gondé,  il  ren- 
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tre  dans  le  royaume.  Gomment  se  peut-il  que 
d'un  côté  vous  lui  ouvriez  les  bras  pour  le  réunir 
à  ses  concitoyens  et  que  de  l'autre  côté  vous 
alliez  l'avilir  aux  yeux  de  la  nation  entière  en  por- 
tant contre  lui  une  peine  qu'il  n'a  pas  encourue, 
qu'il  est  le  maître  d'éluder  et  qu'il  n'encourra 
peut-être  pas. 

Mais,  Messieurs,  si  vous  voulez  supposer  un 
instant  comme  vous  le  devez,  par  ce  que  vous 
ne  devez  jamais  préjuger  le  crime,  si  vous  vou- 
lez, dis-je,  supposer  que  M.  de  Gondé  rentrera 
dans  le  royaume,  avez-vous  le  droit  de  l'entacher 
d'avance  ? 

A  gauche  :  On  ne  l'entache  pas. 

M.  l'abbé  .llaary.  Eh  bien  !  je  suppose  qu'un 
décret  comminatoire  n'entachera  pas  M.  de  Gondé. 
Mais  au  moins  vous  conviendrez  qu'un  pareil 
décret  pris  sans  nécessité... 

A  gauche  :  Vous  savez  bien  le  contraire. 

M.  l'abbé  llaury.  Dans  votre  propre  système. 
Messieurs,  il  est  néi:t  ssaire  de  donner  à  M.  de 
Gondé  l'ordre  de  revenir  ou  de  s'éloigner;  mais 
dans  votre  même  système,  il  est  si  peu  néces- 
saire de  prononcer  une  peine,  que  vous  lui  accor- 
dez avec  justice  un  délai  de  15  jours,  Kh  bien, 
je  soutiens,  en  supposant  que  votre  décret  ne 
l'entache  pas,  qu'il  est  propre  à  l'irriter. (.Vur- 
mures  et  rires  ironiques  à  gauche.)  Votre  décret 
est  propre  surtout  à  irriter  contre  lui  des  citoyens 
aveuglés  qui  croiront  faire  un  acte  de  patriotisme 
en  assassinant  un  prince  du  sang.  (Murmures.) 

Messieurs,  je  vous  conjure  d'oublier  un  instant 
que  vous  êtes  assis  paisiblement  dans  une  salle 
où  vous  n'avez  aucun  danger  à  courir.  Mais  sou- 
venez-vous que  les  dispositions  des  hommes 
varient,  et  varient  quelquefois  en  bien  peu  de 
temps.  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

A  gauche  :  Ah  I  ah  I  c'est  une  menace  !  Aux 
voix,  l'article! 

M.  l'abbé  Manry.  Je  dis,  Messieurs,  et  je  ne 
le  dis  certainement  pas  avec  l'accent  de  la  menace, 
que  les  disposiiions  des  hommes  varient,  et  quel- 
quefois en  si  peu  de  temps  que  nous  ne  devons 
pas  nous  donner  des  lois  sans  nécessité.  {A  gau- 
che :  Aux  vuixl  aux  voix!...)  Je  dis  que  votre 
menace  est  inutile  pendant  15  jours  et  que  nous 
devons  nous  féliciter  d'avoir  15  jours  de  plus  de 
délai  pour  rendre  un  décret  qui  doit  affliger  tous 
les  Français.  (Mw-mures  à  gauche. ..)0a\,  Messieurs, 
il  doit  affliger  tous  les  Français,  quelque  opinion 
politique  qu'ils  adoptent,  quelque  idée  qu'ils 
aient  de  M.  de  Gondé. 

Vous  l'avez  reconnu  vous-mêmes,  Messieurs, 
dans  votre  déclaration  des  droits,  les  actes  de 
rigueur  qui  ne  sont  pas  nécessaires  ne  sont  que 
des  actes  d'oppression  contre  tous  vos  principes. 
Votre  décret  ne  pourrait  donc  être  exécuté  que 
par  la  nécessité. 

Je  demande  donc.  Messieurs,  qu'un  décret  qui 
ne  décide  rien  pendant  15  jours  ne  soit  décrété 
que  dans  15  jours.  C'est  l'ajournement  que  je 
demande. 


A  gauche  :  La  question  préalable  I 
l'article  ! 


Aux  voix, 


M.  de  Faucigny- Lneinge.  Il  faut  mettre  aux 
voix  la  proposition  de  M.  de  Folleville.  il  est  né- 


cessaire qu'on  sache  ce  que  c'est  qu'un  Français; 
il  y  en  a  bien  qui  ne  veulent  pas  l'être  parce 
qu  ils  ne  sont  pas  amoureux  de  votre  Constitu- 
tion. 

Un  membre  à  gauche  :  Il  y  en  a  bien  qui  en 
ont  le  nom  et  qui  ne  le  méritent  pas. 

M.  Brîoîs-Beaumeli.  Je  pense  que  le  pré- 
opinaiit  ne  s'est  pas  fait  une  idée  assez  exacte 
des  mesures  de  la  jusiicf^,  lorsqu'il  a  demandé 
que  l'Assemblée  ajournât  la  partie  pénale  du 
décret  qui  vous  est  proposé;  cette  partie  pénale 
est  une  mesure  exacte  de  justice;  car  elle 
comprend  la  déclaration  de  la  peine  à  laquelle 
s'exposerait  M.  de  Gondé,  s'il  n'accédait  point 
à  la  déclaration  qui  lui  est  faite  au  nom  de  la 
nation. 

Il  faut  bien  distinguerentre  l'établissement  delà 
loi.qui  déclare  ce  qui  est  défendu,  et  qui  énonce 
soiis  quelle  peine  un  acte  est  défendu,  et  le  pro- 
noncé du  jugement  qui  appli  lue  cette  même  loi 
à  l'individu;  il  serait  tout  à  fait  injuste,  sans 
doute,  de  croire  qu'un  individu  tombât  ipso 
facto  sous  la  peine,  et  que  la  peine  s'appliquât 
d'elle-même  à  lui,  si  elle  ne  lui  était  pas  infligée 
par  un  nouveau  jugement;  miis  il  ne  serait  pas 
moins  injuste  de  supposer  qu'il  fut  tombé  sous 
le  cas  de  cette  peine,  avant  que  cette  peine  ait 
pu  être  déclarée  et  établie  d'avance  par  la  loi. 

C'est  donc  à  tort  que  l'on  prétend  que  l'on 
pourrait  se  dispenser  de  prononcer  dès  à  présent 
cette  peine.  Sans  doute,  il  serait  heureux  pour 
tous  les  membres  de  la  nation  de  ne  voir  entre 
eux  que  des  frères,  et  de  considérer  comme  des 
frères  tous  les  membres  d'une  dynastie  que  les 
Français  sont  accoutumés  à  respecter  et  à  chérir, 
et  je  m'étonne,  et  il  m'est  permis  de  m'étonner 
que  ce  soit  dans  la  circonstance  présente  que 
ron  applique  cette  question  :  Qu'est-ce  qu'un 
Français  ? 

Peut-on  se  permettre  une  pareille  réflexion 
lorsque  l'objet  du  décret  sur  lequel  vous  délibé- 
rez est  un  membre  de  la  dynastie,  lorsqu'il  a  des 
droits  éventuels  à  la  couronne  de  France?  Et 
peut-on  douter  de  bonne  foi,  si  un  homme  ap- 
pelé par  son  rang  et  par  sa  naissance  {Rires.)  à 
porter  cette  couronne  dont  vous  avez  fait  et  dont 
vous  avez  déclaré  que  le  pouvoir  était  constitu- 
tionnel et  salutaire  pour  la  France  entière... 

Qu'il  me  soit  permis  de  ne  pasm'arrêter  davan- 
tage sur  une  question  aussi  inconcevable,  et  de 
rappeler  aa  préopinant  que,  lorsqu'il  croit  entre- 
voir une  rigueur  inutile  et  par  conséquent  dé- 
placée dans  le  décret  que  vous  propose  votre 
comité,  il  se  trompe  absolument,  puisqu'il  n'y  a 
dans  la  prononciation  de  cette  peine  qu'une  jus- 
tice qui  est  due,  dans  tous  les  cas,  à  ceux  que 
l'on  constitue,  soit  en  état  de  désobéissance, 
soit  en  état  de  délit  quelconque.  Je  demande 
donc  la  question  prt^alable  sur  l'ajournement. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

M.  de  Cazalès.  Messieurs,  je  n'ai  que  de 
courtes  observations  à  présenter  à  l'Assemblée 
sur  ce  que  vient  de  dire  M.  de  Beaumetz... 

A  gauche  :  Aux  voixl  aux  voix,  le  décret!  La 
discussion  fermée  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  motion 
de  fermer  la  discussion. 

M.  de  Cazalès.  J'arrête  la  délibération  ;  TAft- 
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semblée  nationale  va  se  déshonorer  en  fermant  la 
discussion  : 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix  1 

A  droite  :  Sur  une  discussion  de  cette  impor- 
tance, on  doit  entendre  les  réflexions. 

M.  de  Custine.  Il  est  inconcevable  que  l'As- 
semblée montre  une  telle  impatience  de  pro- 
noncer dans  une  discussion  aussi  importante. 

M-  de  Montlosier.  11  n'y  a  pas  de  générosité 
de  votre  part  à  fermer  la  discussion. 

M.  de  Cazalès.  J'ai  la  parole  et  je  parlerai... 

A  gauchel  Non!  non  ! 

M.  l'abbé  nianry.  Laissez  donc,  Messieurs  1 
On  aurait  le  droit  de  défendre  un  assassin  devant 
le  juré. 

M.  de  Cazalès.  Le  préopinaut  vient  d'établir... 

A  gauche  :  A  Tordre  !  à  l'ordre  1  La  discussion 
est  fermée. 

M.  de  Cazalès.  Non,  elle  n'est  pas  fermée.  Je 
ne  souffrirai  pas  que  l'Assemblée  nationale  se  dés- 
honore à  ce  point.  Je  respecterai  un  décret,  mais 
je  ne  descendrai  pas  de  cette  tribune  qu'il  ne 
soit  prononcé.  Monsieur  le  Président,  je  vous  prie 
de  la  consulter  :  elle  n'osera  pas  rendre  un  dé- 
cret pour  fermer  la  discussion. 

A  gauche  :  Allons  donc,  Monsieur,  voulez-vous 
faire  peur  à  l'Assemblée  ? 

M.  de  Cazalès.  Le  préopinant  a  établi  d'une 

manière...  {Bruit). 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée! 

M.  de  Cazalès.  Consultez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Fréteau- Saint -JInst,  rapporteur.  Je  de- 
mande que  M.  de  Cazalès  soit  entendu. 

Un  membre  â  droite  :  Consultez  l'Assemblée. 

M.  l'abbé  Slaary.  Il  faut  entendre  tout  le 
monde. 

M.  de  Cazalès.  Le  préopinant  a  établi  d'une 
manière  très  claire...  {Bruit.) 

A  gauche:  La  discussion  est  fermée. 

M.  l'abbé  Illanry.  Monsieur  le  Président, 
ayez  la  bonté  de  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  discus- 
sion est  fermée.) 

M.  de  Cazalès.  Il  n^y  a  pas  d'exemple  de  cette 
oppression  et  de  celte  tyrannie  dans  l'histoire  du 
monde.  Je  déclare  l'Assemblée  nationale  ennemie 
de  sa  dignité  et  de  sa  justice. 

M.  de  Castlne.   Je  demande  l'ajournement. 

M.  Populus.  La  question  préalable  sur  l'ajour- 
nement. 


M.  de  Cazalès  parle  dans  le  bruit. 
A  gauche  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  de  Cazalès.  Gomme  je  ne  puis  dire  la  vé- 
rité à  l'Assemblée,  je  la  dis  à  M.  de  Beaumeiz. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  l'ajournement  de  l'article  6 
qui  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Pétion  de  W^illenenve.  J'ai  un  article 
additionnel  à  proposi  r,  article  très  important 
dans  les  circonstances  actuelles  où  l'Âsseuablée 
doit  se  comporter  avec  la  dignité  et  l'énergie  qui 
lui  conviennent. 

Sous  l'ancien  régime,  si  une  puissance  voisine 
avait  fait  ou  souffert  qu'il  se  fît  sur  son  territoire, 
près  de  nos  frontières,  un  grand  rassemble- 
ment d'hommes  au  delà  du  rassemblement  ordi- 
naire, le  gouvernement  aurait  pris  la  marche  sui- 
vie en  pareil  cas,  qui  consiste  à  faire  demander 
par  le  ministre  des  affaires  étrangères  quelles 
sont  les  intentions  de  cette  puissance  et  le  but  de 
ce  rassemblement.  La  raison  et  la  politique  se 
réunissent  pour  que  l'Assemblée  prenne  cette 
mesure. 

M.  Populus.  80,000  hommes  sur  les  bords  du 
Rhin  et  nous  le  demanderons  après. 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Ce  serait  une  pu- 
sillanimité très  dangereuse...  {Bruit.) 

M.  Rabaud- Saint -Etienne.  Je  demande 
qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour.  Ce  n'est  pas  pusil- 
lanimité, c'est  courage. 

M.  Démeunier.  Vos  comités  se  sont  occupés 
de  cette  proposition  :  ils  vous  en  rendront  compte 
quand  vous  l'orJonnerez. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Fréteau-Saint-Just,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  7.  «  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  dépar- 
tements et  districts,  municipalités  et  tribunaux, 
de  veiller  d'une  manière  spéciale  à  la  conserva- 
tion des  propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon- 
Condé. 

Art.  8.  «  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner 
aux  départements  et  districts,  municipalités  et 
tribunaux,  de  faire  informer  contre  tous  embau- 
cheurs,  émissaires  et  autres  qui  entreprendraient 
d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun  soldat  français.» 

(Gt  s  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Fréteau-Saint-tIust,  rapporteur.  Il  nous 
reste,  Messieurs,  la  question  de  l'adresse  aux 
Français,  cette  mesure  ayant  encore  besoin  d'être 
examinée  et  discutée  dans  les  comités,  nous  nous 
en  occuperons  et  nous  la  proposerons  ultérieu- 
rement. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  annonce  qu'on  a  remis 
sur  le  bureau  : 

1°  Une  adresse  de  plusieurs  citoyens  de  la  ville 
d^Auch,  par  laquelle  ils  proposent  certaines  mesu- 
res relatives  aux  ecclésiastiques  réfractaires. 

2°  Une  adresse  des  administrateurs  du  départe- 
ment de  Maine-et-Loire,  qui  expose  les  avantages 
qui  résulteraient  de  la  jonction  de  la  rivière  de 
la  Mayenne  avec  celle  de  la  Vilaine,  entre  Laval 
et  Vitré,  et  qui  supplie  l'Assemblée  de  s'occuper 
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d'une  entreprise  dont  on  s'est  occupé  plusieurs 
fois  déjà,  parce  quelle  est  évidemment  liée  à  l'in- 
térêt général,  et  que  la  pénurie  des  finances  et 
les  vices  de  l'ancien  régime  ont  toujoars  forcé 
d'abandonner. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  n'y  aura  pas 

de  séance  demain  à  cause  de  la  solennité  du  jour 
(La  Pentecôte)  et  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
prochaine  séance  pour  lundi  onze  îieures  du 
matin. 
La  séance  est  levée  à  quatre  heures. 


PREMIÈRE    ANNEXE 

A  LA    SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU  SAMEDI  11    JUIN   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  de  Cazalës,  sur  le  serment  exigé 
des  officiers  de  l'armée  (1). 

Messieurs, 

Le  rapport  que  vous  venez  d'enîendre  a  trompé 
l'espoir  de  ceux  qui  en  demandaient  la  lecture 
avec  tant  d'empressement  :  on  n'y  trouve  aucun 
indice  des  liaisuns  des  officiers  de  l'armée  fran- 
çaise avec  les  prétendus  ennemis  de  l'Etat  ;  et  de 
toutes  les  accusations  calomnieuses  qu'on  avait 
osé  porter  contre  des  hommes  aussi  distingués 
parieur  probité  que  par  leur  courage,  il  ne  reste 
plus  que  la  honte  de  leurs  accusateurs. 

Il  importe  essentiellement  à  la  cho-e  publi- 
que d'ensevelir  dans  un  profond  oubli  la  mo- 
tion insensée  du  licenciement  des  officiers  de 
l'armée.  Je  sacrifie  à  ce  grand  intérêt  la  juste 
indignation  que  je  ne  cesserai  de  ressentir,  de 
l'infâme  diatribe  qu'on  a  osé  se  permettre  contre 
mes  compagnons  d'armes,  et  vais  me  contenter 
de  discuter  la  proposition  qui  vous  est  faite  par 
vos  comités. 

L'armée  française  a  juré  d'être  fidèle  à  la  na- 
tion, à  la  loi  et  au  roi  ;  l'armée  française  a  juré 
de  défendre  la  Consiitutio  i  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale  et  sanctionnée  par  le  roi  ;  quelle 
force  un  serment  individuel  peut-il  ajouter  à  ce 
serment  collectif  et  général?  Pensez-vous  que 
des  hommes  nourris  dans  la  pratique  constante 
des  principes  les  plus  sévères  de  l'honneur  fran- 
çais, que  des  hommes  sortis  presque  tous  de  l'or- 
dre de  la  noblesse,  de  cette  noblesse  dont,  au 
dire  de  Montesquieu,  l'honneur  est  l'enfant  et  le 
père,  ne  sachent  pas  qu'un  engagement  pris  par 
l'armée  est  obligatoire  pour  tous  ceux  qui  la 
composent,  à  moins  qu'ils  n'aient  formellement 
prononcé  leur  exception,  à  moins  qu'ils  n'aient 
hautement  protesté  contre  un  serment  obtenu 
sans  leur  aveu  ?  Avez-vous  pu  croire  que  des 
hommes  dont  l'honneur  et  la  délicatesse  ont, 
dans  tous  les  temps,  formé  le  caractère  distinctif, 
ne  soient  pas  aussi  liés  par  un  engagement  vor- 
hal  que  par  un  engagement  écrit?  Certes,  s'il 
était  parmi  eux  quelques  individus  capables 
d  employer  de  vils  subterfuges  pour  colorer  le 
manquement  de  leur  foi  (bassesse  dont  personne, 
dans  cette  Assemblée,  dont  personne,  dans  l'Eu- 
rope entière,  n'a  le  droit  de  les  soupçonner  et  que 
semblentsupposer  les  nouvelles  précautions  qu'on 

(1)  Celte  opinion  n'a  pu  être  terminée  en  séance  la 
parole  ayant  été  retirée  à  M.  de  Cazalès  par  l'Assèm- 


V0U3  propose  d'exiger  d'eux),  de  tels  ho  nn^es 
seraient-ils  retenus  par  de  nouveaux  serments? 
La  force  du  serment  est  dans  l'opinion  ;  le  mul- 
tiplier, c'est  l'avilir;  douter  de  son  effet,  c'est  le 
détruire. 

Ceux-là  connaissent  bien  mal  les  sentiments  des 
officiers  de  l'armée,  de  celte  précieuse  élite  de  la 
nation  française,  qui  osent  les  soupçotmer  d'une 
telle  infamie,  et  san-5  doute  que  c'tsi  dans  la  bas- 
sesse de  leur  propre  cœur  qu'ils  ont  pris  une 
semblable  pensée.  Ah  I  qu'ils  soient  bien  certains 
que  si  jamais  les  officiers  de  l'armée  française 
étaient  obligés  de  s'armer  contre  cette  Consti- 
tution, devenue  trop  oppressive  ;  s'ils  étaient 
forcés  de  détruire  celte  Constitution  qu'ils  ont 
juré  de  défendre,  ils  lui  feraient  une  guerre  ou- 
verte et  franche,  ils  commenceraient  à  rétracter 
hautement  leur  serment,  et  à  abdiquer  les  char- 
ges qui  leur  ont  été  confiée-!. 

C'est  au  moment  où  vous  êtes  environnés  de 
mécontents  ;  c'est  au  moment  où  vos  ennemis 
se  multiplient  dans  la  proportion  la  plus  ef- 
frayante; c'est  au  moment  où  le  désordre  de  nos 
finances  vous  menace  des  plus  grands  malheurs; 
c'est  au  moment  oùjl  n'est  qu'un  seul  moyen  de 
sauver  l'Etat  (celui  de  réunir,  s'il  est  possible 
tous  les  Français  dans  la  même  opinion);  c'est 
au  moment  où  il  est  de  votre  devoir,  où  il  est  de 
votre  intérêt  de  tout  faire,  de  tout  sacrifier  pour 
parvenir  à  un  but  si  désirable,  qu'on  vous  pro- 
pose d'éloigner  à  jamais  de  vous,  par  des  procé- 
dés indécents,  par  celte  méfiance  injurieuse  qui 
fait  naître  les  dangers  qu'elle  c-oit  prévenir, 
cette  classe  puissante  et  nombreuse  de  citoyens 
déjà  trop  ulcérée,  et  auxquels  tous  les  officiers 
de  l'armée  sont  attachés  par  les  liens  du  sang  et 
d'un  intérêt  commun  ;  c'est  le  jour  même  où  la 
motion  insensée  de  licencier  tous  les  officiers  de 
l'armée  a  été  faite  dans  cette  Assemblée,  qu'on 
vous  propose  de  décréter  ce  nouveau  serment, 
ce  serment  qui  aurait  l'air  d'être  la  suite  de  celle 
scandaleuse  motion. 

Les  ennemis  de  la  chose  publique  ne  manque- 
ront pas  de  publier  et  l'armée  française  croira 
que  l'Assemblée  nationale,  n'osant  pas  prononcer 
le  licenciement  de  tous  les  offici-rs  de  l'armée, 
marche  au  même  but  par  une  voie  tortueuse  et 
détournée  ;  qu'elle  cherche  à  engager  tous  les  of- 
ficiers de  l'armée  à  quitter  leur  état  en  leur 
marquant  une  méfiance  injurieuse,  en  les  ren- 
dant l'objet  de  tracasseries  de  toute  espèce;  et, 
il  faut  en  convenir,  cette  opinion  acquerrait  un 
grand  degré  de  vraisemblau'  e  par  la  comparaison 
de  ce  que  vous  exigez  des  officiers  qui  resteront 
attachés  au  service,  et  des  avantages  que  vous 
offrez  à  ceux  qui  accepteront  leur  retraite. 

Certes,  nous  serions  trop  à  plaindre  si  les  au- 
teurs de  ces  dangereux  conseils  parvenaient  à 
remplir  leurs  coupables  projets,  s'ils  liarvenaient 
à  extraire  de  l'armée  franc. ise  10,000  officiers 
qui  en  sont  l'âme,  10,000  officinrs  qui  en  for- 
ment le  lien.  Cette  masse  ain-i  désorg  .nisée, 
également  incapable  de  courage  etiie  discipline, 
deviendrait  une  véritable  calamité  publique  ;  vos 
frontières  seraient  livrées  sans  défense  aux  at- 
taques de  vos  ennemis,  les  propriétés  d^  s  citoyens 
ravagées  par  ceux-là  mêmes  qui  furent  armés 
pour  les  défendre,  et  tout  l'empire  au  pillage 
d'une  soldatesque  effrénée. 

Ils  ne  rempliront  pas  leur  perfide  dessein, 
ceux  qui  veulent  opérer  la  dissolution  de  l'ar- 
mée française,  de  cette  armée  qui  oppose  un  obs- 
tacle invincible  au  morcellement  projeté  du 
royaume  ;  de  cette  armée  qui  est  la  seule  puis- 
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sance,  la  seule  force  qui  pui8?e  tenir  ensemble  les 
membres  épars  de  ce  vasie  Empire;  de  celte  ar- 
mée qui  est  la  défense  certaine,  qui  est  la  seule  et 
dernière  rest^ource  de  celte  autorité  royale  que, 
dans  leur  coupable  déli'e,  ils  ont  juré  d'anéantir. 

Je  connais  trou  la  vertu  ;  je  connais  trop  le  pa- 
triotisme des  officiers  de  l'armée  française,  pour 
douter  un  instant  qu'ils  ne  mettent  leur  gloire 
à  ne  pas  désesiiéter  de  la  cho?e  publique;  qu'ils 
mettront  leur  honneur  à  ne  pas  abamlontier  un 
poste  qu'on  environne  de  dosngrémenls  et  de 
dangers.  Gomme  des  lils  bien  tendres,  ils  ne  quit- 
teront pas  le  lit  de  douleur  de  leur  môre  en  dé- 
lire ;  ils  en  soulfriront  l'iopiilie  et  l'outrage  ;  ils 
en  souffriront  ju-qu'à  cette  méfiance  insup- 
portable en  tout  autre  temps  ,  dans  l'espoir  de 
prévenir  ou  de  diminuer  les  maux  que  sa  folie 
lui  prépare. 

Tels  doivent  être  les  sentiments  vraiment  gé- 
néreux de  la  grande  majorité  des  officiers  de 
l'armée  française;  mais  il  suffit  que  le  nouveau 
serment  qu'on  vous  propose  d'exiger  d'eux,  ce 
serment  dans  lequel  on  semble  avoir  réuni  à 
dtssein  les  formules  les  plus  déplaisantes,  puisse 
faire  quitter  son  état  à  un  fcuI  de  ces  hommes 
que  vous  ne  remplacerez  jamais,  ni  dans  leur 
courage,  ni  dans  Uur  probité,  ni  dans  la  cons- 
tante affection  de  leurs  sildats,  pour  qu'il  soit 
de  mon  devoir,  pour  qu'il  soit  du  devoir  de  tous 
les  bons  Français  d'employer  tous  leurs  moyens, 
de  réunir  tous  leurs  efforts  pour  s'opposer  à 
l'adoption  d'un  serment  inutile  et  dangereux. 

Je  hais  les  sennen  s,  leur  moindre  inconvé- 
nient est  d'être  inutiles;  ils  sont  bien  plus  fu- 
nestes quand  ils  produisent  l'effet  qu'on  en 
attend;  ils  enchaînent  la  voiomé  de  l'homme  de 
bien,  et  donnent  aux  méchants  de  nouvelles 
armes  pour  tromper  et  pour  nuire. 

Dans  tous  les  temps,  dans  tous  les  pays,  les 
serments  ont  été  le  caiactère  distinctif  de  la 
ligue  et  de  la  faction;  rarement  l'autorité  légi- 
time s'en  est-elle  servie;  jamais  ils  ne  sont  né- 
cessaires, quand  cette  autorité  est  fondée  sur  sa 
véritable  base  (l'amour  et  le  bonheur  du  peuple). 
Qu'est-il  besoin  de  faire  jurer  l'exécution  de  la 
Joi,  quand  la  loi  rtnd  heureux  les  peuples  qu'elle 
régit? 

C'est  par  les  serments  qu'on  se  lie  au  crime, 
la  vertu  les  dédaigne  :  s'avisa-t-on  jamais  dé 
faire  jurer  ci'étre  bon,  honnête  et  vertueux?  Ne 
sait-on  pas  que  ce  serment  est  pêlé  d'avance 
dans  le  cœur  de  tout  homme  de  bien,  et  que  de 
vaines  formules  ne  foit  pas  naître  la  vertu  dans 
l'âme  d'un  scélérat  ?  C'est  par  des  serments  que 
la  tyrannie  croit  enchaîner  à  sa  destinée  ses  ins- 
truments et  ses  victimes.  Insen?és!  Ils  osent  in- 
voquer la  religion  et  l'honneur,  quand  la  reli- 
gion et  l'honneur  les  condamnent.  Ils  veulent 
se  servir  de  ce  ressort  puissant  de  la  religion  et 
de  l'honneur  après  avoir  tant  fait  pour  rendre 
ridicules,  pour  faire  imT.ber  en  mépris  ces  noms 
sacrés  de  religion  et  d'honneur? 

Je  ne  puis  trop  m'étonner  ',ue  sous  un  régime 
que  vous  prêt  ndez  être  celui  de  la  liberté,  les 
serments  aient  été  multipliés  au  point  où  ils 
l'ont  été;  prêtres,  soldats,  m;igistrais,  citoyens, 
tout  a  juré  :  on  a  exigé  de  tous  le  serment  de 
maintenir  la  Constitution,  et  vous  n'êtes  pas 
contents,  et  vous  demandez  encore  des  serments 
particuliers  aux  ol liciers  de  l'armée. 

Toutes  ces  vaines  précautions  ne  font  que 
trahir  la  jusie  méfiance  que  vous  avez  vous- 
mêmes  de  la  sagesse  de  vot'e  institution  :  si  vos 
lois   sont  fondées  sur  la  justice  et  la  raison, 


'  qu'ont-elles  besoin  de  serment  pour  être  exécu- 
tées et  maintenues?  Mais  si  vous  avez  oublié 
que  lajuslice  et  la  sagesse  sont  les  seuls  garants 
de  la  dur(^e  des  insiitutions  humaines,  que  pour- 
ront, pour  leur  défense,  les  vaines  précautions 
que  vous  entassez  autour  d'elles?  Elles  succom- 
beront sous  le  poids  de  la  haine  et  de  l'indigna- 
tion publique  :  laissez  là  de  vains  serments.  Exa- 
minez avec  une  sérieuse  attention  les  lois  que 
vous  avez  faites;  essayez  de  rectifier  votre  Consti- 
tution; rend'Z-la,  sinon  bonne,  c'est  impossible 
en  laissant  subsister  les  bases  sur  lesquelles 
vous  l'avez  établie,  du  moins  supportable,  ou 
soyez  sûrs  qu'elle  ne  tardera  pas  à  s'écrouler, 
vaincue  par  cette  même  opinion  publique  qui 
l'a  si  longtemps  soutenue,  et  qui  maintenant 
l'attaque  de  toutes  parts. 

Le  décret  rendu,  tous  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  qui  sont  du  parti  de  l'opposition, 
et  qui  servent  dans  l'armée  se  sont  réunis  chez 
moi,  et  il  a  été  généralement  convenu  que  cette 
opinion  était  la  leur,  qu'elle  serait  imprimée  et 
envoyée  à  tous  les  officiers  de  l'armée. 

Signé  :  DE  CazALÈS. 


DEUXIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  SAMEDI  11    JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  MM.  de  Cazalës^^de  Doiitliillier, 

députés  à  V Assemblée  nationale,  sur  rengage- 
ment d'honneur  exigé  des  troupes. 

Nous  nous  sommes  présentés  tous  les  deux  à 
la  tribune  de  l'Assemblée  nationale,  pour  y 
combattre  le  nouvel  engagement  d'honneur,  à 
exiger  de  l'armée,  proposé  par  5  comités  réu- 
nis, comme  un  moyen  propre  à  faire  cesser  les 
désordres  qui  agite  it  les  trounes  depuis  si  long- 
temps. Il  nous  paraissait,  à  tous  les  deux,  inutile 
sous  tous  les  rapports,  dangereux  dans  ses  ré- 
sultats et  dans  ses  suites.  La  parole  nous  a  été 
refusée.  Ce  décret  a  été  adopté  sans  aucune  dis- 
cussion contradictoire.  Il  est  de  notre  devoir  au- 
jourd'hui d'employer  tous  nos  efforts,  pour  di- 
minuer autant  qu'il  sera  possible  les  funestes 
effets  qu'il  pourrait  produire. 

Plus  rapprochés  des  événements,  plus  instruits 
des  projets,  plus  à  portée  de  les  calculer,  nous 
sommes  convaincus  qu'une  marche  uniforme, 
suivie,  et  telle  qu'elle  nous  semble  dictée  par 
les  circonstances  préS'  ntes,  peut  seule  empêcher 
de  grands  malheurs.  Il  est  important  pour  le 
salut  de  la  patrie  de  déjouer  les  intentions  ca- 
chées des  ennemis  de  l'ordre  public  et  de  l'ar- 
mée. Après  avoir  cherché  à  égarer  l'Assemblée 
nationale,  par  la  demande  du  licenciement  qui 
n'a  servi  que  de  prétexte  à  leurs  projets,  leur 
but  aujourd'hui  est  d'anéantir  toute  torce  pu- 
blique, en  divisant  ceux  entre  les  mains  des- 
quels elle  peut  exister  encore,  ou  renaître  un 
jour.  Nous  devons  les  dévoiler  ces  projets  per- 
fides; nous  devons  nous  réunir,  pour  en  faire 
part  à  nos  fières,  à  nos  compagnons  d'armes, 
devenus  plus  que  jamais  cliers  et  respectables  à 
nos  cœurs;  nous  devons  les  mettre  en  garde 
contre  les  dangers  d'une  division  capable  seule 
de  consommer  la  dissolution  (niiè'e  d'un  royaume 
qu'ils  ont  si  longtemps  rendu  florissant  par  leur 
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courage,  et  qu'il  ne  tient  peut-être  qu'à  eux  de 
sauver  encore,  par  leur  patience  et  par  leur 
fermeté. 

Un  engagement  d'honneur,  exigé  impérieuse- 
ment, à  ia  suite  de  tant  de  serments,  peut,  sans 
doute,  se  présenter  sous  l'aspect  a'une  méfiance 
injurieuse  à  des  hommes  sensibles  et  courageux, 
dont  l'honneur  fut  et  sera  toujours  le  partage  ; 
il  peut  offenser  leur  délicatesse,  révolter  même 
leur  caractère:  mais  le  salut  de  la  patrie  com- 
mande; l'honneur  ne  défend  pas  de  contracter 
cet  engagement,  les  circonstances  Tixigent,  l'ar- 
mée pourrait,  devrait  peut-être  même  vaincre  la 
répugnance  qu'il  peut  êire  dans  le  cas  de  lui 
inspirer.  C'est  notre  opinion  :  elle  est  celle  de  la 
plus  grande  partie  de  nos  collègues  militaires; 
elle  est  celle  d'un  grand  nombre  dofficiers  dis- 
tingués, de  tous  les  grades,  que  nous  avons 
consultés.  Députés,  représentants  de  la  nation, 
nous  devons  manifester  hauîement  nos  prin- 
cipes, puisque  nous  pouvons  les  croire  utiks  à 
ses  véritables  inté^êt^î.  C'est  en  cette  qualité  que 
nous  pensons  devoir  communiquer  à  l'armée 

Quelques  observations  sur  cet  engagement  exigé 
'elle  :  elles  seront,  pour  ainsi  dire,  le  complt^- 
ment  des  opinions  que  nous  avions  préparées 
pour  le  combattre. 

L'armée  peut  souscrire  à  cet  engagement.  Que 
prescrit-il?  D'être  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi;  de  ne  jamais  entrer  dans  aucune  conspi- 
ration, de  8op|)Oser  même  à  toutes  celles  qui 
pourraient  être  tentées  contre  ces  trois  autorités. 

Indivisibles  par  leur  essence,  dans  le  fait,  elles 
n'en  font  qu'une  par  leur  réunion  dans  la  per- 
sonne sacrée  du  roi.  Tout  militaire  a  déjà  fait 
serment  de  lui  obéir,  de  ne  jamais  conspirer 
contre  lui;  cet  engagement  est  écrit  depuis  long- 
temps dans  tous  nos  cœurs.  E  i  quelle  qualité  les 
différents  individus  qui  composent  l'armée  doi- 
Yent-ils  y  souscrire?  Ce  n'est  pas  comme  citoyens, 
comme  représentants  de  la  nation;  à  ces  deux 
titres,  il  leur  est  permis,  il  leur  est  même  ordonné 
d'écouter  leurs  opinions  personnelles,  de  les  ré- 
fléchir et  de  les  discuter  ;  ce  n'est  que  comme 
militaires;  en  celte  qualité,  leur  premier  devoir, 
reconnu  de  tous  les  temps,  est  d'obéir  aveuglé- 
ment à  la  loi,  de  n'agir  que  par  elle  et  que  par 
les  ordres  de  l'auto;  ité,  son  interprète  légitime  : 
ce  n'est  enfin  que  comme  fonctionnaires  publics; 
ce  titre  n'anéantit  pas  les  autres  droits;  ils  s'as- 
sujettissent à  maintenir  cet  engagement,  tant  qu'ils 
seront  revêtus  de  cette  qualit<^,  en  vertu  de  la- 
quelle ils  l'auront  contracté.  A  quelle  peine  cet 
engagement  soumet-il  ceux  qui  pourraient  être 
capables  d'y  manquer?  A  toutes  celles  résultant, 
par  les  principes  mêmes  de  l'honneur,  de  toutes 
les  infractions  qu'on  peut  se  permettre  contre  lui; 
aux  mêmes,  enfin,  auxquelles,  par  !e  même  dé- 
cret, seront  soumis  désormais  tous  les  autres  fonc- 
tionnaires publics  des  autres  classes,  généralisa- 
tion qui  détruit  l'odieux  que  pourrait  avoir  une 
exception  qui  n'aurait  eu  que  Je  militaire  pour 
objet. 

D'après  ces  réflexions,  rien  ne  nous  paraît  donc 
pouvoir  alarmer  la  délicatesse  et  l'honneur  de 
l'armée. 

Elle  doit  contracter  cet  engagement  (disons-nous 
à  présent).  Dans  quel  moment  le  lui  demande- 
t-on?  Dans  un  instant  où  la  persévérance  coura- 
geuse d'officiers  si  longtemps  aimés  et  respectés 
par  leurs  soldats,  pi'Ui  seule  être  capable  de  leur 
faire  ouvrir  les  yeux  et  de  les  éc'airer  enfin  sur 
leurs  devoirs  et  sur  leurs  véritables  iniérêts;  dans 
un  moment  où  l'anarchie,  prête  à  précipiter  l'E'at 


dans  la  dissolution  la  plus  cruelle,  par  l'anéan- 
tissement du  peu  de  lois  qui  nous  restent  encore, 
ne  pourrait  que  devenir  de  plus  tn  plus  terrible, 
par  les  convulsions  qui  résulteraient,  nécessaire- 
ment pour  l'armée,  du  moindre  dérangement 
forcé  dans  sa  composition  et  de  la  pins  légère 
division  qui  pourrait  s'introduire  parmi  les  dif- 
férents membres  qui  la  composent;  dans  un  mo- 
ment où  la  chose  publique,  abandonnée  par  ceux 
que  l'honneur  rend  plus  propres  à  la  défendre, 
et  délaissée  par  eux  entre  les  mains  de  ceux  qui 
ont  conjuré  sa  ruine,  se  trouverait  par  là  dé- 
pourvue de  tout  appui  et  de  soutien  ;  dans  un  mo- 
ment enfin,  où  l'intérêt  d-^  l'Etat  est  plus  que  ja- 
mais de  conserver  ses  véritables  et  ses  plus  chers 
défenseurs.  Non...  ce  n'est  pas  dans  ce  temps 
de  crise  et  de  désordre,  dans  ces  jours  de  dan- 
gers, que  des  officiers  français  consentiront  à 
abandonner  un  poste  qu'ils  ont  su  conserver  et 
défendre  avec  tant  de  patriotisme,  de  patience  et 
de  cojrage;  ils  y  resteront  fidèles  jusqu'à  l'extré- 
mité; ils  n'abandonneront  pas  un  mona'-que  in- 
fortuné :  l'intérêt  du  roi,  le  salut  de  l'Etat  exigent 
encore  ce  nouveau  sacrifice  de  leur  part.  Rester 
exposés  aux  outrages,  à  la  persécution  ((^ar  leurs 
maux  ne  sont  pas  finis,  ils  dureront  tant  qu'il 
existera  des  ennemis  de  la  patrie)  est  peut-être  le 
plus  pénible  que  le  devoir  puisse  imposer;  mais 
l'honneur  et  la  gloire  d'avoir  sauvé  la  monarchie, 
seront  leur  récompense.  En  peut-il  exister  une 
plus  précieuse  pour  des  cœurs  français  ? 

Signé  :  BOUTHILLIER,  Gazalès. 


TROISIÈ.\IE  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI  11  JUIN  1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  de  Montlosier,  sur  le  nouveau 
serment  demandé  à  V armée. 

Les  troubles  de  l'armée  nous  sont  connus,  et 
leur  cause  n'est  plus  un  mystère.  Depuis  long- 
temps, an  certain  patriotisme,  dont  le  foyer  est 
dans  Paris,  voyage  de  ville  en  ville,  de  garnison 
en  garnison  ;  et,  parcourant  ainsi  toutes  les  places 
de  guerre,  y  porte  le  souffle  empoisonné  qui  le 
nourrit.  C'est  de  retour  de  leurs  expéditions  san- 
guinaires, c'est  tout  chargés  des  crimes  qu'ils  ont 
commis,  que  des  factieux  osent  encore  se  présen- 
ter devant  nous,  demander  des  remèdes  pour  les 
plaies  qu'ils  ont  faites,  a^^cuser  froidement  les 
obstacles  qu'ils  ont  rencontrés,  et  demander  ven- 
geance de  la  résistance  même  des  hommes  de 
bien. 

L'armée  est  en  désordre  :  Eh  I  quelle  est  la  cause 
de  ce  désordre,  si  ce  n'est  la  composition  même 
des  gardes  nationales,  qui,  depuis  leur  institu- 
tion, n'ont  cessé  d'associer  les  soldats  à  leur  doc- 
trine, à  leurs  fêtes  et  à  leurs  orgies,  et  qui  les 
ont  accoutumés  de  même  à  s'associer  à  leur  li- 
cence et  à  leur  indiscipline  I 

Eh  1  quelle  est  la  cause  de  ce  désordre,  si  ce 
n'est  ces  associations  si  prônées,  ces  repaires  po- 
litiques, où  des  ministres  fanatiques  de  la  liberté 
ne  cessent  de  commander  la  révolte  au  nom  des 
droits  de  l'homme,  de  la  même  manière  qu'ils 
prêchent  l'absurdité  au  nom  de  la  philosophie,  et 
ta  persécution  au  nom  de  l'humanité? 

Eh  !  quelle  est  la  cause  de  ce  désordre,  si  ce 
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n'est  ce  vertiu'e  qui  propage  partout  l'esprit  de 
dissertation,  au  lieu  de  celui  d'héroïsme,  et  qui, 
en  faisant  dtsceodre  les  défen?eurs  de  la  patrie 
au  rang  de  simples  argumenlateurs  de  collège, 
n'a  déjà  que  trop  contribué  à  effacer  en  eux  le 
noble  caractère  de  soldat  ? 

Avec  quelle  adresse  les  auteurs  de  nos  maux 
ne  cherchent-ils  pas  cependant  à  nous  en  dissi- 
niuler  la  cause?  C'est  surtout  vers  une  classe 
d'hommes,  qu'ils  cherchent  à  porter  tous  les  re- 
gards, parce  qu'ils  savent  que  le  crime  les  redoute, 
et  que  la  vanité  les  observe  avec  envie  ;  vers  une 
classe  d'hommes  qui,  célèbres  jadis  par  leur  va- 
leur dans  les  combats,  réduits  aujourd'hui,  pour 
toute  récompense,  à  dévorer  des  outrages  de  la 

Fart  de  leurs  concitoyens,  ont  encore  commandé 
admiration  publique  par  le  spectacle  imposant 
de  leur  patience  et  de  leur  longanimité. 

Les  officiers  ne  sont  pas  patriotes  :  Que  veut 
dire  cette  accusation  ?  Quelle  preuve  d'impatrio- 
tisme  ont-ils  donnée?  Quelle  marque  de  déso- 
béissance aux  lois?  Quelle  infidélité  peut-on  leur 
reprocher?  Vous  avez  des  départements,  des  dis- 
tricts, des  municipalités,  et  l'on  sait  comment, 
dans  ces  temps  de  trouble,  ces  différentes  corpo- 
rations ont  été  formées.  Où  est  le  magistrat  qui 
se  plaint?  Où  est  le  citoyen  qui  se  dit  offensé? 
Où  est  le  particulier  qui  ose  accuser  un  seul  offi- 
cier de  l'armée?  Quels  hommes,  que  ceux  qui, 
agacés  par  toutes  les  insultes,  provoqués  par 
toutes  les  injustices,  n'ont  pu  encore  mériter  un 
signe  d'improbation,  et  plusieurs  ont  mérité  des 
éloges. 

Les  officiers  français  ne  sont  pas  patriotes! 

Cette  singulière  accusation  a-t-elle  donc  un  sens? 
Oui,  elle  en  a  un.  Ils  se  sont  opposés  à  ce  que 
leurs  soldats  allassent  ergoter  dans  ces  associa- 
tions incendiaires,  connues  sous  le  nom  de  clubs 
patriotiques;  ils  se  sont  montrés  ardents  pour 
la  protection  de  la  liberté,  de  la  propriété,  pour 
le  maintien  de  l'ordre,  ils  ont  montré  un  dévoue- 
ment sans  bornes  à  un  monarque  généreux,  qui 
a  donné  la  liberté  à  son  peuple,  et  ils  l'ont  cru 
amèrement  récompensé  de  ses  sacrifices;  ils  ont 
frémi  surtout  des  attentats  contre  sa  personne  : 
ils  ont  frémi,  et  leur  glaive  a  remué  de  lui-même 
à  côté  d'eux,  lorsqu'ils  ont  appris  qu'une  horde 
coupable  avait  osé  faire  violence  à  ses  volontés, 
et  le  retenir  malgré  lui  dans  son  palais  ;  enfin 
leur  sensibilité  à  souffert,  souvent  même  elle 
s'est  exhalée,  lorsqu'ils  ont  vu  les  dépositaires 
de  l'antorité,  au  bruit  des  dé-ordres,  des  violences, 
des  attentats  de  toute  espèce,  repousser,  par 
l'ordre  du  jour,  le  cri  de  malheureuses  victimes, 
de  peur  dé  compromettre  une  partie  de  leur  fra- 
gile puissance. 

Voilà  leurs  véritables  torts;  voilà  ce  qu'on  n'a 
pu  pardonner  à  des  hommes  dans  lesquels  les 
principes  des  clubs  n'ont  pas  étouffé  tout  senti- 
ment d'honneur  et  d'humanité.  Autrefois,  on  a 
connu  leur  vertu;  aujourd'hui  voilà  leurs  crimes. 
Ah!  si  c'est  ainsi  qu'on  est  aristocrate,  oui,  ils 
le  sont,  car  ils  ont,  dans  le  cœur,  de  l'amour  pour 
leur  patrie,  et  du  sang  à  verser  pour  elle.  Oui, 
ils  le  sont,  car  ils  aiment  leur  roi,  et  ils  aiment 
encore  la  justice  et  l'honneur.  Et  moi  aussi,  je  le 
fiuis  avec  eux,  car  j'aurais  voulu,  comme  eux, 
une  Constitution  qui  n'eût  pas  été  écrite  avec  le 
sang  de  mes  frères  ;  et,  dans  ma  soumission  par- 
faite à  la  volonté  nationale,  je  conserve  encore 
comme  eux  l'espérance  que  la  raison  demeurera 
victorieuse  des  passions  populaires,  et  que  la 
conscience  publique,  dont  le  type  indélébile  est 


dans  les  cœurs,  forcera'  nos  successeurs  à  faire 
justice  à  tous. 

Telles  sont  en  effet  les  dispositions  des  offi- 
ciers de  l'armée,  et  c'est  pour  ce'a  que  le  patrio- 
tisme nous  a  conseillé  de  les  licencier.  Quand  je 
dis  le  patriotisme,  c'est  le  fanatisme  de  l'esprit 
de  secte  et  de  prosélytisme;  c'est  la  tyrannie  de 
toutes  les  associations  locales  qui  s'indignent  de 
toutes  parts  de  l'encens  qu'on  refuse  à  leurs 
hideuses  productions  ;  c'est  la  superstition  or- 
gueilleuse de  quelques-uns  de  ceux  qui  ont  créé 
la  nouvelle  arche,  et  qui  voudraient  écarter,  sous 
peine  de  mort,  toute  main  profane  qui  voudrait 
y  toucher;  je  dis  enfin  le  patriotisme,  c'est-à-dire 
cette  tourbe  impie  de  factieux  dont  l'imagination 
enflammée  de  tous  les  crimes  qu'ils  commettent, 
aussi  bien  que  de  ceux  qu'ils  désirent,  s'irritent 
encore  des  obstacles  qu'on  leur  oppose  :  voilà  le 
patriotisme  qui  propose  de  licencier  les  officiers 
de  l'armée.  Ah!  licencions  plutôt  nos  clubs,  li- 
cencions nos  gardes  nationales,  ou  lâchons  d'or- 
ganiser leur  institution  avec  plus  de  sagesse;  li- 
cencions surtout  cette  hurde  scandaleuse  de 
nouveaux  prêtres,  objet  continuel  de  division  et 
de  haine,  et  qui  nous  conduira  peut-être  aux 
plus  grandes  lalamités. 

Mais  ce  n'est  plus  le  licenciement  des  officiers 
qu'on  demande,  c'est  un  nouveau  serment  qu'on 
leur  prescrit.  Un  nouveau  serment  !...  Que  le 
général  de  l'armée  parisienne  demande  un 
nouveau  serment  à  ses  soldats  :  on  demande  en 
effet  de  nouveaux  serments  à  ceux  qui  ont  déjà 
violé  les  premiers,  mais  on  ne  fait  pas  celte  in- 
jure à  ceux  qui  s'y  sont  toujours  montrés  fidèles; 
on  n'offense  pas  par  la  méfiance  ceux  qu'on 
est  forcé  d'honorer  par  la  justice;  on  ne  demande 
pas  des  parole.>  à  ceux  qui  nous  ont  prodigué 
leur  sang,  enfin  on  ne  demande  pas  un  nouveau 
serment  à  des  hommes  qui,  s'ils  "avaient  le  pro- 
jet de  manquer  à  celui  qu'ils  ont  déjà  fait,  ne 
seraient  pas  plus  scrupuleux  sacs  doute  pour  un 
autre. 

Le  serment  qu'on  a  prescrit  est  donc  évidem- 
ment inutile,  et  il  peut  encore  être  dangereux; 
il  est  dangereux  d'user  un  moyen  que  la  disso- 
lution de  la  religion  et  des  mœurs  n'a  déjà  que 
trop  rendu  illusoire.  Mais  il  est  dangereux  sur- 
tout par  les  troubles  qu'il  peut  occasionner,  et 
on  ne  l'emploie  peut-être  avec  tant  d'ardeur  qu'à 
cause  de  ces  mêmes  troubles  et  des  dissensions 
qu'on  attend.  On  espère  diviser  aujourd'hui,  par 
la  conscience  et  par  l'honneur,  ceux  qu'on  voit 
unis  par  les  mêmes  principes  et  par  les  mêmes 
devoirs;  c'est  cette  union  constante,  resserrée 
encore  depuis  quelque  temps  |)ar  le  sentiment 
des  malheurs  communs,  qu'on  attaque  et  qu'on 
veut  dissoudre.  Celte  union  paraît  redoutable,  et 
les  ennemis  de  la  patrie,  las  de  marcher  sans 
cesse  à  travers  les  difficultés  pour  arriver  à  sa 
ruine,  voudraient  désormais  la  consommer  sans 
obstacles. 

Us  ne  réussiront  pas  :  les  défenseurs  d'un 
royaume  harcelé  depuis  longtemps  par  tant 
d'ennemis  ne  se  rendront  pa<  complices  de  leur 
perfidie  ;  ils  sauront  apercevoir  les  nouveaux 
pièges  dont  on  les  environne,  et  ils  conserveront 
au  plus  malheureux  des  rois  le  peu  qui  lui 
reste  de  fidèles  sujets.  Ils  boiront  donc  avec  cou- 
rage le  nouveau  calice  qu'on  leur  prépare.  L'on 
n'hésite  pas  à  souffrir  une  injure,  quand  il  faut 
la  souffrir  pour  son  roi.  Autrefois  compagnons 
de  sa  gloire,  aujourd'hui  de  son  infortune,  l'a- 
mour d'un  roi  qui  n'a  plus  d'honneurs  à  dispen- 
I  ser,  de  bienfaits  à  accorder,  qui  n'a  qu'un  re- 
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gard  de  douleur  à  donner  à  ses  bons  et  anciens 
serviteurs,  est  devenu  une  sorte  de  religion  pour 
tout  bon  Français. 

Mais,  je  vous  entends  :  La  difficulté  d'accepter 
ce  nouveau  serment  ne  consiste  pas  seulement 
dans  l'injure  dont  il  porte  le  caractère,  ou  dans 
l'injnslice  et  dans  la  méfiance  odieuse  qu'il  dé- 
cèle, il  consiste  dan»  sa  nature,  dans  les  obliL'a- 
tions  qu'il  impose.  Ce  n'est  rien  qu'il  soit  dur 
pour  la  sensibilité,  il  faut  encore  qu'il  soit  sup- 
portable pour  la  conscience  et  pour  l'honneur. 
Jurer  de  maintenir  une  Constitution  qui  ôte  au 
roi  le  droit  de  guerre  et  de  paix,  la  nomination 
des  juges  et  des  mini>tresde  la  religion,  le  droit 
de  faire  grâ' e  ;  qui  lui  ôte  la  direction  de  la  force 
publique,  même  une  partie  du  pouvoir  exécutif, 
tout  en  déclarant  qu'il  doit  résider  exclusivement 
dans  sesmauis;  jurer  de  maintenir  une  Cons- 
titution qui  tend  à  renverser  la  religion  de  nos 
pères,  qui  supprime  la  noblesse  héréciitaire,  qui 
dépouille  une  multitude  immense  de  citoyens 
des  propriét's  les  plus  sacrées  et  le  plus  légitimes, 
voila  certes  un  terrible  serment  à  imposer  à  des 
hommes  francs  et  généreux.  Aussi  vous  pensez 
bien  que  si  le  serment  qu'on  vous  propose  avait 
pour  but  d'éterniser  cet  échafaudage  monstrueux, 
c'est-à-dire  un  ordre  de  choses  qm  tous  vos 
cœurs,  que  toutes  vos  consciences  repoussent, 
que  toute  la  somme  de  vos  principes  s'accordent 
à  rejeter  loin  de  vous  je  ne  me  serais  pas  décidé 
Pi  facilement  à  donner  mon  approbation  à  une 
mesure  aussi  funeste.  Un  conseil  lâche  n'est  pas 
plus  fait  pour  sortir  de  mon  cœur,  que  pour  en- 
trer dans  le  vôtre. 

Mais  c'est  qu'il  serait  contre  la  Constitution 
même,  que  votre  serment  vous  prescrivît  le  main- 
tien sans  retour  des  articles  partiellement  pris 
qui  la  composent  ;  car  ces  articles  partiels,  demeu- 
rant toujours  à  la  disposition  de  la  nation  qui 
les  a  faits,  peuvent  être  à  chaque  instant  modi- 
fiés ou  révoqués  par  elle,  sans  cela  votre  serment 
vous  élèverait  au-dessus  même  de  l'autorité  na- 
tionale. L'autorité  nationale  ne  pourrait  plus  ni 
le  changer,  ni  le  modifier.  Vous  auriez  sans  cesse 
vo're  serment  à  opposer  à  la  volonté  souveraine; 
et,  de  simples  défenseurs  du  peuple,  vous  devien- 
driez arbitres  de  ses  droits. 

Ainsi  en  jurant  de  maintenir  la  Constitution, 
tout  coname  en  jurant  d  ère  fidèle  à  la  loi,  ce 
n'est  donc  pas  telle  ou  telle  loi,  ni  tel  ou  tel 
article  de  la  Constitution  dont  vous  jurez  en  votre 
nom  de  perpétuer  l'exécution,  puisque,  d'un  mo- 
ment à  l'autre,  ils  peuvent  être  abrogés.  L'auto- 
rité nationale  qui  les  a  faits,  que  vous  jurez  de 
maintenir,  c'est  cette  autorité  à  laquelle  vous  de- 
vez obéissance  comme  citoyens,  et  à  laquelle 
vous  devez  de  plus  votre  protection  comme  dépo- 
sitaires de  la  force  publique. 

Ainsi,  si  la  Constitution  vous  paraît  mauvaise; 
si  la  nation,  instruite  par  l'exemple  de  ses  maux, 
paraît  revenir  d'un  moment  ne  délire;  si  l'opinion 
publique  est  prête  à  s'échipper  des  mams  de 
ceux  qui  ont  tout  fait  pour  la  violenter  et  la  cor- 
rompre ;  si,  enfin,  un  grand  nombre  de  Français 
de  toutes  les  parties  de  l'Empire  appellent  un 
nouvel  ordre  de  choses,  un  ordre  prolecteur  delà 
liberté  et  delà  propriété,  un  ordre  qui  fasse  res- 
pecter la  personne  et  l'autorité  du  monarque,  un 
ordre  qui  rétablisse  tous  les  droits  violés,  toutes 
les  capitulations  enfreintes,  tous  les  pouvoirs 
anéantis,  toutes  les  propriétés  envahies,  tout  en 
donnantcomme  soldats,  les  premiers,  l'exemple  de 
votre  soumission  à  des  luis  insensées,  joignez- 
vous,  comme  citoyens,  à  celte  foule  de  citoyens 


dont  les  vœux  ardents  en  réclament  aujourd'hui 
de  nouvelles  ;  car,  en  qualité  de  citoyens,  vous  faites 
partie  du  corps  mê  ne  de  la  nation  ;  comme  sol- 
dats, vous  n'êtes  que  des  instruments,  ou  plutôt 
vous  êtes  son  épée  tutélaire;  et  l'épée  ne  demande 
jamais  raison  de  ses  mouvements  au  b:as  qui  la 
fait  mouvoir. 

Et  remarquez  encore  que  plus  vous  êtes  oppo- 
sés à  cette  Constitution,  plus  il  me  paraît  impor- 
tant que  vous  la  mainteniez  pour  sa  ruine;  car 
le  premier  moment  de  sa  chute  sera  certainement 
celui  où  elle  sera  exécutée  tout  entière.  Et  ne 
voyez-vous  pas  qu'elle  ne  subsiste  aujourd'hui 
que  par  la  vexation  anticonstitutionnelle  des 
clubs,  des  nouveaux  prêtres,  des  comités  de  re- 
cherches, des  corps  administratifs;  par  l'iiupu- 
nité  accordée  solennellement,  dans  un  parti,  à 
tous  les  crimes,  à  tous  1  s  attentats?  Qu'est-ce 
qu'une  Constitution  qui  est  forcée  de  se  dévorer 
elle-même? Qu'est-ce  qu'un  monument  de  liberté 
qui  ne  peut  subsister  que  par  les  étais  du  plus 
odieux  despotisme?  C'est  gue  l'œuvre  de  la  vio- 
lence ne  peut  être  conservée  que  parla  violence, 
et  ceux  qui  protègent  atijoiird'hui  le  fruit  de  leur 
raison,  de  leur  passion,  de  leurs  vues  ambitieuses, 
sentent  bien  qu'ils  ont  besoin  d'être  des  tyrans 
pour  conserver  l'œuvre  de  la  tyrannie.  Mais,  puis- 
qu'ils sont  obligés  de  violera  chaque  instant  leur 
Constitution  même  pour  la  conserver,  les  insen- 
sés 1  que  gagneront-ils  donc  à  nous  faire  jurer  de 
la  maintenir. 

De  toute  manière,  je  pense  pense  donc  avec 
MM.  Boulhillier  et  Cazalès,  avec  le  plus  grand 
nombre  des  amis  du  roi  et  de  la  chose  publique, 
que  l'armée  peut  et  doit  prêter  le  nouveau  ser- 
ment qu'on  lui  impose,  et  ce  sera  peut-être,  un 
singulier  écueil  pour  l'honneur  et  la  générosité 
française,  toujours  si  ardente  à  se  signaler;  car 
je  pense  que  la  vertu,  au  moment  d'une  démarche 
qu'il  est  si  important  de  rendre  générale,  sera 
bien  plus  portée  à  se  conformer  à  la  détermina- 
tion commune  de  ses  compagnons  d'armes  qu'à 
se  distinguer  par  léclat  d'une  dissidence  dont  les 
principes  me  paraissent  dangereux,  et  dont  les 
effets  peuvent  être  funestes. 

Signé  :  DE  MoNTLOSlER. 


QU-\TRIÉME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  SAMEDI   11   JUIN   1791,  AU  MATIN. 

Opinion  de  M.  Stanislas  de  Clermonl-Ton- 

nerre,  sur  la  question  du  serment  individuel 
à  exiger  des  of/iciers. 

Avertissement.  M.  de  Caza'ès  "a  obtenu  le  pre- 
mier la  parole  ;  la  discussion  a  été  fermée  avant 
même  qu'il  eût  achevé  son  opinion.  Je  dois 
faire  connaître  la  mienne. 

Messieurs, 
On  vous  présente  des  alarmes,  on  vous  peint 
comme  ennemis  de  la  Constitution  les  olficiers 
français  qu'un  serment  collectif  y  attache,  et 
l'un  prétend  vous  rassurer  en  exigeant  d'eux  un 
serment  individuel.  Cette  proposition  est  incon- 
venante ;  cette  proposition  tst  inutile;  cette 
proposition  est  dangereuse  I  C'est  ce  que  j'espère 
vous  démontrer. 
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Je  n'abuserai  pas  de  vos  moments.  Les  cir- 
constances ont  amené  l'intolérance  d'opinions, 
et  en  livrant  la  mienne  aux  orages  et  à  Timpro- 
balion  qui  l'attendent,  j'acquitte  ma  conscience 
et  je  n'accomplis  qu'un  devoir. 

La  proposition  est  inconvenante. 

Il  fuui,  Messieurs,  n'avoir  pas  une  idée  juste 
du  mot  honneur  pour  soupçonner  des  Français 
et  des  officiers  d'échapper,  par  un  subterfuge, 
au  serment  qu'ils  ont  prononcé.  Ce  soupçon  ne 
flétrit  que  ceux  qui  l'ont  conçu;  il  n'atteint  pas 
ceux  auxquels  on  ose  l'adre-sèr.  Quel  crime  ont 
donc  commis  les  officiers  de  l'armée?  Par  quelle 
violation  de  leur  foi  vous  ont-ils  donné  le  droit 
de  leur  imputer  la  doctrine  la  ulus  exécrable? 
Est-ce  au  corcs  le  plus  voué  à  l'honneur,  le  plus 
esclave  de  l'honneur;  esi-ce  au  corps  qui  a 
poussé  le  culte  de  l'honneur  jusqu'aux  excès 
mêmes  que  la  sévérité  de  la  raison  réprouve? 
Est-ce  à  ce  corps,  dont  le  nom  rappelle  à  toute 
l'Europe  l'idée  de  la  plus  héroïijue  loyauté,  que 
Ton  o^e  dire  au  milieu  de  vous  :  Nous  nous  mé- 
fions de  votre  serment;  il  serait  possible  que, 
l'ayant  prêté  en  commun,  vous  ne  vous  y  crusdez 
pas  i7idividuelleme7it  liés;  ce  doute  nous  alarme 
et  nous  exigeons  qu'un  nouveau  serment  nous 
rassure. 

Un  tel  discours  est  un  ouirnge;   un   outrage 

Su'aucun  militaire  ne  souffrirait  d'un  individu, 
n  tel  discours  placé  dans  la  bou'  he  des  repré- 
sentants du  peuple  français  annoncerait  aux  dé- 
fenseurs de  la  France  un  bouleversement  absolu 
dans  nos  idées  morales;  il  serait  de  plus  une 
grande  erreur  en  politique;  il  entraînerait  des 
maux  incalculables,  des  maux  dont  le  moins 
funeste  peut-être  serait  d'enlever  à  la  défense 
de  la  patrie  des  hommes  qui  l'ont  honorée,  et 
que  toute  l'Europe  nous  envie. 

Qu'on  ne  me  dise  pas  que  les  soupçons,  quels 
qu'ils  soient,  sont  malhHnr(U=ement  répandus 
parmi  les  citoyens,  qu'ils  sont  devenus  une 
sorte  d'opinion  publique,  et  qu'il  importe  de 
leur  céder.  iMe-sieurs,  ne  vous  y  trompez  pas  ; 
si  l'opinion  publique  s'éjiare,  si  elle  se  pervertit, 
si  elle  devient  accessible  à  toutes  les  basses  dé- 
fiances, aux  pensées  les  plus  viles  et  les  moins 
françaises,  il  ne  faut  pas  lui  céder  ;  il  faut,  par 
une  résistance  sévère,  la  ramener  à  des  prin- 
cipes vrai-  ;  il  ne  faut  pas  obéir  servilement  aux 
mouvements  qu'il  faut  régler. 

Vous  n'avez  déjà  que  trop  donné  à  ce  système 
de  popularité  constante;  vous  n'êtes  pas  laits 
pour  être  l'écho  de  l'erreur,  et  vous  ne  devez 
pas  désespérer  assez  du  peuple  et  de  vous  pour 
ne  plus  oser  dire  à  la  nation  qu'elle  se  trompe. 
A  votre  voix,  l'illuson  doit  disparaître,  et  le 
jour  où  mou  espérance  serait  vaine,  le  jour  où 
l'on  ne  vous  croirait  plus  devrait  être  le  der- 
nier de  votre  existence  politique. 

J'ai  suflisammeut  prouvé  l'inconvenance' du 
serment  réitéré  que  l'on  vous  propose  ;  cette 
inconvenance  est-elle  au  moins  combattue  par 
son  utilité  réelle?  D'abord,  qu'e^t-.e  qu'un  ser- 
ment? C'est  l'acte  par  lequel  un  homme  fait 
intervenir  l'Etre  suprême  comme  tarant  de  sa 
promesse.  De  cette  définition  même,  il  suit 
que  les  serments  ne  peuvent  ni  se  multiplier, 
ni  se  répéter  sans  s'affaiblir.  Ce  que  l'on  a  dit 
une  fois  à  Dieu,  on  le  lui  a  dit  cent  fois;  ce 
que  l'on  a  dit  à  Dieu,  d'une  manière  quelconque, 
est  toujours  obligatoire,  toUjOms  sacré  devant 
lui,  quelles  que  soient  les  irr.'t!ularité3  de  forme 
qui  aient  entouré  l'acte  matériel  du  serment.  On 
ne  plaide  pas  contre  Dieu,  on  n'argumente  pas 


avec  Dieu.  On  a  promis  :  il  a  entendu,  et  le 
serment  est  consommé.  On  ne  peut  pas  dire  à 
Dieu  :  Nous  jurions  tous;  donc  aucun  de  nous 
ne  jurait.  Un  seul  parlait  pour  nous,  nous  étions 
présents,  notre  présence  volontaire  était  pour 
ceux  à  qui  nous  jurions  une  preuve  de  notre 
adhésion  ;  mais  nous  n'avons  pas  tous  parlé, 
mais  nous  n'avons  voulu  que  tromper  les  hommes 
par  ce  moyen,  et  notre  serinent  li'existe  pas  de- 
vant toi. 

Les  vaines,  les  coupables  subtilités  sont  de- 
vant Dieu  l'équivalent  d'un  parjure.  L'homme 
qui  en  est  coupable  s'est  parjuré;  ne  l'exposez 
pas  à  une  nouvelle  éoreuve,  il  se  parjurerait 
encore  ;  n'employez  plus  avec  lui  le  nom  de 
Dieu,  ni  le  lien  du  serment  :  il  méconnaîtrait 
l'un  et  l'autre  ;  ces  vérités  ne  peuvent  être  com- 
battues par  la  raison.  C'est  parce  que  les  légis- 
lateurs de  tous  les  peuples  les  ont  senties,  qu'ils 
ont  usé  avec  une  extrême  mesure  du  moyen 
dangereux  du  serment.  C'est  en  le  rendant 
extrêmement  rare,  qu'ils  l'ont  environné  d'un 
grand  respect  religieux  et  qu'ils  lui  ont  conservé 
toute  l'efficarité  qu'il  peut  avoir;  c'est  dans  les 
factions  que  les  serments  s'accumulent.  Gatilina 
en  ordonna  d'exécrables  ;  la  Ligue  en  prescrivit 
d'absurdes  ;  Rome  n'en  eût  jamais  d'autres  que 
ses  mœurs  et  l'amour  de  la  patrie. 

Ce  que  la  morale  politique  ordonne,  la  poli- 
tique sans  morale  nous  le  conseillerait  encore. 

il  me  semble  que  nous  n'avons  pas  assez  à 
nous  louer  des  serments  pour  en  employer  de 
nouveaux.  C'est  par  l'adoption  d'un  serment  in- 
discret que  nous  avons  surchargé  la  Constitu- 
tion d'un  poids  au  moins  inutile  et  ajouté  à  la 
masse  des  maux  politiques  le  fléau  si  redou- 
table d'une  querelle  religieuse.  Tout  vous  invite, 
Messieurs,  à  repousser  une  mesure  dont  la  rai- 
son et  l'expérience  démontrent  l'inutilité. 

Vous  parlerai-je  maintenant  de  ses  dangers? 
J'y  répugne,  et  cependant  mon  devoir  l'exige. 
Je  ne  vous  dirai  pas  que  les  officiers  français 
iront  porter  à  vos  ennemis  leur  courage  et  leur 
expérience;  mais  je  vous  dirai  qu'indignés  de 
votre  méfiance,  ils  quitteront  cette  armée  dont 
ils  sont  le  nerf  et  le  lien  ;  qu'ils  attendront,  dans 
un  repos  funeste,  que  des  revers  nous  ramènent 
à  des  regrets  tardifs.  Je  vous  dirai  que  votre 
armée,  formée  à  l'insubordination  et  à  la  licence, 
sera  encore  brave,  mais  ne  sera  plus  redou- 
table que  pour  vous  ;  que  le  sous-officier  qui 
aura  accepté  la  dépouille  de  son  chef  actuel, 
aura  par  cela  même  perdu  tous  les  droits  à 
l'estime  ;  que  vos  soldats  le  mépriseront,  le 
chasseront  ;  que  l'honneur  même  les  conduira 
à  exercer  contre  lui  un  jugement  sévère;  car 
l'honneur  ne  se  désapprend  pas,  et  vos  soldats 
auront  encore  de  l'honneur  longtemps  après 
qu'ils  auront  perdu  toutes  les  vertus  militaires. 

Vous  aurez  beaucoup  d'hommes  armés,  et 
vous  n'aurez  plus  une  armée.  Ses  débris,  ré- 
pandus sur  la  surface  du  royaume,  deviendront 
le  fléau  de  vos  campagnes.  Chaque  excès,  cha- 
que violence  trouvera  des  approliateursdans  ces 
prétendus  amis  de  laConstituiion,  qui  travaillent 
si  obstinément  à  la  désorganisation  de  l'armée. 
L'anarchie  nous  divisera,  et  ses  maux  dispose- 
ront nos  enfants  à  accueillir  le  despotisme. 
Telles  sont  les  suites  inévitables  de  la  dissolu- 
tion d'une  armée,  et  l'armée  française  sera  dis- 
soute si  ses  ofliciers  la  quittent. 

Ces  dangers  doivent  au  moins  appeler  la 
réQexion  la  plus  sérieuse  sur  la  proposition  qui 
vous  est  faite. 
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Mai?,  Messieurs,  n'est-il  donc  pas  d'autres 
moyens  d'attacher  à  la  Constitution  les  officiers 
sur  les  sentiments  desquels  on  vous  alarme?  Il 
suffit  pour  cela  de  ne  pas  les  détaclier,  il  suffit 
de  détruire  les  causes  qui  tendent  à  les  en 
écarter.  Rappelez-vous  les  faits,  et  convenez 
avec  moi  que  depuis  longtemps  les  prétendus 
amis  de  la  Constitution  lui  ont  cherché  ou  créé 
des  ennemis  pf  r  tous  les  moyens  possibles.  Ils 
ont  partout  prêché  la  licence" au  nom  de  la  Ré- 
volution française  ;  ils  ont  armé  l'officier  contre 
son  chef,  le  sous-oflicier  comre  le  soldat,  et  le 
soldat  contre  tous.  Ils  ont  ainsi  rompu  ou  affaibli 
tous  les  liens  qui  unissent  les  membres  du  corps 
social.  C'est  par  une  suite  de  l'influence  de  ces 
insensés  qu'une  multitude  d'hommes  s'est  insen- 
siblement éloignée  de  la  Constitution,  au  nom 
de  laquelle  ils  agissent. 

Désavouons  ces  iipôtres  fanatiques,  et  la  con- 
fiance renaîtra.  Faites  cesser  cet  état  de  désor- 
ganisation et  de  persécution,  rétablissez  l'ordre; 
faites  enfin  régner  la  loi,  et  la  loi  seule;  et  alors 
nous  serons  tranqiiillt^s,  et  alors  il  ne  nous 
faudra  pas  de  sermetits  pour  nous  attacher 
nos  défenseurs.  Mais  si  ces  conseils  sont  inu- 
tiles, si  les  désordres  continuent,  s'il  devient 
évident  qu'ils  sont  le  fruit  d'un  système,  nous 
aurons  beau  commander  des  serments,  ils  ne 
nous  serviront  à  rien  ;  ils  dévoileront  nos  craintes 
sans  diminuer  nos  dangers.  Un  second  serment 
sera  suivi  d'un  troisième,  et  au  moment  où  nos 
fautes  auront  amené  notre  chute,  un  parjure 
les  détruira  tous. 

Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
de  serment;  je  propose  que  le  président  soit 
chargé  d'écrire  à  rarrnée  que,  sur  la  proposition 
du  comité,  l'Assemblée  nationale  a  pensé  que  le 
serment  collectif,  prêté  par  les  olficiers,  les 
attache  invariablement  à  la  Conslitulion  et  a 
repoussé  le  projet  d'en  exiger  aucun  autre. 

Signé  :  Stanislas  de  Clermont-Tonnerre. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSroENCE    DE    M.     TREILHARD, 
EX-PRÉSIDENT. 

Séance  du  samedi  11  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Gossnin  donne  lerture  de  deux  adresses 
de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  du 
Quesnôy. 

Par  la  première,  ils  dénoncent  qu'une  quan- 
tité innombrable  de  Frai  çais  désorte  le  royaume  ; 
ils  supplient  l'Assemblée  de  prendre  des  mesures 
pour  arrêter  les  progrès  effrayants  de  cette  émi- 
gration. 

Parla  seconde,  ils  demandent  une  modération 
au  droit  que  doivent  payer  les  chevaux  étran- 
gers à  l'entrée  du  royaume. 

(Cette  deuxième  adres-e  est  renvoyée  au  comité 
d'agriculture  et  du  commerce.) 

Un  de  3IM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de   200  citoyens  de  la  ville  de  Dôle  qui 


(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


manifestent  leur  vœu   pour  conserver  à  cette 
ville  l'alternat  du  département  du  Jura. 

(Cette  adresse  est  renvoyée  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

Un  membre,  député  du  département  de  l'Isère, 
représente  que  le  tribunal  du  district  de  Gre- 
noble demande  d'être  autorisé  à  prendre  des 
mesures  propres  à  raccéléraiion  d'un  grand 
nombre  de  procès  criminels  délaissés  par  le  ci- 
devant  parlement  de  cette  ville.  Il  conclut  au 
renvoi  de  cette  pétition  au  comité  de  Constitu- 
tion pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Ijanjnînaîs,  au  nom  des  comités  ecclésias- 
tique et  d'aliénation,  propose  un  projet  de  décret 
relatif  à  la  circonscription  des  paroisses,  églises 
succursales  et  oratoires  de  la  ville  d'Arles,  dépar- 
tement des  Bouches-du-Rhône. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  ecclésiastique  et  d'aliénation,  qui  ont  vu 
et  examiné  les  actes  et  pièces  concernant  la  cir- 
conscription nouvelle  des  paroisses  et  églises 
succursales  et  oratoires  dans  la  vi  le  d'Arles,  ses 
faubourgs  et  territoire,  arrêtée  nar  le  directoire 
du  département  des  Bouches-du-Rhône,  sur  l'avis 
du  directoire  du  district  de  ladite  ville,  et  de 
concert  avec  l'évêque  duditdépirt  ment,  décrète 
que  les  8  paroisses  actuellement  existantes  dans 
la  ville  et  son  faubourg  de  Trinquetaille,  seront 
réduites  à  3,  savoir  : 

«  La  paroisse  Notre-Dame-Ia-Principale,  dont 
l'église  ou  le  service  sera  transféré  dans  l'église 
ci-devant  métropolitaine  de  Saint-Tro|ihime. 

«  La  paroisse  de  Sainte-Croix,  dont  le  service 
sera  transféré  dans  l'église  des  ci-devant  augus- 
tins. 

«  La  paroisse  de  Saint-Julien,  qui  aura  pour 
succursale  l'église  de  Notre-Dame-la-Major,  dont 
la  paroisse  est  supprimée. 

«  H  y  aura  dans  la  paroisse  de  Sainte-Croix, 
pour  église  de  secours  ou  oratoire,  l'éfîlise  de 
Saint-Laurent,  dont  la  paroisse  est  supprimée. 

«  Dans  la  paroisse  de  Saint-Troiihimc,  il  y  aura, 
pour  église  de  secours  ou  oratoire,  l'église  des 
pénitents  bleus,  si  la  confrérie  de  ces  pénitents 
vient  à  être  supprimée;  il  y  a-ira  de  plus,  dans 
celte  paroisse,  une  église  succursale  à  l'usage, 
pour  le  service,  des  habitants  du  faubourg  de 
Trinquetaille,  qui  se  fera  dans  l'église  des  ci- 
devant  capucins,  l'église  ci-devant  pnroissiale  de 
Saint-Pierre,  audit  faubourg,  se  trouvant  sup- 
primée. » 

«  Et  au  moyen  de  ce  que  le  service  paroissial 
est  ainsi  trans'féré,  par  le  présent  d.cret,  dans 
les  églises  de  Saint-Trophime,  des  augusiins  et 
des  capucins,  il  sera  pris,  dans  les  bâtiments 
claustraux  y  contigus,  tous  les  logements  con- 
venables pour  les  presbytères  respectifs  desdites 
paroisses  et  succursales";  et  quant  aux  cures  et 
paroisses  actuellement  existant  dans  le  terri- 
toire d'Arles,  elles  subsisteront  telles  qu'elles 
sont;  mais  il  sera  étatdi  deux  églises  succur- 
sales, dont  une  au  quartier  de  Moulés,  dans  la 
dépendance  du  curé  de  Saint-Julien,  et  une  autre 
à  Galignan,  dans  la  dépendance  du  curé  de 
Sainte-Croix. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Lanjuinais,  au  nom  du  comité  ecclésias^ 
tique,  propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses ,  vicairies  et  oratoires 
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des  divers  cantons  du  district  d'Uzès^  département 
du  Gard. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée,  sur  le  rapport  de  son  comité 
ecclésiasti  iue,  approuve  et  décrète  la  circons- 
cription nouvelle  iies  paroisses,  vicairies  et  ora- 
toires dans  les  divers  canions  du  district  d'Uzès, 
dans  le  déi  artement  du  Gard,  telle  qu'elle  a  été 
arrêtée  par  le  direcioire  dudit  département,  sur 
l'avis  du   directoire  duiiit  d'Strict,  de  concert 
avec  l'évêque  dudit  département.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Une  députation  des  citoyens 
de  la  ville  de  Brest,  département  du  Finistère, 
demande  à  être  admise  à  la  ijarre,  pour  présenter 
une  pétition  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  ordonne  que  cette  députation  soit 
admise  à  la  barre.) 

La  députation  est  introduite. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Nous  avons  toujours  cru  que  la  meilleure 
manière  d'applaudir  à  vos  travaux  était  d'accé- 
lérer l'exécution  de  vos  décrets,  et  que  la  pros- 
périté publique  en  était  l'apologie  la  plus  con- 
vaincante. Le  département  du  Finistère  en  donna 
la  preuve,  et  les  citoyens  de  Brest  ont  pu  se  féli- 
citer plus  d'une  (ois  (l'avoir  contribué  à  hâter  cet 
heureux  résultat.  Le  même  succès  couronnera  le 
décret  qui  déclare  citoyens,  qui  déclare  hommes 
libres,  c'est-à-dire  Français,  nos  frères  les  hommes 
de  couleur.  Des  extrémités  du  royaume  nous  ac- 
courons pour  vous  le  garantir.  Vainement  ceux 
qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  vos  principes, 
voudraient-ils  rendre  la  nature  complice  du  nou- 
veau système  de  tyrannie  qu'ils  (  herchaient  à 
conserver  :  la  voix  de  la  raison,  l'autorité  des 
nouvelles  lois  f(ront  disparaître  toutes  ces  nuan- 
ces d'esclavage  que  le  prisme  de  l'aristocratie 
faisait  apercevoir,  pour  dégrader  l'espèce  hu- 
maine. Le  décret  que  vous  avez  rendu  malgré 
les  murmures  de  la  cupidité  et  de  quelques  pas- 
sions viles,  fera  tressaillir  de  joie  tous  les  hommes 
bons  et  généreux,  tous  les  amis  de  l'humanité, 
tous  les  amis  de  notre  Constitution.  Nous  nous 
hâtions  de  vous  en  apporter  l'assurance  ;  mais, 

?[uel  qu'ait  été  notre  empressement,  déjà  nos 
rères  de  Bordeaux  et  de  plusieurs  autres  villes 
maritimes  nous  ont  prévetius  :  c'est  une  certi- 
tude de  plus  que  notre  patriotisme  ne  nous  avait 
pas  trompés.  Nous  venons,  animés  du  même  zèle, 
pour  solliciter  l'envoi  de  gardes  nationaux  en 
Amérique,  non  pour  y  faire  la  guerre,  sans 
doute,  mais  pour  resserrer  les  liens  qui  unissent 
plus  particulièrement  les  villes  maritimes  à  nos 
colonies,  muis  pour  convaincre  tous  ceux  qui 
seraient  égarés  sur  les  véritables  intentions  de 
l'Assemblée  natonale.  D<»  citoyens  éprouvés 
peuvent  seuls  être  chargés  de  celte  honorable 
mission.  Nous  le  disons  avec  franchise.  Messieurs, 
il  faut  peu  compter  sur  ceux  auxquels  on  a  con- 
fié jusqu'à  présent  dans  cette  partie  de  l'Empire, 
les  intérêts  de  la  chose  publique.  Plusieurs  offi- 
ciers qui  ont  commandé  méritent  plus  ou  moins 
d'être  blâmés;  ils  sont  plus  ou  moins  ennemis 
de  la  Constitution;  et  ce  sont  ses  vrais  amis,  ses 
plus  zélés  défenseurs,  qu'il  faut  envoyer  dans  les 
colonies.  Voilà  po  irquoi  nous  désignons  les  gar- 
des nationaux. 

«  Nous  ajoutons  que  l'envoi  d'une  escadre 
commandée  par  des  ofticiers  vraiment  citoyens, 


qui  transporterait  en  Amérique  des  gardes  natio- 
naux, peut  seule  rétaiilir  U  paix  dans  les  colo- 
nies. Daignczaccneillir  favorablement  cette  péti- 
tion. Messieurs,  et,  dès  ce  moment,  d'excellents 
patriotes,  d'habiles  marins  accourront  en  foule 
pour  acbever  cette  noble  entreprise.  Ainsi  vous 
assurerez  à  nos  Irères  d'Amérique  la  jouissance 
paisible  des  biens  que  vous  leur  avez  procurés; 
ainsi  vous  consacrerez  un  nouveau  monument  à 
la  félicité  générale.  Nous  ne  nous  laisserons  pas 
entraîner  ici  à  des  éloges  dont  vous  devez  être 
fatigués  :  bs  nations  étrangères  s'ébranl  nt  pour 
nous  imiter;  c'est  là  le  seul  éloge  qui  soit  digne 
de  vous,  et  pour  être  heureux,  les  Français  n'ont 
besoin  que  de  rester  ce  que  vous  les  avez  faits. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  demandons  à  être  autorisés  à  déposer 
sur  le  bureau  la  pétition  dont  nous  sommes  char- 
gés, et  les  pièces  authentiques  qui  en  garantis- 
sent la  preuve. 
«  Signé  :  Thomas  Gorjy,  fondé  de  procuration 
des   citoyens  actifs  de  la    ville  de  Brest; 
Thomas  Raby,  fondé  de  procuration  des  ci- 
toyens actifs  de  la  ville  de  Brest.  » 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 
a  Les  sentiments  connus  des  citoyens  de  l'an- 
cienne province  de  Bretagne  et  ceux  de  la  ville 
deB-^esl  en  particulier,  nous  sont  de  sûrs  garants 
des  efforts  dont  ils  seraient  capables  pour  rame- 
ner et  maiiiienir  la  p;iix  dans  les  colonies.  L'As- 
semblée naticmale  reçoit  avec  intérêt  les  nou- 
veaux tén  oignajps  de  votre  dévouement  ;  elle 
prendra  votre  pétition  en  considération,  et  vous 
accorde  les  honneurs  de  sa  séance.  » 

Un  membre  demande  que  le  discours  prononcé 
par  la  députation  de  Brest  soit  inséré  dans  le 
procès-verbal  et  que  la  pétition,  avec  les  pièces 
iuslificatives  y  jointes,  soit  renvoyée  au  comité  co- 
lonial pour  en  rendre  compte  à  l'Assemblée. 

(L'im[)ression  et  le  renvoi  sont  décrétés.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal,  présente 
un  projet  dHnslruction  sur  les  droits  de  champart, 
terrage,  agrier,  arrage,  tierce,  foété ,  complant, 
cens,  rentes  seigneuriales,  lods  et  ventes,  reliefs, 
et  autres  droits  ci-devant  seigneuriaux,  déclarés 
rachetables  par  le  lécretdu  15  mars  1790. 

Ce  projet  d'instruction  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abo- 
lition du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa  séance 
du  4  août  1789,  une  des  jjIus  importantes  niis- 
sions  dont  l'avait  char^^ée  la  volonté  souveraine 
de  la  nation  française;  mais  ni  la  nation  française 
ni  ses  représentants  n'ont  eu  la  pensée  d'enfrein- 
dre par  là  les  droits  sacrés  et  inviolables  de  la 
propriété. 

«  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu 
avec  le  plus  grand  éclat,  qu'un  homme  n'avait 
jamais  pu  devenir  propi  iéiaire  d'un  autre  homme, 
et  qu'en  conséquence  les  droits  que  l'un  s'était 
arrogés  sur  la  personne  de  l'auire  n'avaient  ja- 
mais pu  devenir  une  propriété  pour  le  premier, 
l'Assemblée  nationale  a  maintenu,  de  la  manière 
la  plus  précise,  tous  les  droits  et  devoirs  utiles 
auxquels  des  concessions  de  fonds  avaient  donné 
l'être,  et  elle  a  S'  ulement  permis  de  les  racheter. 

«  Les  explications  données  à  cet  égard  par  le 
décret  du  15  mars  1790  paraissaient  devoir  ré- 
tablira jamais  dans  les  campagnes  la  tranquillité 
qu'y  avaient  troublée  de  fausses  interprétations 
de  celui  du  4  août  1789. 
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«  Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été, 
en  plusieurs  cantons  du  royaume,  ou  méconnues 
ou  altérées;  et,  il  faut  le  dire,  deux  causes 
extrêmement  affligeantes  pour  les  amis  de  la 
Constitution  et  par  conséiuent  de  l'ordre  public, 
ont  favorisé  et  favorisent  encore  le  progrès  des 
erreurs  qui  se  sont  répandues  sur  cei  objet  im- 
portant. .  ,  .        ,, 

0  La  première,  c'est  la  facilite  avec  laquelle 
les  habitants  des  campagnes  se  sont  laissé  en- 
traîner dans  les  écarts  auxquels  les  ont  excités 
les  ennemis  même  de  la  Révolution,  bien  per- 
suadés qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  ue  liberté  là  oii 
les  lois  sont  sans  force,  et  qu'ainsi  on  est  tou- 
jours sur  de  conduire  le  peuple  à  l'esclavage, 
quand  on  à  l'art  de  l'emporter  au  delà  des  bor- 
nes établies  par  les  lois. 

«  La  féconde,  c'est  la  conduite  de  certains 
corps  administratifs.  Charges  par  la  Constitution 
d'assurer  le  recouvrement  des  droits  de  terrage, 
de  champart,  de  cens,  ou  autres,  dus  à  la  na- 
tion, plusieurs  de  ces  corp^  ont  apporté  dans 
cette  partie  de  leurs  fonctions,  une  insouciance 
et  une  faiblesse  qui  ont  amené  et  multiplié  les 
refus  de  payement  de  la  part  des  redevables  de 
l'Etat,  et  ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste 
exemple,  propagé  chez  les  re  tevabies  des  parti- 
culiers l'esprit  d'insubordination,  de  cupidité, 
d'injustice. 

■  Il  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent; 
et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  ber- 
ceau une  Constitution  dont  ils  troublent  et  arrê- 
tent la  marche,  il  est  temps  que  les  citoyens  dont 
l'industrie  féconde  les  champs  et  nourrit  l'em- 
pire, rentrent  dans  le  devoir,  et  r.  ndent  à  la  pro- 
priété l'hommnge  qu'ils  lui  <toivent. 

«  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  besoin  pour  cela  que  d'être  éclairés  sur  le 
véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  pré- 
sent abusé  ;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  à  le  leur 
expliquer  par  cette  instruction. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaitement 
l'article  1"  du  titre  III  du  déiretdu  15  mars  1790, 
par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré  rache- 
tables,  et  a  voulu  que  l'on  coiitinuât  jusqu'au 
rachat  effectué,  tous  les  droits  et  devoirs  féodaux 
ou  censuels  utiles,  qui  font  le  prix  et  la  condition 
d^une  concession  primitive  de  fonds. 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très  clair  par  ?oi-raême, 
ne  paraît  pasl'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  est 
faite  par  l'article  suivant  du  même  titre.  Cet  ar- 
ticle est  ainsi  conçu  : 

«  Et  sont  présumés  tel?,  sauf  la  preuve  con- 
traire : 

«  1°  Toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
«  nuelles,  en  argent,  grains,  volailles,  cires,  den- 
«  rées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la  déno- 

*  mination  de  cens,  censives,  surcens,  capcasal, 
«  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphytéoti- 
«  ques,  champart,  tasque,  terrage,  arrage,  agrier, 
«  complant,  loété,  dîaesii.féoaées,  ou  sous  toute 
«  autre  dénomination  quelconque,  qui  ne  se 
«  payent  et  ne  sont  dus  que  par  le  propriétaire 
«  ou  possesseur  d'un  fond-,  tant  qu'il  est  pro- 
«  priétaire  ou  possesseur,  et  à  raison  de  la  durée 
«  de  la  possession. 

«  2°  Tous  Its  droits  casuels  qui,  sous  le  nom 

•  de  quint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et 
«  ventes,  issues,  milods,  rachats,  venterolles, 
«  reliefs,  relevoisons,  plaids,  ou  autres  dénomi- 
■  nations  quelconques,  sont  nus,  à  cause  des 
«  mutations  survenues  dais  la  propriété  ou  la 
«  possessioQ  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'ache- 


«  leur,  les  donataires,  les  héritiers  et  tous  autres 
"  ayants  cause  du  précédent  propriétaire  ou  pos- 
"  ses.~eur. 

«  3°  Les  droits  d'acapte,  arrière  acap(e-et  autres 
«  semblables,  dus,  tan'  à  la  mutation  des  ci- 
«  devant  seigneurs,  qu'à  celle  des  propriétaires 
«  ou  possesseurs.  » 

«  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois 
sortes  de  droits;  savoir  :  les  droits  lixes,  les  droits 
casuels  dus  à  la  mui;.tion  des  pr  )priétaires,  et 
les  droits  casuels  dus  tant  à  la  mutation  des  pro- 
priétaires qu'à  celle  des  seigneurs. 

«  On  voit  encore  que  ces  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus 
à  raison  des  personnes,  mais  uoi.iuement  à  rai- 
son des  fonds,  et  parce  qu'on  possède  les  fonds 
qui  en  sont  grevés. 

«  On  voit  enlin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  règles  générales  : 

«  La  première,  qu'ils  sont  présumés,  dans  la 
main  de  celui  qui  les  po-séde,  être  le  prix  d'une 
concession  primitive  de  fonds; 

«  La  seconde,  que  celte  présomption  peut  être 
détruite  par  l't  ffet  d'  ne  preuve  contraire,  mais 
que  cette  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  re- 
devable, et  que  si  le  renevahle  ne  peut  pas  y 
parvenir,  la  présomption  légale  reprt^nd  toute  la 
force,  et  le  condamne  à  continuer  le  payement. 

«  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel 
serait  l'effet  d'une  preuve  contraire,  si  elle  était 
atteinte  par  le  redevaiile;  mais  la  cho-e  s'ex- 
plique assez  d'ell'-même,  et  une  distinction  très 
simitle  éclaircit  tout. 

«  En  effet,  on  par  le  résultai  de  cette  preuve 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  litre  de  prêt  ou  de  constitu- 
tiOD,  ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  origine 
que  l'usurpation  et  la  loi  du  plus  fort. 

«  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint;  mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la 
seule  restitution  de  la  somme  anciennement 
reçue;  et  si  c'était  une  rente  réputée  jusque-là 
seigneuriale  ou  cens  lel  e,  on  ne  pourrait  plus, 
aux  mutations  de  l'héritage  qui  en  est  grève,  en 
conclure  que  cet  héritage  fût  soumis,  soit  aux 
lods  et  ventes,  soit  au  relief,  soit  à  tout  autre  droit 
casuel. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-ù-dlre,  lorsque  par 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  rede- 
vable d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont 
il  s'agit,  il  paraît  que  ce  droit  n'est  le  prix  ni 
d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une  somme  d'ar- 
gent anciennement  reçue,  mais  le  seul  fruit  de  ia 
violence  ou  de  l'usurpation,  ou,  ce  qui  revient 
au  même,  le  rachat  d'une  ancienne  servitude 
personnelle,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il  ne  doive 
être  aboli  purement  et  simplement. 

«  Cette  abolition  est  juste  alors;  mais,  remar- 
quons-le bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas,  et 
il  n'y  a  que  l'ignoranc^^  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait 
pu  abuser  de  l'article  2  du  titre  III,  au  point  d'en 
conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fait  l'énumé- 
ration  devaient  être  abolis,  si  le  ci-devant  sei- 
gneur qui  était  en  possession  de  les  percevoir 
ne  prouvait  pas,  dans  la  forme  prescrite  par  l'ar- 
ticle 29  du  litre  II,  qu'ils  avaient  été  créés  pour  ' 
cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en  d'autres 
termes,  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut  de  litre 
primitif,  deux  reconnaissances énonciatives  d'une 
plus  ancienne,  et  faisant  mention  expresse  de  la 
concession  pour  laquelle  ces  droits  avaient  été 
stipulés. 

«  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dil  porter  leurs  regards  sur  l'article  même 
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qui  suit  immédiatement  dans  le  titre  III,  celui  de 
l'examea  dui^uel  il  s'ajiit  en  ce  moment;  ils  y 
auraient  vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exi- 
ger pour  les  droits  présumés  venir  de  concession 
de  fonds  les  preuves  très  difticiles  dont  il  est 
parlé  dans  l'article  29  du  titre  II,  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  manière 
d'en  véritiiT,  soit  l'existence,  soit  la  quotité,  sauf 
que  la  règle  nid  terre  sans  seigneur  n'aurait  plus 
effet  que  dans  les  coutumes  qui  l'adoptent  en 
termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et  l'objet  de  l'arti- 
cle 3  du  litie  111.  En  voici  les  termes  :  «  Les  con- 
«  testaiions  sur  l'exlstt  nce  ou  la  quotité  des  droits 
«  énoncés  dans  larticle  précédent  seront  décidées 
«  d'ai  rès  les  preuves  autorisées  par  les  statuts, 
«  coutumes  et  règles  observées  ju-qu'à  présent, 
«  sans  néanmoins  que  hors  des  coutumes  qui  en 
«  disposent  autrement,  l'enclave  puisse  servir  de 
«  prétexte  pour  assujettir  un  héritage  à  des  pres- 
«  tations  qui  ne  sont  point  énoncées  dans  les 
«  titres  directiment  applicables  à  cet  héritage, 
«  quoiqu'elles  le  soient  dans  les  titres  relatifs 
«  aux  héritages  dont  il  est  environné  et  circons- 
«  crit.  » 

«  Il  est  bien  clair  que  par  la  partie  de  cet  ar- 
ticle, qui  se  termine  aux  mots  :  observés  jusqu'à 


titre  III,  on  n'étendit  aux  droits  féodaux  et  cen- 
suels  ordinaires,  des  modes  de  preuves  qui  n'a- 
vaient été  établis  que  pour  des  droits  extraordi- 
naires, odieux  de  leur  nature,  et  portant  toutes 
les  marques  extérieures  de  l'ancienne  servitude 
personnelle. 

«  Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assemblée 
nationale  fût,  par  rapport  aux  modes  de  preuves, 
plus  dilficile  pour  cette  seconde  espèce  de  droit 
que  pour  la  première  ;  et  c'est  ce  qu'a  parfaite- 
ment développé  la  proclamation  duroi  du  11  juil- 
let 1790,  portant  cassation  de  plusieurs  délibé- 
rations des  municipalité  de  Marsangy,  Termancy, 
Angely  et  Buisson.  Il  y  est  dit  que  :  «  par  son 
<i  décret  du  15  mars,  sanctionné  par  sa  Majesté, 
f  l'Assemblée  nationale  a  distingué  les  droits 
«  seigneuriaux  supprimés  sans  indemnité,  de 
«  ceux  qui  sont  rachetables  ;  que  les  premiers 
«  sont  énoncés  dans  le  titre  II  ;  mais  que  néan- 
«  moins  queliiues-uiis  d'entre  eux  peuvent  donner 
«  lieu  à  une  indemnité,  si  leur  exécution  a  pour 
«I  origine  une  concession  de  fonds  ;  que  c'est 
«  par  rapport  à  ceux-là  que  l'article  29  du 
«  titre  III  exige  des  ci-devant  seigneurs,  à  dc- 
«  faut  de  titre  primitif,  la  représentation  de  deux 
«  reconnaissances,  et  la  possession  d'au  moins 
«  40  ans;  que  cette  précaution  était  de  justice, 
«  parce  que  si,  dans  l'organisation  du  système 
u  féodal,  les  droits  de  fouage,  bourgeoisie,  garde, 
«  banalité,  banvin,  corvée  et  autres,  étaient  le 
«  plus  souvent  le  fruit  de  l'usurpation,  il  avait 
«  pu  le  faire  et  il  était  en  effet  arrivé  quelque- 
«  fois  que,  sous  la  même  dénomination,  il  avait 
«  été  créé  des  droits  formant  le  prix  d'une 
«  concession;  que,  par  cette  raison,  ils  don- 
«  neraient  ouverture  à  une  indemnité  légi- 
«  time;  mais  que,  prenant  pour  règle  ce  qui 
«  était  pratiqué  le  plus  généralement,  la  pré- 
«  sompiion  naturelle  était  contre  les  ci-devant 
«  seigneurs,  tant  qu'ils  ne  rapporteraient  pas  de 
«  titres  capables  de  la  détruire  ;  et  qu'aussi  on 
«  leur  avait  imposé  la  nécessité  de  les  représen- 
«  ter,  par  ra;)port  à  ces  cortes  de  droits  seule- 
«  ment,  quand  ils  prétendraient  à  un  rembour- 
«  sèment  quelconque  ;  mais  que  le  titre  III  du 


«  même  décret  est  consacré  à  fournir  l'énu- 
«  mération  de  droits  seigneuriaux  qui  ne 
«  peuvent  s'éteindre  que  par  rachat  et  doivent 
"  être  servis  jusqu'au  remboursement  effectif; 
«  que  les  termes  de  l'article  l^'  du  titre  111  ne 
«  laissent  point  de  doute,  en  disant  :  Seront  SIM- 
«  PLEMENT  rachetables  et  continueront  d'ÈTRE 
"  PAYÉS  jusqu'au  rachat  effectué,  tous  les  droits 
«  et  devoirs  féodaux,  ou  censuels,  qui  sont  le  prix 
<i  et  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
«  fonds.  Que  l'ariicle  II  ajoute  aussitôt  :  et  SONT 

«  PRÉSUMÉES  TELLES,  SAUF  LA  PREUVE  CON- 

"  TRAIRE,  toutes  les  redevances  seigneuriales  an- 
«  nuelles,  en  argent,  grains,  denrées  ou  fruits  de 
«  la  terre,  servies  sous  la  dénomination  de  cens, 
«  cen&ives,  surcens..,  champarts,  terrages,  etc.  Il 
«  résulte  évidemment  de  cette  disposition,  que 
«  loin  d'avoir  rien  à  prouver  pour  conserver 
«  leurs  possessi  ms  de  cens,  terrâmes,  champarts, 
«  etc.,  jusqu'au  rachat,  c'est,  au  contraire,  à 
«  celui  qui  rei'u-e  le  service  du  droit,  à  établir 
«  qu'il  n'e-t  pas  la  représentation  de  la  conces- 
«  sion  primitive.  » 

«  Voilà  comment  a  parlé,  au  nom  des  lois, 
le  1 1  j  uil  let  1790,  presque  à  la  veille  de  se  lier  à  la 
Constitution  par  le  serment  le  plus  solennel  et  le 
plus  imposant,  ce  roi  qui  ne  veut  et  ne  peut  plus 
régner  que  par  les  lois,  et  dont  le  bonheur  dé- 
pend de  leur  exacte  observation.  Français!  con- 
templez cet  accord  entre  vos  représentants  qui 
expriment  votre  volonté  générale,  et  votre  roi 
qui  en  presse  l'exécution  ponctuelle;  et  jugez 
après  cela  de  quel  œil  vous  devez  regarder  ces 
hommes  pervers  qui,  par  des  discours  ou  des 
écrits  coupables,  vous  prêchent  la  désobéissance 
aux  lois,  ou  qui  cherchent  par  des  menaces  et  des 
voies  de  fait  à  vous  empêcher  d'y  obéir.  Ces 
hommes,  n'en  doutez  pas,  sont  vos  ennemis  les 
plus  dangereux,  et  il  est  du  devoir,  non  seule- 
ment de  tout  bon  eitoyen,  mais  de  tout  individu 
qui  pense  sérieusement  à  sa  propre  conservation, 
de  les  dénoncer  aux  tribunaux,  de  les  livrer  à 
toute  la  rigueur  de  la  justice. 

«  Que  chacun  se  pénètre  donc  bien  des  vérita- 
bles dispositions  du  décret  du  15  mars  1790  ;  qu'on 
renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavillation 
qui  les  a  défigures  dans  l'esprit  du  peuple;  que 
les  corps  administratifs  donnent  l'exemple  en  les 
faisant  exécuter  par  tous  les  moyens  qui  sont 
en  leur  pouvoir,  à  l'égard  des  redevables  de 
droits  nationaux  ;  et  alors,  l'Assemblée  nationale 
a  droit  de  s'y  attendre,  alors  tout  rentrera  dans 
Tordre.  S'il  reste  des  difficultés  sur  l'existence 
ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits,  les  juges  les 
décideront;  larticle  3  du  titre  III  du  décret  dont 
on  vient  de  parler  leur  en  fournit  les  moyens; 
et  l'article  3  de  celui  du  18  juin  suivant,  les  aver- 
tit que,  conformément  au  principe  éternel  du 
respect  dii  à  la  possession,  ils  doivent  nonobs- 
tant le  litige,  ordonner  le  payement  provisoire 
des  droits  qui,  quoique  contestés,  sont  accoutu- 
més d'être  payés,  sauf  aux  redevables  à  faire  ju- 
ger le  petit' >ire,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triom- 
phent en  définitive,  ce  qu'ils  seront  jugés  avoir 
payé  indiiment. 

«  Mais  dans  quel  cas  des  droits  aujourd'hui 
contestés  doivent-ils  être  regardés  comme  accou- 
tumés d'être  payés"}  La  maxime  générale  qu'a  éta- 
blie depuis  des  siècles  une  jurisprudence  fondée 
sur  la  raisoîi  la  plus  pure,  c'est  qu'en  fait  de 
droits  fonciers,  la  possession  de  l'année  précé- 
dente doit  régler  provisoirement  celle  de  1  année 
actuelle.  Mais,  comme  cette  règle  n'a  lieu  que 
lorsque  la  possession  de  recevoir  ou  de  ne  pas 
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payer  n'est  pas  l'effet  de  la  violence,  et  que, 
très  malheureusement,  la  yiolence  employée  de 
fait,  ou  annoncée  par  des  menaces,  a  seule,  de- 
puis deux  ans,  exempté  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes du  payement  des  droits  de  champart,  de 
terrage,  et  autres  ci-devant  seigneuriaux  ou  sim- 
plement fonciers;  l'Assemblée  nationale  man- 
Sueraitaux  premiers  devoirs  de  justice,  si  elle  ne 
éclarail  pas  comme  elle  le  fuit  ici,  qu'on  doit 
considérer  comme  accoutumés  d'être  payés,  dans 
le  sens  et  pour  l'objet  du  décret  du  iB  juin  1790, 
tous  les  droits  qui  ont  été  acquittés  et  servis,  ou 
dans  l'année  d'emblavure  qui  a  précédé  1789,  ou 
en  1789  même,  ou  en  179  h  En  cunséquenee,  tout 
redevable  qui,  étant  poursuivi  en  piyement  de 
droits  échus  en  1791,  sera  prouvé  les  avoir  payés 
à  l'une  des  trois  époques  qu'on  vient  derapiieler, 
devra,  par  cela  seul,  être  coadamné  et  contraint 
de  les  payer  provisoirement  cette  année  et  les 
suivantes,  sous  la  réserve  de  tous  ses  moyens  au 
pétitoire. 

«  Le  pétitoire,  comme  l'on  sait,  ne  dépend  pas 
de  la  possession  des  dernières  années,  mais  de  la 
légitimité  du  droit  ;  et  c'est  précisément  pour 
établir,  ou  que  le  droit  est  légitimé,  ou  qu'il  est 
illégitimé,  que  l'article  13  du  titre  111  du  décret 
du  15  mars  1790,  renvoie  aux  règles  observées 
jusqu'à  présent  en  matière  de  preuves  sur  l'exis- 
tence ou  la  quotité  des  droits  seigneuriaux  or- 
dinaires. 

<  11  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici 
toutes  ces  règles,  qui  d'ailleurs  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  diverses  parties  de  l'Empire.  Ici, 
la  seule  po.^session  de  20,  30  ou  40  ans,  forme 
un  titre  i)Our  le  ci-devant  seigneur  ;  là,  il  faut 
que  cette  possession  soit  foriitiée  par  la  recon- 
naissance du  ci-devant  vassal.  Ailleurs,  il  faut 
encore  que  celle  reconnaissance  soit  accompa- 
gnée de  certaines  conditions  plus  ou  moins  dif- 
ficiles à  remplir,  et  de  certaines  formalités  plus 
ou  moins  simples.  Ce  n'esi  pas  ici  le  lieu  d'énu- 
mérer  toutes  ces  variations  qui  dépendent  uni- 
quement des  localités  ;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale se  croit  obligée  de  lever  les  doutes  qu'une 
foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont  manifes- 
tés, sur  la  manière  dont  ils  peuvent  parvenir  à 
la  preuve  contraire  qui  leur  est  réservée  par  l'ar- 
ticle 2  du  litre  111  du  dé^Tet  du  15  mars  1790. 

«  Comment  est-il  possible,  di-eot-ils  tous,  que 
nous  atteignions  celte  preuve  î  La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différentes  voies, 
mais  surtout  par  la  communication  des  titres  des 
ci-devant  seigneurs  ;  communicadon  qui  jamais 
n'a  pu  légitimement  être  refusée,  par  la  raison 
que  tous  les  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou 
à  une  directe,  étaient,  même  sous  l'ancien  ré- 
gime, réputés  communs  entre  le  seigneur  et  le 
vassal,  tenancier  ou  censitaire.  On  doit  seule- 
ment observer  à  cet  égard  : 

<'  1°  Que  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  cen- 
silaires  n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  que  cette 
communication  dût  se  faire  autrement  que  sans 
déplacer,  et  cela  dans  les  archives  même  du 
seigneur,  ou  par  la  médiation  d'un  tiers  pris  de 
gré^  à  gré,  ou  désigné  par  la  loi  pour  déposi- 
taire, tel  qu'un  gretfier,  un  notaire,  etc. 

«  2°  Que  jamais  ils  n'ont  prétendu  ni  pu  pré- 
tendre qu'on  dût  leur  remettre  en  mains  propres, 
et  confier  à  leur  bonne  fui,  des  titras  qu'ils  au- 
raient le  plus  grand  intéiêt  de  supprimer; 

«  3"  Qu'ainsi  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à 
cet  égard,  c'est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a 
des  tiîres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droits  de 
fonds,  les  communique,  sans  déplacer,  dans  son 


chartrier,  ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain 
temps,  soit  dans  le  grefie  d'un  tribunal,  soit 
dans  l'étude  d'un  notaire,  soit  dans  tout  autre 
lieu  convenu  de  gré  à  gré,  pour  en  être  pris 
communication  par  les  ci-devant  vassaux,  te- 
nanc  ers  ou  censitaires. 

«  Au  surpius,  celte  communication  doit  être 
accompagnée  du  serment  purgatoire,  s'il  est  re- 
quis, et  embras.-er  tous  les  titres  généralement 
quelcon  iues,  soit  constitutifs,  soit  interprétatifs, 
soit  déclaratifs,  soit  récognitifs,  soit  possessoires, 
que  le  ci-devant  seigneur  peut  avoir  à  sa  dispo- 
sition, reiaiivement  aux  droits  dont  il  réclame 
le  payement  ou  la  prestation  :  il  ne  peut  pas 
même  en  excepter  les  simples  baux,  encore 
moins  les  registres  connus  sous  le  nom  de  pa- 
piers cueilloirs,  cueillerets,  chussereaux  ou  liè- 
vres ;  car  ce  n'est  que  par  rapport  à  ceux  de 
ces  registres  qui  >e  feront  à  l'avenir,  que  le  dé- 
cret du  12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce 
de  foi  ;  et  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été 
faits  précédenmient,  conservent,  même  pour  les 
contestations  non  encore  jugi'es  ou  à  naître,  le 
degré  d'autorité  plus  ou  moins  grande  que  les 
coutumes,  les  statuts,  l'usage  ou  la  jurisprudence 
leur  avaient  ci-devant  accordé. 

«  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est 
du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer  en- 
core les  citoyens  des  campagnes  sur  une  préten- 
tion élevée  par  plusieurs  d'entre  eux,  relative- 
ment au  champart  ou  terrag".  A  les  entendre, 
ils  ne  sont  plus  ten  is  d'avertir  les  préposés  à 
la  perception  des  dr  Hts  de  champart  ou  terrage, 
pour  calculer  et  arrêter  la  quantité  de  la  récolte 
de  chacun  des  héritages  qui  en  sont  chargés;  et 
dans  les  lieux  où.  ce  droit  est  portable,  ils  ne 
sont  plus  obligés  de  voiturer  dans  les  granges 
ou  dans  les  pressoirs  du  propriétaire  du  cham- 
part, la  portion  des  fruits  qui  lui  appartient. 

«  L'Assemblée  nationale  le  déclare  hautement, 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  pré- 
texte qui  y  a  donné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  le^  servitudes  person- 
nelles out  été  abolies  par  l'Assemblée  nationale. 

«  Sans  doute  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies, 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.  On  enten  1  par  servitude 
personnelle  une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la 
personne,  qui  ne  pèse  que  sur  la  personne,  et  à 
laquelle  la  personne  est  obligée  d'obéir,  par  cela 
seul  qu'elle  existe  ou  qu'elle  habite  ua  certain 
lieu.  Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à 
l'assujettissement  contre  lequel  s'élèvent  les  in- 
justes réclamations  dont  il  vient  d'être  parlé.  Ce 
n'est  pas  à  la  personne  que  cet  assujettissement 
a  été  imposé,  c'est  au  fonds  ;  ce  n'est  pas  la 
personne  qui  en  est  grevée,  c'est  le  fonds  ;  et 
cela  est  si  vrai,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du 
moment  qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet 
à  champart. 

«  Cet  assujettissement  est  donc,  non  pas  une 
servitude  personnelle,  mais  une  charge  réelle  ; 
et,  par  une  conséquence  nécessaire,  il  n'a  ni  cessé 
ni  dû  cesser  par  l'effet  de  l'abolition  des  servi- 
tudes personnelles. 

«  Ces  développements  suffiront  sans  doute  pour 
faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté  sur  le  sens 
et  l'objet  des  lois,  par  lesquelles  lAsserablée  na- 
tionale a  déclaré  rachelables  ei  conservés  jusqu'au 
rachat  effectué,  les  droits  qui,  par  leur  nature, 
sont  présumés  venir  de  la  concession  des  fonds. 
Ainsi,  plus  de  prétexte  aux  injustes  refus  de 
payement  ;  et  il  faut  que  celui  qui  fera  un  sem- 
blable refus  s'attende  à  passer,  dans  tous  les 
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esprits,  pour  rebelle  à  la  loi,  pour  usurpateur 
de  la  rropriété  d'aulrui,  pour  mauvais  citoyen, 
pour  l'ennemi  de  tous  ;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  toutes 
les  classes  de  propriétaires,  justement  fondées  à 
craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée  à 
la  propriété  des  domaines  incorporels,  ne  vienne, 
un  jour  ou  l'autre,  frapper  celle  des  domaines 
fonciers.  Et  si,  par  le  plus  invraisemblable  des 
effets  de  sa  coupable  audace,  il  parvenait  à  met- 
tre dans  son  parti  des  gens  assez  téméraires  pour 
troubler  par  des  voies  de  fait,  par  des  menaces, 
ou  autrement,  la  perception  des  droits  non  sup- 
primés ;  dans  ce  cas,  les  corps  chargés  des  pou- 
voirs de  la  nation  n'oublieront  pas  les  devoirs 
qui  leur  sont  imposés  par  les  décrets  des  18  juin 
et  13  juillet  1790-  Les  municipalités  se  rappel- 
leront qu'  «  en  cas  d'attroupement  pour  empê- 
«  cher  ladite  perception  »,  l'article  3  du  premier 
de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de 
«  mettre  à  exécution  les  articles  3,  4  et  5  du  dé- 
«  cret  du  23  février,  concernant  la  sûreté  des 
«  personnes,  celle  des  propriétés,  et  la  percep- 
«  tion  des  impôts,  sous  les  peines  y  portées.  »  — 
Elles  se  rappelleront  encore,  et  les  tribunaux  se 
souviendront  aussi,  que,  par  le  second  décret,  il 
a  été  ordonné  aux  ju-ics  ordinaires  d'informer, 
non  seulement  «  contre  les  infracteurs  du  décret 
«  du  18  juin,  concernant  le  payement  des  cham- 
«  parts  et  autres  droits  tonciers  ci-devant  sei- 
«  gneuriaux,  mais  même  contre  les  officiers 
«  municipaux  qui  auraient  négligé  à  cet  égard 
«  les  fonctions  qui  leur  sont  confiées ,  sauf  à 
<•  statuer  à  l'égard  desdits  officiers  ce  qu'il  ap- 
«  partiendrait.  »  Enfin,  les  directoires  de  dépar- 
tement et  de  district  n'oublieront  pas  que  c'est 
sur  leurs  réquisitions,  aussi  bien  que  sur  celles 
des  municipalités,  qu'il  est  enjoint  par  le  même 
décret,  «  aux  commandants  des  troupes  réglées 
«  de  seconder  les  gardes  nationales  pour  le  réta- 
«(  blissement  de  l'urdre  dans  les  lieux  où  il  au- 
«  rait  été  troublé.  » 

M.  Merlin,  rapporteur,  propose  à  la  suite  de 
cette  instruction  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
ci-dessus  et  décrète  qu'elle  sera  incessamment 
présentée  à  la  sanction  du  roi,  pour  être  exé- 
cutée comme  loi  du  royaume.  » 


Plusieurs  membres  demandent  l'impression  et 
l'ajournement  de  ce  projet  d'instruction. 

(Après  plusieurs  débats  sur  les  principes  con- 
sacrés dans  l'instruction,  l'Assemblôe  ferme  la 
discussion,  ordonne  l'impression  du  projet  d'ins- 
truction et  décrète  l'ajournement  à  mardi.) 

M.  Rcgnanlt  d'Epercy,  au  nom  du  comité 
de  commerce  et  d'agriculture.  Messieurs,  il  est 
instant  de  compléter  les  décrets  que  vous  avez 
déjà  rendus  sur  les  mines  et  minières.  Je  de- 
mande à  l'Assemblée  de  vouloir  bien  fixer  une 
séance  extraordinaire  pour  que  je  lui  présente 
la  suite  de  ces  d(''cre(8. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'elle  tiendra 
une  séance  extraordinaire  mercredi  soir  pour 
s'occuper  de  cet  objet.) 

M.  de  Talleyrand-Périgord,  ancien  évêque 
d'Autun.  Je  demande  à  l'Assemblée  de  m'accorder 
dans  la  semaine  prochaine  un  instant  pour  l'oc- 
cuper d'une  question  inliniment  importante  pour 
la  fortune  publique  ;  c'est  de  l'état  actuel  des 
changes.  Je  veux  exposer  quelle  est  la  cause  de 
l'avilissement  dans  lequel  ils  sont  tombés,  et 
vous  soumettre  quelques  moyens  d'y  remédier. 
Je  demande  pour  jeudi  l'ordre  de  deux  heures. 

M.  de  llenonville  de  t'illicrs.  L'autorité 
publique  ne  peut  rien  sur  les  changes,  et  une 
Assemblée  législative  ne  peut  pas  faire  de  lois 
pour  les  étrangers.  Je  demande  donc  la  question 
préalable  sur  la  motion  de  M.  de  Périgord. 

M.  Couppé.  11  n'y  a  d'autres  moyens  d'établir 
le  change  à  notre  avantage,  qu'à  mettre  meil- 
leur ordre  dans  nos  finances. 

(L'Assemble?,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  de  Talleyrand- 
Périgord,  et  décide  que  ses  observations  sur  la 
caisse  des  changes  seront  mises  à  l'ordre  du  jour 
de  jeudi  prochain,  deux  heures.) 

M.  llartin  d'Auch  demande  uu  congé. 
(Ce  congé  est  accordé.) 

M.  I^ebrun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  je  suis  chargé  par  votre  comité  des 
finances  de  vous  proposer  plusieurs  articles  ad- 
ditionnels à  la  loi  du  19  janvier  dernier  sur  les 
ponts  et  chaussées  ;  les  voici  : 


ARTICLES. 

«  Art.  1.  La  Corse  aura  son  inspecteur  particulier 
des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  2.  Un  ingénieur  en  chef  restera  attaché  au 
pont  de  Louis  XVI  jusqu'à  ce  que  la  construction  en 
soit  achevée. 


«  Art.  3.  Il  en  restera  pareillement  un  attaché  aux 
travaux  du  port  de  Dunkerque,  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait 
été  autrement  ordonné. 


OBSERVATIONS. 

«  La  Corse  ne  peut  se  combiner  avec  aucun  dépar- 
tement, pour  avoir  avec  lui  un  ingénieur  en  chef  ou  un 
inspecteur  commun. 

«  Le  pont  de  Louis  XVI  n'est  point  une  dépense  de 
département  et  un  ouvrage  de  cette  nature  ne  peut  être 
confié  à  un  ingénieur  ordinaire,  qui  n'a  ni  la  connais- 
sance ni  l'expérience  qu'il  demande. 

«  L'ingénieur  en  chef  attaché  aux  départements  de 
la  Somme,  du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  aura  sa  rési- 
dence à  Arras.  C'est  là  que  le  demande  la  convenance 
des  trois  déparlements,  et  de  là  il  est  impossible  qu'il 
surveille  des  ouvrages  qui  demandent  une  surveillance 
de  tous  les  jours. 

a  Un  ingénieur  ordinaire  est  trop  faible  pour  une  pa- 
reille tâche. 

«  Cinq  déparlements  parliculièrement  intéressés  à  la 
navigation  de  la  Loire,  demandent  que  les  terrains  et 
levées  aient  leurs  ingénieurs  particuhers  ;  leurs  raisons 
sont  que  la  Loire  se  déplace  souvent,  que  souvent  les 
digues  sont  rompues;  que  des  inondations  subites  de- 
mandent des  secours  toujours  prêts;  que  des  ingénieurs 
occupés  de  les  abandonner  pour  courir  à  ceux-ci  ;  que 
les  travaux  hydrauliques  demandent  des  connaissances 
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Art.  4.  Les  inspecteurs  seront,  comme  les  ingénieurs 
en  chef,  éligibles  pour  les  places  d'inspecteurs  géné- 
raux. 

c  Art.  5.  Le  sieur  Peronnet  conservera  le  traitement 
dont  il  jouissait  en  1789. 


«  Art.  6.  Le  lemps  de  l'école  sera  compté  pour  la 
pension  aux  élèves  qui  resteront  attachés  sans  inter- 
ruption au  service  des  ponts  et  chaussées. 

«  Art.  1.  Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  tra- 
vaux auront  100  livres  par  mois,  en  sus  du  traitement 
qu'ils  auront  de  l'école. 

«  Art.  8.  Ils  seront  subordonnés  aux  ingénieurs  or- 
dinaires, (jui  pourront  les  renvoyer  avec  l'approbation 
du  directoire  de  district. 

«  Art.  9.  11  n'y  aura  en  tout  que  soixante  élèves 
qui  aient  des  traitements,  et  il  n'y  aura  dinégalité 
dans  le  traitement  que  celles  qui  ont  été  établies  par 
la  loi  sur  l'organisation  des  ponls  et  chaussées. 

«  Art.  10.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  pourra 
admettre  à  ses  séances,  à  titre  d'encouragement,  le 
nombre  d'élèves  qu'elle  jugera  convenable,  mais  sans 
voix  délibérative. 

«  Art.  11.  Il  sera  établi  an  second  inspecteur  de  l'école, 
aux  appointements  de  4,200  livres. 


Art.  12.  L'établissement  de  l'école  des  ponts  et  chaus- 
sées restera  provisoirement  fixé  rue  Saint-Lazare.  » 


0BSERTATI05S. 

particulières,  que  tons  les  ingénieurs  ne  possèdent  pas 
au  même  degré. 

«  Les  départements  qui  renferment  ce  qu'on  appelait 
autrefois  pays  d'Etats,  demandent  que  leurs  inspecteurs 
généraux  soient  conservés  dans  leur  grade,  et  aitachcs 
à  ces  départements.  Leurs  routes  ne  sont  connues  que 
d'eux;  sans  eux,  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ne 
pourra  juger  les  projets  qui  les  intéresseront  ;  ils  ont 
jusqu'ici  été  d'une  grande  utilité  dans  cette  partie. 

«  Des  ingénieurs  en  chef  sont  redescendus  aux  places 
d'inspecteurs.  Ils  ne  doivent  pas  perdre  les  droits  qu'ils 
ont  acquis. 

«  M.  Peronnet  a  fondé  l'école  des  ponts  et  chaussées  ; 
il  a  83  ans.  L'Assemblée  nationale  donnera  cette  ré- 
compense à  ses  talents,  et  cette  marque  d'égards  à  sa 
vieillesse . 

<i  L'Assemblée  a  décrété  la  môme  chose  pour  le  génie 
et  pour  l'artillerie. 

«  Autrefois  ils  avaient  80  livres  par  mois,  depuis 
quelques  années  100  livres,  ils  demandent  120  livres. 

«  Cette  disposition  est  nécessaire,  surtout  dans  un 
moment  où  les  élèves  oe  tendent  que  trop  à  l'indépen- 
dance. 

■  Il  existait  quelques  pensions  dans  les  ponts  et 
chaussées,  une  entre  antre  de  1,000  livres,  fondée  par 
M.  Berda  ;  des  élèves  en  demandent  la  conservation  ; 
le  comité  a  pensé  qu'il  fallait  s'en  tenir  à  la  lettre  du 
décret. 

Les  élèves  demandent  i  y  être  admis  au  nombre  de 
dix. 


«  On  observe  qu'il  y  a  dans  l'enseignement  des  ponts 
et  chaussées  des  parties  différentes;  que  la  partie  du 
dessin  ne  s'allie  pas  toujours,  ne  s'allie  presque  jamais 
avec  les  connaissances  profondes  en  mathématiques, 
que  cependant  il  faut  que  les  professeurs  et  les  élèves 
soient  dirigés  dans  l'un  et  dans  l'autre. 

«  Des  considérations  d'économie,  des  considérations 
morales  développées  par  M.  le  ministre  et  par  M.  Peron- 
net,   motiveront   cet  article.  » 


M.  Ganltier-Bianzat.  Je  ne  puis  m'em pêcher 
de  témoigner  ma  surprise  de  ce  que  le  comité 
des  finances  n'a  pas  osé  toucher  la  corde  de  la 
suppression  de  l'intendant  des  ponts  et  chaus- 
sées :  cet  homme  me  parait  tout  au  moins  inutile. 

M.  d'Aabergeon-Slarinais,  s'élève  contre 
les  paroles  de  M.  Gaultier-Biauzat. 

M.  L<e  Chapelier.  M.  Lamillière  est  un  homme 
de  talents  qui  mérite  d'être  conservé. 

M.  Delavigne.  Les  articles  qui  vous  sont 
présentés  par  iM.  le  rapporteur  demandent  à  être 
comparés  avec  la  loi  du  19  janvier,  avant  d'être 
mis  en  délibération  :  j'en  demande  donc  l'im- 
pression et  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
des  articles  proposés  par  M.  Lebrui  et  en 
ajourne  la  discussion  à  la  séance  de  jeudi  soir.) 

M.  Camns,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  l'extraordinaire.  J'ai  l'honneur  d'annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  brûlement  des  assignats 
2ui  doit  se  faire  vendredi  prochain  à  la  caisse 
e  l'extraordinaire,  sera  de  13  millions.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Gombert.  J'ai  demandé,  il  y  a  8  jours, 
l-^^  Série.  T.  XXYII. 


qu'on  me  donnât  un  état  exact  des  Français  à 
qui  nous  payons  des  pensions  chez  l'étranger;  il 
n'en  a  encore  éié  rien  fait. 

M.  Camas.  C'est  au  comité  des  finances  que 
le  soin  de  faire  cette  liste  a  été  confié. 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
C'est  en  effet  au  comité  des  finances  que  cette 
motion  a  été  renvoyée.  Cette  liste  est  impossible 
à  faire  parce  qu'un  fonctionnaire  public  peut 
rentrer  ou  sortir  du  royaume  d'un  instant  à 
l'autre.  Mais  j'observe  que  le  comité  a  pris  une 
mesure  qui  remplit  les  vues  de  l'Assemblée  :  il 
n'est  passé  en  compte  aux  agents  du  Trésor  pu- 
blic que  les  pensions  payées  sur  des  certificats 
de  vie  et  de  domicile,  et  il  n'est  rien  payé  à 
ceux  qui  ne  peuvent  pas  rapporter  un  acte  de 
résidence  dans  une  municipalité. 

Voilà  tout  ce  qu'on  peut  faire;  mais  il  est  im- 
possible de  donner  l'état  des  absents,  parce  qu'on 
ne  les  connaît  pas. 

M.  Boatteville-Dametz.  Au  lieu  de  certi- 
ficats de  municipalité,  on  pourrait  exiger,  pour 
le  payement  des  pensions  et  traitements,  des 
attestations  de  district. 

M.    Gombert.   Je   ferai    une    observation  : 

10 


146 


[Assemblée  naUenale.)         ARCHIVES  PAllLEMENTAIRES.         [il  juinl791.J 


M.  d'Artois  a  un  apanage.  Est-il  juste  qu'il  ait 
le  montant  de  cet  apanKge  ? 

Je  demande  que  son  traitement  soit  suspendu 
jusqu'à  ce  qu'il  ait  prêté  le  serment  civique,  et 
qu'il  soil  revenu  en  France,  parce  qu'il  n'est  pas 
naturel  qu'il  se  fasse  des  prosélytes  avec  notre 
argent.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

Un  membre  du  comité  des  rapports.  Messieurs, 
je  viens  vous  rendre  compte,  au  nom  du  comité 
des  rapports,  d'un  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise,  qui  a  suspendu  de  leurs 
fonctions  le  maire,  3  officiers  municipaux  et  le 
commandant  de  la  garde  nationale  de  Mennecy, 
chef-lieu  de  canton  du  même  département  (1). 

M.  de  Neufville,  ci-devant  duc  de  Villeroi,  était 
seigneur  de  la  paroisse  de  Mennecy  et  y  exerçait, 
dit-on,  celte  autorité  usurpée  à  laquelle  vous  avez 
mis  un  terme.  On  lui  impute  différentes  atteintes 

fiortées  à  des  propriétés  publiques  el  particu- 
ières.  On  prétend  qu'il  avait  usurpé  quelques 
parties  du  chemin  public;  qu'il  n'avait  pas  même 
respecté  le  cimetière;  que  les  murs  en  avaient 
été  détruits;  qu'il  s'était  emparé  des  pierres,  en 
avait  fait  Iransjorter  les  terres;  plusieurs  indi- 
vidus de  la  paroisse  avaient  souffert  de  ses  vexa- 
tions. 

A  l'époque  de  l'assemblée  primaire,  le  curé 
combattit  les  prétentions  que  M.  de  Neufville 
avait  mises  en  avant  par  le  ministère  de  son 
procureur  fiscal;  cette  conduite  du  curé,  en  lui 
attirant  l'animadversion  de  plusieurs  individus, 
lui  avait  donné  la  faveur  du  peuple.  Au  com- 
mencement de  la  Révolution,  il  a  été  nommé 
maire  de  Mennecy,  et  encore  depuis  électeur. 

Une  de  ses  premières  fonctions,  concurremment 
avec  les  ofnciers  municipaux,  fut  de  réclamer 
contre  M.  de  Neufville  les  droits  tant  de  la  com- 
mune de  Mennecy,  que  des  différents  particuliers 
qui  avaient  à  se  plaindre  de  quelques  usurpa- 
tions. Ces  plaintes  ne  sont  point  encore  jugées, 
mais  M.  de  Neufville  a  été  déjà  forcé  de  payer, 
par  forme  de  provision,  une  somme  de  70,000  li- 
vres, en  nature  d'indemnité,  à  différents  indivi- 
dus plaignants. 

Il  existait  dans  la  paroisse  de  Mennecy  un 
Bieur  Le  Blanc,  vicaire  opposé  au  curé  de  la  pa- 
roisse et  aux  officiers  municipaux  ;  il  n'en  fallait 
pas  davantage  pour  le  rendre  créature  de  M.  de 
Neufville,  qui  le  logea  dans  une  maison  à  lui 
appartenant.  Il  est  prouvé,  par  un  arrêté  du 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise,  en 
date  du  8  novembre  1790,  que  les  habitants  de 
Mennecy  avaient  eu  déjà  a  cette  époque  des 

Êlaintes  fondées  à  porter  tant  contre  les  gens  de 
i.  de  Neufville  que  contre  le  vicaire.  Le  conseil 
général  de  la  commune  de  Mennecy  provoqua 
alors  auprès  des  supérieurs  ecclésiastiques  un 
successeur  au  sieur  Le  Blanc,  et  obtint  à  sa  place 
le  sieur  Comble. 

Les  lettres  de  vicariat  étant  parvenues  à  Men- 
necy, la  municipalité,  le  22  du  mois  de  novembre, 
se  transporta  avec  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  les  marguilliers  dans  la  maison  qui 
était  occupée  par  le  sieur  Le  Blanc.  L'objet  de  la 
municipalité  et  des  marguilliers  n'était  point  de 
l'expulser  de  cette  maison  qui  appartenait  à 
M.  de  Neufville,  et  sur  laquelle  la  paroisse  ni  la 
municipalité  ne  pouvaient  avoir  aucun  droit; 
mais  le  sieur  Le  Blanc,  en  sa  qualité  de  vicaire, 
jouissait  de  quelques  meubles  qui  appartenaient 

•  (1)  Le  Moniteur  ne  publie  pas  ce  rapport. 


à  la  fabrique.  L'obi,  t  de  la  municipalité  et  des 
marguilliers  était  de  réclamer  ces  meubles  pour 
les  remettre  à  son  successeur. 

La  sœur  du  sieur  Le  Blanc  feignit  d'être  extrê- 
mement effrayée  de  l'apparition  de  la  municipa- 
Uté  et  des  marguilliers  de  la  paroisse;  elle  se 
présenta  aux  portes  de  la  maison  occupée  par 
son  frère,  et  y  cria  à  l'assassinat.  Des  femmes 
s'attroupèrent  aussitôt,  et  furent  bientôt  suivies 
par  plusieurs  hommes  de  la  paroisse.  Les  offi- 
ciers municipaux  furent  insultés,  maltraités  et 
obligés,  pour  leur  sûreté,  de  se  retirer  au  presby- 
tère qui  servait  de  maison  commune.  Ils  parvin- 
rent à  s'y  rendre;  mais  les  murs  furent  escala- 
dés par  quelques  hommes  qui  déclarèrent  au 
maire  qu'il  était  parvenu  à  sa  dernière  heure,  et 
mirent  en  effet  ses  jours  en  danger.  Un  des  offi- 
ciers municipaux,  parvenu  à  se  détacher,  crut 
qu'il  n'y  avait  pas  d'autre  moyen  de  sauver  ses 
collègues,  que  de  faire  sonner  le  tocsin  pour  ras- 
sembler tous  les  bons  citoyens.  Le  tocsin  attira 
en  effet  plusieurs  personnes. 

Un  jeune  homme,  fils  d'un  officier  municipal 
dont  les  jours  étaient  en  danger,  paraît  avec  un  fu- 
sil armé  d'une  baïonnette.  On  prétend  que  dans  la 
foule  une  femme  fut  blessée  d'un  coup  de  baïon- 
nette à  la  cuisse  :  cet  événement  fut  le  signal  du 
carnage.  On  entendit  une  voix  qui  cria  de  faire 
feu.  Alors  plusieurs  coups  de  fusil  partirent 
d'une  fenêtre  et  renversèrent  ce  jeune  homme, 
et  bientôt  son  père,  dont  le  sang  se  mêle  avec 
celui  de  son  fils. 

Les  particuliers  qui  avaient  poursuivi  la  muni- 
cipalité s'étaient  rendus  pendant  ce  désordre 
chez  le  conmandant  de  la  garde  nationale.  Ils 
en  forcèrent  les  portes,  s'emparèrent  du  dra- 
peau ainsi  que  de  plusieurs  armes.  Le  comman- 
dant sort  du  presbytère,  réclame  le  drapeau, 
parvient  à  l'arracher  à  celui  qui  s'en  était  em- 
paré, et  le  remet  à  l'officier  chargé  de  le  porter. 
Cet  officier  reçut  aussitôt  un  coup  de  fusil  qui 
lui  cassa  les  deux  jambes.  Cependant  les  bons 
citoyens  se  rallièrent,  et  le  désordre  eut  enfin 
un  terme. 

Le  lendemain,  le  conseil  général  de  la  com- 
mune encore  effrayé  se  rassembla  secrètement, 
s'occupa  de  réJiger  une  adresse  à  l'Assemblée 
nationale,  et  nomma  des  députés  pour  lui  porter 
sa  réclamation.  Les  chefs  du  parti  opposé  à  la  mu- 
nicipalité, prévenus  de  cette  démarche,  se  rendi- 
rent à  Paris  le  même  jour  que  les  députés  du 
conseil  général  ;  les  uns  et  les  autres  comparu- 
rent au  comité  des  rapports.  Là,  on  conféra  avec 
eux  sur  les  faits;  on  parvint  presque  à  convaincre 
et  le  vicaire  et  le  chef  du  parti  opposé  à  la  mu- 
nicipalité, qu'ils  avaient  eu  beaucoup  de  torts 
dans  celte  affaire,  et  que  surtout  les  violences 
qui  avaient  été  commises  après  la  retraite  des 
officiers  ne  pouvaient  être  excusées  par  aucune 
raison.  Le  comité  des  rapports  donna  des  moyens 
de  pacification;  mais,  l'administration  étant  alors 
organisée,  il  ne  crut  pas  pouvoir  aller  au  delà; 
il  renvoya  les  parties  au  directoire  de  départe- 
ment. 

Que  devait  faire  le  directoire?  Charger  les  tri- 
bunaux de  poursuivre.  Au  lieu  de  cela,  il  nomma 
des  commissaires  chargés  de  prendre,  sur  les 
lieux,  des  informatiuns  tendant  à  connaître  les 
auteurs  des  excès  commis  à  Mennecy,  le  22  no- 
vembre. Ces  commissaires  se  rendirent  à  Men- 
necy vers  la  fin  du  mois  de  décembre.  Ils  prirent 
le  parti  d'appeler  auprès  d'eux  tous  ceux  qui 
pourraient  leur  fournir  des  rensignements;  mais 
nous  avons  remarqué  dans  leur  procès-verbal 
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une  partialité  révoltante  :  d'une  part,  ils  ont  en- 
tendu en  témoignage  une  foule  de  personnes 
attachées  à  M.  de  Neufville,  dont  l'opposition 
contre  la  municipalité  était  alors  très  notoire;  de 
l'autre,  ils  ont  entendu  toutes  les  personnes  que 
l'adresse  du  conseil  général  de  la  commune  à 
l'Assemblée  nationale  désigne  comme  les  auteurs 
des  excès  commis  dans  la  journée  du  22  novem- 
bre. L'intitulé  de  chacune  des  dépositions  porte: 
est  comparu  un  tel,  accusé  par  le  conseil  d'avoir 
cassé  les  deux  jambes  au  porte-drapeau  ou  d'avoir 
tiré  un  coup  de  fusil  au  tils  de  l'officier  munici- 
pal, et  ainsi  du  reste. 

Après  une  telle  séance,  le  curé  parut  avec  en- 
viron 50  personnes  qui  demandaient  aussi  qu'on 
reçût  leurs  dépositions.  Les  commissaires  refu- 
sèrent de  les  recevoir.  On  leur  représenta  que 
leur  présence  avec  le  curé  avait  l'air  d'une  coa- 
lition. On  se  contenta  de  leur  faire  uie  interpel- 
lation générale  à  laquelle  ils  ne  répondirent  autre 
chose,  si  ce  n'est  que  leur  curé  était  un  honnête 
homme;  on  ne  leur  permit  pas  d'en  dire  davan- 
tage. 

Dans  le  résumé  qu'ont  fait  les  commissaires  a 
la  fin  du  procès-verbal  des  dépositions  qu'ils 
avaient  reçues,  ils  ont  déclaré  que  le  curé  et  les 
officiers  municipaux,  ainsi  que  le  com  nandant 
de  la  garde  nationale,  leur  ont  paru  les  seuls  ins- 
tigateurs de  l'insurreciion  qui  a  eu  lieu,  et  des 
désordres  arrivé*  dans  la  paroisse,  en  ce  que  le 
curé,  de  son  chef,  dit-on,  et  sans  cause  légitime, 
avait  demandé  la  destitution  du  vicaire;  mais 
ce  fait  est  faux,  car  la  demande  est  présentée  au 
nom  du  conseil  général  de  la  commune. 

Le  directoire  du  département  de  Seine-et-Oise, 
auquel  le  tout  a  été  rapporté,  a  pris  un  arrêté 
par  lequel  il  a  susfiendu  de  toutes  fonctions  le 
maire,  trois  officiers  municipaux  et  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale.  Votre  comité,  Mes- 
sieurs, a  pensé  que  cet  arrêté  ne  pouvait  être 
justifié  par  aucun  motif.  D'après  cela  il  m'a 
chargé  de  vous  présenter  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  déclare  nul  et  comme 
non  avenu  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  du  3  février  dernier,  ainsi  que 
les  procédures  qui  pourraient  avoir  été  faites 
dans  le  tribunal  du  district  de  Gorbeil,  en  exé- 
cution de  cet  arrêté; 

«  Décrète  qu'à  la  diligence  de  l'accusateur  pu- 
blic près  le  même  tribunal  de  Gorbeil,  il  sera 
procédé  à  une  nouvelle  information  contre  tous 
auteurs,  fauteurs,  instigateurs  et  complices  de 
la  sédition,  des  violences  et  des  excès  qui  ont  eu 
lieu  à  Mennecy  le  22  novembre  dernier,  et  que 
cependant  les  sieurs  de  Lanney,  maire;  Pater, 
Houbloux,  de  Muillières,  officiers  municipaux, 
et  S  aquy,  commandant  de  la  garde  nationale 
dudit  Mennecy,  sont  réintégrés  dans  leurs  fonc- 
tions respectives. 

ot  Décrète  pareillement  que  les  lettres  de  vica- 
riat accordées  au  sieur  Combe,  le  22  novembre 
dernier,  par  les  supérieurs  ecclésiastiques  alors 
en  fonction,  et  dans  les  formes  usitées  à  cette 
époque,  et  sur  la  demande  du  curé  et  du  cons Ml 
général  de  la  commune  de  Mennecy,  auront  leur 
exécution,  sauf  au  sieur  Le  Blanc,  ancien  vi- 
caire, à  se  pourvoir  par  les  voies  de  droit,  s'il 
croit  avoir  à  le  faire. 

«  Charge  son  président  de  prier  le  roi  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécution 
du  présent  décret.  » 

M.  Slaloaet.  Mais  alors  ce  n'est  pas  assez. 


Ceci  vous  apprend  que  l'on  ne  peut  pas,  sur  un 
simple  exposé  dénué  de  pièces,  prononcer  dans 
une  affaire  aussi  importante  et  d'après  un  récit 
de  faits  qui  donnei  aient  lieu  à  une  instruction 
criminelle  très  sérieuse.  On  vous  propose  d'an- 
nuler seulement  l'acte  du  département.  (Mur- 
mures.) Si  les  pièces  sont  à  l'appui  du  rapport, 
il  est  certain  que  les  commissaires  du  départe- 
ment, non  seulement  n'ont  pas  rempli  leur  mis- 
sion, mais  encore  qu'ils  ont  prévariqué.  11  faut 
donc,  si  vous  annulez  l'arrêté,  si  vous  faites  re- 
commencer l'instruction  criminelle  pour  raison 
de  la  sédition,  il  faut  en  commencer  une  aussi, 
pour  raison  de  la  prévarication,  et  voilà  ce  que 
je  demande. 

M.  de  Folleville.  Je  ne  sais  pas  si  le  dépar- 
tement de  Seine-et-Oise  a  examiné  cette  affaire 
avec  autant  de  légèreté  que  nous  le  faisons; 
mais  il  est  certain  que  nous  ne  devons  pas  le 
présumer.  M.  le  rapporteur  nous  a  dit  qu'il  exis- 
tait des  pièces,  mais  qu'il  fallait  en  conclure  le 
contraire  de  ce  qu'elles  contenaient.  Or,  certes, 
voilà  bien  la  foi  la  plus  aveugle.  Je  demande  la 
question  préalable  sur  son  projet  de  décret,  et 
l'exécution  de  l'arrêté  du  département,  rendu 
en  connaissance  de  cause,  à  ce  qu'il  paraît,  et  sur 
l'avis  des  commissaires. 

Un  membre  :  Lorsque  les  parties  sont  venues 
au  comité,  ceux  qui  tenaient  pour  le  vicaire  ont 
avoué  en  notre  présence  tous  leurs  torts,  au 
point  de  convenir  qu'ils  étaient  dignes  du  der- 
nier supplice.  (Rires  à  droite.)  J'affirme  cela, 
Messieurs,  et  cela  ne  doit  pas  vous  paraître  éton- 
nant, d'après  le  détail  des  faits. 

M.  Prieur.  Je  ne  veux  pas  juger  ici  ces  com- 
missaires; peut-être  n'y  a-til  pas  de  prévarica- 
tion. 11  y  a  bien  une  preuve  de  partialité,  parce 
au'ils  n'ont  pas  entendu  tous  les  témoins,  mais 
ans  ce  moment-ci  nous  nous  attachons  à  ce  que 
les  causes  innocentes  d'une  insurrection  ne  soient 
pas  considérées  comme  coupables,  avant  que  l'ins- 
truction préalable  ait  désigné  les  véritables  cou- 
pables. 

L'information  est  d'autant  plus  néces?aire  d'ail- 
leurs que  le  procès-verbal  des  commissaires  du 
département  est  insuffisant  pour  nous  indiquer 
ces  coupables.  Je  demande  donc  que  le  projet  de 
décret  soit  mis  aux  voix.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  adopte  le 
projet  de  décret  du  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE   M.    DAUCHY. 

Séance  du  lundi  13  juin  1791  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

Un  de  Mil.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  de  jeudi  au  soir  et  de 
vendredi,  qui  sont  adoptés,  et  du  procès-verbal 
de  la  séance  de  samedi  au  matin. 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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M.  Bureaux  de  Piisy,  rapporteur  des  comités 
de  Constitution,  militaire,  diplomatique,  des  rap- 
ports et  des  recherches.  Messieurs,  à  l'occasion 
du  décret  rendu  hier  sur  l'engagement  d'hon- 
neur des  officiers,  il  a  été  fait  un  amendement 
portant  que  dorénavant  tout  fonctionnaire  public 
prêtant  le  serment  civique,  jurerait  sur  son  hon- 
neur et  se  soumettrait  expressément,  en  cas  de 
violation,  à  la  peine  d'infamie.  Cet  amendement 
a  été  adopté  sauf  rédaction. 

Voici  la  rédaction  que  je  suis  chargé  de  vous 
présenter;   elle  fermerait  l'article  premier  du 

«  Dorénavant,  tout  fonctionnaire  public,  en 
prêtant  son  serment  civique,  y  comprendra  l'en- 
gagement d'honneur,  sous  peine  d'infamie.  » 

M.  d'Aremberg  de  Litt  Marck.  Je  demande 
la  radiation  des  mots  :  «  sous  peine  d'infamie  », 
qui  sont  véritablement  superflus  et  inutiles 
(Murmures),  parce  que  l'infamie  est  une  consé- 
quence nécessaire  de  l'engagement  d'honneur. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'article  pro- 
posé par  M.  Bureaux  de  Pusy.) 

M.  Bouche.  Les  mesures  qui  ont  été  prises 

par  l'Assemblée  à  l'égard  de  l'engagement  d'hon- 
neur à  exiger  des  officiers  ne  sont  pas  suffi- 
santes puisqu'elles  ne  s'appliquent  qu'à  une 
partie  de  la  force  publique  militaire,  à  l'armée 
de  terre. 

Je  demande  qu'elles  soient  étendues  aux  offi- 
ciers de  la  marine  et  que  ceux-ci  soient  obligés, 
par  un  décret,  à  tranquilliser  la  nation  en  se 
soumettant  au  serment  auquel  sont  assujettis 
leurs  camarades  de  l'armée  de  terre. 

M.  de  Sillery.  J'appuie  la  motion  faite  par 
M.  Bouche. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  J'adopte 
et  voici  la  rédaction  que  je  propose  ; 

«  Lorsque  le  corps  de  la  marine  sera  formé 
d'après  la  nouvelle  organisation  décrétée,  le 
même  engagement  d'honneur,  décrété  pour  les 
officiers  de  terre,  sera  exigé  de  tous  les  officiers 
de  la  marine,  individuellement,  au  moment  ofi 
ils  recevront  leur  nouveau  grade.  » 

(Cette  proposition  est  adoi)tée.) 

M.  Démeunier.  Je  demande  qu'on  retranche 
du  procès-verbal  la  mention  de  la  proposition 
faite  par  M.  de  Folleville,  qui  prétend  qu'avant 
de  rendre  un  décret  contre  M.  de  Condé  il  faut 
d'abord  définir  ce  que  c'est  qu'un  Français,  et 
savoir  si  M.  de  Condé  est  Français  et  si  on  peut 
le  condamner  à  l'être  toujours. 

11  est  trop  extraordinaire  que  l'on  nous  de- 
mande si  M.  de  Condé,  qui  a  un  droit  éventuel 
à  la  couronne,  est  Français. 

M.  de  Folleville.  Ce  que  vous  a  dit  M.  Dé- 
meunier n'est  rien  moins  que  démontré.  11  at- 
tribue à  M.  de  Condé  la  qualité  de  citoyen  fran- 
çais en  s'appuyant  sur  son  droit  éventuel  à  la 
couronne;  or  je  demande  si  les  droits  du  roi 
d'Espagne  à  la  couronne  de  France  ne  sont  pas 
plus  prochains,  plus  certains  que  ceux  de  M.  de 
Condé,  et  cependant  le  roi  d'Espagne  n'est  pas 
Français. 

Ainsi  la  réponse  de  M.  Démeunier  n'est  pas 
péremptoire  bous  ce  rapport-là. 

M.  Démeunîer.  Vous  êtes  trop  galant  homme 
pour  me  faire  dire  ce  que  je  n'ai  pas  dit. 


M.  de  Folleville.  Il  n'y  a  pas  de  galant 
homme. 

Un  membre  :  Monsieur  n'est  pas  galant  homme  ; 
il  faut  mettre  cela  dans  le  procès-verbal. 

M.  Démennier.  M.  de  Folleville  ne  veut  que 
faire  perdre  du  temps  à  l'Assemblée,  en  l'entraî- 
nant dans  une  discussion  pour  le  moins  oiseuse. 

Je  ne  crois  pas  qu'aucun  Français  veuille  re- 
noncer à  l'association  politique  de  la  France; 
mais,  si  elle  ne  convier)t  pas  à  M.  de  Condé,  il 
est  le  maître  de  renoncer  au  titre  de  citoyen 
français. 

M.  Delavigne.  Pour  l'honneur  même  de 
M.  de  Folleville,  il  faut  supprimer  la  mention 
d'une  proposition  qui  ne  peut  que  couvrir  de 
honte  celui  qui  l'a  faite. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  ne  sera 
pas  fait  mention  au  procès-verbal  des  proposi- 
tions de  M.  de  Folleville.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur.  Voici, 
Messieurs,  avec  les  amendements  adoptés,  la 
rédaction  définitive  du  décret  relatif  au  serment 
à  prêter  par  les  officiers  et  aux  mesures  propres 
à  rétablir  la  tranquillité  dans  le  royaume  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apn^s  avoir  entendu 
ses  comités  de  Constitution,  militaire,  diploma- 
tique, des  rapports  et  des  recherches,  après  s'ê- 
tre fait  rendre  compte  des  difiérentes  pétitions 
qui  lui  ont  été  adressées,  tendant  à  demander 
le  licenciement  de  l'armée,  ou  seulement  celui 
des  officiers,  déclarant  qu'il  n'y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  lesdites  pétitions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Dorénavant,  tout  fonctionnaire  public,  en 
prêtant  son  serment  civique,  y  comprendra  Ven- 
gagement  d^onneur,  sous  peine  de  l'infamie. 

Art.  2. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  remplir  dans  tou- 
tes les  divisions  et  corps  d'armée,  et  sous  le 
plus  court  délai,  par  les  officiers  de  tout  grade, 
en  activité,  en  leur  qualité  de  fonctionnaires  pu- 
bhcs,  la  formalité  qui  sera  ci-après  expliquée. 

Art.  3. 

«  Chaque  général  d'armée,  et  chaque  officier 
général,  commandant  en  chef  une  division  mi- 
litaire, signera  la  déclaration  suivante  :  «  Je 
«  promets  sur  mon  honneur  d'être  fidèle  à  la 
«  loi  et  au  roi  ;  de  ne  prendre  part  directement 
«  ni  indirectement,  mais  au  contraire  de  m'op- 
«  poser  de  toutes  mes  forces  à  toutes  conspira- 
«  lions,  trames  ou  complots  qui  parviendraient 
«  à  ma  connaissance,  et  qui  pourraient  être  di- 
«  rigés,  soit  contre  la  nation  et  le  roi,  soit  con- 
«  tre  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale,  et  acceptée  par  le  roi  ;  d'employer 
«  tous  les  moyens  qui  me  sont  confiés  par  les 
«  décrets  de  1  Assemblée  nationale,  acceptés  ou 
«  sanctionnés  par  le  roi,  pour  les  faire  observer 
«  à  ceux  ^ui  me  sont  subordonnés  par  les 
«  mêmes  décrets;  consentant,  si  je  manque  à 
«  cet  engagement,  à  être  regardé  comme  un 
«  homme  infâme,  indigne  de  porter  les  armes, 
«  et  d'être  compté  au  nombre  des  citoyens 
«  Français. 

t  Cette  déclaration  sera  remise  par  les  géné- 
raux d'armée  ou  autres  officiers  généraux  com- 
mandant en  chefs  les  divisions  militaires  dans  le 
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lieu  de  leur  résidence  habituelle,  aux  corps  ad- 
ministratifs et  municipaux  dudit  lieu,  appelés  à 
cet  effet  en  présence  des  troupes  assemblées  et 
sous  les  armes.  Lesdits  corps  administratifs  et 
municipaux,  après  avoir  pris  connaissance  de 
cette  déclaration,  et  l'avoir  transcrite  sur  leur 
registre,  l'adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  4. 

«  Une  déclaration  pareille  sera  remise  par  les 
maréchaux  de  camp  employés  sous  les  généraux 
commandant  les  divisions,  auxdits  généraux  ; 
par  les  colonels  des  corps,  aux  maréchaux  de 
camp  aux  ordres  desquels  ils  se  trouvent;  par 
les  officiers  de  chaque  corp?,  à  leurs  colonels 
ou  commandants  respectifs;  et  toutes  ces  décla- 
rations passant  de  grade  en  grade,  parviendront 
aux  généraux  commandants  de  divisions,  qui 
les  adresseront  au  ministre  de  la  guerre. 

Art.  5. 

a  Faute  de  la  part  d'un  officier,  de  quelque 
grade  qu'il  soit,  de  se  conformer  aux  disposi- 
tions des  articles  précédents,  dans  le  délai  qui 
sera  fixé  par  le  roi,  il  sera  réformé  par  le  fait 
même  de  son  refus  ;  et  en  conséquence  il  lui 
sera  attribué  pour  traitement  de  réforme  le  quart 
du  traitement  dont  il  jouit  actuellement, à  moins 
que,  conformément  au  décret  du  3  aoiit  1790, 
il  n'ait  droit  par  son  ancienneté  à  un  traitement 
plus  considérable,  qui  dans  ce  cas  lui  serait 
accordé. 

Art.  6. 

«L'Assemblée  nationale,  prenant  en  considéra- 
tion le  malheur  d'hommes  libres  qu'abuseraient 
des  préjugés  invéïérés  ou  des  suggestions  cou- 
pables, défend  qu'il  ?oit  fait  aucune  insulte  ou 
mauvais  traitement  à  ceux  qui  pourraient  re- 
fuser de  se  conformer  aux  dispositions  des 
articles  3  et  4  du  présent  décret,  enjoignant  aux 
dépositaires  des  lois  et  de  la  force  publique,  de 
leur  accorder  la  protection  due  à  tout  citoyen 
qui  ne  trouble  point  l'ordre  de  la  société. 

Art.  7. 

«  Chaque  colonel  ou  commandant  de  régiment, 
après  avoir  reçu  la  déclaration  signée  des  offi- 
ciers, et  après  avoir  fait,  conformément  à  la 
loi,  les  remplacements  qui  pourraient  être  né- 
cessités par  la  réforme  de  ceux  desdits  oQciers 
qui  ne  se  seraient  pas  conformés  au  présent 
décret,  assemblera  le  régiment,  et  lui  donnera 
connaissance  de  l'engagement  d'honneur  con- 
tracté par  les  officiers  présents  ;  après  quoi  les 
sous-officiers  et  soldats,  levant  la  main  en  signe 
d'acquiescement  et  d'adhésion,  s'associeront  au 
même  engagement. 

Art.  8. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  rendra  public,  par 
la  voie  de  l'impression,  le  tableau  de  tous  les 
officiers  de  l'armée  qui  auront  rempli  l'obliga- 
tion prescrite  par  les  articles  ci-dessus;  et  nul 
individu  de  ceux  qui  ont  droit  à  remplacement 
dans  l'armée,  ne  sera  remplacé  qu'auparavant  il 
n'ait  rempli  la  même  obligation. 

Art.  9. 
«  Les  officiers  actuellement  au  service,  et  qui 
auront  satisfait  au  présent  décret,  recevront  du 
roi  une  lettre  de  confirmation,  ainsi  conçue  : 

«  Louis,  etc., 
«  Sur  le  compte  qui  nous  a  été  rendu  que 


N.   {un  tel)  officier  du  grade  de dans  le 

régiment  ou  dans  le  corps  de avait  rempli 

l'obli^atioa  prescrite  par  les  articles  3  et  4 
du  décret  de  l'Assemblée  nationale  des  11  et 
13  juin  1791,  le  confirmons,  au  nom  de  la  nation 
et  au  nôtre,  comme  chef  suprême  de  l'armée, 
dans  son  grade  et  emploi,  pour  en  exercer  les 
fonctions  conformément  aux  lois  de  l'Etat  et  aux 
règlements  militaires. 
«  Mandons  aux  officiers  généraux  et  autres  à 

aui  il  appartiendra,  qu'ils  aient  à  le  faire  jouir 
es  droits,  appointements,  honneurs  et  auto- 
rité attachés  auxdits  grades  et  emplois  :  en  foi 
de  quoi  nous  avons  signé  et  fait  contresigner  ces 
présentes. 

Art.  10. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  à  toutes  les 
troupes  de  ligne,  qu'elles  aient  à  se  tenir  prêtes 
à  se  rendre  dans  des  camps  d'instruction,  où 
elles  s'occuperont  d'évolutions  et  de  tous  autres 
exercices  relatifs  à  Tart  de  la  guerre. 

Art.  11. 

«  Les  ministres  de  la  guerre  et  de  la  marine 
rendront  compte  à  l'Assemblée  nationale  de 
l'exécution  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Le  roi  sera  prié  de  faire  porter  sur-le-champ 
en  pied  de  guerre,  tous  les  régiments  destinés  a 
couvrir  la  frontière  du  royaume,  et  de  faire 
approvisionner  les  arsenaux  de  munitions  suffi- 
santes pour  en  fournir  même  les  gardes  natio- 
nales, en  proportion  du  besoin. 

Art.  13. 

«  Il  sera  fait  incessamment,  dans  chaque  dé- 
partement, une  conscription  libre  de  gardes  na- 
tionales de  bonne  volonté,  dans  la  proportion 
de  1  sur  20;  à  l'effet  de  quoi,  les  directoires  de 
chaque  district  inscriront  tous  ceux  qui  se  pré- 
senteront, et  enverront  les  dififérents  états,  avec 
leurs  observations,  aux  directoires  de  départe- 
ment, qui,  en  cas  de  concurrence,  feront  un 
choix  parmi  ceux  qui  se  seront  fait  inscrire. 

Art.  14. 

«  Les  volontaires  ne  pourront  se  rassembler,  ni 
nommer  leurs  officiers,  que  lorsque  les  besoins 
de  l'Etat  l'exigeront,  et  d'après  les  ordres  du  roi 
envoyés  au  directoire  en  vertu  du  décret  du 
Corps  législatif.  Les  volontaires  seront  payés  par 
l'Etat  lorsqu'ils  seront  employés  au  service  de 
la  patrie. 

Art.  15. 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  prési- 
dent se  retirera,  dans  le  jour,  par  devers  le  roi, 
pour  le  prier  de  faire  notifier,  dans  le  plus  court 
délai  possible,  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé, 
que  sa  résidence  près  des  frontières,  entouré  de 
personnes  dont  les  intentions  sont  notoirement 
suspectes,  annonce  des  projets  coupables. 

Art.  16. 

«  Qu'à  compter  de  cette  déclaration  à  lui  notifiée, 
Louis-Joseph  de  Bourboo-Condé  sera  tenu  de 
rentrer  dans  le  royaume  dans  le  délai  de  15  jours, 
ou  de  s'éloigner  des  frontières,  en  déclarant 
formellement,  dans  ce  dernier  cas,  qu'il  n'entre- 
prendra jamais  riei  contre  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Assemblée  nationale,  et  acceptée  par 
le  roi,  ni  contre  la  tranquillité  de  l'Etat. 
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Art.  17. 

«  Et  à  défaut  par  Louis- Joseph  de  Bourbon-Gondé 
de  rentrer  dans  le  royaume,  ou,  en  s'en  éloi- 
gnant, de  faire  la  déclaraiion  ci-dessus  exprimée, 
dans  la  quinzaine  de  la  notification,  l'Assemblée 
nationale  le  déclare  rebelle  et  déchu  de  tous 
droits  à  la  couronne,  le  rend  responsablede  tous 
les  mouvements  hostiles  qui  pourraient  être  di- 
rigés contre  la  France  sur  la  frontière. 

«  Décrète  que  ses  biens  seront  séquestrés,  et  que 
toute  correspondance  et  communication  avec 
lui  ou  avec  ses  complices  et  adhérents  demeu- 
reront interdites  à  tous  citoyens  français,  sans 
distinction,  à  peine  d'être  poursuivis  et  punis 
comme  traîtres  à  la  patrie  ;  et  dans  le  cas  où  il 
se  présenterait  en  armes  sur  le  territoire  de 
France,  enjoint  à  tous  citoyens  de  lui  courir  sus, 
et  de  se  saisir  de  sa  personne,  ainsi  que  de  celle 
de  ses  complices  et  adhérents. 

Art.  18. 

«  Le  roi  sera  prié  d'ordonner  aux  déparlements, 
districts,  municipalités  et  tribunaux,  de  veiller 
d'une  manière  spéciale  à  la  conservation  des 
propriétés  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 

Art.  19. 

«  Le  roi  sera  également  prié  d'ordonner  aux 
départements,  aux  districts,  aux  municipalités 
et  aux  tribunaux,  de  faire  informer  contre  tous 
embaucheurs,  émissaires  et  autres,  qui  entre- 
prendraient d'enrôler  ou  faire  déserter  aucun 
soldat  français.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  des  articles  addi- 
tionnels concernant  le  complément  du  Corps 
législatif  (1). 

M.  Thonret,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  vous  avez  renvoyé  jeudi  à 
votre  comité  de  Constitution  divers  amende- 
ments aux  articles  additionnels  que  nous  vous 
avons  présentés  sur  le  complément  du  Corps 
législatif.  Le  comité  a  examiné  ces  amende- 
ments et  voici  la  nouvelle  rédaction  qu'il  vous 
propose  pour  le  premier  article  : 

Art.  1". 

«  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contribu- 
tions directes,  les  préposés  à  la  perception  des 
contributions  indirectes,  les  vérificateurs,  inspec- 
teurs, directeurs,  régisseurs  et  administrateurs 
de  ces  contributions;  les  commissaires  à  la  tré- 
sorerie nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif, 
révocables  à  volonté  ;  ceux  qui,  à  quelque  titre 
que  ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestique 
de  la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  des  ser- 
vices de  môme  nature,  reçoivent  des  gages  et 
traitements  de  particutiers ,  s'ils  sont  élus 
membres  du  Corps  législatif,  seront  tenus 
d'opter.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Thouret,  rapporteur.  Pour  le  deuxième 
article,  dont  vous  avez  également  renvoyé  la  ré- 
daction au  comité,  voici  ce  que  nous  proposons  : 

Art.  2. 
«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 

(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  9  juin  1791,  au  ma- 
tin, p.   78, 


nistratives,  judiciaires,  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celles 
de  représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute 
la  durée  de  la  législature.  » 
(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  Thonret,  rapporteur.  11  s'agit  maintenant. 
Messieurs,  de  décréter  le  mode  de  remplacement 
pour  les  fonctionnaires  publics  qui  ne  peuvent 
remplir  aucune  fonction  pendant  la  durée  entière 
de  la  législature.  Nous  avons  observé  qu'il  y  avait 
là-dessus  une  distinction  devenue  nécessaire  par 
votre  précédent  décret. 

Les  membres  des  administrations  de  départe- 
ment et  de  district,  les  procureurs  syndics,  tous 
les  membres  des  corps  municipaux,  y  compris 
les  procureurs  des  communes,  sont  maintenant 
dans  l'impossibilité  de  faire  la  moindre  fonction 
pendant  le  temps  de  la  durée  de  la  législature. 
Or,  leurs  fonctions  ne  peuvent  pas  durer  au  delà 
du  temps  de  la  législature;  par  conséquent,  ils 
doivent,  par  l'effet  de  votre  décret,  être  remplacés 
comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  démission. 

Mais  il  n'en  est  pas  de  même  par  rapport  aux 
juges,  parce  que  leurs  fonctions  dureront  bien 
au  delà  d'une  législature  :  il  faut  donc  qu'ils 
soient  remplacés  pendant  la  durée  de  la  législa- 
ture, et  ils  doivent  l'être  par  leurs  suppléants. 

Quant  aux  commissaires  du  roi,  il  faut  qu'ils 
soient  remplacés  par  le  roi,  par  commission,  tant 
que  durera  la  législature. 

Voici,  Messieurs,  les  deux  articles  que  nous 
vous  proposons  à  ce  sujet  : 

Art.  3. 

«  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  procureurs  généraux 
syndics,  et  les  procureurs  syndics,  les  maires, 
officiers  municipaux,  et  procureurs  des  commu- 
nes, qui  seront  députés  au  Corps  législatif,  seront 
remplacés  comme  dans  le  cas  de  mort  ou  de  dé- 
mission. 

Art.  4. 

«  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  législature,  pur  leurs  suppléants,  et  le  roi 
pourvoira,  par  des  brevets  de  commission  pour 
le  même  temps,  au  remplacement  de  ses  com- 
missaires auprès  des  tribunaux.  » 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Thoupet,  rapporteur.  Vous  avez  également 
renvoyé  jeudi  au  comité  un  amendement  tendant 
à  ce  que  les  militaires  qui  seraient  députés  au 
Corps  législatif  ne  puissent  pas  quitter  leurs 
fonctions  au  Corps  législatif  et  aller  prendre  un 
commandement  de  troupes  sans  l'autorisation  du 
Corps  législatif.  Voici  la  rédaction  que  nous  vous 
proposons  : 

Art.  5. 

«  Les  militaires  qui  seront  membres  du  Corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions 
de  député  pour  aller  prendre  le  commande- 
ment des  troupes,  sans  l'autorisation  du  Corps 
législatif.  » 

M.  Malès.  Je  demande  qu'on  ajoute  à  l'article 
après  ces  mots  :  «  ne  pourront  pas  quitter  leurs 
fonctions  de  député  »,  ceux-ci  :  «  pendant  le 
temps  de  la  durée  de  la  session  »;  car  lorsque  la 
législature  sera  séparée,  il  sera  fort  inutile  que 
les  militaires...  {Murmures  et  interruptions.) 

(L'article  5,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 
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M.  Thoaret,  rapporteur.  Il  fut  encore  fait  un 
amendement  concernant  le  traitement  des  ecclé- 
siastique?, des  militaires  et  de  tous  les  fonction- 
naires publics  qui  seraient  députés  à  la  législa- 
ture, pour  qu'ils  ne  puissent  pas  recevoir  en 
même  temps  deux  traitements  différents.  Il  n'y  a 
rien  de  décrété  sur  ce  point. 

Nous  avons  cru  que  cette  demande  ne  pouvait 
être  adoptée  qu'avec  cette  distinction  que  ceux 
des  fonctionnaires  dont  les  traitements  sont 
égaux  ou  sont  inférieurs  à  la  valeur  du  traite- 
ment de  député,  et  qui  ne  font  aucune  des  fonc- 
tions auxquelles  sont  attachés  les  traitements 
ordinaires,  ne  doivent  pas  recevoir  en  même 
temps  leur  traitement  de  député  et  leur  autre 
traitement. 

Mais  en  ce  qui  concerne  ceux  dont  les  traite- 
ments ordinaires  sont  plus  considérables  que  le 
traitement  de  député,  il  est  impossible  de  les 

?  river  delà  tolaité  de  leur  traitement  ordinaire, 
our  en  donner  un  exemple,  je  cite  un  évêque 
dont  le  traitement  serait  de  12,000  livres  ou  un 
militaire  dont  le  traitement  serait  de  12,  10  ou 
8,000  livres;  il  est  absolument  improposable, 
selon  notre  opinion,  qu'ils  soient  réduits  au  trai- 
tement de  simple  député  s'ils  viennent  à  la  légis- 
lature, et  qu'ils  perdent  le  surplus  de  leur  trai- 
tement orclinaire. 

Nous  croyons  que,  dans  ce  dernier  cas,  le  trai- 
tement du  député  doit  être  imputé  sur  le  traite- 
ment ordinaire  pour  la  durée  de  la  législature. 
Nous  proposons,  en  conséquence,  l'article  sui- 
▼anl  : 

Art.  6. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traite- 
ment de  député,  ne  pourront  pas  recevoir  cumu- 
lativement  les  deux  traitements  ;  et  à  l'égard  de 
ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député,  le  montant  de  ce  dernier  trai- 
tementleur  sera  imputé  en  déduction  surl'autre.» 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Démeanier.  Je  demande  à  instruire  M.  le 
rapporteur  sur  un  fait  qui  n'est  pas  parvenu  à 
sa  connaissance  parce  que  les  procès-verbaux 
n'ont  pas  fait  mention  du  renvoi  au  comité  de 
Constitution. 

Il  y  a  5  jours  ou  environ  que  le  ministre  de 
la  guerre  a  envoyé  demander  à  l'Assemblée  l'au- 
torisation pour  le  passage  de  corps  de  troupes 
en  deçà  de  trente  mille  toises  de  Paris  (1).  Je 
prie  Monsieur  le  rapporteur  d'attendre  que  nous 
ayons  examiné  le  mémoire  au  comité. 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Il  est  extrêmement 
pressant  que  le  décret  actuel  soit  porté  à  la  sanc- 
tion du  roi,  car  il  contient  des  dispositions  néces- 
saires pour  la  convocation  des  corps  électoraux. 

M.  Démeanier.  En  ce  cas,  je  propose  d'insérer 
dans  le  décret,  que  pour  des  détachements  au- 
dessous  de  100  hommes,  il  suftira  que  le  pou- 
voir exécutif  avertisse  le  Corps  législatif. 

M.  Prîear.  Cette  proposition  n'a  pour  objet 
que  de  revenir,  par  une  distinction  nouvelle,  sur 
les  termes  précis  et  l'esprit  très  sage  du  décret 
que  vous  avez  rendu.  Mais  s'il  passe  10  détache- 
ments de  100  hommes  ? 


(1)  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXYI,  séance 
du  2  juin  1791,  page  708. 


Plusieurs  membres  :  Oq  les  arrêtera. 

M.  Démeanier.  Voici  la  disposition  que  je 
propose  : 

«  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  simples 
détachements  de  100  hommes,  il  suffira  que  le 
pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  Corps  législatif, 
qui  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  nécessaire,  requérir 
I  éloignement  ou  défendre  l'arrivée  de  ces  dé- 
tachements. » 

(Cette  disposition  est  décrétée.) 

M.  Démeanier.  Je  propose  en  outre  de  dé- 
créter que  l'Assemblée,  ayant  entendu  la  lecture 
du  mémoire  qui  lui  a  été  adressé  par  M.  le 
ministre  de  la  guerre,  de  la  part  du  roi,  et 
conformément  aux  dispositions  du  décret  sur 
l'organisation  du  Corps  législatif,  auiori-e  le 
séjour  des  trounes  qui  se  trouvent  actuellement 
à  moins  de  30,000  toises  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Tiioaret,  rapporteur.  J'observe  que  le 
décret  ne  faisant  loi  que  lorsque  le  roi  l'aura 
accepté,  c'est  à  ce  moment  que  le  ministre  doit 
faire  son  ob-ervation,  d'autant  plus  que  la  nou- 
velle disposition  proposée  par  M.  Démeunier  ne 
peut  pas  être  classée  dans  notre  organisation. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
avec  les  diverses  dispositions  additionnelles,  la 
rédaction  définitive  du  décret  sur  l'organisation 
du  Corps  législatif  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  par  son  comité  de  Conetitulion, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  l". 

{Décret  de  septembre  1789.) 

«  Le  pouvoir  législatif  réside  dans  l'Assemblée 
nationale,  qui  l'exercera  ainsi  qu'il  sera  dit  ci- 
après. 

Art.  2.  {Idem.) 
t  L'Assemblée  nationale  sera  permanente. 

Art.  3.  {Idem.) 
'  Elle  ne  sera  composée  que  d'une  Chambre. 

Art.  4.  {Idem.) 
»  Chaque  législature  sera  de  2  ans. 

Art.  5.  {Idem.) 

«  Le  renouvellement  des  membres  de  chaque 
législature  sera  fait  en  totalité. 

Art.  6. 

«  Aucun  état,  profession  ou  fonction  publique, 
n'exclutde  l'éligibilité  les  citoyens  qui  réunissent 
les  conditions  prescrites  par  la  Constitution. 

Art.  7. 

«  Les  percepteurs  et  receveurs  des  contributions 
directes,  les  préposés  à  la  perception  des  contri- 
butions indirectes,  les  vérificateurs,  inspecteurs, 
directeurs,  régisseurs  et  administrateurs  de  ces 
contributions  ;  les  commissaires  à  la  trésorerie 
nationale,  les  agents  du  pouvoir  exécutif,  révo- 
cables à  volonté;  ceux  qui,  à  quelque  titre  que 
ce  soit,  sont  attachés  au  service  domestique  de 
la  maison  du  roi,  et  ceux  qui,  pour  des  services 
de  même  nature,  reçoivent  des  gages  et  traite- 
ments de  particuliers,  s'ils  sont  élus  membres  du 
Corps  législatif,  seront  tenus  d'opter. 
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Art.  8. 

«  L'exercice  des  fonctions  municipales,  admi- 
nistratives, judiciaires  et  de  commandant  de  la 
garde  nationale,  sera  incompatible  avec  celle  de 
représentant  au  Corps  législatif,  pendant  toute  la 
durée  de  la  législature. 

Art.  9. 

c  Les  membres  des  administrations  de  dépar- 
tement et  de  district,  les  procureurs  généraux 
syndics  et  les  procureurs  syndics,  les  maires, 
oificiers  municipaux  et  procureurs  des  communes, 
qui  seront  députés  au  Corps  législatif,  seront 
remplacés  dans  les  cas  de  mort  ou  de  démission. 

Art.  10. 

a  Les  juges  seront  remplacés,  pendant  la  durée 
de  la  légi^lature,  par  leurs  suppléants,  et  le  roi 

f)Ourvoira,  par  des  brevets  de  commission  pour 
e  même  temps,  au  remplacement  de  ses  commis- 
saires auprès  des  tribunaux. 

Art.  11. 

«  Les  militaires  qui  seront  membres  du  Corps 
législatif  ne  pourront  pas  quitter  leurs  fonctions 
de  député  pour  aller  prendre  le  commandement 
des  troupes,  sans  Tautorisation  du  Corps  légis- 
latif. 

Art.  12. 

«  Tous  les  fonctionnaires  publics  députés  au 
Corps  législatif,  ayant  pour  leurs  fonctions  ordi- 
naires un  traitement  égal  ou  inférieur  au  traite- 
ment de  député,  ne  pourront  pas  recevoir  cumu- 
lativement  les  deux  traitements,  et,  à  l'égard  de 
ceux  dont  le  traitement  ordinaire  sera  supérieur 
à  celui  de  député,  le  montant  de  ce  dernier 
traitement  leur  sera  imputé  en  déduction  sur 
l'autre. 

Art.  13. 

«  Les  membres  d'une  législature  pourront  être 
réélus  à  une  législature  suivante,  et  ne  pourront 
l'être  de  nouveau  qu'après  l'intervalle  de  2  ans. 

Art.  14. 

t  Le  renouvellement  du  Corps  législatif,  qui 
aura  lieu  tous  les  2  ans,  se  fera  de  plein  droit 
et  sans  lettre  de  convocation  du  roi. 

Art.  15. 

«  Chaque  nouveau  Corps  législatif  se  réunira 
le  premier  lundi  de  mai  au  lieu  oii  le  précédent 
aura  tenu  ses  séances. 

Art.  16. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées 
à  cet  effet  par  les  procureurs  syndics  des  dis- 
tricts, pour  le  premier  dimanche  de  mars,  et 
les  électeurs  nommés  se  réuniront  sans  délai, 
afin  que  tous  les  représentants  soient  élus  avant  le 
15  avril. 

Art.  17. 

«  Les  procureurs  syndics  seront  avertis  avant 
le  15  février,  par  le  procureur  général  syndic  du 
département,  de  l'obligation  de  convoquer  les 
assemblées  primaires  pour  le  premier  dimanche 
de  mars,  sans  que  le  défaut  de  cet  avertissement 
puisse  excuser  les  procureurs  syndics  qui  n'au- 
ront pas  lait  la  convocation. 

Art.  18. 
0  En  cas  de  refus  ou  de  négligence  des  pro- 


cureurs syndics  des  districts,  le  procureur  géné- 
ral syndic,  et,  à  son  défaut,  le  directoire  de  dé- 
partement, seront  tenus,  après  le  premier  di- 
manche de  mars,  de  convoquer  les  assemblées 
primaires  dans  le  plus  court  délai;  et  les  pro- 
cureurs syndics  coupables  du  refus  ou  de  la  né- 
gligence, seront  destitués  par  arrêté  du  direc- 
toire de  déparlement. 

Art.  19. 

«  Au  cas  de  l'article  précédent,  si  le  procureur 
général  syndic,  ou  le  directoire  de  département, 
avaient  pareillement  refusé  ou  négligé  de  faire 
la  convocation,  le  premier  serait  destitué,  et  le 
second  dissous  par  acte  du  Corps  législatif,  qui 
n'aurait  pas  besoin  d'être  sanctionné;  et  les  as- 
semblées primaires  seraient  convoquées  par  les 
commissaires  que  le  Corps  législatif  déléguerait. 

Art.  20. 

«  Aussitôt  que  l'élection  des  députés  au  Corps 
législaiif  sera  terminée  en  chaque  département, 
le  président  de  l'assemblée  électorale  sera  tenu 
d'adresser  une  copie  du  procès-verbal  d'élection, 
signée  de  lui  et  du  secrétaire,  aux  archives  de 
l'Assemblée  nationale. 

Art.  21. 

«  L'archiviste  fera  faire,  à  mesure  que  les  pro- 
cès-verbaux lui  parviendront,  la  liste  des  noms 
des  députés  élus  pour  composer  la  nouvelle  lé- 
gislature. 

Art.  22. 

«  Les  députés  se  rendront  le  premier  lundi  de 
mai,  à  9  heures  du  matin,  au  lieu  des  séances  du 
Corps  législatif  ;  l'archiviste,  placé  au  bureau  des 
secrétaires,  fera  l'appel  des  noms  inscrits  sur  la 
liste,  et  notera  ceux  des  députés  absents. 

Art.  23. 

«  S'il  y  a  moins  de  200  membri  s  présents,  la 
comparution  sera  réitérée  le  lundi  suivant  à  la 
même  heure,  et  l'appel  fait  de  nouveau  dans  la 
même  forme. 

Art.  24. 

«  Celte  seconde  fois,  si  le  nombre  des  députés 
présents  est  moindre  de  373,  l'Assemblée  ne  pourra 
se  constituer  que  provisoirement,  sous  la  prési- 
dence du  doyen  d'âge;  et  les  2  membres  les 
moins  âgés  feront  les  fonctions  de  secrétaires. 

Art.  25. 

«  UXs3emhlée,aiinèi  provisoirement  constituée, 
s'occupera  de  vérifier  les  pouvoirs  des  députés 
présents  et  ne  pourra  cependant  faire  aucun  acte 
législatif;  mais  elle  pourra  rendre  un  décret  pour 
enjoindre  aux  membres  absents  de  se  rendre, 
dans  le  délai  de  quinzaine,  au  lieu  de  la  séance, 
à  peine  de  3,000  livres  d'amende,  et  d'être  privés, 
pour  toujours,  de  tous  les  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  26. 

«  L'Assemblée provisoirementconstituée,pourra 
également  rendre  le  décret,  et  nommer  les  com- 
missaires pour  la  convocation  des  assemblées 
primaires,  relardées  au  cas  de  l'article  13  ci-des- 
sus. 

Art.  27. 
«  Les  décrets  qui  seront  rendus  conformément 
aux  2  articles  précédents,  n'auront  pas  besoin 
d'être  sanctionnés. 
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Art.  28. 

«  Aussitôt  que  l'Assemblée  sera  compoîée 
de  373  membres  vérifiés,  elle  se  constituera  défi- 
nitivement sous  le  titre  d'Assemblée  nationale  lé- 
gislative, et  commencera  l'exercice  de  toutes  ses 
fonctions.  Celte  constitution  définitive  pourra 
avoir  lieu  dès  les  premiers  jours  de  mai,  s'il  s'est 
trouvé  373  membres  présents  à  l'appel  fait  le  pre- 
mier lundi  de  ce  mois. 

Art.  29. 

«  Si,  le  dernier  jour  de  mai  étant  arrivé, 
l'ÂBsemblée  ne  se  trouve  pas  encore  composée 
de  373  membres,  la  Constitution  provisoire  qu'elle 
aurait  faite  au  terme  de  rarticle  24  ci-dessus, 
deviendra  définitive,  et  les  présents  délibéreront 
pour  les  absents. 

Art.  30. 

«  La  vérification  des  pouvoirs  sera  faite  en  la 
forme  suivante. 

Art.  31. 

«  L'Assemblée  se  divisera  en  bureaux;  ces  bu- 
reaux seront  formés  et  les  procès-verbaux  d'élec- 
tion seront  répartis  entre  eux  de  manière  qu'au- 
cun membre  d'une  députation  ne  se  trouve  mem- 
bre du  bureau  auquel  la  vérification  des  pouvoirs 
de  cette  députation  sera  attribuée. 

Art.  32. 

«  Un  rapporteur  de  chaque  bureau  fera  à  l'as- 
semblée générale  le  rapport  de  l'examen  fait  par 
son  bureau  des  pouvoirs  qui  lui  auront  été  dis- 
tribués, et  l'assemblée  prononcera  sur  les  diffi- 
cultés que  quelques-uns  de  ces  pouvoirs  pour- 
raient éprouver. 

Art.  33. 

e  Aussitôt  que  la  vérification  des  pouvoirs  sera 
terminée,  et  l'Assemblée  constituée  définitive- 
ment, tous  les  représentants  debout  prononce- 
ront, au  nom  du  peuple  français,  et  par  accla- 
mation, le  serment  de  vivre  libres  ou  mourir. 

l  Art.  34. 

«  Chaque  député  prêtera  ensuite,  individuelle- 
ment, à  la  nation,  en  présence  de  l'Assemblée, 
le  serment  de  maintenir  de  tout  son  pouvoir  la 
Constitution  du  royaume,  décrétée  par  V Assem- 
blée nationale  constituante  aux  années  1789, 
1790  et  1791,  et  acceptée  par  le  roi  Louis  XVI; 
de  ne  rien  proposer  ni  approuver,  dans  le  cours  de 
la  législature,  qui  puisse  y  porter  atteinte,  et 
d'être  en  tout  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et 
au  roi. 

«  La  formule  de  ce  serment  sera  prononcée 
par  le  Président,  et  chaque  représentant,  parais- 
^  sant  à  la  tribune,  dira  :  je  le  jure. 

Art.  35. 

«  L'Assemblée  constituée  définitivement,  nom- 
mera au  scrutin  individuel,  et  à  la  majorité 
absolue  des  suffrages,  un  président,  un  vice- 
président  et  des  secrétaires. 

Art.  36. 

«  Le  roi  ne  pourra  pas  dissoudre  le  Corps  lé- 
gislatif. 

[  Art.  37. 

I  «  Le  Corps  législatif  aura  le  droit  de  détermi- 
ner le  lieu  de  ses  séances,  de  les  continuer  au- 
tant qu'il  le  jugera  nécessaire,  et  de  s'ajourner. 


Décret  sur  la  régence. 

Art.  38. 

«  Au  commencement  de  chaque  règne,  le  Corps 
législatif,  s'il  n'était  pas  réuni,  sera  tenu  de  se 
rassembler  sans  délai. 

Art.  39. 

0  Le  roi  pourra  convoquer  le  Corps  législatif 
dans  l'intervalle  de  ses  séances,  toutes  les  fois 
que  le  besoin  de  l'Etat  lui  paraîtra  exiger  son 
rassemblement. 


Décret  sur  le  droit  de  la  paix  et  de  la  guerre. 

Alt.  40. 

«  Le  roi  sera  tenu,  sous  la  responsabilité  de 
ses  ministres,  de  faire  cette  convocation  dans  les 
cas  d'hostilités  imminentes  ou  commencées,  d'un 
allié  à  soutenir,  d'un  droit  à  conserver  par  la 
force  des  armes,  et  lorsque  des  troubles  sédi- 
tieux, éclatant  à  la  fois  dans  plus  d'un  départe- 
ment, menaceront  la  sûreté  de  l'Etat. 

Art.  41. 

«  Dans  les  cas  d'hosiilités  commencées,  et  de 
troubles  séditieux  qui,  éclatant  à  la  fois  dans 
plus  d'un  département,  menaceraient  la  sûreté 
de  l'Etat,  le  Corps  législatif  pourra  aussi  être 
convoqué  par  son  dernier  président,  qui  adres- 
sera l'acte  de  convocation  aux  directoires  de  dé- 
partement, chargés  de  le  notifier  aux  députés,  et 
de  le  faire  publier. 

Art.  42. 

«  Le  Corps  législatif  aura  la  police  du  lieu  de 
ses  séances,  et  de  l'enceinte  extérieure  qu'il  aura 
déterminée. 

Art.  43. 

a  II  aura  aussi,  pour  le  maintien  de  sa  sûreté 
et  du  respect  qui  lui  est  dû,  la  disposition  des 
forces  établies,  sur  sa  réquisition  ou  avec  son 
autorisation,  dans  la  ville  où  il  tiendra  ses 
séances. 

Art.  44. 

«  Le  pouvoir  exécutif  ne  pourra  faire  passer 
ou  séjourner  aucun  corps  de  troupes  de  ligne  en 
deçà  de  30,000  toises  de  distance  du  lieu  des 
séances  du  Corps  législatif,  si  ce  n'est  sur  sa  ré- 
quisition, ou  avec  son  autorisation  expresse. 

Art.  45. 

a  Lorsqu'il  ne  sera  question  que  de  simples  dé- 
tachements au-dessous  de  100  hommes,  il  suffira 
que  le  pouvoir  exécutif  en  donne  avis  au  Corps 
législatif,  qui  pourra,  lorsqu'il  le  jugera  néces- 
saire, requérir  l'éloigoement,  ou  défendre  l'arri- 
vée de  ces  détachements. 

Art.  46. 

«  Le  Corps  législatif  fera  tous  les  règlemenis 
qu'il  jugera  nécessaires  pour  l'ordre  de  son  tra- 
vail, et  pour  la  discipline  de  ses  séances,  et  il 
ne  pourra  prononctr  contre  ses  membres  qui 
s'écarteront  de  leurs  devoirs,  que  la  censure,  les 
arrêts  pour  huit  jours,  ou  même  la  prison  pour 
trois  /ours,  par  forme  de  punition  correctionnelle, 
suivant  la  gravité  de  leurs  fautes  ou  délits. 
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Art.  47. 

«  Les  délibérations  du  Corps  législatif  seront 
nécessairement  publiques.  Les  assistants  se  con- 
formeront aux  rt'gles  qui  seront  établies  pour  le 
maintien  du  bon  ordre,  et  le  Corps  législatif 
pourra  faire  arrêter  et  punir  correctionnellement 
ceux  qui  troubleraient  ses  fonctions,  ou  lui  man- 
queraient de  resptct. 

Art.  48. 

«  Dans  toutes  les  occasions,  le  Corps  législatif 
pourra  se  former  en  comité  général;  50  membres 
pourront  exiger  qu'il  se  forme  en  comité  général. 
Lorsque  l'assemblée  sera  ainsi  formée,  elle  sera 
tenue  par  le  yice-président,  qui  n'occupera  pas 
la  p'ace  du  président,  et  les  assistants  se  retire- 
ront. Les  matières  étant  éclaircies,  nul  décret  ne 
sera  porté  que  le  président  n'ait  repris  son  fau- 
teuil, et  que  les  portes  n'aient  été  ouvertes. 

Art.  49. 
«  Les  procès-verbaux  de  chaque  séance  seront 
reodus  publics  par  la  voie  de  l'impression. 


Décret  du  22  décembre  1789. 

Art.  50. 

«  Les  représentants  nommés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  les  départements,  ne  pourront  pas 
être  regardés  conr  me  les  représentants  d'un  dé- 
partement particulier,  mais  comme  les  représen- 
tants de  la  totalité  des  départements  c'est-à-dire 
de  la  nation  entière. 

Art.  51. 

«  Les  représentants  de  la  nation  sont  inviola- 
bles depuis  le  moment  de  leur  élection  pro- 
clamée, pendant  toute  la  durée  de  la  législature 
dont  ils  sont  membres,  et  en  outre,  pendant  un 
mois  à  compter  de  l'expiration  de  cette  législa- 
ture. 

Art.  52. 

«  Aucun  représentant  de  la  nation  ne  pourra 
être  poursuivi  devant  les  tribunaux,  ni  recher- 
ché en  aucune  manière,  ni  en  même  temps  pour 
raison  de  ses  opinions,  ni  pour  tout  ce  qu'il  aura 
dit,  écrit,  ou  (ait  dans  l'exercice  de  ses  fonctions 
de  représentant;  il  n'en  est  comptable  qu'au 
Corps  législatif. 

Art.  53. 

«  Les  représentanis  pourront,  pour  fait  de 
crimes  commis  hors  de  1  urs  fonctions,  être  sai- 
sis, soit  en  flagrant  délit,  soit  en  vertu  d'un 
mandat  d'arrêt;  mais  la  poursuite  ne  pourra  être 
continuée  qu'après  que  le  Corps  législatif  aura 
déclaré  qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

Art.  54. 

«  En  matière  civile,  toute  contrainte  légale 
pourra  être  exécutée  sur  les  biens  d'un  repré- 
sentant, ou  contre  sa  personne,  tant  que  la  con- 
trainte par  corps  aura  lieu,  comme  contre  les 
autres  citoyens. 

Art.  55. 

«  Tout  rapport  d'un  comité  et  toute  motion  se- 
ront imprimés,  distribués  aux  membres  de  la 
législature,  et  ne  pourront  être  délibérés  et  dé- 
crétés que  dans  la  forme  suivante. 


Art.  56. 

«  Après  la  première  lecture  qui  aura  été  faite 
du  rapport  ou  de  la  motion,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération  et  le  Corps  légis- 
latif devra  décider  si  le  projet  de  décret  proposé 
doit  être  rejeté,  ou  s'il  doit  être  soumis  à  la  dis- 
cussion. 

Art.  51. 

«  Si,  après  le  débat  qui  pourra  avoir  lieu  sur 
cette  proposition,  il  est  décidé  que  le  projet  de 
décret  doive  être  rejeté,  le  président  prononcera 
par  cette  formule  :  L'Assemblée  nationale  législa- 
tive décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer. 

Art.  58. 

•I  Le  projet  de  décret  qui  n'aura  été  rejeté  que 
de  cette  manière  pourra  être  présenté  une  se- 
conde fois  dans  le  cours  de  la  même  session. 

Art.  59. 

«  S'il  est  décidé  que  le  projet  de  décret  doive 
être  soumis  à  la  discussion,  le  président  pronon- 
cera par  cette  formule  :  L'Assemblée  nationale 
législative  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibérer. 

Art.  60. 

«  Après  ce  décret,  la  discussion  sera  ouverte, 
et  pourra  être  commencée  à  la  même  séance,  si 
quelqu'un  des  membres  demande  la  parole. 

Art.  61. 

«  11  sera  fait  deux  autres  lectures  du  projet  de 
décret  à  deux  séances  différentes,  et  à  des  inter- 
valles qui  ne  pourront  pas  être  moindres  de  huit 
jours. 

Art.  62. 

«  La  discussion  sera  ouverte  après  chaque  lec- 
ture, et  la  parole  accordée  aux  membres  qui  la 
demanderont,  en  admettant  alternativement  ceux 
qui  voudront  parler  pour  le  projet  de  décret  pro- 
posé, et  ceux  qui  voudront  parler  contre. 

Art.  63. 

«  Après  la  troisième  lecture  du  projet  de  dé- 
cret, et  la  discussion  terminée,  le  président  sera 
tenu  de  mettre  en  délibération,  et  le  Corps  légis- 
latif devra  décider  s'il  se  trouve  en  état  de  reu- 
dre  un  décret  définitif,  ou  s'il  veut  renvoyer  la 
décision  à  un  autre  temps,  pour  recueillir  de  plus 
amples  éclaircissements. 

Art.  64. 

«  Si  l'opinion  de  différer  la  décision  prévaut, 
le  président  prononcera  par  cette  formule  :  V As- 
semblée nationale  législative  ajourne  le  projet  de 
décret  proposé  par  tel  comité,  ou  par  la  motion  \ 
de  tel  de  ses  membres  et  si  l'ajournement  est  à 
terme  fixe,  il  énoncera  ce  terme. 

Art.  65. 

«  Si,  au  contraire,  l'avis  passe  à  décréter  défi- 
nitivement, les  voix  seront  prises  sur  le  fond  de 
la  proposition,  après  l'avoir  réduite  au  point  de 
précision  qui  n'admet  point  d'opinion  tierce  entre 
l'affirmative  et  la  négative. 

Art.  66. 

«  Les  amendements  seront  toujours  mis  aux 
voix,  et  décidés  avant  la  proposition  principale, 
et  les  sous-amendements  avant  les  amendements. 
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Art.  67. 

«  Tout  projet  de  loi  qui,  soumis  à  la  discus- 
sion, aura  été  rejeté  après  la  troisième  lecture, 
ne  pourra  pas  être  représenté  dans  le  cours  de  la 
môme  année. 

Art.  68. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  pas  délibérer 
si  la  séance  n'est  composée  de  200  membres  au 
moins,  et  aucun  décret  ne  sera  formé  que  par  la 
majorité  absolue  des  suffrages  des  membres  pré- 
sents. 

Art.  69. 

«  Tout  décret  définitif  énoncera  dans  son 
préambule  :  1°  la  date  de  la  séance  à  laquelle  le 

Srojet  de  décret  aura  été  lu  la  première  fois;  2"»  le 
écret  par  lequel  il  aura  été  décidé  qu'il  y  avait 
lieu  à  délibérer;  3»  les  dates  des  séances  aux- 
quelles la  seconde  et  la  troisième  lecture  du  pro- 
jet auront  été  faites;  4°  enfin,  le  décret  par 
lequel  il  aura  été  arrêté,  après  la  troisième  lec- 
ture, de  décider  définitivement. 

Art.  70. 

«  Le  roi  est  chargé  par  la  Constitution  de 
refuser  sa  sanction  aux  décrets  qai  n'auront  pas 
été  délibérés  et  rédigés  conformément  aux  arti- 
cles ci-dessus,  par  la  seule  raison  que  la  forme 
coDstitutionnelle  n'y  aura  pas  été  observée;  et  si 
quelqu'un  de  ces  décrets  était  sanctionné,  les 
ministres  ne  pourront  le  sceller  ni  le  promul- 
guer, à  peine  de  responsabilité,  qui  pourra  être 
poursuivie  pendant  6  ans  par  ceux  à  qui  le 
décret  serait  préjudiciable. 

Art.  71. 

€  Sont  exceptés  des  dispositions  ci-dessus,  les 
décrets  urgents  qui  auront  été  reconnus  et  décla- 
rés tels  par  une  délibération  préalable  du  Corps 
législatir.  Ils  pourront  être  discutés  et  arrêtés  sur 
la  première  lecture,  sanctionnés  et  promulgués 
sur  le  vu  de  renonciation  faite  dans  leur  préam- 
bule de  l'urgence  reconnue  par  le  Corps  législa- 
tif; mais  ils  n'auront  que  l'effet  de  lois  provi- 
soires, et  pourront  être  modifiés  ou  révoqués 
dans  le  cours  de  la  même  session  ou  des  sui- 
vantes. 

Art.  72. 

«  De  même,  lorsqu'un  projet  de  loi  contiendra 

plusieurs  articles,  les  dispositions  précédentes 
n'auront  pas  lieu  pour  chacun  des  articles,  mais 
seulement  pour  le  corps  de  la  loi,  dont  les  bases 
principales  pourront,  s'il  est  jugé  nécessaire, 
être  réduites  en  questions  sur  lesquelles  la  for- 
malité des  trois  lectures  sera  observée. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  73. 

•  La  proposition  des  lois  appartient  exclusi- 
ment  aux  représentants  de  la  nation  ;  le  roi 
peut  seul  inviter  l'Assemblée  nationale  à  pren- 
Ire  un  objet  en  considération. 

Art.  74. 

«  Le  Corps  législatif  cessera  d'être  corps  dé- 
ibérant,  lorsque  le  roi  y  sera  présent,  ou  lorsque 
e  Corps  législatif  se  trouvera  hors  du  lieu  ordi- 
laire  de  ses  séances,  si  ce  n'est  lor-qu'il  aura 
;Jté  forcé  par  des  circonstances  imprévues  de 
m  réunir  ailleurs  pour  délibérer. 


Dieret  de  septembre  1789. 

Art.  75. 

'•  Aucun  acte  du  Corps  législatif  ne  pourra 
être  considéré  comme  loi,  s'il  n'est  fait  par  les 
représentants  de  la  nation,  librement  et  légale- 
ment élus,  et  s'il  n'est  sanctionné  par  le  roi. 

Décret   d'octobre  1789. 

Art.  76. 

«  Le  Corps  législatif  présentera  ses  décrets  au 
roi,  ou  séparément,  à  mesure  qu'ils  seront  ren- 
dus, ou  ensemble,  à  la  fin  de  chaque  session. 

Art.  77. 

«  Le  Corps  législatif  nommera,  à  cet  effet, 
tous  les  mois,  4  coiimissaires  chargés  de  porter 
les  décrets  au  roi.  Ils  marcheront  précédés  d'un 
huissier;  et  aussitôt  qu'ils  se  présenteront,  ils 
seront  introduits  dans  la  salle  du  Conseil  :  le  roi 
sera  averti  de  leur  arrivée  et  les  commissaires 
lui  remettront  les  décrets  sans  intermédiaire. 


Décret  de  septembre  1789. 

Art.  78. 

t  Le  roi  peut  refuser  son  consentement  aax 
actes  du  Corps  législatif. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art  79. 

•  Dans  le  cas  où  le  roi  refusera  son  consente- 
ment, le  refus  ne  sera  que  suspensif. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  80. 

«  Le  refus  suspensif  du  roi  cessera  à  la  se- 
conde des  législatures  qui  suivront  celle  qui  aura 
proposé  la  loi. 

Décret  ^octobre  1789. 

Art.  81. 

•  Le  consentement  du  roi  sera  exprimé  sur 
chaque  décret  par  cette  formule  signée  du  roi  : 
le  roi  consent  et  fera  exécuter;  le  refus  suspensif 
sera  exprimé  par  celle-ci  :  le  rai  examinera. 

Décret  du  2  novembre  1790. 

Art.  82. 

€  Le  Corps  législatif  fera  présenter  au  roi  deux 
minutes  en  papier  de  chaque  décret  signé  du  oré- 
sident  et  des  secrétaires,  sur  chacune  desquelles 
le  consentement  ou  le  refus  suspe  sif  du  roi  se- 
ront exprimés  par  les  formules  établies  par  l'ar- 
ticle ci-dessus.  Une  de  ces  minutes,  avec  la  ré- 
ponse du  roi,  signée  par  lui,  et  contresignée 
par  le  ministre  de  la  justice,  sera  remise  aux  ar- 
chives du  Corps  législatif. 
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Décret  d'octobre  1789. 

Art.  83. 

«  Les  décrets  sanctionnés  par  le  roi  porteront 
le  nom  et  l'intitulé  de  lois  ;  elles  seront  scellées 
et  expédiées  aussitôt  après  que  le  consentement 
du  roi  aura  été  apposé  au  décret. 

Décret    du  2  novembre  1790. 

a  Le  ministre  de  la  justice  fera  faire  de  cha- 
que décret  sanctionné  deux  expéditions  en  par- 
cliemin,  dans  la  forme  qui  va  être  présentée  dans 
l'article  suivant,  pour  la  promulgation  des  lois; 
ces  deux  expéditions  signées  du  roi,  contresi- 
gnées par  le  ministre  de  la  justice,  et  scellées 
du  sceau  de  l'Etat,  seront  les  originaux  authenti- 
ques de  chaque  loi,  dont  un  restera  déposé  aux 
archives  du  ministre  de  la  justice,  et  l'autre  sera 
remis  à  celles  du  Corps  législatif. 

Décret  d: octobre  1789. 

Art.  85. 

«  La  promulgation  des  lois  sera  ainsi  conçue  : 
«  Louis,  p^r  la  g'âce  de  Dieu,  et  la  loi  cons- 
«  titutionnelle  de  l'Etat,  roi  des  Français,  à  tous 
«  présents  et  à  venir,  salut  :  l'Assemblée  natio- 
«  nale  a  décrété,  et  nous  voulons  et  ordonnons 
«  ce  qui  suit  :  {la  copie  littérale  du  décret  sera 
«  insérée  sans  addition  ni  observation.) 

«  Mandons  et  ordonnons  à  tous  les  tribunaux, 
«  corps  administratifs  et  municipalités,  que  les 
«  présentes  ils  fassent  transcrire  sur  leurs  regis- 
«  très,  lire,  publieretafficher  dans  leurs  ressorts 
«  et  départements  respectifs,  et  exécuter  comme 
«  loi  du  royaume  :  en  foi  de  quoi  nous  avons 
«  signé  et  fait  contresigner  lesdites  présentes, 
«  auxquelles  nous  avons  fait  apposer  le  sceau 
«  de  l'Ëtat.  » 

Décret  d'octobre  1789. 

Art.  86. 

t  Les  lois  seront  envoyées  au  nom  du  roi  à  tous 
les  corps  administratifs,  tribunaux  et  municipa- 
lités. 

Décret  d'octobre  1789. 

Art  87. 

«  La  transcription  sur  les  registres,  la  lecture, 
la  publication  et  affiche  seront  faites  sans  délai 
aussitôt  que  les  lois  seront  parvenues  aux  tri- 
bunaux, corps  administratifs  et  municipalités,  et 
elles  seront  mises  à  exécution  dans  chaque  dis- 
trict, à  compter  du  jour  où  ces  formalités  y  au- 
ront été  remplies. 

Décret  d'octobre  1789. 

Art.  88. 

«  Le  pouvoir  exécutif  fera  certifier  l'envoi  des 
lois,  et  il  en  justifiera  au  Corps  législatif. 

Art.  89. 

«  Tout  décret  sur  lequel  le  roi  aura  exprimé 
son  refus  suspensif  ne  pourra  ni  être  remis  en 


discussion,  ni  présenté  de  nouveau  au  roi  dans  le 
cours  de  la  même  législature. 

Art.  90. 

«  Les  actes  du  Corps  législatif  relatifs  à  sa 
police  intérieure,  à  la  vérification  des  pouvoirs 
de  ses  membres,  à  la  tenue  des  assemblées  pri- 
maires qui  auraient  été  retardées  au  cas  de  l'ar- 
ticle 19  ci-dessus,  à  la  suspension  ou  destitution 
des  procureurs  généraux  syndics,  et  à  la  suspen- 
sion ou  dissolution  des  corps  administratifs  ou  de 
leurs  directoires;  ceux  concernant  les  questions 
d'éligibilité  ou  la  validité  des  opérations  des  corps 
électoraux;  ceux  par  lesquels  le  Corps  législatif 
aura  prononcé  sur  la  responsabilité  des  ministres, 
ou  décidé  qu'if  y  a  lieu  à  accusation^  et  tous  ceux 
qui,  par  une  disposition  expresse  de  la  Constitu- 
tion, ne  sont  pas  soumis  à  la  sanction,  n'auront 
pas  besoin  d'être  consentis  par  le  roi. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  91. 

o  La  création  et  la  suppression  des  offices  ne 
pourront  avoir  liea  qu'en  exécution  d'un  décret 
du  Corps  législatif,  sanctionné  par  le  roi. 

Décret  de  septembre  1789. 

Art.  92. 

«  Aucun  impôt  ou  contribution  en  nature  ou 
en  argent  ne  peut  être  levé;  aucun  impôt  direct 
ou  indirect  ne  peut  être  fait  autrement  que  par 
un  décret  exprès  du  Corps  législatif. 

Art.  93. 

«  Le  Corps  législatif  fixera  les  dépenses  publi- 
ques de  l'administration,  déterminera  le  taux  des 
contributions  nécessaires ,  leur  nature  et  leur  per- 
ception, en  fera  la  répartition  entre  les  départe- 
ment du  royaume,  en  surveillera  l'emploi,  s'en 
fera  rendre  compte,  et  poursuivra  la  punition  des 
délits,   tant  des  mmistres  et  des  autres  agents 

firincipaux  du  pouvoir  exécutif  dans  l'ordre  de 
eurs  fonctions,  que  de  tous  ceux  qui  attente- 
ront à  la  Constitution  de  l'Etat. 

Décret  d'octobre  1789. 

Art.  94. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  accorder  aucui 
impôt,  que  pour  le  temps  qui  s'écoulera  jusqu'à» 
dernier  jour  de  la  session  suivante;  toute  con- 
tribution cessera  de  droit  à  cetie  époque,  si  elle 
n'est  pas  renouvelée,  mais  chaque  législature 
votera,  de  la  manière  qui  paraîtra  la  plus  con-| 
venable,  la  somme  destinée,  soit  à  l'acquittementi 
de  la  dette  publique,  soit  au  payement  de  la  listel 
civile. 

Art.  95. 

«  Le  Corps  législatif  ne  pourra  insérer,  dans 
les  décrets  portant  établissement  ou  renouvelle^ 
ment  des  contributions,  aucune  disposition  qui 
leur  soit  étrangère,  ni  présenter  en  même  temps,, 
à  la  sanction  du  roi,  d'autres  décrets  comme  in-* 
séparables. 


Art.  96. 


«  Les  com,..- 
deniers  publics 


iptes  des  dépenses  et  de  l'emploi  des 
lies  dans  rannée  qui  a  précédé,  ainsia 
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que  les  états  des  besoins  pécuniaires  de  chaque 
département  ministériel  pour  l'année  suivante, 
seront  soumis  au  Corps  législatif  dans  chacune 
de  ses  sessions  annuelles,  et  rendus  publics  par 
la  voie  de  l'impression. 

Art.  97. 

«  La  fixation  de  la  liste  civile  cessera  de  plein 
droit  à  chaque  changement  de  règne,  et  le  Corps 
législatif  déterminera  de  nouveau  les  sommes 
nécessaires. 

Art.  98. 

«  Dans  le  cas  de  régence,  le  Corps  législatif 
fixera  les  traitements  du  régent  et  de  celui  qui 
sera  chargé  de  la  garde  du  roi,  ainsi  que  les 
sommes  nécessaires  pour  les  besoins  personnels 
du  roi  mineur.  Celles-ci  pourront  être  augmen- 
tées à  mesure  que  le  roi  avancera  en  âge,  et  ne 
seront  fixées  définitivement,  pour  la  durée  du 
règne,  qu'à  la  majorité  du  roi.  Le  traitement  du 
régent  ne  pourra  de  même  être  changé  pendant 
la  durée  de  la  régence. 

Art.  99. 

€  Les  fonds  de  la  liste  civile  ne  pourront  être 
accordés  qu'après  que  le  roi  aura  prêté,  en  pré- 
sence du  Corps  législatif,  le  serment  que  tout  roi 
des  Français  est  obligé,  par  la  Constitution,  de 
faire  à  la  nation  lors  de  son  avènement  au  trône. 

Art.  100. 
«  Après  que  le  Corps  législatif  sera  définitive- 
ment constitué,  et  aura  nommé  ses  officiers ,  il 
enverra  au  roi  une  députation  pour  lui  en  faire 

Sart.  Le  roi  viendra  faire  l'ouverture  solennelle 
e  chaque  session,  et  pourra  inviter  l'Assemblée 
à  s'occuper  des  objets  qu'il  jugera  devoir  être 
pris  en  considération  dans  le  cours  de  cette  ses- 
sion, sans  que  cttte  solennité  puisse  être  regar- 
dée comme  indispensable  pour  l'activité  du  Corps 
législatif. 

Art.  101. 

«  Huitaine  au  moins  avant  la  fin  de  chaque 
session,  le  Corps  législatif  enverra  pareillement 
au  roi  une  députation  pour  lui  annoncer  le  jour 
où  il  se  propose  de  terminer  ses  séances.  Le  roi 
pourra  de  même  faire  la  clôture  solennelle  de  la 
session. 

Art.  102. 

«  Toutes  les  fois  que  le  roi  se  rendra  au  lieu 
des  séances  du  Corps  législatif,  il  sera  reçu  à 
la  porte,  et  reconduit,  lorsqu'il  se  retirera,  par 
une  députation  ;  ses  ministres  seuls  pourront 
l'accompagner  dans  l'intérieur  de  la  salle. 

Art.  103. 

«  Lorsque,  dans  le  cours  d'une  session,  le 
Corps  législatif  voudra  s'ajourner  au  delà  de 
15  jours,  il  sera  tenu  d'eu  prévenir  le  roi  par 
ane  députation. 

Art.  104. 

«  Si  le  roi  juge  que  les  besoins  de  l'État  exigent 
qu'une  session  soit  continuée  au  delà  du  terme 
que  le  Corps  législatif  aura  annoncé  pour  sa  clô- 
ture, ou  que  l'ajournement  n'ait  pas  lieu,  ou 
qu'il  n'ait  lieu  que  pour  un  temps  moins  long, 
il  pourra  demander,  soit  une  continuation  de 
séance,  soit  l'abréviation  de  l'ajournement,  par 
un  message  motivé,  sur  lequel  le  Corps  législatif 
sera  tenu  de  délibérer.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 


M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  de  Barbotan, 
député  du  département  des 'Landes,  la  lettre  sui- 
vante : 

t  Monsieur  le  Président, 

«  Mon  âge  et  ma  mauvaise  santé  ne  me  per- 
mettant pas  de  continuer  les  exercices  de  l'As- 
semblée, vu  ma  grande  surdiié,  j'ai  Thonneurde 
vous  adresser  ma  démission,  comme  député  du 
département  des  Landes,  et  vous  prie.  Monsieur 
le  Président,  de  vouloir  bien  la  faire  agréer  à 
l'Assemblée  nationale. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  BarBOTAN.  » 

Plusieurs  membres  :  A-t-il  un  suppléant? 

Voix  diverses  :  Non  !  —  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  un  rap- 
port du  comité  de  liquidation  sur  la  répétition 
d'une  somme  de  4,158,850  livres  formée  par  M.  d'Or- 
léans. 

La  parole  est  à  M.  Cocbard. 

M.  Coehard,  au  nom  du  comité  de  liquida- 
tion (1).  Messieurs,  la  question  que  votre  comité 
vient  vous  soumettre  consiste  à  savoir  si  Mon- 
sieur d'Orléans  peut  être  fondé  à  réclamer  de 
Yotre  justice  une  somme  de  4,158,850  livres. 

Déjà  cet  objet  de  répétition  a  été  porté  par-de- 
vant VOUS;  en  suite  du  premier  rapport  qui  vous 
en  a  été  fait,  vous  avez  cru  devoir  suspendre 
votre  décision,  jusqu'à  ce  que,  sur  de  nouveaux 
éclaircissements,  le  commissaire  du  roi,  par- 
devant  lequel  vous  en  avez  ordonné  le  renvoi,  et 
après  lui,  votre  comité  de  liquidation,  vous 
eussent  mis  en  état  de  prononcer  définitivement. 

Monsieur  d'Orléans  a  satisfait  ponctuellement 
à  ce  premier  décret;  il  a  rempli  le  vœu  de  l  As- 
semblée nationale.  Tous  les  titres  justificatifs  de 
la  légitimité  de  sa  créance  ont  été  mis  sous  les 
yeux  du  liquidateur  général. 

Son  opinion  ainsi  éclairée  a  été  soumise  à  votre 
comité,  qui,  après  l'examen  le  plus  sérieux,  a 
persisté  dans  son  premier  avis. 

Il  n'appartient.  Messieurs,  qu'à  vous  seuls  de 
juger  si  cette  prétention,  quoique  présentée  sous 
de  si  favorables  auspices,  doit  être  également 
digne  de  votre  suffrage. 

Le  titre  originel  qui  la  constate  est  le  contrat 
de  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  avec  le 
prince  des  Asturies,  fils  aîné  de  Philippe  V,  roi 
d'Espagne,  et  héritier  présomptif  de  sa  couronne. 

Cette  première  union  devait  être  bientôt  suivie 
de  celle  de  l'infante,  fille  aînée  du  même  mo- 
narque, avec  Louis  XV,  alors  en  minorité,  et 
sous  la  tutelle  immédiate  de  Monsieur  le  régent. 

Cette  double  alliance,  projetée  dans  l'unique 
vue  de  resserrer,  par  de  nouveaux  nœuds,  les 
deux  branches  royales  de  la  maison  de  Bourbon, 
était  sollicitée  par  de  puissants  motifs  de  la  plus 
haute  politique  :  les  articles  en  avaient  été  arrê- 
tés par  les  ministres  des  deux  puissances,  à 
Balzain,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721. 

Il  était  donc  bien  naturel  crue  l'Etat,  pour  lequel 
on  mariait  la  princesse  se  cnargeât  lui-même  des 
frais  de  son  établissement. 

Il  lui  fut  constitué  une  dot  de  500,000  écus 
d'or  sol,  payable  en  trois  termes,  dont  le  dernier 

(i)  Le  Moniteur  ne  donne  qu'une  courte  analyse  de 
ce  rapport. 
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devait  échoir  à  l'expiration  de  la  première  anoée 
de  son  mariage. 

La  propriété  la  plus  absolue  de  cette  somme 
fut  stipulée  en  sa  faveur.  On  ne  lit  dans  le  con- 
trat aucune  clause  de  réversibilité,  en  cas  de  mort 
sans  enfants,  au  profit  du  donateur. 

On  y  voit  encore  une  renonciation  en  faveur 
de  M.  le  duc  de  Chartres,  son  frère,  à  toutes  suc- 
cessions paternelle  et  maternelle,  et  autres  à 
échoir  à  la  suite. 

11  y  est  enfin  stipulé  qu'en  cas  de  viduité,  il 
sera  libre  à  la  princesse  de  se  retirer  en  France, 
pour  y  jouir  paisiblement  de  son  douaire  et  de 
la  totalité  de  sa  dot. 

Madame  d'Orléans  passa  bientôt  après  en  Es- 
pagne; elle  y  devint  reine,  et  presque  aussitôt 
veuve  par  le  décès  du  roi  son  époux,  arrivé  le 
31  août  1724.  Elle  revint  en  France  fixer  son  sé- 
jour à  Paris,  au  palais  du  Luxembourg. 

En  1725,  c'est-à-dire  près  de  2  ans  après  la 
mort  du  régent,  le  roi  devenu  majeur,  il  fut  pro- 
cédé à  la  liquidation  de  sa  dot;  elle  fut  évaluée 
à  4,158,850  livres.  Cette  liquidation  se  trouve 
consignée  dans  des  lettres  patentes  du20juia  1725, 
enregistrées  à  la  chambre  des  comptes,  le  28  août 
suivant. 

Dans  ces  lettres,  le  roi  ordonne  que,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  pourvu  au  payement  de  cette  somme, 
la  reine  d'Espagne  soit  payée  annuellement,  par 
le  garde  du  Trésor  royal  en  exercice,  des  intérêts 
d'icelle,  montant,  à  raison  du  denier  20,  à 
207,942  1. 10  s.,  et  ce  à  commencer  de  la  mort  du 
roi  d'Espagne,  arrivée ,  comme  on  l'a  dit,  le 
31  août  1724. 

Le  26  avril  1742,  la  reine  douairière  d'Es- 

{lagne  a  transporté  à  Louis  d'Orléans,  son  frère, 
a  nue-propriété  de  cette  somme  principale  de 
4,158,850  livres  : 

1°  Sous  la  réserve,  pendant  sa  vie,  de  l'usufruit 
et  jouissance  des  207,542  livres  qui  en  formaient 
les  intérêts  annuels; 

2°  A  la  charge  de  payer,  dans  le  délai  de  6  ans 
et  par  sixième,  à  raison  de  135,000  livres  par 
année,  ses  dettes  montant  à  810,000  livres,  sui- 
vant un  état  annexé  au  contrat  ; 

3°  A  la  charge  par  l'acquéreur  de  lui  payer,  à 
l'expiration  de  ce  terme,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1749,  69,314  1.  3  s.  4  d.  annuellement,  par 
augmentation  aux  intérêts  de  ce  capital  pendant 
sa  vie; 

4°  Et  enfin  de  payer,  à  compter  du  jour  de  son 
décès,  pendant  la  vie  et  sur  la  tête  de  ses  officiers 
et  domestiques,  dénommés  en  un  état  joint  à  ce 
transport,  45,111  1.  14  s.  6  d.  de  pensions  vla- 

fères,  formant  moitié  de  leurs  appointements  et 
e  leurs  gages. 

La  reine  d'Espagne  est  morte  le  16  juin  de  la 
même  année  1742.  Par  ce  décès,  M.  Louis  d'Or- 
léans est  entré  en  pleine  jouissance  des  intérêts 
de  cette  créance  à  lui  cédés  quelques  mois  au- 
paravant, sous  la  seule  condition  d'en  acquitter 
les  charges  stipulées  dans  le  transport,  et  les 
pensions  réservées,  dont  plusieurs  subsistent 
encore  à  présent. 

M.  Louis-Philippe-Joseph  d'Orléans  est  devenu 
seul  propriétaire  de  celte  créance,  soit  comme 
héritier  médiat  de  Louis  d'Orléans,  son  aïeul,  soit 
comme  ayant  acquis,  moyennant  10  millions 
tournois,  tous  les  droits  de  M""*  de  Bourbon  sa 
sœur,  co-propriétaire  pour  moitié  de  cette  somme, 
en  q_ualité  d'héritière,  avec  lui,  de  Louis-Philippe 
d'Orléans,  leur  père  commun. 
Les  intérêts  lui  eu  ont  été  payés  exactement 


et  acquittés  au  Tréser  national,  jusques  et  com- 
pris l'année  1789. 

Dans  cet  état  des  choses,  il  s'agit  de  savoir 
s'il  est  fondé  à  en  solliciter  le  remboursement. 

Pour  l'uger  en  connaissance  de  cause  de  la 
valeur  de  cette  répétition,  il  paraît  qu'on  doit  la 
considérer  sous  tous  les  rapports  qu'elle  présente, 
soit  avec  le  droit  public  et  politique,  soit  avec  le 
droit  civil,  parce  que  si  elle  se  trouve  en  parfaite 
concordance  avec  les  combinaisons  de  l'un,  si 
elle  se  concilie  d'ailleurs  avec  les  principes  de 
l'autre,  nul  doute  que  l'Assemblée  nationale  ne 
doive  s'empresser  de  l'allouer  à  celui  que  la  loi 
reconnaît  pour  en  être  le  seul  et  unique  pro- 
priétaire. 

L'ordre  de  cette  discussion  nous  conduit  donc 
naturellement  à  l'examen  successif  de  trois 
questions,  dont  la  première  consiste  à  savoir  si 
l'Etat  peut  et  doit  être  considéré  comme  le  vrai 
débiteur  de  cette  créance  en  litige? 

La  seconde,  si  le  roi  en  âge  de  minorité, 
quoique  agissant  de  l'autorité  de  son  tuteur,  et 
de  l'avis  de  sou  conseil  de  régence,  en  a  pu  sti- 
puler la  donation  au  profit  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans,  et  si  l'ayant  reconnue  légitime  en 
pleine  majorité,  la  ratification  qu'il  en  a  faite 
par  l'acte  le  plus  authentique  a  suffi  pour  la 
purger  de  tous  les  vices  qui  auraient  pu  l'affec- 
ter dans  le  principe? 

La  troisième  enfin,  si,  dans  la  supposition  de 
la  validité  de  cette  donation,  l'héritier  médiat  du 
cessionnaire  d'un  semblable  effet  est  admissible 
à  en  demander  le  remboursement. 


PREMIERE  QUESTION. 

Déjà  nous  avons  observé,  sur  la  première  de 
ces  questions,  que  l'intérêt  de  l'Etat  exigeait  de 
la  manière  la  plus  impérieuse  que  le  prince,  qui 
tenait  à  l'époque  de  1721  les  rênes  du  gouver- 
nement français,  ne  négligeât  aucune  des  me- 
sures propres  à  resserrer  de  plus  en  plus  les 
liens  de  parenté  qui  unissaient  les  deux  familles 
régnantes  en  France  et  en  Espagne. 

En  effet,  personne  n'ignore  que  peu  de  temps 
après  la  mort  de  Louis  A.1V,  qui  avait  épuisé  les 
trésors  et  prodigué  le  sang  de  ses  peuples  pour 
asseoir  son  petits-ûls  sur  le  trône  d'Espagne,  un 
ministre  intrigant  et  orgueilleux,  séduit  par 
l'appât  trompeur  d'acquérir  pour  lui-même  de 
la  célébrité,  dans  la  vue  de  se  rendre  nécessaire 
à  son  maître,  plus  encore  afin  de  seconder  les 
desseins  ambitieux  de  la  seconde  reine,  épouse 
de  Philippe  Y,  avait  arrêté,  dans  le  cabinet  de 
Madrid,  le  désastreux  projet  de  rallumer  le 
flambeau  de  la  guerre  en  Europe. 

Au  mépris  d'un  récent  traité  de  commerce  qui 
unissait  cette  couronne  à  l'Angleterre,  l'auda- 
cieux Albéroni  dirige  d'abord  ses  premières 
attaques  contre  les  alliés  de  cette  puissance;  il 
fait  équiper  à  grands  frais  une  flotte,  dont  il 
dirige  la  marche  sur  les  côtes  de  la  Sicile; 
enhardi  par  un  premier  succès,  il  affecte  d'éta- 
ler, au  nom  du  roi  qu'il  abuse,  des  prétentions 
que  le  dénuement  absolu  de  moyens  et  la  fai- 
blesse bien  connue  de  ses  ressources  ne  lui  per- 
mettaient pa?  de  soutenir. 

Le  ministère  de  Londres,  aussi  fortement  in- 
téressé que  celui  de  Versailles  à  maintenir  cet 
équilibre  entre  les  puissances  que  venait  de 
cimenter  encore  le  traité  d'Uirecht,  se  voit  dans 
la  nécessité  de  prendre  la  défense  de  ses  alliés; 
l'amiral  Byng  bat,  disperse  l'escadre  espagnole, 
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et  fait  avorter  une  partie  des  projets  da  cardinal. 

Celui-ci,  humilié  et  non  abattu  par  ce  premier 
échec,  n'en  fait  paraître  que  plus  de  roideur 
dans  les  démêlés  particuliers  de  l'Espagne  avec 
l'empereur. 

Pour  rendre  la  France  inactive  au  dehors,  il 
réussit  à  fomenter  des  divisions  au  dedans. 

Secondé  par  les  intrigues  ambitieuses  et  clan- 
destines de  l'ambassadeur  de  Philippe  V  à  Paris, 
il  rallie  bientôt  tous  les  mécontents  sous  l'éten- 
dard  de  la  révolte  générale  qu'il  y  médite  en 
secret  ;  il  engage  une  partie  de  la  cour  dans  cette 

Suerelle,  il  annonce  l'arrivée  prochaine  d'une 
otte  dans  les  ports  de  Bretagne. 

Les  princes  légitimes,  aigris  contre  le  régent 
qui  venait  de  les  réduire  au  rang  de  leurs  pairies, 
acceptent  avec  transport  ce  parti,  dont  le  moindre 
avantage  pour  eux  était  la  promesse  de  les  réta- 
blir dans  l'intégrité  de  leurs  droits. 

C'est  au  moment  de  l'exécution  de  ce  complot, 
dont  le  but  était  de  plonger  le  royaume  dans  les 
horreurs  d'une  guerre  civile,  que  Philippe  d'Or- 
léans parvient  à  l'heureuse  découverte  de  cette 
trame  odieuse,  dont  le  fougueux  cardinal  se  com- 
plaisait à  diriger  tous  les  efforts. 

Il  arrête  subitement  l'explosion  de  cette  mine 
infernale,  qui  devait  porter  ses  ravages  dans  toutes 
les  parties  de  l'Empire  français. 

Il  se  hâte  aussitôt  de  porter  la  guerre  en 
Espagne,  il  s'empare  de  Saint-Sébastien,  il  forme 
le  siège  de  Fontarabie,  et  il  oblige,  par  cette 
mesure  vigoureuse,  le  roi,  son  cousin,  à  l'accep- 
tation d'une  paix  dont  il  avait  à  se  reprocher 
d'avoir  été  le  premier  infracteur. 

Ce  monarque,  enfin  désabusé  par  les  revers, 
ne  tarde  pas  à  retirer  sa  confiance  à  cet  homme 
qui  en  avait  fait  un  si  étrange  abus,  en  compro- 
mettant tout  à  la  fois  et  les  possessions  de  son 
maître,  et  la  dignité  de  sa  couronne.  Aussi  à 
peine  fut-il  retiré  du  ministère,  que  le  roi  d'Es- 
pagne s'empressa  d'accéder  au  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  heureux  présage  de  sa  paix  par- 
ticulière avec  l'empereur. 

Quelque  interpréiationque  lamalignitécherche 
à  donner  aux  vues  tie  M.  le  régent,  toujours  est- 
il  certain  qu'en  adhérant  à  cet  accord  avec  la 
maison  d'Autriche,  l'Analeterre  et  la  Hollande, 
son  but  principal  était  de  maintenir  le  royaume 
dans  un  état  de  tranquillité  dont  il  avait  le  plus 
grand  besoin. 

Philippe  V,  de  son  côté,  ne  pouvait,  sans  com- 
promettre en  quelque  sorte  son  honneur,  y  refu- 
ser son  consentement  après  la  renonciation 
solennelle  à  la  couronne  de  France,  qu'il  avait 
fiouscrite  àla  face  des  Etats  généraux  de  l'Espagne, 
renonciation  sans  laquelle  il  n'aurait  jamais  été 
paisiblement  assis  sur  le  trône  dont  il  était  pos- 
sesseur; il  ne  pouvait  donc  refuser  ouvertement 
aux  puissances  garantes  de  la  validité  de  sa 
renonciation  son  accession  à  un  traité  confir- 
matif  en  quelque  sorte  de  celui  qui  lui  avait 
assuré  la  couronne. 

Peu  nous  importe  après  cela  de  chercher  à 
pénétrer  dans  les  vues  particulières  du  régent 

{»our  s'assurer  l'héritage  du  jeune  roi  dont 
'extrême  débilité  n'annonçait  pas  qu'il  dîit  vivre 
longtemps,  puisque  ses  prétentions  à  cet  égard 
étaient  étayées  sur  l'expression  des  titres  les  plus 
authentiques. 

Que,  dans  le  cas  éventuel  d'une  vacance  du 
trône  français,  il  ait  cru  devoir  se  ménager  par 
précaution,  des  alliances  et  des  appuis,  c'est  une 
mesure  que  la  politique  et  la  prévoyance  devaient 
naturellement  inspirer  à  sa  sagesse. 


Mais  ce  qui  était  pour  l'Etat  de  la  plus  haute 
importance,  c'était  ae  maintenir  la  paix  exté- 
rieure avec  ses  voisins,  et  de  garantir  la  capi- 
tale et  les  provinces  du  danger  toujours  immi- 
nent des  divisions  intestines. 

Or,  c'est  ce  qu'il  a  fait;  son  administration, 
considérée  sous  ce  point  de  vue,  le  seul  qui  nous 
convienne  aujourd'hui,  ne  peut  donc  être  jugée 
repréhensible. 

Une  preuve  que  le  fameux  traité  de  la  qua- 
druple alliance,  fortifié  par  l'accession  libre  et 
volontaire  du  roi  d'Espagne,  ne  déplut  pas  à 
celui-ci,  c'est  que,  peu  de  temps  après  le  réta- 
blissement de  la  bonne  harmonie  entre  les  deux 
cours,  il  fut  le  premier  à  solliciter  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  l'infante,  et  à  donner  les  mains  à 
celui  du  prince  des  Asturies  avec  la  fille  du  ré- 
gent. 

Quoique  ce  prince  dilt  être  infiniment  flatté 
d'un  pareil  honneur,  il  est  plus  probable  que 
jamais  il  n'aurait  consenti  à  l'union  du  jeune 
roi,  parvenu  à  lâge  de  11  ans,  avec  une  prin- 
cesse qui  n'en  avait  alors  guère  plus  de  ô,  si, 
sans  le  concours  de  celui-là,  le  second  eût  pu 
réussir. 

Mais  ce  n'était  pas  ainsi  qu'on  l'entendait  eu 
Espagne  ;  l'orgueil  dé  la  reine  satisfaite  de  voir 
sa  fille  placée  sur  le  premier  trône  de  l'Europe, 
et  l'intérêt  de  l'Etat  supérieur  à  toute  autre  con- 
sidération faisaient  à  ce  prince,  malgré  sa  répu- 
gnance, un  devoir  rigoureux  d'y  souscrire. 

L'intérêt  bien  éclairé  de  sa  politique  n'était  ni 
ne  pouvait  être  de  profiter  pour  lui-même,  de  la 
chance  qu'un  intervalle  de  12  ans  ou  environ,  à 
s'écouler  entre  ce  mariage  et  sa  consommation, 
lui  donnait  à  la  successibilité  très  éventuelle  au 
trône  de  France,  parce  que  le  roi  devenu  majeur 
pouvait,  par.uo  seulact^de  sa  volonté,  rompre  ce 
premier  lien  et  former  un  nouvel  engagement. 

En  effet,  tout  concourait  à  laire  penser  que  cet 
enfant  si  précieux  à  l'Etat,  dont  la  mort  pouvait 
ensanglanter  l'Europe,  ne  laisserait  pas  si  long- 
temps la  nation  incertaine  de  son  sort,  et  qu'il 
n'attendrait  pas  jusqu'à  l'âge  de  23  ans  à  se  choi- 
sir unecompagnj  en  état  de  lui  donner  des  suc- 
cesseurs. 

Mais  ce  qui  était  d'un  intérêt  bien  pressant  pour 
l'Etat,  c'était  de  s'assurer  des  dispositions  pacifi- 
ques de  l'Espagne;  Philippe  d'Orléans  était  ins- 
truit, par  une  longue  expérience,  de  tous  les  pro- 
jets ambitieux  de  la  reine  ;  il  avait  à  redouter 
pour  le  repos  delà  France  les  funestes  effets  de 
la  haine  invétérée  qu'elle  lui  portait;  il  connais- 
sait profondément,  et  son  penchant  naturel  à  hu- 
milier Cette  puissance,  sur  le  fondement  ridicule 
d'une  rivalité  chimérique  avec  la  sienne,  et  le 
violent  désir  dont  elle  avait  été  constamment  ani- 
mée de  lui  susciter  des  ennemis. 

Il  importait  donc  extrêmement  de  placer  à 
côté  du  trône  d'Espagne  une  princesse  dont  les 
opinions  pussent  contraster  parfaitement  avec 
celles  de  l'épouse  de  Philippe;  c'était  même  le 
seul  moyen  d'assurer  la  stabilité  de  la  paix  au 
dedans  et  au  dehors  du  royaume,  objet  des 
vœux  les  plus  ardents  et  les  plus  sincères  du 
régent. 

Dans  cette  situation,  quel  mariage  pouvait  être 
plus  avantageux  pour  nous  que  celui  d'une  prin- 
cesse de  France  avec  l'héritier  présomptif  de 
cette  couronne? 

Loin  de  suggérer  des  prétextes  pour  rompre 
les  traités  subsistants  entre  les  deux  nations, 
comme  aurait  pu  le  faire  une  autre  élevée  dans 
les  principes  de  la  reine,  tout  concourait  au 
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contraire  à  l'engager  à  cimenter  les  nœuds  de 
cette  alliance  dont  il  devait  résulter  les  plus 
heureux  effets. 

En  considérant  donc  sous  ce  rapport,  le  seul 
qui  lui  5oit  propre,  le  mariage  de  Louise-Elisa- 
beth d'Orléans,  il  doit  paraître  démontré  aux 
yeux  de  tout  homme  impartial  que,  dans  l'ordre 
des  convenances  politiques,  cette  union  était  la 
seule  capable  de  rassurer  les  esprits  sur  la  durée 
de  la  paix  conclue,  18  mois  auparavant,  avec 
l'Espagne,  et  sur  les  intérêts  bien  combinés  des 
deux  empires. 

De  ces  observations  conformes  à  la  notoriété 
des  faits  consignés  dans  les  monuments  des  his- 
toires les  plus  authentiques,  et  dont  le  fiel  de  la 
critique  la  plus  acérée  ne  parviendra  jamais  à 
atténuer  ni  la  vérité  ni  la  force,  il  résulte  que 
ce  n'a  pas  été  dans  la  vue  de  satisfaire  son  am- 
bition personnelle  que  M.  le  régent  a  consenti 
le  mariage  de  sa  fille  avec  l'héritier  du  trône 
d'Espagne. 

Il  n'a  considéré  dans  cette  union  que  les  avan- 
tages immenses  qui  devaient  en  résulter  pour 
les  deux  nations  et  pour  les  deux  couronnes; 
d'où  il  suit  que  s'il  a  sacrifié  cette  jeune  prin- 
cesse et  à  l'intérêt  national,  et  à  l'intérêt  de  sa 
famille,  l'Etat,  en  considération  duquel  se  faisait 
celte  alliance,  a  dû  lui  fixer  un  sort  proportion- 
nel au  rang  qu'elle  devait  tenir. 

Il  n'eût  pas  été  de  la  dignité  d'un  grand  mo- 
narque d'en  laisser  le  soin  à  son  père  :  du 
moment  que  des  combinaisons  de  politique  et 
des  vues  d'intérêt  public  avaient  déterminé  son 
mariage,  il  devait  en  retour  assortir  sa  fortune 
personnelle  à  la  qualité  d'un  pareil  établisse- 
ment. 

La  fixation  de  cette  dot  à  500,000  écus  d'or  sol 
ne  présente  rien  d'excessif;  ce  taux  était  arrêté 
depuis  plus  de  deux  siècles  entre  les  deux 
cours,  pour  les  reines  de  France  et  d'Espagne. 

Déjà,  40  ans  auparavant,  Marie-Louise  d'Orléans 
en  avait  reçu  une  semblable  pour  son  mariage 
avec  Charles  11,  roi  d'Espagne. 

Il  en  avait  été  de  môme  lors  des  mariages  suc- 
cessifs de  Louis  Xlll  et  de  Louis  XIV  avec  des 
princesses  espagnoles  de  la  maison  d'Autriche;  il 
n'y  avait  donc  rien  d'immodéré  dans  cette  fixa- 
tion, puisqu'on  s'était  rigoureusement  conformé 
à  l'ancien  usage. 

C'est  ici,  Messieurs,  que  votre  comité  doit  pré- 
venir une  sorte  d'objection  qui  semble  résulter 
des  stipulations  insérées  dans  le  contrat  de  ma- 
riage ae  1679. 

Louis  XIV  avait  imputé  les  biens  de  sa  nièce 
dans  la  valeur  de  la  dot  même  dont  il  la  grati- 
fiait; d'où  l'on  pourrait  conclure  que  Monsieur 
le  régent  qui  stipulait,  en  1721,  pour  un  roi  mi- 
neur, à  l'exemple  de  son  oncle,  en  aurait  dû 
faire  de  même  à  l'égard  de  sa  fille. 

Cette  observation  serait  juste  si  la  position  de 
ces  deux  princesses  eût  été  parfaitement  égale. 
Marie-Louise  jouissait  de  biens  à  elle  apparte- 
nant, en  vertu  de  dispositions  et  legs  particuliers 
que  ses  deux  aïeules  paternelle  et  mater- 
nelle avaient  faites  en  sa  faveur;  comme  la  pro- 
priété lui  en  était  irrévocablement  acquise,  il 
était  égalementnaturel  et  juste  delà  comprendre 
dans  le  règlement  de  sa  dot. 

Mais  il  n'en  était  pas  de  même  de  Louise-Elisa- 
beth d'Orléans,  qui  ne  possédait  rien  en  propre, 
qui  ne  jouissait  de  rien,  et  qui  n'avait  rien  d'é- 
chu;  il  n'eût  pas  été  de  la  dignité  d'un  roi  de 
France,  qui  consultait  moins  en  la  mariant  son 
intérêt  personnel  que  l'intérêt  de  l'Etat  et  celui 


de  sa  famille,  d'exiger,  en  la  dotant,  une  renon- 
ciation absolue  à  toutes  successions  de  ses  père 
et  mère,  pour  se  subroger  lui-même  à  ses  droits. 
On  ne  manquera  pas  d'opposer  encore  que, 
M.  le  duc  d'Orléans  son  frère  ayant  profité  seul 
de  cette  renonciation,  son  héritier  médiat  ne 
peut  répéter  aujourd'hui  cette  même  dot,  parce 
qu'il  aurait  tout  à  la  fois  et  la  chose  et  le  prix. 
Cette  objection,  dont  on  ne  tardera  pas  à  recon- 
naître toute  la  frivolité,  ne  pourrait  avoir  quel- 
que chose  de  spécieux;  car  elle  ne  présente  rien 
de  soUde  qu'autant  qu'il  serait  permis  de  con- 
fondre les  renonciations  des  princesses  de  France 
destinées  à  des  souverains  étrangers,  avec  celles 
qui  ont  été  introduites  par  nos  coutumes;  celles- 
ci  ne  concernent  que  l'intérêt  particulier  des 
familles,  ou  celui  des  mâles  en  faveur  desquels 
nos  lois  municipales  les  ont  admises;  mais  il 
n'en  est  pas  de  même  des  renonciations  des 
princesses  à  tous  les  biens  de  leur  propre  fa- 
mille. 

Une  trop  funeste  expérience  nous  a  depuis 
longtemps  dessillé  les  yeux  sur  le  danger  d'en- 
richir des  maisons  étrangères  des  biens  des 
princesses  de  la  maison  royale;  cette  négligence 
est  bien  l'une  des  causes  principales  des  guerres 
désastreuses  qui  affligèrent  le  royaume  sous  les 
règnes  malheureux  de  l'infortuné  roi  Jean,  et 
de  son  petit-fils  Charles  VI.  C'est  bien  à  ce  dé- 
faut de  renonciation  que  l'on  doit  rapporter  une 
partie  de  nos  revers. 

Aussi,  depuis  ces  fatales  époques,  n'a-t-on  pas 
manqué  de  stipuler  cette  renonciation  dans  tous 
les  contrats  de  mariage;  et  de  nos  jours,  ne  l'a- 
t-on  pas  renouvelée  dans  celui  de  Madame  infante, 
fille  aînée  de  Louis  XV,  avec  le  duc  de  Parme,  et 
dans  celui  plus  récent  encore  de  Madame,  sœur 
du  roi,  avec  le  prince  de  Piémont? 

Dans  les  temps  orageux  où  nous  sommes,  qui 
de  nous,  Messieurs,  pourrait  calculer  la  somme 
d'inconvénients  en  tous  genres,  et  de  malheurs 
de  toute  espèce  à  résulter  de  l'impolitique  sys- 
tème qui  mettrait  dans  la  main  des  souverains 
étrangers  les  plus  riches  propriétés  du  royaume, 
dont  la  possession  leur  donnerait,  par  la  facilité 
des  correspondances,  les  moyens  d'y  fomenter, 
suivant  la  nature  des  circonstances,  des  divisions 
intestines,  d'y  entretenir  le  désordre,  d'y  perpé- 
tuer l'anarchie,  et  de  multiplier  à  leur  gré  tous 
les  obstacles  qui  leur  paraîtraient  contrarier  da- 
vantage les  progrès  de  cette  heureuse  Constitu- 
tion destinée  à  devenir  le  code  de  toutes  les  na- 
tions amies  de  la  liberté,  et  qui  doit  assurer 
notre  bonheur. 

L'exemple  des  étrangers,  propriétaires  en  Al- 
sace, achève  de  porter  dans  nos  cœurs  le  flambeau 
de  la  conviction  la  plus  intime  de  la  justesse  des 
mesures  de  cette  politique  adroite  et  vraiment 
civique,  qui  depuis  longtemps  a  empêché  les 
princesses  de  la  famille  royale  de  porter  en  dot 
des  propriétés  foncières  à  ceux  que  le  chef  de 
l'Etat  leur  destine  pour  époux. 

En  partant  donc  de  la  vérité  bien  reconnue 
de  ces  principes,  il  est  certain  qu'en  faisant  in- 
sérer dans  le  contrat  de  mariage  de  Louise- 
Elisabeth  d'Orléans  la  renonciation  d'usage,  on 
n'a  pas  entendu  faire  une  grâce  à  son  frère; 
on  n'a  considéré  que  le  bien  de  l'Etat,  supérieur 
à  tous  les  intérêts  particuliers  de  la  famille. 

Les  plus  hautes  considérations  d'intérêt  public 
exigeaient  impérieusement  cette  renonciation, 
dont  la  stipulation  pouvait  devenir,  par  la  suite 
des  événements  si  intimement  liée  avec  le  repos 
et  la  tranquillité  de  l'Empire. 


(Assemblée  aalionale.J         ARCHIVES  PAaUSMliLNTAIRËS.         (13  juin  1791.] 


161 


Tels  sont,  Messieurs,  les  motifs  qui  ont  déter- 
miné l'insertion  de  celle  clause  dans  son  contrat 
de  mariage. 

N'iraitorte,  ap-^ès  cela,  que  son  frère  ait  joui 
du  bénéfice  de  oelte  renonciation,  et  que  sa  pos- 
tériié  en  profite  après  lui,  parce  que  c»  tte  cons- 
titution dotale  ayant  été  définitivement  arrêtée 
sans  aucune  slipdldiion  de  retour,  ayant  en  tou:e 
rij-'ueur  forné  le  prix  de  la  volonté  de  la  prin- 
cesie,  de  la  personne  de  laquelle  l'Etat  disposait 
sans  la  consulter  et  sans  son  consenlement,  il 
e?l  d'une  co'iséquence  nécessairement  ei  rigou- 
reusement juste  que  l'incoiiimutable  propriété  de 
celle  dot  lui  ail  été,  dès  l'inslani  mêaie  de  sa 
conslit  tion,  irrévocablement  acqui?e;  d'oti  il 
suit  qu'ayant  toujouis  été  libre  entre  ses  main?, 
elle  a  du  conserver  la  faculté  perpétui-lle  d'en 
di^poser  librement  comme  d'un  bien  qui  lui 
ai'parti  nait. 

Ce  nVst  pas  d'ailleurs  en  qualité  d'héritier  de 
la  reine  d'Èspa-iiie  que  Monsieur  d'Orléans  la  ré- 
claroe  aujourd  bui,  c'i  st  à  litre  de  représentant 
de  son  aïeul  paternel  qui  en  a  été  le  premier 
acquéreur;  c'est  comme  cessionnaire  à  litre  oné- 
reux (les  droits  de  cette  princesse  qu'il  en  forme 
la  répétition,  et  qu'il  espère  l'obtenir  de  votre 
justice. 

On  ne  peut  doiic  pas  dire  qu'il  cherche  à  s'em- 
parer tout  à  la  fois  et  de  la  chose,  et  du  prix, 
puisque  les  deux  objets  ne  lui  sont  pas  dévolus 
au  même  titre;  celui  de  la  renonciation  se  trouve 
depuis  longtemps  confondu  dans  la  masse  de  la 
succession  de  Louis  d'Orléans,  dont  il  est  l'hé- 
ritier mé  liai,  tanûis  que  la  dot  de  la  sœur  de  ce 
prince  lui  étisit  assur.  e  par  la  force  du  transport 
à  prix  d'argent  qu'elle  lui  en  avait  fait. 

11  n'est  donc  nullement  contre  les  principes 
que,  sous  l'aspect  d'unigne  héritier  des  père  et 
mère  communs,  il  ait  joui  seul  du  bénéfice  de 
la  renonciation  de  sa  sœur  à  leurs  hérédités 
comn;unes,  et  que  le  considérant  ensuite  comme 
subrogé  par  acte  authentique  aux  droits  de  cette 
pnncesse,  il  ait  recueilli  sa  dot;  e'ie  lui  eût  été 
dévo'ue  à  titre  sue  essif  par  la  seule  autorité 
de  la  loi,  à  plus  forte  raison  pouvait-elle  la  lui 
transmettre  à  titre  de  vente. 

La  faveur  des  contrats  de  mariage  est  telle  que 
par  leur  nature  ils  devient:ent  susreptibles  de 
dispositions  de  toute  espèce  ;  les  stipulations  d  • 
tout  genre  y  sont  admises  :  il  n'est  pas  rare  en 
effet  de  voir  des  parents  collatéraux,  même  des 
étrangers,  y  gratifier  des  épou-es  de  libéralités 
considérables  à  ciiarge  de  renoncer,  ou,  ce  qui 
revient  absolument  au  même,  de  s'abstenir  de 
prendre  aucune  [lart  à  toutes  successions  en  li- 
gne directe;  et  ces  donations  ainsi  modifiées  sont 
d'un  fréquent  u-age. 

Par  quellesingulière  exception  la  famille  royale 
sirait-elle  dosic  la  seule  qui  fût  exclue  d'une' fa- 
cuité  semblable,  que  nos  lois  ne  refusent  à  per- 
sonne? La  renonciation  contre  laquelle  on  ré- 
clame, tenant  à  des  raisons  d'Etat,  étant  fondée 
sur  des  motifs  de  la  plus  haute  politique,  il  doit 
paraître  bien  étrange  qu'on  cherche  à  en  atté- 
nuer aujourd'hui  la  force  en  lui  opposant  un  in- 
térêt prétendu  national,  comme  si  le  sort  de  cette 
disposition  consignée  dans  Pacte  le  plus  solen- 
nel, et  suivie  pendant  70  ans  de  l'exécution  la 
plus  constante,  pouvait  encore  être  subordonné 
aux  vicissitudes  des  événements. 

DEUXIÈME   QUESTION. 

Il  est  temps  de  passer  à  l'examen  de  la  seconde 
!'•  Série.  T.  XXVII. 


question,  qui  consiste  à  savoir  si  le  roi  en  âge  de 
miirorité,  quoiqu'agissanl  de  l'autorité  du  ré- 
gent, a  pu  stipuler  au  profit  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans  la  donation  dont  il  s'agit,  et  si  l'ayant 
reconnue  légitime  en  pleine  majorité,  la  ratifica- 
tion qu'il  en  a  faite  a  suffi  pour  la  pu  ruer  de 
tous  les  vices  qui  auraient  pu  l'affecter  dans  son 
principe. 

Les  règles  générales,  il  faut  en  convenir,  oppo- 
sent la  plus  forte  résistance  à  la  validité  d'une 
donation  semblable,  qui  mettrait  à  la  discrétion 
et  sous  la  main  du  tuteur  tous  les  biens  de  son 
pupille. 

En  les  considérant  comme  étant  sous  la  sauve- 
garde la  plus  spéciale  de  la  loi,  nul  doute  que 
le  mineur  ou  le  pupille  ne  puissent  en  disposer 
eux-mêmes  qu'avec  le  secours  de  toutes  les  for- 
mant s  requises,  et  jamais  au  profit  de  celui  à 
qui  la  loi  a  confié  plus  particulièrement  une  sur- 
veillance exclusive  sur  leurs  personnes,  avec 
l'autorité  de  régir  et  d'ail  mi  nistrer  leur  fortune; 
I  Ile  alfecte  de  nullité  radicale  tous  les  actes  con- 
traires à  ceux  que  sa  sagesse  a  pre-crits. 

Les  textes  multipliés  de  nos  coutumes  se  réu- 
nissent à  cet  égard  à  toutes  les  dispositions  irri- 
tantes et  prohibitives  des  lois  romaines,  pour 
frapper  du  même  analhème  tout  ce  qui  excède 
les  bornes  d'une  a  iminisiration  légitime. 

A  considérer,  sous  ce  point  de  vue,  la  constitu- 
tion dotale  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  il  est 
certain,  Messieur.",  qu'elle  ne  pourrait  soutenir 
les  premiers  regards  de  votre  justice  :  on  ne  peut 
se  dissimuler,  en  effet,  qu'en  faisant  abstracuon 
pour  un  moment  des  motifs  qui  o  it  déterminé 
l'établissement  de  cette  dot,  Louis  XV  n'a  pu 
grever  le  Trésor  public  d'une  créance  pa-sive 
de  4,158,850  livres  pour  en  gratifier  la  fille  de  son 
tuteur;  l'acie  par  lequel  il  en  a  disposé  en  faveur 
de  sa  cousine  était  infecté  dans  le  princip?  d'un 
vice  radical  que  rien  ne  pouvait  couvrir. 

La  nullité  résultant  de  cette  disposition  illé- 
gale pouvait  être  valablement  opposée  pendant 
l'espace  de  30  ans  continuels,  qui  est  le  terme  le 
plus  long  qi:e  les  lois  aient  fixé  pour  rétablir  les 
pupilles  et  les  mineurs  dans  l'intégrité  de  leurs 
droits. 

Mais  la  conduite  du  donateur  ne  présente  rien 
d'à'  alogue  à  celte  marche,  que  l'ordre  de  la  légis- 
lation encore  aujourd'hui  subsistante  lui  traçait 
pour  revenir  contre  son  premier  engagement; 
car  enfin.  Messieurs,  il  n'est  plus  permis  de  se  le 
dissimuler,  d'après  ces  vérités  éternelles  que  l'As- 
semblée nationale  vient  de  cotisacrer  par  ses  dé- 
crets, le  premier  devoir  de  la  royauté  est  la  sou- 
mission à  l'empire  de  la  loi;  les  rois  doivent 
s'honorer  d'en  être  les  premiers  sujets. 

Mais  loin  de  le  quereller  après  sa  majorité, 
loin  de  se  prévaloir  ue  la  circonstance  éventuelle 
de  la  mort  de  Monsieur  le  régent,  de  rautorité 
duquel  il  lavait  souscrit,  c'est  qu'il  s'empresse 
au  contraire,  en  1725,  à  faire  liquider  cette  même 
dot;  il  o-donne  le  payement  des  intérêts  qu'elle 
doit  produire  jusqu'à  l'époque  de  son  rembour- 
sement. 

La  princesse  donataire  et  après  elle  ses  repré- 
sentants les  reçoivent  avec  la  plus  scrupuleuse 
exactitude;  49  ans  se  passent  depuis  cette  date 
jusqu'au  décès  du  donateur,  ses  tbligations  sont 
respectées  par  son  successeur;  il  s'écoule  un 
espace  de  65  ans  d'exécution  paisible  et  de  paye- 
ment non  interrompu  des  intérêts  dont  il  s'agit. 

Dans  de  pareilles  circonstances,  l'Etat  peut-il 
être  recevable  à  venir  opposer  aujourd'hui   les 
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mêmes  nullités  qui   viciaient  sa  donation  dans 
son  principe? 

Ni  le  commissaire  du  roi,  ni  votre  comité  ne 
l'ont  estimé  de  la  sorte;  parfaitement  d'accord 
sur  ce  point  essentiel  et  décisif  avec  les  ordon- 
nances du  royaume  et  les  coutumes,  ils  ont  pen^^é, 
avec  tous  les  jurisconsultes,  que  l'exécution 
paisible,  pendunt4U  ans,  d'un  contrat  quelconque 
guftisait  pour  en  pur^'t-r  tous  les  vices. 

Les  lois  n'ont  admis  à  cet  égard  de  distinction 
ni  de  privilège  en  faveur  de  personne;  les  par- 
ticuliers, les  communautés  et  les  corps  polilinues 
sont  également  assujettis  à  l'empire  de  cette  pres- 
cription salutaire  qu'elles  appellent  laco.solation 
du  geiiie  humain,  parce  Qu'elle  fixe  l'incertiiude 
des  propriétés,  parce  qu'elle  met  un  teniie  fatal 
aux  discussions  litigieuses;  source  intarissable 
et  toujours  subsistante  des  difficultés  et  des 
procès. 

De  ces  observations  calquées  sur  la  pureté  re- 
connue de  nos  plus  saines  maximes,  il  résulte 
qu'à  n'envisager  la  constitution  dotale  delà  reine 
d'Espagne  que  sous  ses  rapports  les  plus  immé- 
diats avec  le  dioit  civil,  et  en  l'isolant  de  tous 
les  accessoires  qui  en  légitimaient  l'établisse- 
ment, elle  serait  inattaquable  aujourd'hui  sous 
le  prétexte  des  nullités  sans  nombre  qui  l'af- 
fectaient dans  son  principe. 

Mais,  quand  on  considère  qu'elle  doit  son  exis- 
tence aux  motifs  p  .issants  de  la  plus  haute  po- 
litique, et  que  le  mariage  de  cette  princesse  était 
un  nouveau  {^age  de  l'union  qui  doit  éternelle- 
ment subsister  entre  les  deux  familles  régnantes 
en  France  et  en  Espagne,  il  est  diflicile  de  con- 
cevoir qu'on  ait  voulu  répandre  des  nuages  sur 
la  légalité  d'un  pareil  titre. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  De  la  répétition 
d'une  somme  de  4,158,850  1.2  s.  Quel  est  le  titre 
originel  qui  la  constate  ?  C'est  un  contrat  de  ma- 
riage, c'est-à-dire,  le  plus  solennel  des  actes  de 
la  société  civile?  Que  renferme-t-il  ?  Une  cons- 
titution dotale,  c'est-à-dire,  la  plus  sacrée  de 
toutes  les  conventions  que  l'ordre  social  puisse 
admettre?  Au  profit  de  qui  a-t-elle  été  stipulée 
dans  cet  acte  authenti^jue?  Au  profit  d'une  prin- 
cesse, de  la  main,  de  la  volonté,  de  la  personne 
de  laquelle  on  dispose  dans  la  seule  contemplation 
de  l'intérêt  de  l'Etal  Esl-il  donc  bien  étrange  que^ 
parune  sorte  de  compensation, l'Etat  se  soitchargé 
de  sa  dot  en  lui  laissant  la  faculté  indéfinie  d'en 
disposer  comme  d'un  bien  à  elle  propre? 

Elle  pouvait  le  faire  en  faveur  de  toutes  sortes 
de  personnes,  elle  en  avait  le  droit  incuntestable; 
mais  elle  s'en  est  abstenue,  elle  en  a  disposé  à 
titre  onéreux  en  faveur  d'un  frère  dont  le  petit- 
fils  réclame  aujourd'hui  cette  créance,  comme 
représentant  le  premier  acquéreur. 
Sa  liberté  ne  pouvait  à  cet  égard  être  limitée 

Sue  par  le  droit  de  retour,  mais  il  se  réduit  à 
eux  espèces  :  il  est  conventionnel  ou  légal  ;  le 
premier  n'avait  point  été  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage;  le  second  ne  pouvait  avoir  lieu,  par 
la  raison  que  la  coutume  de  Paris,  à  l'exemple 
de  la  loi  romaine  qui  régit  l'Espagne,  ne  l'admet 
point  en  ligne  collatérale,  et  Louis  XV  n'avait 
point  ajouté  cette  modification  dans  les  lettres 
patentes  de  liquidation  de  cette  dot;  elle  ne  pou- 
vait donc,  en  aucun  cas,  lui  revenir.  La  pro- 
priété, par  une  conséquence  ultérieure  et  bien 
légitime,  en  était  donc  invinciblement  acquise  à 
la  reine  d'Espagne. 

Aussi  en  a-t-elle  fait  la  vente  par  un  acte  à 
l'abri  de  toute  critique,  elle  en  a  stipulé  le  trans- 
port quant  à  la   nue  propriété  seulement,  sous 


la  réserve  expresse  de  l'usufruit  pendant  sa  vie, 
moyennant  une  somme  de  810,000  livres  destinée 
au  |)ayement  de  ses  dettes,  une  renie  viagère  de 
69,000  livres,  et  45,000  livres  de  pi-nsion  tantaux 
officiers  de  sa  maison  qu'à  ses  domestiques. 

N'importe,  a(irès  cela,  que  la  mort  de  cette 
princesse  ait  suivi  de  près  un  pareil  arrange- 
ment, parce  que  cet  accident,  étranger  au  con- 
trat, a  été  par  lui-même  incapable  d'altérer  la 
substance,  et  de  changer  la  nature  de  cet  acte 
qui  doit  être  considéré  comme  une  espèce  de 
vente  à  fui  fait  qui  retombe  dans  la  classe  des 
contrats  aléatoires,  contre  lesquels  on  ne  saurait 
proposer  le  moyen  extraordinaire  de  la  lésion  à 
cause  de  l'incertitude  du  prix,  et  dont  par  con- 
séquent l'exécution  doit  être  assurée  sans  nul 
espoir  de  retour. 

Il  ne  faut  pas  omettre  d'observer  encore  qu'il 
s'agit  ici  du  transport  d'un  effet  purement  mobi- 
lier, puisque  ta  créance  était  exigible,  ce  qui 
achève  d'exclure  toute  idée  de  possibilité  d'annu- 
ler par  la  voie  de  la  rescision  un  pareil  engage- 
ment. 

On  n'étendra  pas,  sans  doute,  jusqu'aux  libéra- 
lités pécuniaires  les  prchibi lions  d'aliéner  les 
propriétés  ci-devant  domaniales,  parce  qu'une 
]3retention  aussi  étrange  ne  si  rait  étayée  sur 
aucune  loi,  et  l'Assemblée  nationale  nVt-elle 
pas  annoncé  que  ce  n'était  point  dans  le 
passé  qu'elle  voulait  porter  ses  recherches, 
mais  que  c'était  dans  l'avenir  et  dans  les  princi- 
pes d'une  sévère  économie  que  la  nation  trouve- 
rait et  le  remède  et  le  salut  des  finances  de 
l'Eiai? 

N'a-t-elle  pas  mis  cette  intention  au  plus  haut 
degré  d'évidence,  lorsqu'à  l'époque  où  désirant 
connaître  les  dons  faits  sous  le  nom  d'ordonnances 
d'acquit  de  comptant,  elle  ne  réclama  point  contre 
la  piété  filiale  du  roi,  qui  souhaita  que  cette  vé- 
rification ne  remontât  point  jusqu'au  règne  de  son 
prédécesseur! 

Par  quelle  fatalité,  cependant,  revenant  tout  à 
coup  sur  ses  pas,  ne  porterait-elle  une  main  ré- 
formatrice que  sur  le  seul  acte  de  générosité  d'un 
monarque  peut-êire  trop  libéral,  qui  aurait  été 
commandé  par  sa  justice. 

Quelque  lumineuses  que  puissent  paraître  ces 
observations  aux  yeux  de  tout  homme  impartial, 
votre  comité,  Messieurs,  ne  s'en  est  point  encne 
tenu  là;  il  s'est  permis  de  porter  ses  vues  plus 
loin,  il  ne  s'est  dissimulé  aucune  objection,  il  a 
même  voulu  les  prévenir. 

11  a  supposé  que  la  constitution  dotale  stipulée 
au  nom  de  l'Etat  au  profit  d'Elisabeth  d'Orléans 
ne  lui  avait  point  transmis  véritablement  la  pro- 
priété de  la  somme  qui  en  faisait  l'objet. 

Mais,  en  ce  cas,  il  a  dû  la  placer  dans  la  classe 
des  possesseurs  de  bonne  foi,  parce  qu'elle  en 
avait  au  moins  un  titre  apparent  qui,  dans  la 
plus  grande  rigueur  des  principes,  doit  être  jugé 
suffisant  pour  la  prescrire. 

Or,  en  la  considérant  comme  telle,  nul  doute 
qu'elle  n'ait  eu  la  faculté  de  contracter  des  dettes 
jusqu'à  concurrence  et  même  au  delà  des  4  mil- 
lions et  plus  qui  formaient  le  montant  de  sa  dut: 
ses  créanciers,  dans  cette  dernière  hypothèse, 
auraient  eu  le  droit  de  la  faire  discuter  dans  les 
tribunaux  et  de  se  la  faire  adjuger  jusqu'à  con- 
currence de  ce  qui  leur  eût  été  dû;  il  suit  d  ■  là 
que,  si  cette  princesse  pouvait  l'hypothéquer,  elle 
pouvait  également  en  disposer  par  donation  et 
par  testament;  elle  pouvait  aussi  la  transporter, 
l'aliéner  et  la  vendre  :  elle  a  donc  fait,  en  la  cé- 
dant à  son  frère,  une  chose  licite,  permise  et  au- 
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torisée  par  la  loi.  Celte  cession,  qui  remonte  à 
l'époque  de  1742,  reco  inue  par  le  débiteur  ori- 
giiiel  et  son  succes-eur  iramé  liat,  par  eux  exé- 
cutée peniaDi48  an-  Lonséc  tif>,  est  donc,  entre 
les  mains  de  M.  d'Orléans,  héritier  médiat  du 
pi eraier  acquéreur,  Je  plus  irréfragable  de  tous 
les  titn  s. 

On  ne  transige  point  avec  les  principes;  la  sé- 
vérité des  règles  n'admet  aucune  composition 
lorsque  la  propriété  d'un  objet  quelconque  est 
accordée  sans  rlau^e  de  réversibiiit';  il  e^t  de 
l'essence  de  la  do.iaiion,  et  surtout  d'une  dona- 
tion en  favt  ur  de  mariage,  que  le  dona'aire  en 
iroil  irrêvocablemeal  s;ii?i,  et  qu'il  puisse  en 
transmettre  l'objet  de  la  même  manière  dont  il 
l'a  reçu. 

Ici  l'on  ne  peut  rien  ajouter  à  la  solennité  de 
l'acte  dans  lequel  se  trouve  consignée  la  dona- 
tion dont  il  s'aszit;  elle  est  consommée  depuis 
près  (te  70  an^,  car  son  exigibilité,  stipulée  par 
le  contrat  même  qui  la  constate,  u'a  pu  perdre 
ce  caracière  détinilif  par  le  lap-  de  temps,  et 
pourquoi?  Parce  que  ni  la  donataire,  ni  ceux  qui 
la  renrésentent,  n'avaient,  ni  ne  pouvaient  avoir 
d'action  à  diriger  contre  le  gouvernement. 

Mais  il  a  leconnu  l'exi-ience,  la  quotité  et  l'exi- 
gibilité de  la  dette,  et  il  l'a  reconnue  dans  un 
temps  non  suspect. 

En  elfet,  après  le  décès  du  roi  d'Espagne,  après 
la  mort  du  régent,  après  la  minorité  de  Louis  XV, 
ce  pri  ice,  devenu  majeur,  a  lait  liquider,  co  urne 
on  l'a  dit,  en  1725,  la  valeur  des  500.U00  écus 
d'or  sol  accordés  à  sa  tante  à  titre  de  dot;  1/  en 
a  promis  le  rembour^enIellt,  et  ju-qu'a  ors  le 
payement  des  intérêts;  il  n'était  pas  au  pouvoir 
de  celle-ci  d'en  exiger  davantage  ;  les  lettres  pa- 
tentes portant  cefe  liquidation  ont  été  double- 
ment enregistrées  à  la  Chambre  des  comptes  en 
1725  et  1743. 

En  fallait-il  davantage  pour  la  revêtir  du  sceau 
de  l'authe  iiiciié  la  plus  légale;  en  faut-il  plus 
pour  en  assurer  le  lecouvremenf? 

Laconsomm^itionde  la  iiuéra!ité  faite  parTEtat 
et  au  nom  de  l'Etat  à  ùouise-lilisabeih  d  Orléans, 
ne  tenait  point  à  la  formalité  du  remboursement 
de  la  somme  qui  en  était  l'objet,  il  n'eût  fait 
qu'opérer  l'extinction  de  cette  créance;  mais  la 
consommation  proprement  dite  de  cette  munili- 
cence  royale  dépendait  uniquement  de  l'exécu- 
tion qu'elle  a  reçue. 

Or,  cette  exécution  ne  peut  être  douteuse,  si 
l'on  considère  que  de  uis  1722  les  intérêts  en  ont 
été  payés  avec  la  plus  pcrupuleuse  exactitude 
jusiu'éo  1789  inclusivement. 

Si  l'exécution  constante  et  uniforme  d'une  con- 
vention ou  disuosition  qut-iconque  pendant  l'in- 
tervalle non  interrompu  de  près  de  70  années  con- 
sécutives ne  suffit  pas  pour  lui  imprimer  tous  les 
Caractères  de  la  légitimité,  à  q  els  traits  sera-t-il 
donc  possible  de  les  reconnaître? 

Ici,  Messieurs,  se  présente  une  dernière  obj*^c- 
tion  qui  n'a  pu  échapuer  à  la  scrupuleuse  exac- 
titude de  votre  comité,  objection  qu'il  a  jugée 
lui-même  assez  imiiorlante  pour  attacher,  à  la 
délicatesse  dt  s  fonctions  dont  vous  l'avez  chargé, 
l'obligation  in  lispensable  de  vous  la  soumettre. 

Il  s'agit  de  l'eifet  à  attribuer  à  l'édit  de  dé- 
cembre 17&4,  cjncernant  la  libération  des  dettes 
de  l'Etat,  aicsi  qu'aux  déclarations  et  arrêts  du 
conseil  qui  l'ont  suivi. 

L'article  premier  assujettit  à  une  liquidation 
nouvelle,  dans  la  forme  qu'il  indique  et  dans  le 
délai  de  6  mois,  toag  titres  de  créances  exit.'i- 
bles,  ou  non  exigibles,  dues  au  1"  janvier  1765. 


L'article  10  prononce  la  déchéance  désintérêts 
de  tous  capitaux  dont  les  titres  n'auraieiit  pas 
été  re  résentés  aux  commissaires  chargés  de 
leur  examen,  jus  ju'à  ce  que  les  créaiici'r.s  aient 
rempli  cette  formalité  de  rigueur  ;  et,  à  l'égard  des 
chances  non  liquidées,  il  étend  ct;tte  peine  à  la 
perte  uu  capital. 

Oq  ne  tarda  pas  à  s'apercevoir  que  ce  premier 
délai  était  beaucoup  trop  court  pour  embrasser 
complètement  une  opération  aussi  compliquée 
que  devait  l'être  celle  de  la  liquidation  des  dettes 
de  l'Etat;  aussi  le  gouvernement  se  hâta-t-il  de 
faire  p:omulguer  un  arrêt  du  conseil  du  22  dé- 
cembre suivant,  qui  déterminait  que  le  délai  de 
6  mois  (ixé  par  le  premier  édit  ne  commence- 
rail  à  courir  que  du  1"  février  lors  proctiain. 

Il  parutensuite  une  déclaration  le  11  mars  1766, 
qui  prorogeait  le  délai  de  cette  représentation 
jusqu'au  1"  avril  1767;  l'article  4  confirmait  les 
mêmes  peines  prononcées  par  l'article  10  de  l'é- 
dit de  1764. 

Une  seconde  déclaration  du  45  juillet  accordait 
un  dernier  délai  délinitif  jusqu  au  1'=' juillet  1771, 
pour  satisfaire  à  toutes  les  formalités  pres- 
crites. 

Elle  e?l  singulièrement  remarquable  en  ce 
que,  par  l'article  secon'i,  elle  prononce  pour  la 
première  fois  la  nullité  de  tous  titres  non  repré- 
sentés, sans  qu'il  soit  besoin^  porte-t-elle,  (Vautres 
loi  ni  jugement. 

Enfin,  une  troisième  déclaration  du  30  juil- 
let 1775  Supprima  la  Chambre  du  parlement  éta- 
blie pour  la  liquidation  des  dettes  de  l'Etat. 

L'^s  articles  5  et  6  relèvent  de  la  fatalité  des 
délais  accordés  par  les  lois  antérieures  à  ceux 
des  créanciers  en  retard  de  faire  liquider  et  re- 
connaître leurs  créances. 

L'article  8  leur  accorde  pour  nouveau  délai 
jusqu'au  31  décembre  suivant,  passé  lequel  il 
déclare  leurs  anciens  titres  nuls  et  de  nul  effet. 

De  toutes  les  dispositions  combinées  de  ces 
différentes  lois,  il  résulte  que  quiconque  se  pré- 
tendait créancier  de  l'Etat,  à  qu'lque  titre  que 
ce  fût,  devait  se  présenter  par-devant  les  com- 
missaires de  la  liquidation,  pour  v  faire  recon- 
naître le  litre  de  sa  créanc»,  à 'peine  de  dé- 
chéance des  intérêts  et  du  capital  ;  d'où  il  suit 
que  Mon-ieur  d'Orléans  n'ayant  point  rempli 
ch  devoir  que  lui  imposait  l'édit  de  1764,  il  pa- 
raît être  non  recevable  à  venir  en  solliciter  au- 
jourJ'hui  le  recouvrement. 

Votre  comité,  Messieurs,  en  rendant  le  plus 
sincère  hommage  à  la  justesse,  comme  à  la  né- 
cessité de  cette  mesure,  n'a  pas  cru  devoir  en 
ai  pliquer  la  rigueur  à  la  créance  dont  il  s'agit. 

Deux  considérations  également  pressantes  l'ont 
fait  incliner  à  penser  qu'elle  était  de  nature  et 
dans  des  circonstances  proi^res  à  la  soustraire  à 
la  sévérité  de  celle  loi  générale. 

La  premère  dérive  de  ce  que,  depuis  long- 
temps, elle  avait  été  soumise  à  l'épreuve  de  la 
liquidation  la  plus  éclatante,  puisqu'elle  était 
consignée  dans  des  lettres  natentes  doublement 
enregistré  s,  en  1725  et  1743,  à  la  chambre  des 
comptes  lie  Paris.  Il  eût  été  difficile,  en  consé- 
quence, de  rien  ajouter  à  la  légalité  d'un  pareil 
titre. 

Pag  une  seule  des  autres  créances  de  l'Etat  ne 
paraissait  dans  cette  forme.  Il  était  donc  bien 
îssentiel  de  s'assurer, par  de  nouveaux  moyens, 
de  leur  existence  et  de  leur  légitimité,  pour  avi- 
ser ensuite  à  ceux  de  les  écarter,  si  elles  étaient 
injustes;  ou  de  pourvoira  leur  reconnaissance 
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successive,  à  leur  extinction  graduelle,  pour  jiar- 
venir  enfin  à  leur  entier  reml  oursement. 

Mais  il  ne  pouviiit,  à  coup  sur,  en  être  de 
même  d'une  créance  déjà  constaiée  par  un  con- 
trat de  mariage,  ratifiée  dès  lors  par  un  acte 
émané  de  l'autorité  publique,  et  revêtu  du  ca- 
ractère imposant  de  la  sanction  de  l'enregistre- 
ment. 

La  seconde  considération  résulte  de  ce  que 
l'administration  elle-même,  qui,  dans  la  vue  de 
s'éclairer  sur  la  nature  et  la  qualité  de  la  dette 
publique,  n'avait  pas  cru  pouvoir  se  dispenser  de 
rendre  ce  fameux  édit  de  1764,  doit  l'article  10 
suspendait  le  payement  des  intérêts  de  chaque 
créance,  jusqu'à  la  représentation  des  titres  par- 
devant  les  commissaires  préposés  à  leur  examen, 
ne  s'e.-t  jamais,  depuis  cette  époque,  mise  en 
refus  d'acquitter  ceux  dérivant  de  la  créance 
de  Monsieur  d'Orléans.  Elle  a  donc  reconnu 
qu'elle  n'était  pas  dans  le  cas  de  passer  encore 
par  le  creuset  de  cette  dernière  épreuve,  puisque 
son  propriétaire  n'a  souffert  ni  suspens  on  ni 
retard  dans  les  payements  continués  sans  inter- 
ruption jusqu'en  1789,  avec  la  plus  ccrupulcute 
exactitude. 

Il  suit  de  là,  que  si  le  roi,  les  ministres  et  son 
conseil  ont  estimé  que  cette  créance  devait 
être  affranchie  de  toutes  les  formalités  prescri- 
tes par  l'éilit,  il  y  aurait  autant  d'immoralité 
que  d'injusti.  e  à  frononcer  une  déchéance  que 
l'Assemblée  nationale  n'hésitera  pas,  sans  doute, 
de  re|iou3ser,  comme  contraire  à  tous  les  prin- 
cipes d'iionoeur  et'ie  loyauté  qui  forment  la  base 
la  plus  sacrée  de  tous  les  engagements. 

Votre  comité,  Messieurs,  ne  s'est  donc  pas  plus 
arrêté  à  cette  fin  de  non-recevoir,  qu'à  toutes  les 
autres  objections  dont  nous  venons  de  vous  pré- 
senter la  succincte  analyse. 

TROISIÈME  QUESTION. 

Après  avoir  envisagé  la  répétition  que  jprésente 
Monsieur  d'Orléans,"  à  la  justice  de  l'Assem- 
blée nationale,  sous  tous  les  rapports  qu'elle  peut 
avoir  avec  la  politique;  après  avoir  démontré  son 
accurd  le  plus  parfait  avec  les  principes  bien  en- 
tendus du  droit  civil,  l'ordre  de  ceite  question 
nous  conduit  natureileinent  à  l'examen  de  la 
troi>ième  question,  réduite  au  seul  point  de 
savoir  t-i,  en  le  reconnaissant  créancier  légitime 
de  cette  somme  de  4,lo'8,850  livres,  il  peut  en 
espérer  aujourd'hui  le  rembuui  sèment. 

Elle  était  exigible  de  sa  nature,  et  le  retard  du 
débiteur  a  s'en  acquitter  n'a  pu  lui  faire  perdre 
cette  qualité  distinctive;  elle  n'a  point  été  con- 
vertie en  rente,  parce  que  ses  propriétaires  suc- 
cessifs n'ont  jamais  consenti  à  en  aliéner  le  capi- 
tal. S'ils  en  ont  perçu  les  intérêts  annuels,  c'est 
qu'ils  dérivaient  de  la  nature  niême  de  leur 
créance,  qui,  dans  l'origine,  était  une  constitution 
dotale.  Ils  les  tenaient  donc  de  la  seule  disposition 
de  la  loi. 

Le  liquidateur  général  reconnaît,  avec  votre 
comité,  Messieurs,  la  vérité  de  tous  ces  principes; 
mais  il  ne  pense  pas  que  celte  somme  princifiale 
soii,  dès  aujourd'hui,  dans  le  cas  du  rembourse- 
ment, par  la  raison,  dit-il,  que  l'Assemblée  natio- 
nale a  détermihé,  par  srs  piécétieiits  dé  rets,  les 
différentes  parties  de  la  dette  non  constituée  qui 
d'abord  en  seraient  susceptibles. 

Elle  les  a  léiiuits  à  quatre,  savoir  :  aux  antici- 
pations, à  l'airiéré  des  départements,  à  celui  des 
pensions,  jusqu'à  l'époque  de  1779,  et  enfin  à  la 


partie  de  la  dette  exigible  dont  le  rembourse- 
nient  avait  éié  suspendu  en  1788. 

Mais  il  n'a  pas  considéré  que  l'Assemblée  natio- 
nale, en  prenant  d'abard  toute  la  dette  publique 
sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  française,  en 
avait  fait  la  division  en  dette  constituée  et  en 
dette  exigible;  il  n'a  pas  fuit  attention  du'elle 
n'avait  fixé,  dans  la  p'emière  classe,  que  les  ren- 
tes viagères  et  les  rentes  perpétuelles,  lîlle  a  dis- 
tingué ensuite,  dans  l'ordre  de  la  dette  exigible, 
celles  dont  les  titres  méiitaient,  par  leur  nature, 
la  faveur  d'un  plus  prompt  remboursement. 

Mais,  calculant  aujourd'hui  la  justice  qu'elle  a 
promis  de  rendre  à  tous  les  créanciers  de  l'Etat 
sur  les  dispositiors  de  ses  finances,  il  semble 
que  son  intérêt  exige  qu'elle  accélère,  au  plus 
vite,  l'extinction  de  ses  charges. 

Ces  motifs  ont  déterminé,  Messieurs,  votre 
comité  de  liquidation  à  peiiSer  que  la  libération 
de  l'Etat  étant  le  premier  des  devoirs  que  les 
représentants  de  la  nation  aient  à  remplir,  lors- 
qu'il s'agit  surtout  d'éieindre  îles  créances  aussi 
onéreuses  que  celles  dont  les  intérêts  sont  réglés 
à  5  0/0,  il  n'y  avait  nul  inconvénient  à  effectuer 
le  remhoursement  de  la  dut  promise  à  la  reine 
d'Espagne. 

Pour  nous  résumer,  en  deux  mots,  sur  cet'e 
question  qui  n'a  d'autre  importance  que  celle 
qu'on  peut  attacher  à  la  valeur  de  la  somme  qui 
en  est  l'objet,  nous  croyons  devoir  observer,  pour 
la  dernière  fois  : 

Que  l'Etat  ayant  disposé,  pour  son  iniérêt,  de 

la  main  de  Mademoiselle  d'Orléans,  il  devait  se 

charger,  en  retour,  de  la  constitution  de  la  dot  ; 

Qu'il  n'a  fait  que  s'acquitter  envers  elle  d'un 

devoir  de  rijiueur; 

Que  le  taux  ne  peut  en  paraître  excessif,  puis- 
que, depuis  plus  de  deux  siècles,  il  était  ainsi  réglé 
entre  les  cours  de  Fiance  et  d'Espagne; 

Que  les  intérêts  bien  entendus  de  l'Etal  ne  per- 
mettaient pas  qu'on  lui  laissât  l'espérance  d'au- 
cune propriété  foncière  ; 

Que  c'est  d'après  ces  (irincipes  de  la  politique 
la  plus  saine,  qu'on  a  pu  exiger  d'elle  une  re- 
nonciation formelle  à  toute  succession  paternelle 
et  maternelle,  renonciation  nécessaire  pour  ob- 
vier aux  dangers  bien  léelsde  voir  le-  plus  belles 
possessions  éparses  dans  nos  provinces,  passer 
à  des  souverains  étrang  rs  à  cet  Empire; 

Que  celle  dot  ayant  été  promise  par  le  plus 
solennel  de  tous  les  actes,  et  ratifiée  par  le  plus 
irréfragable  de  tous  les  titres,  elle  en  a  pu  dis- 
poser libiemeni  et  de  la  manière  qu'elle  a  jugé  la 
plus  convenable  à  ses  intérêts; 

Que  cette  faculté  inhérente  à  sa  volonté,  lui 
attribuant  le  droit  de  l'affecter  d'hypothèque  jus- 
qu'à concurrence  de  sa  valeur,  elle  a  pu  de 
même  en  disposer,  soit  à  titre  onéreux,  soit  à 
titre  gratuit  ; 

Qu'en  ayant  passé  la  vente,  en  ayant  stipulé 
le  Iran-port  à  prix  d'argent,  au  profit  de  Mon- 
sieur Sun  frère,  à  des  conditions  qui  rendent 
vraim  ni  le  contrat  aléatoire,  il  n'a  jamais  pu 
être  rescindé  sous  prétexte  de  lésion,  à  cause  de 
la  non-fixité  du  prix  et^de  l'incertitude  des  évé- 
nements. 

Que  Monsieur  d'Orléans  en  étant  devenu  le  pro- 
priétaire au  même  titre  qui  aurait  pu  convenir  à 
touie  autre  personne,  il  a  valablement  transmis 
ses  droits  à  ses  héritiers,  et  que  son  petit-fils 
qui  le  représente  est  bien  fondé  à  les  soutenir. 

Toutes  ces  considérations  réunies  ont  déterminé 
le  commissaire  du  roi  et  voire  comité  de  liqui- 
dation à  penser  que  la  créance  dont  il  s'agit  est 
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légitime,  et  que  tout  ce  que  la  politique  et  les 
lois  peuvent  fournir  de  moyens  pour  la  juger 
telle,  se  réunissant  en  faveur  de  Monsieur  d'Or- 
léans, il  a  le  droit  incontesiable  d'en  solliciter 
le  recouvrement,  et  de  l'attendre  avec  sécurité 
de  votre  justice. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu  co  npte 
du  rapport  du  directeurgénéral  de  la  liquidation, 
sur  la  réclamation  de  Loiiis-Philippe-Jostph 
d'Orléans,  dé' rète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décret-  sur  la  liquidation  de  la  dette 
publique,  et  sur  les  fonds  desti  '.es  à  l'acquit  de 
ladite  de'.te,  Louis-Philinpe-Joseph  d'Orléans  sera 
payé  de  la  somme  de  4,158,850  livres,  avcc  les 
intérêts  dus  et  échus,  pour  reraboursiment  de 
la  dot  de  Louise-Elisab^^th  d'Orléans,  reine 
d'iîspagne,  à  elle  promise  par  son  contrat  de 
mariage  du  5  octobre  1721,  et  par  elle  cédée 
à  Loui>  d'Orléan?,  son  frère,  par  acte  de  trans- 

?ort  du  2iS  avril  1742;  à  la  charge,  par  Louis- 
hi'ippe-Joseph  d'Orléans,  de  rapporter  la  pr  uve 
qu'il  est  le  seul  propriétaire  de  ladite  créance 
et  de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat  pour  obte- 
nir sa  reconnaissance  définitive  de  liquidation, 
et  obtenir  son  payement  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. 

M.  de  Batz.  Messieurs,  avant  de  dire  mon 

opinion,  je  dois  avertir  l'Assemblée  qu'ayant  exa- 
miné cette  affaire  sous  tous  ses  rapports',  j'ai  des 
considérations  très  importantes  à  présenter  et 
des  développements  irès  longs  à  donner  à  mes 
observations  q  i  doivent  toucher  au  système  gé- 
néral de  la  liquidation. 

Gomme  il  est  déjà  deux  heures  et  demie,  il 
me  serait  difficile  de  terminer  aujourd'hui  mon 
opinion;  je  prie  donc  l'Assemblée  de  prononcer 
l'ajournement  à  la  prochaine  séance. 

Voix  diverses  :  A  jeudi  soir  1  A  la  prochaine  lé- 
gislature !  A  demaiu  ! 

A  gauche  :  L'ajournement  à  la  prochaine  légis- 
lature ! 

A  droite  :  Non  !  non  ! 

M.  l'abbé  Jlanry.  Il  ne  pourrait  y  avoir  que 
deux  raisons  qui  puissent  vous  déterminer  à  ren- 
voyer cette  affaire  à  la  seconde  législature. 

Plusieurs  membres  :  Dites  donc  à  la  première  I 

M.  l'abbé  llanry.  Il  faudrait  ou  que  la  dis- 
cussion dût  être  longue,  ou  que  le  délai  fijt  né- 
cessaire pour  recueillir  de  nouveaux  renseigne- 
ments. Or,  vous  avez  d'une  part  tous  les  litrt  s  ; 
vous  pouvez  dès  à  présent  vous  f;iire  représenter 
toutes  les  pièces  ;  nous  raisonnerons  tous  d'après 
ces  mêmes  documents  dont  M.  le  rapporteur  a 
fait  l'extrait.  En  second  lieu,  je  vous  assure  que 
cette  discussion  ne  pourra  pas  être  longue  et 
qu'une  seule  séance  suffira  pour  vous  détermi- 
ner. 

Il  est  important  d'ailleurs.  Messieurs,  de  sta- 
tuer définitivement  snr  cette  deman  ie  ;  car  la 
question  ( si  (iéjà  préjugée  par  plusiturs  de  vos 
décrets  par  It  squels  vous  avez  révoqué  ou  dé- 
claré que  vous  lévoqueri'  z  tous  les  dons  illégi- 
times faits  par  l'ancien  gouvernement  et  qui 
seraient  contraires  à  l'intérêt  de  la  nation,  à  moins 


qu'il  n'y  ait  une  exception  particulière  à  récla- 
mer en  faveur  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans.  (Jtfur- 
miires.) 

Je  demande  en  conséquence.  Messieurs,  que 
la  discussion  soit  renvoyée  à  demain  et  je  vous 
assure  que  ce  que  j'ai  à  dire  à  cette  tribune  ne 
sera  pas  long  du  quart  de  ce  que  j'ai  imprimé  à 
ce  sujet. 

M.  le  Président.  Ou  demande  l'ajournement 
à  demain,  à  jeudi  soir. 

Plusieurs  membres  :  La  priorité  pour  le  renvoi 
à  la  prochaine  législature  ! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment à  jeudi  soir. 

Un  membre  ;  Pourquoi  ne  mettez-vous  pas  aux 
voix  la  priorité  qui  vous  est  demandée  pour 
rajournement  à  la  prochaine  législature?  {Mar- 
ques d'approbation.) 

M.  Defermon.  La  question  étant  complexe, 
il  faut  commencer  p;ir  décider  si  on  s'occupera 
de  cette  affaire  dans  la  session  actuelle. 

M.  Coehard,  rapporteur.  Je  m'oppose  au  ren- 
voi à  la  prochaine  législature  ;  rien  ne  peut  le 
légitimer  et  l'affaire  est  trop  importante. 

Il  me  semble  d'ailleurs  que  l'Assetnblée  doit 
être  en  état  de  prononcer  ;  n*.'n  seulement  le  rap- 
port est  imprimé  depuis  15  jours,  mais,  depuis 
longtemps,  elle  a  sous  les  yeux  toutes  les  opi- 
nions pour  ou  contre  qu'on  a  publiées  sur  cette 
affaire. 

M.  Madier  de  Montjaa.  L'ajournement  lése- 
rait év  deinment  et  la  nation,  qui  serait  obli- 
gée de  payer  Is  intérêts  de  cette  créance,  et  les 
créanciers  de  Monsieur  d'Orléan.-,  et  les  cession- 
naires  auxquels  il  a  fait  ou  veut  faire  le  trans- 
port de  cette  créance.  {Mouvement  prolongé.) 

M.  Garât  aîné.  La  p:reté  de  nos  sentiments 
deviendrait  suspecte  {Non!  non!)  si  nous  ren- 
voyions cette  affaire  à  la  prochaine  législature. 
Ne  dirait-on  pas  que  nous  craignons  de  traiter 
cette  question  par  rapport  à  l'importance  de  la 
personne  qu'elle  concerne?  {Murmures.) 

M.  Gronibert.  Nous  en  avons  bien  jugé  d'au- 
tres. 

M.  Garât  aîné.  Vous  vous  feriez  soupçonner 
d'une  faiblesse  honteuse.  Envoyer  à  la  prochaine 
législaiure,  ce  serait  charger  i'Elat  des  intérêts 
peut-être  encore  pour  longtemps. 

M.  Coehard,  rapporteur.  Je  consens  à  l'ajour- 
nement à  la  première  législature.  {Exclamations 
ironiques  à  droite.) 

M.  liavîe.  Permettez-moi  de  dire  une  vérité.  Ceci 
deviendra  et  parait  déjà  être  une  affaire  de  parti 
{On  applaudit  dans  la  partie  gauche),  et  l'extrême 
acliarnement  que  momrenl  Messieurs  du  côté 
droit  Cintre  la  demande  du  renvoi  à  la  lég  slature 
m'en  convainc  de  plus  en  plus:  on  parlerait 
contre  1 1  personne  plutôt  que  contre  le  titre  de 
la  créance.  Je  demande  que,  pour  que  cette 
affaire  soit  traitée  avec  impartialité,  elie  soit 
renvoyée  à  la  première  législature.  {Applaudis- 
sements.) 
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M.  le  l»résldent.  M.  le  rapporteur  consent  à 
l'ajouriietnent;  je  le  meis  aux  voix.  {Briiil  à 
droite.) 

M.  l'abbé  illaiiry.  Je  domanile  qu'on  n'aille 
aux  voix  sur  l'ujoilniernent  qu'après  la  discus- 
sion. 

A  gauche:  Oui,  pour  que  vuus  puissiez  décla- 
mer. 

M.  lladîer  de  llontjjau.  C'est  200,000  livres 
qu'on  prend  chaque  année  dans  le  Trésor  public 
pour  payer  les  intérêts. 

M.  de  Follevîlle.  Je  propose  un  amende- 
ment. Si  on  renvoie  à  la  prochaiue  législature, 
il  faut  suspendre  le  payeme  it  des  intérêts  (Mur- 
mures.)...; mon  amendement  est  appuyé,  mon- 
sieur le  Piésident. 

A  droite:  Il  est  appuyé! 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'ajourne- 
ment à  la  ié^isluture. 

(L'Assemblée,  après  une  épreuve  douteuse,  dé- 
crète, au  milieu  du  bruit,  le  renvoi  de  l'alfuire 
à  la  prochaine  législature.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heu- 
res et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    LUNDI  13  JUIN    1791. 


Opinion  de  M.  l'abbé  llanry,  député  de  Picardie, 
sur  le  remboursement  que  demande  Monsieur 
d'Orléans  de  4,158,850  livres  pour  la  dot  de 
Louise-Elisabeth.  d'Orléans^  fille  de  Monsieur  le 
régent,  et  reine  douairière  d'Espagne  (1). 

Messieurs,  en  1721,  Monsieur  le  rég<nt  maria 
Louise-Elisabtth  d'Orléans,  sa  fille,  avec  le  prince 
des  Asturies.  Ce  prince,  connu  sous  le  nom  de 
Louis  P',  monta  sur  le  trône  d'Espagne  en  1724, 
au  moment  ;de  l'abdication  de  Philippe  V,  s^n 
père,  et  il  mourut  le  31  du  mois  d'août  de  la 
même  année. 

Luui-e-Elisaheth  d'Orléans,  connue  d'abord  sous 
le  nom  de  M"*"  de  Montpensier,  fut  mariée  avec 
toutes  les  solennités  et  tous  les  honneurs  que  l'on 
réserve  aux  filles  de  France.  La  demande  du  ma- 
riage se  fit  par  l'ambassadeur  d'Espagne  dans 
une  audience  publique.  Le  contrat  lut  rédigé, 
seb'ii  l'usage,  en  pré.-ence  de  tous  les  princes  du 
sang,  par  2  secrétaires  d'Etat,  M.  le  cardinal  Du- 
bois l't  M.  le  comt  ■  deMaurepas;  et  on  y  eraplova 
toutes  les  formes  qui  constituent,  dit-on,  daïis 
celle  partie,  un  titre  diplomatique. 

Monsieur  le  régent  dota  sa  fille,  en  lui  assi- 
gnant, au  nom  du  jeune  roi,  500,000  écus  d'or 
sol  sur  le  Trésor  public,  et  il  la  fil  rrnoncer  par 
eon  contrat  de  mariage  à  toute  succession  pater- 
nelle et  maternelle. 

(1)  Ce  discours  n'a  pu  être  prononcé  par  suite  du 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  législature.  — 
Voy.  ci-dessus. 


.  En  172o,  après  la  mort  de  Louis  \"  et  de  Mon- 
sieur le  réfient,  Louis  XV  devenu  majeur  liquida 
par  des  lettres  patentes  enVegisttécsàla  chambre 
des  comptes,  la  ot  de  sa  cousine  au  quatrième 
deyré,  Lonlse-Eli-abeih  d'Oiléans,  reie.o  douai- 
rière d'E-pat;rie.  L'.  stlination  des  500,000  éciis 
d'ors- 1  fut  fixée  à  la  somme  de  4,158,850  livres. 
En  attendant  que  le  roi  ait  pourvu  au  payement 
de  ladite  somme,  est-il  dit  dan-:  les  lettres  pa- 
tentes, Sa  Majesté  ordonne  q_ue  la  reine  douai- 
rière d'Espagne  en  reçoive  l'intérêt  annuel  au 
Trésor  royal,  sur  le  pied  du  denier  20,  c'est-à-dire 
207,942  I.  10  s.  chaque  année. 

La  reine  d'Espatine  vendit,  le  26  avril  1742,  la 
nue  propriété  de  sa  créance  à  M.  Louis  d'Orlé  ms, 
son  frère,  aïeul  du  prince  qui  réclame  aujourd'hui 
cette  acquisition. 

Le  contrat  de  vente  porte  que  la  reine  d'Es- 
pagne jouira  pendant  sa  vie  de  l'usufruit  de  sa 
dot  ;  que  Monsieur  d'Orléans,  son  frère,  en  faveur 
de  qui  elle  aliène  le  fonds,  lui  fera  payer,  dans 
l'espace  de  6  années,  la  somme  de 810,000  livres, 
pour  acquitter  ses  dettes  ;  qu'à  compter  du  l^'"  jan- 
vier 1749,  il  lui  devra  en  outre  une  rente  annuelle 
et  viagère  de  69,314  livres,  en  augmentatioii  de 
l'inférêt  de  sa  dot;  enfin  qu'il  se  charge, après  le 
décès  de  la  reine  d'Espagne,  sa  foeur,  de  payer 
45,000  livres  de  pensions  viagères,  dont  cette 
princesse  pourra  di-po>er  en  laveur  de  ses  offi- 
ciers et  de  ses  domestiques. 

Monsieur  d'Orléans,  qui  jouit  à  ce  titre,  a  ven- 
du ou  a  feint  de  vendre  depuis  quelques  mois, 
sous  sa  garantie,  la  dot  de  la  reine  d'Espagne. 
L' s  cpssionnaires  du  prince  se  sont  présentés, 
comme  porteurs  d'un  titre  de  dette  exigible,  pour 
en  demander  la  liquidation  et  le  remboursement. 

M.  Camus  n'a  trouvé  aucune  difficulté  dans 
cette  demande  ;  et  son  caractère  facile  et  coulant 
en  affaires  l'a  porté  à  nous  proposer  de  faire 
droit  immédiatement  par  un  décret,  à  la  réclama- 
tion des  concessionnaires  ou  prête-noms  de  Mon- 
sieur d'Orléans.  Peu  s'en  fallut  que  cette  décision 
imprévue  ne  vous  fût  enlevée,  sur  sa  parole,  au 
commencement  de  la  séance  du  11  janvier  der- 
nier. 

Vous  avez  ajourné.  Messieurs,  l'examen  de  celte 
créince.  Vous  avez  voulu  entendre  un  rapport 
sur  le  fond  de  la  cause.  La  iiisc  ission  s'ouvre 
aujourd'hui  ;  1 1  puisque  je  suis  aj)pelé  à  énoncer 
mofi  opinion,  j(»  vais  l'exposer  et  la  motiver  avec 
toute  l'impartialité  ii'un  refirésentani  de  la  na- 
tion, qui  s'i,stimera!t  bien  à  plaindre  s'il  avait 
jamais  un  tort  dans  celte  tribune  contre  Monsieur 
d'Orléans. 

Pour  ne  laisser  sans  réponse  aucun  des  moyens 
qui  nous  ont  été  présentés  \i-à?  les  conseils  de 
Monsieur  d'Orléans,  il  faut  examiner  d'abord  s'il 
est  vrai,  comme  ils  le  prétendent,  que  ce  ma- 
riaiie  fut  réellement  contracté  pour  l'intérêt  de 
l'Ktat,  et  si  l'acquisition  de  la  dot  de  la  reine 
d'Espagoe  a  été  ensuite  onéreuse  à  la  maison 
d'Orléans.  Lorsque  nous  aurons  éclairci  ces  deux 
points  de  fait,  nous  entrerons  dans  la  question 
de  droit  qui  est  soumise  à  votre  décision.  Tous 
les  autres  détails  historiques,  dont  on  s'est  pré- 
valu, appartiendront  à  la  discussion  du  fonds  de 
la  cause,  que  je  réduirai  à  ces  deux  problèmes 
juridiijues  :  1°  En  supposant  légiiime  la  créance 
que  réclame  Monsieur  d'Orléans,  cette  somme 
est-elle  exigible  ?  2°  La  dette  dont  on  sollicite  le 
remboursement  est-elle  en  effet,  ou  n'est-elle  pas 
légiiime? 

Vous  voulez  savoir  d'abord,  Messieurs,  si  ce  fut 
réellement  pour  l'intérêt  de  l'Etat  que  le  mariage 
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dont  il  s'agit  fut  contracté?  Celte  digression  liis- 
torifiue  ist  un  peu  étrangère  sans  doute  à  la  légi- 
timité du  litre  que  vous  devez  reconnaître  ou 
invalider  aujourd'hui;  mais  l'épisode  sera  si 
court,  que  la  justice  vous  oblige  d'approfondir  ici 
toutes  les  asst^rtions  indiscrètes  dont  on  se  fait 
devant  vous  des  moyens  juridiques.  Or  voici  ce 
que  le  duc  de  Saint-Simon,  Duclos  et  tous  les 
mémoires  de  la  régence  déposent  unanimement  à 
ce  sujet. 

Ce  même  mariage,  que  l'on  ne  craint  plus  de 
nous  présenter  comme  un  sacrifice  fait  par 
l'amour  paternel  à  l'intérêt  de  l'Etat,  doit  êlre 
cité  au  contraire  à  jamais  comme  une  tache 
imprimée  sur  la  mémoire  de  Monsieur  le  régent, 
et  comme  l'intrigue  la  plus  criminelle  du  cardi- 
dal  Dubois.  Je  ne  parle  point  encore  de  la  pré- 
varication d'un  tuteur  qui  abuse  de  la  faiblesse 
de  son  pupille,  pour  doter  sa  propre  lille  aux 
dépens  de  l'Etat,  en  l'établissant  sur  le  trône 
d'Espagne.  Ce  mémorable  :ibus  de  confiance,  si 
afflijieant  pour  des  Françai-;  qui  voudraient  ne 
voir  dans  le  régent  de  Louis  XV,  qu'un  prince 
justement  célèbre  par  ses  talents,  par  sa  valeur, 
et  I  ar  tant  de  qualités  aimables  dont  on  voudrait 
pouvoir  couvrir  les  honteux  excès  de  sa  vie  pri- 
vée ;  cette. infidélité  qui  lui  fut  suiigérée  sans 
doute  par  les  vils  ennemis  de  sa  gloire,  dont  il 
avait  formé  sa  société  la  plus  intime,  et  qui  sem- 
blait d'abord  si  opposée  au  désintéressement  de 
son  caractère;  celte  infidélité,  dis-je,  ne  sera  que 
trop  éviiemm^nt  prouvée  dans  cette  tribune. 
Monsieur  le  réi^ent  n'exécuta  un  si  coupalde  pro- 
jet d'avilité,  que  par  un  autre  motii  d'intérêt 
personnel,  infiniment  plus  odieux. 

Toute  la  France  était  impatiente  de  voir  naître 
des  héritiers  de  ce  même  trône,  sur  lequel 
Louis  XIV  mourant  n'avait  laissé  qu'un  faible  et 
dernier  rejeton.  Monsieur  le  régent  qui  voulait 
prolonger  l'espérance  d'y  monter  lui-même,  et 
courir  plus  longtemps  l'heureux  hasard  d'une 
mort  qu'il  croyait,  injustemerit  sans  doute,  devoir 
placer  la  couronne  sur  sa  tête,  ne  rougit  pas  de 
conclure  le  mariage  de  Louis  XV,  âgé  de  11  ans, 
avec  une  princesse  espagnole,  qui  n'était  encore 
que  dans  sa  3"°^  année.  Cette  manœuvre  du 
cardinal  Dubois  et  du  régent  excita  l'indignation 
de  tous  les  bons  Français.  Le  jeune  roi  surtout 
ne  put  cacher  sa  douleur  et  ses  larmes  en  appre- 
nant sa  destinée.  Le  régent  s^entiit  t^i  bien  lui- 
même  combien  ses  vues  particulières  devaient 
le  rendre  odieux,  qu'il  descendit  d'abord  aux 
précantions  de  la  ruse,  pour  en  dérober  la  con- 
naissance à  la  nation.  Après  avoir  pour  en  quelque 
sorte  usé  la  consternation  publique  qui  s'était 
manifertée  par  des  cris  de  fureur,  il  se  hasarda 
enfin  de  dire,  qu'en  concluant  le  mariage  de 
Louis  XV  avec  Tmfante,  le  roi  d'Espagne  lui 
avait  fait  l'honneur  de  lui  demander  l'une  de  ses 
filles  pour  le  prince  des  Asturies,  son  héritier 
présomptif.  11  n'était  en  effet  que  trop  vrai  que  ce 
second  mariage  avait  été  une  condition  secrète  du 
premier,  car  il  ne  fallait  rien  moins  que  l'espé- 
rance de  placer  leur  fille  sur  le  trône  de  France, 
pour  déterminer  le  roi  et  la  reine  d'Espagne  à  se 
rapprocher  ainsi  de  Monsieur  le  régent. 
^  C'est  abuser  étrangement  de  notre  crédulité, 
c'est  trop  compter  sur  notre  ignorance,  que  de 
nous  présenter  le  mariage  de  M"°  deMontpensier, 
comme  le  nœud  de  la  |>aix  qui  fut  conclue  entre 
les  deux  couronnes.  C'était  le  régent  seul  qui 
troublait  la  paix;  et  c'était  la  régence  elle-même 
qui  était  un  prétexte  ou  un  motif  continuel  de 
rivalité  et  de  division  entre  les  deux  cours.  La 


majorité  de  Louis  XV  aurait  suffi  pour  terminer 
ce  différend,  indépendamment  de  tout  mariasre. 
M.  le  duc  d'Orléans  parvint  à  faire  accéder  l'Es- 
pagne à  la  quadruple  alliance,  en  obtenant  la 
disgrâce  du  fameux  cardinal  Alberoni.  Mais,  par 
le  succès  de  celte  intrigue.  Monsieur  le  régent  se 
donna  la  paix  à  lui-même,  en  écartant  du  cabi- 
nit  de  Madrid  un  rival  si  redoutable  pour  son 
ambition  et  pour  sa  tranquillité. 

Tout  le  monde  sait  que  M.  le  duc  de  Bourbon, 
premier  ministre,  subjugué  par  L^  vœu  de  la  na- 
tion français**,  fut  ensuite  obligé  de  renvoyer 
l'infante  en  Espagne,  pour  donner  au  jeune  roi 
une  épouse  nubile.  Cette  saire  résolution  faillit 
rallumer  la  guerre  entre  li  France  et  l'Espagne, 
et  jeta  pendant  loogt"mps  dans  les  bras  de  l'em- 
pereur ce  même  Philippe  V,  que  Louis  XIV  n'avait 
établi  sur  le  trône  de  Madrid,  qu'en  s'exposant 
au  démembrement  de  son  propre  royaume. 

Le  mariage  que  les  conseils  de  Monsieur  d'Or- 
léans osent  enciire  célébrer  devant  vous,  comme 
avantageux  à  l'Etat,  ne  fut  donc  qu'une  double 
intrigue  de  cour  en  morale,  et  fit  commettre  à 
Monsieur  le  régent  une  grande  faute  en  politique. 
Il  UM  peut  par  conséquent  pas  réveiller  dans  la 
nation  des  souvenirs  de  reconnaissance.  Ce  n'est 
pas  à  l'Etat  à  récompenser  un  service  qui  consis- 
tait à  prolonger  pendant  7 ou  8  ans,  dans  l'im- 
morale société  du  Palais-Royal,  l'espérance  de  voir 
Monsieur  le  régent  assis  sur  le  trône.  Louis  XV 
n'avait  pas  besoin  d'ailleurs  de  doter  mademoi- 
selle d  Orléans,  pour  épouser  sa  cousine  germaine. 
Il  n'y  avait  en  Europe  aucune  princesse  qui  se 
fût  permis  d'attacher  la  moindre  condition  à 
l'honneur  de  recevoir  la  main  d'un  roi  de  France. 
Ce  n'était  pas  la  nation  franc  lise,  c'était  Monsieur 
le  régent  seul  qui  cherchait  à  se  réconcilier  avec 
le  roi  d'Espagne  son  ennemi  personnel;  et  en 
concluant  ce  double  mariage,  on  sait  bien  qu'il 
fit  la  loi  au  lieu  de  la  subir. 

Après  avoir  ainsi  prouvé  que  le  mariage  de 
Louise-Elisabeth  d'Orléans  avec  le  prince  des 
Asturies  fut  une  simple  spéculation  de  famille, 
et  non  pas  une  affaire  d'Etat,  et  que  celte  négo- 
ciation appartenait  à  l'intrigue  et  à  l'ambition, 
bien  plus  qu'à  la  politique  et  au  patriotisme,  il 
faut  examiner  à  présent  si  l'acquisition  de  la 
dot  de  cette  reine  d'Espagne  a  été  réellement 
onéreuse,  et  même  très  onéreuse  à  la  maison 
d'Orléans. 

La  reine  d'Espagne  vendit  sa  dot  à  M.  le  duc 
d'Orléans,  son  frère,  le  26  avril  1742,  et  elle 
mourut  le  16  juin  de  la  même  année  :  de  sorte 
qu'elle  ne  survécut  qu'environ  50  jours  à  celte 
transaction.  Raisonnons  maintenant  d'après  ces 
dates  incontestables.  La  maison  d'Orléans  a 
acquis,  moyennant  une  somme  apparente  de 
800,000  livres  et  45,000  livres  de  pensions  via- 
gères, un  capital  de  4,200,000  livres.  Un  pareil 
marché  ne  paraîtrait  et  ne  serait  certainement 
onéreux  à  personne.  Mais  il  y  a  plus,  je  n'exa- 
mine pas  si  l'acquisition  a  été  faite  à  titre 
onéreux  :  c'est  un  point  de  droit  fondé  sur  des 
conventions  réelles  ou  apparentes,  que  je  n'ai 
pas  besoin  de  discuter.  J'examine  seijlement  si 
dans  le  fait  l'acquisition  dont  il  s'agit  a  été 
réellement  onéreuse  à  la  maison  d'Orléans,  comme 
on  ose  l'avancer.  Or,  je  soutiens  que  ce  capital 
de  4  millions  ne  lui  a  jamais  rien  coûté,  et  je 
crois  pouvoir  le  démontrer. 

En  effet.  Messieurs,  quelles  obliga  ions  a  con- 
tractées M.  Louis  d'Orléans,  fiis  du  régent,  pour 
s'approprier  ces  4  millions?  Les  voici  : 
1»  Il  s'engage  à  payer  à  la  reine  d'Espagne,  sa 
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sœur,  à  commencer  du  1®'  janvier  1749,  une 

{»ensioii  annuelle  et  viagère  de  69,000  livres.  Or, 
a  reine  d'Espagne  mourut  en  1742,  de  sorte  que 
cette  rente  viagère  était  éteinte  7  ans  avant  que 
le  preiiiier  terme  en  fut  écliu.  Cet  article  du  con- 
trat n'a  donc  jamais  été  onéreux  à  la  maison 
d'Orléans; 

2°  Il  promet  d'acquitter  les  dettes  de  la  reine 
d'E?pagne,  lesquelles  mont  'ient  à  800,000  livres, 
en  payant  aux  créanciers,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1744,  135,000  livres  par  an,  pendant  6  an- 
nées. Or,  lorsqu'il  remplissait  cet  engagement, 
il  relirait  en  compensation,  depuis  18  moi.^,  du 
Trésor  royal, une  rente  annuelle  de  207,942  1. 10  s. 
Ce  revenu  n'était  donc  pas  absorbé  par  l'extinc- 
tiin  graduelle  des  dettes,  au  moment  même 
où  l'on  payait  les  croanciers;  et  on  ne  leur 
a  distribué  135,000  livres  par  an,  que  pendant 
les  6  premières  années  de  la  jouissance  de  la 
dot.  Voilà  un  second  article  qui  n'a  pas  été  non 
plus  onéreux  à  la  maison  d'Orléans; 

3°  Enfin  il  s'engage  à  payer  après  la  mort  de 
la  reine  d'Espagne  45,000  livres  de  pensions  via- 
gères à  ses  officiers  et  à  ses  domesliiiues.  Cette 
princesse  en  donne  d'avance  l'état  qui  est  joint 
au  contrat  de  vente,  et  une  pareille  précaution 
de  dernière  volonté  indique  assez  que  cet  acte 
était  un  vrai  testament,  déguisé  sous  le  nom 
d'une  aliénation  faite  en  faveur  de  son  propre 
héritier.  Un  25®  de  ces  pensions  viagères  a  dû 
s'éteindre  tous  les  ans.  Mais  ajoutez,  si  vous  le 
voulez,  ces  45,000  livres  de  libéralités  viagères, 
à  la  somme  de  135,000  livres,  payées  aux  créan- 
ciers pendant  6  ans;  et  à  cette  époque  même 
vous  trouverez  encore  un  bénéfice  évident  pour 
la  maison  d'Orléans,  qui,  en  acquittant  ces  deux 
charges  de  la  succession,  recevait  annuelle- 
ment 208,000  livres  du  Trésor  royal. Cette  acqui- 
sition ne  lui  a  donc  pas  été  onéreuse  un  t^eul 
instant,  et  vous  ne  voyez  ici  pour  elle  que  le 
gain  total  et  gratuit  du  fond,  avec  un  profit  ma- 
nifeste sur  les  intérêts,  au  moment  même  oîi 
elle  les  partage,  pendant  6  ans,  avec  les  créan- 
ciers de  la  reine  d'Espagne. 

La  dot  gratuitement  accordée  au  nom  du  roi, 
par  M.  le  régent,  n'avait  donc  point  d'autre 
objet  que  de  faire  renoncer  M'^*  de  Montpensier 
à  toute  succession  paternelle  et  maternelle.  Est-il 
juste  que  la  même  maison  d'Orléans,  qui  ga- 
gnait ainsi  une  portion  légitimaire  d'enfant,  en 
mariant  une  fille  qu'elle  aurait  dû  doter,  jouisse 
en  même  temps  et  de  cette  renonciation  d'une 
mineure  déshéritée,  et  de  la  somme  même  qui 
fut  la  représentation  de  sa  part  héréditaire?  C'est 
vouloir  s'enrichir  par  ses  propres  charges  :  c'est 
e'approprier  à  la  fois,  selon  le  langage  des  juris- 
consultes, et  la  chose  et  le  prix. 

Outre  les  avantages  incontestables  que  nous 
apercevons  ici  pour  l'acquéreur  dans  le  contrat 
de  vente,  M.  le  duc  d'Orléans  fut  héritier  de  la 
reine  d'Espagne,  sa  sœur.  Il  ne  trouva  aucune 
dette  dans  cette  succession,  puisque  les  800,000  li- 
vres qu'il  s'était  chargé  de  payer,  en  achetant  la 
dot  de  cette  princesse,  couvraient  toutes  ses 
créances  passives.  M.  d'Orléans,  en  sa  qualité 
d'héritier,  a  dii  recevoir  d'ailleurs  de  l'Espagne 
à  titre  du  douaire  de  sa  sœur,  le  tiers  de  la  dot, 
comme  augment  de  dot,  stipulé  dans  le  contrat 
de  mariage;  et  ce  tiers  de  dot  a  fait  entrer  :ans 
ses  Coffre^  environ  1,400,000  livres.  Le  mobilier 
et  les  diamants  de  laremed'Hspagnequi  avait  une 
représentation  analogue  à  son  rang,  quand  elle 
habitait  le  palais  du  Luxembourg  où  elle  est 
morte,  passèrent  encore  dans  la  maison  d'Or- 


léans, à  titre  d'hérédité.  J'ignore  quel  fut  le  pro- 
duit net  de  la  vente,  après  le  décès  de  la  reine 
d'Espagne;  mais  cette  somme  qu'il  est  difficile 
d'évaluer  devait  être  considérable.  La  reine 
d'Espagne  n  avait  point  vendu  ses  nierreries.  Or, 
par  son  contrat  de  mariage,  elle  en  avait  reçu 
du  régent  son  père,  pour  120,000  livres,  et  de 
Philippe  V,  son  beau-père,  pour  50,000 écus  d'or, 
au  soleil,  en  [ileine  et  entière  propriété. 

Vous  voyez,  Messieurs,  que  le  marché  devient 
de  moins  eh  moins  onéreux  à  la  maison  d'Orléans. 
Mais  allonsplus  loin.  La  reine  d'Espagne  avait  été 
déshéritée  de  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère.  M.  le  duc  d'Orléans  qui  lui  deva't  sa  légi- 
time se  serait  acquitté  sans  doute,  d'une  ma- 
nière très  avantageuse  pour  lui,  en  payant  des 
des  dettes  qui  ne  s'élevaient  point  au-dessjs 
de  800.000  livres,  et  des  pensions  viagères,  do'tt 
le  fonds  pouvait  valoir  environ  la  moitié  de  ce 
capital. 

Je  ne  prétends  pas  élablir  ici  aucune  compa- 
raison. Il  ne  serait  pas  juste  de  rapprocher  des 
partages  qui  ne  se  resse:nblent  point,  puisque 
la  masse  des  biens  et  le  nombre  d;s  coparta- 
g  ants  ne  sont  pas  les  mêmes;  mais  j'observe 
qu'en  hériiant  des  bijoux  et  des  meubles  de  la 
reine  d'Esnagne,  et  de  Vaugment  de^sa  dot,  la 
maison  d'Orléans  n'a  jamais  rien  payé  d'etfectif 
à  cette  princesse.  Elle  veut  même  se  servir  de 
ce  mariage  pour  gagner  plus  de  4  millions, 
tandis  que  M.  d'Orléans  vient  de  compter  de  nos 
jours  10  millions  à  M™°  de  Bourbon,  ta  sœur, 
pour  son  seul  droit  légitime.  Encore  une  fois,  je 
ne  veux  prouver,  par  ce  calcul,  qu'un  seul  fait 
incontestable,  savoir  :  que  l'acquisition  vraie  ou 
simulée  de  la  dot  >'.e  la  nine  d'Espagne,  50  jours 
avant  sa  mort,  n'a  nullement  été  onéreuse  à  la 
maison  d'Orléans,  comme  le  prétendent  ses  con- 
seils. 

Et  quand  même  cette  princesse  n'aurait  pas 
laissé  des  fonds  suffisants  pour  payer  ses  dettes; 
quand  même  elle  aurait  reçu  et  dissipé  sa  légi- 
time, la  maison  d'Orléans  n'aurait  pas  dû  souf- 
frir, et  n'aurait  pas  souffert  sans  doute,  que  sa 
mémoire  fut  flétrie  par  une  banqueroute  de 
800,000  livres.  Mais  on  l'avait  exclue  de  toute 
succession  paternelle  et  maternelle;  on  n'exer- 
çait point  envers  elle  une  libéralité  purement 
gratuite,  en  promettant  d'acquitter  ses  dettes; 
on  ne  lui  restituait  même  aucun  de  ses  droits; 
on  la  dépouillait  réellement  en  paraissant  la  se- 
courir ;  on  voulait,  en  s'appropriaut  4  millions,  se 
donner  la  faveur  d'un  acquéreur  apparent,  parce 
qu'on  se  méfiait  du  simple  titre  d'héritier;  et 
cette  transaction,  qu'on  dit  aujourd'hui  si  oné- 
reuse, tendait  uniquement  à  faire  passer  dans 
la  maison  d  Orléans,  la  dot  qui  avait  été  assi- 
gnée sur  le  Trésor  public  à  la  reine  d'Espagne. 
Ce  n'était  plus  la  princesse,  mais  uniquement  la 
famille  qui  se  trouvait  ainsi  dotée  par  la  nation, 
en  vertu  d'une  renonciation  gratuite,  sans  cause, 
et  par  conséquent  nulle  de  plein  droit. 

Monsieur  d'Orléans  entreprend  néanmoins  de 
prouver  que  la  reine  douairière  d'Espaune  pouvait 
disposer  de  sa  dot  en  faveur  d'un  héritier  ou  d'un 
cessionnaire.  Pour  y  parvenir,  il  extrait  du  contrat 
de  mariage  de  sa  grand'tante  la  clause  relative  au 
douaire  fixé  an  tiers  de  la  dot,  sous  le  nom  à'aiig- 
rnent  de  dot  :  lequel,  t  st-il  dit  dans  l'acte,  sortira 
nature  d'héritage  pour  elle,  les  siens  et  ayants  cause, 
pour  en  pouvoir  disposer,  soit  entre  vifs,  soit  par 
dernière  volonté. 

On  a  beau  faire  imprimer  en  caractères  itali- 
ques cette  clause  étrangère  à  la  dot  de  mademoi- 
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selle  d'Orléans.  On  ne  peut  rien  suppléer  dans  un 
acie.  Une  faculté  qui  n'est  accordée  qu'à  Vaugment 
de  dot,  ne  doii  <ionc  pas  s'étendre  à  la  dot  elle- 
même.  Il  y  a  plus;  le  silence  de  l'acte  sur  cette 
dot,  que  la  maison  d'Orléans  ne  ijayait  point, 
semble  prouver  au  coniraire  que  le  rëgent  lui- 
même  aurait  rougi,  en  transigeant  avec  le  roi 
d'Espagne,  de  frustrer  le  roi  de  France  de  la  re  ver- 
sion de  son  propre  bienfait,  si  sa  fille  venait  à 
mourir  sans  postérité.  Il  n'y  a  donc,  du  moins 
en  vertu  du  contrat  demariag'',  aucune  analogie 
entre  la  dot  et  le  douaire  désigné  s  .us  la  déno- 
mination d'augment  de  dot  :  fct  quand  même  ces 
deux  espèces  de  biens  si-raient  également  dispo- 
nibles par  leur  nature,  les  conseils  de  M.  d'Orléans 
n'en  auraient  pas  moins  mal  raisonné,  en  voulant 
établir  leur  identité  par  le  contrat  qui  ne  les  con- 
fond poii.t  :  puisque  l'acte  ne  dit  pas  un  ?eul  mot 
de  la  transtuis-ion  héréditaire  de  la  dot,  tandis 
qu'on  stipule  formellement  cette  faculté  relative- 
ment à  l'augmcni  de  dot,  c'est  donc  en  coran.en- 
tanl  à  son  grêle  contrat  de  mariage  de  sa  grand'- 
tanie,  que  M.  d'Orléans  essaye  de  légitimer  par 
un  sophisme  l'acte  d'acquisition  de  son  aïeul. 

Après  avoir  joui  très  abusivement  du  bénéfice 
de  cette  lucrative  transaction,  il  nous  présente 
aujourd'hui,  pourre  .dre  sa  cause  plus  favorable, 
de  nouveaux  acquéreurs,  que  nous  ne  devons 

f)as  sans  doute  croir.'  simulés.  11  vient  de  vendre 
a  (lot  de  la  reine  d'Ëspaiine,  dont  il  est  le  repré- 
sentant et  rtiériîier.  Les  porteurs  de  cette  créance 
nous  en  deman'ient  la  liquidation  et  l>'  rembour- 
semerit.II  faut  doncdiscuter  leurs  prétentions, que 
Monsieur  d'Orléans  afipuiede  tout  son  intérêt;  et 
vous  avfz  à  déci  1er  maintenant,  Mes-ieurs,  si 
même  en  supposant  la  dette  constatée  et  recon- 
nue, elle  serait  exigible  et  remboursable  par  la 
nation.  C'est  le  dernier  épisode  de  la  cause;  car 
nous  n'en  sommes  encore  qu'aux  épisodes.  Je 
vais  donc  essayer  de  prouver  qu'indépendamment 
du  jugement  que  vous  porterez  sur  la  légitimité 
ou  sur  la  nullité  de  lai  dette,  les  ayant--  cause  de 
M.  d'Orléans  n'ont  aucun  titre  pour  en  exiger  le 
remboursement. 

Les  lettres  patentes  du  11  juin  1725,  que  l'on 
nous  oppose  ici  pour  fonder  la  réclamation  des 
cessioQoaires  de  M.d'Orléans,  furent  soUicitéespar 
la  reine  d'Espagne.  J'exposerai  bientôt  les  motifs 
qui  déiermmèn-nt  Louis  XV,  devenu  majeur,  à 
les  accorder.  Dans  ce  moment,  je  ne  dois  pas  en 
développer  l'esprit  ;  je  suis  obligé  d'en  apprécier 
rigoureusement  la  lettre,  et  de  discuter  les  obli- 
gations qui  furent  alors  contractées  par  le  roi,  seul 
représentant  suprême  de  la  nation. 

Il  faut  d'abori,  Messie ur-,  vous  lire  en  entier 
ces  lettres  patentes  de  1725,  expédiée-  pour  li- 
quider la  dot  de  la  reine  douairière  d'E-pagne. 
Vous  n'y  trouverez  pas  un  seul  mot  qui  indique 
le  projet  de  valider  ou  de  confirmer  le  don  fait 
par  M.  le  régent.  Ces  lettres  patentes  ne  par- 
lent ni  (le  l'époqiiedu  remboursement  du  capital, 
ni  de  la  faculté  de  le  rendre  ou  d'en  disposer 
par  testament.  Voici  cette  pièce  décisive,  que  l'oa 
nous  présente  comme  un  acte  de  ratification,  et 
même  comme  le  titre  d'un^î  créance  exigible, 
cessible  au  gré  de  la  reine  d  Espagne: 

«  Louis,  par  la  grâce  de  Dieu,  roi  de  France 
«  et  de  Navarre,  à  nos  aimés  et  féaux  conseillers, 
«  les  gens  t-^nanl  notre  chambre  des  comptes  de 
«  Paris,  salut.  Nous  avons  donné  et  constitué 
e  en  dot, à  notre  très  chèe  et  très  amée  tante 
«Louise-Elisabeth  d'Orléans,  à  présent  reine 
«  douairière  d  Espagne,  cinq  cent  mille  écus  d'or 
«  sol,  oa  leur  valeur,  par  son  contrat  de  mariage 


"  avec  le  prince  des  Asluries,  passé  entre  nous  et 
t  notre  très  cher  frère  et  oncle  le  roi  d'Espagne, 
«  !e  16  novembre  1721.  Suivant  l'évaluation  que 
«  nous  avons  fait  faire  desdits  cinq  cent  mille 
«  écus  d'or  sol,  ils  se  sont  trouvés  monter  à  la 
«  somme  de  quatre  millions  cent  cinquante-huit 
«  mille  cent  cinquante  livres;  et  en  attendant 
-  qu'il  ait  été  pourvu  par  nous  au  payement  de 
«  ladite  somme,  nous  avons  jugé  à  propos  d'as- 
M  surer  à  la  reine  douairière  a  Espagne,  notre 
«  sœur,  l'ousine  et  la  te,  la  jouissance  des  inté- 
«  rêls  de  ladite  somme  sur  le  pied  du  denier 
«  vingt.  A  ces  causes,  nous  avons,  par  ces  pré- 
«  sentes,  signées  de  notre  main,  liquidé  et  liqui- 
«  don<  à  la  somme  dt-  quatre  millions  cent  cin- 
«  quante-huit  mille  cent  cinquante  livres,  les 
«  cmq  cent  mille  écus  d'or  sol  que  nous  avons 
«  donnés  et  (  onstitués  en  dot  à  notre  très  chère 
«'  et  très  amée  sœur,  cousine  et  tante,  Louise- 
«  Elisabeth  d'Orléans,  reine  douairière  d'Espa- 
«  gne,  par  sou  contrat  de  mariai;e  du  16  novem- 
«  bre    1721,   et  en    attendant  que  nous  ayons 

■  pourvu  au  payement  de  ladite  soinrae,  voulons, 
«  ordonnons  ot  nous  plaît  ,  que  ladite  reine 
«  douairière  d'E>pagne  soit  payée  annuellemeit 
«  par  le  garde  «le  notre  Trésor  royal  en  exercice 

■  et  sur  les  quittances  du  trésorier  de  sa  mai- 
«  son,  de  la  somme  ded'ux  cent  sept  mille  neuf 
«  cent  quarante-deux  livres  dix  sols,  à  laquelle 
«  montent  les  intérêts  de  celle  de  quatre  millions 
«  cent  cinquante-huit  mille  cent  cinquante  livres, 
«  sur  le  pied  du  -lenier  vingt  :  et  ce,  à  commen- 
«  cer  du  jour  de  la  mort  du  roi  d'Espagne,  qui 
«  est  du  31  août  1724.  Ordonnons  que  les  quit- 
«  tances  du  payement  desdits  intérêts  seront  par 
«  vous  passées  et  allouées  dans  la  dépense  des 

■  comptes  de  notre  Trésor  royal,  sans  aucune 
«  difliculié.  Si  vous  mandons  que  ces  présentes 
u  vous  ayez  à  enregistrer,  et  le  contenu  en  ii  elles 
<c  garder  et  exécuter  stdon  leur  forme  et  t-^neur  : 
«  car  tel  est  notre  plaisir. 

«  Donné  à  Chantilly,  le  onzième  jour  de  juin, 
«  l'an  de  grâce  mil  "sept  cent  vingt-cinq  et  de 
«  notre  règne  le  dixième. 

«  Signé  :  LODIS.  » 

Ces  lettres  patentes  furent  enregistrées  à  la 
chambre  des  comptes  le  28  août  1725.  Il  ne  s'agit 
pas,  je  le  répète,  de  disent' r  dans  ce  moment  la 
ratification  que  l'on  prétend  voir  dans  ces  lettres 
patentes,  de  ta  dot  accordée  par  le  régent  à  la 
reine  d'Espagne.  Cette  insoutenable  prétention 
sera  combattue  dans  l'examen  du  fond  de  la  cause. 
Mon  objet  doit  être  uniquement  ici  d'examiner 
si  ces  lettres  patentes  autorisent  Monsieur  d'Or- 
léans à  nous  présenter  cette  créance  comme  une 
dette  exigible,  dont  on  nepeut  lui  refuser  aujour- 
d'hui le  remboursement.  Distinguo  is  d'abord  un 
créancier  réel  d'un  simple  donataire.  Ces  deux 
titres  ne  doivent  jamais  être  assimilés.  Un  créan- 
cier fait  grâce  à  son  débiteur,  s'il  n'en  exige  point 
un  payement  échu  ;  mais  un  donataire  qui  se 
soumet  sans  aucune  réclamation  à  recevoir  l'inté- 
rêt annuel  d'une  libéralité  purement  gratuite, 
sans  se  réserver  la  faculté  d'en  retirer  le  fonds, 
ne  peut  plus  ensuite  faire  la  loi  à  son  bienfaiteur, 
en  vertu  du  premier  titre  de  donation,  lors  ju'il 
en  accepte  un  secoqd  et  indéliiii,  dans  iequt^l  il 
ne  stipule  pas  formellement  le  droit  de  se  faire 
rembourser  le  bienfait  dont  on  lui  fixe  les  in- 
térêts. 

11  faut  donc  s'en  tenir  dans  ce  moment  aux 
clauses  précises  des  lettres  patentes  de  1725,  puis- 
que M.  d'Orléans  lui-même  les  produit  comme 
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8on  véritable  titre,  et  qu'il  s'en  prévaut  pour  cou- 
vrir k'S  nullités  manitestes  de  la  première  dona- 
tion. RaisonnoQS  donc  uniguemenl  d'après  ces 
lettres  patentes  et  voyons  si  cette  pièce  autorise 
Monsieur  d'Orléans  à  nous  demander  le  payement 
des  millions  dont  il  st3  croit  propriétaire. 

Louis  XV  ne  promit  çoint  en  1725  de  rem- 
bourser le  cnpital  dont  il  est  question,  à  la  ré- 
quisition de  la  reine  d'Espagne;  il  voulut  seule- 
ment, et  la  princesse  donataire  accepta  cette 
condition,  qu'en  aitendant  que  le  roi  eût  pourvu 
au  payement  de  ladite  somme  de  4,200,000  livres, 
les  intérêts  lui  en  fussent  comptés  annuellemint, 
au  deninr  vingt,  par  le  Trésor  royal.  Ce  sont  les 
termes  décisifs  des  lettres  patentes.  Cette  rente  ne 
devait  donc  plus  être  remboursable  à  la  volonté 
de  la  reine  d'Espagne,  et  encore  moins  de  ses 
ayants  cause,  dont  on  ne  parlait  pa?,  mais  au 
gré  du  roi  seul,  qui  s'engageait  à  acquitter  an- 
nuellement les  intérêts.  Aussi,  durant  le  long 
règne  de  Louis  XV,  n'a-t-on  jamais  osé  récla- 
mer le  payement  du  fonds,  ou  du  moins  n'a-t- 
on jamais  pu  l'obtenir.  Par  le  contrat  de  ma- 
riage, le  roi  avait  promis  de  donner  50U,000  écus 
d'or  au  soleil,  ou  leur  valeur. 

On  nous  dit  que  cette  promesse  ne  fut  point 
exécutée  pendant  le  mariage  de  Mademoiselle 
d'Orléans.  Quand  celte  princesse  fut  devenue 
veuve,  le  roi,  sur  sa  n  quèie,  consentit  à  la  li- 
quidation de  la  somme  promise;  et  il  en  ordonna, 
non  pas  le  remboursement,  mais  le  payement 
provisoire  des  intérêts,  en  attendant,  disait-il, 
qu'il  eût  pourvu  à  l'extinction  du  capital  qu'il 
ne  devait  point.  Voilà  manifestement  la  loi  de 
toutes  les  partie?.  La  reine  d'Espagne  et  ses  hé- 
ritiers ont  joui  jusqu'à  présent  clés  intérêts,  con- 
formément à  la  liquidation  qui  fut  faite  en  1725. 
Mais  je  ne  vois  pas  qu'ils  aient  acquis  aucun  titre 
nouveau,  qui  It  s  autorit^e  aujourd'hui  à  nous  de- 
mander le  rembourst  ment  de  la  dut;  et  je  n'aper- 
çois ici  qu'une  simple  forme  de  rente  consti- 
tuée, dont  le  capital,  s'il  était  dû,  ne  serait  rem- 
boursable du  moins  qu'à  la  volonté  du  débiteur. 

Aussi  lorsqu'on  17è'i,  le  roi  ordonna  le  rem- 
boursement de  la  dette  publique,  pour  opérer  la 
libération  de  l'Etat,  Monsieur  d'Orléans  dut  faire 
mettre  son  contrat  dans  la  roue  de  fortune,  pour 
participer  au  hasard  des  tirages  qui  fixaient 
l'ordre  des  remboursemenis.  11  ne  se  préi^enta 
point  alors  comn)e  créancier  d'un  capital  exigible. 
Le  silence  de  son  fils,  sur  cetie  formaliié  pres- 
crite impérieusement  à  tous  les  créanciers  de 
l'Etal,  semble  même  prouver  qu'elle  ne  lut  point 
remplie.  Monsietir  d'Orléans  ne  se  présenta  donc 
point,  ou  sa  demande  fut  rejetée  :  mais  s'il 
s'était  soumis  à  la  liquidation,  il  aurait  paru 
comme  un  simple  rentier  qui  s'esiimait  assez 
heureux,  sans  doute,  d'être  admis  dans  la  classe 
de  tous  les  autres  créanciers,  dont  il  prétend  se 
séparer  aujourd'hui,  puisqu'il  n'avait  pour  titre 
qu'un  contrat  qui  n'était  pas  même  enregistré, 
et  des  lettres  patentes  qui  ne  validaient  point 
cet  eogageme  it  insohte  et  illégal.  Comment  Mon- 
sieur u'Orléans  aurait-il  aciuis  ensuite  un  privi- 
lège, pour  sortir  de  cette  classe  commune,  sans 
attendre  même  que  son  tour  de  remboursement 
soit  déterminé  par  son  ordre  d'hypothèque? 

Certes,  Messieurs,  ce  serait  un  singulier  privi- 
lège '(Ue  le  drnil  d'être  payé  avant  tous  les  créan- 
ciers de  l'Etat.  L'abolition  des  privilèges  pécuniai- 
res en  ci>  genre  remont>-  fort  au  delà  :u  décret  que 
vous  avez  rendu  pour  établir,  d.ms  cet  onlre  do 
justice,  la  plus  entière  égalité  parmi  tous  les  ci- 
toyens français.  Les  ordonnances  de  1405  et  de 


1579  ont  fixé  le  rang  auquel  la  créance  réelle 
ou  prétendue  de  Monsieur  d'Orléans  doit  être  pla- 
cée, tant  pour  les  intérêts  que  pour  le  capital  ; 
elles  ne  l'appellent  qu'au  tour  des  libéralités; 
elles  veulent  expressément,  conformément  aux 
principes  du  droit  naturel  que  toutes  les  charges, 
les  legs  pieux,  les  dépenses  du  trône,  les  gages 
des  officiers,  les  emprunts  enfin  soient  entière- 
ment acquittés  avant  les  libéralités,  et  surtout 
les  libéralités  qui  ne  sont  pas  même  des  dons 
rémunératoires.  Nemo  liberalis  nisi  liberaius. 
C'est  en  vertu  de  cet  axiome  de  droit,  qu'on  n'ac- 
quitte jamais  les  legs  d'un  testament,  qu'après 
avoir  payé  toutes  les  dettes  d'une  succession. 

Monsieur  d'Orléans  n'a  en  effet  pour  titre  de 
créance  qu'une  donation  purement  graïuite.  Or, 
la  justice  doit  marcher  avant  la  générosité.  Mon- 
sieur d'Orléans  ne  peut  donc  pas  exiger  le  rem- 
boursement de  cette  dette,  qu'il  lui  sera  bien- 
tôt si  difficile  de  faire  confondre  avec  les  autres 
sommes  constituées  sur  l'Etat.  Sa  demande  est 
fundée  sur  un  acte  qui  constate  l'abus  de  con- 
fiance le  plus  manifeste,  en  faveur  d'un  père  de 
famille,  de  la  part  d'un  tuteur  et  d'un  adminis- 
trateur de  la  chose  publi(4ue.  Ces  trois  qualités 
vont  se  trouver  en  efiet  réunies  sur  la  tête  du 
même  individu,  que  les  représentants  de  la  na- 
tion française  doiventjuger  aujourd'hui.  Le  grand 
art  des  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  consiste  à 
fuire  disparaître  deux  de  ces  titres,  pour  ne 
montrer  dans  M.  le  régent  que  l'administrateur 
suprême  du  royaume  qui  a  contracte  au  nom  du 
roi  une  obligation  nationale,  aussi  sacrée  et  aussi 
incontestable  que  les  engagements  personnels 
du  roi  lui-même. 

J'arrive  ici,  Messieurs,  au  véritable  nœud  de 
cette  grande  affaire.  11  est  temps  d'examiner 
enfin,  si  la  dette  qu'on  nous  présente  est  vérita- 
blement une  dette  de  l'Etat.  Il  faut  donc  aborder 
sans  préjugés  et  sans  prévention  le  fonds  de  la 
cause.  Je  soutiens  que  la  dette  réclamée  par 
Monsieur  d'Orléans  est  radicalement  nulle,  et 
que  vous  devez  en  prononcer  solennellement 
l'illégalité  et  la  nullité. 

Pour  établir  mon  opinion,  en  rassemblant  tous 
les  principes  ei  toutes  les  difficultés  dans  un 
ordre  de  discussion  claire  et  méthodique  qui 
mette  l'Assemblée  nationale  en  état  d'apprécier 
mes  raisons,  et  qui  facilite  à  mes  adversaires, 
si  j'en  ai,  la  réfutation  de  mes  erreurs,  je  vais 
remonter  à  forigine  de  cette  créance;  je  vais 
considérer  M.  le  régent  sous  trois  rapports,  en 
le  faisant  comparaître  successivement  aujour- 
d'hui devant  vous,  comme  père,  comme  tuteur 
d'un  jeune  roi,  et  comme  administrateur. 

En  sa  qualité  de  père,  il  a  dû  marier  sa  fille 
de  ses  propres  biens,  et  il  a  abusé  de  l'autorité 
paternelle. 

En  sa  qualité  de  tuteur,  il  n'a  pas  pu  doter  sa 
fille  aux  dépens  de  son  pupille;  et  toutes  les  lois 
réprouvent  cette  prévarication  dont  vous  avez 
droit  de  lui  demander  compte. 

Enfin,  en  sa  qualité  d'administrateur  du  royau- 
me, il  n'a  pu  s'affranchir  d'une  charge  person- 
nelle pour  en  grever  l'Etat  ;  et  tous  les  exemples 
(lu'on  allègue  pour  le  justifier  déposent  au  con- 
traire invariableme  it  contre  lui. 

Je  dis  d'abord  qu'en  sa  qualité  de  père  il  a  dû 
marier  sa  fille,  et  qu'il  a  abusé  de  son  autorité 
paternelle. 

En  effet.  Messieurs,  quelles  sont  les  obligations 
d'un  père?  Les  lois  romaines  le  chargent  expie» 
sém-ut  du  soin  de  doter  sa  progéniture  :  «  Ne- 
que  enim  leges  incognitœ  sunt,  quitus  cautum  est 
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omnino,  paternum  esse  officium,  dotem  pro  sttâ 
(lare  progenie.  »  Monsieur,  père  du  régeat, 
avait  un  apanage  qui  lui  tenait  lieu  de  sa  portion 
hérftdiiaire,  coiiformémHiit  aux  lois  du  royaune. 
Le  récent,  qui  en  hérita,  ne  deva  t  pas  sans 
doute  le  purtagi-r  avec  ses  sœurs,  p^rcp  que 
l'apanage  appartenait  exclusivement  à  l'alné  des 
mâle-.  Mais  M.  le  régent  jouissait  de  la  dot  de 
sa  mère  ;  il  jouissait  de  la  dot  de  son  épouse, 
fille  di-  Louis  XIV;  il  jouissait,  à  titre  de  suces- 
sion,  d'une  poriion  considérable  des  biens  de 
Mademoir^elle  de  Monipensier,  fille  de  Ga^on 
d'Oriéans,  ainsi  q'ie  de  plusieurs  autres  acquêts 
d'une  haute  impirrtance.  Le  roi  n'était  pas  tenu  de 
doter  Louise-Elis;ibetli  d'Orléans,  pour  favoriser 
son  cousin,  et  cette  princesse  était  évideioment 
api'eiée  au  partage  de  tous  les  biens  libres  de  la 
muisoii  d'Orléans.  Je  vais  le  prouver. 

Le  roi  est  sans  doute  le  pè-e  arioptif  de  tous 
ses  sujets  :  raaiï<  ce  liire  ne  l'oblige  point  de  do- 
ter les  filles  nubiles  de  son  royaume.  C'est  à 
leurs  ascendants  à  pourvoir  à  leur  établissement. 
Rien  ne  [leut  affranchir  un  père  de  cette  obliga- 
tion que  lui  impose  la  paternité.  Un  régent  ne 
doit  donc  jamais  acquitter  sa  dette  personnelle  de 
père  aux  dépens  de  l'Etat.  Si  des  considérations 
extraordinaires  l'obligeaient,  et  par  con-équent 
l'autorisaient  à  puiser  dans  le  Trésor  public  des 
libéralités  particuiières,  il  serait  tenu  sans  doute 
de  remplir  au  moins  toutes  les  formalités  de 
droit,  auxquelles  le  roi  lui-même  a  toujours  été 
assujetti. 

Or,  Monsieur  le  régent  s'affranchit  arbitraire- 
ment de  toutes  ces  formes  légales  et  tutélaires, 
en  1721.  Je  n'en  cit^^rai  ici  qu'un  seul  exemple; 
mais  il  opère  de  plein  droit  la  nullité  de  l'enga- 
gement réclamé  par  la  maison  d'Orléans.  Ce 
prince  ne  fit  p  linl  enregistrer  le  contrat  de  ma- 
riage de  sa  lille  au  Parlement  de  Paris.  Or,  l'en- 
registrement était  de  rigueur  pour  un  acte  qui, 
en  stipulant  une  dot  sur  le  Trésor  public,  grevait 
la  nation  d'une  charge  nouvelle.  Le  roi  lui- 
même  ne  pouvait  pas  se  dispenser  de  cette  pré- 
caution, puur  faire  de  la  dot  de  sa  cousine  une 
créance  perpétuelle  du  royaume.  Cette  dot  n'a 
donc  jamais  été  une  véritable  dette  de  l'Etat, 
mais  ui'iqu  ment  une  dette  particulière  de  la 
miiis  )n  d'Orléans. 

On  nous  d.t,  mais  on  ne  le  croit  pas  sérieuse- 
ment sans  dout^',que  dès  lors  l'Etat  devait  doter 
Mademt  iselle  d'Orléans  comme  fille  de  France. 
D'abord  elle  n'était  point  fille  de  France;  elle 
était  simplement  une  princesse  collatérale  de  la 
maison  de  France,  à  laquelle  l'Eial  ne  devait 
rien  ;  et  cette  auguste  qualité  de  princesse  du 
sang,  non  pas,  comme  on  le  dit,  tante  du  mo- 
narque, mais  sa  cousine  an  quatrième  degré,  ne 
lui  donnait  assurément  pas  le  droit  d'être  traitée, 
en  vertu  de  la  volonté  de  son  père,  comme  une 
sœur,  ou  comme  une  tille  du  roi. 

Je  me  léserve  d'examiner  en  détail,  dans  le 
développement  de  mon  opinion,  l'étranfie  asser- 
tion de  Monsieur  d'Oriéans.qui  nous  dit,  dans  son 
mé  noire,  que  toutes  les  princesses  iiu  sang  ma- 
riées à  des  princes  étrangers,  depuis  deux  siècles 
ont  été  dotées  par  le  Trésor  public.  Je  prouverai 
le  contraire  |)ar  une  foule  d'exemples,  et  par 
l'exemple  même  qu'on  a  eu  la  maladresse  de 
citer  à  l'appui  d'une  si  éirange  prétt-ntion. 

Mais  il  fallait  bien,  dit-on,  puisque  le  roi  ma- 
riait celte  princesse,  qu'il  la  notât  sur  le  Trésor 
public.  D'abord  il  n'est  pas  rigoureusement  vrai 
que  le  roi  mineur  ait  marié  Mademoiselle  d'Or- 
léans. 11  n'est  pas  vrai  surtout  qu'il  eût  besoin 


de  faire  ce  mariage  pour  régler  le  sien  propre, 
dont  il  était  la  récompense  et  non  pas  la  con- 
dition. On  n'a  pas  pu  dire,  et  on  n'a  pas  dit 
sérieusement  dans  le  contrat  de  mariage,  que  le 
roi  mineur  mariât  si  cousine.  Dans  notre  droit 
public,  c'est  la  fille  elle-mê  ne  qui  se  m  irie,  en 
procédant  sous  l'autorité  de  son  père,  qui  peut 
seul  stipuler  le-  intérêts  de  ses  enfants  mineurs. 
Le  mariage  d'un  mineur  serait  nul,  au  moins 
civilement,  sans  ce  consentement  paternel  au- 
quel rien  ne  peut  sunpléer  dans  nos  lois. 

Le  roi  consent  tacitement,  sans  doute,  au  ma- 
riage de  tous  ses  sujets,  quand  la  loi  n'y  met 
aucon  obstacle;  il  permet  d'une  manière  parti- 
culière le  mariage  des  princes  et  des  princesses 
de  son  sang;  mais,  malgré  toutes  les  formules 
de  respect  et  d'honneur,  il  ne  les  marie  point, 
il  n'anéantit  pas  en  leur  faveur,  on  à  leur  préju- 
dice, les  droits  de  la. paternité.  Le  contrat  de 
mariage  de  Louise-Elisàbeih  d'Orléans  constate, 
co  nme  tous  les  autres  actes  de  ce  genre,  que 
la  loi  procède  sous  l'autorté  de  son  père,  lequel 
stinule  pour  sa  fille,  en  présence  et  avec  la  per- 
mission du  roi  mineur. 

Faut-il  à  présent  prouver  sérieusement  que 
Monsieur  le  régent  nesacrifia  point  alors  sa  fille  et 
son  bonheur  personnel  à  l'intérêt  de  l'Etat,  et  à 
l'éclat  do  rang  suprême?  Ah!  on  ne  soupçon- 
na t  pas  encore  au  commen  -ement  de  ce  siècle, 
que  ce  fût  un  acte  de  patrioti-me  bien  méritoire, 
que  de  vouloir  monter  sur  le  trône,  ou  d'y  pla- 
cer ses  enfants!  La  parenté  qui  existait  entre 
les  rois  de  France  et  d'E-^pagne,  Louis  XV  et 
Philippe  V,  son  oncle  paternel,  était  sans  doute 
un  lien  plus  puissant  que  cette  alliance  qu'on 
nous  présente  conme  un  bienfait  public  de  la 
maison  d'Orléans  envers  la  nation,  et  qui  n'était 
réellement  qu'une  faveur  spéciale  obtenue  par 
la  maison  d'Orléans. 

La  nation  ne  doit,  par  conséquent,  aucune  re- 
connais-ance  à  Monsieur  le  régent,  pour  avoir  pro- 
curé un  trône  à  sa  fille  aux  dépens  de  l'Eat,  en 
la  déshéritant,  et  en  se  réservant  l'expeclaiive 
d'hériter  de  cette  dot  nationale,  si  la  reine 
d'Espagne  descendait  au  tombeau  sans  postérité. 

Monsieur  le  régent  n'a  donc  pa.s  consulté  les  in- 
térêts de  la  nation  française;  il  ne  s'est  proposé  que 
de  marier  magniliquemenletgrdtuitement  sa  fille, 
et  d'enrichir  sa  maison,  en  puisant,  comme  ad- 
ministrateur du  royaume,  dans  le  Trésor  public, 
4,200,000  livre*,  qu'il  versait  dans  ses  coffres 
particuliers,  comme  père  de  famile.  C'est  uni- 
quement sa  postérité  qui  a  profité  de  cette  dila- 
pi  lation;  et  un  ?i  scandaleux  abus  de  confiance 
ne  peut  pas  soutenir  aujourd'hui  les  regards  des 
représentants  du  peuple  français. 

Ainsi,  il  est  manifestement  impossiblede  justifier 
Monsieurlerégent  comme  père;  mais  je  vois  en  lui 
une  autre  qualité  :  il  était  tuteur  du  jeune  roi  : 
et  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  ont  grand 
soin  de  dissimuler  ce  litre  qui  les  embarrasse.  Il 
fautdoncleciter  devant  vous,  sous  ce  rapport  sacré 
que  lui  donnait  la  tutelle  de  son  roi.  Il  laut  le 
confronter  ici  avec  les  lois  auxquelles  tous  les 
tuteurs  sont  soumis  indistinctement. 

Un  tuteur  a  le  droit  d'administrer  les  biens  de 
son  pupille;  mais  rien  ass  irément  ne  l'autorise 
à  se  les  approprier.  Ici,  Messieurs,  ce  n'est  plus 
moi  qui  vais  vous  parler.  Je  ne  dois  vous  faire 
entendre  que  les  paroles  sacrées  de  la  loi;  et  il 
me  suffira  de  répéter  les  textes  des  lois  romaines 
qui  réL'issent  encore  le  royaume  en  matière  de 
tutelle,  pour  vous  pré-enter  les  rùgl  s  imtnuables 
de  décisioQ  qui  s'appliquent  à  la  cause  de  Mou- 
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sieur  d'Orléans.  Je  vais  donc  traduire  ces  oracles 
éleriie's  qui  doivent  vous  servir  de  guides  (1). 

Il  est  de  principe,  qu'un  tuteur  ne  peut  jamais 
acheter  Ie^^  biens  de  son  pupille,  ni  par  lui-mêiiic, 
m  sous  aui'un  nom  étranger;  qu'il  ne  peut  les 
donner  à  personne,  et  encore  moins  à  sa  fanoille 
ou  à  lui-iDêaie;  qu'il  n'a  pas  le  droit  d'imposer 
de  nouvelles  charges  sur  les  biens  d'un  mineur, 
ou  d'en  consentir  l'extinction;  que  sa  puissance 
tutéluire  tinit  dès  qu'il  s'agit  d'autoriser  son  pu- 
pille dans  tout  ce  qui  <onceriie  ses  intérêts  per- 
sonnels; que  le  mineur    peut  toujours   revenir 
contre  tout  ce  qui  a  été  fait  à  son   préjuiice, 
quand  même  le  tuteur  aurait  rempli  toutes  les 
formalités  prescrites,  quand  même  il  se    serait 
fait  autoriser  juridiquement  dans  toutes  ses  con- 
ventions; enfin  que  si  le  tuteur  abuse  de   son 
pouvoir,  soit  par  une  mauvaise  foi,  soit  même 
par  erreur  ou   par  ignorance,  il  en  répondra 
toujours   en  son  p'-opre  et  privé  nom.   L'arti- 
cle 276  de  la  coutume  de  Paris  s'exprime  ainsi  : 
«    Les   mineurs    et   autres  personnes   étant    en 
puissance  (Tautrui  ne  peuvent  donner  ou   tester 
directement  ou  indirectement,  au  profit  de   leurs 
tuteurs,    curateurs,  pédagogues,  ou  autres  admi- 
nistrateurs, pendant  le  temps  de  leur  administra- 
tion etjusquW  ce  qu'ils  aient  rendu  compte.  »  Voilà 
vos  lois.  Messieurs;  voilà  la  disposition  textuelle 
de  la  coutume  de  Paris,    ou    plutôt  voilà    les 
axiome-!  immuables  de  la  raison  et  de  la   jus- 
tice!  Appliquons  ces    principes  universels  au 
contrat  de  mariage  de  Louise-E  isabeth  d'Orléans. 
Quelles  sont  ici  les  parties  contractantes?  D'un 
côté,  c'e.-t  une  fille  mineure  qui  procède  f  n  pré- 
sence et  sous  l'autorité  de  son  père,  tuteur  d'un 
rui  mineur  et  régent  du  royaume.  De  l'autre  côté, 
c'est  un  mineur  qui  assiste  au  coitrat,  et  qui 
s'engage  à  payer  une  dot,  sous  l'autorité  de  son 
tuteur,  lequel  tuteur  est  père  de  la  princesse  con- 
tractante. Je  m'iirrête  d'abord  à  une  seule  obser- 
vation. Tout  contrat  doit  être  fait  entre  deux  par- 
ties. Or  je  détie  le  métaphysicien  le  plus  subtil 
de  me  trouver  ici  deux  parties,  et  surtout  les 
deux  parties  nécessaires  pour  former  un  contrat 
de  donation,  dans  l'acte  que  j'examine.  Le  roi  est 
mineur;  il  n'agit  point  :  c'est  son  tuteur  qui  tran- 
sige pour  lui.  La  princesse  est  mineure;  elle 
n'agit  point  :  c'est  son  père  qui  stipule  pour  elle. 
Ce  n'est  ni  le  roi  mineur,  ni  la  princesse  mineure 
qui  contractent.  Nous  ne  voyons  donc  ici  qu'un 
père  qui  marie  sa  fille  aux  "dépens  d'un  enfant, 
avant  que  celui-ei  puisse  avoir  aucune  volonié 
légale.  Celui  qui  fionne  est  le  même  que  celui 
qui  reçoit.  Le  régent,  comme  tuteur,  paye  la  dot 
aux  dépens  de  son  pupille;  et  le  régent  comme 
père,  (léslié'ite  sa  fille  poiîr s'emparer  de  la  dona- 
tion qu'il  se  fait  à  lui-même. 

Je  vous  demande  pardon.  Messieurs,  de  me 
servir  ici  du  mot  propre;  mais,  quand  je  lis  un 
acte  où  je  ne  trouve  qu'un  seul  contractant,  toutes 


(1)  Tulor  in  re  piipillari  tune  doviinl  loco  liabetur 
quum  tutelam  administrât,  non  ciim  pupillum  spoliât. 
God.  lib.  7,  pro  empt.  Tutor  rem  pupilli  emere  non 
potest.  Lib.  34.  Si  filius  tutoris  vel  quœ  alla  persona 
juri  ejus  subjecta  emerit,  idem  est  ac  si  ipse  emisset. 
Lib.  1.  Donationes  à  tiitorc  factx  pupillo  non  nocent. 
Lib.  22.  Simili  modo  potest  dici  nec  servitutem  imponi 
posse  fundo  pupilli,  nec  servitutem  remitti.  Lib.  2. 
In  rem  suam  tutorem  auctorem  fieri  non  posse.  Lih.  2. 
Mintiribus  annis  2.j,  eliam  in  iis  qiisc  prœsentibus  lu- 
toribus  in  judlcio  vel  extra  judicium  gesta  fuerint,  in 
inlegrum  reslitutionis  auxilium  superesse,  si  circum- 
venii  fuerint.  Lib.  2.  Compeiet  adversus  tutores  tutelœ 
actio,  si  tnalè  contraxerint.  Lib.  7. 


mes  notions  se  troublent,  ma  rai.'on  se  perd  dans 
une  si  monstrueuse  (  onve:  tion,  et  je  suis  forcé 
de  me  dire  à  moi-même  :  C'est  sans  doute  ainsi 
que  l'on  usurpe  le  bien  d'autrui,  mais  ce  u'e.st 
pas  ainsi  que  l'on  règle  les  conditions  d'un  con- 
trat. Je  vois  distinctement  celui  qui  reçoit  :  je 
demande  que  l'on  me  montre  celui  qui  donne,  si 
ce  n'est  pas  M.  le  régent  qui  se  lègue  à  lui-même 
ce  qu'il  prend  à  l'Etat. 

Le  motif  apparent  de  cette  donation  est  uni- 
quement la  constitution  de  dot  de  la  fille  du 
tuteur  lui-même.  Or,  quel  est  celui  qui  donne? 
C'est  le  tuteur  sous  le  nom  d'un  roi  mineur.  A 
qui  donne-t-il  ?  Ce  n'est  pas  uniquement  à  la 
princesse,  puisqu'en  échauffe  de  cette  donation 
el'e  renonce  à  la  succession  de  son  père  et  de  sa 
mère,  au  profit  de  ses  collatéraux  qui  sont  les 
enfants  de  son  père.  11  donne  donc  réellement  au 
père  de  la  princesse,  c'est-à-dire  à  la  famille  de 
ce  même  tuteur  que  la  loi  déclarait  également 
incapable  de  donner  et  de  rec'  voir. 

11  y  a  plus,  Messieurs,  cette  donation  si  manis- 
festement  irrégulière,  est  peut-être  encore  nui- 
sible à  la  fille  elle-mêne  :  car  elle  abandonne  en 
échange  à  son  |)ère  un  bien  qu'elle  ne  connaît 
pas,  un  bien  dont  la  valeur  s'élèverait  peut-être 
au-dessus  du  don  qu'elle  reçoit.  C'est  donc  tou- 
jours It;  même  individu  donateur,  qui,  sous  le 
nom  de  son  pupille,  donne  d'une  main  une  por- 
tion des  biens  de  ce  même  pupille,  et  qui  reçoit 
de  l'autre  ce  don  qui  le  dispense  de  dotersa  pro- 
pre fille.  C'est  lui  qui  est  le  donateur  et  le  dona- 
taire. C'est  lui  qui  enrichit  sa  postérité,  en  lui 
léguant  la  légitime  à  laquelle  sa  fille  renonce,  et 
qui  y  ajoute  encore,  au  profit  de  sa  famille,  l'es- 
pérance éventuelle  d'hériter  de  cette  même  dot 
qu'il  fait  payer  à  l'Etat.  Or,  il  me  semble  que 
cette  identité  du  donateur  et  du  donataire,  dans 
un  seul  et  même  acte,  répugne  essentiellement 
à  la  nature  des  contrats,  parce  que  tout  contrat 
est  une  obligation,  et  que  toute  obligation  sup- 
pose nécessairement  deux  individus  distinrts. 

Enfin  que  donne-t-on  dans  ce  contrat  indivi- 
duel, comme  léserait  un  testament?  On   donnej 
le  bien  d'un  mineur,  qui,  sous  aucun  prétexte,! 
ne  peut  être  ni  donné  ni  engagé,  soit  par  le  tu-| 
teur,  soit  par  le  pupille,  et  encore  moins  au  pro-^ 
fit  du  tu  eur  ou  de  ses  descendants.  Le  pupille,- 
ne  devait  rien  :  il  n'était  que  le   cousin  de  la 
princesse.  L'Etat  ne  devait  rien  :  il  n'est  point; 
obliiié  de  d;)ter  les  lilles  d'un  régent,  c'est  donc| 
sa  propre  det'e,  que   le  tuteur  de  Louis  XV,  a 
voulu  acquitter  aux  dépens  de  sou  pupille  et  de 
l'Etat. 

Un  roi  de  France  qui  possède  de  vastes  do- 
maines, et  qui  n'est  certainement  pas  réduit, 
quoiqu'on  en  dise,  à  la  pension  ou  à  l'aunône 
deses  sujets,  peut,  sansdoute,  s'il  est  majeur,  faire 
un  présent  de  noces  à  sa  parente.  Nous  verrous 
bientôt  des  exemples  de  cette  munificence  de  i.os 
rois,  qui  ont  quelquefois  contribué  à  rétablisse- 
ment des  princesses  de  leur  sang,  de  même  qu'à 
la  dot  des  filles  de  leurs  grands  officiers  ou  de 
leurs  ministres.  Nos  monarques  ne  sont  point  à 
cet  égard  d'une  pire  condition  que  leurs  sujets, 
auxquels  aucune  loi  ne  commande  ni  ne  déiVnd 
de  pareils  actes  de  bienfais mce.  Mais  il  ne  faut, 
pas  que  ce  présent,  fùi-il  fait  en  pleine  majoritél 
soit  l'équivalent  de  la  dot  de  leur  propre  filles 
il  ne  faut  pas  qu'il  cause  ou  qu'il  proroge  un  \m 
pôt;  il  ne  faut  pas  surtout  qu'un  tel  contrat,  qn 
giève  la  nation  d'une  charge  très  réelle  pui^ 
qu'elle  deviendrait  perpétuelle  si  l'on  n'en  paya» 
pas  le  fonds,  soit  affranchi  de  l'enregistrement. 
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Un  simple  bon  de  roi, un  acte,  un  édit  même  non 
enregi^rés  ne  peuvent  jamais  être  le  titre  d'une 
rente   perpétuelle    sur  l'Etat.  Cette  prodigalité, 
digne  d'Henri  III  et  de  s  s  mignons,  n'a  jamais 
été  autO'isée  d.ms  notre  droit  public;  et  je  dé- 
fends ici  la  cause  du  peuple  en  atiaïuant  les  dis- 
positions de  Monsieur  le  régent.  La  ratification  du 
don  injuste  qu'il  a  fait,  si  elle  était  aujourd'hui 
décrétée  par  l'Assemblée  nationale,  grèverait  à 
jam^iis  il  France  des  dilapidations  ou  des  usur- 
pations que  tous  les  régents  du  royaume  pour- 
raient se  permettre  dans  la  suite,  à  leur  profit. 
Nos  lois  ne  permettaient  à  aucun  tribunal  de 
notre  ancien  régime  d'allouer  une  pareille  dé- 
pense dans  aucun  compte  de  tutelle.  Or,  un  ré- 
gent est  soumis  à  la  loi  comme  tuus  les  Fran- 
çais. 11  n'existe  aucune  ordonnance,  aucune  cou- 
tume, aucun  jugement,  aucun  exemple  enfin  qui 
affranchis-e  le  tuteur  l'un  roi  de  la  loi  commune. 
Tout  système  qui  tendrait  à  établir,  sous  ce  rap- 
port, une  différence  légale  entre  la  tutelle  du 
monarque  et  celle  des  particuliers,  ne  serait  qu'un 
misérable  romande  jurisprudf^nce,  imaginé  pour 
défendre   une  cause  désespérée.  Pouvons-nous 
donc  légitimer,  en  faveur  dun  prince,  une  préva- 
ricatiou  que  nous  ferions  punir  dans  tout  autre 
citoyen  qui  oserait    s'en    vanter  devant  nous? 
Monsieur   d'Orléans,    arrière-peiit-lils  de  Mon- 
sieur le  régent,  n  e.-t  pas  coupable  sans  doute  de 
cette  iniquiti%  et  je  ne  la  lui  impute  point;  mais 
il  ne  peut  pas  en  nrofiter,  parce  qu'il  nous  re- 
présente son  bi^a■ieul,  qui  n'avait  aucun  droit 
des'aiiproprirret  de  lui  transmettre  les  fonds  qui 
apparte  aient  à  son  pupille,  ou  plutôt  àl'E'at. 

Je  laisse  à  l'esprit  de  chicane  les  petits  moyens 
de  procureur.  J'écarte  loyalement  de  cette  discus- 
Bion  toutes  les  difficultés  dont  la  solution  se  pré- 
sente d'avance  à  mon  esprit.  Les  opinants  qui 
seront  moins  sévères  que  moi  sur  le  choix  de 
leurs  moyens,  observeront,  qu'en  vertu  même 
du  contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Or- 
léans avec  le  prince  des  Asturies,  le  payement 
de  sa  dot  devait  se  faire  dans  la  ville  de  Madrid  : 
iavoir  un  tiers  au  temps  de  la  célébration  dudit 
mariage,  et  les  deux  autres  tiers  en  deux  paye- 
ments égaux,  de  6  mois  en  6  mois,  en  sorte  que  le 
payement  soit  entier  et  parfait  1  an  après  ladite 
célébration.  Or,  est-il  p  obable,  diront-i^s,  que 
Monsieur  le  régent  qui  surv«(Ut  deux  ans  à  ce 
mariage  n'ait  ordonné  aucun  des  payements  qui 
étaii^nt  tous  les  trois  échus?  Est-il  probable  que  le 
premier  terme  du  moins  n'ait  pas  été  acquitté  au 
moment  de  l'arrivée  de  la  princesse  des  A>turies 
à  Madrid?   Ils  demaideiont  si  les  commis  de 
M.  le  dnc  de  Bourbon,  qui  fit  expédier  les  lettres 
patentes  de  1725,  s'étaient  bien  assurés  que  la 
dot  entière  n'avait  pas  été  payée  ;  si  la  dépense 
passée  en  compte  depuis   1721,  dans   la  foule 
des  acquits  de  comptant  qui  étaient  alors  si  ex- 
cessivement multipliés,  n'avait  pas  éteint  cette 
prétendue  dette  ;  s'il  est  vraisemblable  que  Mon- 
sieur le  régent,    même  en  supposant  la  négli- 
Sence  la  plus  inexplicable  de  la  part  de  la  cour  de 
ladrid,  ait  négligé  une  précaution  sifaciie,  et  qui 
le  mettait  à  l'abri  de  toute  recherche;  enfin  si 
Monsieur  le  régent  nedevait  pas  être  jaloux  de  con- 
sommer celte  opération  de  tinaote  avant  la  majo- 
rité du  roi,  e;i  éteignant  me  dete  contractée  à 
son  prolit,  et  qu'il  lui  importait  d'acquitter  pré- 
(érablement  à  toute  autre  créance  ?  Je  sais  bien 
qu'il  est  impossible  de  prouvt^r  aucune  de  ces 
conjt^ctures  ;  mais  il  faut  a\ouer  que  si  cetie  ma- 
nière d'argumenter  ne  peut  convaincre  personne, 
parce  qu'elle  n'établit  invinciblement  aucune  vé- 


rité de  fait,  elle  doit  du  moins  embarrasser  un 

adver^aire  de  bonne  foi,  par  son  extrême  vrai- 
semblance. Je  ne  prétends  néa  imoins  en  tirer 
aucun  avantage.  De  pan-ils  moyens  ne  me  sont 
nullement  nécessaires;  et  j'ai  de  trop  puissan'S 
motifs  de  décision  à  présenter  pour  être  réduità 
la  nécessité  de  deviner  ce  qu'il  m'est  impossible 
de  savoir  avec  certitude. 

Je  ne  m'arrête  pas  davantage  au  défaut  d'ac- 
ceptation de  la  part  de  la  princesse.  Je  recon- 
nais que  cette  acceptation,  inconnue  alors,  n'est 
pas  même  nécessaire  à  présent,  quand  les  dona- 
tions se  font  par  cofitrai  de  mariage.  Telle  est  la 
disposition  de  l'article  10  de  l'ordonnance  de 
1731  sur  les  donations.  D'ailleu'-s,  tous  ces  vices 
de  forme  ne  mérite  it  pas  de  fixer  l'attention  de 
celte  Assemblée,  quand  l'examen  du  fond  pré- 
sente tant  de  moyens  de  nuLité. 

La  dette  que  réclame  Monsieur  d'Orléans  n'a 
donc  pas  pu  être  dans  son  principe  une  dette  fon- 
cière de  l'Eiat,  p  lisque  le  contrat  n'a  jamais  été 
enregistré.  A-t-elle  pu  le  devenir  par  des  actes 
postérieurs?  Non,  sans  doute  :  car  rit  n  ne  peut 
valider  un  acte  radicalement  nul.  11  est  de  prin- 
cipe, en  effet,  et  d'un  principe  généralement 
reconnu,  que  tout  acte  nul  par  lui-même,  ne 
peut  jamais  être  validé,  ni  par  son  exécution, 
ni  par  aucun  acte  subséquent.  Les  lettres  pa- 
tentes de  1725,  dont  on  ne  cesse  de  nous  parle*, 
n'ont  été,  et  ne  sont  qu'un  titre  de  comptabilité, 
de  simples  lettres  de  forme  expédiées  sans  exa- 
men et  sans  discussion  dans  les  bureaux,  pour 
laireexécuter  un  a  te  que  l'on  supposait  valable. 
Or,  ce  premier  acte  qui  était  évidemment  nul,  a 
infecté  tous  les  autres  actes  qui  l'ont  suivi;  et 
cette  nullité  primitive  de  la  donation  entrain?', 
de  plein  droit,  la  nuUiié  de  tous  les  enregistre- 
ments possibles.  M.  le  procureur  général,  indé- 
pendamment des  autres  prérogatives  de  son  mi- 
nistère, n'aurait  pas  même  eu  besoin  de  prendre 
des  lettres  de  rescision  pour  les  faire  annuler, 
parce  qu'un  tribunal  qui  enregistre  n'a  pas  le 
droit  de  faire  une  donation,  attendu  qu'il  n'est 
pas  propriétaire. 

Il  y  a  une  foule  d'exemples  de  ces  enregistre- 
ments d 'Clarés  nuls,  avec  l'acte  qui  n'était  pas 
susceptible  d'être  enregistré.  Or,  tel  était  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reme  d'Espagne;  car  il 
aurait  fallu  que  son  père^  tuteur  de  Louis  XV, 
eût  rendu  ses  compi»  s  de  tutelle,  et  eût  ainsi 
écarté  son  incapacité  légale,  avant  de  recevoir, 
pour  lui  ou  pour  les  siens,  la  donation  de  son 
ancien  p  pille  devenu  majeur.  Voilà,  Messieurs, 
des  principes  incontestables,  que  je  vous  supplie 
de  ne  pas  perdre  de  vue. 

Les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  prétendent 
aujourd'hui  que  le  don  fait  par  Louis  XV,  mi- 
neur, fut  ratifié  par  ce  prince  devenu  majeur, 
qui  liquida  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  par  les 
lettres  patentas  du  11  juin  1725.  Cette  objection 
vous  est  présentée.  Messieurs,  comme  un  moyen 
insoluble.  On  vous  dit  que  le  régent  était  mort 
à  cette  époque,  et  que  Louis  XV  ayant  ratifié 
seul,  et  en  pleine  majorité,  la  donation  faite  à 
la  reine  d'Espagn^^,  ce  don  consacré  par  l'enre- 
gistrement des  lettres  patentes,  à  la  chambre 
des  comptes,  est  devenu  véritablement  une  dette 
de  l'Etat. 

Avant  de  discuter  la  question  de  droit,  dont 
j'ai  déjà  posé  les  principes  fondamentaux,  il 
faut  d'aiîord  examiner  le  point  de  fait. 

M.  le  duc  de  Bourbon,  premier  mitiistre,  en- 
traîné par  le  vœu  général  du  royaume,  venait 
d'offenser  mortellement  Philippe  V,  en  renvoyant 
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CD  Espngne  la  jeune  infante  destinée  à  Louis  XV; 
et  il  avait  fait  épouser  à  ce  monarque  une  prin- 
cesse nubile.  Loui-e-Elieabeih  d'Oiiéans,  veuve 
du  prince  des  Asturies,  qui  n'avait  régné  qu'un 
momt  nt  sous  le  nom  de  Louis  I",  ne  pouvait 
plus  dès  lors  séjourner  en  Espagne.  Au  mo;nent 
où  l'infante  y  retourna,  la  veuve  de  Louis  I" 
fut  obligée  de  revenir  en  France.  11  aurait  été 
aussi  indécent  que  barbare  de  laisser  dans  la 
misère  cette  reine  douairière,  que  son  père  avait 
déshéritée  en  la  mariant.  On  la  privait  de  son 
rang  en  Espagne,  par  le  renvoi  de  l'infante;  et 
puisqu'on!  l'immolait  véritablement  alors  à  1  in- 
térêt de  l'Eial,  il  était  d'uutani  plus  juste  de 
fournir  à  son  entretien,  qu't  Ile  avait  été  déshé- 
ritée par  son  contiat  de  mariyge.  Elle  rtaitorphe- 
line,  veuve,  reine,  fngitive  ei  sans  fortune.  Son 
indiiience  eût  été  un  nouvel  affront  envers  la 
cour  d'Espagne,  que  l'on  voulut  inutilement  apai- 
ser par  toutes  sortes  de  moyens.  On  le  voulait 
avec  d'autant  plus  de  sincérité,  qu'on  n'avait 
jamais  eu  l'intention  de  l'offenser,  en  cédant  à 
l'empire  des  circonstances  et  au  vœu  dt;  tous  les 
Français  qui  sou  iraient  vers  la  naissance  d'un 
héritier  du  trône.  On  ne  devait  donc  pas  exami- 
ner, et  on  n'examina  point  en  eflei  la  légitiinité 
de  rengagerai  m  qu'un  luteur  redouté  avait  lait 
coiiiracier  à  son  pupille.  On  prit  simplemtnt  des 
mesures  pour  en  remplir  les  conditions,  et  per- 
sonne ne  sera  tenté  de  désapprouver  celte  dispo- 
sition provisoire.  Mais,  quand  o  i  prétend  établir 
ensuite  une  grande  iiiflerence  entre  cette  d^  tie 
et  les  libéralités  du  Livre  rouge,  j'avoue  que  je 
ne  comprends  pas  bien  les  raisons  sur  lesquelles 
on  peut  fonder  celle  distinction  imai^inaire.  Je 
viens  de  raconter  le  fait,  passons  maintenant  à 
la  discussion  du  droit. 

On  lous  présente  ici  des  lettres  patentes  du 
11  juin  1725,  comme  un  a  le  de  raiilication  fait 
en  pleine  majorité.  Mais  d'abord  pesons  aiteriti- 
vement  les  expressions.  Ne  confondons  pas  les 
c'auses  d'un  contrat  avec  son  commentaire. 
N'admettons  pas  légèrement  ces  mots  qui  ne  se 
trouvent  point  dans  cet  acte,  et  auxquels  rien  ne 
peut  su|)iileer.  Les  lettres  patentes  de  1725,  que 
]'ai  déjà  rapportées,  ne  font  aucune  luention,  ni 
de  la  ratilieation  ni  de  la  validation  de  celte 
donation  abusive  et  nulle;  elles  n'annoncent  pas 
le  plus  lé^er  soupçon  sur  les  nullités  dont  la  do- 
nation était  infectée.  G'esi  un  simple  calcul  m  ;- 
nétaire  :  c'est  la  liquidaiion,  ou  plutôt  l'évalua- 
tion au  litre  de  la  monnaie  courante,  d'une  detie 
en  écus  d'or  sol,  qu'on  suppose  léglnme.  Or,  si  la 
donatio  I  était  radicalement  nulle,  comme  con- 
traire aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  elle  ne  pou- 
vait produire  aucun  effet,  parce  qu'elle  n'avait 
aucune  valeur.  Il  aurait  fallu^  si  Louis  XV  avait 
eu  l'intention  de  donner,  qu'il  y  procédât  par  un 
nouvel  acte  de  donation  dans  toutes  les  formes, 
puisque  le  premier  contrat  était  comme  non 
avenu. 

Je  dirais  plus.  Messieurs,  quand  même  le  roi 
aurait  cru  ou  même  voulu  confirmer  alors  cette 
donation,  elle  n'en  serait  pas  plus  valable,  par  la 
grande  raison  de  droit  que  celui  qui  coniirme 
ne  donne  rien.  Denisart,  au  mot  Donation,  ii°  43, 
cite  à  ce  sujetentre  autres  jugements,  un  célèbre 
an  et  rendu  au  Parlement  de  Paris,  le  11  fé- 
vrier 1735,  au  rapport  de  M.  de  L.  Guillaumie.  Une 
donation  fut  décl.irce  radicalement  nulle,  et  par 
conséquent  de  nul  effet,  quoiqu'elle  eut  été  rati- 
fiée par  le  donateur  dans  le  contrat  de  mariage 
de  la  donataire. 

Les  lettres  patentes  de  1725  n'énoncent  donc 


ni  le-!  vices  de  la  donation,  ni  l'intention  d'y 
remédier;  elles  règlent  seulement  le  mode  d'ac- 
quilter  une  dette  qu'on  suppose  valable,  sans 
aucun  projet  de  la  ratitier.  Le  rui  ignorait  et  de- 
vait ignorer,  à  l'âge  de  15  ans,  la  nullité  de  la 
donation  faite  à  ses  dépen>  par  t-on  tuteur.  0  i  se 
tromi  a,  ou  on  le  trompa,  en  lui  demandant  cette 
liquidation  qui  établissait  une  comptabilité  pro- 
visoire et  non  pas  une  donation  légale.  Ce  prince 
ne  donna  réellement  qu'un  bon  annuel  de  géné- 
rosité sur  le  Trésor  royal.  Il  était  loin  de  soup- 
çonner les  véritables  principes  sur  les  droits  de 
son  tuteur;  sur  les  donaiions  gratuites  qui  sont 
de  véritables  aliénations  interdites  même  aux 
rois  majeurs  par  les  ordonnances,  et  toujours 
révocaljles;  enlin  sur  la  nullité  de  tou>  les  en- 
gagements contraires  aux  lois;  et  quand  même  il 
en  aurait  eu  connaissance,  rnstruclion  q^i'on 
lui  supposerait  serait  un  argument  de  plus  contre 
Monsieur  d'Orléans,  puisqu'il  en  résulterait  que 
Lo'iis  XV  devenu  majeur,  et  parfaitement  ins- 
truit de  la  force  légale  d'un  acte,  n'auràjt  \)H 
prétendu  faire  une  donation  dans  ces  mêiires 
lettres  patentes,  où  il  ne  promettrait  que  d'ac- 
quitter les  intérêts  de  la  dot,  sans  s'obliger  à 
payer  le  fonds,  à  la  réquisition  de  la  prétend  e 
donataire,  et  surtout  sans  ratifier,  sues  renouve- 
ler, et  même  sans  confirmer  la  donation. 

Cet  enregistrement  d  s  lettres  patentes  de  1725 
ne  peut  pas  en  étendre  la  disposition,  ni  supnléer 
à  ce  qui  n'y  est  pas  même  énoncé  celles  rappellent 
un  don  déjà  fait,  mais  une  simple  énonciation 
ne  suffit  pas  pour  constituer  une  vérit;ible  dette 
de  l'Etat.  Les  cours  souveraines  n'ont  pu  voir 
et  n'ont  \u  dans  ces  lettes  paientes,  que  ce 
(ju'eiles  contiennent  réellement  :  savoir  une 
forme  légale  pour  autoriser  le  garde  nu  Trésor 
royal  et  la  chambre  des  comptes,  à  allouer  le 
payement  des  intérêts,  conformément  à  celle 
liqui  ation.  L'e  iregistrement  n'a  pas  eu  plus  de 
force  pour  valider  la  délie,  que  les  lettres  pa- 
tentes elles-mêmes  qui  ne  la  ratifient  point,  et 
dans  lesquelles  le  mol  de  ratification  ne  se  trouve 
pas. 

L'exécution  de  ces  lettres  patentes,  pendant 
65  ans,  n'a  jamais  pu  former  ensuite  un  titre  de 
créance  en  faveur  de  Monsieur  d'Orléans;  carie 
payement  d'une  somme  qu'on  ne  non  pas,  q  loi- 
que  l'on  croie  la  devoir,  n'établit  point  une  dette. 
Celui  qui  i  aye  en  pareil  cas  ce  qu'il  ne  doit 
point  prouve  bien  le  désir  de  s'acquitter,  mais 
non  pas  la  volonié  de  s'endetter.  Telle'est  la  dis- 
position piécise  de  la  Wi.Qui  per  errorem  solvit, 
magis  distrahendo  obligationis  animo,  quam  con- 
irahendo,  dare  videtur. 

On  ne  p^ut  pas  invoquer  non  plus  la  prescrip- 
tion, en  matière  de  créance,  lorsque  le  titre  de 
la  possession  n'a  jamais  été  légitime,  et  il  est 
d'ailleurs  de  principe  en  Fiance  que  l'on  ne 
prescrit  jamais  contre  le  roi.  Celui  qui  achète 
d'un  tuteur,  ditDoiuat,  livre  111  des  lois  civiles, 
tiire  VII,  section  6,  article  12,  le  bien  de  son  mi- 
neur, sans  observer  les  formalités,  ne  peut  pas 
prescrire  sous  prétexte  qiCil  a  cru  de  bonne  foi  que 
le  tuteur  pouvait  l'aliéner,  car  il  a  dû  savoir  que 
les  biens  du  miyieur  ne  peuvent  être  aliénés,  que 
pour  causes  nécessaires,  et  en  observant  les  for' 
malités  prescrites  par  les  lois.  Les  acq'iéreurs 
des  biens  d'un  mineur  sont  assurément  lians  une 
classe  plus  favorable  que  les  simples  donataires. 
Or,  si  le  premier  de  nos  jurisconsultes  dépouille 
les  acquéreurs  môme  de  bonne  foi,  qui  ont  cru 
pouvoir  traiter  avec  un  tuteur,  et  auxquels  on 
ne  peut  reprocher  que    des  nullités   de  forme, 
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comment  excuserions-nous  un  tuteur  avide,  qui, 
en  s'appropriani  les  biens  de  son  pupille,  ne 
saurait  jamais  prescrire  contre  lui,  après  avoir 
violé  toutes  les  lois,  sans  remplir  aucune  forma- 
lité. 

Monsieur  d'Orléans  s'appuie  encore  sur  l'état  de 
ses  revenus  qui  vous  a  été  présenté,  et  dans  lequel 
cette  créance  active  se  trouve  comprise.  De  pareils 
états  sont  des  bilans  qu'un  débiteur  fournit  à  ses 
créanciers,  et  qui  n>?  peuvent  servir  à  personne  de 
litre?  de  propriété.  On  ne  peut  même  les  produire 
en  justice,  que  sauf  la  véritica'ion.  La  dot  de  la 
reine  d'Espagne  est  entrée  dans  l'actif  de  la  succes- 
sion de  fi'U  Monsieur  le  duc  d'Orléans.  Mais  toutes 
cps  conv'  ntions  de  famille  nous  sont  étrangères. 
Monsieur  d'Orléans  n'a  donc  aucun  recours  à 
exercer  contre  nous;  il  ne  peut  même  en  exer- 
cer nucun  contre  Madame  de  Bourbon,  sa  sœ  ir, 
puisqu'il  a  consenti  à  li  guider  ses  droits  in  globo, 
à  la  somme  de  10  millions,  par  une  convention 
définitive  et  purement  volontaire.  Ce  prince  «ioit 
en  avoir  d'ailleurs  d'autant  moins  de  regret,  que 
cette  transaction  absolument  libre  ne  lui  est  niil- 
leirent  préjudiciable.  Mais,  au  reste,  il  ne  suft'u 
pas  qu'une  famille  se  partage  tranquillement  des 
libéralités  abusives  et  ralicalement  nulls,  pour 
nous  en  constituer  les  débiteurs  à  notre  insu.  Res 
inter  alios  acta  nemini  nocet. 

Il  nous  reste  maintenant  à  considérer  Monsieur 
leducd'Orléans,  père  de  la  reine  dE-pagne, comme 
administ-^ateur  du  royaume  de  France.  En  cette 
qualité  il  n'a  pu  s'affranchir  d'une  charge  pe;- 
sonnel  le  peur  en  grever  l'Etat;  et  les  exemples  qu'on 
allègue  pour  le  justifier  déposent  au  contraire 
invintiblement  contre  lui. 

Quelle  est  en  effet,  Messieurs,  l'autorité  d'un 
régent  du  royaume  de  France?  Je  professe  hau- 
tement que  c'est  l'autorité  du  roi  lui-même,  dans 
tout  ce  qui  ne  l'intéresse  pas  pi-rsoniieliement. 
Celui  qui  est  dépositaire  de  cette  puissance  sou- 
veraine ne  peut  être  mis  en  cause,  et  n'est 
obi  gé  de  rendre  aucun  compte  de  sa  puissance 
politique.  Notre  droit  public  ne  l'a  soumis,  jus- 
qu'à pré-ent,  à  aucune  responsabilité.  Mais  il  faut 
distinguer  dans  le  duc  d'Orléans,  outre  son  titie 
de  rég  nt,  sa  qualité  de  tuteur.  Ce  sont  deux  ca- 
ractères publics  absolument  distincts  ;  et,  dans 
une  sage  législation,  un  prince  du  sang  ne  de- 
vrait jamais  les  réunir,  parce  qu'il  est  toujours 
dangereux  démettre  un  orphelin  entre  Its  mains 
de  son  héritier  présomptif.  La  régence  du  royaume 
et  la  tutelle  d'un  jeune  roi  ont  été  très  souvent 
séparées  dans  notre  droit  pu  blic  :  notre  histoire  nous 
en  fournil  une  foule  d'exemples.  Lorsque  Monsieur 
le  duc  d'Orléans  maria  sa  fille  aux  dépens  de  son 
pupille,  il  ne  procéda  point  comme  le  régent  du 
royaume,  mais  uniquement  comme  un  tuteur 
intidèie  de  Louis  XV.  J'ai  déjà  prouvé  que  la 
France  n'avait  nullement  besoin  de  ce  mariage; 
que  c'était  à  Monsieur  le  duc  d'Orléans  qui  le 
négociait,  à  doter  sa  lille  ;  et  que  ces  conventions 
mail  imoniales  n'avaient  pas  été  une  affaire  d'Etat, 
mais  un  arrangement  de  famille. 

On  a  beau  chercher  à  emurouiller  la  cause, 
pour  nous  montrer  dans  un  contrat  domestijue 
une  ojiératioo  de  la  régence.  Ce  système  poli- 
tique n'eut  jamais  aucun  foudemeot,  car  il  s'agit 
beaucoup  moins,  dans  cette  discussion,  du  ma- 
riage que  de  la  dot.  Monsieur  le  rég.  nt  voulut 
être  le  tuteur  du  petit-tils  de  Louis  XIY  et  pour 
obtenir  cette  commission,  il  fit  casser  le  testa- 
ment de  ce  grand  roi,  qui  avait  cru  déposer  en 
d'autres  mains  la  personne  de  son  successeur. 
Or,  un  tuteur,  quel  qu'il  soit,  doit  un  compte  de 


tutelle  à  son  pupille  devenu  majeur.  Il  est  res- 
ponsable de  l'administration  de  ses  biens.  C'est 
Cette  grande  vérité  que  les  défenseurs  de  Mon- 
sieur d'Orléans  s'eTforcent  d'obscurcir,  je  le  sais. 
Messieurs,  mais  il  est  heurenstraent  facile  de  dis- 
siper les  nuages  dont  ils  cherchent  à  vous  envi- 
ronner; et  puisque  c'e-t  ici  l'un  des  points  prin- 
paux  de  cette  question  de  droit  public,  il  faut 
donc  poser  pour  base  de  votre  décision  des  prin- 
cipes sacrés  et  immuables. 

Les  règles  éternelles  de  la  justice,  q^ui  sont  an- 
térieures et  supérieures  à  touies  les  lois,  ont  le 
même  emoire  sur  tous  les  hommes.  11  n'y  a  dans 
un  Etat,  ni  deux  législations  ni  deux  moral  s.  De 
quelque  litre  politi  jue.  Messieurs,  qu'un  tuteur 
soit  revêtu,  il  est  tenu  d'administrer  fidèlement  les 
biens  de  son  pupille,  et  il  est  nécessairement  res- 
ponsable de  ses  malversations  devant  la  loi.  C'est 
un  principe  de  droit  naturel,  auquel  aucune  ins- 
titution ne  peut  déroger;  quand  il  s'agit  de  l'admi- 
nistration d'un  régent,  on  ne  présume  point,  j'en 
conviens,  et  on  ne  doit  pas  présumer  la  fraude. 
On  ne  lui  demande  même  pas  ordinairement, 
sans  de  puissants  motifs,  un  compte  de  tutelle, 
parce  qu-*  cet  examense  fait  par  le  coirs  ordi- 
Uijire  du  gouvernement,  à  la  chambre  des  comp- 
tes, uni  vérifie  annuellement  toutes  les  dépenses 
de  l'Etat;  tt  on  suppose  que  sa  gestion  est  à 
l'abri  de  tout  reproche,  quand  il  ne  s'élève  ni 
plainte  ni  réclamation.  Mais  la  simple  présence 
du  tuteur,  à  la  séa-ice  royale  ou  au  lit  de  justice 
dans  lequel  le  roi  déclare  sa  majorité,  n'est  point 
une  décharge  légale;  et  celte  cérémonie  ue  le 
dispense  pas  d'être  toujours  r-sponsable  de  sa 
tutelle.  Si  vous  consacriez.  Messieurs,  par  un  dé- 
cret, la  prétention  contraire,  je  ne  puis  troc  le 
répéter,  il  n'y  aurait  plus  aucun  genre  d'infidé- 
lité, de  déprédation,  de  brigandage,  qu'un  régent 
ne  put  se  permettre  impunément  contre  soa 
pupille. 

Mais  que  dis-je?  Je  n'use  pas  même  en  ce  mo- 
ment de  la  rigueur  du  droit.  Ce  n'est  pas  moi  qui 
dciua  ide  ici  au  tuteur,  régent  de  Louis  XV, 
compte  de  sa  gt^stion  :  je  m'oppose  seule  iseot  à 
ce  que  ses  ayants  cause  recueillent  le  fruit  de  la 
dilapidation  la  plus  odieuse.  Je  m'oppose  à  ce 
qu'un  abus  révoltant  de  confiance  fuude  un  droit 
de  propriété  légitime.  Je  m'oppose  enfin  à  ce 
qu'un  exemple  scandaleux  soit  érigé  par  vous 
en  loi  de  notre  gouvernement. 

Ainsi,  Messieurs,  qu'un  régent  ne  rende  nul 
comi>le  de  son  administration  politique,  je  le  con- 
çois; je  fais  plus  :  j'y  consns.  Mais  que  ce  même 
régent,  que  l'on  ne  recherche  point,  vienne,  par 
ses  représentants,  rechercher  lui-même  son  pu- 
pille, qu'il  soit  autorisé  à  lui  présenter  un  ti- 
tre de  créance  qu'il  s'est  fait  à  lui-même  aux 
dépens  d'un  mineur,  un  litre  qui  accuse  son  infi- 
délité, un  titre  qui  Constate  la  spo  iation  la  plus 
manifeste;  et  qu'il  ose  lui  dire  sans  rougir  : 
«  Payez-moi  4  millions  que  je  me  suis  donné  dans 
votre  enfance,  sur  vos  propres  biens!  »  C'est  le 
plus  scandaleux  abus  de  l'irresponsabilité  admi- 
ni^t^ative,  c'est  le  d  rnier  délire  de  l'immoralité. 

Ui  tuteur  qui  demande  ainsi  lui-même  à  comp- 
ter est  donc  comptable;  et  eùt-il  été  dépositaire 
de  l'autorité  souveraine,  je  dirai  plus,  eut-il  été 
roi,  celte  gestion  de  tutelle  devrait  toujours  être 
séparée  de  son  gouvernement.  Je  vais  en  citer  un 
exemple  à  jamais  mémorable. 

Nous  connaissons  dans  notre  histoire  un  autre 
duc  d'Orléans,  dont  le  nom,  cher  à  tous  les  Fran- 
çais, avertit  d'âge  en  âge  la  reconnaissance  et 
l'amour,  et  va  recueillir  au  fond  de  tous  les 
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cœurs,  ce  noble  héritage  de  gloire  qui  l'envi- 
ronne depuis  trois  siècle?,  des  bénédictiODS  pu- 
bliques. 

Ce  prince,  célèbre  à  jamais  dans  nos  annales, 
sous  le  nom  de  Louis  XII,  et  oncle  par  sa  sœur  de 
Gaston  de  Foix,  duc  de  Nemours,  lut  appelé  pur 
la  loi  du  royaume  à  la  luielle  de  ce  jeune  héros. 
11  en  remp  it  tijèlement  les  fonciioiis;  il  pour- 
suivit, en  cette  qualité  de  tuteur,  plusieurs  pro- 
cès au  parlement  de  Paris,  contre  les  branches 
coilutérak'S  de  la  mairon  de  Foix,  et  il  rendit 
ensuite  ses  comp'es  de  curatelle,  dès  que  son 
pupille  fui  parvenu  à  l'âge  de  majorité. 

Ces  exemples  seraient  jilns  (ommuns  dans 
notre  histoire,  ï^i  les  monarques  français  s'étaient 
ail  es  pluslrequemmtnt  av  c  leurs  sujets.  Il  laut 
respecter  assez  la  justice  pour  ne  pas  duuter 
que  nos  rois  n'eussent  été  astreints  à  des  resti- 
tutions juridlqu^'S,  s'ils  aviiient  u-nrpé  les  biens 
de  leurs  pupiles  dans  ces  tuti  lie-;  particulières. 
Competit  adversùs  tutorem  tutelœ  actio.  Aux 
yeux  de  la  loi,  ni  le  roi  ni  le  légent  ne  peuvent 
jamais  absoudre  le  tuteur.  S'il  est  donc  viai 
qu'il  y  ait  eu  une  malversation  éviiiente  dans 
la  gestion  du  duc  d'Orléans,  tuteur  de  Louis  XV, 
l'Assemblée  naiionale  munifestement  autorisf'^e 
à  dénonct-r  tous  les  abus,  à  les  poursuivre  et  à 
y  remédier,  a  le  droit  im  onteslable  de  mettre 
aujourd'hui  en  cau~e,  je  ne  dis  pas  si  l'on  veut, 
le  légi  m  du  loyiiume,  msiis  le  tu'eur  del'anière- 
pelit-fils  de  Louis  XIV.  Un  duc  d'Orléans  régent 
ne  peui  pas  s'alfranchir  d'un  obligation,  à  la- 
quelle s'est  honorablement  soumis  un  autre  duc 
d'Orléans,  roi  de  France,  qui,  étant  assis  sur  le 
trône,  a  rendu  compte  de  la  tutelle  de  Gaston  de 
Foix. 

J'accuse  donc  aujourd'hui  le  régentdeLouis  XV, 
en  cette  qualité  de  tuteur!  et  si  les  représentai. ts 
de  la  nalioii  examinent  sous  ce  rapport  la  cause 
dont  il  s'agit,  il  ne  pourra  plus  y  avoir  dei.x 
opinions  dans  cttte  Assemblée.  La  prévarication 
du  tuieur  de.  Louis  XV  ne  saurait  être  li  enve- 
loppée d'aucun  nuage,  ni  justiliée  par  aucun 
sophisme,  La  justice  aurait  dû,  dans  la  niinoiité 
de  ce  prince,  s'approprier  le  mot  sublime  do  la 
clémence,  en  disant  comme  elle  que  ce  n'était 
pas  au  tuteur  d'un  roi  de  France, à  doter  les 
les  filles  du  duc  d  Orléans. 

Les  conseils  de  Munsieur  d'Orléans,  qui  n'ont  eu 
garde  d'employer  une  seul-  lois  ce  mot,  si  terri- 
ble pour  eux  de  tnieur  de  Louis  XV,  dans  les 
deux  mémoires  qui  vous  ont  été  présentés,  ont 
soutenu  qu'en  mariant  sa  Mlle  aux  dépens  de 
l'Etat,  Monsieur  le  régent  s'était  cou  forme  à  l'usage 
reçu,et  que,  depuis  deux  cents  ans,  aucune  prin- 
cesse, même  d'une  branche  coliateralede  la  aiai- 
son  de  France,  n'avait  époiisé  des  souverains 
étra-  gers  sans  être  dotée  par  le  roi.  On  s'est  iiré- 
va  u  <:e  l'i'Xempli'  de  M•Jrie-Loui^ed'Oriéans,  fille 
de  Monsieur  et  d'Hinriett-d'Anglitterre,  quiéiant 
née  en  1662,  épousa  en  1679  Churl  s  11  roi  d'Es- 
pagne, ei  mourut  en  1689  sans  postérité.  On  a 
dit  que  cette  |)rincesse  avait  été  dotée  par 
Louis  XIV  son  oncle;  et  on  nous  a  délié  haute- 
ment le  citer  aucun  autre  exemple  qui  ail  jamais 
déchargé  le  Trésor  puidic  de  cet  usaiic. 

Eh  bien!  Me^sieurs,  j'aci-epte  le  défi  qui  vous 
est  poîté  parlt  sconseilsd"  Monsicurd'O  léans;  et 
jel'aciepte  ptur  l'exemple  même  dont  ils  veulent 
se  prévaloir.  Vous  allez  juger  s'ils  sont  plus 
exacts  dans  leurs  citations,  qu'adroits  dans  leurs 
rélicences. 

L'exemple  qu'on  nous  allègue  ne  pouvait  pas 
être  plus  Trî!»ladroi t'émeut  choisi;  car  il  établit 


évidemment  le  contraire  de  ce  que  l'on  veut 
prouver.  Ce  mariage  de  Marie-Louise  d'Orléans 
avec  Charles  II,  roi  d'Espagne,  était  l'une  de^ 
comlitnns  du  trailé  de  paix  de  Nimègue,  traité 
le  plus  glorieux  et  le  plus  utile  que  l^  France 
ait  jamais  conclu.  L'Espagne  nous  ce  lait,  outre 
la  Franche-Comté,  les  villes  de  Valencienms,  de 
Condé,  de  Bouchain,  de  Canitrai,  d'Aire,  de 
Saini-Omer,  d'Ynres, deWarvick,  de  Varneton,de 
Poperingue,  de  Bailleul,  de  Gassel,  de  Menin,  de 
Bavay,  de  Maubeuge  et  de  Charlemont.  Telles 
étaient  les  conditions  que  Louis  XIV  dictait  à 
l'E-pagne,  indépendamment  di;  celles  qu'il  im- 
posait à  la  Hollande,  à  l'empereur  et  à  l'Empire, 
dans  les  murs  de  Nimègue,  le  10  août  et  le 
17  sep'emhre  1678. 

Pour  sauver  à  l'Espagne,  aux  yeux  de  l'Europe 
entière,  la  lionte  d  es  sacrifices  qu'elle  subissait, 
on  proposa  le  mariage  de  Charles  11,  avec  Ma- 
demoiselle d'Orléans.  Si  Louis  XIV,  en  concluant 
un  traité  si  avantageux,  s'était  charcé  de  doter 
sa  nièce,  (  t  de  la  gratilier  de  500,000  écus  d'or 
au  snleil,  cette  convention  stipulée  dans  le  traité 
de  JNimègue  aurait  véritablement  éié  regardée 
comme  une  affaire  d'Éiat,  et  aucun  Français  ne 
serait  ten;é  de  blâmer  un  pareil  sacrifice.  Il  est 
pourtant  vrai  que  Loiiis  XIV  ne  ilota  point  la 
jirincesse  d'Orléans,  sa  nièce,  et  qu'il  se  rendit 
uniiiuemeui  caution  de  la  dot,  laquelle  consistait 
en  500,000  écus  d'or  au  soleil.  Pour  former  cette 
somme,  on  as-ignait  à  ta  princesse  :  1°  Un  million 
de  livres  tournois  légué  par  Anne  d"Autri<he, 
veuve  de  Louis  Xlli,  à  cette  même  Marie-Louise 
d'Orléans,  sa  ])  tite  fille,  qîi'eile  avait  élevée; 
2°  19,285  ./rtCoÔMs  (guinée- d'or) ,  et  en  ontie  les 
intérêts  qu'ils  avaient  produits  depuis  le  jour 
de  la  mort  de  Madame.  Ces  deux  sommes  étaient 
dues  par  l'Angleterre  pour  la  dot  de  la  pri  cesse 
Henriette,  mère'  de  Mademoiselle  d'Orbans.  L'ar- 
gei;t  ne  valait  à  ci^tte  épo'jue,  en  1679,  que 
26  livres  le  marc  :  de  sorte  que  <  es  deiix  sommes 
réunies  forn  aient  à  peu  près  l'équivalent  des 
500,000  éc  'S  d'or  au  soleil,  promis  pour  la  dot. 
Le  roi  ne  donna  donc  rien  par  le  contrat;  mais 
dans  le  cas  seuienieot  où  ces  deux  capitaux,  qui 
étaient  évidemment  un  pf^opre  de  cette  princesse, 
puisqu'elle  en  avait  hérité  de  sa  grand'nière  et 
ne  sa  mère,  ne  compléteraient  pas  la  valeur  des 
500,000  écus  d'or  au  soleil,  Louis  XIV  garantit 
la  somme  et  promit  d'y  supfdéer. 

Voilà,  Messieurs,  enquot  consiste  cet  exemple 
si  décisif  que  vous  allèguent  les  conseils  de  Mon- 
sieur d'Onéans.  Le  voilà  ce  fait  péremptoire  dont 
on  semblait  nous  interdire  jiîsqu'à  la  oiscussion, 
comme  une  Scandaleuse  déclamation  contre  Tovi- 
dence!  Mais  toutes  ces  rodomontades  d'érudition 
ne  vous  empêcheront  pas  de  lire  modestement, 
à  la  suite  du  trai'é  du  Nimègue,  les  articles  du 
c  lUtrat  dont  vous  venez  d'entendre  les  condi- 
tions. Vous  trouverez  l'acte  imprimé  depuis  plus 
d'un  siècle,  dans  le  corps  diplomatique,  tome  7, 
iiartie  première,  puge  417.  Je  tiens  le  livre  dans 
ma  main,  pour  la  commodité  de  ceux  de  nos 
collègues  qui  voudraient  en  faire  dans  l'insiant 
la  vérification. 

Je  crois  vous  avoir  suffisamment  rassurés* 
contre  l'autorité  du  seul  exemple  dont  on  ait"^ 
encore  o-é  se  prévaloir  dans  cette  cause.  Mais  on 
va  plus  loin.  On  se  prépare,  dit-on,  à  nous  citer- 
quelques  autres  exemples  de  ce  genre,  que  l'on" 
lient  en  réserve  oour  embarrasser  et  pour  en- 
Iriîner  l'As-emblée  nationale,  au  moment  du 
décret.  Puisque  j'occupe  dans  cet  instant  la  tri- 
bune, et  que  je  ne  suis  pas  assuré  d'obtenir  la 
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réplique,  je  vais  donc  répondre  d'avance  à  ces 
moyens  à  peine  indiqués.  Il  faut  poursuivre  ici 
no>' adversaires  jusque  dans  leurs  derniers  re- 
trancliements.  Il  faut  les  réfuter  avant  même 
qu'ils  ai^'nt  parlé. 

On  nous  alfirrae,  dan?  les  mémoire?  de  Monsieur 
d'Orléan?,  que  l'exemple  de  celle  dot  accordée, 
dit-on,  par  Louis  XIV  à  sa  nièce,  est  conforme  à 
l'usage  reçu  dans  la  nation  depuis  deux  siècles. 
On  nous  somme  de  citer  aucune  princesse  d'une 
branche  collatérale  de  la  maison  de  France,  qui 
ait  été  mariée  depuis  200  ans,  à  un  souverain 
étranger,  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor 
royal?  J'entends,  Messieurs;  la  maison  d'Orléans 
est  la  seule  branche  collatérale  de  la  dynastie 
régnante,  qui  ait  marié  ses  fiiles  à  des  souve- 
rains étrangers.  Elle  n'ose  pas  nous  dire  aujour- 
d'hui nettement,  qu'elle  les  a  toutes  dotées  aux 
dépens  de  l'Etat,  outre  les  dons  immenses  qu'elle 
en  a  reçus  ;  et  qu'e.i  héritant  ensuite  de  plusieurs 
de  ces  dots  qu'elle  n'avait  point  payées,  elle  a 
su  s'enrichir  pir  ces  mêmes  établissements  qui 
ruinent  tant  d'autres  familles.  Il  faut  donc  mettre 
ici  sous  v(;s  yeux  tous  le  contrats  de  mariage 
des  filles  de  la  maison  d'Orléans.  C'est  bien  évi- 
demment d'elles  que  l'on  veut  nous  parler, 
quand  on  s'appuie  sur  les  exemple-?  de  ce  genre, 
puisque  ancune  autre  branche  collatérale  de  la 
famille  de  nos  rois  na  marié  ses  filles,  depuis 
deux  siècle-,  à  des  princes  étrangers.  Pour  triom- 
pher pleinement  du  défi  qui  nous  est  proposé, 
examinons  rapidement  aujourd'hui,  comment 
Mo  isieur,  et  le  retient  soniils.ont  marié  leurs 
filles;  et  vous  verrez,  qu'en  cherchant  à  se  faire 
un  titre  de  ces  exemples,  pour  nous  demander 
la  dot  (le  la  reine  douairière  d'Espagne,  les  con- 
seils de  Monsieur  d'Orléans  nous  fournissent  de 
nouvelles  armes,  pour  combattre  leurs  préten- 
tions. 

La  princesse  Anne  d'Orléans,  Mademoiselle  de 
Valois,  seconde  fille  de  Monsieur,  et  d'Henriette 
sa  première  femme,  épousa  en  1684,  Victor-Âmé- 
dée,  duc  de  Savoie.  C'est  en  vertu  de  ce  mariage 
que  le  roi  de  Sardaigne,  qui  en  est  issu,  se  trouve 
aujourd'hui  le  plus  [iroche  héritier  de  la  maison 
de  Stuart,  dont  il  est,  après  M.  le  cardinal  duc 
d'York,  le  premier  descendant  par  les  femmes. 
On  sait  que  la  loi  salique  n'est  point  admise  en 
Angleterre.  La  dot  d'Anne  d'Orléans  fut  de 
1,2U0  livres,  formées  de  trois  parties  bien  dis- 
tinctes. 

La  première  consiste  dans  les  propres  de  la 
princesse,  c'est-à-dire  dans  la  moitié  des  droits 
dotaux  de  sa  mère,  que  l'Angleterre  n'avait  pas 
encore  payés,  savoir  :  19,285  jacobus,  avec  les 
intérêts  de  cette  somme  depuis  le  j^iur  de  la 
mort  de  Madame,  en  1670,  intérêts  qui  avaient 
presque  doublé  le  capital,  en  1684.  Comme  cette 
créance  pourrait  paraître  suspecte  au  duc  de 
Savoie,  qui  était  dépourvu  de  moyens  pour  en 
forcer  le  payement,  Louis  XIV,  s'en  rendit  ga- 
rant, et  la  prit  sur  son  propre  compte  ;  mais,  par 
le  même  contrat,  Louis  XIV  s'en  lit  assurer  le 
transport  par  la  princesse,  en  vertu  du  double 
consentement  de  son  père,  qui  était  aussi  son 
tuteur,  et  de  son  futur  époux,  le  duc  de  Savoie. 
La  seconde  partie  de  la  dot  est  composée  d'une 
somme  de  900,000  livres,  que  Louis  XIV  s'oblige 
de  payer  au  duc  de  Savoie,  en  trois  termes  qu'il 
assigne,  après  s'être  approprié  plus  de  800,00J  li- 
vres, en  capital  ou  en  intérêts,  de  la  dot  encore 
due  par  l'Angleterre;  de  sorte  que  le  présent  de 
noces  accordé  par  Louis  XIV  à  sa  nièce,  se  rédui- 
sait à  peu  près  à  rien.  J'observerai  à  ce  sujet  que, 
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sous  le  règne  de  Louis  XIV, les  libéralités  pécu- 
niaires étaient  beaucoup  moins  importantes  et 
beaucoup  plus  rares  qu'on  ne  le  croit  communé- 
ment. C'est  une  réflexion  que  j'ai  faite  souvent, 
en  lisant  sa  correspondance  avec  Colbert. 

Enfin  la  troisième  portion  de  cette  dot  compre- 
nait une  somme  de  300,000  livres  que  Monsieur 
donnait  à  sa  fille,  savoir  :  60.000  livres  en  dia- 
mants, et  240,000  livres  sur  le.^  intérêts  qui  lui 
étaient  dus  par  l'Angleterre,  pour  la  dot  de  sa 
première  femme,  depuis  son  mariage  jusqu'à  sa 
viduité. 

Tel  est  l'extrait  fidèle  de  ce  contrat  de  ma- 
riage. Voyons  maintenant  si  Monsieur  le  régent 
a  pu  se  faire  un  titre  d  un  pareil  exemple  pour 
doter  la  princesse  des  Asturies,  sa  fille,  aux  dé- 
pens de  l'Eiat. 

Ne  résnite-t-il  pas  évidemment,  Messieurs,  de  ce 
simple  exposé,  qu'il  n'y  avait  en  France  aucune 
loi,  aucune  coutume,  aucun  usage,  qui  constituât 
le  roi  débiteur  de  la  dot  des  princesses  du  sang, 
lorsqu'elles  épousaient  des  souverains  étrangers? 
Le  contrat  de  mariage  de  Victor-Amédée  avec 
Anne  d'Orléans,  en  fournit  la  preuve  :  car  si  cette 
obligation  eût  existé,  Louis  XIV  n'aurait-il  pas 
acquitté  la  totalité  de  la  dot,  au  lieu  d'en  payer 
à  peine  une  si  modique  portion  ?  Se  serait-il  ap- 
proprié la  légitime  d'Anne  d'Orléans,  en  se  fai- 
sant céder  tous  ses  droits  sur  le  cour  d'Angle- 
terre? Aurait-il  obligé  ensuite  son  frère  de 
fournir,  de  ses  propres  deniers,  une  somme  de 
300,000  livres  pour  le  complément  de  cette  dot. 
Enfin  se  serait-il  soumis  à  tous  ces  calculs  éco- 
nomiques, lorsqu'il  était  question  de  l'établis- 
sement dune  nièce  chérie,  d'une  nièce  dont  il 
avait  si  tendrement  aimé  ia  mère,  qu'on  l'accuse 
encore  d'avoir  causé  involontairement  sa  mort, 
en  excitant,  contre  Henriette  d'Angleterre,rinexo- 
rable  jalousie  de  son  mari  ? 

Les  circonstances  politiques  augmentent  encore 
ici  le  poids  de  mes  raisons.  Tous  les  historiens 
Français  et  Anglais  ont  observé  que,  Louis  XIV 
s'étant  alors  suscité  par  son  ambition  la  défiance 
de  tous  les  souverains,  ce  prince  était  singulière- 
ment attentif  à  conserver  l'alliance  ou  du  moins 
la  neutralité  de  la  Grande-Bretagne  qui  mettait 
un  poids  si  considérable  dans  la  balance  politique 
de  l'Europe.  Serait-il  donc  surprenant,  que  pour 
s'assurer  des  droits  à  une  dette,  ou  si  Ton  veut, 
à  la  reconnaissance  de  cette  nation,  il  eût  con- 
senti à  un  si  léger  sacrifice,  qui  lui  ménageait 
pour  alliés  le  roi  d'Angleterre  et  le  duc  de  Savoie? 
Ce  contrat  de  mariage  que  j'ai  ici  sous  mes  yeux 
est  imprimé  en  entier  dans  le  quatrièma  volume 
du  Recueil  des  traités  de  paix,  par  Frédéric  Léo- 
nard. L'authenticité  d'un  pareil  acte  ne  peut 
point  être  contestée.  La  dot  d'Anne  d'Orléans, 
dont  Louis  XIV  fut  ainsi  caution,  et  qui  ne  lui 
coûta  réellement  qu'un  présent  très  ordinaire  de 
noces,  n'est  par  conséquent  pas  un  exemple  qui 
puisse  justifier  aujourd'hui  devant  vous  la  mé- 
moire d:  Monsieur  le  régent. 

Une  autre  sœur  utérine  de  ce  même  prince, 
Elisabeth-Charlotte  d'Orléans,  épousa,  eu  1698, 
Léopold,  duc  de  Lorraine  et  de  Bar,  père  de  l'em- 
pereur François  I".  Cet  exemple,  encore  plus  rap- 
proché de  Monsieur  le  régent,  pourra-l-il  légi- 
timer, ou  du  moins  excuser  l'insigne  abus  de 
confiance  que  je  lai  reproche  dans  cette  tribune? 
Par  le  contrat  de  mariage,  Louis  XIV  donne  à  sa 
nièce  la  somme  de  900,000  livres,  payables  en  3 
termes  égaux.  Monsieur  et  Madame  promettent 
de  donner  et  de  constittter  en  dot,  à  leur  fille, 
400,000  livres  payables  après  leur  décès,  outre 
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la  valeur  de  300,000  livros  en  bagues  et  joyaux, 
qu'on  lui  délivre  au  moment  du  maiiage.  Ce  con- 
trat est  rapporté  en  entier  dans  l'histoire  de  Lor- 
raine par  ûom  Calmet,  tome  VII,  page  467  des 
preuves. 

Monsieur  et  Madame  constituent  ici  une  dot 
peu  considérable  à  leur  fille  ;  mais  du  moins  ils 
la  dotent  d'une  somme  de  700,000  livres.  Mon- 
sieur le  régenl  est  sans  doute  le  seul  exemple 
que  l'on  imisse  citer  d'un  prince  qui,  en  ma- 
riant sa  fille,  se  soil  cru  dispensé,  moyennant 
40,000  écus  de  diamants,  de  rien  fournir  pour  sa 
dot,  et  qui  ait  imposé  la  totalité  de  cette  charge 
paternelle  à  un  pupille  dont  il  était  le  tuteur. 
Mais  expliquons  d'une  manière  plus  lumineuse, 
en  interrogeant  l'histoire,  cette  espèce  de  don 
purement  manuel,  d'une  somme  de  900,000  li- 
vres, que  Louis  XIV  fit  à  sa  nièce,  en  la  mariant 
au  duc  de  Lorraine. 

D'abord,  ce  mariage  fut  une  suile  de  traité  de 
Ryswick,  par  lequel  Louis  XIV  en  restituant  au 
duc  de  Lorraine  ses  Etats,  dont  il  s'était  emparé, 
s'y  était  réservé  plusieurs  places  fortes,  des  bail- 
liages entiers,  et  toutes  les  grandes  roules,  sauf 
iin  dédommagement  qu'il  avait  promis,  il  est 
vrai,  par  le  traité  de  Ryswick,  mais  qu'il  aurait 
pu  n'effectuer  jamais.  Ma  haute  admiration  et 
ma  vénération  profonde  pour  Louis  XIV  ne  m'em- 
pêcheront pas  d'avouer  hautement,  qu'il  fut  long- 
temps très  injuste  envers  la  maison  de  Lorraine, 
dont  il  eut  pendant  tout  le  cours  de  son  règne 
le  désir  et  l'espoir  d'envahir  l'héritage.  Le  jeune 
Léopold,  qui  depuis  fut  l'un  des  princes  les  plus 
chérie,  et  par  conséquent  les  plus  grands  de  l'his- 
toire moderne,  vint  solliciter  à  Versailles  les  in- 
demnités qui  lui  avaient  été  promises  à  Ryswick  ;  et 
il  jugea,tres  sagement,  que,  ne  pouvant  pas  lutter 
seul  contre  la  puissance  de  Louis  XIV,  une  al- 
liance personnelle  avec  la  famille  royale  serait 
le  moyen  le  plus  sûr  de  faire  accueillir  ses  justes 
réclamations.  Il  proposa  donc  au  roi  d'épouser 
sa  nièce,  et  le  mariage  fut  bientôt  conclu.  Eu 
payant  900,000  livres  pour  la  dot  de  cette  prin- 
cesse, Louis  XIV,  loin  d'être  généreux,  acquittait 
à  peine  une  partie  de  ses  engagements  envers 
liéopold.  Mais  que  peut-il  y  avoir  de  commun 
entre  une  telle  convention,  qui  était  moins  une 
libéralité  domestique  que  l'exécution  d'un  traité 
solennel,  et  l'énorme  abus  de  confiance  d'un 
régent,  qui  dispose,  sans  titre  et  sans  motif,  au 
profit  de  sa  fille,  ou  plutôt  au  sien,  d'une  somme 
de  plus  40  millions,  qu'il  puise  dans  le  Trésor 
public.?,.. 

J'ajouterai  à  ces  observations,  que,  lorsque 
Louis  XIV  mariait  ainsi  ses  propres  nièces,  ce 
n'était  pas  un  tuteur  qui  dotait  ses  enfants  aux 
dépens  de  son  pupille,  mais  un  roi  majeur  qui 
avait  le  droit  de  faire  des  présents  pécuniaires  à 
8a  famille,  sur  son  propre  revenu,  dont  il  ne  de- 
vait alors  compte  à  personne.  Cette  dilférence 
incontestable  ne  permet  plus  d'établir  aucune 
parité  entre  les  libéralités  d'un  roi  et  les  usur- 
pations d'un  régent. 

Voici  enfin  les  deux  derniers  exemples  du 
même  genre,  que  l'on  puisse  invoquer  dans  cette 
discussion.  En  1720,  Monsieur  le  régt  nt  maria  deux 
autres  de  ses  tilles  à  des  princes  étrangers.  Gliar- 
lotte-Aglaé  d'Orléans,  épousa  Renaud  d'Est,  prince 
de  Modène.  Monsieur  le  régent  lui  constitua  en 
dot,  uu  nom  du  roi,  300,000  écus,  espèce  des  neuf 
à  la  taille,  ou  au  marc,  qui  furent  payés  comp- 
tant: il  y  ajoti  ta,  de  ses  propres  deniers,  ew/brwe  de 
dot  400,000  livres,  outre  les  diamants  que  la  prin- 
cesse avait  en  son  pouvoir,  et  qui  étaient  esti- 


més 500,000  livres.  Moyennant  ces  900,000  livres 
de  dot,  la  princesse  de"  Modène  renonçait  à  toute 
succession  paternelle  et  maternelle. 

Eiilin,  Philippine-Elisabeth  d'Orléans,  autre 
fille  de  Monsieur  le  régent,  fut  accordée,  par 
contrat  de  mariage,  à  l'infant  Don  Carlos,  second 
fils  de  Philippe  V,  roi  d'Espagne,  et  d'Elisabeth  de 
Parme.  Elle  fut  ensuite  i envoyée  de  Madrid  avec 
la  reine  douairière  d'Espagne,  sa  sœur,  aprè-:  le 
retour  de  l'infante  destinée  à  Louis  XV.  Le  con- 
trat est  du  26  novembre  1720,  et  la  princesse  de 
Modène  avait  été  mariée  le  11  février  de  la  niênie 
année;  mais,  dans  ce  court  intervalle,  Monsieur 
le  régent  était  devenu  beaucoup  plus  prodigue  des 
libéralités  d'autrui,  en  disposant  du  Trésor  roval 
au  profit  de  sa  famille.  La  dot  qu'il  fit  donner 
au  nom  du  roi,  à  celte  dernière  lille,  fut  de 
400,000  livres  écus  d'or  au  soleil;  et  il  la  gratifia 
d'une  somme  de  40,000  écus  en  pierreries. 

Je  doute  qu'on  ose,  dans  cette  discussion,  se 
faire  une  autorité  de  ces  deux  derniers  exemples. 
Des  contrats  de  mariage  conclus  pendant  la  i-é- 
gence  ne  prouvent  certainement  rien  ;  ou  plutôt 
lis  démontrent  que  Monsieur  le  revient,  qui  dota 
ces  deux  princesses  aux  dépens  de  son  pupille^ 
se  rendit  coupable  de  trois  prévarications,  au 
lieu  d'une  seule  que  je  lui  imputais  en  examinant 
la  dot  de  son  autre  fille,  reine  douairière  d'Es- 
pagne. 

Dans  le  mois  de  février  1720,  Monsieur  le  régent 
n'avait  enlevé  au  Trésor  pubUcque  300,000  écus, 
des  neuf  an  marc,  pour  doter  la  prince-se  de 
Modène,  et  il  lui  avait  donné  909,000  livres  de 
ses  propres  deniers.  Dans  le  mois  de  noveml>re 
de  la  même  année,  il  accorda  400,000  écus  d'or 
sol,  sur  les  biens  de  son  pupille  à  sa  seconde 
fille,  qu'il  mariait  à  don  Carlos;  et  alors  devenu 
moins  scrupuleux,  il  s'affranchit  de  tout  son 
personnel.  Mais,  au  mois  de  novembre  1721,  il  va 
encore  plus  loin,  et  sans  rien  débourser,  il  as- 
signe généreusement  500,000  écus  d'or  au  soleil 
siir  le  Trésor  royal,  à  celle  de  ses  filles  qui  éjiouse 
le  prince  des  Asturies.  Ses  héritiers  réclament 
aujourd'hui  cette  dernière  et  coupable  usurpation 
comme  une  dette  sacrée;  mais  on  ne  parviendra 
pas  à  nous  persuader  que  l'Etat  soit  obligé  de 
doter  ainsi  les  biles  d'un  régent,  et  que  la  fixa- 
tion des  dots  entre  les  deux  cours  de  Versailles 
et  de  Madrid,  doive  servir  de  tarif,  à  nos  dépens, 
aux  princesses  des  branches  collatérales  de  la 
maison  de  France,  quand  elles  épousent  l'héritier 
présomptif  du  trône  d'Espagne. 

On  aura  beau  nous  dire  que  cette  princesse  fut 
mariée  comme  une  lille  de  France.  Eh!  vraiment 
nous  ne  le  savons  que  trop;  et  c'est  précisément 
le  reproche  le  plus  grave  que  nous  ayons  à  faire 
au  tuteur  de  Louis  XV.  Si  la  reine  douairière 
d'Espagne  eût  été  réellement  une  fille  de  France, 
il  aurait  été  de  toute  justice  qu'elle  fût  dotée  par 
le  Trésor  public.  Mais  ce  titre  auguste  ne  lui  a 
jamais  appartenu,  et  il  n'était  pas  an  pouvoir  de 
son  père  de  le  lui  donner,  en  grevant  l'Etat,  par 
des  dilapidations  toujours  croissantes,  d'une  dette 
de  plus  de  4  millions. 

Résumons  à  présent  tous  les  faits  que  nous 
venons  de  discuter.  On  nous  a  défié  de  citer  au- 
cun exemple  d'une  princesse  de  branches  col- 
latérales de  la  maison  de  France,  qui  ait  été 
mariée  depuis  deux  siècles  à  un  prince  étranger, 
sans  avoir  été  dotée  par  l'Etat.  J'ai  accepté  le 
défi  ;  j'y  ai  répondu  en  puisant  tous  mes  moyens 
dans  les  seules  archives  de  la  maison  d'Orléans. 
Je  reprends  maintenant  le  défi,  et  je  somme  à 
mon  tour  tous  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans 
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de  nous  citer  un  exemple,  un  ?eul  exemple,  d'une 
princesse  en  liane  collatérale  de  la  maison  de 
Frimce,  mariée  depuis  deux  siècles  à  un  prince 
étranger,  et  qui  ait  été  dotée  par  nos  rois,  aux 
dépens  de  la  nalioii  ! 

Je  nt^  dis  pas  encore  assez,  je  vous  annonce, 
Messieurs,  que  les  con«eiN  de  Monsieiir  d'Orléans, 
qui  vous  ont  montré  d'abord  la  confiance  la  |tl  s 
iiitréuide,  ne  seront  pas  même  tentés  d'accepter 
le  déli  que  je  leur  pr  i  o?e  devant  vous. 

Cependant,  qooi'iu'il  soit  démofitréque  la  mai- 
son d'Orléans  jo'jU  sans  aucun  litie  léiiitime,  de- 
puis 49  ans,  d'une  rente  annuell'  de  208,000  livres 
sur  le  Trésor  royal;  quoiiiue  ses  prétendus  droits 
ne  suient  fondés' que  sur  un  acte  très  atKisif  en 
îui-iiiêiiie,  et  dont  l'objet  ne  fut  jamais  d'enrichir 
le  frère  en  mariant  la  sœur;  quoique  cette  rente 
si  indûment  perçue  ait  coûté  à  l'Etat  environ 
10  millions,  qu'il  ne  devait  point  depuis  la  mort 
de  la  reine  douairière  d'E-pagne,  je  ne  crois  pas 
que  la  nation  doive  répéter  aujourd'hui  cette 
somme  importante  que  le  roi  aurait  pu  se  dis- 
pens>r  de  (>ayer.  L'Assemblée  nationale  n'a  pas 
le  d'oit  (te  réclamer  les  arrérages  postérieurs  à  la 
transaction  de  1742. 

En  effet,  le  roi  doit  manifestement  un  comnte, 
en  vertu  des  lettres  patentes  de  1725  qui  ont  ga- 
ran  i  à  sa  (ousine  la  jouissance  nés  intérêts  de 
sa  doi,  tant  que  ce  don  ne  serait  pas  déclaré  ml. 
Or,  le  compte  se  tr»  uve  déjà  rendu  dans  les  quit- 
tances. Le  roi  a  payé  annuellement  ce  qu'il  a 
voulu.  Il  était  le  maître  de  faire  de  son  revenu 
l'usage  qui  lui  convenait;  mais  certes  il  n'était 
pas  le  maître  de  grever  l'Eiat  d'une  dette  de  plus 
de  4  millions,  sans  remplir  ancu'  e  fontialité,  et 
surtout  sans  confirmer  auihentiquement  ce  don 
abusif  qu'on  avait  fait,  en  son  nom,  durawt  son 
«nfance!  En  motivant  ainsi  mon  ooinion  fur  le 
capital  et  sur  les  intérêts,  je  crois  être  fondé  sur 
les  véritables  principes  ;  et  il  me  semble  que  je 
ne  fais  ni  ton,  ni  grâce  à  Monsieur  d'Orléans. 

Le  rétablissement  de  l'ordre  nécessite  sans 
doute  {a  reforme  des  abus;  mais  il  n'autorise 
assurétnent  point  les  recherches  inquisitoriales 
qui  porteraient  le  trouble  et  la  désolation  dans 
toutes  les  familles  injustement  favorisées.  Le 
même  esprit  de  jusiiee  et  d'impartialité  qui 
m'oblige  d'atianuer  ici  la  validité  de  la  cr  ance, 
me  déterminerait  donc  à  défendre,  en  faveur  de 
la  maison  d'Orléans,  la  jouissance  des  intérêts, 
si  ou  lui  en  demandait  le  lembourse^ment.  Nous 
avons  un  droit  manifeste  d'oppositions  pour 
l'avenir,  mas  nous  n'avons  nul  droit  de  re- 
cours sur  le  passé. 

Je  ne  doute  même  pas  que,  sous  Tancien  régime, 
la  maison  d'Orléans  n'eut  joui  i  ai-iblement  de 
cette  d  tte  active,  dont  le  titre  est  ^i  manifeste- 
ment abusif,  quoiqu'il  n'existe  certainement  pas 
d'exemple  d'un-  concession  si  immorale  et  si  ré- 
Toliante;  dans  l'histoire  même  de  la  dilapidation 
de  nos  finances,  aucun  ministre  n'aurait  peut- 
être  osé  mettre  en  canse  la  maison  d'Orlé«ns 
E»oar  lui  demander  compte  de  ce  don  scanda- 
eux  qu'elle  s'est  fait,  àtjile-même,  sur  le  Trésor 
public. 

Mais  aujourd'hui,  Messieurs,  que  la  France 
discute  ses  droits,  ses  charges  et  ses  intérêts  par 
l'organe  de  ses  propres  représentants;  aujourd'hui 
que  vous  voulez  renvoyer  au  grand  jour  les  abus 
de  tout  genre  auxquels  vous  prétendez  remédier; 
aujourd'hui  que  votre  décision  vous  est  dictée 
d'avance,  par  votre  propre  décret  du  3  d'août 
dernier,  qui  supprimée!  révoque  toutes  assurances 
de  dots  et  de  douaires,  dont  le  Trésor  public  était 


grevé,  par  des  actes  non  moins  authentiques  que 
le  contrat  de  mariage  dont  il  s'agit,  puisque  le 
Parleme  it  de  Paris  ne  l'a  jamais  enregistré;  au- 
jourd'hui que,  du  moinsdans  vos  principes,  toute 
exception  en  faveur  de  la  maison  d'Orléans  serait 
injuste  et  inconstitutionnelle;  aujourd'hui  que 
tus  vos  décrets  sont  fondés  sur  ce  principe  ter- 
rible, que  tout  ce  qui  fut  abusif  dans  l'origine 
doit  être  réfor  i  é  sans  pitié  ;  aujourd'hui  que 
vous  dépouillez  en  conséquence  les  propriétaires 
do  liefs  lie  leu.s  droits  patrimoniaux,  les  défeu- 
seurs  de  l'Etat  d'une  pjrtie  des  modi-jnes  récom- 
penses qu'ils  avaient  obtenues  au  prix  de  leur 
sauL',  les  ptnsiunnaires  du  Trésor  public  d'une 
portion  considéraide  de  leur  tmiteuient  viager, 
une  multitude  innombrable  de  citoyens  français, 
de  leurs  emplois,  de  leur  élat,  de  leurs  proprié- 
tés; aujourd'hui  enfin,  que  vous  exercez  un  mi- 
nistère si  rigoureux  dans  toutes  les  brandies  de 
l'administration,  vous  ne  pouvez  plus  reconnaître 
une  créance  fon-iéesor  l'abus  de  confiance  le  plus 
inexcusable;  une  cr*^ance  aussi  illgale  dans  la 
foi  me  qu'elle  est  injuste  dans  le  fond  ;  une 
(réance  qui  réunit  tous  les  caractères  d'un  délit 
public,  et  qui  ne  porte  aucun  des  titres  d'une 
dette  nstlio'  aie;  qui  fous  présente  enfin,  dios  la 
même  famille,  un  père  qui  dôme  à  sa  flile,  une 
sœur  qui  dispose  ou  vend  au  profit  de  «on  frère, 
un  héritier  qui  transmet  à  desl•e^«s  onnaires  réels 
ou  h  tifs,  ce  qui  n'a  jamais  appartenu  légitime- 
ment, ni  au  père,  ni  à  la  hlle,  ni  à  l'heriUer,  ni 
à  ses  prêie-ogras. 

Vous  pouvez  donc  réduire  toute  la  cauee  aune 
seule  qoestion.  A  quel  litre  se  présente  ici  Mon- 
sieur d'Orléans?  Est-ce  en  v^rtu  de  la  donation  ? 
Elle  est  faite  par  un  mineur,  elle  est  faite  sans 
cause,  elle  est  faite  au  profit  d'un  tuteur,  durant 
le  cours  de  sa  tutelle,  elle  n'est  pas  même  enre- 
gistrée, elle  est  radcalement  nulle.  Est-ce  en 
Venu  des  lettres  patentes  de  1725?  Ces  lettres 
patentes  ne  valident  rien,  ne  ratifient  rien;  elles 
ne  règlent  que  la  comptabilité  désintérêts;  elles 
supposent  valide  un  acte  frappé  des  nullités  les 
plus  incontestables  ;  elles  n'assignent  aucun 
ternie  au  remboursement  du  fond  de  la  donation 
et  elli  s  ne  peuvent  par  conséquent  jamais  servir 
de  titre  légal,  pour  appeler  au  rauii  des  capi- 
taux constitués  sur  l'Etat  celte  même  créance 
qu'on  voulait  d'abord  placer  dans  la  classe  pri- 
\ilég  ée  de  la  det:e  exigible. 

D'après  ces  considérations,  je  conclus  en  tous 
proposant  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  préten- 
due créance  dont  la  maison  d'Orléans  jouit  sur 
le  Trésor  public,  d'une  somme  de 4,158,850  livres, 
assignée  en  aot,  au  nom  de  Sa  Majesté, par  Monsieur 
le  régent,  durant  la  minorité  du  feu  roi  Louis  XV, 
à  Louise-Elisabeth  d'Orléans,  reine  douairière 
d'Espagne,  est  n -lie  et  de  nul  effet  :  que  les  in- 
térêts cesseront  d'en  être  payes,  à  compter  de  ce 
jour;  que  cette  dot  est  et  demeurera  reietéede  la 
liquidation  des d>^ttes  île  l'Etat  ;  qu'enfin  défenses 
sont  faites  à  tous  administrateurs  et  gardes  du 
Trésor  public  de  rien  payer  à  l'avenir,  ni  pour  le 
principal  ni  pour  les  intérêts  à  échoir,  de  la  somme 
fixée  par  les  lettres  patentes  du  11  juin  1725,  à 
peine  d'en  être  responsables  en  leur  propre  et 
privé  nom.  » 
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A    LA  SÉANCE     DE    L'ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   LUNDI   13  JUIN   1791. 

Réponse  de  Alonsiear  d'Orléans  à  L'opinion  de 
M.VabbéMaury  (\)  dans  l'affaire  de  la  dot  de 
la  reine  d'Espagne  (2). 

M.  Tabbé  Maury,  qui  avait  demandé,  il  y  a 
plus  d'un  mois,  avec  une  impatience  si  partial ', 
6i  paspionné'%  que  l'affaire  du  remboursement 
de  la  liot  de  la  renie  d'Espagne  fût  mise  à  l'ordre 
du  jour,  n'a  pas  pu  en  atteindre  le  rapport  pour 
exhalt T  son  opinion.  Avant  d'avoir  eu  connais- 
sance des  pièces  qui  s^-ules  peuvent  déterminer 
un  jugement  équitable,  avant  de  connaître  et 
l'avis  du  commissaire  du  roi,  et  celui  du  comité 
de  liquidation,  il  a  émis  son  vœu.  Son  opinion 
composée  ei  imprimée  depuis  longtemps,  connue 
de  beaucoup  de  monde  et  destinée  à  être  lue  à  la 
tribune,  malgré  la  publicité  qu'el  e  a  déjà  eu-, 
n'a  évidemii  eut  pour  ohjei  que  d'embarrasser 
l'affaire  et  d'en  prolonger  la  décision.  Il  faut  pré- 
venir M.  l'abbé  Maury,  il  faut  lui  répondre,  mais, 
pour  épurer  la  discussion,  séparons-en  ks  inexac- 
titudes dans  les  faits,  ks  infidélités  dans  les  ciia- 
tions,  les  contiadictions  dans  les  assertions,  les 
injures  lépandut  s  à  dessein  contre  Monsieur  leré- 
gent,les  outrages  révoltants  et  incroyables  faits  inu- 
tilement, |)Our  la  cause,  aux  cendres  du  petit-lils 
de  Henri  IV.  Quand  M.  l'abbé  Maury  s'oublie  aussi 
étrai  gement,  c'est  à  l'indignation  seule  du  pu- 
blic, c'est  à  l'opinion  universelle  à  en  faire  jus- 
tice. L'ombre  de  Monsieur  le  régent  s'oltenserait 
qu'on  lui  fît  d'autre  réponse.Bornons-nous  donc  au 
fond  de  l'affaire;  pénétrons,  s'il  est  possible,  dans 
Je  désordre  bien  combiné  d'une  opinion  de 
74  pages  in-8°  qui  n'(n  aurait  pas  4  si 
M.  l'abbé  Maury  avait  eu  des  moyens  solides  à 
faire  valoir;  et  parmi  les  sophismès  qui  se  croi- 
sent, se  détruisent,  se  reproduisent  confusément, 
sans  méthode,  mais  non  sans  artifice,  saisi-sons 
tout  ce  qui  peut  avoir  même  l'apparence  d'une 
obj<ctio(i,  d'une  difdculté,  pour  y  répondre  : 
n'éluooiis  rien,  détruisons  tout;  que  la  clarté, 
que  la  simplicité,  que  la  vérité  soient  notre  seule 
éloquence. 

On  peut  rassembler,  surhuit^points  principaux, 
sans  les  affaiblir,  tous  les  raisonnements  de 
M.  l'abbé  Maury.  Reproduire  ses  sophismès,  c'est 
les  détruire  ;  montrer  les  armes  qu'il  a  employées, 
c'est  les  briser. 


PREMIERE  OBJECTION. 

Le  mariage  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  n'était 
pas  utile  aux  intérêts  politiques  de  la  France. 

La  solution  de  cette  objection  décide  seule  toutes 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  166,  l'opinion  de  M.  l'abbé 
Maury. 

(2)  M.  de  Limon,  qui  avait  été  obligé,  il  y  a  quelque 
temps,  par  sa  santé  de  quitter  entièrement  les  affaires, 
a  dû  repiendre  un  moment  la  plume  pour  continuer 
de  défendre  une  demande  dont  il  connaissait  seul  les 
pièces  et  les  détads,  et  pour  répondre  à  l'impuiation 
que  M.  l'abbé  Maury  lui  a  faite  personnellement  comme 
auteur  du  mémoire  en  4  pages  intitulé  :  ««  Faits  déci- 
sifs, de  n'être  pas  plus  exact  dans  set  citations  qu'a- 
droit dans  ses  réticences,  etc.  » 


les  autres;  il  faut  nécessairement  quelques  dé- 
tails :  qu'on  les  pardonne  à  la  nécessité  de  no 
rien  laisser  à  désirer. 

On  pourrait  répondre  à  M.  i'abbé  Maury  : 

1''  Qu'importe  l'utilité  de  Ciite  alliance,  si  la 
siipulaiion  de  la  dot  faite  dans  le  contrat  de 
mariage  est  légale,  authentique,  obligatoire,  et 
()ersonne  ne  doute,  pas  même  M.  l'abbé  Maury, 
qu'elle  n'ait  tous  ces  caractères. 

2°  L'utilité  du  mariage  est  démontrée,  puis- 
qu'elle est  atteitée,  et  par  le  traité  solennel  con- 
clu à  Balsain,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721,  et 
par  le  contrat  de  mariage  lui-même,  qui  en  fut 
la  suite;  or,  les  ex()ressions  des  traités  et  des 
i'.ctes  ne  sont  pas  oiseuses,  et  jusqu'à  inscription 
de  faux,  foi  doit  leur  êire  accordée  :  c'est  une 
maxime  incontestable. 

3°  En  supposant  même,  avec  M.  l'abbé  Maury, 
pour  un  moment,  que  Monsieur  le  régent  se  fut 
trompé,  ou  plutôt  le  conseil  de  régence,  car  tout  le 
monde  sait,  tous  les  historiens  contemporains 
afiirment  que  Monsieur  le  régent  ne  prenait  rien 
sur  lui;  qu'il  avait  prescrit  le  dangereux  travail 
du  cabinet  ;  qu'il  faisait  tout  discuter  au  conseil  de 
régence  (1),  et  qu'il  y  fit  rapporter  nolamuient  l'af- 
faire du  mariage  de  sa  fille  avec  le  prince  des  Astu- 
ries;  en  supposant,  disons-nous,  que  ce  fiit  une 
erreur  politique,  que  ce  mariage  ne  fût  pas 
nécessaire  aux  intérê  s  de  la  France,  cette  erreur 
dém  .nlrée  (et  elle  ne  l'est  pas  au  contraire),  ne 
détruirait  point  l'engagement  pris  par  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reine  d'E-pag  e.  Si  elle 
vivait  aujourd'hui,  M.  ral)bé  Maury  pourrait-il 
lui  dire  :  «  Votre  dot  serait  à  vous,  si  je  trouvais 
que  voire  mariage  eût  été  utile  à  la  France.  Mais 
je  juge  qu'il  ne  l'a  pas  été,  donc  la  nation  doit 
vous  en  punir  en  envahissant  votre  dot.  »  Et  ce 
que  M.  l'abbé  Maury  ne  pourrait  pas  dire  à  la 
reine  d'Espagne,  il  ne  peut  pas  l'opposer  à  ses 
ayants  cause.  Elle  a  vendu  sa  dot  ;  son  frère  ou 
tout  autre  l'a  acquise;  qu'importe,  le  droit  est  le 
même  ;  il  a  passé  dans  le  commerce,  il  est  dans 
les  mains  de  MM.  Boyd  et  Grelïulhe,  rien  ne 
peut  l'y  faire  périr,  rien  ne  le  peut,  surtout  45  ans 
après  le  décès  de  la  reine  d'Espagne,  et  68  ans, 
après  l'époque  ofi  Louis  XV  devenu  majeur,  pou- 
vait réclamer,  s'il  y  avait  eu  lieu,  contre  cet  en- 
gagt^ment,  si  sa  justice,  sa  probité,  le  lui  avaient 
permis.  Mais,  quand  Louis  XV  a  reconnu  solen- 
nellement cette  dette  par  des  lettres  patentes  du 
11  juin  1725,  dîiment  enregistrées  eu  la  chambre 
des  comptes,  qui  faisaient  une  loi  ue  l'Eiai,  aursi 
Solennelle  qu'elle  pouvait  l'être  alors;  lorsque 
Louis  XV,  20  ans  après  sa  majorité,  a  renouvelé 
ces  lettres  patentes,  lorsqu'il  a  tait  payer  les 
intérêts  de  cette  créance  exactement,  et  qu'ils 
l'ont  été  jusqu'à  ce  jour,  lorsque  tous  les  mi- 
nistres qui  se  sont  succédé  ont  resp-cié  cette 
dette,  et  qu'elle  l'a  été  par  l'abbé  Terrai  lui-même, 
qui  s'était  efforcé  de  spolier  arbitrairement  la 
fortune  de  la  maison  u'Orléans,  il  serait  non  seu- 
lement injuste,  mais  ridicule,  mais  absurde, 
d'opposer  aujourd'hui  aux  ayants  cauee  de  la 
reine  dEspagne,  ce  que  l'on  n'aurait  pas  été 
fondé  à  lui  objecter  à  elle-même. 


(1)  Le  conseil  de  régence  était  composé  de  Monsieur  le 
régent,  M.  le  Duc,  M.  le  prince  de  Conli,  M.  le  duc  du 
Maine,  M.  le  comte  de  Toulouse,  du  garde  des  sceaux, 
des  ducs  de  Saint-Simon,  de  la  Force,  de  Guiche,  de 
ISoailles,  d'Antin,  des  maréchaux  de  Vdleroy,  do  Vd- 
lars,  de  Tallard,  d'Eslrées,  d'Huxelles,  de  Bezons,  des 
marquis  de  Torcy,  de  la  Vrillière,  d'Effiat,  de  Canillac, 
cl  de  MM.  de  Chavigny  et  Le  Pelletier. 
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NéanmoinsMonsieur  d'Orléans  va  plus  loin, et  il 
croit  pouvoir  liémontrer  irri^sistiblemeut  que  le 
mariiige  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  était  de 
la  plus  grande  importance  pour  la  France,  et 
d'uneiitilité  tellequesiLouisI",sûn  mari,eutvécu 
Ci  qu'il  eût  épousé  toute  autre  que  Marlemoi- 
selie  d'Orléans,  Mo'isienr  le  régent  aurait  été  cou- 
pable, aux  veux  de  laFraoce.de  tous  les  malheurs 
qui  auraient  pu  l'affliger,  s'il  avait  négligé^  de 
conclure  le  mariage  qu'on  lui  impute  aujourd'hui 
comme  un  délit  public  (page 72)  (1),  comme  une 
prévarication  punissable  (page  52). 

Tout  le  monde  connaît  l'imporlance,  pour  la 
sûreté  de  chanue  Eiat  de  cet  heureux  système 
d'équilibre  de  l'Europe,  que  les  guerres  qui  ont  ra- 
vagé l'Italie  ont  créé,  que  l'ambition  de  Charles  V 
rendit  plus  nécessaire  encore,  et  que  les  succès 
de  Louis  XIV  et  le  progrès  des  lumières  dans 
toute  l'Europe  ont  ensuite  perfertionné,  système 
qui  a  fat  sortir  des  passions  onposées  des  sou- 
verains une  morale  univer-el'e,  et  un  intérêt 
commui  en  Europe, 'le  tant  d'intérêts  divers. 

La  mort  de  Louis  XIV,  la  turbulence  du  car- 
dinal Alberoni,  ses  ei.tri-prises  contre  la  France, 
le  levier  qu'il  m  tiait  dans  les  mains  du  czar 
pour  soulever  l'Europe,  la  succession  du  trône 
d'Angleterre,  tous  ces  gra  ds  événements  détrui- 
sirent l'ancien  système  d'équilibre,  et  tirent  con- 
tracter, à  pre>que  toutes  les  nations,  des  engage- 
ments contraires  à  le  irs  véritables  intérêts  (2), 
et  par  conséquent  de  peu  de  durée. 

Pour  remédier  à  ce  malaise  général,  toutes  les 
puis-ances  convinrent  de  donner  un  nouveau 
sy-tème  d'éjuilibre  à  l'EurOjie,  dans  un  congrès 
qui  fut  indiqué  à  Cambrai  pour  le  10  juillet  1720. 

Mais  on  négligea  quelque  temps  l'ouverture  de 
ce  congrès,  et  cependant.  Monsieur  le  régeut  i.e 
négligea  pas  les  intérêts  de  la  France.  Déiendu;^ 
parles  lieux  mers,  par  les  Alpes,  par  l'i  .violable 
amitié  des  Suisses,  par  la  chaîne  de  citadelles  que 
l'expérience  et  le  besoin  ont  fait  élever  depuis 
Huningue  jusqu'à  Dunkerque,  la  France  n'iivait 
qu  à  se  lier  avec  l'Espagne  pour  n'avoir  désor- 
mais à  se  défendre  que  du  côté  de  rAlleniagoe 
et  des  Pays-Bas,  pour  dominer  l'Italie,  pour  dis- 
puter l'empire  des  mers  à  l'Angleterre,  et  pour 
assurer,  par  une  union  désormais  inaltérable. 


(I)  Toutes  les  pages  qui  sont  indiquées  dans  ce  mé- 
moire se  rapportent  à  l'opinion  imprimée  de  M.  l'abbé 
Maury. 

(t)  La  France,  qui,  suivant  M.  Duclos,  aurait  dû 
conserver  une  union  parfaite  avec  l'Espagne  et  une  dé- 
fiance prudente  de  l'Angleterre  et  de  la  maison  d'Au- 
triche, la  France  était  liée  avec  l'une  et  avec  l'autre. 

La  Hollande,  épuisée  par  ses  succès,  qui  avait  payé 
si  cher  la  gloire  dhumilicr  Louis  XIV,  voulait  réparer 
ses  forces  par  son  commerce,  et  supportait  impatiem- 
ment des  liaisons  politiques  qui  pouvaient  l'en  dé- 
tourner. 

L'Empereur,  en  acquérant  les  Pays-Bas  et  des  posses- 
sions en  Italie,  devenait  plus  puissant  qu'aucun  de  ses 
prédécesseurs,  depuis  Charles  Y  ;  mais  le  traité  de  Ba- 
vière, qui  enchaînait  l'Escaut  et  fermait  à  peu  près  les 
ports  de  la  Flandre,  lui  était  insupportable. 

La  Savoie  regrettait  le  sacrifice  qu'elle  avait  fait  des 
deux  Siciles  pour  la  Sardaigne. 

L'Angleterre,  hnmiliée  de  jouer  le  second  rôle  avec  la 
France,  par  l'effet  du  traité  de  la  quadruple  alliance, 
désirait  en  secouer  le  joug,  depuis  que  l'affermissement 
de  la  santé  de  Louis  XV  et  la  retraiie  du  prétendant  à 
Renie  changeaient  ses  vues  et  sa  politique. 

L'Espagne,  entourée  de  voisins  inquiets,  d'ennemis 
de  ses  colonies,  n'avait  d'alliés  que  dans  le  nord;  elle 
regrettait  Gibraltar  et  Minorque,  et  formait  des  projets 
sur  l'Italie. 


les  possessions  des  deux  nations,  et  le  bonheur 
de  l'une  et  de  l'autre. 

L'expérience  avait  appris  que  les  liens  du  sang 
et  de  la  reconnaissance  (l)  qui  devaient  attacher 
Philippe  V  à  la  France  ne  ^uffl^aient  pas  pour 
cimenter  cette  alliance.  Les  intrigues  de  la 
pnnc-  sse  des  Ursins  (2)  avaient  fait  perdre  toute 
influence  à  Louis  XIV  sur  s  «n  petit-lils.  Cella- 
inare  avait  tenté  d'allumer  en  France  une  guerre 
civile,  et  l'obsession  dans  laquelle  Alberoni  avait 
tenu  Piiiliiipe  V,  l'impossibilité  (3)  dans  laquelle 
Monsieur  le  régent  avait  été  de  communiquer 
directement  avec  ce  monarque,  lui  fit  concevoir 
le  projtt  d'une  union  qui  devait  détruire  les  en- 
traves que  les  passions  des  intrigants  meUent 
touionrs  au  bonheur  des  nations. 

Il  semblait  que  Monsieur  le  régent  piévoyait 
qu'un  jour  l'Espagne,  consultant  moins  l'intérêt 
(lesaduréeque  celui  de  sa  gloire,  viendrait  géné- 
reusement renouveler  celte  alliance  sur  les  débris 
de  notre  marine,  et  que  peu  après  la  Fiance  et 
l'Espagne  réunies,  affranchiraient  l'Amérique  et 
les  mers. 

Dans  ces  voi'^s  profondes,  Monsieur  le  régent 
conçut  ou  adopta  le  projet  de  donner  sa  Mlle  au 
prince  des  Asturies.  Peut-être  ne  fit-il  qu'écouter  la 
proposition  que  l'Espagne  lui  en  lit;  on  ignore 
ces  détails,  ensevelis  dans  le  dépôt  de i  affaires 
étr.ingères;  mais  ce  que  les  monuments  de  l'his- 
toire nous  apprennent,  c'est  que  ce  mariage  était 
de  la  plus  grande  imponance  pour  la  France, 
puisque  Philippe  V,  à  peine  affermi  par  .-es  ver- 
tus, sur  le  trône  que  l'argent  et  le  sang  des 
Fiançiis  lui  avaient  conquis,  asi  irait  à  en  des- 
cendre. 11  préparait  même  son  lils,  en  secret,  à 
(et  événement  en  lui  donnant  de  grandes 
leçons,  après  lui  a  voir  donné  d^  grands  exemples. 
Or,  il  est  évident  que  si  le  prince  des  Asturies 
eût  épousé  une  princesse  élevée  dans  de*  seuti- 
iiien's  contraires  à  la  France,  l'alliance  de  l'Es- 
pagne était  peut-être  à  jamais  periue  pour  nous; 
alors  c'eût  été  pour  d'autn  s  ei  par  il'autres,  que 
les  trésors  du  Pérou  et  du  Mexique  auraient 
circulé  dans  l'Europe;  c'eût  été  sans  le  secours 
des  braves  Espagnols  que  nous  aurions  eu  à 
protéger  nos  colonies,  nos  possessions  lointaines, 
notre  commerce,  et  peut-être  encore,  c'eût  été 
contre  l'Espagne  qu'il  auiait  fallu  défendre  la 
Navarre,  le  Roussillon  et  nos  prov  nces.  Celte 
a  icienne  antipathie,  qui  avait  si  longtemps  di- 
visé deux  nations  faites  pour  s  estifner,  à  peine 
éteint-^  pouvait  re  aiire;  des  malheurs  sans 
nombre  pour  la  France,  pour  l'Europe,  pour 
l'humanité,  pouvaient  en  résulter;  Monsieurleré- 
i:ent  vit  tous  ces  maux,  etlespiévinipar  un  projet 
heureux;  et  Certes,  il  eût  été  bien  pusillanime, 
bien  coupable,  s'il  eût  été  arrêté  dans  l'exécution 
(le  cette  sublime  concection  par  la  crainte  que 
sa  mémoire  ne  fût  nu  jour,  à  cette  occasion,  in- 
sultée et  calomniée  pnr...  M.  l'abbé  Maury. 

Et  qu'on  ne  nous  dise  pas  que  nous  exagérons 
les  suites  d'une  alliance  du  prince  des  Asturies 


(1)  M.  l'abbé  de  Mably,  dans  son  introduction  au 
Droit  publie  de  VEurope,  s'exprime  ainsi  :  «  Si  Phi- 
lippe V  avait  succédé  sans  contradiction  à  Charles  II, 
il  aurait  eu  nécessairement  les  mêmes  intérêts  et  la 
même  politique  que  ses  prédécesseurs;  sa  reconnais- 
sance aurait  été  courte.  » 

(2)  Elle  avait  fait  suspendre  ou  languir,  pour  son  in- 
térêt personnel,  pendant  trois  mois,  la  conclusion  du 
traité  d'Utreclit,  et  elle  avait  fait  marier  Philippe  V, 
en  secondes  noces,  contre  le  gré  et  presque  à  l'insu  de 
Louis  XIV. 

(3)  Voy.  les  Mémoires  de  Duclos,  t.  I",  p.  276. 
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avec  toute  autre  princesse;  que  le  roi  d'Espagne 
ne  se  serait  jamais  uni  à  l'empereur  Charles  VI, 
son  ennemi  personnel.  Le  temps  a  p -oiivé  le  con- 
traire, puisque  3  ans  après,  e  i  1725,  au  moi>: 
d'avril,  ces  deux  souverains,  naguère  si  achar- 
nés l'un  contre  l'autre,  se  sont  unis  par  trois 
traités  qui  ont  étonné  leurs  voisin?,  q;ii  ont  domé 
aux  enfants  de  Philippe  V  une  partie  de  flialie, 
et  qui  pouvaient  troubler  la  paix  de  l'Europe;  ce 
fat  l'ouvrage  d'un  étranger,  de  ce  Riperla  devenu 
premier  ministre,  et  bientôt  chassé  «om me  l'avait 
été  Alberoni  :  comme  le  soitioujours  les  ministres 
ambitie  ix  etignorants  qui  mi-ttent  leurs  passions 
à  la  place  <  e  l'intérêi  public,  trompmt  leurs 
maîtres,  et  boulevers  nt  les  Empires.  Et  que  ne 
serait-il  pas  anivé,  ou  du  moin?,  que  n'aurait-il 
pas  pu  arriver  de  plus  fâchi  ux  encore,  si  Loui- 1" 
eût  vécu  ;  qu'au  lieu  d'épouser  Mademoiselle  d'Or- 
léans, il  seMtunià  une  princesse  d'une  maison 
rivale,  et  que  Riperda  eût  renouvelé  le  projet  si 
souvent  conçu  et  toujours  avorté,  d'une  ligue 
générale  conire  la  France.  L'esprit  s'étonne  de 
tous  les  événements  et  de  toutes  les  calamités 
qui  devenaient  possibles  dans  cette  hypothèse 
qui  n'a  rien  de  forcé.  Un  homme  d'Etal  devait 
sans  doute  le  prévenir,  et  c'est  ce  que  lit  M.  le 
prince. 

Ce  n'est  pas  ce  qui  est,  ce  qui  a  été,  c'est  ce  qui 
pouvait,  ce  qui  devait  naturellement  être,  si 
Louis  I'''  eût  vécu,  qu'il  faut  considérer,  pour  ju- 
ger le  mariage  de  Mademoiselle  d'Orléans.  Le  gé- 
nie s'élance  dans  l'avenir,  prévoit  les  événements, 
les  fait  naître,  les  dirige,  et  les  maîtrise  d'avance. 
La  critique  et  la  médiocrité  se  traînent  à  sa  suite, 
épient  les  événements  pour  jug<r  par  eux  des 
desseins,  et  tandis  que  l'homme  d'Etat  ne  regrette 
pas  vingt  mesures  avortées,  neur  une  qui  a  réussi, 
i'hommeinjusteetpeuéclairé  oublie  vingt  mesures 
qui  ont  eu  du  siKcè-,  pour  s'attacher  à  une  seule 
qui  en  a  manqué.  Le  projet  du  mariage  de  Ma- 
demoiselle d'Orléans,  dont  le  bot  fut  détruit  par 
la  mort  de  son  époux,  n'en  était  pas  moin-  très 
sage;  il  est  démontré  en  effet  que  jamais  allia;  ce 
ne  fut  plus  utile,  que  jamais  mariage  ne  l'ut  dic- 
té par  un  plus  grand  intérêt  politique;  la  basse 
envie  qui  ne  pardonne  ni  la  prospérité  pnhiique, 
ni  la  prospérité  particulière,  a  pu  s'affliger  de 
trouver  l'une  et  l'autre  dans  un  même  mariage: 
mais  l'histoire  n'éprouvera  jamais  ses  préventions 
Injustes,  et  lorsque,  nar  un  misérable  intérêt 
particulier,  M.  l'abbé  Maury  Se  tourmente  pour 
jeter  de  la  défaveur  sur  le  mariage  de  Mademoi- 
selle d'Orlf-ans,  pour  faire  arracher  sa  dot  des 
mains  de  ses  ayants  cause,  tous  les  hommes 
d'Etat,  tous  les  hommes  de  génie,  tous  les  lecteurs 
impartiaux,  reconnaîtront  une  mesure  de  la  plus 
grande  prudence  dans  ce  mariage,  et  avoueront 
que  l'intérêt  de  l'Etat  devait  seull'avoirdéterminé, 
abstraction  faite  de  toute  affection  paternelle. 

Au  surplus,  pour  s'i  n  convaincre,  il  ne  faut 
que  lire  les  pièces.  Ce  mariage  fut  arête  par  un 
traité  puremtmt  politique,  conclu  à  Bilsain,  en 
Espajîne,  le  5  octobre  1721,  enireM.de  Langeron- 
Maulevrier,  pour  la  France,  et  M.  de  Grimalda, 
premier  secrétaire  d'Etat,  pour  l'Espagne. 

M.  l'abbé  Maury  se  j^arde  bien  de  parler  de  ce 
traité,  dont  copie  délivrée  par  M.  deSémonin,  di- 
recteur du  dépôt  des  affaires  étraigères,  est  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée,  et  dans  les  mains  de 
M.  le  rapporteur;  et  cependant,  ce  traité  est  déci- 
sif; premièrement  parce  que  c'est  un  pacte  so- 
lennel entre  deux  couronnes,  qu'on  ne  peut  pas 
détruire  avec  des  sophismes  ;  secondement  parce 
qu'il  énonce  combien  ce  mariage  était  utile  à  la 


France,  puisque  les  parties  contractantes  le  re- 
iiardent  comme  nécessaire  pour  resserrer  plus 
parliculièrement,  plus  intimement  les  liens  qui 
unissaient  déjà  les  deux  souverains. 

Le  contrat  de  mariage  réi^ète  la  même  chose, 
et  il  faudrait  être  de  bien  o.auvaise  foi,  après 
avoir  lu  c  s  deux  pièces,  pour  ne  pas  recon- 
naîire  combien  l'  mariage  de  Mademoiselle  d'Or- 
léans était  utile  à  la  France,  et  dans  ses  intérêts 
politiques. 

Cette  objection  résolue,  Monsieur  d'Orléans 
pourrait  borner  là  sa  répons-.  En  effet,  si  le  ma- 
riage fut  uti  e,  iiéi-.essaiie,  la  dot  à  donner  était 
i  dispensable;  le  pay-ment  en  est  j!I^te  aujour- 
d'hui. Tout'S  les  déi  lamations  et  tous  les  raison- 
nements s'évanouiss'-nt,  mais  cette  démonstra- 
tion ne  suffirait  peut-être  |  as  à  tous  les  licteurs, 
et  Monsieur  d'Orléans  ne  veut  pas  laisser  subsister 
l'apparence  même  d'une  seule  des  difficultés 
proposées  par  M.  l'abbé  Maury. 

DEUXIÈME  OBJECTION. 

Il  n'était  pas  d'usage  que   les  princesses   de   la 
famille  royale  fussent  dotées  par  le  roi. 

Monsieur  d'Orléans  avait  dit  dans  le  mémoire 
intitu'é  Faifs 
mariée  pour 

qu'ainsi  le  voulait  L'usage 
son  de  France,  et  que  depuis  2  siècles,  il  n'y  avait 
pas  d'exemples  d'une  princesse  mariée  par  un  roi 
de  France  à  l'héritier  présomptif  d'une  couronne 
étrangère  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor  pu- 
blic. 

M.  l'abbé  Maury,  pour  réfuter  cette  objection, 
commence  par  la  dénaturer,  page  29  :  aux  mots 
héritier  présomptif  d'une  couronne  étrangère,  il 
s  ibsiitue  ceux-ci,  princes  étrangers;  et  Cela  est 
bien  différent,  car  il  est  t 'Ut  simple  (]ue  l'Etat 
fasse,  en  faveur  d'une  alliance  avec  {'héritier 
d'une  couron  e,  ce  qu'il  ne  ferait  pas  pour 
d'autres  princes  étrangers. 

Ensuite,  M.  l'abbé  Maury,  depuis  la  page  54  de 
son  opinion,  jusqu'à  la  page  68,  dit  tour  à  tour 
qu'il  y  a  eu  et  qu'il  n'y  a  pas  en  depuis  2  siècles 
des  exemples  de  pri^  cesses  mariées  à  des  princes 
étrangers  et  dotées  par  nos  rois  :  il  se  décide  ce- 
pendant à  la  page  69,  et  il  s'exprime  ainsi  : 

Je  somme  les  conseils  de  Monsieur  d'Orléans  de 
nous  citer  un  exemple,  un  seul  exemple  d'une 
princesse  en  ligne  collatérale  de  la  maison  de 
France,  mariée,  depuis  2  siècles  à  un  prince 
étranger,  et  qui  ait  été  dotée  par  nos  rois. 

Voici  la  réponse  à  (Otte  sommation  : 

Par  contrat  passé  le  25  août  1612,  Louis  XIll 
marie  M'"^  Elisabeth,  fille  de  Henri  IV,  au  prince 
(l'Espagne;  il  lui  constitue  en  dot,  500,000  écus 
d'or  sol,  et  la  fait  renoncer  à  toute^uccession. 

Par  contrat  passé  le  25  août  1661,  Louis  XIV 
promet  donner,  en  nom  et  loi  de  mariage,  Margue- 
rite-Louise, fille  de  son  oncle  Gaston,  sa  cousine 
(par  conséquent  princesse  bien  collatérale),  à  ce 
présente  et  consentante,  sous  l'aiitor/té  de  sa 
mère  et  tutrice,  et  du  premier  président  du  Par- 
lement de  Paris,  son  tuteur,  à  Cosme  de  Médicis, 
prince  de  Toscane,  depuis  grand-duc. 

Le  contrat  pnrte  : 

En  faveur  dudit  mariage.  Sa  Majesté  a  donné  et 
constitué  en  dot,  à  sa  cousine,  la  somma  de 
900,000  livres,  qui  a  été  fournie  et  payée  au  sieur 
ambassadeur  extraordinaire  (du  grand-duc),  sa- 
voir :  300,000  livres  en   lettres   de   change  du 
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sieur  Monnerot,  receveur  général  des  gabelles  de 
Lyon,  etc. 

M.  l'abbé  Maury  doit  être  satisfait  sur  son  défi. 
Il  demandait  un  exemple,  en  voilà  deux;  ajou- 
tons-en d'autres  : 

Par  contrat  de  mariage  passé  le  30  août  1679, 
Louis  XIV  accorde  en  mariage  à  don  Carlos,  roi 
d'Espagne,  Marie-Louise,  sa  nièce,  fille  de  Mon- 
sieur (princesse  collatérale);  le  contrat  porte: 

En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
riage. Sa  Majesté  a  donné  et  constitué  en  dot,  à 
la  sérénissime  princesse,  sa  nièce,  la  somme  de 
500,000  écus  d'or  sol,  et  ce  pour  tous  droits  pater- 
nels et  maternels  et  autres  qui  pourraient  lui 
appartenir  et  échoir. 

Monsii'ur  d'Orléans  avait  cité,  dans  son  pre- 
mier mémoire,  ce  contrat  et  M.  l'abbé  Maury, 
page  57,  ap:  elle  celle  citation  nécessaire  d'un 
titre  de  famille,  une  rodomontade  ^érudition.  Il 
prétend  que  Louis  XIV  ne  fui  que  caution  de 
la  dot;  il  suffit  de  lire  la  disposition  copiée  fidè- 
leraent  ci-dessus,  portant  constitution  de  dot, 
pour  savoir  à  quoi  s'en  tenir. 

Par  contrat  pas^é  le  9  avril  1684,  Louis  XIV 
promit  de  donner,  en  nom  et  loi  de  mariage,  h 
Anne  d'Orléans,  sa  nièce  (princesse  collatérale"), 
à  ce  présente  et  consentante,  sous  l'autorité  de 
son  père,  à  Victor  Amédée,  duc  de  Savoie. 

Le  contrat  porte  littéralement  : 

En  faveur  duquel  mariage.  Sa  Majesté  a  donné 
et  constitué  à  Mademoiselle  d'Orléans^  sa  nièces  la 
somme  de  900,000  livres 


Moyennant  ladite  constitution  dotale  faite  par  Sa 
Majesté,  madite  demoiselle  future  épouse  a  re- 
noncé et  renonce  à  tous  droits  successifs,  pater- 
nels et  maternels,  qui  pourraient  lui  échoir. 

Par  contrat  passé  le  12  octobre  1698,  Louis  XIV 
promit  de  donner  en  nom  et  loi  de  mariage  Elisa- 
beth Charlotte  d'Orléans,  sa  mère  (princesse  co!- 
latéfale)  à  ce  [iréseiite  et  consentante  sous  l'au- 
torité, etc.,  à  Léopold,  duc  de  Lorraine. 

Le  contrat  porte  littéralement  : 

En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
riage. Sa  Majesté  domie  et  constitue  en  dot,  à  la 
demoiselle  future  épouse,  sa  nièce,  la  somme  de 
900,000  livres. 

M.  Tabbé  Maury  profite  habilement  de  ce  con- 
trai trouvé  dans  dom  Galmet,  poor  faire  faire 
amende  honorable  par  la  mémoire  de  Louis  XIV 
à  la  maison  de  Lorraine.  Il  ne  peut  pas  s'empê- 
cher d'avouer  hautement,  page  64,  que  Louis  XIV 
fut  longtemps  très  injuste  envers  la  maison  de 
Lorraine,  dont  il  eut,  pendant  tout  le  cours  de 
son  règne,  le  désir  et  Vespoir  denvahir  Vhéritage. 

Celle  opinion  de  M.  l'abbé  Maury,  qui  est  pt  ul- 
être  étrangère  à  la  cause,  n'est  pas  une  raison 
pour  faire  tnvhir  aujourd'hui  l'héritage  de  la 
reine  d'Espagne,  et  les  droits  acquis  par  ses 
ayants  cause. 

Ces  5  exemples  qui  répondent  Yictorieusement 
au  défi  inconsidéré  de  M.  l'abbé  Maury,  et  à 
l'asserlion  encore  plus  inconsidérée  qu'on  n'ose- 
rait pas  l'accepter  (p.  69)  démontrent  que  dans 
tous  les  temps,  lorsque  la  politique  de  la  France 
a  disposé  Ile  la  main  des  princesses,  en  faveur 
de  princes  étrangers,  elle  a  pourvu  à  leur  dol 
non  par  droit  de  naissance,  non  parce  qu'elles 
étaient  en  lignes  collatérales  ou  en  lignes  di- 
rectes, mais  parce  que  si  l'Etal  n'avait  pas  doté 
les  filles  que  l'Etat  mariait  pour  l'intérêt  public, 
les  mariages  n'auraient  pas  eu  lieu. 

D'après  cette  suite  d'exemples  non  interrom- 


pus, auxquels  on  ne  peut  opposer  un  seul  exemple 
contraire,  Monsieur  le. régent  a-t-il  pu,  a-t-il  dû 
s'opposer  à  ce  que  le  Irésov  public  dotât  sa  fille, 
lorsque  rintérôt  public,  le  salut  public,  la  pre- 
mière des  lois,  exit^eait  ce  mariage  et  que  sans 
cette  dot  il  n'aurait  pas  été  conclu,  comme  on 
va  le  démontrer. 


TROISIEME  OBJECTION. 

La  dot  de  500,000  écus  dor  sol  est  trop 
considérable. 

Monsieur  d'Orlénns  l'a  déjà  dit  dans  son  mé- 
moire intitulé  :  Faits  décisifs,  la  quotité  des  dots 
varie  suivant  les  conventions  faites  entre  les 
différentes  maisons  souveraines.  Il  existait  un 
usage  immémorial  entre  la  France  et  l'Espagne; 
si  Monsieur  le  régent  s'était  écarté  de  cet  usage 
en  faveur  de  sa  fille  pour  favoriser  son  mariage, 
il  n'y  aurait  rien  à  lui  reprocher  dans  le  cas  oii 
une  dot  plus  considérable  aurait  pu  déterminer 
une  alliance  aussi  nécessaire.  Mais  à  plus  forte 
raison  est-il  irréprochable  lorsqu'il  s'est  conformé 
pour  la  dot  de  sa  Glle  à  ce  qui  s'était  pratiqué 
dans  tous  les  temps,  entre  les  deux  couronnes.  II 
s'agit  de  le  démontrer. 

20  juin  1559.  Contrat  de  mariage  d'Elisabeth, 
fille  de  Henri  II,  avec  Philippe  II,  roi  d'Espagne. 

20  août  1612.  Contrat  de  mariage  de  Louis  XIII 
avec  Anne  d'Autriche,  Mlle  de  Philippe  III,  roi 
d'Espagne. 

25  août  1612.  Contrat  de  mariage  d'Elisabeth, 
sœur  de  Louis  XIII.  avec  le  prince  d'Espagne. 

16  novembre  1659.  Contrat  de  mariage  de 
Louis  XIV  av.!c  .Marie-Thérèse,  fille  de  Philippe  IV, 
roi  d'Espagne. 

30  août  1679.  Contrat  de  mariage  de  Marie- 
Louise,  nièce  de  Louis  XIV,  avec  don  Carlos,  roi 
d'Espagne. 

Dans  tous  ces  contrats,  les  dots  réciproques 
des  Françaises  mariées  en  Espagne,  des  Espa- 
gnoles mariées  en  France,  sont  de  500,000  écus 
dor  sol.  La  dot  de  Mademoiselle  d'Orléans, 
mariée  en  1721,  au  prince  des  Asturies,  pouvait- 
elle  être  inférieure?  Sans  doute  le  roi  d'Espagne 
était  au-dessus  d'une  d  it  quelconque;  sans  doute 
la  cour  de  Madrid  n'était  i  as  décidée  par  la  dot, 
eùt-elle  été  beaucoup  plus  considérable,  mais 
la  loi  de  la  réciprocité,  la  plus  sage  de  toutes 
entre  les  couronnes,  p  rmettait-elle  une  innova- 
tion à  un  usage  de  deux  siècles,  et  la  dignité 
espagnole  n'eùt-elle  pas  été  justement  blessée,  si 
la  France  n'avait  pas  traité  l'épouse  du  prince 
des  Asturies,  comme  l'Espagne  avait  traité  les 
épouses  de  Louis  XIII  et  de  Louis  XIV? 

Il  liC  s'agi-sait  pas  de  savoir  si  Mademoiselle 
d'Orléans  était  fille  ou  petiie-Mlle  de  France,  de 
la  ligne  directe  ou  de  la  ligne  collatérale,  mais 
bien  d'examiner  si,  quand  la  France  donnait  une 
reine  à  l'Espagne,  elle  ne  devait  pas  la  duter 
d'une  manière  convenable  à  la  dignité  des  deux 
nations,  à  l'usage  immémorial  observé  jusqu'alors 
par  l'une  et  par  l'autre,  et  comme  l'Espagne 
avait  doté  précédemment  aeux  reines  de  France. 

Aussi  M.  de  Langeron,  qui  signa  les  articles 
de  mariage,  à  Bal^ain.  en  Espagne,  le  5  oc- 
tobre 1721,  ne  put-il  pas  se  dispenser  de  stipu- 
ler, pour  la  future  princesse  des  Asturies,  la  dot 
ordinaire  de  500,000  écus  d'or  sol. 

Les  articles  lurent  adoptés  en  entier  par  le 
traité  conclu  le  même  jour  et  dans  le  même  lieu 
entre  la  France  et  l'Espagne. 
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L'article  6  de  ce  traité  est  trop  important  pour 
no  pas  le  transcrire  ici  en  entier  : 

«  Gom.iie  les  susdits  articles  de  mariage  entre 
«  Sa  Majeslé  très  chrétienne  et  la  sérénissirae 
«  princesse  infante  d'Espagne  et  entre  le  sérénis- 
«  sime  prince  des  Asturies  et  la  sérénissirae? 
«-  princesse  d'Orléans  signés  aujourd'hui  ont  été 
«  examinés  avec  toute  la  maturité  qui  convient 
«  dans  une  matière  aussi  importante  en  elle-même, 
«  qu'elle  l'est  par  la  grand  ur  et  par  la  dignité 
a  des  puissances  qu'elle  intéresse,  et  que  ces  ar- 
«  ticles  coiitiennent  toutes  les  conditions  dont 
«  Leurs  Majestés  Très  Glirétiennes  et  Catholi(ines 
«  sont  convenues,  ils  seront  insérés  de  mot  à  mot 
«  dans  les  contrais  de  maiiage  en  forme  qui  -e- 
&  ront  dressés  comme  il  est  dit  à  l'article  5  de  ce 
«  traité;  savoir,  à  Madrid,  pour  celui  du  roi  irès 
«  chrétien,  ft  à  Paris  pour  celui  du  sérénissime 
«  prince  des  Asiuries  avec  la  sérénissime  princesse 
«  d'Orléans  et  il  ne  sera  rien  ajouté  ni  retranché 
c  aux  susdits  articles  de  mariage,  qui  puisse  en 
«  altérer  la  force  ou  en  suspendre  la  pleine  et 
«  entière  exécution.  •> 

En  conséquence  de  ce  traité,  le  contrat  de  ma- 
riage de  Mademoiselle  d'Orléans  fut  passé  à  Paris 
le  16  novembre  1721  ;  on  y  inséra,  sans  rien  di- 
minuer m  augmenter,  l'articleayant  rapport  àl.i  dot 
de  ;)00,000écus  d'or  sol  telqu'il  avait  été  arrêté  par 
le  traité  de  Balsain,  et  conformément  à  ce  traité, 
le  roi,  par  le  dernier  article  du  contrat  de  ma- 
riage, garantit  le  payement  exact  de  la  dot,  en 
foi  et  parole  de  roi. 

On  terminera  cet  article  par  une  réflexion  bien 
siujple,  mais  décisive. 

Dans  un  traité  entre  deux  parties,  l'une  ne  sous- 
crit pas  une  condition  onéreuse  qu'elle  ne  soit 
exigée  par  l'autre.  Ainsi  M.  de  Sémonin,  en  don- 
nant une  expédition  du  traiié  de  Balsain,  a  fourni 
la  preuve  que  la  dot  de  500,000  écus  d'or  sol  a 
été  exigée,  puisqu'elle  y  a  été  stipulée.  11  fau- 
drait équivoquer  niisérablementsur  les  mots  pour 
dire  le  contraire.  En  effet,  Monsieur  le  régeni,  en 
mariant  sa  fi  Ile,  ne  pouvait  pas  prévoir  que,  deux 
ans  après,  le  jeune  prince  des  Asturies  finirait 
sa  carrière;  il  devait  croire  que  sa  fille  aurait 
des  enfants;  et  dès  lors,  que  lui  importait  de 
procurer  une  dot  un  peu  plus  liu  un  peu 
moins  consiilérable  à  une  reine  d'Espagne,  dont 
les  vastes  Etats  s'étendaient  tellement  dans  les 
deux  mondes  que  le  soleil  ne  se  couchait  jamais 
pour  eux.  Et  quand  Monsieur  le  régent,  cédant  à 
une  nécessité  politique  exigeait  le  mariage  de 
sa  fille,  obéissant  à  un  usage  de  deux  siècles, 
n'a  pu,  ni  empêcher  le  conseil  de  régence  de 
donner  à  sa  fille  une  dot  qui  ne  pouvait  profiter 
qu'à  l'Espagne  (du  moins  tout  alors  devait  le  faire 
présumer)^  une  dot  dont  la  quotité  était  détermi- 
née de  temps  immémorial.  Gomment  M.  l'abbé 
Manry,  page  35,  a-t-il  pu  dire,  contre  toute  vé- 
rité, de  Monsieur  le  régent,  en  parlant  de  cette 
dot  :  il  se  donne  ce  qu'il  prend  à  l'Etat;  c'est 
une  prévarication  qui  serait  punie  dans  un  par- 
ticulier. 

Monsieur  le  régentn'a  fait  quece qu'il adûfaire; 
il  a  conclu  un  mariage  très  avantageux  pour  la 
France,  et  il  n'aurait  pas  pu,  sans  être  reprocha- 
ble,  risquer  de  rompre  une  alliance  aussi  essi  n- 
tielle,  et  violer  des  conventions  réciproques,  ob- 
servées depuis  200  ans,  pour  faire  une  mince 
écoDoœie. 


QUATRIÈME  OBJECTION. 

Monsieur  le  régent  a  voulu  favoriser  la  renoncia- 
tion de  Mademoiselle  d'Orléans,  en  faveur  de  son 
frère,  à  toutes  successions  paternelles  et  mater- 
nelles. 

La  passion  la  plus  aveusle  peut  seule  avoir 
inspiré  cette  objection  ;  Monsieur  d'Orléans  y  avait 
répondu,  page  2  de  ses  Faits  décisifs,  ifa  dé- 
montré que  la  renonciation  de  Mademoiselle 
d'Orléans  n'était  ni  une  grâce  accordée  à  son 
frère,  ni  une  disposition  particulière  à  son  con- 
trat de  mariage,  mais  une  précaution  d'usage, 
établie  sur  un  nrincipe  de  politique  très  sage, 
sur  la  crainte  bien  fondée  que  des  souverains 
étrangers  en  acquérant,  par  des  mariages,  de 
vastes  domaines  en  France,  n'y  devinssent  trop 
puissants  et  n'y  troublassent  la  tranquillité  pu- 
blique. 

A-t-on  oublié  déjà  les  calamités  qui  ont  désolé 
le  royaume  sous  le  roi  Jean  et  sous  Gha-les  VI, 
parce  que  des  étrangers  étaient  possessionnés 
en  France?  Gertes,  il  ne  faudrait  être  ni  Français, 
ni  citoyen,  ni  ami  de  son  pays  et  de  la  paix, 
pour  ré,^retter,  dans  les  circonsiances  actuelles, 
une  renonciation  sans  laquelle,  si  Louis  I^'  ee.t 
vicu,  deux  ou  trois  individus  venant  à  mourir, 
l'Espagne  aurait  aujourd'hui  des  propriétés  con- 
sidérables dans  les  ci-devant  provinces  d'Au- 
vergne, de  Ghampagne,  de  Hainaui  et  de  Nor- 
mandie ? 

Toutes  les  princesses  mariées  par  Louis  XIII, 
par  Louis  XIV  et  par  Louis  XV,  en  pays  étran- 
gers, n'ont-elles  pas  renoncé  à  toutes  succes- 
sions, et  réciproquement,  toutes  h's  princesses 
étrangères  mariées  en  France,  jusqu'à  ce  jour, 
sans  aucune  exception,  n'ont-elles  pas  fait,  au 
profit  de  leurs  frères,  les  mêmes  renonciations, 
renonciations  importantes  pour  tous  les  peuples, 
et  sur  lesquelles  repose  aujourd'hui  la  tranquil- 
lité de  l'Europe  ? 

Si  Monsieur  le  régent  avait  pu  négliger  une  pré- 
caution aussi  indispensable,  il  serait,  on  ne  craint 
pas  de  le  dire,  il  serait  aujourd'hui  coupable 
envers  la  nation  et  envers  le  roi.  Est-ce  donc 
pour  ne  l'avuir  pas  été  qu'il  a  tort  aux  yeux  de 
M.  l'abbé  Maurv  ? 


CINQUIEME  OBJECTION. 

Monsieur  le  régent  a  abusé  en  faisant  doter  sa  fille 
par  le  roi. 

M.  l'abbé  Maury  est  tellement  tourmenté  par 
le  désir  de  nuire  à  la  demande  de  Monsieur  d'Or- 
léans, si  aveuglé  par  sa  passion,  si  dénué  de 
moyens  raisonnables,  qu'il  (st  continuellement, 
dans  son  ouvrage,  en  contradiction  avec  lui- 
même. 

Il  dit,  page  30,  que  la  dot  de  Mademoiselle 
d'Orléans  était  une  dot  nationale  ;  page  36,  que 
c'est  Ici^i^n  de  son  wmeur  que  Monsieur  le  régent 
donnait. 

Le  mot  de  régent  du  royaume,  consacré  par 
les  lois  et  par  l'usage,  contrarie  le  système  de 
M.  l'abbé  Maury,  page  6  et  page  51,  il  l'appelle 
le  régent  du  roi,  dénomination  de  collège  qui 
heurte  le  bon  goût,  l'histoire  et  les  lois,  mais 
qui  n'est  qu'une  adresse,  qucuid  M.  l'abbé 
Maury  l'emploie,  parce  qu'il  a  intérêt  de  con- 
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fondre  ies  fonctions  de  tuteur  du  roi  et  celles  de 
rég  ot  du  royaume.  Par  suite  d*  cette  confusion 
d'i^lées,  page  38,  il  établit  qu'un  régent  est  comp- 
table, soumis  à  la  loi  comme  tous  les  Français; 
et  page  49,  il  dit  :  Vautorilé  d'un  régent  du 
royaume  est  l'autorité  du  roi  lui-même.  Il  ne  peut 
être  mis  en  cause^  et  n'est  obligé  do  rendre  aucuQ 
comité  "le  son  a iministration. 

A  Taide  de  ces  contradictions,  M.  l'abbé  Maury 
con-idè  e  Monsieur  le  régent  comme  père; 

Comme  tuteur  du  roi; 

Comme  régent  du  royaume. 

Gomme  père,  il  irouve  que,  par  les  lois  ro- 
maines, il  devait  doter  sa  fille;  il  aurait  pu  s'en 
tenir  à  la  loi  de  la  nature,  qui  parle  plus  impé- 
rieusement au  cœur  d'un  père,  que  tout^'s  les 
lois  lies  hommes;  mais  ni  la  loi  de  la  nature, 
lii  les  lois  romaines  n'oblisent  un  père  à  empê- 
cher un  de  ses  parents  ou  l'Etat  de  doter  mieux 
sa  fille  qu'il  ne  pourrait  la  doter  lui-même. 
Ainsi,  tout  ce  que  débite  longuement,  à  celte 
occasion,  M.  l'abbé  Maury,  est  absolument  hors 
de  la  cause. 

Comme  tuteur  du  roi,  Monsieur  le  régent  n'a 
pas  (lU  doter  sa  lille  aux  dépens  de  son  pupille,  et 
à  cette  occasion,  M.  l'abbé  Maury,  qui  a  consulté 
les  luis  romaines,  la  coumme  de  Paris  et  même 
Denisart,  étale,  avr  c  complaisance  et  une  sorte 
d'étonnemeot  de  lui-même,  les  principes  que 
tout  le  monde  connaît  sur  la  rigueur  des  tutelles. 

Gomme  régetit  du  royaume,  M.  l'abbé  Maury 
éprouve  plus  d'embarras  pour  attaquer  Monsieur 
d'Orléans,  mais  il  s'en  tire  en  confondant  toujours 
sa  qualité  de  tuteur  du  roi  avec  celle  du  régent 
du  royaume,  et  après  avoir  dit,  page  49,  qu'un 
régent  n'est  pas  obligé  de  rendre  compte  de  son 
administration,  il  dit  page  50,  que  Monsieur  le  ré- 
gent était  tuteur  du  roi,  qu'il  devait  un  compte  de 
tutelle,  et  qu'il  était  responsable  de  l'adminis- 
tration de  ses  biens. 

Pour  sortir  de  ce  labyrinthe  de  contradictions 
et  de  ce  cercle  de  sophismes,  posons  rapidement 
les  principes  et  la  question. 

Le  roi  peut  être  mineur,  la  royauté  ne  l'est 
jamais. 

Le  roi  mineur  e^t  sous  la  garde  d'un  tuteur, 
mais  sa  personne  seule,  son  éducation  sont  l'ob- 
jet de  cette  tutelle. 

La  royauté  ne  peut  pas  être  exercée  rar  un 
mineur;"  elle  Test,  pendant  la  minorité  du  roi, 
par  un  régent  du  royaume  qui  tient  lieu  du  roi, 
qui  en  a  toute  l'autorité,  tous  les  droits,  toutes 
les  fonctions,  tous  les  devoirs. 

Le  tuteur  du  roi  étiit  responsable  de  sa  per- 
sonne sacrée;  c'était  un  dépôt  qui  lui  était  confié. 

Le  réglant  du  ruyaume  n'était  pas  re-ponsable, 
parce  qu'il  tenait  'lieu  du  roi,  qui  ne  l'était  pas 
lui-même. 

Le  tuteur  du  roi  ne  pouvait  pas  s'immiscer 
dans  le  gouvernement  du  royaume,  se  mêler 
de  la  paix,  de  la  guerre,  de  l'administration  des 
finances;  le  régent  seul  en  était  chargé.     " 

Ces  principes,  aussi  anciens  que  la  monarchie, 
sont  établis  par  tous  les  monuments  de  l'his- 
toire (1). 


(1)  Les  hisloriens  de  la  première  race,  quand  ils  par- 
lent des  tuteurs  que  les  rois  laissaient  à  leurs  enfants, 
disent  :  Filium  sub  custodiâ  et  tutelâ  reliquit,  et  ils 
appellent  les  régents  gubernatores  regni. 

Dans  les  lettres  de  régence  que  saint  Louis,  allant  en 
Afrique,  fit  expédier,  en  1269,  à  Simon  de  Nesle  ot  à 
l'abbô  de  Saint-Denis,  il  leur  donna  la  garde,  l'admi- 
lùstratiou,  la  défenso  et  lo  soin  du  royaume  :  Custo- 


Ainsi  l'admi' islratioo  du  royaumt^  et  la  tutelle 
de  la  personne  du  roi  ont  toujours  été  distinctes 
tt  séparées  dans  leur  essence  et  dans  leurs  effets, 
même  lorsqu'elles  ont  été  réunies  «lans  la  même 
main,  comme  elles  l'étaient  dans  celles  de  M.  le 
régent.  E  les  se  touchaient  sans  se  confondre. 

L'Assemblée  nationale  vient  de  consacrer  cette 
flistinction,  et  les  limites  des  deux  pouvoirs, 
que  la  nature  et  la  raison  semblaient  avoir 
tracées;  mais  ses  décrets  ne  pouvant  pas  avoir 
une  application  rétroactive,  il  était  nécessaire 
d'établir  qu»  Is  étaient  les  princip-'S  du  droit 
public  en  1721,  sur  la  nature  des  doubles  fonc- 
tions de  M.  le  régent. 

Actuellement,  la  question  est  facile  à  poser. 

Est-ce  comme  ayant  la  garde  et  la  tutelle  du 
roi,  tutela  et  custodiâ,  ou  comme  ayant  l'admi- 
nistralii>n  du  royaume,  gubernator  regni,  que 
M.  le  régent  a  fait  conclure  un  traité  d'alliance 
à  Balsam,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721  ;  en- 
suite, conformément  à  ce  traité,  le  conîrat  de 
mariage  de  sa  Bile  avec  le  prinie  des  Asturies, 
le  16  novembre  de  la  même  année;  et  que,  dans 
l'un  et  dans  l'autre^,  il  a  laissé  stipuler,  suivant 
un  usage  de  plus  de  deux  siècles,  une  dot  de 
500,000  écus  d'or  sol  ? 

Or,  il  est  évident,  pour  tous  les  bons  esprits, 
que  M.  le  régent  n'a  agi,  dans  cette  cireonstaiice, 
que  comme  régent  du  royaume  et  non  comme 
tuteur  et  ayant  garde  (\u  roi  ;  que  c*i'-t  comme 
administrateur  de  la  fortune  publique  qu'il  a 
souscrit  le  traité  de  Balsain  et  laissé  doter  sa 
lille  par  le  conseil  de  régence,  i>uisque  c'était 
oour  le  bien  public  qu'il  la  mariait.  M.  l'abbé 
Maury  convient  lui-même  que  sa  dot  était  na- 
tionale; par  conséquent,  M.  le  régent ,  qui 
exerçait  les  droits  de  la  royauté,  aff.^ctant  une 
lot  sur  le  Trésor  public,  n'a  point  disposé  du 
bien  de  son  pupille  ;  il  n'y  avait  nulle  différence 
(à  cette  époque)  entre  un  roi  et  un  régent  qui 
mariaient  leurs  filles,  puisque  l'un  et  l'autre 
exerçaient  également,  sous  des  noms  différents, 
la  plénitude  de  la  souveraineté;  l'un  p^  nda'it  sa 
vie,  l'autre  pendant  la  minorité  ;  l'un  comme  un 
droit  héréditaire,  l'autre  comme  l'ayant  en  dé- 
pôt, et  tous  les  deux  sans  être  responsables. 
Tous  les  efforts  que  M.  l'abbé  Manry  fait  pour 
considérer  le  régent,  dans  cette  affaire,  comme 
un  tuteur,  sont  donc  inutiles  et,  dès  lors,  toute 
idée  d'abus  s'évanouit.  Ce  qui  serait  un  abus 
véritable,  c'est  si  M.  le  régent  a^ait  marié  sa 
fille  sans  utilité  pour  l'Etat,  et  qu'il  lui  eût  fait 
donner  une  dot  immodérée  et  beaucoup  plus 


diam,  administralionem,  defensionem  et  curam  regni. 
Ils  prirent  la  qualité  do  locum  tenentes  doniini  régis 
Francorum,  tenants  lieu  du  seigneur  roi  des  Français. 

Philippe  le  Bel,  en  1294,  distingua  la  régence  de  la 
tutelle,  en  donnant  l'une  et  l'autre  à  la  reine  :  Joanna, 
regina  Francise,  ipsius  regni  regimen,  administrât io- 
nem  et  curam,  nec  non  primogeniti  nostri  tutelam  ha- 
beat. 

Phifippe  le  Long,  pendant  la  grossesse  de  la  femme 
de  son  frère,  prit  le  premier  la  qualité  de  régent  lo 
royaume  :  regens  regnum. 

En  octobre  1374,  Charles  V  donna  la  tutelle  et  l'cda- 
cation  de  son  fils  à  la  reine  son  épouse,  et  la  régence 
à  la  reine  et  aux  ducs  de  Bourgogne  et  de  Bourbon. 

En  1392,  Charles  VI  donna  la  tutelle,  garde  et  gou- 
vernement du  dauphin  à  la  reine,  et  la  régence  au  duc 
d'Orléans  son  frère. 

Enfin,  un  arrêt  du  parlement,  en  déférant  en  1610 
à  Marie  de  Médicis  la  régence,  lui  donne  l'éducation 
et  instruction  du  roi  et  l'entière  administration  du 
royaume  ;  ce  qui  unit,  sans  les  confondre,  la  tutelle  et 
la  régence. 
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considérable  que  l'usage  ne  le  comportait;  raais 
nous  avons  vu  que  le  mariage  était  très  im- 
portant pour  la  puliti  lue  de  la  France,  que  la 
dot  donnée  par  le  roi  avait  été  déterminée  par 
une  règle  sui'sistuite  eiitre  les  deux  cours,  de- 
puis plus  de  200  ans;  par  conséquent,  la 
conduite  de  M.  le  régent  est  à  tous  égards  irré- 
prochable. 

Et  quand  M.  l'abbé  Maury  l'accuse  si  outra- 
geusement, si  calomnieusement,  page  30,  d'a- 
voir déshérité  sa  fille,  en  se  réservant  l'expec- 
tative d'hériter  de  sa  dot,  ce  qui  n'est  pas  vrai, 
ce  qui  es;  démenti  par  le  contrat  de  mariage, 
c'est  peut-être  le  cas  de  relever  aussi,  de  dé- 
mentir hautement  M.  l'abbé  Maury,  qui  prétend, 
page  27,  que  M.  le  régent  jouissait  de  plusieurs 
acquêts  de  la  plus  haute  importance. 

Celte  assertion  est  fansse  et  perfide  ;  elle  n'est 
fondée  une  sur  des  erreurs  populàres.  M.  le 
régent  n  a  fait  dans  sa  vie  aucune  acquisition 
importante  ;  il  n'a  jamais  obtenu  de  recours 
extraordinaires  sur  le  Trésor  public  ;  il  n'a  eu, 
pendant  sa  longue  régence  et  son  ministère,  ni 
augmentation  d'apanage,  ni  concession  de  do- 
maines, ni  grâces  quelconques,  si  ce  n'est  le 
gouvernement  du  Diuphiné,  qu'il  paya  900,00011- 
viis  de  ses  deniers  à  M.  de  La  Fèuillade.  On 
défie  qui  que  ce  soit  de  prouver  le  contraire. 
M.  le  régent  est  mort,  laissant  plusieurs  millions 
de  dettes  à  acquitter,  le  fruit  de  ses  libéralités 
peut-être,  il  faut  l'avouer,  de  sa  prodigalité,  et 
n'ayant  jamais  été  accusé  de  la  vile  cuiàdité  que 
lui  suppose  gratuitement  M.  l'abbé  Maury,  dans 
tout  le  cours  de  son  opinion,  pas  même  par  ses 
plus  lâches  détracteurs,  moins  connus  aujour- 
d'hui par  leurs  dégoûtantes  satires  que  par  le 
pardon  généreux  qu'il  leur  a  accordé  (1). 

Est-ce  bien  celui  qui  était  tout-puissant,  et 
qui  a  laissé  des  dettes  ;  qui  n'a  jamais  reçu  de 
grâce-,  et  qui  en  a  beaucoup  accordé  ;  qui  pou- 
vait doter  sa  fille  secrètement,  et  qui  ne  l'a 
point  fait;  qui  pouvait  faire  payer  sa  dot  sur- 
le-champ,  et  qui  l'a  négligé  ;  qui,  appuyé  sur 
l'exemple  du  passé,  sur  l'intérêt  politique  du 
moment  (alors  présent),  n'a  pas  dû  prendre  de 
précautions  contre  l'avenir  ;  et  enfin  qui  a  fait 
calquer  fidèlement  et  mot  à  mot  le  contrat  de  sa 
fille  sur  les  contrats  semblables  passés  depuis 
200  ans,  est-ce  lui  que  M.  l'abbé  Maury  ose 
accuser  aujourd'hui,  |iage  b2,  d'un  abus  de con- 
fiance  scandaleux,  du  dernier  délire  de  rimmo- 
ralité,  d'une  dilapidation  odieuse  ;  et  page  34, 
d^usurper  le  bien  (f  autrui  ? 

M.  l'abbé  Maury,  enfin,  car  il  faut  répondre  à 
tout,  à  l'occasion  d'une  question  de  droit,  qui 
le  croirait  !  poursuit  M.  le  régent  dans  le  choix 
de  ses  amis,  de  ses  confidents,  des  ministres  ; 
il  lui  reproche,  page  8,  les  inirigues  du  cardinal 
Dubois,  sa  société  immorale...!  Mais  si  le  ré- 
gent eut  tort,  comme  le  temps  nous  l'a  appris, 
d'avoir  donné  sa  confiance  à  l'abbé  Dubois, 
qu'il  ne  s'était  pas  choisi  pour  précepteur,  qu'il 
ne  connaissait  pas,  qu'il  ite  pouvait  pas  con- 
naître à  son  âge,  à  l'abbé  Dubois,  que  le  pieux 
et  persuasif  Massillon  ,  le  dernier  père  de 
l'Eglise,  assisté  du  cardinal  de  Rohan,  consacra 
évêque  de  Cambrai,  que  la  cour  de  Rome  éleva 
de  son  propre  raouve  iient,  et  non  sur  lanomi- 

(1)  Lagrange  fui  arrêté  et  envoyé  aux  îles  Sainte- 
Marguerite,  d'où  il  sortit  pendant  la  Régence  même  : 
un  auieur  qui  en  aurait  fait  la  moitié  moins  contre  un 
eonseiller  au  parlement  eût  été  envoyé  aux  galères. 
{Mémoires  de  Duclos,  t.  II,  p.  5.) 


nation  de  la  France  à  la  pourpre  romaine,  qui 
partit  être,  suivant  M.  de  Fontenelle,  un  prélat 
de  tous  les  paijs  catholiques,  et  un  ministre  de 
toutes  les  cours;  que  l'Académie  française  s'em- 
pressa d'admettre  dans  son  sein,  pour  se  parer, 
comme  elle  le  dit,  le  jour  de  sa  réception  (1),  de 
lui  et  de  ses  actions;  l'abbé  Dubois  enfin,  que  le 
clergé  de  France,  assemblé  en  1723,  nomma  son 
président  à  ^unanimité  ;  ce  tort  de  M.  le  régent, 
partagé  par  tant  de  personnes,  n'esl-il  pas  excu- 
sable, ne  mérite-t-il  pas  quelque  indulgence,  et 
était-ce  à  M.  l'abbé  Maury,  qui  tient  égalerae  it 
au  clergé,  à  l'Académie  française,  à  la  cour  de 
Rome,  à  le  reprocher  à  sa  mémoire? 

Au  surplus,  était-ce  encore  à  M.  l'abbé  Maury 
à  renchérir  sur  les  détracteurs  d'un  grand 
homme,  qui  aima  le  bien  et  qui  voulut  le  faire,  à 
lui  reprocher  des  faiblesses  que  l'exemple  des 
héros  de  tous  les  pays  ne  justifie  pas  sans  doute, 
mais  que  le  temps  et  la  mort  auraient  dû  copier 
aux  yeux  de  M.  l'abbé  Maury,  et  enfin  à  ré- 
veiller avec  un  art  perfide  (p.  6)  des  calom- 
nies atroces  démenties  par  les  faits  (2),  par  la 
suite  des  événements  qui  ont  amené  Louis  XVI, 
le  meilleur  des  rois,  sur  le  trône  des  Français. 

Les  erreurs  deMoiisieur  le  régent  dans  le  choix 
de  ses  confidents,  si  amèrement  dénoncées  par 
M.  l'abbé  Maury,  n'ont  point  influé  sur  les  dispo- 
sitions du  traite  de  Balsain  et  du  contrat  de  ma- 
riage de  sa  fille,  et  on  a  démontré,  on  ose  le 
croire,  avec  évidence,  que  ces  dispositions  sont 
à  l'abri  des  atteintes  de  la  calomnie  et  de  la  cri- 
tique la  plus  sévère. 

SIXIÈME  OBJECTION. 

La  donation  faite  par  le  contrat  de  mariage  de 
la  reine  d'Espagne  n''a  point  été  ratifiée  depuis 
la  majorité  de  Louis  XV. 

La  constitution  de  dot  de  Mademoiselle  d'Or- 
léans, faite  par  son  contrat  de  mariage,  en  vertu 
d'un  traite  politique,  et  conformément  à  l'usage 
immémorial  de  la  France  et  de  l'Espairne,  était, 
comme  on  l'a  démontré,  léj.'ale,  obligatoire  et 
d'une  légitimité  ineontestable.  Or,  ce  qui  est  légi- 
time dans  son  principe,  n'a  pas  besoin  d'être  ra- 
tifié. 

Monsieur  le  régent  ayant  stipulé,  comme  régent 
du  royaume,  comne  administrateur  delà  fortune 
publique,  il  n'est  pas  douteux  que  cette  stipula- 
tion n'avait  pas  besoin  d'être  ratifiée  par  le  roi 
devenu  majeur;  car  la  souveraineté  n'étant  pas 
mineure,  les  actes  qui  en  émanent  pendant  la 
régeiice,  n'ont  pas  besoin  d'être  ratifiés  à  la  ma- 
jorité du  roi.  Il  n'y  a  jamais  eu,  depu;8  que  la 
majoriîé  subsiste,  un  exemple  d'une  pareille  ra- 
tification. Aucune  loi,  aucun  auteur,  aucun  pu- 
bliciste  n'a  jamais  mis  seulement  en  question  si 
une  pareille  ramification  était  nécessaire. 

(1)  Voir  le  discours  de  réception  du  cardinal  Dubois 
et  la  réponse  du  sage  Fontenelle,  recueil  des  pièces  d'é- 
loquence, année  1722,  bibliothèque  du  roi,  et  dans  le 
môme  recueil,  année  1723,  page  69,  le  discours  de 
M.  le  président  Hénaut,  qui,  sachant  mieux  décrire  le 
passé  que  prédire  l'avenir,  assure  que  la  mémoire  du 
cardinal  Dubois  sera  toujours  précieuse  à  l'Académie. 

(2)  «  Aux  premiers  accidents  de  la  maladie,  on  accusa 
le  régent;  le  peuple  de  la  cour,  plus  peuple  qu'un  autre, 
accréditait  les  soupçons.  Ceux  mêmes  qui  ne  le  croyaient 
pas  étaient  ennemis  du  récent,  fomentaient  ces  bruits 
de  tout  leur  pouvoir.  »  {Mémoires  de  Duclos,  tomo  II, 
p.  165.) 
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On  sent  eti  effet  que,  si  elle  était  nécessaire, 
une  minorilé  ne  serait  qu'un  sommeil  de  la 
royauté,  une  interruption  de  gouvemeineot,  une 
iiîonarrhie  absolue.  On  ne  pourrait  rien  faire, 
puisque,  en  effet,  tout  ce  qu'on  aurait  fait  ne 
serait  rien  si  le  roi  devenu  majeur  pouvait,  à  son 
gré,  le  ratitier  ou  ne  pas  le  ratifier. 

Si  cependant  on  supposait,  rentre  toute  vrai- 
semblance et  toute  vérité,  que  Monsieur  1h  régent 
n'»ûi  agi  que  comme  gardien  du  roi,  coiTime  tuteur 
dhme  fortune  privée,  ladisnosiiion  qu'il  aurait  faite 
du  lîieii  d<'  son  miseur  en  faveur  d»-  sa  tille,  serait 
à  la  vérité  susiepiible  d'être  déclarée  nulle.  On 
le  s  lit,  on  le  sent,  et  tout  ce  que  M.  l'abbé  Maury 
ace  mule  d'autoriiés  à  ce  sujet  est  superflu. 

Mais  il  est  des  lois  dont  M.  l'abbé  Maury  ne 
parle  pas,  qui  déterminent  le  délai  dans  lequel 
le  mineur  devenu  majeur  peut  réclamer  contre 
les  actes  de  sa  minorité. 

Dans  le  droit  romain,  ce  terme  variait  suivant 
la  nature  des  artes,  mais  il  n'excédait  jamais 
5  ans.  Nos  lois  plu-s  favorables  aux  mineurs,  leur 
ont  accordé  10  ans  après  la  majorité  ;  c'est  la  dis- 
position de  r.irticle  134  de  l'ordonnance  d<'  1539, 
qui  veut  qu'après  Vàge  de  35  ans  accomplis,  il 
ny  ait  plus  lieu,  de  la  part  des  mineurs,  à  la 
rescision  des  contrats,  soit  pour  nullité,  aliénation 
de  leurs  biens,  lésions  déception  ou  circonvention. 

Or,  en  supposant  que  Louis  XV  n'eiit  même 
acquis  sa  majorité  qu'à  25  ans  (il  était  né  le 
17  février  1710),  il  aurait  été  majeur  le  17  fé- 
vrier 1735;  le  18  février  1745,  il  aurait  acquis 
35  an?,  et  de  ce  moment,  suivant  l'ordannance 
de  1539,  il  n'aurait  plus  été  redevable  à  se  pour- 
voir en  rescision  contre  la  dot  de  Mademoiselle 
d'Orléans. 

On  ira  même  plus  loin;  on  suppose  que  l'action 
du  minenr,  pour  attaquer  la  donation,  n'ait  pu 
se  prescrie  que  par  30  ans,  comme  toutes  les 
actions  ordinaires.  Hé  biin!  30  ans  après  la  ma- 
jorité de  Louis  XV,  il  n'avait  cei  tainement  plus 
d'action;  or,  il  y  a  un  grand  nombre  d'années 
que  cette  prescription  serait  acquis^. 

Myis  il  y  a  mieux  encore,  les  lois  veulent  im- 
périeusement (ju'un  mineur  qui  aurait  approuvé, 
exécuté,  à  sa  majorité,  un  acte  de  sa  minorilé, 
ne  puisse  plus  en  (iemandcr  la  rescision.  La 
loi  2  au  code  5,  major  ratum  habuerit,   |)orte  : 

Qui  post  vigesimum  quintum  annum  cetatis  ea 
quœ  in  minore  œtate  gesla  sunt  rata  habuerint 
frustra  rescisionem  eorum  postulant. 

Nous  avo  s  atlupté  cette  maxime  évidemment 
dictée  par  la  raison  et  l'é^juité  naiurellf^,  et  notre 
jurisprudence  l'a  consacrée.  Un  arrêt  du  23  juil- 
let 1667  (V.  le  Journal  du  Palais)  a  jugé  que 
l'hypothèque  donnée  par  le  mineur,  lorsqu'il  a  ra- 
tifié en  majorité,  ne  remonte  pas  seulement  au 
jour  de  l'obligation. 

Ainsi,  dans  l'bypothèse  la  plus  favorable  à 
Monsieur  d'Orléans,  la  plus  contraireàla vérité  des 
faits,  sa  créance  serait  donc  att-inte. 

Non  seulement  Louis  XV  n'a  point  fait  rescinler 
la  donation  dins  les  5  ans  de  sa  majorité,  comme 
le  droit  romain  l'exigeait,  ni  dans  les  10  ans 
comme  le  porte  l'ordonnance  de  1539,  ni  dans 
le  ternie  de  30  qui  fait  prescrire  toutes  les  actions 
ordinaires;  mais  il  a  reconnu  la  légitimité  de 
cette  dette  après  sa  majorité;  après  le  décès  de 
Mon?ieurlerégrnt,ila  faitliquid-rladotdelareine 
d'Esi)açne  constituée  en  écus  d'or  sol,  ancienne 
monnaie  qui  n'a  plus  cours,  à  4,158,850  livres 
tournois.  Il  a  donné  des  lettres  patentes  à  ce  su- 
jet, dûment  enregistrées;  il  les  a  renouvelées 
20  ans  après.  Par  ces  lettres  patentes,  l'engage- 


ment de  sa  minorité  est  devenu  celui  de  sa  ma- 
j'irité;  il  a  liquidé  en  livres  tournois,  comme  ma- 
jeur, ce  qu'il  avait  donné  en  écus  d'or  sol  comme 
mineur; il  a  eu  pour  agréable,  comme  s'explique 
la  loi  romaine,  la  d  sposition  faite  pour  lui  par 
son  tuteur,  ratumhabuit,  et  il  en  a  fait  payer,  tous 
h&  ans,  les  intérêts,  pendant  50 années  île  suite 
depuis  sa  majorité,  ce  qui  forme  incontestablement 
50  actes  de  ratification  succHS^-ifs. 

Ainsi,  d'après  les  ordonnances  du  royaume,  la 
jurispru  len -e,  le  droit  romain,  la  créance  de  la 
reine  d'Espagne  serait  inattaquable,  quand  bien 
même,  si  ce  n'est  pas,  on  pourrait  considérer 
Monsieur  le  régent  comme  un  tuteuTi\u\.  dispose 
du  bien  de  son  mineur. 

Mais,  à  plus  forte  raison,  cette  créance  est-elle 
légitime  et  sacrée,  lorsqu'elle  a  été  contmctée  par 
l'administrateur  de  la  lortune  de  l'Eiat  qui  avait 
alors  droit  et  qualité  pour  le  faire;  lorsqu'elle  a 
été  contractée  en  vertu  d'un  traité  politique,  et 
pour  le  grand  avantage  de  l'Etat,  qu'elle  a  été 
recoinue  par  le  payement  exact  d'S  intérêts  pen- 
dantprèsde  70ans,  et  par  des  lettres  patentes  dii- 
ment  enregistrées  qui  faisaient  une  loi  de  l'Etat, 
aussi  solennelle  qu'elle  pouvait  l'être  alors,  qu'elle 
a  résisté  aux  intentions  malveillantes  de  l'abbé 
Terrai,  et  qu'enfin,  sur  la  foi  de  litres  aussi  sacrés, 
elle  est  passée  dans  le  commerce,  et  se  trouve 
aujourd'hui  dans  les  mains  d'acquéreurs  de  bonne 
foi. 

On  croit  qu'il  est  imnossiblede  rien  démontrer 
dans  le  monde,  si  cette  venté  ne  l'est  pas. 

Au  surplus,  la  donation  faite  par  le  contrat 
de  mariase  n'étant  sujette  ni  à  la  réversion  con- 
ventionnelle, puisqu'il  n'y  en  a  pas  eu  de  stipu- 
lée, ni  à  la  réversion  légale,  puisque  le  retour 
n'a  pas  lieu  de  droit,  ni  dans  la  coutume  de 
Paris,  au  profit  du  donateur  collatéral,  ni  en  rays 
de  droit  écritpour  les  meubles  et  rien  n'est  plus 
menble  qu'une  dot  stipulée  payable  à  term ', 
sans  obligation  d'emploi;  en  un  mot,  le  payement 
exact  de  celle  dot  ayant  été  garantie  par  le  con- 
trat de  mariage  en  foi  et  parole  de  roi,  cette 
i  réance  fSt  placée,  par  les  décrets  de  l'Ass  -mblée 
naionale  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté  fran- 
çaise, et  il  n'y  aurait  pas  un  seul  créancier  de 
l'Etat,  citoyen  ou  étranger,  qui  pût  jamais  se  flat- 
ter de  faire  reconnaître  sa  créance,  si  celle  de  la 
dot  de  la  reine  d'Espagne  n'était  pas  déclarée 
légitime,  si  le  remboursement  en  pouvait  être 
éludé. 

SEPTIÈME  OBJECTION. 

Monsieur  d'Orléans  n'a  pas  acquis  la  dot  de  la  feine 
d'Espagne  à  titre  onéreux. 

Tout  l'art  de  M.  l'abbé  Maury,  toute  sa  res- 
source dans  son  opinion,  est  de  confondre  les 
mots  et  les  choses. 

Monsieur  d'Orléaus  a  dit  dans  son  mémoire 
que  le  frère  de  la  reine  d'Espaixne  avait  acquis 
sa  dot  à  titre  onéreux,  et  voilà  que  M.  l'anbé 
Mau!  y  prétend  prouver  le  contraire  en  soutenant 
que  cette  acquisition  ne  lui  est  pas  onéreuse. 

M.  l'abbé  Maury  ignore-t-il  donc  qu'il  y  a  deux 
manières  d'acquérir  : 
A  titre  gratuit 
Et  à  titre  onéreux. 

L'une  par  des  donations  ou  autres  actes  équi- 
valents, sans  b  »ur:ie  délier;  l'autre  par  des  con- 
trats d'acquisition,  à  prix  d'a'g mt,  en  capiiaux, 
rentes  viagères  ou  perijéiuelles,  et  autres  charges 
onéreuses. 
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Oq  I  eut  acqiurir  à  titre  gratuit  une  propiiété 
que  lies  circon:- tances  rendeni  souvent  onéreuses. 
On  }  eut  acquérir  à  titre  onéreux  une  propriété 
trèii  profilable  et  très  utile.  On  en  a  tous  les  jours 
des  exemples  dans  les  acquisitions  qui  se  font 
moyennant  des  rentes  viagères. 

En  1742,  la  reine  d'E-pagne,  par  un  acte  nasse 
devant  Doyen  et  son  confrèie,  notaires  à  Paris, 
vendit,  céda  et  ira/îsjyor/a  à  Monsieur  d'Orléans, 
son  fret  e,  ce  acceptant,  la  nue  propriété  de  \.\ 
somme  de  4,150,  850  livres  à  laquelle  le  feu  roi 
avait  fait  liquiiier  sa  dot. 

Moyennant  810,000  livres  une  fois  payées,  délé- 
guées à  ses  créanciers,  69,314  L  3  s.  4  d.  de  rente 
viagère  sur  sa  tête  et  45,111  l.  14  s.  10  d.  de  pen- 
sions viagères,  sur  la  tète  de  ses  domestiques. 

Voilà  une  vente  parfaite,  il  y  a  vendeur  et  ac- 
quéreur :  la  chose  venduee.-'t  connue,  le  prix  de 
la  vente  est  délermiiié. 

L'acqui?it;on  était  à  titreonéreux,  le  temps  seul 
pouvaitapprendresi  les  conditions  seraient  pro- 
fitables ou  désavantageuses  à  l'acquéreur. 

Si  la  rtine  d'Espagne  eût  vécu  encore  25  ans. 
Comme  son  âye  ef  la  t.* Lie  calculée  des  j-ruhabi- 
liiés  de  la  vie  humaine  devaient  le  faire  pitsu- 
mer,  Tacquisiiion  eût  été  très  défavorable  à 
Monsieur  d'Orléans.  La  reine  d'Espagne  est  venue 
décéder  [ilus  tôi  qu'on  ne  s'y  atlendaii,  et  l'acqui- 
sition a  été  avantageuse.  Dans  tous  les  cas,  (  Ile 
a  été  faite  à  titie  onéreux,  et  si  onéreux,  que 
les  lois  n.i  permettent  pas  au  vendeur,  nioyen- 
nar.t  une  rente  viagère,  de  se  pourvoir  en  lésion 
d'outre  moitié,  parce  qu'il  ne  i  eut  pas  y  avoir  de 
lésion  déterminée  avec  les  chances  d'une  renie 
viagère,  ni  nar  conséqueot  de  fixation  du  juste 
prix.  (Polhier,  Traité  des  obligations,  l''^  partie 
chapitre  1*'.) 

D'ailleurs,  si  celte  vente  faisait  préjudice  à  la 
reine  d'Espagne,  elle  seule  ou  son  héritier  pour- 
rait nt  réclamer,  et  Monsieur  d'Orléans  est  son  hé- 
ritier unique,  au  moyen  de  ce  qu'il  a  acquis  les 
droits  de  Madame  de  Bourbon,  sa  sœur. 

Par  co:  séquent,  cette  vente  qui  ne  regarde  que 
le  frère  et  la  sœur,  qui  est  pour  tout  autn-, 
comme  pour  M.  l'abbé  M aury,  res  inier  altos  acta, 
est  à  tous  égards  inattaquable,  elle  constitue 
Monsieur  d'Orléans  acquéreur  de  bonne  foi.  A  ce 
titre,  il  ne  demande,  et  l'objet  de  sa  renonciation 
et  le  prix  de  sa  rt  nonciation,  comme  un  hono- 
rable membie  l'avait  pré.-uiné  par  erreur;  il  use 
du  droit  qu'il  a  acquis  que  tout  autre  aurait 
pu  acquérir  à  sa  place,  droit,  en  un  mot  qui  était 
absolument  disponible  dans  la  main  de  la  reine 
d'Espagne,  qui  est  passé  dans  le  commerce  et 
qui  forme  aujourd'hui  la  plus  respectable  des 
propriétés;  il  «  st  inconcevable  que  M.  l'abbé 
Maury  se  soit  permis  un  doute  à  cette  occasion. 

HUITIÈME  OBJECTION. 

La  créance  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  n'est 
pas  exigible. 


Si  M.  l'abbé  Maury,  qui  a  fait  inutileinent 
de  si  grands  efforts  pour  faire  douter  de  la  légi- 
timité de  la  créance  de  la  reine  d'Espagne,  avait 
pu  y  parvenir,  s'il  eût  été  persuadé  lui-même 
comme  il  voulait  le  persuaier  aux  autres,  que 
la  constitution  de  cette  dot  était  radicalement 
nulle,  il  ne  6e  croiiait  pas  obligé  de  prouver  à 
irésent  que  le  remboursement  n'est  pas  exigi- 
ile  ;  en  se  restreignant  à  contester  l'exigibilité, 
il  rend  hommage  au  titre  de  Monsieur  d'Orléans 


K 


et  il  renonce  à  attaquer  la  légitimité,  car  l'une 
des  deux  questions  serait  inutile;  mais  il  n'est 
p  s  plus  fondé  dans  l'une  que  dans  i'antr',  nous 
allons  le  démontrer,  c'est  la  dernière  tâche  qui 
nous  reste  à  remplir  et  c'est  ici  aux  titres  seuls  à 
parler. 

Le  contrat  de  mariage  de  Louise-Elisabeth 
d'Orléans  avec  le  firince  des  Asturies,  imprimé 
i-ar  ordre  de  l'Assemblée,  porte  article  2  : 

'<  En  faveur  et  contemplation  dudit  futur  ma- 
«  riage.  Sa  Mijesté  Très  Chrétienne  a  donné  et 
«  constiiué  en  dot,  à  la  sérénissime  princesse 
«  Louise-Elisabetli  d'Orléans,  sa  tante,  la  somme 
«  de  500,000  ecus  d'or  sol,  ouleur  valeur. 

«  Et  se  fera,  ledit  payement,  en  la  ville  de 
«  Madrid;  savoir  un  tiers  au  temps  de  la  célé- 
«  bration  dudit  m;iriage,  et  les  deox  autres  tiers 
«  en  deux  payements  égaux  de  6  en  6  mois, 
«  en  sorte  que  le  payement  soit  entier  et  parfait 
«  un  an  après  la  célébration.  » 

Ce  contrat  est  du  16  novembre  1721. 

Le  mariage  fut  célébré  le  21  janvier  1722, 
par  conséquent  le 21  janvier  1723,  la  dot  de  la 
princesse  des  Asiuries  était  due  et  exigible. 

Elle  n'aurait  pu  cesser  de  l'être  dep  is,  que  par 
l'aliénation  du  fonds,  ou  par  une  prolon^^ation 
déterminée  du  délai  fixé  pour  l'acqniiter.  Or,  la 
reine  d'Espagne  n'a  pointa  liéné  le  fonds  au  feu 
roi,  elle  n'a  point  souscrit  de  conveniion  p  mr 
éloigner  l'époque  du  payement  .  par  conséquent 
ce  paye:!'ent  n'a  pas  cessé  d'être  exiiibb'.  Tous 
les  jours  la  société  et  le  commerce  fournissent  des 
exemples  que  des  sommes  dues  à  une  époque 
fixe  ne  sont  payées  que  longtemps  après,  soit 
par  un  accord  tâciie  entre  les  parties,  so  t  par 
l'iniulgime  de  l'un  et  l'impossibilité  de  la  part 
de  l'autre  de  se  libérer,  sans  qu'il  en  résulte  que 
la  créance  cesse  d'être  exigible  et  soit  dénaturée. 

Il  s'ensuivrait  des  principes  de  M.  l'abbé 
Maury  qu'il  suffirait  d  éluder  le  i  ayement  d'une 
dette  pendant  un  nombre  d'années,  pour  qu'elle 
cessât  d'être  exitrible,  co  qui  serait  absurde. 

Distinguons  d'abord,  dit  M.  l'abbé  Maury, 
pajje  20,  un  créancier  réel  d'un  simple  donataire. 

Cette  distinciion  n'est  pas  admissible.  Un  dona- 
taire, par  contrat  de  mariage,  a  tous  les  dn  its 
d'un  créancier,  il  est  véritablement  créancier,  il 
ne  peut  y  avoir  entre  lui  et  les  autres  créanciers 
non  privilégiés  de  titre  de  préférence  ([ue  la  nate 
de  leurs  hyjiothèques.  Les  plus  simples  notions, 
non  pas  du  droit  mais  seulement  de  la  raisou 
ëultisent  pour  s'en  convaincre. 

Mais,  dit  M.  l'abbé  Maury,  page  21,  vous  pré- 
sentez les  lettres  patentes  de  1725  comme  votre 
véritable  titre?  non,  M.  d'Or.éans  n'a  jamais  rlea 
dit  de  semblable.  Son  véritable  titre  est  le  con- 
trat de  mariage  de  la  reine  d'hspagne,  ooriant 
constitution  d'une  doL  de  500,000  écus  d'or  sol 
ou  leur  valeur  ;  mais  comme  l'éou  d'or  e.-t  une 
ancienne  monnaie  qui  n'a  plus  cours,  il  a  fallu 
liquider  leur  valeur  en  livres  tuurnois,  et  c'est 
ce  qni  a  été  fait  par  les  lettres  patentes  du  11 
juin  1725.  Elles  s'expriment  ainsi  : 

A  ces  causes,  nous  avons  par  ces  présentes  signées 
de  notre  main  liquidé,  et  liquidons,  à  la  somme  de 
quatre  millions  cent  cinquante-huit  mille  livres, 
les  cinq  cent  mille  écus  dor  sol,  que  nous  avons 
C07istitués  en  dot  à  notre  très  chère  et  très  ai- 
mée sœur  (1),  cousine  et  tante  Louise-Elisabeth 
d  Orléans,  reine  douairière  d  Espagne,  par  son 
contrat  de  mariage  du  16  novembre  1721. 

(1)  Le  tilre  de  sœur  lui  est  donué  comme  reine,  tous 
les  rois  se  traitant  de  frères. 
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Monsieur  d'Orléans  a  dit,  et  H  répète  avec  toute 
raison  que  ces  lettres  patentes  de  liquidation  soU 
une  reconnaissance  solennelle,  une  approbation 
forraellt',  une  ratitication  implxite  de  la  consti- 
tution de  la  dot  d.'  la  reine  d'Espagne,  et  que  si 
un  acte  de  la  régence,  un  traité  politique  entre 
deux  couronnes,  une  stii  ulation  faite  lei^alement 
1  our  cause  du  bien  de  l'Etal  dans  un  contrat  .:e 
mariage,  avaient  eu  besoin  n'être  approuvées  par 
le  roi  devenu  majeur,  Louis  XV  n'aurait  pas  pu 
donner,  et  n'aurait  pas  donné  en  effet  une  appro- 
bation plus  auihentii|ue  qiie  ces  lettre-^  patentesex- 
pé  liées  dans  sa  maionlé  depuis  le  décès  de  Monsieur 
le  régent,  ei  renouvelées  même  20  ans  après. 

.Mais  M.  d'Orléans  n'a  jamais  présenté  ces  lettres 
pat-nies  comme  son  véritable  titre,  son  titre 
utiiqup.  Ses  droits  sont  établis  par  le  contrat  de 
Mianage  et  liquidés  par  lettres  patesites.  Ces  deux 
litres  n'en  forment  qu'un  et  ne  peuvent  se  sé- 
parer. 

Gepmdimt,  dit  encore  M.  l'abbé  Maury,  ces 
lettres  patentes  ne  stipulent  pas  formellement  le 
droit  de  vous  faire  rembourser  votre  créance. 

La  réponse  est  dans  les  lettres  patentes;  elles 
ajoutent  à  la  dis  osition  rapportée  ci-dessus. 

<«  Et  en  attendant  que  nous  avons  pourvu  an 
«  payement  de  ladite  somme  de  4,158,850 livres, 
«  ordonnons  que  ladite  douairière  d'Espagne  soit 
«  payée  annuellement  par  le  ga'de  de  notre  iré- 
«  soi-  royal  en  exercice,  et  sur  les  quittances  du 
«  trésorier  de  sa  maison,  de  la  somme  de 
«  207,9821. 10  s.,  à  laquelle  montent  les  intéiêts 
«  de  ladite  somme  de  4,158,858  livres,  sur  le  pied 
«  du  denier  vingt,  et  ce  à  compter  du  jour  de  la 
«  mort  du  roid'E-pagnequiestdu3l  août  1734.  " 

Il  est  évident  que,  loin  de  détruire  lexigibilité 
de  la  dot  de  la  renie  d'Espagne,  aux  t  rmes  de 
son  contrat,  le  roi  la  conlirme  tt  s'y  réfère  en 
ordonnant  ne  payer  les  intérêts,  en  attendant 
qu'il  soit  pourvu  au  remboursement,  ce  qui  veut 
dire,  en  attendant  que  le  rembourse  nent  soit 
demandé. 

La  voîonté  seule  du  roi  n'auruit  pas  pu  déna- 
turer la  créance  de  la  reine  d'Espagne,  et  la  con- 
vertir en  créance  constituée  de  créance  exigible 
qu'elle  était;  il  aurait  fallu  une  convention  ex- 
presse, et  il  est  évident  qu'elle  n'a  pas  eu  lieu, 
qu'elle  n'était  pas  même  dans  l'intention  des  par- 
ties. 

Pourquoi  donc  alors,  s'écrie  M.  l'abbé  Maury, 
ordoniier  le  payement  des  intérêts,  puisqu'il  n'y 
a  que  les  sommes  constituées  qui  portent  intérêt. 
M.  l'abbé  Maury  ignore  sans  doute  une  maxime 
élémentaire  du  droit,  c'est  que  les  deniers  dotaux, 
les  donations  en  faveur  de  mariai^e  portent  inté- 
rêt, sans  qu'il  soit  besoin  de  le  stipuler. 

Il  faudrait,  au  contraire,  une  stipulation  ex- 
presse dans  un  contrat  de  mariage,  pour  que  la 
dot  promise  à  la  future  épouse,  ou  la  donation 
qni  lui  a  été  faite,  à  litre  de  dot,  ne  portât  pas 
Intérêt  jusqu'au  jour  du  payement  effectif  qui  en 
sera  fait. 

Pour  se  convaincre  que  les  intérêts  des  dots  et 
des  donations  en  faveur  de  mariage  sont  de  droit, 
quoique  non  stipulés  dans  les  cuntrats,  on  peut 
consulter: 

Dans  le  droit  romain  L.  ult.  §  2,  God.  de  Jure 
dotali. 

Dans  le  droit  canon,  les  décrétales  du  pare 
Grégoire,  Liv.  V,  tii.  XIX,  chap.  XVI. 

Dans  le  droit  Irançais.  Coquille  123. 

L'arrêt  du  31  mai  1633,  rapporté  au  journal  des 
audience?. 


Dumoulin,  De  Vusure,  quest.  74:  en  un  mot, 
tous  les  jurisconsultes  passés  et  présents. 

L'intérêt  des  donations  en  faveur  de  mariage 
étant  de  droit,  il  était  tout  simple,  même  néces- 
saire, que  le  roi,  en  liquidant  les  500,000  écus 
d'or  sul,  ù  4,158,850  livres,  liquida  au-si  les  in- 
térêts à  207,982  1. 10  s.,  en  attendant  le  rembour- 
sement du  capital,  car  il  est  palpable  que  ce  ca- 
ntal n'a  jamais  cessé  d'être  exigit)le,  et  il  est 
démontré  qu'il  n'a  jamais  été  acquitté,  pu  s  lue, 
d'une  part,  on  ne  peut  pas  produire  la  quittance 
qui  n'a  jamais  été  donnée,  et  que,  de  r;jutre,  le 
payemei  t  atinuel  et  très  exact  des  intérêts,  d*^- 
puis  le  31  août  1724  jusqu'à  ce  jour,  «lemontre 
que  le  remboursement  n'a  jamais  été  effectué. 

Mais  pourjuoi  ne  l'a-t-il  pas  été?  demandera 
M.  labbé  Maury. 

1°  Parce  que  \\  reine  d'Espagne  n'en  avait  pas 
besoin,  et  qu'elle  regardait  ses  fonds  comme 
d'autant  mieux  placés,  qu'ils  lui  produisaient  un 
intérêt  légal  et  canonique,  sans  cesser  d'être 
exigib'es; 

2°  Parce  qu'un  créancier  qui  veut  bien  accorder 
d  s  délais  à  son  débiteur  en  est  le  mnitre,  et  qu'il 
n'y  a  aucune  loi  qui  loblige  d-  se  fai  e  payer 
exactement  à  l'échéance  de  l'obligation,  sous 
i»eine  d'être  forcé  à  renoncer  à  l'exiger  quand  il 
le  voudra; 

3°  Parce  qu'un  individu  n'ayant  pas  de  moyens 
de  coaction  contre  le  roi,  la  reine  d'Espaiine  ou 
ses  ayants  cause,  quand  ils  auraient  désiré  d'être 
remboursés,  n'aurai  nt  jamai-  pu  y  forcer  le  "Tré- 
sor royal,  et  qu'il  serait  birbare'd'oppo*er  au- 
joijrd'hui  au  créancier  légitime,  pour  ne  le  pas 
rembourser,  pour  lui  refuser  justice,  le  néni  de 
justice  du  despotisme  mioist^riel  dont  il  aurait 
été  jusqu'à  présint  victime. 

Mais  enfin,  pourépniser  lesquestions,  pourquoi 
deman  !e-l-on  aujourd'hui  un  remboursement 
que  vous  n'avez  pas  voulu  recevoir  plus  tôt? 

Parce  que  l'état  des  affaires  de  M.  d'Orléans  a 
exige  qu'il  fît  le  transiiort  de  cette  créance,  pour 
payer  les  dettes  de  la  succes-ion  de  son  père;  et 
que,  d'ailleurs,  le  rembour-ementde  la  dette  exi- 
gible de  l'Etat  ayant  été  décrétée  par  l'Assemblée 
nationale,  les  porteurs  de  cette  créance  n'ont  pas 
pu  se  dispenser  de  se  présent»  r,  conformément 
aux  décrets,  pour  être  remb  nurses.  Le  dr  it  qui 
appartient  à  tout  débiteur  de  se  libérer  les  y 
obligeant,  ce  n'est  même  que  dans  cette  certitude 
qu'ils  ont  acquis  la  créa  -ce  de  la  dot  de  la  reine 
a'Espagne,  dont  Monsieur  d'Orléans  est  demeuré 
garant. 

Concluons  donc  que  la  créance  de  Monsieur 
d'Or.éans  n'a  pas  cessé  d'être  exigible  denuis  sa 
création  jusqu'à  ce  jour,  et  que  l'intérêt  payé 
chaque  année  n'était  qu'un  avertissement  conti- 
nuel pour  le  débiteur  de  se  libérer,  et  non  un 
titre  de  libération. 

Examinons  maintenant  si  cette  créance,  tou- 
jours exigible,  est  remboursable  aujourd'hui.  Et 
pourquoi  ne  le  serait-elle  pas? 

L'Assemblée  nationale  a  séparé,  comme  la  na- 
ture des  choses  l'indiquait,  la  dette  de  l'Etat  en 
deux  mas-es;  la  dette  constituée  et  la  dette  exi- 
gible, et  l'on  sait  que  tout  ce  qui  n'est  pas  consti- 
tué est  exigible. 

La  dette  exigible  doit  être  acquittée  :  c'est  le 
vœu  de  la  nation,  c'est  le  vœu  de  ses  représen- 
tants, c'est  le  vœu  du  roi.  Si  on  diffère  de  la 
payer,  la  nation  suspend  ses  payements;  si  on 
refuse  de  la  payer,  la  nation  est  en  faillite. 

Loin  de  nous  toutes  es  distinctions  trop  mi- 
nistérielles avec  lesquelles  on  classe  les  créanciers 
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plus  que  les  créances,  qui  repoussent  les  uns, 
écartent  les  autres,  ei  préfèrent  ceux-ci  sans  con- 
sulter strictement  \e>  règles  de  la  justice.  Quand 
les  décrets  de  l'Assi  mbiée  ont  ordonné  la  libéra- 
tion de  la  dttte  exigible,  y  a-t-il  eu  des  excep- 
tions prononcées?  Lu  créance  de  M.  d'Orléans 
est-elle  dans  l'ordre  de  ces  exceptions?  Non.  Lu 
créance  de  M.  d'Orléans  est  exigible  par  ?a  nature, 
et  indépendamment  des  décrets  de  l'Assemblée. 
Elle  fait  partie  de  l'airiéré  liquide,  et  à  moins 
qu'il  n'y  eût  un  décret  déjà  rendu,  qui  suspendît 
lert  mbourseiiientdi*  la  dette  exigible,  et  portant 
intérêt,  la  dt  tte  de  la  dot  de  la  rt  ine  d'Espagne 
est  remboursable  actuellement.  Ainsi  le  veut 
l'équité,  ainsi  le  veut  l'intéiêt  de  l'Etat. 

L'équité,  en  ce  que  la  doi  de  la  reine  d'Espa- 
gne constituée  en  1721  est  certainement  l'une  des 
plus  anciennes  en  hypothèque,  et  il  n'y  a  que 
l'ancienneté  de  l'hypoilièque  qui  puisse  être  un 
tit<-e  de  préférence  entre  des  ciéanciers  tous 
égaux  aux  yeux  de  la  raison  et  de  la  loi.  Mon- 
sieur d'Oiléans  n'invoque  ici  que  la  justice  dis- 
tributive  due  à  tous  les  citoyens. 

L'intérêt  de  la  nation  n'est-il  pas  encore  d'ac- 
cord avec  sa  justice  pour  faire  rembourser,  avec 
des  capitiiux  qui  ne  produisent  pas  d'intérêts,  un 
capital  qui  cnûte  chaque  année  207,000  livres 
au  Trésor  public? 

En  reclamant  le  payement  légitime  d'une 
créance  exigible  depuis  1724,  en  désirant  d'en 
faire  mettre  le  capital  en  circulation,  ce  qui  ne 
pourra  qu'être  avantageux  au  public,  Monsieur 
d'Orléans  et  ses  cessionuaires  ne  demandent 
point  de  grâces  particulières,  et  ils  espèrent  seu- 
lement que  les  objections  et  les  sophismes  de 
M.  .l'abbé  Maury  n'enchaîaeront  point  la  justice 
de  l'Assemblée  nationale  et  ne  lui  arracheront 
pas  une  exception  à  ^es  décrets,  qui  seriiit  injuste 
pourMonsit  ur  d'Orléans,  lâcheuse  pour  ses  créan- 
ciers, et  très  alarmante  pour  tous  les  créanciers 
de  l'Eiat. 

En  nous  résumant,  disons  donc  avec  confiance, 
avec  la  conviction  la  plus  intime,  en  n'invoquant 
que  la  simple  probité,  la  droite  impartialité,  que 
la  créance  de  Monsieur  d'Orbuiis,  par  lui  cédée 
à  MM.  Boyd  et  Greffullie,  est  fondée  : 

Sur  un"  traité  politique  entre  la  France  et  l'Es- 
pagne, que  rien  ne  peut  détruire; 

Sur  une  allianie  qui  devait  être  de  la  plus 
grande  milité  pour  l'Etat; 

Sur  un  contrat  de  mariage  dont  l'exécution, 
iniiépendante  des  grands  intérêts  qui  l'avaient 
dictée,  a  été  garantie  par  Louis  XV,  en  foi  et  •pa- 
role de  roi; 

Sur  l'usage  immémorial  de  doter  les  princesses 
que  rintiMêt  de  l'Etat  mariait  en  pays  étranger; 

Sur  une  convention  qui  subsistait  deimis 
250  ans  entre  la  France  et  l'Espagne,  pour  fixer 
à  500,000  écus  d'or  sol  les  dots  respectives  de 
leurs  princesses; 

Disons  que  Monsieur  le  régent,  en  consentant, 
dans  le  conseil  de  régence,  à  ce  mariasse,  eût  été 
coupable  s'il  eût  négligé  de  faire  rtuoncer  sa 
fille  à  toutes  succe.-sions  paternelles  et  inater- 
nelies,  pour  ne  pas  fdire  passer  des  propriétés 
considérables  à  des  souverains  étrangers  qui 
n'auraient  pas  été  citoyens,  (|ui  aurai(  m  pu  un 
jour  désoler  le  royaume,  comme  il  l'avait  été 
sous  le  roi  Jean  et  suus  Charles  VI,  comme  les 
ennemis  de  la  France  désirent  peut-être  qu'il  le 
soit  encore; 

Alfirmons  que  la  dette  de  la  dot  de  la  reine 
d'Espagne,  contractée  par  l'Etat  pendant  la  Ré-  ; 
gence,  n'avait  pas  besoin  d'être  ratifiée  à  la  ma- 


jorité du  roi;  qu'en  tous  cas  elle  Ta  été  de  la 
façon  la  plus  sol  nn^  lie,  et  par  des  lettres  dû- 
ment enregistrées,  et  par  un  paytm  nt  exact 
d'intérêts  |)end;int  60  U'inées  de  suite; 

Que  celte  <  réance,  qui  n'était  grevée  d'aucune 
réversion  dans  la  main  de  la  reine  d'Espagne,  a 
été  acquise  à  prix  d  argent  par  la  maison  d'Or- 
léans ; 

Qu'elle  était  payable  en  1724  ; 

Quelle  n'a  jamais  cessé  depuis  d'être  exigible, 
quoique  portant  intérêt,  comme  tontes  les  dots 
en  général,  {larce  que  l'abus  de  la  force  ne  peut 
pas  faire  un  titre,  et  que  le  refus  de  se  libérer 
peniant  60  ans  de  la  part  du  roi  qui  n'est  point 
contraignable,  ne  peut  pas  opérer  une  libéra- 
tion ; 

Affirmons  enfin,  que  l'antériorité  de  l'hypo- 
thè(jue  est  le  seul  titre  de  préférence  que  Monsieur 
d'Orléans  invoque,  et  que  si  celte  antérinriié  était 
méi  risée,  que  si  une  créance  aussi  légitime, 
aussi  exigible,  placée,  comme  touies  les  autres 
dettes  de  l'Etat,  sous  la  sauvegarde  de  la  loyauté 
française  pouvait  n'êtr<î  p;is  rembo  irsée,  que  si 
les  efforts  de  M.  l'abbé  Maury  pouvaient  obienir 
ce  triom|)he  désastreux  sur  la  justice  des  repré- 
sentants de  lu  nation,  ce  qui  est  impossible,  il 
n'y  aurait  pas  une  seule  creane  sur  l'Ë<at  en 
sûreté,  pas  un  seul  créancier  qui  pût  se  flatter 
dêtre  remboursé;  et  le  fléau  épouvantable,  dont 
le  nom  seul  fait  horreur,  dont  l'Assemblée  et  le 
roi  veulent  garantir  la  France,  la  ban<jueroute 

SERAIT  COMMENCÉE. 


TROISIEME  ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE   L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 
DU  LUNDI  13  MAI  1791. 

Réfutation  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans  (1) 
à  l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury,  dans  L'affaire 
de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne. 

Monsieur  d'Orléans  demande  à  la  nation  une 
soiume  de  4  millions  qui  ne  lui  est  pas  due.  Si 
l'Assemblée  nationale  avait  adopté  les  conclu- 
sions de  M.  Camus,  elle  en  aurait  fait  expédier 
le  mandat  dès  le  mois  de  janvier  dernier,  à  l'ou- 
verture d'une  séance,  sans  avoir  di-cuté  cette 
importante  pétition.  La  question  fut  ajournée. 
Bientôt  après,  M.  Camus  fit  attribuer  au  comité 
Central  les  opérations  du  comité  de  liquidation.  -. 
Plusieurs  de  mes  (Ol lègues  craignirent  que  M.  Ca- 
mus ne  fît  allouer  4  millions  à  Monsieur  d'Orf  ans, 
par  un  ordre  de  noire  coiiiité  central,  et  m'invi- 
tèrent à  prévenir  la  clandestinité  de  cette  déci- 
sion. Je  fis  donc  une  motion,  pour  demander  que 
la  prétendue  créance  de  M.  d'Orléans  ne  pût  être 
acquittée,  qu'après  avoir  été  solennellement  dis- 
cutée à  la  trihune,  et  ma  motion  fut  adoptée  par 
un  décret. 

L'écrivain  de  Monsieur  d'Orléans,  qui  répond  à 
tout  excepté  aux  raisons  victorieuses  que  je  lui 
ai  oppo^éis,  dit,  à  cet  occasion,  que  f  ai  demandé 
avec  une  impatience  également  partiale  et  pas- 
sionnée que  Va/faire  de  Monsieur  d'Orléans  fût  mise 
à  l'ordre  du  jour,  et  que  je  n'ai  pas  pu  en  attendre 
le  rapport  pour  exhaler  mon  opinion. 
' ■  1 

(1)  Voy.  ci-dessus,  page  180,  la  réponse  de  Monsieur 
d'Orléans. 
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Le  vrai  est  que  j'avais  étudié  l'affaire  de  Mon- 
sieur d'Orléans  avec  le  désir  de  trouver  sa  de- 
mande juste.  Je   savais  qu'une  partie  considé- 
rable de  l'Assemblé'^  doutait  infinimeot  de  la 
légitimité  de  cette  créance.  U  me  paraissait  très 
piquant  de  défendre  Monsieur  d'Orléans  à  la  tri- 
bune, et  je  n'en  aurais  pas  laissé  échapper  l'occa- 
sion, sij'avais  pu  lui  prouverainsi  mou  impartialité 
sans  blesser  les  droits  de  la  justice.  J'examinai 
donc  les  caui^es,  et  je  compris  bientôt  qu'il  fal- 
lait renoncer  à  mon  premier  projet.  Les  préten- 
tions de  Monsieur  d'Orléans  ne  peuvent  pas  sou- 
tenir la  confrontation  avec  les  témoignages  de 
i'hitoire  et  les  principes  du  droit  public.  Quand 
je  me  lus  ainsi  convaincu  moi-même,  je  crus 
qu'il  était  de  mon  devoir  d'offrir  à  l'Assemblée 
nationale   l'hommage  des  moiifs  qui   détermi- 
naient mon  opinion.  E'\  consé  {uence,  je  dictai  à 
l'avance,  contre   mon    usage,    le   discours   que 
j'avais  à  prononcer;  je  le  lis  imprimer.  J  annonçai 
à. Monsieur  d'Orléans  que  mon  ouvrage  paraîtrait 
au  moment  où  je  descendrais  de  la  iribune,  et 
que  je  conclurais  moi-même  à  un  ajournement 
Buflisant  pour  donner  aux  conseils  de  Monsieur 
d'Orléans  le  temps  de  me  répondre  s'ils  le  ju- 
geaient à  propos,  en  me  réservant  simplement  la 
réplique. 

Monsieur  d'Orléans  sut  bientôt  que  mon  opinion 
était  imprimée.  J'en  avais  confié  4  exemplaires 
à  des  personnes  infiniment  sûres,  qui  les  ont 
encore  entre  les  mains,  et  j'en  avais  envoyé  qU'  l- 
ques  exemplaires  en  pays  étrangers,  à  nés  cor- 
respondants qui  m'avaient  demandé  avis  sur  le 
fond  de  l'affaire  et  qui  n'ont  certainement  aucune 
relation  avec  Monsieur  d  Orléans.  Dès  que  ce 
prince  fut  assuré  de  rimpres>ion  de  mon  ou- 
vrage, il  en  eut  bi-ntôi,  je  ne  sais  et  ne  veux 
«avoir  comment,  2  exemplaires  à  sa  d  sposition. 
J'en  fus  averti  par  M.  de  Limon  lui-même,  et 
celte  étrange  nouvelle  ne  me  causa  pas  le  moin- 
dre regret.  J'avais  écrit  mon  opinion  sans  pas- 
sion et  sans  partialité.  J'avais  jugé  si  sévèrement 
j  mes  moyens,  que  j'étais  convaincu  de  l'impos-i- 
bilité  de  me  répondre  avec  quelque  bonne  foi, 
I  et  je  ne  me  trompais  point.  La  réplique  de  Mon- 
sieur d'Orléans  vient  de  paraître.  Ses  conseils  ont 
absolument  laissé  à  l'écirt,  je  ne  dirai  pas  les 
raisonnements,  mais  les  démonstrations  qui  les 
accablent.  Ils  ne  me  réfutent  point;  ils  affectent 
:  de  ne  pas  m'eutendre;  ils  paraissent  même  ne 
m'avoir  pas  bien  lu  ;  et  sans  répéter  ici  ce  que 
j  ai  dit  dans  mon  opinion,  je  vais  discuter  rapi- 
dement leurs  déplorables  et  derniers  moyens,  en 
faveur  d'une  cause  dé.-espérée.  Je  veux  répondre 
à  tout,  excepté  à  des  déclamations  qui  ne  signi- 
lient  rien,  et  à  des  injures  qu'il  me  serait  si  facile 
de  rendre,  s'il  ne  me  convenait  pas  infiniment 
mieux  de  les  mépriser. 

Monsieur  d'Orléans  avait  dit  dans  ses  faits  dé- 
cisifs que  l'intérêt  de  l'Etat^  et  non  Vamour  pa- 
ternel avait  réglé  le  mariage  de  la  fille  de  Mon- 
I  sieur  le  régent  avec  le  prince  des  Asturies.  J'ai 
i  démontré  invinciblement  le  contraire.  Monsieur 
d'Orléans  demande  à  présent  ce  qu'importe  l'uti- 
lité de  cette  alliance.  Il  imponait  oe  détruire 
une  assertion  fausse  et  d'aftranchir  la  nation  de 
tuule  dette  de  reconnaissance  pour  une  intrigue 
odieuse.  Monsieur  d'Orléans  dit  ensuite,  que  l'uti- 
lité de  ce  mariaffe  est  démontrée^  puisqu'elle  est 
attestée  par  le  traité  solennellement  conclu  à  Bal- 
sain,  en  Espagne,  le  5  octobre  1721,  et  par  Vacte 
de  mariage  lui-même,  à  moins  qu'on  ne  prenne^ 
contre  ces  deux  actes,  la  voie  de  l'inscription  en 
faux.  Je  ne  connaissais  point  cette  nouvelle  théo- 


rie di()lomatique.  Je  ne  savais  pas  qu'une  simple 
rédaction  d'articles  de  mariage  dût  s'api  eler  un 
traité  solennel.  Je  ne  savais  pas  surtout  qu'un 
fait  historique,  démontré  jusqu'à  l'évi.lence, 
contre  la  mé;noire  de  Monsi  ur  le  régeiit,  pût 
être  anéanti  par  des  clauses  de  pur  style  qu'on 
trouve  dans  un  acte  dicté  par  les  fondés  de  pro- 
curation de  Monsieur  le  r^ent  lui-même.  La 
question  dont  il  s'agit  n'est  point  là,  mais  j'ai 
cru  devoir  prouver  que  ce  mariage,  allégué  par 
Monsieur  d'Orléans  com  le  une  affaire  d'Etat, 
n'intéressait  réellement  que  son  bisaïeul.  L'al- 
liance d'  Louis  XV  avec  la  tille  de  Philippe  V 
ét;iil  un  lien  plus  puissant  entre  la  France  et 
l'E'pagne  que  le  mariage  de  Mademoiselle  d'Or- 
léaus  avec  le  prince  des  Asturi  s.  Le  second  ma- 
riage fut,  comme  je  l'ai  déjà  dit,  la  récompense 
et  non  la  condition  du  premier,  par  lequel  Mon- 
sieur le  régent  promettait  le  main  de  Louis  XV  à 
une  princesse  de  3  ans,  pour  prolonger  l'espoir 
qu'il  avait  lui-même  de  monter  sur  le  trône,  si 
l'Iiériiier  immédiat  de  Louis  XIV  était  mort  sans 
I  os;  en  té. 

Monsieur  d'Orléans  avait  défié,  dans  ses  faits 
décisifs,  de  citer  depuis  deux  siècles  un  seul 
exemple  d'une  princesse  mariée  par  un  roi  de 
France  à  l'héritier  présomptif  d'une  couronne 
étrangère,  sans  avoir  été  dotée  par  le  Trésor  pu- 
blic. Il  avait  affirmé  que  Louis  XIV  avait  ainsi 
doté  la  fille  de  Monsieur,  en  la  mariant,  le 
30  août  1679,  à  Charles  11,  roi  d'Espagne. 

J'ai  accepté  ie  défi.  J'ai  démontré  que  l'exemple 
allégué  prouvait  précisément  le  contraire.  J'ai 
discuté  toutes  les  conventions  matrimoniales  des 
sœurs  et  des  filles  de  Monsieur  le  régent.  Les 
exemples  domestiques  qui  renversent  de  fond  en 
comble  le  nouveau  système,  et  qui  chargent  la 
la  mémoire  de  Monsieur  le  régent  de  plusieurs 
autns  prévaricaiions  très  ^'raves,  sjut  totale- 
ment oubliées  par  les  conseils  de  ce  prince.  On 
no  répond  rien  à  ma  discu>sion,  on  n'en  parle 
même  pas;  et  ce  pruient  oubli  est  la  seule  ré- 
futation que  l'on  m'oppose.  Il  est  pourtant  dé- 
montré, dans  mon  opinion  imprimée,  que  jamais 
nos  rois  n'ont  doté  les  princesses  collatérales  de 
leur  maison.  Monsieur  d'Orléans  m'avait  défié -de 
cuer  un  seul  exemple  contraire  à  son  assertion. 
J'en  ai  cité  un  très  grand  nombre,  j'ai  fait  plus 
encore,  j'ai  défié  à  mon  tour  Mouri^ur  d'O  léans, 
d'indiquer  un  seul  exemple  d'une  princesse  en 
ligne  collatérale  de  la  maison  de  France,  qui  ait 
été  dotée  par  nos  rois. 

Au  lien  d'un  exemple  que  je  lui  demandais, 
M.  d'Orléans  en  cite  deux.  Quoique  ces  deux 
uouv.aux  exemples  ne  détruisent  pas  les  faits 
contraires  dont  je  me  suis  prévalu  pour  repous- 
ser de  fausses  allégations,  U  faut  discuter  ces 
deux  nouveaux  actes  qui  paraissent  si  triomphants 
à  mes  adversaires. 

On  nous  dit  qu'en  1612,  Louis  XUI  maria  Eli- 
beth  de  France  au  prince  d'Espagne,  et  lui  consti- 
tua une  dot  de  500,000  écus  d'or,  au  so'eil. 

Mais,  Elisabeth  était-elle  une  princesse  en  ligne 
collatérale?  Elle  était  fiile  de  Henri  IV,  elle  était 
lille  de  France,  elle  était  sœur  de  Louis  Xlll,  qui 
la  mariait;  et  il  faut  être  étrangement  dépourvu 
de  moyens,  pour  oser  assimiler  en  droiis  la  fille 
de  Henri  IV,  à  la  fille  de  Monsieur  le  régent.  J'ai  dit 
moi-même,  dans  mon  opinion,  que  les  filles  et  les 
sœurs  de  nos  rois,  que  les  filles  de  France  de- 
vaient être  dotées  par  le  Trésor  public.  Gomment 
ose-t-on  m'opposer  un  principe  inapplicable  à 
l'espèce,  un  principe  que  j'ai  reconnu,  et  dont  les 
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conséquences  repoussent  victorieusement  les  pré- 
tentions de  M.  d'Oriéan?? 

Je  n'ai  trouvé  dans  aucun  recueil  dipIomatiqi)e 
ce  contrat  de  mariage;  mais  je  n'ai  pas  besoin  di' 
le  lire  ponr  savt  ir  qu'on  ne  peut  en  tirer  au- 
cune induction  raisonnable,  dans  la  cause  de 
Monsieur  d'Orléans.  Elisabeth  de  France,  fille 
de  Henri  IV,  n'avait  pas  même  besoin  de  la  muni- 
fice'  ce  de  Louis  Xlll,  son  frère,  pour  avoir,  en  se 
niariant,  une  somme  très  considérable.  Outre  la 
dot  ((ue  lui  devait  l'Etat,  il  lui  suffisait,  pour  être 
elle-même  très  opulente,  de  participer  aux  riches 
domaines  apportés  par  son  aïeule  iians  la  maison 
de  B-iurbon,  tels  que  le  duché  d'Âlbret,  le  comté 
de  Foix,  le  comté  de  Limoges  et  la  principauté  de 
Béarn.  La  dot  que  lui  assigna  Louis  XIII,  son  frère, 
n'était  qu'un  laible  dédommagement  de  ces  biens 
patrimoniaux. 

On  m'opiiose  encore  le  mariage  de  Marguerite- 
Louise,  fille  de  Gaston  d'Orléans,  avec  Cosme  de 
Médicis,  prince  de  Toscune.  0  i  dit  que  Louis  XIV, 
en  manant  sa  cousine  germaine,  lui  constitua 
en  dut  la  somme  de  900^000  livres,  et  que  cette 
princesse  était  bien  manifestement  en  ligne  col- 
latérale de  la  maison  de  France. 

Monsieur  d'Orléans  allègue  dans  ce  moment, 
pour  la  première  lois,  ce  mariage  de  la  fille  de 
GiJSton.  Cette  princesse  jouissait  d'une  fortune 
privée,  d'auta  :t  plus  considérable  que  Gaston 
d'Orléans,  son  père,  n'avait  point  laissé  d'enfants 
mâles.  On  peut  jugi  r  de  l'importance  des  droits 
ou  des  propriétés  de  cette  fille  de  Gaston,  [lar  l'im- 
mense fortune  de  Mademoiselle  <ie  Montpensier. 

Quelle  (SI  d'ailleui s  fautorité  d'un  exemple  qui, 
étant  maiiifestemint  unique,  ee  peut  cenaine- 
ment  pas  établir  un  usage  national?Lesconseilsde 
Monsieur  d'Orl  ansauiaient  dû  fain*  imprimer  en 
entier  ce  contrat  de  mariiige  'lont  ils  invoijuent 
les  dispositions;  mais  ils  ont  eu  la  perfide  pru- 
dence de  ne  pa-;  divulguer  un  acte  qui  aurait 
renversé  leur  système.  Je  n'ai  pu  trouver  ce  con- 
trat qu'en  manuscrit,  à  la  bibliothèque  du  roi.  11 
est  du  18  avril  1661,  souscrit  pard^ux  secrétaires 
d'Eat,  MM.  Guenégaud  et  de  Lomenïe  ;  on  y 
trouve  des  cessions  qui  valent  inlinim»  nt  luii  ux 
que  la  dot  constituée  \y.>v  le  roi  :  Marguerite- 
Louise  d'Orléans  se  constitue  à  elle-même  en  dot, 
dai  s  ce  contrat,  tous  les  biens  meubles  et  im- 
meubles qui  pourront  lui  éehuir  à  litre  succes- 
sif, en  ligne  directe  ou  collatérale,  par  donation, 
par  legs,  ou  par  toute  autre  disposition.  C'est 
avec  ct^tte  réserve  qu'elle  co  tracte,  sous  l'auto- 
rité de  son  tuteur,  .  '  célèbre  Guillaume  de  La- 
moignon,  premier  présiient  du  Parlement  de 
Paris.  Louis  XIV  lui  donna  900,000  livres,  et  à 
cette  condition,  Marguerite-Louise  d'Orléans,  fille 
de  Gaston,  renonce  au  profit  de  Sa  Majesté,  aux 
droits  successifs  à  elle  échus,  par  le  décès  du  duc 
d'Orléans  son  père.  La  cession  de  la  princesse 
était  infiiiimtnl  supeiieure  au  don  du  roi.  C" 
nouvel  exemple,  cité  par  Monsieur  le  duc  d'Orléans, 
pour  prouver  que  les  princesses  colattrales  de 
la  maison  de  France  ont  été  dotées  par  nos  rois, 
ne  prouve  donc  rien,  ou  plutôt,  il  prouve  dé- 
monstrativement  contre  lui. 

Quand  Monsieur  d'Orléans  ajoute  que  Monsieur 
le  régent  cédait  à  une  nécessité  politique  qui 
exigeait  le  mariage  de  sa  fille,  et  qu'il  ne  pou- 
Viiit  ni  ne  devait  empêcher  le  conseil  de  rég«  nce 
de  donner  à  si  fille  une  dot  de  plus  ne  4  millions, 
Monsieur  d'Orléans  ouilie  très  voloniairement 
que  le  conseil  de  régence  n'ttait  que  le  conseil 
purement  consultatif  de  Monsieur  le  régent; 
qu'aucun  des  membres  qui  le  composaient  n'a- 
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vait  voixdélibérative  en  sa  présence,  et  que  ce 
n'était  point  le  conseil,  mais  unlcjucmeni  Mon- 
sieur le  régent  seul  qui  gouvernait  le  royaume. 
C'est  donc  à  Monsieur  le  régent  que  l'Assemblée 
nationale  doit  demander  compte  aujourd'hui  de 
cette  donation  qu'il  s'est  faite  à  lui-même  en 
mariant  sa  fille. 

Parlons  maintenant  de  l'autorité  qui  appartient 
;iu  régent  du  royaume,  en  vertu  de  notre  ancien 
droit  publie.  D'abord,  l'écrivain  de  Monsieur  d'Or- 
léans s'exprime  enc^  s  termes  :  Le  mot  de  régent 
du  royaume,  consacré  par  les  lois  et  par  l'usage, 
contrarie  le  système  de  M.  Vabbé  Maury,  page  6 
et  page  51  ;  il  V appelle  le  régent  du  roi,  dénomi- 
nation de  collège  qui  heurte  le  bon  goût,  Vhistoire 
et  les  lois. 

J'avoue  franchement  que  je  ne  comprends  pas 
comment  cette  expression  :  le  régent  du  roi,  pour- 
rait heurter  l'Iiisioire  et  les  lois.  L'écrivain  de 
Monsieur  d'Oiléans,  qui  me  donne  ici  une  leçon 
de  goût,  écrit  lui-même  d'un  tiès  mauvais  goût. 
Mais  le  service  qu'il  me  rend  en  relevant  une 
faute  de  style,  ne  me  permet  aucune  chicane  qui 
puisse  excuser  mon  amour-propre.  Pour  lui  en 
témoigner  n^a  reconnaissance,  je  veux  lui  appren- 
dre autre  chose  qu'à  bien  écrire;  je  veux  d'abord 
lui  aiiprendre  à  lire,  car  cette  expression  :  le  ré- 
gent du  roi,  ne  se  trouve  ni  à  la  page  6  ni  à  la 
page  51  démon  opinion.  J'ai  appelé  Monsieur  le 
régent,  a  la  page  6,  le  régent  de  Louis  XV,  et 
cette  expression  est  très  reçue;  mais  quand  on 
fait  imprin  er  en  lettres  majuscules,  comme  une 
citation  :  le  régejit  dii  roi,i\udii\à  on  me  la  repro- 
che comme  une  citation  de  collège,  quand  on  me 
l'impute  comme  une  adresse  insidieuse  imaginée 
par  moi  pour  ne  pas  appeler  Monsieur  le  r.  gent 
le  régent  du  royaume,  on  fait  bien  pis  que  de  man- 
quer de  goîit,  on  nanque  à  la  vérité,  et  c'est  une 
très  grande  maladresse  en  affaiies.  Je  me  suis 
servi  cent  fois  dans  mon  opini^  n  de  l'expres- 
sion :  le  régent  du  royaume,  et  la  pédanterie 
qu'on  me  reproche  appartient  entièrement  à  l'é- 
crivain plus  que  maladroitde  Monsieur  d'Orléans. 

J'ai  dit  nettement  dans  mon  0|)inion  que  l'au- 
torité ti'un  régent  de  royaume  était  la  même  que 
Ct  lie  du  roi,  dans  tout  ce  qui  ne  l'intéressait  pas 
personnellement. Lt  sconseilsdeMon^eurd'Orléans 
ont   totalement  oub  ié  cette  dt  rnière  restrictnn, 
que  je  l  s  délie  de  combattre,  à  moins  que  l'irres- 
ponsabili'é  d'un  régent  ne  l'autorise  à  dilapider 
à  son  profit  le  Trésor  public  et  les  biens  de  son] 
pupille.  Je  ne  les  suivrai  point  dans  toutes  leurs! 
divagations  relatives  à  l'autorité  des  régents  du! 
royaume.  Je  suis  entièrement  de  leur  avis,  sotisj 
la  simple  réserve  de  ce  qui  intéresse  per:-onnel-  ' 
lement  les  régents.  C'est  là,  c'est  à  cepjnt  essen-J 
tiel  de  la  cause  que  je  les  ramène  et  que  je  les' 
invite    à    me  combattre.   Tant   qu'ils  n'auront 
pas  prouvé  qu'un  régent  a  le  droit  d'exerc  r  une! 
puissance  ab-oue,  pour  ses  avantages  person-j 
nels,  et  qu'il  peut  doter  ses  enfants  aux  dépe  i8| 
de  l'Etat,  je  dénoncerai,  sans  antre  discussion, 
à  l'Assemblée  nationale,  toutes  ces  déclamations 
insignifiantes  ;  etles  conseils  deMonsieur  d'Orléans 
auront  beau  dire  qu'ils  m'ont  réfuté,  ils  ne  m'au- 
ront pas  même  répondu,  O'i  plutôt  ils  auront  j 
fait  semblant  de  ne  pas  m'entendre.  En  effet,  il  « 
ne  s'agit  pas  de  savoir  si  Monsie  ir  le  régent  devait 
empêcher  un  de  ses  enfants  ou  l'Etat  de  doter  sa 
tille.  11  s'agit  de  decidernetiementsi  Monsieur  le 
régent  était  autorisé  à  doter  ses  filles  aux  dépens 
de  l'Etat,  sous  le  nom  du  roi,  d  mt  il   était  lej 
tuteur.   Cette   question   embarrassante  n'a    pas! 
même  été  abordée  par  l'écrivain  de   Monsieur' 
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d'Orléan?.  La  convention  préparatoire  de  Balsain 
était  une  stipulation  d'articles  et  non  pas  tin  traité 
5o/^/r«^^commeono-e  le  dire. Cette  convention  m- 
change  rien  d'ailleurs  au  contrat  de  mariage  qui^ 
nous  examinons. 
Monsieurd'Oriéars réclame,  en safavour,  leslois 

aui  déterminent  le  délai,  '!anslquel  un  mineur, 
evenu  majeur,  [eut  réclamer  contre  les  acte^ 
de  sa  minorité,  il  dit  que,  dans  le  droit  romain, 
ce  terme  n'excé  iaitjamais  5  ans  et  qu'en  vertu  de 
l'article  134  de  l'ordonnance  de  1539,  après  l'âge 
de  35  0718  accomplis,  il  n'y  a  plus  lieu,  de  la  part 
des  mineurs,  à  la  rescision  des  contrats,  soit  par 
nidlilé,  aliénation  de  leurs  biens,  lésion,  déception 
ou  circonveniion. 

Cette  lin  de  non-recevoir  ne  peut  pas  être  in- 
voquée dans  la  cau.^e  ;  car  il  est  de  principe 
qu'on  ne  prescrit  jamais  en  France  contre  le  roi 
et  contre  la  nation. 

L'A-serablée  nationale  a  exené  ses  droits  à  cet 
égard,  avec  trop  de  constance  et  de  rigueur,  pour 
que  l'on  puisse  couvrir,  à  ses  viux,  d'aucun 
prétexte  de  laps  de  temp?,  un  droit  ou  nn  acte 
vicieux  et  abusif  dans  son  origine.  Je  pourrais 
m'e;i  tetiir  à  cette  seule  réponse  qui  oppose  à 
une  sim.'îe  lin  de  non-recevoir  bien  plus  incon- 
testable. 

Mais  l'écrivain  de  Monsieur  d'Orléans  îa-t-il  ré- 
fléchi, en  nous  opposant  ce  raoyei  de  prescription, 
appliqui^  par  la  loi  aux  mineurs  devenus  majeurs  ? 
Ne  sait-il  donc  pas  que  les  rois  de  France  sont  tou- 
jours mineurs,  quand  ils  éprouvent  la  moindre 
lésion  des  droits  de  la  couronn.c  ou  de  la  nation? 
Dans  l'espèce  présente,  Louis  XY  et  son  succes- 
seur qiîi  le  représeiite  doivent  être  considérés 
comme  mineurs,  et  les  délais  fixés  par  la  loi, 
pour  réclamer  après  la  majorité,  ne  peuvent  ja- 
mais expirer  pour  eux.  L'action  du  roi,  et  à 
plus  foite  raison  celle  de  la  nation  est  donc 
tonj  >u;s  ouverte  el  il  est  évident  que  l'urgument 
de  la  presc  iption,  si  souvent  reioussée  dans 
celte  A-semblée,  peut  encore  muins  y  être  ad- 
mis dans  cette  circonstance. 

L'écrivain  de  Monsieur  d'Orléans  ajoute  (jue 
les  lois  veulent  qu  un  mineur  qui  a  eu  a  agréable  >^, 
comme  s''exprime  la  loi  romaine,  la  disposition 
faite  par  son  tuteur  (ratum  habuit),  ne  puisse 
plus  demander  la  rescision  de  Vacte.  C'est  ainsi 
qu'il  traduit  ces  mots  :  ratum  habuit,  qui  si- 
g.ilient ratifier,  r^ar cette péripbrasea euagréable, 
comme  si  dans  le  texte  de  la  loi,  au  lieu  de  ra- 
tu7n  habuit,  il  y  avait  gratum  habuit. 

Traduire  ainsi,  pour  la  commodité  de  sa  cause, 
ce  n'est  point  citer  une  loi,  c'est  la  créer.  J'ai 
démontré  que  Louis  XV  n'avait  jamais  ralilié  la 
donation  faite  en  son  nom  par  Monsieur  le 
récent.  J'ai  dit  qu'une  sirap!e  liquidation  moné- 
taire n'était  point  une  ratification  légale.  Mon 
argument  conserve  donc  toute  sa  force.  Les  lettres 

f latentes  de  1725  supposent  la  créance,  mais  ne 
a  ratifient  point,  et  avoir  pour  agréable  ne  serait 
certainement  point  ratifier.  Les  50  payements 
des  intérêts,  que  Monsieur  d'Orléans  appelle 
50  actes  de  ratifications  successifs,  ne  sont  point 
des  ratifications,  mais  de  simples  successions 
d'erreurs,  qui  ne  peuvent  établir  un  droit.  Je 
trouve  dans  le  mémoire  de  Monsieur  d'Orléans 
que  ces  it;ttre3  patentes  sont  une  ratification  im- 
plicite. J'ignore,  et  personne  ne  doit  se  soucier 
de  savoir  ce  que  c'est  qu'une  ratification  impli- 
cite, si  ce  n'est  un  aveu  très  explicite  qu'il  n'y  a 
jamais  i  u  de  ratification. 

J'ai  assez  prouvé,  dans  mon  opinion,  que  cette 
créance,  qu'on  dit  avoir  été  aciuise  à  prix  d'ar- 
ia Série.  T.  XXVIl. 


gent  par  la  maison  d'Orléans,   ne  lui  a  jamais 
rien  coûté. 

Qi;e  pourrait-il  donc  y  avoir  de  commun  en're 
un  titre  infecté  de  tant  de  nullités  el  les  véri- 
tables créances  légalement  cmstituées  sur  'a 
nation?  Loin  d'alarmer  les  ciéanciers  de  l'Etat, 
comme  le  prétend  Monsieur  d'Oréans,  l'Assem- 
blée nationale  les  rassurera,  néci  ssairrment,  en 
prononçant  la  nullité  de  cette  dette.  Quand  ses 
cons;  ils  osent  dire  que  la  banqueroute  serait 
commencée,  si  vous  rejetiez  sa  réclamation,  ils 
me  donnent  trop  d'avantages  sur  eux  pour  lue 
je  doive  leur  répondre.  L<'s  représentants  d'un 
mineur  raériteni-ilsdonc  d'être  flétris  de  ce  nom 
infâme  de  banqueroutiers,  lorsqu'ils  refusent  de 
payer,  au  représentant  d'un  tuteur,  une  somme 
de'4  millions  dont  celui-ci  a  disposé  sur  lis  biens 
de  so  •  pupille,  pour  doter  sa  propre  fille?  Mon- 
sieur d'Orléans,  loin  de  se  permettre  de  pareilles 
inculi  Etions,  doit  se  féliciter  oujourd'hbi  de  ce 
que  l'Assemblée  nationale  est  assez  généreuse, 
pour  ne  pas  répéter  contre  lui  les  deux  dots, 
que  Monsie  ir  le  régent  puisa  dans  le  Trésor 
public,  en  mariant  deux  de  ses  autres  filles,  à 
M.  le  prince  de  Modèueel  à  l'infant  d'Espagne 
don  Carlos.  La  responsabilité  qu^i  la  nation  a  le 
droit  d'exercer  soumettrait  incontestab'ement 
Monsieur  d'Orléans  à  cette  double  rest  lution.  si 
les  représ  n'ants  du  peuple  français  voulaient  lui 
en  demander  compte,  et  certes  nous  le  devrions, 
.Messieurs,  s'il  est  vrai,  comme  vous  l'avez  dit 
cent  fois  dans  cette  tribune,  que  nous  n'avons 
le  droit  d'être  génér.  ux  envers  personne,  et 
encore  moins  envers  les  dilapi  lateurs  publics, 
aux  dépens  de  l'Etat  dont  nous  ne  sommes  que 
les  mandataires. 


QUATRIÈME  AX.NEXE 

A  LA   SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI    13    JUIN  1791. 

Opinion  de  ^i.  de   ^'illencnvc-iSargcaiont, 

prêtre,  député  de  la  ville  de  Marseille  à  l'Assem- 
blée nationale,  au  sujet  des  4  millions  de  la  dot 
de  la  reine d'Espagtie,  fille  de  M.  le  duc  d'Orléans, 
petit-fils  de  France  et  régent  du  royaume,  en 
faveur  de  M.  Louis- Philippe- Joseph  Capet 
Orléans,  bourgeois  de  Paris,  membre  du  Corps 
législatif  et  de  la  dynastie  royale  {[). 

Messieurs, 

Les  juges  ne  doivent  jamais  partager  avec  'e 
public  les  préventions  qu'il  ne  prend  que  trop 
souvent  et  fort  mal  à  propos. 

Ce  sont  ces  sort'S  d'inconvénients  fâcheux  q  ;i 
portent  quelquefois  les  dépositaires  des  lois  à 
commettre,  sans  s'en  apercevoir,  les  plus  grandes 
injustices. 

Il  convient,  par  conséquent,  à  l'Assemblée  natio- 
nale de  ne  donner  aucune  attention  aux  horreurs 
qîi'on  n'a  pas  craint  de  répandre  conte  M.  L  juis- 
Philippe-Josepb  Capet,  autrement  dt  Orléans, 
bourgeois  de  la  rue  Saint-Ho:  oré  de  Paris, 
membre  du  Corps  législatif  et  de  la  dvnasLie 
rivale. 


(1)  Cette  opiuioa  n'a  pas  été  prononcée  par  suite  du 
renvoi  de  la  question  à  la  prochaine  législature. 
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Ne  nous  occupons  uniquement  que  de  l'affaire 
qui  l'i  regarde. 

Son  droit  au  sujet  des  4  millions  formant  la 
dol  de  la  reine  d'Espagne,  matante,  est  si  incon- 
testable, qu'on  ne  peut  le  lui  disputer  sans  faire 
l'outrace  le  plus  sanglant  à  la  laison  et  aux  lois 
actut'lleinenl  en  vigueur. 

Gt  tte  question  est  de  la  plus  grande  importance 
et  mérite  les  plus  sérieuses  réflexions. 

Dès  que  la  demande  de  Monî^ieur  Orléans  nous 
aura  paru  fondée,  il  doit  être  traité  aussi  favora- 
blement que  tous  les  autres  citoyens  français, 
auxquels  il  est  dû  de  notre  partapiiui,  proteciioa 
et  justice. 

Il  faut  se  défier  des  artifices  dont  on  se  servira 
pour  le  frustrer  d'une  partie  de  sa  fortune. 

Ses  ennemis  sont  très  puissants,  en  grand 
nomi're,  et  d'autant  plus  dangereux,  que  cet 
excellent  chrétien  ne  s'en  doute  nullement. 

Ils  nnt  usé,  à  son  égard,  de  cette  pratique 
indiquée  par  les  plus  habiles  docteurs  en  politiijue 
infer[iale,  qui  nous  ont  appris  qu'il  fallait  calom- 
nier sans  cesse  les  pi  rsonnes  qu'on  veut  perdre, 
parce  qu'il  restetoujours  desimpressions  fâcheu- 
ses, dont  il  est  quelquefois  bien  diflicile,  pour  ne 
j>às  dire  inpossible,  de  se  défendre. 

11  paraît  qu'on  n'a  pas  mal  réussi  à  l'égard  de 
Monsieur  Orléans. 

IN'otre  unique  soin  doit  être  d'examiner  si, 
pendant  la  minorité  de  Louis  XV,  on  a  pu  dis- 
poser dti  4  millions  provena  st  des  deniers  de 
rEtat,  pour  doter  la  princesse  d'Orléans,  lors  de 
Eon  mariage  avec  le  prince  des  Asturies,  devenu 
depuis  roi  d'E-pagne;  et  fi  l'épouse  de  ce  monar- 
ques était  veuve,  sans  enfants,  a  pu  transiger,  au 
sujet  de  la  dot,  avec  M.  le  diC  d'Orléans,  son 
frère,  pour  lors  premier  prince  du  sang  de  France. 
L'on  examinera  ensuite  si  les  grandes  riche- ses 
de  la  maison  d'Orléans  peuvent  servir  de  pré- 
texte pour  I  river  le  membre  de  la  dynastie  royale, 
dont  il  s'agit,  des  4  millions  contestés. 

Il  est  iiéLe.-saire,  pour  cet  etfet,  d'être  instruit 
que  ce  n'est  pas  une  grâce  qu'on  sollicite,  mais 
seulement  d'être  maintenu  dans  la  possession 
d'un  bien  légitimemenl  acquis  depuis  près  de  la 
moitié  d'un  siècle. 

En  connaissant  la  politique  de  l'Europe,  on 
saura  bientôt  que  l'intérêt  de  la  France  a  demandé 
que  4  millions  du  Trésor  royal  tussent  employés 
p.  ur  doter  la  reine  u'Espagne  de  la  maison 
d'Orléans. 

Rappelon:>nous  que  sous  la  régence  il  y  cul 
une  lupture  entre  la  France  et  TEspagne  ;  on 
en  vint  même  à  une  guerre  ouverie. 

Les  hostilité'  avaient  malheureusement  com- 
mencé de  part  et  d'autre,  avec  beaucoup  d'achar- 
nement et  d'animosité;  il  était  question  de  sièges 
et  d'entreprises  de  la  pîus  grande  importance. 
Ainsi  les  deux  royaumes  se  trouvaient  exposés 
aux  plus  grands  ma  heurs. 

La  Providence  permit  que  tout  fut  pacifié 
presque  dans  un  instant  : 

La  paix  fut  conclue  entre  les  deux  puissances 
et  cimentée,  ainsi  qu'il  arrive  souvent  en  pa- 
reille occasion,  de  la  manière  la  plus  ferme  et 
la  plus  stable,  par  le  mariage  de  la  princesse 
d'Orléans  dont  il  est  question,  avec  l'hérilier 
présomptif  de  la  couronne  d'Espagne. 

Les  deux  nations  applaudirent  également  à 
cette  opération  politique;  en  effet,  le  bonheur  de 
l'une  et  de  l'autre  la  rendait  absolument  néces- 
saire. 

Louis  XV  n'ayant  point  de  sœur,  on  ne  pouvait 
dcnner  au  prince  des  Asturies  une  épouse  qui 


apiiartint  de  plus  près  au  monarque  français, 
que  celle  dont  la  succession  nous  occupe  actuel- 
lement. 

H  faut  à  co  sujet  rendre  à  M.  le  duc  d'Orléans, 
régent,  un  des  plus  grands  hommes  qu'ait  pro- 
duits la  maison  de  Bourbon,  toute  la  justice  qui 
lui  est  due. 

Lorsqu'il  plaça  sa  fille  sur  le  trône  d'Espagne, 
il  travailla  bien  plus  pour  l'avantage  et  la  pros- 
périté de  la  nation  française  que  pour  rintéiêl  de 
sa  propre  fainille,  laquelle,  à  celte  époque,  n'avait 
du  tout  point  besoin  de  celte  alliance,  pour  être 
considérée,  honorée  et  respectée  en  Europe. 

Il  esi  bon  de  savoir  que  cette  princesse  n'est 
pas  la  seule  qui,  n'étant  pas  fille  d'un  roi  de 
Fiance,  ait  été  dotée  aux  dépens  de  l'Etat. 

Luuis  XIV  en  usa  de  même  avec  ses  cousines 
gerniaines,  filles  du  second  mariage  de  Gaston 
de  France,  duc  d'0:léans,  son  oncle,  dunt  quel- 
ques-uni s  ép 'Usèrent  des  princes  souverains. 

Ce  monarque  maria  de  la  même  manier.;  les 
deux  filles  aînées  de  son  frère  :  la  première 
épousa  Charles  II,  roi  d'Espagne,  et  la  seconde 
Victor-Amédée,  duc  de  Savoie,  mort  roi  de  Sar- 
daigne. 

Quant  à  la  troisième,  la  Lorraine  lui  servit  de 
dot.  Ce  pays  ayant  été  conquis  par  la  force  de 
nos  armes,  et  uni  depuis  de  loniiues  années  à  la 
monarchie  française,  on  avait  autant  de  droit 
de  le  courerverque  plusieurs  autres  pi  ovinces  con- 
quises, dont  on  est  encore  aujourd'hui  en  posses- 
sion. 

Ce  sacrifice  ayant  paru  nécessaire  pour  la  tian- 
quillité  de  l'Europe,  on  ne  crut  pas  devoir  s'y 
refuser. 

D'api  es  ce  récit,  que  peut-on  opposer  dans 
l'affaire  dont  il  s'agit.  Osera-t-on  se  récrier  sur 
l'énorniité  du  prix  de  la  dot,  lorsqu'il  est  dé- 
montré qu'une  somme  aussi  modique,  ans  i  peu 
inipjrtanie  pour  la  France,  et  employée  dans 
dt  s  circonstances  aus.-i  impéreuses,  a  fait  i  romp- 
teme.it  cesser  tout  sujet  de  pLiinte,  de  haine 
et  d;'  division  entre  deux  nations  i^rètes  à  ;'é- 
gorger  mutuellement? 

L'honneur  du  Corps  législatif  exige  d'écouler 
favorablement  les  raisons  qui  vienne;!  d'être 
exposées,  afin  que,  dans  toute  l'Europe,  on  soit 
généralement  instruit  que  les  représentants  de 
la  nation  française  se  conformeront  toujours  aux 
règles  de  la  justice,  et  aux  principes  d  une  sag.; 
et  pu  lente  politique. 

Ouant  à  M.  Orléans,  son  droit  est  si  certain 
que  les  motifs  qui  déterminèrent  le  mariase  dont 
il  s'agit,  sont  ceux  qui  firent  une  si  forte  impies- 
sion  dans  l'Assemblée  nationale,  séant  à  Ver- 
sailles, lorsqu'elle  déclara  qu'il  n'y  avait  pas  lieu 
à  délibérer  sur  une  motion  dont  l'objet  était 
d'exclure  de  la  couronne  de  France  les  princes 
de  la  branche  de  Bourbon  établie  en  Espagne,  et 
de  déclarer,  en  conséquence,  valide  la  renoncia- 
tion de  Philippe  V  à  celte  même  couronne,  dont 
l'acte,  au  grand  étonnemeut  de  tout  le  monde, 
fut  mis  sous  nos  yeux. 

L'on  démontra,  pour  lors,  que  la  pro.^périté  du 
royaume  provenait,  en  grande  partie,  de  richesses 
immen-es  que  lui  procurait  son  commerce  avec 
l'Espagne,  et  qu'on  devait  éviter  soigneusement 
tout  ce  qui  pourrait  occasionner  du  mécontente- 
ment à  un  souverain  dont  l'alliance  nous  était  si 
avantageuse,  et  avec  lequel  il  importait  beau- 
coup à  la  France  d'entretenir  coutinuelleraent 
une  très  bonne  harmonie.  Ainsi,  un  mariage  d'où 
dépendait  le  bonheur  et  la  tranquillité  de  deux 
puissants  royaumes,  n'a  jamais  pu  être  regardé 
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comme  un  objet  indifférent,  ou  unesimple  affaire 
de  famiil'' :  c'est  la  nation  fra'ç.iise,  laquelle  a 
contracté  un  e;iga^emeut  inviolaLile  avec  la  na- 
tion espaiinole. 

Les  eiFtts  qu'a  produits  cet  événement  ont  été 
si  merveilleux  que,  dans  toutes  les  j,'uerres  où 
nous  avons  eu  des  ennemis  puissants  à  com- 
battre, les  rois  a'Kspagne  ont  toujours  volé  à 
notre  secours. 

Quant  au  don  actuellement  contesté,  l'on  doit 
tenir  pour  certain  qu'il  a  été  revêtu  des  formes 
requises  pour  prouver  la  légitimité  de  ceux  que 
nos  rois  ont  souvent  accordés  à  de  simiils  par- 
ticuliers, on  ne  peut  donc  pas  dire,  ou  qu'il  ait 
été  viole  ité,  ou  qu'il  soit  provenu  d'un  abus 
d'autorité. 

El  effet,  en  1726,  3  ans  après  la  mort  de 
Monsieur  le  duc  d'Orléans,  réirent,  il  fut  raiifié  et 
évalué  à  4  million-,  pur  Louis  XV,  pour  lors  de- 
venu majeur,  dont  les  lettres  latentes  furent  tout 
de  suite  vérifiées  à  la  chambre  des  comptes  de 
Pari?. 

Ce  don  a  été  pur  et  simple;  l'on  n'a  stipulé 
dans  le  contrat  au  une  réversibilité  à  1  Etat  : 
d'où  il  suit  que  la  princesse,  étant  veuve  et  sans 
enfants,  a  pu  disposer  de  sa  dot  comme  un  bli-n 
patrimonial,  sjit  par  vente,  soit  par  donation, 
soit  par  testament. 

La  manière  dont  la  maison  d'Orléans  à  acquis 
les  fonds  de  cette  dot  est  on  ne  peut  plus  con- 
forme aux  règles  de  l'équité. 

L'acte  a  été  passé  entre  la  reine  d'Espagne, 
dont  la  candeur,  ia  probité  et  la  piété  étaient  gé- 
néralement reconnue-:,  et  Monsieur  le  duc  d'Or- 
léans, son  père,  qu'on  peut  regarder  comme  un 
des  primes  les  plus  justes  et  les  plus  vertueux  de 
son  j^iècle. 

Cet  acte  tendait  à  bonne  lin  ;  il  avait  piur  objet 
(l'assurer  la  fortune  de  nombre  de  citoyens;  il 
imposait  premièrement  l'obligation  de'  payer 
800,000  livres  de  dettes  contractées  par  la  reine 
d'Espagne  et  d'assun.T  encore,  après  sa  mort,  aux 
domestiques  de  sa  maison,  la  moitié  de  leurs  ap- 
pointem  iits;  -e  qui  devait  monter  à  une  renie 
annuelle  de  49,000  livres. 

Toutes  ces  conditions  ayant  été  fidèlement 
remplies,  que  pcfit-on  opposer  à  nutre  bourgeois 
de  la  rue  Saïut-Honoré? 

La  naiion  a  délibéré  de  payertoules  les  années 
900,000  livres  de  rentes  viagère-,  |  our  acquitter 
les  dettes  que  M.  le  comte  d'Artois  avait  unique- 
ment contractées  pour  sts  plaisirs,  et  elle  s'y 
est  engagée,  par  la  seule  raison  que  le  roi  avai"t 
promis  de  secourir  son  frère. 

11  y  a  cette  différence  entre  ces  deux  dons,  que 

le  premier  a  été  déterminé  pour  as-urer  à  la 

France  une  paix  durable,  un  puissant  allié,  ainsi 

que  plusieurs  autres  avantages  très  importants; 

I  au  lien  que  le  second  n'a  é  é  utile  qu'aux  seuls 

I  créanciers  de  M.  le  comte  d'Artois,  ou  aux  per- 

I  sonnes  interresséesà  ces  sortes  de  créances,  dont 

I  plusieurs  Fo  it  peut-être  usuiaires. 

j      Dès  q i.e  la  nation  a  pris  de  son  pur  mouvement 

I  des  mg  igemeuts  pour  payer  les  dettes  de  diffé- 

I  rents  memlires  de   la  dynastie  royale,  engage- 

I  meits  auxqu  Is  elle  ne  pouvait  en"  aucune  mu- 

1  nière  être  obligée,  à  plus  forte  raison  doit-elle 

I  tenir  ceux  q-i'un  traité  solennel  entre  la  France 

j  et  l'Espagne  a  déterminés  de  la  manière  la  plus 

stable,  la  plus  expresse  et  la  plus  irrévocable. 

Pour  revenir  à  M.  Orléans,  tout  parle  en  sa 
faveur;  son  droit  est  évidemment  démontré;  la 
justice  éclaïa'ite  qui  lui  sera  rendue  nous  fera 
un  honneur  infini,  surtout  dans  un  temps  où  on 


fiublie  sans  cesse  à  haute  voix,  dans  les  rues  de 
a  capitale,  des  horreurs  capables  de  le  faire  re- 
garder Comme  un  monstre  épouvantable. 

On  sera  aussitôt  forcé  de  convenir  que  Je  Corps 
législatif  n'a  d'antre  rèale  de  ses  actions  que  la 
justice  et  la  vérité;  qu'il  n'épouse  jamais  les 
passions  des  parties  dont  les  contesiaiions  sont 
soumises  à  ses  décisions,  et  qu'il  n'emploie  son 
autorité  que  pour  maintenir  chacun  dans  lajouLs- 
sanre  de  ses  propriétés. 

L'affiire  de  M.  Orléans  doit  souffrir  d'autant 
moins  de  diflicultés  que,  sel  m  toutes  les  appa- 
rences, la  (lot  dont  il  est  quesiion  est  la  dernière 
de  ce  genre  qui  sera  payée  par  la  nation. 

En  effet,  tout  citoyen'pourvu  de  bon  sens,  qui 
désire  sincèrement  le  bien  de  l'Etat,  doit  se  réjouir 
inliniinent  du  délire  où  Ton  est  encore  aujour- 
d'hoi  dans  plusiiurs  royaumes  et  Etals  voisins, 
ainsi  que  des  ridicules  p  éjugés,  non  seulement 
a  :optés  parles  souverains  et  princes,  mais  encore 
par  les  nobles  les  plus  distingués  des  différents 
pays. 

On  sera  redevable  d'une  manière  de  penier 
aussi  bizarre,  qui  nous  sera  très  avantageuse,  à 
l'entêtement  opiniâtre  des  princes  étrangers,  qui, 
dans  la  crainte  de  se  mésallier,  ne  voudra  eut  plus 
épouser  ni  les  filles  de  nos  rois,  ni  celles  issues 
du  sang  royal. 

Il  est  à  désirer  qu'une  pareille  frénésie  se 
perpétue  dans  les  Etats  voisins,  etqu'elle  domine 
sans  cesse  l'esprit  de  tous  les  personnages  qui  y 
tiennent  le  premier  rang,  afin  que  dans' les  ma- 
riaaes  qu'ils  contracteront  à  l'avenir,  elle  les 
détermine  toujours  coiiformément  aux  principes 
de  la  plus  sévère,  la  plus  entêtée  et  la  plus  fière 
aristo  ratie. 

Ce  sera  pour  lors  que  la  France  prospérera, 
tandis  que  tous  les  autres  royaumes  seront  dans 
un  état  languissant. 

Cette  espèce  de  manie  nous  évitera  certaine- 
ment beaucoup  de  dépenses  et  de  guerres  san- 
glantes, qui  tôt  ou  tard  auraient  dévasté  le 
royaume. 

Quand  on  réfléchira,  à  l'avenir,  sur  ces  sortes 
d'objets,  on  ne  s'imaginera  jamais  que  pendant 
tant  de  siècles  on  ait  eu  la  simplicité  de  s'occu- 
per si  sérieusement  des  Cipets,  et  des  alliances 
par  eux  contractées,  tandis  que  les  histoires  nous 
apprennent  qu'ils  ont  presque  t  ujours  eu  pour 
favoris  et  confidents,  des  imbéciles,  des  escrocs, 
des  traîtres  et  des  scélérats. 

11  faut  avouer  que  l'usage  où  l'on  a  été  jusqu'à 
nos  jours  de  rendre  à  ces  bourizeois  les  plus 
grands  honneurs,  doit  être  regardé  comme  le 
comble  de  la  folie  et  de  l'extravagance  humaines, 
et  on  est  fort  heureux  d'être  revenu  de  pareilles 
erreurs. 

Ne  doit-on  pas  rire  aux  larmes,  en  faisant  at- 
tention que  la  femme  du  ci-devant  premier 
prince  du  sang  n'est  pas  plus  actuellement  que 
l'épouse  d'un  bourgeois  du  marais,  d'un  artisan 
du  faubourg  Saint-Antoine  etqiiO  ses  enfants  n'ont 
pas  plus  de  prérogatives  que  ceux  d'un  tisserand? 
De  bonne  foi,  il  doit  nous  être  très  indifférent 
si  les  Cap'ts  Uriéins  au  lieu  d'être  chanoines  et 
comtt  s  des  hauts  chapitres  de  Mayence,  de  Colo- 
gne, de  Trêves  ou  de  Strasbourg^  seront  fabri- 
cants de  vases  sacrés  ou  des  étoffes  dont  on  se 
sert  pour  les  ornements  employés  à  la  céiébra- 
lion  du  service  divin  dans  ces  quatre  fameuses 
métropoles. 

Par  un  effet  de  la  Providence,  les  préjugés  ont 
heureusement  changé  en  France. 

Aussi,  quant  aux  fonctions  augustes  que  nous 
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sommes  tenus  d'exercer,  il  est  certain  que  l'an- 
cien état  de  M.  Orléans  n'influera  en  rien  aux 
mesures  qui  seront  prises,  afin  que,  sans  éprou- 
ver aucun  trouble,  il  iouisse  le  plus  tôt  possible  «'e 
la  dot  de  4  millions  de  la  reine  d'Espagne,  qui  lui 
appartiennent  ei  légitimement. 

Nous  montrerions  autant  d'empressement  pour 
rendre  prompte  et  bonne  justice  à  un  pâtissier,  à 
un  forgeron,  à  un  auliergiste  ou  à  un  valet 
d'écurie,  qu'à  ce  membre  de  la  dynastie  royale. 

Mais,  dira-t-on,  si  Us  anciens  revenus  de  la 
maison  d'Orléans  sont  déjà  trop  considérables, 
n'est-ii  pas  à  craindre,  a|)ros  tout  ce  qui  a  été 
imputé  au  bourgeois  dont  il  s'agit,  qu'il  ne  fo 
serve  de  son  opulence  et  de  ses  4  millions  con- 
testés, pour  susciter  des  insurrections  et  se  rendre 
maître  du   royaume? 

Ne  nous  laissons  pas  surprendre  par  de  pa- 
reilles raisons,  elles  peuvent  tout  au  plus  servirde 
prétexte  pour  éclairer  les  actions  de  M.  Orléans, 
mais  elles  n'autoriseront  jamais  à  le  priver  d'une 
succession  sur  laquelle  on  n'aurait  dû  élever 
aucun  doute. 

L'injustice  qu'on  exercerait  à  son  égard  four- 
nirait un  exemple  très  dangereux  et  des  moyens 
infaillibles  pour  dépouiller  arbitrairement  et  in- 
punément  tout  citoyen  de  ses  possessions. 

Les  projets  qu'on  lui  suppose  d'avoir  voulu 
usurper  le  trône  n'ont  jamais  existé;  ils  sont  au- 
dessus  de  ses  forces,  et  l'exécution  en  aurait  été 
impossible. 

Eu  effet,  lesFrançais,  après  avoir  secoué  le  joug 
du  despotisme  ministériel  voudraient-t-ils  en 
supporter  un  autre  qui  ne  serait  pas  moins 
odieux? 

Seraient-ils  capables  de  commettre  une  injus- 
tice énorme  envers  notre  monarque,  uniquement 
pour  favoriser  un  personnage  auquel  la  France 
n'est  redevable  d'aucun  triomphe,  d'aucune  es- 
pèce de  service? 

Supposé  que  l'Europe  eût  vu  une  révolution 
s'opéier  dans  le  royaume,  où  nous  n'aurions  ab- 
solument rien  gagné  en  changeant  de  souverain, 
elle  aurait  conclu  que  la  nation  française  est  la 
plus  folle,  la  moins  réfléchie  et  la  plus  inconsi- 
dérée du  monde  entier. 

Dès  que  M.  Orléans  a  si  peu  d'ascendant  sur  les 
esprits,  pourquoi  redouterions-nous  de  lui  adju- 
ger les  4  mill  ons  dont  il  s'agit,  son  droit  à  cet 
égard  étant  clairement  démontré? 

L'idée  générale,  au  sujet  de  ce  membre  de  la 
dynastie  royale,  est  qu'ayant  éprouvé  les  rigueurs 
de  la  cour,  il  a  voulu  se  soustraire^  à  la  tyrannie, 
et  que,  pour  y  réussir,  ils'estprètéàlaRévoluiion, 
mais  que  c'est  à  ce  seul  objetque  sesdésirs  etses 
desseins  ont  abouti. 

Quoi  qu'il  en  soit,  on  n'aura  une  parfaite  con- 
fiance en  lui  qu'après  que  la  sincérité  de  sts  sen- 
timents sera  parfaitement  connue;  aussi  n'a-til 
été  accueilli,  comme  on  l'assure,  dans  U  parti  où 
il  s'est  jeté  que  lorsqu'on  a  compris  qu'il  n'y  do- 
minerait jamais,  n'y  jouerait  pas  les  pi  emiers 
rôles  et  qu'on  pourrait  s'en  servir  comme  d'un 
instrumeit. 

Supposé  qu'il  eût  exigé  que,  pour  se  montrer 
bon  patriote,  l'on  épousât  aveuglément  ses  inté- 
rêts, qu'on  eût  foi  en  ses  œuvres  et  que  l'on  crût 
entièrement  en  Orléans,  il  se  serait  pour  lors 
décelé  (  t  il  aurait  été  regardé  sicut  ethnicus  et 
publicanus.  La  fraternité,  ainsi  que  sa  popuiarité, 
seraient  devenues  suspectes,  et  en  même  t  mps 
un  sujet  continuel  de  railleries  et  de  plaisanteries 
parmi  les  patriotes. 
Aurait-on  pu,  en  effet,  adopter  une  doctrine 


(ù  la  liberiénaiionaleiiuraituniquemenl consisté 
à  détrôner  le  roi  pour  procurer,  à  quelques  créa- 
tures d'un  membre  de  la  dynastie  rovale,  des 
places  de  ministres  et  de  secrétaires  d'État;  une 
pareilledoctrine  aurait  certainement  été  rejetée  et 
proscrite,  non  seulement  comme  héiétique,  mais 
encore  comme  abominable. 

Nous  pouvons  nous  rassurer  entièrement  à 
l'égard  de  M.  Orléans  ;  sous  quelque  rapport  qu'on 
le  considère,  il  u'estpas  en  état  iie  causerie  moin- 
dre souci. 

De  bonne  foi,  quelle  influence  peut  avoir  dans 
l'Etat  un  individu  toujours  criblé  de  dettes,  même 
dans  le  temps  où  il  jouissait  de  revenus  im- 
menses? 

Son  opulence  fût-elle  encore  plus  considérable 
qu'elle  ne  l'était  avant  la  Révolution,  dès  qu'on 
sait  parfaitement  à  quoi  s'en  tenir  à  son  sujet, 
qu'aurait  à  appréhender  l'Etat,  lorsque,  pour  lui 
conserver  une  partie  de  son  patrimoine,  nous 
remplirions  nos  devoirs  en  honneur  et  cons- 
cience? 

Saconpidération  serait  tout  au  plus,  dans  une 
t^lle  conjecture,  celle  du  banquier  de  la  cour  et 
des  autres  riches  fliianciersqui  ne  peuvent  jouer 
les  importants  que  vis-à-vis  des  agioteurs  et  des 
entrepreneurs  de  fortifications,  de  vivre,  de  mes- 
sageries et  de  fournitures  de  toute  espèce. 

Ces  différents  objets  bien  examinés,  les  4  mil- 
lions de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  devenant 
le  patrimoine  a-suré  de  M.  Orléans,  ne  lui  pro- 
cureraient jamais,  ni  assez  de  créd  t,  ni  assez 
d'autorité,  ni  assez  de  partisans  en  France  pour 
occasionner  à  son  sujet  les  moindres  alariiies. 

Cependant,  comme  faute  d'attention  ce  bour- 
geois a  fourni  à  ses  ennemis  des  armes  dont  ils 
se  serviront  probablen^ent,  dans  les  circonstances 
actuelles,  pour  lui  nuire,  il  est  bon  de  l'en  faire 
apercevoir,  utin  que  dorénavant  il  ne  tombe 
plus  dans  un  i  areil  inconvénient,  et  qu'il  évite 
qu'on  ne  le  rende  un  jour  responsable  des  com- 
motions dont  le  royaume  a  été  agité,  et  d.'S 
malheurs  dont  beaucoup  de  particuliers  ont  été 
affligés,  depuis  que  la  nation  est  devenue  libre. 

N'a-t-il  pas  adopté  un  mémoire  justificatif  au 
sujet  des  délits  du  0  octobre  1789,  où  il  est  dit, 
page  28,  que,  s'il  se  (ût  montré  à  Paris  le  12  juil- 
let de  la  môme  année,  il  aurait  été  à  la  tête 
d'un  parti  puissant? 

Une  pareille  jactance  prouve  évidemment  que] 
la  vérité  ne  parvient  presque  jamais  jusqu'à  la] 
personne  d'un  Gapet. 

N'i  sl-il  pas  généralement  reconnu  que,  lors  de] 
cette  fameuse  journée,  M.  Orléans  ne  comptait 
absolument  poi.r  rien,  ne  pouvait  tout  au  idus 
être  regardé  que  comme  l'acolyte  de  M.  Necker, 
lequel  était  le  saint  du  jour  do  t  on  célébrait  la; 
fête,  et  qu'on  ne  se  servait  de  sa  personne  qucj 
comme  on  se  sert  de  la  patte   du  chat,  pour 
tirer  les  marrons  du  feu,  sans  se  soucier  autre- 
ment de  ses  intérêts? 

Exerçons  un  acte  de  charité  envers  notre 
frère  et  notre  égal,  M.  Orléans,  afin  de  guérir 
son  imagination  (  t  le  désabuser  entièrement  de 
l'erreur  grossière  où  il  est  des  disjjositions  favo- 
rables du  public  à  son  égard. 

Si  nous  réussissons  à  le  détromper,  il  est  cer-| 
tain  que  les  annales  de  toutes  les  facultés  dei 
mé:ecine  ne  rapi  orteront  jamais,  à  l'égard  du 
corps  humain,  une  cure  plus  admirable  que 
celle  à  laquelle  nous  aurons  coopéré,  en  faisant 
Tr-venir  notre  respectable  bourgeois  des  fausses 
idées  qu'on  lui  a  inspirées,  et  travaillons  en 
conséquence. 
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En  effet,  le  peuple  de  Paris  n'a-t-il  pas  témoi- 
gné à  M.  Orléans  la  plus  grande  indifférence 
quand  il  partit  pour  aller  exercer  son  agence  à 
Londres,  et  à  son  retour  en  France? 

N'a-t-il  pas  montré  la  plus  grande  satisfaction, 
lorsqu'on  a  répandu  contre  sa  personne  les 
calomnies  les  plu5  noires,  les  plus  atroces,  et  même 
les  plus  invraisemblables? 

Avec  quel  plaisir  le  peuple  ne  voit-il  pas  qu'on 
doute  sans  cesse  de  la  réalité  de  la  négociation 
dont  M.  Orléans  annonce  avoir  été  chargé  à  la 
cour  de  Londres,  et  principalement  lorsqu'on 
avancequ'onn'yajouterajamaisaucune  foi,  quand 
même  cette  négociation  serait  rendue  publique 
par  la  voie  de  l'impression  et  certitiée  véritable 
sur  les  saints  évang:les  par  M.  de  Montmorin  ? 

Le  public  sait  parfaitement  que  M.  Orléans, 
tant  sur  lan'^gociation  dont  il  s'agit,  que  sur  son 
séjour  en  Anirle'erre  et  son  retour  en  France,  ne 
pouvait  recevoir  des  ordres  que  du  roi  seul. 

Aussi  s'e  t-il  beaucoup  égayé,  lorsqu'il  a  eu 
connaissance  de  la  pétition  faite  peu  de  temps 
avant  la  fédération  générale  au  Corps  législatif, 
laquelle  pétition  ad.jnné  lieu  de  croire  que  notre 
résident  à  Londres  était  retenu  da  is  cette  ville 
par  une  autorité  absolument  étrangère  à  celle 
de  notre  monarque. 

Notre  bourgeois  a  probablement  ignoré  que  le 
peuple  n'ac-orde  ordinairement  S)n  affection 
qu'aux  grands  personnages  que  des  foncti  jns  et 
des  services  importants  ont  rendus  recomfnan- 
dables;  cet  individu,  à  l'égard  de  l'afieciion  pu- 
blique, ne  peut  se  comparer  au  pat  iote  Mirabeau, 
dont  la  mort  a  occasionné  les  larmes  et  les  gémis- 
sements des  bons  citoyens. 

Ce  fait  est  un  remède  de  nature  à  guérir  radi- 
cal'.'ment  M.  Orléans  de  l'excès  de  présomption 
où  il  s'est  livré. 

Il  suftit  en  même  temps  pour  démontrer  que 
l'Etat  ne  court  aucun  risque,  quand  nous  aurons 
prononcé  en  faveur  de  ce  membre  de  la  dynastie 
royale,  au  sujet  des  i  millions  de  la  dot  de  la 
reine  d'Esp  igne. 

En  effet,  qu'a-t-on  à  craindre  d'un  citoyen 
trahi  de  toutes  parts,  qui  ne  sait  du  tout  point 
discerner  ses  amis  de  ses  ennemis;  que  ses  con- 
sorts n'emploient  que  quand  ils  ne  veulent  pas 
se  compromettre  eux-mêmes,  et  qui  se  jouent 
aussi  impunément  de  sa  personne  qie  le  chat  se 
joue  de  la  souris? 

L'on  doit  aussi  regarder  comme  indubitable 
que  ce  sont  ses  prétendus  amis  et  consorts  qui 
répandire  )t,  à  son  insu,  beaucoup  d'argent  à  des 
pauvres  et  à  des  mendiants,  pour  chanter  haute- 
ment ses  louanges  dans  les  rues  et  places  publi- 
ques de  Cette  ville,  afin  de  le  rendre  aussi  sus- 
pect aux  partisans  de  la  Ube;  té  qu'à  ceux  du 
despotisme,  et  empêcher  que,  par  les  suites  des 
mauvais  conseils  qui  pouvaient  lui  être  donnés, 
il  profitât  1  ii  seul  de  la  Révolution. 

D'après  ces  considérations,  ce  citoyen,  fùt-il 
po-s-sseur  de  tout  l'or  du  Pérou,  serait  très 
peu  redoutable.  11  le  sera  à  plus  forte  rai^o  i 
bien  moins,  lorsqu'il  n'est  question  que  de  lui  as- 
surer les  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Es- 
pagne. 

Parmi  les  consorts  d;  M.  Orléans,  il  y  en  a  de 
deux  espèces  différentes,  agissant  tous  néanmoins 
pour  la  liberté;  les  uns  ont  probablement  désiré 
une  Ré()ublique,  et  les  autres  une  monarchie, 
telle  qu'elle  existe  aujourd'hui. 

Les  premiers  ayant  besoin,  pour  quelque  temps, 
d'un  roi  postiche,  tel  que  le  fut,  du  temps  de  la 
ligue,  le  cardinal  de  Bourbon,  connu  sous  le  nom 


de  Charles  X,  avaient  infailliblement  jeté  les 
yeux  sur  notre  bourgeois  pour  jouer  un  rôle  aussi 
ridicule,  bien  résolu  de  n'en  faire  aucun  cas,  et 
de  le  bannir  du  royaume  aussitôt  qu'ils  auraient 
levé  le  masque  et  déterminé  la  forme  de  gouver- 
nem^'nt  par  eux  projetée. 

Le-  seconds,  appréhendant  l'ambition  des  créa- 
tures de  M.  Orléans,  ont  voulu,  selon  toutes  les 
a  )parences,  lui  tendre  des  embûches,  pour  le 
faire  tomber  dans  quelque  piège. 

Son  buste  fut  en  conséquence  promené  dans 
les  rues  de  Paris,  le  12  juillet  1789. 

L'on  avait  sans  doute  compté  qu'il  mordrait  à 
l'hameçon.  En  se  montrant  au  peuple  de  Paris, 
il  aurait  été  simplement  proclamé,  pendant  quel- 
quesheures,  roi  des  Halles,  comme  l'avait  été,  sous 
la  minorité  de  Louis  XIV,  le  duc  de  Beaufort,  et 
on  se  serait  amusé  à  ses  dépens. 

Nos  zélés  patriotes  imaginuient  certainement 
que  le  membre  de  la  dynastie  royale,  étant  ainsi 
joué  au  conspect  d'une  quantité  prodigieuse  du 
monde,  perdrait  à  l'instant  toute  espèce  de  con- 
sidération dans  le  royau  ne. 

De  la  manière  dont  on  en  use  avec  M.  Or- 
léans, peut-on  le  donner  comme  un  épouvantail 
capable  d'inspirer  de  la  terreur? 

Dès  qu'il  n'est  pas  en  son  pouvoir  de  nuire 
au  nouvel  ordre  de  choses,  pourquoi  ne  se  res- 
sentirait-il pas,  en  aualité  de  membre  de  la 
grande  famille,  des  effets  heure  ix  que  procure 
le  grand  œuvre  de  la  régénération  de  l'Etat? 

Son  droit  sur  les  4  millions  de  la  dot  de  la 
reine  d'Kspagne  étant  appuyé  sur  des  titres  au- 
thentiques, levons  au  plus  tôt  les  obstacle-;  dont 
OM  sesrt  pour  l'empêcherde  jouir  d'une  pareille 
succession. 

Quelque  horribles  que  soient  les  procédés  dont 
0  !  vient  de  faire  mention  et  qu'on  a  eus  à  son 
égard,  ils  ne  sont  pas  cependant  comrarab'es  à 
la  pièce  qui  lui  a  été  jouée  le  6  octobre  1789; 
elle  aurait  mérité  les  éloges  de  Machiavel. 

Ce  forent  probablement  ses  prête  idus  amis 
q'ii  déterminèrent  les  délits  qu'on  devait  com- 
mettre le  6  0  tobre,  qui  prirent  en  même  temps 
des  mesure^afin  que  ces  mêmes  délits  fussent 
dénoncés  au  Châtelet,  que  les  soupçons  tombas- 
sent sur  sa  personne,  et  qu'il  fût  ensuite  repré- 
senté envers  la  famille  royale  comme  coupable 
d'un  complot  horrible  qui  Va  jamais  existé. 

Ces  abominations  ont  réussi  en  tout  point. 

Que  les  Gapets  sont  à  plaindre!  Us  ont  mal- 
heureusement presque  toujours  eu  un  goût  dé- 
cid;  pour  la  piauvaise  compagnie  et  ont  manqué 
au  besoin  de  bons  conseils,  capables  de  les  em- 
pêcher de  faire  des  démarches  fausses  et  dange- 
reuses? 

Ne  nous  le  dissimulons  pas;  c'estàla  demande 
très  déplacée  faite  sans  aucune  nécessité  à  l'As- 
semblée nationale  séant  à  Versailles,  au  sujet 
de  la  renonciation  de  Philippe  V  à  la  couronne 
de  France,  que  toutes  les  horreurs  calomnieuse- 
ment  imputées  à  M.  Orléa  !S,  et  toutes  les  pré- 
ve  liions  injustement  prises  contre  lui,  doivent 
être  imputées. 

Que  cet  excellent  chrétien  ne  s'abuse  pas; 
cett' démarche,  la  plus  imprudente  qu'on  puisse 
ig  iorer,  est  Punique  cause  qu'on  lui  a  supposé 
une  ambition  effrénée  dont  il  n'a  jamais  été  tour- 
menté, ainsi  que  des  projets  auxquels  il  n'a  ja- 
mais pensé,  et  des  intentions  qu'il  n'a  point  eues. 

Onpentdireque,  par  ledéfaut  de  clairvoyance 
des  personnes  dont  il  a  été  entouré,  il  a  éprouvé, 
sans  l'avoir  mérité,  les  plus  grandes  vexations. 

Avec  la  moindre  réflexion,  ne  devait-il  pas  voir 
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que  l'Assemblée  nationale  aurait  de  fortes  raisons 
pour  [  e  pas  prononcer  sur  l'objet  do.it  il  est 
question,  dans  la  crainte  de  mécouienler  l'Es- 
pagne? 

En  lui  supposant  la  moindi-e  inUîlligence,  n'au- 
lait-il  pas  compris  qu'au  cas  où  la  maison  ré- 
gnante viendrait  à  manquer  en  France,  l'Angle- 
terre et  d'autres  puissances  seraient  intéressées 
à  soutenir  ses  prétentions? 

C'est  un  a?sez  grand  malheur  pour  notre  bour- 
geois de  n'être  pas  à  son  âge  suffisamment  ins- 
truit de  tout  ce  qui  a  rapport  à  la  politique  de 
l'Europe,  et  de  ne  savoir  pus  conduire  ses  affaires. 
Dès  qu'il  ne  peut  faire  aucune  sensation  en 
France,  il  faut  au  moins  qu'il  ne  perde  pas  les 
200,000  livres  de  rente  provenant  de  la  dot  de  la 
reine  d'Espagne. 

Sachons  que,  quand  on  fait  un  étabige  de  son 
crédit,  de  son  pouvoir  et  de  ses  richesse?,  on 
n'a  d'autre  but  que  de  surprendre  notre  reli- 
gion, et  nuire  à  ses  intérêts. 

En  effet,  quel  ombrage  peut-on  prendre  d'un 
citoyen  alternativement  dupe  et  victime  de  ses 
conliiients:  calomnié  sans  cesse  de  la  manière 
la  f)lus  atroce;  dontl'innocence  est  facile  à  démon- 
trer, et  qui  n'emploie,  dans  son  mémoire  jnsti- 
ficatif  des  délits  du  6  octobre  1789,  qu'un  méca- 
nisme de  chicanes. 

Il  n'ose  seulement  pas  découvrir  une  intrigue, 
autant  ourdie  pour  le  perdre  que  pour  dissoudre 
les  quatre  compagnies  des  gardes  du  corps;  in- 
trigue à  laquelle  ptesiue  toute  la  cour  a  eu  part. 
Ne  lui  était-il  pas  facile  du  démontrer  que  le 
complot  contre  la  famille  royale,  dont  on  lui  fait 
continuellement  un  crime,  n'a  jamais  existé? 

N'aurait-il  pas  dû  dire  que,  quand  les  gardes 
du  corps,  en  sentinelle  à  la  porte  des  apparte- 
ments delà  reine,  furent  attaqués,  aucun  ministre 
et  aucun  seigneur  de  la  cour  ayant  des  emplois 
iînportants  dans  la  maison  civile  et  militaire  du 
roi,  ne  parurent  à  la  brèche,  et  qu'ils  s'y  seraient 
infailliblement  trouvés  tous,  s'il  y  avait  eu  à 
craindre  pour  la  vie  du  roi,  de  la"  reine  et  du 
Dauphin? 

Dès  que  l'accusation  du  complot  contre  la  fa- 
mille royale  tombe  absolument,  celle  qà  regarde 
les  assassinats  des  gardes  du  corps  doit  tout  de 
suite  être  réputée  une  imposture. 

Il  faut  avouer  que  les  vrais  amis  de  la  liberté 
ont  habilement  conduit  celle  affaire. 

Les  avenues  du  château  de  Versaill'^s  furent 
probablemeni  libres  dans  la  matinée  du  6  octobre, 
ou  pour  y  attirer  les  créatures  de  M.  Orléans  et 
les  mettre  en  pièces,  au  cas  où  elles  auraient 
fait  quelque  mouvement  eu  sa  faveur,  ou  atin 
qu'il  se  convainquît  par  lui-même  de  sa  parfaite 
nullité,  à  l'égard  de  tout  ce  qui  avait  rapport  à 
la  Révolution. 

Après  les  revers  qu'a  essuyés  M.  Orléans, 
ayant  une  cause  fondée  sur  l'évidence,  cumpa- 
tissons  du  moins  à  son  sort,  et  déclarons-le  au 
plus  tôt  légitime  possesseur  des  4  millions  de  la 
dot  de  la  reine  d'Espagne. 

Mais,  dira-t-on,  si  notre  ancien  agent  de  France 
à  Londres  n'est  pas  dangereux  par  lui-même,  ne 
peut-il  pas  le  devenir  par  les  termes  et  les  ma- 
nœuvres de  ses  conlidents? 

L'on  répondra  tout  de  suite  qu'il  faut  rendre 
justice  à  ce  citoyen,  et  qu'au  premier  sujet  d'in- 
quiétude que  uonneront  ses  créatures,  il  est 
facile  de  faire  cesser  tout  motif  d'intérêt  pour 
troubler,  à  son  ociasion,  l'Etat. 

Le  Corps  législatif  ne  peut-il  pas  déclarer 
qu'au  cas  où  le  roi  et  ses  frères  mourraient  sans 


enfants,  l'état  de  roi,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit 
autrementordonné,  sera  celui  d'un  simple  sanc- 
tioniieur,  aux  ordres  de  l'Assemblée  nationale, 
lequel  ne  sera  ni  sacré  ni  courunné,  aura 
6(J0,0U0  livres  d'appointi  ments  par  an,  et  sera 
déposé  aussitôt  qu'il  s'écarteia  des  lois  aux- 
quelles il  aura  été  soumis? 

Supposé  qu'un  moyen  de  cette  nature  ne  soit 
pas  suflisani  pour  "assurer  la  tranquillité  du 
royaume,  ne  peut-on  pas  réduire  provisoirement 
la  maison  d'Orléans  à  l'apanage  de  30,000  livres 
par  an,  sauf  à  prendre  des  mesures  bien  plus 
efficaf  es  encore  si  le  cas  y  était? 

Pour  lors,  sans  préjudicier  aux  autres  membres 
de  la  dynastie  royale,  on  obviera  à  toutes  aortes 
d'inconvénients  fâcheux. 

Tout  ce  que  peut  faire  de  mieux  M.  Orléans, 
pour  se  préserver  des  attaques  de  ses  ennemis, 
est  de  marcher  à  grands  pas  dans  la  voie  du 
salut. 

S'il  eût  macéré  son  corps,  à  l'exemple  des 
pères  du  désert,  lor.-qu'il  s'est  drclaré  partisan 
de  la  liberté,  et  qu'il  eût  pratiqué  l'humilité 
chrétienne  au  même  degré  de  perfection  que 
Saint-François  d'Assise,  il  n'aurait  excité  aucune 
méliance,  n'aurait  pas  été  en  proie  à  la  jalousie, 
à  la  vengeance;  et  on  ne  lui  aurait  pas  envié  les 
4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne. 

A  quelle  solide  et  brillante  fortune,  très  supé- 
rieure aux  biens  périssables  de  ce  mondes  n'au- 
rait pas  aspiré  M.  Orléans,  en  ofirant  sans  cesse 
à  Dieu,  en  esprit  de  mortification,  ses  afflictions 
et  en  s'écriant  du  fond  de  son  cœur  :  Bûnuni 
mihi,  domine,  quia  humiliasii  me! 

Aussi,  ne  devrait-il  pas  travailler  depuis  long- 
temps à  devenir  habitant  du  paradir,  et  s'y 
prendre  de  telle  manière  que  les  voûtes  de  nos 
temples  retentissent  un  jour  du  chant  des  hymœes 
composés  à  l'honneur  des  confesseurs  non  pon- 
tifes et  que  sa  figure  fut  estampée  sur  un  grand 
nombre  de  bannières? 

Tout  ce  qui  s'est  passé  de  nos  jours  fait  voir 
qu'il  est  très  intéressant  pour  notre  bourgeois  de 
donner  une  preuve  convaincante  de  son  parfait 
dévouement  à  la  roture,  soi',  en  se  conformant  à 
l'avis  qui  lui  a  été  déjà  donné  d'établir  pour  son 
propre  compte  une  maison  de  commerce  de  draps, 
soit  en  quittant  son  triste  cordon  bleu,  livrée  du 
despotisme. 

11  lui  convient  de  ne  plus  habiter  un  palais 
magnifique,  ni  de  parcourir  les  rues  de  la  capi- 
tale dans  des  voitures  aussi  élég;intes  que  celles 
d'un  aristocrate  à  bonnes  fortunes. 

Il  doit  tout  de  suite  se  résoudre  à  devenir  négo- 
ciant :  n'a-t-il  pas  déjà  fait  des  entreprises  de 
cirques,  de  salles  de  spectacles  et  d'autres 
objets  ayant  rapport  aux  plaisir.-  du  public,  dont 
il  tire  un  gain  immense?  Pourquoi  ne  s'occupe- 
rait-il pas  de  t  ut  ce  qui  a  rapport  à  la  santé  des 
membres  de  la  grande  fa:nille? 

Avec  de  si  beaux  senti  nents,  le  puldicne  ferait- 
il  pas  sans  cesse  des  vœux  afin  que  U  jouissance 
des  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne  lui 
soil  parfaitement  assurée? 

Il  devrait,  en  conséquence,  débiter  des  médica- 
ments propres  à  arrêter  les  épidémies,  à  préserver 
des  apoplexies,  et  à  opérer  la  guérison  de  beau- 
coup de  maladies  qui  ne  deviennent  mortelles 
que  par  la  mauvaise  qualité  des  remèdes  qui 
sont  journellement  employés. 

Son  amour  pour  l'humanit  i  doit,  par  cette  rai- 
son, le  porter  à  établir  une  maison  de  commerce 
de  toutes  sortes  de  drogues  pour  ses  enfants, 
sous  la  raison  des  trois  frères  Orléans,  à  l'en- 
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seii^ne  du  grand  œuvre  de  la  régénération  de 
rEfat. 

Il  pourrait  établir  une  troisièTje  maison  do 
commerce  de  toutes  sortes  de  toiles  pour  sa  fille, 
à  IVnseifzne  du  parfait  civisme. 

On  p'  ut  dire  que,  par  de  pareilles  opérations, 
11  aurai!  donné  aux  enfants  des  aristocraies  un 
exemple  qui  It  s  inviteraient  tous  à  se  conformer 
aux  doj^tnes  nouvellement  établis. 

Quelque  extraordidaire  et  risihie  que  paraisse, 
au  premier  coup  d'oeil,  un  pareil  moyen,  il  est 
plus  avantageux  pour  M.  Orléansqu'il  ne  le  pense. 

Supposé  que  cet  issu  du  sang  royal,  en  aban- 
donnant son  ancien  état,  n'ait  pas  au  moins 
l'habileté  de  se  procurer  la  vi»;  éternelle,  et  il 
faut  avouer  qu'il  est  le  plus  malaJroit  et  le  plus 
inconséquent  de  tous  les  hommes. 

11  risque  par  là  de  devenir  l'objet  de  la  satire 
des  poètes,  ainsi  que  de  tous  les  mauvais  plai- 
sants, et  d'être  regardé  comme  étant  absolument 
nul  dans  ce  monde. 

Qu'il  n'imagine  pas  en  imposer  aujourd'hui 
par  de  belles  expressions;  elles  produiraient  peu 
d'effet.  Pour  qu'il  fasse  con:iaîre  la  sévérité  de 
ses  sentiments,  il  faut  des  actes  sensibles  et 
frai'panis. 

Qu'il  ne  présume  point  aujourd'hui  de  ses 
forces;  depuis  que  chaque  Capel  est  discuté  et 
apprécié  à  sa  juste  valeur,  il  ne  peut  plus  ni 
absoudre  ni  excommunier. 

Il  prétendrait  en  vain  prouver  son  civisme  en 
soutenant  qu'il  est  aussi  zélé  chevalier  de  la  popu- 
larité, de  la  fratcniiié  «t  de  la  parfaite  égaliié 
que  dom  Inigo  de  Guipuscoa,  autrement  dit 
Saint-Ignace  de  Loyola,  fut  z'-lé  chevalier  de  la 
bienheureuse  Vierge  Marie  :  on  n'y  ferait  pas  une 
grandi-  attention. 

loulilemenl  rappellerait-il,  pour  se  faire  valoir, 
qu'à  la  procession  des  Etats  généraux,  il  y 
assista  à  son  ranu'  de  bailliage;  on  ne  lui  tiendra 
aucun  compte  de  ses  sortes  de  minuties.  Il  ne 
doit  pas  s'at'endre  que,  pour  un  objet  d'aussi 
peu  de  conséquences,  en  parlant  de  lui,  on 
s'é  "-riât  :  Stupete  génies! 

Toutes  ces  sortes  de  raisons  doivent  nous 
inviter  à  prononcer  en  faveur  de  M.  Orl  ans,  au 
sujet  des  4  millions  de  la  dot  de  la  reine  d'Es- 
pagne. 

Je  ne  puis  me  dispenser,  avant  de  finir,  de 
faire  une  réflexion  qui,\éritablement,  n'a  aucun 
rapport  immédiat  avec  l'affaire  dont  il  s'agit, 
mais  an  moins  un  rapport  indirect,  parce  qu'il 
tend  au  bien  général. 

Elle  e^t  occasionnée  par  des  propositions  mises 
en  avant  dans  quelques  rapports,  proposition  dont 
j'ai  été  frappé. 

En  témoigriant  beaucoup  de  zè'e  pour  rendre 
justice  à  M.  Orléans,  nous  devons  montrer 
autant  de  force  et  d'intrépidité  contie  l'établis- 
sement de  tout  régime  qui  sera  proposé  oîi  les 
législaturesqui  nous  succéJeront  et  représenteront 
je  Corps  législatif,  pourront,  ainsi  qu'on  l'a  déjà 
insinué,  discontinuer  toutes  les  années,  pendant 
quelque  temps  les  fonctions  augustes  et  sublimes 
dont  elles  sont  chargées. 

Refuser  de  reco maître  le  bon  droit  de  M.  Or- 
léans dins  une  cause  juste,  ce  serait  effrayer 
tout  citoyen  sur  la  possession  légitime  de  ses 
biens. 

Mais  supposer  qu'une  lésislature  ne  doit  pas 
toujours  être  dans  une  activité  continuelle,  quand 
même  ce  ne  serait  que  pour  pei  de  jours,  c'est 
s'exposer  à  retomber  sous  le  joug  du  despotisme, 
ouvrir  la  porte  à  la  séduction,  inspirer  de  la  mé- 


fiance dans  l'Ass'mblée,  annoncer  les  funérailles-le 
la  Consliiution  elle  renversement  dei'édifice  de 
lu  liberié. 

Désirant  sincèrement  que  tout  citoyen  jouisse 
tranquillement  de  ses  possessions,  je  propose  le 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  et  décrète 
que  les  4  m  liions  de  la  dot  de  la  reine  d'Espag^ie, 
fille  de  Monsieur  le  duc  d'Orléans,  régent,  ap;iar- 
liennent  légitimement  à  Monsieur  Loùis-Philippe- 
Joseph  Gapet-Orléans,  membre  de  la  dvnustie 
royale.  » 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PIŒSIDENCE  DE  M.  DAUCHY". 
Séance  du  mardi  iijuin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procés- 
verbal  de  la  téance  de  samedi  au  soir,  qui  est 
adopté. 

M.  Gossin,  a«  nom  du  comité  de  Constitution, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pétitions 
des  communes  en  changement  de  départements,  de 
districts  ou  de  cantons  et  aux  Limites  des  départe- 
ments et  des  districts,  et  portant  établissement 
de  tribunaux  de  commerce. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'A-semblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.    1". 

Les  pétitions  des  communes  en  changement  de 
départements,  de  districts  ou  de  cantons,  sont 
renvoyées  aux  législatures  prochaiijes. 

Art.  2. 

Les  li;nites  des  départements  et  d-s  districts, 
telles  qu'e  les  sont  déterminées  dans  les  procès- 
verbaux  de  la  division  du  royaume,  et  qu'elles 
ont  été  décrétées  par  l'Assemblée  natioaule, 
subsist'/ront. 

En  conséquen:^e,  lesdites  communes  continue- 
ront de  faire  partie  des  départements  et  districts 
auxquels  e;les  ont  été  unies,  sauf  à  statuer  con- 
formément à  l'instruction  du  mois  d'août  1790, 
sur  les  demandes  en  reclilication  de  limites, 
appuyées  de  l'avis  des  corps  administratifs  inté- 
ressés à  ces  changements. 

Art.  3. 

L'Assemblée  nationale  déclare  nulies,  etcomiie 
non  avenues,  toutes  réserves  portées  aux  procès- 
verbaux  de  division  des  dépai'tements  et  des 
districts,  ainsi  que  tous  arrêtés  des  cori)3  admi- 
nistratifs, contraires  à  la  fixation  de  leurs  limi- 
tes; décrète  que  toutes  les  communautés  qui 
auraient  pu  se  détach  t  du  département  ou  du 
district  dont  elles  dépendaient,  d'après  ladite 
fixation,  seront  tenues  de  s'y  réunir  sans  délai. 

Art.  4. 
Elle  déclare  aussi  nul,  et  comme  non  avenu, 


(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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Tarrèté  de  l'administralion  de  l'Ardèche,  du 
30  janvier  dernier,  et  décrète  que  la  ville  de  la 
Voûte  est  délinitivement  chef-lieu  de  son  canton. 

Art.  5. 

Il  sera  établi  des  tribunaux  de  commerce  dans 
le.>  villts  de  Chaumont,  département  de  la  Haute- 
Marne,  Versailles  et  Orb.c. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  l'abbé  Gouttes,  au  nom  du  comité  central 
de  liquidation,  propose  un  projet  de  décret  ordon- 
nant le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la 
dette  publique. 
Ce  projet  dti  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  o /ï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidatiin,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  rapports  et  vérifications  faites  par 
le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la 
liquidation,  décrète  qu'en  conformité  de  ses  pré- 
cédents décrets  sur  lu  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique, et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  la- 
dite dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  i^our  les  causes  pareillement  expri- 
mées, le-  sommes  suivantes  : 

1°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Appointements  et  traitements  à  différents  gou- 
verneurs et  lieutenants  généraux  des  provinces  et 
à  des  gouverneurs  particuliers  des  villes,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

De  Courbon,  lieutenant  général  en  Ar.goumois 
el  Suintonge,  la  somme  de  cinq  mille  trois  cent 
vingt-sept  livres,  payables  à  ses  cessionnaires, 
ainsi  qu'il  suit  : 

Cavilier,  mar- 
cbani  drapier, 
mille  livres,  ci.     1,000 

La  dame  de 
La  Berge,  mille 
livres,  ci 1,000 

Ledit  de  Cour- 
bon,  tro  s  mille 
trois  cent  vingt- 
sept  livres,  ci..     3,327 


Somme  pa- 
reille de  cinq 
mille  trois  cent 
vingt-sjpt  li- 
vres, ci 


5,327 


5,327 


De  Ri  cquebourg, 
comme  cessionnaire  de 
Charles-Henii-Jules  de 
ClermoQt-Tonnerre, 
lieuteiuint  général  en 
Dauphiiié,  et  gouver- 
neur de  Mézières,  toutes 
déductions  faites,  la 
somme  de  quarante 
mille  deux  cent  seize 
livres,  ci 

D'Harcourt,  gouver- 
neur et  lieutenant  gé- 
rréral  en  Nor  riandie, 
cent  six  mille  deux 
ceQt&  livres,  ci 

A  charge  de  justifier 
du  payement  de  sa  ca- 
pitjtion  peur  les  années 


40,216 


106,200 


1788  et  1789,  comme 
chevalier  des  ordres  du 
roi. 

De  Barin,  gouverneur 
de  Brouage,  onze  mille 
cinq  cent  trente-deux 

livri  8,  ci 

A  la  charge  par  lui  de 
rapport  r  les  lettres  de 
provision,  celles  de  re- 
lief qu'il  a  obtenues  sur 
son  gouvernement,  le 
tout  registre  en  la 
chambre  des  comptes. 
De  Gastries,  lieute- 
nant général  en  Forez, 
déduction  faite  de  sa 
ca;)italion,  quinze  mille 
huitcentquaran  e-deux 
iiv.  huit  s.  un  den.,  ci. 
De  Peyre,  gouver- 
neur gênerai  en  Bour- 
bonnais, trente-trois 
mille  sept  c-  nt  trente- 
six  livres  quatre  sols, 

ci 

A  charge  par  lui  de 
rapporter  les  originaux 
des  bulletins  de  M.  Me- 
lin. 

De  Bercheny,  gouver- 
neur des  ville  et  châ- 
teau de  Commercy,  hait 
mille  huit  cent  cin- 
quante livres,  ci 

Alachargederappop 
ter  quittances  ou  certi- 
ficats décapitation  pour 
les  années  1788  et  1789, 
sur  le  pied,  au  moins, 
de  trois  cent  quatre- 
vingt-dix  livres  par  an. 
Bernard  d  •  Ballain- 
viliiers,  intendant  de 
Languedoc,  toute  dé- 
duction faite,  treize 
cent  trente-trois  livres, 

ci 

DeMolac,gouverneur 
du  fort  Barraul',  toute 
déduction  fai  e,  six 
mille  quatre  cnt  trente- 
sept  livres  quinze  sols, 

ci 

De  Villequier,  gou- 
verneur général  en 
Boulonnais,  trente-huit 
mille  cent  cinquante- 
cinq  livres,  ci 

En  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sa  ca- 
pitatiun,  pour  les  six 
derniers  mois  1788  et 
l'année  entière  1789, 
comme  ch  valier  des 
ordres  du  roi. 

DeRocha  nbeau,go  i- 
verneur  de  Villefran- 
che,  treize  mi  Ile  quatre- 
vin,:^ts  livres  six  sols,  ci 
À  charge  de  justifier 
du  payement  de  sa  c;i- 
piiation,  pour  les  an- 
nées   1788    et     1789, 


11,532  1.  n  s.    ..  d. 


15,842       8       1 


33,736        4 


8,850 


1,333 


6,437      IJ 


38,155 


13,080 
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comme  chevalier    des 
ordres  du  roi. 

D'Haussoriville,  gou- 
verneur de  Mirecourt, 
dix  mille  six  cenl  vingt 
livres,  ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitation 
en  1788  et  1789,  comme 
chevalier  des  ordres  du 
roi. 

D'Afchon,  lieutenant 
général  en  Angoumois, 
vingt  et  un  mille  icux 
cent  quarante  livres, 
ci 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  à  raison  de  trois 
cent  quatre-vingt-dix 
livres  ai  moins,  et  dans 
le  cas  où  il  m-  pourrait 
pas  en  justifier,  il  lui 
sera  fait  retenue,  sur  la 
première  conimt-,  de 
cellj  de  sept  cent  qua- 
tre-vingts livres. 

De  Savines,  gouver- 
neur d'E  !  brun,  toute 
déduction  faite,  quatre 
mille  cent  cinq  livres 
quatre  sols,  ci 

D'Harbouvillc,  lieute- 
nant général  augouver- 
nement  de  111e  de 
France,  quinze  cent 
quatre-vingt-treize  li- 
vres, ci 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  pour  l'an- 
née 1789,  sur  le  pied, 
au  moins  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres, 
soit  en  sadite  qualité, 
ou  comme  maréchal 
de  camp. 

De  Fia  îîarens,  lieute- 
nant général  au  pavs 
d'Aunis,  toute  déJuc- 
tion  fait',  onze  mille 
trois  cent  quatre-vingt- 
trois  livres  huit  sols 
deux  deniers,  ci 

D'Apchon  père,  gou- 
verneur de  Blaye  et  de 
Brouage,  vingt  mille 
deux  cent  quatre-vingt- 
cinq  livres  trois  sols 
huit  deniers,  ci 

En  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

Donnezan,  gouver- 
lie  ir  de  Péronne,  toute 
déduction  faite,  onzo 
mille  quatre  vingt-deux 
livres  dix  sols  neuf  il e- 
niers,  ci 

D'Ëcquevilly,  lieute- 
nant général  en  Gham- 


10,620  I.  »  s. 


21,240 


4,193 


1,50.3 


11,383       8 


20,285 


11,082      10       9 


pagne,  quinze  cent  qua- 
tre-vingt-treize livres, 
ci 

A  la  char-^e  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1789  com- 
me chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Guines,  lieute- 
nant du  roi  en  Picar- 
die, dix  -  sept  cent 
soixante-dix  livres,  ci. 

A  la  charge  d- justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation  en  1788  et 
1789,  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

De  La  Vauguyon,  gou- 
verneur de  Cognac , 
sept  mille  qnalre-viogt 
livres, ci..  .* 

Surlaquellesommeil 
sera  payé  àThoma-Bi- 
zouar;!,"  premier  com- 
mis de  la  trésorerie  na- 
tionale, au  département 
delà  marine, comme  en 
ayant  fait  l'avance  au- 
dit de  la  Vauguyon, la 
somme  de  trois  mille 
cinq  cent  quarante  li- 
vres. 

D'Estaing,  gouver- 
neur de  Tuuraine,  cin- 
quante-Jeux mille  huit 
cent  quatre-vingt-sept 
livres  douze  sols,  ci. . 

A  la  charge  de  justi- 
fier du  payement  de  sa 
capitation"  pour  1788 
et  1789,  sur  le  pied,  au 
moins,  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres 
par  an. 

D'Egmont, généra!  du 
Saumùrois,  t."en!e-six 
mille  neuf  cent  soixan- 
te-cinq livres  dix-neuf 
sols  neuf  deniers,  ci... 

Laquelle  somme  sera 
payée,  savoir:  A.M.Ma- 
rignier,  receveur  par- 
■ieulitr  des  flîiances 
de  Paris,  la  somme  de 
douze  mille  trois  cent 
vingt  et  une  livres  dix- 
neuf  sols  onze  deniers, 
ci 12,321  19  11 

Et  au- 
dit d'E- 
g  m  0  n  t , 
vingt-qua- 
tre mille 
six  cent 
quarante- 
trois  li- 
vres dix- 
neuf  sols 
dix  de- 
niers ci.  24,643  19  10 


1,593  1.    »  s.  ..  d. 


1,770 


7,080 


52,887      12 


36,965      19        9 


Somme 
pareille , 
ire  n  t  e  - 
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des  impositions  du  dé- 
partement de  Paris, 
pour  M.  de  Grammont, 
gouverneur  de  Pau  et 
(le  Buyonne,  onze  mille 
cinq  cent  quatre-vingt- 
seize  livres   huit  sols 

huit  deniers  ci.. 

De  Gustine,  gouver- 
neur de  Toulon,  toute 
dé'iuclion  faite,  dix 
mille  trente-cinq  livres 
ci 


36,965  19  9 


De  Fitz-James,  gou- 
verneur général  en  Li- 
mousin, toutedéduclion 
faite,  vingt-six  mille 
cent  soixante  livres, 
ci 

D'Avaray,  gouver- 
neur de  Neuchâteau, 
dix-sept  mille  trois 
cent  quarante-six  li- 
vres, ci 

En  justifiant  par  lui 
du  payement  de  sa  capi- 
taHori  pour  les  années 
1788  et  1789,  à  raison, 
au  moins,  de  trois  cent 
quatre-vingt-dix  livres 
par  an. 

De  Gêvres,  gouver- 
neur général  de  l'Ile- 
de-France,  toute  dé- 
duction faite,  vingt  et 
un  mille  trois  cent 
soixante-quatorze  li- 
vres deux  sols  quatre 
derniers,  ci 

De  Goigny,  gouver- 
neur de  Gaen,  dix  mille 
six  cent  vingt  livres  ci. 

Laquelle  somme  sera 
payé-,  savoir: 

Quinze   cent    vingt- 
deux  livras   huit  sols 
à  M.  Saunay,  receveur 
particulier  de?  finances 
deParis,ci.  1,522    8  « 
Et  neuf 
mille 
quatre  - 
V  in  gt - 
dix- sept 
li  V  r  e  s 
douze 
sols,  au- 
dit   de 
Goig  n  y , 
ci 9,097     12  » 


Somme 
pareille, 
dix  mille 
six  cent 
vingt  li- 
vres, ci.    10,620    II  » 


Et  à  la  charge  par  lui 
de  justifier  du  paye- 
ment de  sa  capilation 
personnelle,  pour  les 
années  178^,  et  1789,  à 
raison,  au  moins,  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
dix  livres  par  an. 

Saussaye,    receveur 


26,160  1.    »  s.  «  d. 


17,346 


21,374       2       4 
10,620        »        » 


Laquelle  somme  se- 
ra payée,  savoir  : 

A  iM.  Bizouard, 
trois  mille  trois 
cent  quarante- 
cinq  livres,  ci..  3,345 

EtauditdeCus- 
tine,  six  mille  six 
cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci...  6,690 


Somme  pa- 
reille, dix  mille 
trente-cinq  li- 
vres, ci 10,035 


Du  Roure,  gouver- 
neur du  Pont-Saint-Es- 
prit, toute  déduction 
faite,  six  mille  six  cent 
quatre-vingt-dix  livres, 
ci 

De  Gossé,  ancien  gou- 
verneur de  la  prévôté 
et  vicomte  de  Paris, 
ving-quatre  mille  cent 
soixante -seize  livres 
huit  sols  six  deniers 
ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment (le  sa  capitation 
pour  1788,  à  raison  de 
trois  cent  quatre-vingt 
dix  livres  au  moins. 

De  Balaincourt,  gou- 
verneur du  Port-Louis, 
à  Lorient,  toute  déduc- 
tion faite,  six  mille  six 
cent  quatre-vingt-dix 
livres,  ci 

De  Jonsac,  gouver- 
neur de  Gollioure, 
toute  déduction  faite, 
quatorze  mille  neuf 
cent  vingt-deux  livres, 
ci 

De  Mailly,  lieutenant 
général  en  Roussilloo, 
dix-sept  mille  cent  li- 
vres, ci 

A  la  char^'e  par  lui 
de  juît  fier  de  la  quit- 
tance de  capitation  qu'il 
a  dii  payer  en  qualité 
de  chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Ségur,  gouver- 
neur général  du  pays 
de  Foix,  trente-cinq 
mille  quarante-six  li- 
vre?, ci 


11,696  I.  8  s.  8  d. 


10,035 


6,690 


n  ') 


24,176        8        6 


6,690 

14,922 
17,100 


35,046 
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A  la  charge  de  justi- 
fier de  la  quittance  de 
capilatioii  qu'il  a  dû 
payer  comme  chevalier 
des  ordres  du  roi. 

Brancas-Céres^e,  gou- 
verneur du  château  de 
riantes,  douze  mille 
trois  cent  soixante- 
quinze  livres  seize  sols 
huit  déni  rs,  ci 

A  la  charge  de 
justifier  de  la  quit- 
tance de  capiiation 
qu'il  a  dû  payer  comme 
chevalier  des  ordres 
du  roi. 

De  Castellane,  gou- 
verneurde  Niort ,  en  Poi- 
tou, cinq  cent  quatre- 
vingt-dix-sept  livres 
douze  sols,  ci 

En  justifiant  de  la 
quittance  de  caiiitation 
qu'il  a  dû  payer  comme 
chevalier  des  ordres  du 
roi. 

De  Gastellane-Espa- 
ron,  gouverneur  des 
îles  Sainte-Marguerite, 
seize  mili»;  neuf  cent 
vingt  livres,  cl 

De  Saint  -  Maurice 
Montbarrey,  sénéchal, 
gouverneur  de  Rouer- 
gue,  six  mille  cinq  cent 
quarante-neuf  livres,  ci. 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capiiation 
pour  les  années  1788 
et  1789. 

hi  veuve  et  les  héri- 
tiers du  maréchal  de 
Stainville,  gouverneur 
d'Alsace  et  d'Epinal, 
trente  et  un  mille  six 
cent  quatre  livres 
quinze  sols  six  de- 
niers, ci 

Eq  justifiant  :  1°  du 
consentdment  du  tré- 
sorier du  département 
de  la  guerre,  qui  leur 
a  fait  l'avance  de  onze 
mille  six  cent  cin- 
quanie- quatre  livres 
six  sols  dix  deniers; 
2«  de  la  quittance  de 
capiiation  dudit  Stain- 
ville, tijnt  pour  1788 
que  pour  1789. 

Choiseul-la-Beaume, 
gouverneur  de  Verdun, 
douze  mille  trois  cent 
deux  livres  ci 

En  justifiant  du  pave- 
ment de  sa  capitatiôn, 
comme  lieutenant  gé- 
néral des  armées  du 
roi,  des  années  1788  et 
1789. 

Héberl,  gouverneur 
de  Salce,  toute  déduc- 
tion faite,   neuf  mille 


12,375  l.  16  s.  8  d. 


5,057      12 


16,920 


6,549 


31,604      15       G. 


12,302 


18,945 


42,844      12        i 


trois  cent  soixante  et 

onze  livres,  ci 9,371  1. 

Du  Ghâtelot,  gouver- 
neur de  Toul  et  de 
Pont-à-Mousson,  cin- 
quante-sept mille  huit 
cent  quatre-vingt-qua- 
tre livres  six  sols  deux 
deniers,  ci 57 ,884 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  c.ipitution 
comme  chevalier  des 
ordres  du  roi,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

De  Boisgelin,  gou- 
verneur de  Saint-Mihel, 
dix  mille  six  cent-vingt 
livres,  ci 10,620 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  capitatioa 
en  1788  et  1789. 

De  Vioménil,  gou- 
verneur d*'  la  ville  et 
tour  de  la  Rochelle, 
touîe  déduction  faite, 
dix-huit  mille  neuf 
cent  quarante-cinq  li- 
vres, ci 

De  Mouchy,  gouver- 
aeurei  lieutenant  géné- 
ral en  Basse  Guyenne, 
quarante-dvux  mille 
huit  cent  quarante-qua- 
tre livres  douze  sols 
quatre  deniers,  ci 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  sa  cai'itation, 
comme  chevalier  des 
ordrts  du  roi,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

Di  La  Salle,  gouver- 
neur général  en  Haute 
et  Basse-Marche,  cin- 
quante-trois mille  qua- 
tre-vingt-dix-neuf li- 
vres dix-neuf  sols  huit 
deniers,  ci 

Enju-tifiantdupaye- 
meil  de  sa  capiiation 
pour  les  années  1788 
et  1789. 

De  Vertillac,  séné- 
chal de  Périgord,  six. 
mi  le  cinq  cent  qua- 
rante-neuf livres,   ci. 

D'Uzès,  gouverneur 
gé.é:al  de  Saintonge 
et  Aogoumois,  trente  et 
un  raille  quarante-sept 
livres  onze  sols  quatre 
deniers,  ci 

En  justifiantdu  paye- 
ment d\i  sa  capiiation, 
comme  chevalier  des 
ordres  du  ri,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

De  Thiars,  gouver- 
neur de  Brest,  vingt  et 
un  mille  deux  cent 
quarante  livres,   ci...         21,240 

Aux  mêmes  charges 
que  ci-dessus. 

De  Bissy,  gouverneur 
d'Auxonne,  toute  dé- 


53,099      19       8 


0,549 


31,047      11        4 
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duction  faite ,  seize 
raille  huit  cejit  trente  et 
une  livre  dix  sols,  ci. . 

D'Auoult,  gouver- 
neur d'Epinal,  toute  dé- 
duc  ion  faite,  six  milie 
six  cent  quatre-vingt- 
dix  livres,  ci 

De  Cambis  d'Orsan, 
gouverneur  de  Navar- 
roins,  toute  déduction 
faite,  treize  milie  vi  .gt- 
six  livres,  ci 

De  la  Perrière,  gou- 
verneur d'Amiens,  et 
sénéclialde  Lyon,vingl- 
t^oismilledixlivres,ci. 

En  justifiant  du  paye- 
ment de  la  capitation 
pour  1788  et  1789. 

54  parties  prenantes. 


16,831  l.  10  s.  »  d. 

6,690       ..  » 

13,026       »  » 
23,010 


Totul 1,059,378  1.  14  s.  10  d. 


2°  Créances  sur  le  ci-devant  clergé. 

L'Assemblée  déclare  Lis  de  Meulemester,  né- 
gociant à  Anvers,  créancier  de  l'Etat  de  la  somme 
principale  de  trois  cent  mille  livres,  produisant 
dix  mille  cinq  cents  livres  d'intérêt,  sans  retenue, 
à  compter  du  jour  que  ledit  Lis  justifiera  qu'ils 
lui  sont  dus,  à  raison  de  l'emprunt  fait  par  les 
ci-devant  grand  prieur  et  religieux  de  l'abbaye 
de  Saint-Vast,  le  5  août  1784,  en  vertu  des 
lettres  patentes  du  20  septembre  1783,  diîajent 
enregistrées;  le  remboursement  duquel  capital 
de  trois  cent  mille  livres  ne  pourta  être  fait 
qu'aux  époques  stipulées  dans  le  co  itrat  du  lit 
jour  5  aotît  1784,  c'est-à-dire  par  dixième, 
d'année  en  année,  à  commi  ncer  du  5  août  1796, 
pour  linir  à  pareil  jour  de  Tannée  1801. 

Gabriel  Caillât,  feudi-te  à  Trévoux,  pour  in- 
demnité de  la  non-jouissance  de  la  dîme  de 
Ghalins,  la  somme  de  cinq  mille  deux  cents 
livres,  à  compte  de  laquelle  il  demeure  auto- 
risé à  retenir  entre  ses  mains  celle  de  deux 
mille  trois  cents  livrer  faisant  le  montant  du 
prix  de  la  ferme,  échu  aux  fêtes  de  Noël  der- 
nier. Quant  aux  deux  mille  neuf  cents  livres  res- 
tant, elles  lui  seront  payées  à  la  cai.-se  de 
l'extraordinaire,  avec  les  intérêts,  à  compter  du 
22  octobre  1790,  date  de  l'avis  du  directoire  du 
district  de  Trévoux,  ci 2,900 

A  la  charge  par  ledit:  Caillât  de  se  désister  de 
tons  1,'S  droits  et  ac'ions  qu'il  a  et  peut  avoir  à 
exercer  contre  les  habitants  de  Chalins,  à  quel- 
que titre  que  ce  soit. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  la  vérification  faite  par  le  commif- 
saire  du  roi  et  de  la  réclamation  de  Louis-Jean 
Berryer,  ?eul  descendant  des  fondateurs  du  ci- 
devant  prieuré  de  Saint-Louis  de  Torcy,  déerète 
que  l'arrêt  par  lui  obten  i  au  gran  I  conseil,  le 
12  juin  1789,  sera  exécuté  en  tout  son  contenu  : 
en  conséquence,  que  ledit  Beiryer  jouira,  con- 
formément au  lit  arrêi,  d'une  pension  viagère  de 
trois  millii  quatre  cents  livres  par  année,  insà- 
sissable  et  payable  de  six  mois  on  six  mois  et 
d'avance,  parles  payeurs  des  rentes  sur  l'Etat, 
ladite  rente  réversible,  après  son  décès,  à  sa 
femme;  en  ou're,  d'une  gomme  de  trois  cents 


livres,  également  insaisissable,  réversible  à  la- 
dite Berryer  seulement  et  payée  comme  ci-dessus, 
pour  tenir  lieu  de  la  maison  et  du  fief  du  Fres- 
noy,  dont  la  jouissance  était  accordée  par  ledit 
arrêt  du  conseil;  à  la  charge  par  ledit  Berryer 
et  sa  femme,  dans  le  reçu  ou  décharge  qu  ils 
donneront  au  directeur  général  de  la  liquidation, 
d(î  leur  reconnaissance  de  liquidation  qui  vaudra 
contrat  de  ladite  rente  viagère,  de  faire  et  réi- 
térer leur  renDnciation  à  touti;  prétention  et  à 
toute  répétition  ultérieures,  relativement  à  ladite 
fondation,  et  de  se  conformer  à  tout  ce  qui  est 
prescrit  par  les  décrets,  pour  obtenir  ladite  re- 
connaissance de  liquidation. 
1  partie  prenante.  Total 2,900 


3"  Remboursement  de  charges  et  offices. 

Agents  de  change  de  la  ville  de  Paris* 

Jean-Augustin  Chiboust,  pour  la  finance  prin- 
cipale de  son  office,  droits  et  sous  pour  livre  y 
joints,  la  somme  de  cent  cinq  mille  neuf  cent 
soixante- dix-huit    livres     5    sous    8    deniers 


CI 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  12  mai  1791. 
Charles-Alexis  Alexan- 
dre, pour  la  finance 
principale  de  son  office, 
droits  et  sous  pour 
livre  y  joints,  la  somme 
de  cent  un  mille  trois 
cent  onze  livres  deux 
sous,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Pierre  Bouchet,  pour 
la  finance  principale 
de  son  office,  droits  et 
sous  pour  livre  y  joints, 
la  somm'  de  cent  cinq 
mille  neuf  centsoixan- 
te-dix-huit  liv.  5  sous 
8  den.  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Hercule  -  Alexandre 
Gittard  de  Villemaur, 
pour  la  finance  princi- 
pale de  son  office,  droits 
et  sous  pour  livre  y 
joints,  la  somme  de  cent 
huit  mille  deux  cent 
soixante-neuf  livres  dix- 
neuf  sous  ci 

Avec  les  intérêts  de 
cette  somme,  à  compter 
du  18  mai  1791. 

Jean-Baptiste  de  La 
Barchède,  pour  la  fi- 
nance principale  de  son 
office,  droits  et  sous 
pour  livre  y  joints,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 


105,978  1.  5  s.    8  d. 


101,311       2 


105,078 


108,269      19 


105,978       5       8 
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Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  25  mai  1791. 

Gharies  -  Barthélémy 
Aulran,  pour  la  linance 

{)rincipale  de  son  office, 
a  somme  de  cent  mille 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  ue 
ladite  somme  à  compter 
du  25  mai  1791. 

Jean-Jacques-Silves- 
Ire  Durand,  pour  la  fi- 
nance principale  de  son 
office,  droits  et  sous 
pour  livre  y  joints,  la 
somme  de  cent  cinq 
mille  neuf  cent  soi- 
xante-dix-huit livres 
cinq  sous  huit  deniers, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  27  mai  1791. 

Jea';-FrançoisLel)éan 
de  Giasctat,  pour  la  fi- 
nance principale  de  sa 
charge  de  ci-devant  re- 
ceveur des  fouai^es  et 
deniers  royaux  de  l'é- 
Têché  de  Quimper, 
droits  et  sou?  pour  livre 
y  joint:^,  la  soinme  de 
vingt-huit  mille  huit 
cent  quatre-vingt-treize 
livres  dix  eous  huit  de- 
nier?, ci 

Avec  les  intérêts  de 
la  somme  de  vingt-six 
mille  livres,  finance 
principale  de  sa  charge, 
a  compter  du  I"  ja;:- 
vier  1791. 

Félix  Beu  vain  de  Mon- 
lillet,  ancien  procureur 
général  du  grand  con- 
seil, pour  l'indemnité  à 
lui  due  à  raison  de  ?on 
brevet  de  retenue  sur 
la  charge  de  procureur 
général,  la  somme  de 
quarante  mille  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  28  janvier  1791. 

Mallevaud  de  Mari- 
gny,  pour  le  rembour- 
sement .l'un  brevet  ue 
retenue  sur  la  charge 
de  commissaire  des 
guerres,  la  somme  de 
cent  vingt  mille  livres, 

ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  9  janvier  1791. 

10  pai  ties  prenantes. 
Total... 


100,000 


105,978 


28,893      10 


40,000 


120,000 


4°  Jurandes  et  maîtrises. 


922,3871.  14  s.    4d. 


Adrien  Binon,  tail- 
leur, pour  la  linance 
principale  de  sa  maî- 
trise, lou'o  déduction 
faite,  la  somme  de  deux 
cent  vingt  ei  une  livres 
un  sou  huit  deniers,  ci. 

Paul  Olivier,  tailleur, 
pour  la  finance  princi- 
pale de  sa  maîirise, 
toute  déduction  faite, 
la  somme  de  cinq  cent 
onze  livres  quinze  sous, 
ci 

Gharlotie-Thérèse  Le 
Doux,  taïUeuse,  pour  la 
finance  pi  incipale  de  sa 
maîtrise,  tuute  di  duc- 
tiou  faite,  lu  somme  de 
trois  ce;  t  trente-sept  li- 
vres douze  sous  deux 
deniers,  ci 

Georges  Germer,  tail- 
leur, pour  la  liiiance 
pri..c:pale  '^e  sa  maî- 
trise et  di  oit  daugmen- 
tatio",  t  uie  déluction 
faite,  la  somme  de  (rois 
cent  soixante-cinq  li- 
vres, ci 

Sébastien  Ausiaume, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
latiun,  t,  u;e  déduction 
faite,  ia  somme  de  irois 
cent  soixanic-neuf  li- 
vres onze  sous  un  de- 
nier, ci 

Pierre-André  Oliigon, 
tailleur,  I  ourla  linance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
f.iite,  la  somme  de  cent 
quatre-vingt-trois  li- 
vres dix  deiiieis,  ci. . . 

Etienne-Léger  Dous- 
se,  tailleur,  pour  la  fi- 
naux e  principale  de  sa 
maîtrise,  touie  déduc- 
tion laite,  la  somme  de 
deuxcent  une  livres,  ci. 

Thomas  Pichereau, 
tailleur,  pour  la  finance 
princi|mle  de  sa  maî- 
trise et  roit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-douze  li- 
vres treize  sous  quatre 
deniers,  ci 

Clotiide  Masson,  lail- 
leuse,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-huit  li- 
vres huit  sous  onze  de- 
niers, ci 


221  1.  1    s.  8  d. 


511      15 


337      12       2 


365 


»        » 


369     11 


183        »      10 


201 


372      13       4 


368       8      11 
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Jean-Jacques  Michon, 
tailleiii-,  pour  la  finance 
principale  do  sa  maî- 
trise et  tlroit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  do 
quatre  cents  livres,  ci.  400  1.  »  s. 

Jean  Guillaume d'Oso- 
gne,  tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
maîtri-e  ei  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion laite,  la  soiuraede 
trois  cent  trente  et  une 
livres  un  sou  un  denier, 
ci 33: 

François-Charles  Bal- 
tet,  tailleur,  pour  la  li- 
naiice  principale  de  sa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
ment^ition ,  toute  déduc- 
tion faite,  la  somme 
de  cent  quatre-vingt- 
quatorze  livres  treize 
sous  dix  deniers,  ci...  194      13      10 

Jean-Antoine  Bonn  y, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  ce  trois 
cent  cinquante-huit  li- 
vres dix-sept  sous  deux 
deniers,  ci 358      17       2 

Jea:i-Étienne  Âlègre, 
tailleur,  pourlalinance 
principale  de  sa  maî- 
trise, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  deux 
cent  soixante  et  onze  li- 
vres deux  sous  deux 
deniers,  ci 271       2       2 

Charles  Bocquet, 
tailleur,  i)0ur  la  tinaoce 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faiie,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-sept  li- 
vres douze  sous  neuf 
deniers,  ci 367      12       9 

François  Gia,  tailleur, 
pour  la  linance  princi- 
pale de  sa  maîtrise, 
toute  déduction  faite,  la 
somme  de  quatre-vingt- 
six  livres  quinze  sous 
onze  deniers,  ci 86      15      11 

Nicolas  Gtiâteignier , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixanie-huit  li- 
vres dix-neuf  sous  cinq 
deniers,  ci 368      19       5 

Michel  d'Arfeuille  , 
tailleur,  pour  la  linance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante-trois  li- 


vres sept  sous  deux  de- 
niers, ci 

Georges  Kirmann  , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
irise  et  droit  d'augmen- 
tation, touie  déduction 
faite,  la  somme  de- trois 
cent  quarante-neuf  li- 
vres dix-sept  sous  deux 
deniers,  ci 

Joseph- Liboire- Ga- 
briel Belin,  tailleur, 
pour  la  finance  princi- 
pale de  sa  maîtrise  et 
droit  d'augmentation , 
tou'e  déduction  faite, 
la  somme  de'lrois  cent 
soixante-dix-huit  Ivres 
dix-sept  sous  deux  de- 
niers, ci 

Jean-L'îUis  Le  Mou- 
nier,  tailleur,  pour  la 
linance  principale  de  sa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion faiie,  la  somme  de 
trois  cent  cinquante  li- 
vres dix-huit  sous  qua- 
tre deniers,  ci 

Jean  Schmitz,  tail- 
leur, pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'aufzmen- 
tation,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-neuf  li- 
vres dix-neuf  sous  cinq 
deniers,  ci 

Gaspard  François  , 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  deux 
cent  cinquante-cinq  li- 
vres sept  sous  neuf  de- 
niers, Cl 

Philippe-Charles  Caf- 
Rn,  taiileui-,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
maîtrise  et  droit  d'aug- 
mentation, toute  déduc- 
tion faite,  la  somme  de 
trois  cent  quatre-vingt- 
douze  livres  un  sou  huit 
deniers,  ci 

Jean  Djuasan,  tail- 
leur, pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  cinquante-sept  li- 
vres seize  sous  un  de- 
nier, ci 

François  Wichthofr, 
tailleur,  pour  la  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tatiun,  toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-deux  li- 
vres dix-sept  sous  deux 
deniers,  ci 


353  1.  7  s.  2  d. 


349      17       2 


378      17       2 


350      18       4 


369      19       5 


255        7       9 


392        1        8 


357      IG        1 


362      17       2 
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Marie-Françoise  La- 
Ihélisse,  tailleuse,  pour 
la  finance  principale  de 
sa  maîtrise  et  droit 
d'augmentation,  toute 
déduction  faite ,  la 
somme  de  trois  cent 
cinquant'?  livres  dix- 
sept  sous  de;jx  deniers, 
ci 

Jean-Pliilippe  Doucet, 
tailleur,  pourla  finance 
principale  de  sa  maî- 
trise et  droit  d'augmen- 
tation, toute  déduction 
faite,  la  somme  de  trois 
cent  soixante-treize  li- 
vres deux  sous  deux  de- 
niers, ci 

Jean -François  Mer- 
lin ,  tailleur,  pour  la 
finance  principale  de  sa 
maî!  rise,  et  droit  d'aug- 
mentation, t')Ute  déduc- 
tion faite,  la  somme  -Je 
trois  centquaranle-n^  uf 
livres  n(uf  sous  cinq 
deniers,  ci 

A  IVgard  de  la  récla- 
mation des  fabricants 
de  paillons  de  Lyon, 
l'Assemblée  nationale 
déclare  qu'il  n'y  a  lieu 
àlic(uiduiiun  ni'iiidem- 
nité  pour  raison  du 
droit  de  marc  d'or  par 
eux  réclame. 


350  1.  17  s.  2  d. 


373 


349 


29  parties  prenantes.  Total.    7,553      16 


5°  Domaine  et  féodalité. 


Guillond,  pour  rem- 
bour.-emeiit  des  droits 
d'échange  dans  les  ci- 
p  devant  iiefs  de  Courbe- 
ville  et  Baronnal,  la 
i  somme  de  cent  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts  de 
;  ladite  somme,  à  comp- 
■  ter  du  9  avril  1791. 

Dastron,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Nointot,  la 
?o  rme  de  quatre  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Dalon,  pour  rem- 
boursement d.  s  droits 
a'écliange  dans  le  ci- 
devant  comté  de  Be- 
nange,  la  somme  de 
ciai  cents  livres,  ci.. . 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Legrand,  pour  rem- 
boursement des  droits 


100 


400 


500 


d'échange  dans  le  ci- 
devant  liefde  Vitenval, 
la  somme  de  deux  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladiie  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Gonradin,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  tiefde  Gastillon, 
la  somme  de  deux  cents 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  2  mai  1791. 

Levasseur,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  lief  d'Hérou  - 
ville,  la  somme  de  cent 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  com|> 
ter  du  2  mai  1791. 

Page,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Mootgeron,  les  ci- 
devant  fiefs  de  Ghalan- 
drô  et  de  Villière  et 
autres,  la  somme  de 
deux  cents  livres,  ci.. 

Avec  les  intérêts  de 
ladiie  somme,  à  comp- 
ter du  17  mai  1791. 

Bonneville,  pourrem- 
boursement  des  droits 
d'échange  dans  la  pa- 
roisse de  Ghampralon, 
la  sora:iie  de  soixante 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  21  mai  1791. 

Les  avants  cause  de 
Claude  Boutault,  pour 
remboursement  des 
droits  de  péage  de 
dessous  les  ponts  de 
Blois,  et  du  péage  qui 
se  perçoit  sur  ksdils 
ponts,  Il  somme  de  25 
mille  six  cent  soixante- 
sept  livres,  ci 

Veuve  ûe^maisons, 
pour  remboursement 
des  droits  d'échange 
dans  la  ci-devant  ba- 
rooniede  Peyrat  et  dé- 
pendances, la  somme 
de  deux  cents  livres, 

ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mars  1791. 
Wurrans,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devant  tief  de  Javelle, 
la  somme  de  soixante 

livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 


200  1.    »  s.  '  d, 


200 


100 


200 


60 


25,667 


200 


60 
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ter  du  9  avril  1791. 

Gielk't,  pour  le  rem- 
boursomeiit  des  droits 
d'écliange  dans  le  ci- 
devant  lit  f  de  la  Chas- 
saigne  et  dépendance.', 
la  somme  de  deux  cent 
quarante  livres,  ci... 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mars  1791. 

Picon,pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change d;ins  le  ci-devant 
Jief  de  Laubard,  la 
somme  de  cent  vingt 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts  de 
ladite  somme,  à  comp- 
ter du  17  mars  1791. 

Les  ayants  cause  de 
Marqui'let,  pour  rem- 
boursement des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
devunt  lief  de  Rute', 
la  somme  de  quarante 
livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  17  mars 
1791. 

Fragnier,  pour  rem- 
boursement  des  droits 
d'écha'  ge  dans  la  ci- 
devant  seigneurie  de 
Mée  et  dépendances, 
la  somme  de  cent  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  6  mai  1791. 

Grissac,  pour  rem- 
boursemeiit  des  droits 
d'échange  dans  le  ci- 
deva!,t  fief  de  l'Isîe, 
paroisse  de  Gastelnau, 
la  somme  de  soixante- 
quinze  livres,  ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  2  avri  1 1791 . 

Les  aya  ts  caurC  de 
Prévost,  pour  rembour- 
sement des  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
de  Done,  la  somme  de 
deux  cents  livres,  ci.. 

Avec  les  intérêts,  à 
comiter  du  27  avril 
1791. 

Bignon,  pour  rem- 
boursement des  droits 
(l'échange  dans  leci-Je- 
vant  fief  de  Monceau  et 
dépendances, la  somme 
décent  cinijuantelivre?, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
comi  terdu  5  mai  1791. 

Les  ayaiits  cause  de 
Savary,  pour  rembour- 
sement dts  droits  d'é- 
change dans  la  paroisse 
deTroncq,  et  dans  le  ci- 
devant  fief  des  Hays  et 
dépendances,  la  somme 


240 


120 


40 


100 


75 


200 


150 


de  quatre  cents  livres, 
ci 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  1"  avril 
1791. 

Les  ayants-cause  des 
sieur  et'dame  Macbault 
etautres,  pour  rembour- 
sement d'  s  droits  d'é- 
change dans  la  ci-de- 
vant seigneurie  de  Gar- 
get,  la  somme  de  neuf 
cent  cinquante  livres, 
ci 

Avec  les  intérêt',  à 
compter  du  28  avril 
1791. 

Quant  à  la  réclama- 
tion de Dupleix, 

l'Assemblée  ration  aie 
déclare  qu'il  a  satisfait 
aux  chages  à  lui  im- 
posées par  le  décret  du 
3  mai  dernier,  qui,  en 
conséquence,  doit  être 
exécuté  purement  et 
simplement;  décrète, 
en  outre,  que  le  droit 
de  champari  d'Averne 
demeure,  dès  à  présent, 
réuni  au  domaine  na- 
national. 

20   parties   pr.na  i- 


400  1.    »  s.  >■■  d. 


950 


tes.  En  total. 


29,962  I.  «  s.  ..  d. 


Arriéré  du  département  des  finances. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  central  de  liiiuidation, 
qui  lui  a  rendu  compte  de  la  vérification  faite 
par  le  commissaire  du  roi,  directeur  général  de 
la  liquidation,  delà  réclamation  de  René-Jacques 
de  Parthi  nay,  ancien  capitaine  commandant 
dans  l'Inde,  qui  demande  :  1°  le  payement  de 
quarante  mille  roupies,  faisant  environ  100,000 
livres,  argent  de  France  qu'il  prétend  avoir 
payées  à  Pondichéry,  en  l'acquilé  de  la  Compagnie 
des  Indes,  au  général  Alikan  Savage;  j 

2°  Les  intérêts  de  cette  somme,  depuis  l'anné» 
1760;  ^ 

3°  Le  remboursement  des  frais  de  voyage  da.s 
l'Inde,  et  d'avances  considérables  qu'il  annonce 
avoir  faites  pour  le  recouvrement  de  cette  pré- 
tendue créance  ; 

Déclare  qu'il  n'y  a  lieu,  dans  l'état  actuel  des 
choses,  à  liquidation,  attendu  que  ledit  sieur  de 
Parthenay  ne  justifie,  qeant  à  présent,  d'aucun 
titre  de  créance  contre  la  nation. 

A  la  charge  par  les  unes  et  les  auties  des 
parties  ci-dessus  nommées  et  désignées,  de  se 
conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour  obtenir  leur 
reconnaissance  définitive  de  liquidation  et  leur 
remboursement  à  ia  caisse  de  l'extraordinaire.; 


RECAPITULATION  GENERALE. 


1°  Arriéré  du  dépar- 
tement de  la  guerre. 

Ginquante-quaire 
parties  prenantes,  fai- 
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sant,entotal,  la  somme 
d'un  millioQ cinquante- 
neuf  mille  trois  cent 
soixante-dix-huit  livreg 
quatorze  sous  dix  de- 
niers ci 1,059,3781.  148.  10  d. 

2°  Créances  sur  le 
ci-devant  clergé. 

Une  partie  prenante, 
de  la  somme  de  deux 
mille  neuf  cents  livres, 
ci 2,900 

3°  Charges  et  offices. 

Dix  parties  pre- 
nantes, faisant,  en 
total,  la  somme  de 
neuf  cent  vi  igt-deux 
mille  trois  cent  quatre- 
vingt-sept  livres  qua- 
torze sous  quatre 
deniers,  ci 922,387      14       4 

4*»  Jurandeset  maî- 
trises. 

Vingt-neuf  parties 
priuantes,  fai.ant,  eu 
total,  la  somme  de  sept 
mille  cinq  cent  cin- 
quante-trois livres 
seize  sous,  ci 7,553      16 

o»  Domaines  et  féo- 
dalité. 

Vingt  parties  pre- 
nautes,  misa  t,  en 
total,  la  somme  de 
vingt-neuf  mille  neuf 
cent  soixante-deux 
livres,  ci 29,962 

6°  Finances 

(Mémoire.) 

Cent  quatorze  parties 
prenantes,  faisant,  en 
total  général,  la  somme 
de  deux  millions  vingt- 
deux  mille  cent  quatre- 
vingt-deux  livres  cinq 
sous  deux  deniers,  ci.    2,022,182       5       2 

(Ce  décret  est  adopté). 

M.  le  Président  fait  :donner  lecture,  par  un 
de  MM.  ks  secrétaires,  d'une  note  du  ministre  de 
la  justice  portant  énumération  des  décrets  récem- 
ment sanctionnés  par  le  roi. 

Cette  note  e?t  ainsi  conçue  : 

«  Le  roi  a  5-anct  Oiné  le  10  de  ce  mois  les  décrets 
de  1  Assemblée  nationale,  dont  voici  l'état  : 

»  Le  décret  du  28  avril  1791,  portant  que  le 
sieur  Lhalo;  s,  ci-devant  major  de  Bedfort,  pris 
sur  les  terres  de  M.  l'évéque  de  Bâie,  sera  re- 
conduit à  la  frontière  pour  être  mis  en  liberté. 

»  Le  décret  du  31  mai,  qui  autorise  diverses 


tricts  de  Peronne,  Tours,  Chàtellerault,   et  du 
Loire  *  °^^°'^^'"^^i^  *^^  département  d'Iodre-et- 

i;^'  .^'^,<lécret  du  3  juin,  portant  un  sursis  à  la 
liquidation  et  au  remboursement  de  tous  offices 
munici,  aux  et  autres,  relatifs  au  service  et  à  la 
police  des  villes,  qui  n'ont  point  été  acquis  direc- 
eraeni  du  roi,  ni  payés  au  Trésor  public  par  les 
litulairt  8  anciens  ou  actuels. 

«  Le  dt'crel  du  4  dudit,  portant  que  le  sieur 
Mu^car,  sous-olUcier  au  71=  régiment  d'infanterie, 
1"  Série.  T.  XXVII. 


ci-devant  Vivarais,  sera  mis  en  liberté,  cor.ser- 
vera  le  grade  qu'il  avait  en  ce  régiment,  et  re- 
cevra sa  paye  entière  depuis  le  jour  de  son  ar- 
restation. 

«  Le  décret  du  7  dudit,  relatif  aux  retenues  ou 
déductions  dont  se  trouvent  susceptibles  les  rentes 
ci-devant  se  gneuriales  ou  foncières,  de  même 
que  les  rentes  perpétuelles  et  viagères,  intérêts 
et  prestations  en  quotité  de  fruits. 

«  Le  décret  dudit  jour,  qui  règle,  par  rapport  à 
la  suppression  de  la  dîme,  ce  qui  est  à  observer 
pour  la  prestation  du  champart,  agrier  ou  autres 
redevances  foncières. 

«  Le  12  juin,  le  décret  du  31  mai  1791,  sur  les 
difficultés  relatives  à  la  liquidation  de  l'offie  de 
commissaire  des  guerres  du  sieur  Jean-Henri  de 
Belonde . 

a  Le  décret  du  1"  juin,  portant  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  Montivilliers,  du  Havre, 
d'Ingonville,  Fécamp,  Veulles,  Cauville,  Dieppe, 
Eu,  Tréport,  Arques,  Criel,  Everman,  Auffray, 
Toste,  LonfîueviUe,  Bacqueville,  Vu,  Neufchâtel, 
Gournay,  Lessey,  Limoges,  Langres,  Aire,  Riom, 
Verdun,  Saiot-Mihiel,  Bourg-de-Moatfaucoo,  Pont- 
.\udemer,  Clermont,'  et  des  f  aroisses  du  disîrict 
delà  même  vile  de  Clermont,  département  du 
Puy-de-Dôme. 

«  Le  décret  du  2  dudit,  portant  que  le  sieur 
Kuhn,  membre  du  département  du  Bas-Rhin,  sera 
excepté  des  dispositions  de  l'article  VI  du  décret 
du  31  mai  dernier,  qui  (  rdonnent  le  renouvel- 
lement tant  du  directoire  que  du  conseil  géné- 
ral iludit  déparlement. 

«  Le  décret  dudit  jour,  portant  renvoi,  à  l'agent 
du  Trésor  public,  d'une  pétition  des  héritiers  et 
représentants  de  Guillaume  Mahy,  ci-devant  Cor- 
meré. 

«  Le  décret  du  4  dudit,  qui,  sur  les  100,000 sol- 
dats auxiliaires ,  en  affecte  25,000  au  service 
de  la  marine,  et  75,000  à  l'armée  de  terre,  con- 
formément au  tableau  de  répariition  annexé  au- 
dit décret. 

«  Le  décret  dudit  jour,  qui  autori  e  des  acqui- 
sitions d'immeubles,  réparations  et  arrangements 
intérieurs  des  bâtiments  destinés  à  l'emplace- 
ment des  corps  administratifs  du  district  de  Pro- 
vins, département  de  Seine-et-Marne,  et  da  corps 
administratif  de  Bergerac,  département  de  la 
Dordogie. 

«  Le  décret  dudit  jour  4  juin,  portant  révoca- 
tion des  privilèges  exclusifs  ci-devant  accordés 
au  corps  des  belandriers  de  Dunkerque,  des 
bateliers  de  Condé,  et  tous  autres  des  départe- 
ments du  Nord  et  du  Pas-de-Calais,  de  charger 
de  ceriaioes  marchandises  en  certains  lieux,  de 
même  que  les  droits  revendiqués  par  certaines 
communes  de  faire  exclusivement  le  tirage  des 
bateaux. 

«  Le  décret  dudit  jour,  relatif  au  canal  de 
Givors. 

«  Le  décret  du  5,  qui  prononce  la  liberté  du 
territoire  français  dans  toute  son  étendue,  et 
renferme  diverses  d'sposilions  en  faveur  de 
l'agriculture. 

«  Le  décret  du  6,  contenant  désignation  de 
diverses  maisons  de  retraite  aux  ci-devant  reli- 
gieux du  Pas-de-Calais,  qui  voudront  continuer 
la  vie  en  commun. 

Le  décret  dudit  jour,  qui  autorise  l'aliénation 
des  bâtiments  composant  l'ancien  hôtel-Dieu  de 
Bourg,  et  du  sol  des  bois  en  dépendant,  situés 
à  rÉ-chenaux,  Villemoutier  et  l'Abergement. 

«  Le  décret  dudit  jour,  portant  renvoi  au 
pouvoir  exécutif  de  la  lettre  du  directoire  du 
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département  du  Morbihan,  en  date  du  2  de  ce 
moi?,  pour  qu'il  soit  informé  des  faits  y  con- 
tenu?. 

«  Le  décret  du  même  jour,  portant  que  la 
dame  Laganle  continuera  d'être  chargée  de  la 
fabicaiicn  du  papier  destiné  à  former  les  assi- 
gnats décrétés  le  17  mai  dernier. 

«  Le  décret  dudit,  inlerprétalif  de  l'article  17 
du  titre  V  du  décret  du  23  octobre  1790. 

«  Le  décret  dudit  jour,  relatif  au  payement  di* 
la  contribution  patrioiique  pour  touies  personnes 
employées  dans  les  états  de  liquidalion,  ou  dans 
tous  autres  états  déjà  décrétés,  ou  qui  le  seront 
à  l'avenir. 

«  Li;  décret  du  11,  relatif  aux  officiers  de 
toutes  les  divisions  et  corps  rniliiaires  de  l'armée, 
et  à  Louis-Joseph  de  Bourbon-Gondé. 

«  Le  ministre  de  la  justice  transmet  à  M.  le 
président  les  doubles  minuies  des  décrets  ci-des- 
sus, sur  chacune  desquelles  est  la  sanction  du 
roi. 

«  Signé  :  M.-L.-F.  DUPORT.  » 

Paris,  13  juin  1791. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  de 
Constitution  sur  les  assemblées  de  citoyens  de 
même  état  ou  'profession. 

M  liC  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs,  je  réclame  toute  votre  attention 
pour  l'ul^jei  que  je  vais  vous  soumettre  ;  je  viens 
au  noîii  de  votre  comité  de  Constitution  vous  dé- 
férer une  contravention  aux  principes  constitu- 
tionnels qui  suppriment  les  corporations,  contra- 
vention ue  laquelle  naissent  de  grands  dangers 
pour  l'ordre  public. 

Plusif  urs  personnes  ont  cherché  à  recréer  les 
corporations  iméanties,  en  formant  des  assem- 
blées d'arts,  métiers,  dans  lesquelles  il  a  été 
nommé  des  présidents,  des  secrétaires,  des  syndics 
et  autres  ofliciers.  Le  but  de  ces  assemblées,  qui 
se  propagent  dans  le  royaume,  et  qui  ont  déjà 
établi  entre  elles  des  correspondances,  —  coite 
corre:;pondance  est  prouvée  par  une  lettre  reçue 
par  la  municipalité  d'Orléans  et  dont  celte  muni- 
cipalité a  renvoyé  une  copie  certifiée  véritable  — 
le  but  de  ces  assemblées,  dis-je,  est  de  forcer  les 
entrepreneurs  de  travaux,  les  ci-devant  maîtres, 
à  augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail, 
d'empêcher  les  ouvriers  et  les  particuliers  qui  les 
occupent  dans  leurs  ateliers  défaire  entr>'  eux 
des  conventions  à  l'amiable,  de  leur  faire  signer 
sur  des  registres  l'obligation  de  se  soumelireaux 
taux  de  la  journée  de  travail  fixé  par  ces  assem- 
blées et  autres  règlements  qu'elles  se  permettent 
de  faire.  On  emploie  même  la  violence  pour  faire 
exécuter  ces  règlements;  on  force  les  ouvriers 
de  quitter  leurs  boutiques,  lors  même  qu'ils  sont 
contents  du  salaire  qu'ils  regoivent.  On  veut  dé- 
peupler les  ateliers;  et  déjà  plusieurs  ateliers  se 
sont  soulevés,  et  différents  désordres  ont  été  . 
commis. 

Les  premiers  ouvriers  qui  se  sont  assemblés 
en  ont  obtenu  la  permission  de  la  municipalité 
de  Paris.  A  cet  égard,  la  municipalité  paraît  avoir 
commis  une  faute.  11  doit  sans  doute  être  permis 
à  tous  les  citoyens  de  s'assembler;  mais  il  ne  doit 
pas  être  permis  aux  citoyens  de  certaines  profes- 
sions de  s'assembler  pour  leurs  prétendus  intérêts 
communs.  11  n'y  a  plus  de  corporatioîi  dans 
l'Etat,  il  n'y  a  plus  que  l'iiitérêi  particulier  de 
chaque  individu  et  l'intérêt  général.  II  n'est  per- 
mis à  personne  d'inspirer  aux  citoyens  un  intérêt 


intermédiaire,  de  les  séparer  de  la  chose  publique 
par  un  esprit  de  corporations. 

Les  assemblées  dont  il  s'agit  ont  présenté,  pour 
obtenir  l'autorisation  de  la  municipalité,  des 
motifs  spécieux;  elles  se  sont  dites  destinées  à 
procurer  des  s'cours  aux  ouvriers  de  la  même 
profession,  malades  ou  sans  travail;  ces  caisses 
de  secours  ont  paru  utiles;  mais  qu'on  ne  se 
méprenne  pas  sur  cette  assertion;  c'est  à  la  na- 
tion, c'est  aux  officiers  publics,  en  son  nom,  à 
fournir  des  travaux  à  ceux  qui  en  ont  besoin 
pour  leur  existence  et  des  secours  aux  intirmes. 
Ces  distributions  particulières  de  secours,  lors- 
qu'elles ne  sont  i^as  dangereuses  [lar  leur  mau- 
vaise administration,  tendent  au  moins  à  faire 
renaître  les  corporations;  elles  exigent  hi  réunion 
fréquente  des  individus  d'une  môme  profession, 
la  nomination  de  syndics  et  autres  ofliciers,  la 
formation  dérèglements,  l'exclusion  de  ceux  qui 
ne  se  soumettraient  pas  à  ces  règlements;  c'est 
ainsi  que  renaîtraieut  les  privilèges,  les  maî- 
trises, etc.,  etc. 

Votre  comité  a  cru  qu'il  était  instant  de  pré- 
venir les  progrès  de  ce  désordre.  Ces  malheu- 
reuses sociétés  ont  succédé  à  Paris  à  une  autre 
société  qui  s'y  était  établie  sous  le  nom  de  so- 
-ci 'lé  des  devoirs.  Ceux  qui  ne  satisfaisaient  pas 
aux  devoirs,  aux  règlements  de  cette  société, 
étaient  vexés  de  toute  manière.  Nous  avons  les 
plus  fortes  raisons  de  croire  que  l'institution  de 
ces  assemblées  a  été  stimulée  dans  l'esprit  des 
ouvriers,  moins  dans  le  but  de  faire  augm^m'er, 
par  leur  coalition,  le  salaire  de  la  journée  de 
travail,  que  dans  l'intention  secrète  de  fomenter 
des  troubles. 

11  faut  donc  remonter  au  principe,  que  c'est 
aux  conventions  libres,  d'individu  à  individu,  à 
fixer  la  journée  pour  chaque  ouvrier  ;  c'est  en- 
suite à  l'ouvrier  à  maintenir  la  convention  qu'il 
a  faite  avec  celui  qui  l'occupe.  Sans  examiner 
quel  doit  être  raisonnablement  le  salaire  de  la 
journée  de  travail,  et  avouant  seulement  qu'il 
devriiit  être  un  peu  plus  co.usidérable  qu'il  l'est 
à  présent  (Murmures.),  et  ce  que  je  dis  là  est  ex- 
trêmement vrai,  car  dans  une  nation  libre  les 
salaires  doivent  être  assez  considérables  pour  que 
celui  qui  les  reçoit  soit  hors  de  cette  dépendaice 
ab-olue  que  produit  la  piivation  des  besoins  de 
première  nécessité,  et  qui  est  presque  celle  de 
l'es  lavage.  C'est  ainsi  que  les  ouvriers  anglais 
sont  payés  davantage  que  les  français. 

Je  disais  donc  qu'',  sans  fixer  ici  le  taux  précis 
de  la  journée  de  iiavail,  taux  qui  doit  dépendre 
des  conventions  librement  faites  entre  les  particu- 
liers, le  comité  de  Constitution  avait  cru  indis- 
pensable de  vous  soumettre  le  projet  de  décret 
suivant,  qui  a  pour  objet  de  prévenir  tant  les 
coalitions  que  formeraient  les  ouvriers  pour  faire 
augmenter  le  prix  de  la  journée  de  travail,  que 
celles  que  formeraient  les  entrepreneurs  pour  le 
faire  diminuer. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  1". 

•<  L'anéantissement  de  toutes  espèces  de  corpo- 
rations des  citoyens  du  même  état  et  profession 
étant  l'une  des  bases  fondamentales  de  la  Cons- 
titution française,  il  est  défendu  de  les  rétablir 
de  fait,  sous  quelque  prétexte  et  sous  quelque 
forme  que  ce  soit. 

Art.  2. 
«  Les  citoyens  d'un  même  état  ou  profession, 
les  entrepreneurs,  ceux  qui  ont  boutique  ouverte, 
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les  ouvriers  d'un  art  quelconque,  ne  pourront, 
lorsqu'ils  se  trouveront  ensemble,  se  nommer  m 
président,  ni  secrétaires,  ni  syndics,  tenir  des 
registres,  pri'udre  des  arrêtés  ou  liéiibérations, 
former  de^  règlements  sur  leurs  prétendus  inté- 
rêts communs. 

Art.  3. 

«  Il  est  interdit  à  tous  corps  administratifs  ou 
municipaux  de  recevoir  aucune  adresse  ou  pé- 
tition sou-î  11  déiiominatiju  d'un  état  ou  profes- 
sion, d'y  faire  aucune  réponse,  et  il  leur  est  en- 
joint de  déclarer  nulles  les  délibérations  qui  pour- 
raient être  prises  de  celte  m  inière,  et  de  veiller 
soigneusement  à  ce  qu'il  ne  leur  soit  donné  au- 
cune suite  ni  exécution. 

Art.  4. 

«  Si,  contre  les  principes  de  la  liberté  et  de  la 
Constitution,  des  citoyens  attachée  aux  mêmes 
professions,  arts  et  métiers  prenaient  des  délibé- 
rations, ou  faisaient  er.'tre  eux  des  conventions 
tendant  à  refuser  de  concert  ou  à  n'accorder 
qu'à  un  prix  déterminé  le  secours  de  hur  indus- 
trie oj  de  leurs  travaux,  lesdites  délibérations 
et  conventions,  a-compagnéeso  i  non  du  serinent, 
sont  déclarées  inconstitutionnelles,  attentatoires 
à  la  liberté  et  à  la  déclaration  des  droits  de 
l'homme,  et  de  nul  effet  :  les  corps  administialifs 
et  municipaux  sont  tenus  de  Us  d.^clarer  lelle?. 
Les  auteur.-;,  chefs  et  instigateurs  qui  les  auront 
provoquées,  rédigées  ou  présidées,  seront  cités 
devant  le  tribunal  de  police  à  la  requête  du  pro- 
cureur de  la  commu  !e.  condamnés  chacun  à 
500  livres  d'amende,  et  siispen  lus  pendant  un  an 
de  l'exercice  de  tous  droits  de  citoyens  actifs  et 
de  l'entrée  dans  les  assemblées  primaires. 

Art.  5. 

«  11  e-t  défendu  à  tous  les  corps  administra- 
tifs et  municipaux,  à  peine  par  leurs  membres 
d'en  lépondre  en  leur  propr.^  nom,  d'employer, 
a  imettre  ou  souffrir  qu'on  admette  aux  ouvrages 
de  leurs  professions  dans  aucuns  travaux  publias, 
Ceux  des  entrepreneurs,  ouvriers  et  compagnons 
qui  provoqueraient  ou  signeraient  lesdites  déli- 
bérations ou  conventions,  si  ce  n'est  dans  le  ca- 
où,  de  leur  propre  mouvement,  i!s  se  seraient 
présentés  au  greffe  du  tribunal  de  police  pour  les 
rétracter  ou  les  désavouer. 

An.  6. 

«  Si  lesdites  délibérations  ou  convention?,  af- 
fiches apposées,  lettres  circulaires,  contenai'  nt 
quelques  menaces  contre  les  entrepreneurs,  arti- 
sans, ouvriers  ou  journaliers  étrangers  qui  vien- 
nent travailler  dans  le  lieu,  ou  contre  cenx  qui 
se  conlenieraient  d'un  salaire  inférieur,  tous  au- 
teurs, instigateurs  et  signataires  d(S  actes  ou 
écrits,  seront  punis  d'une'amende  de  1,000  livres 
cbacuii  et  de  3  mois  de  prison. 

Arl.  7. 
«  Ceux  qui  useraient  de  menaces  ou  de  violen- 
ces contre  les  ouvriers,  usant  de  la  liberté  accordée 
parles  lois  constituiionnelles  au  travail  et  à  l'in- 
dustrie. Seront  poursuivis  i^ar  la  voie  criminelle 
et  punis  selon  la  rigueur  des  lois,  comme  pertur- 
bateurs du  repos  public. 

Art.  8. 

«  Tous  attroupements  composés  d'artisans,  ou- 
vriers, compagnons,  journaliers,  ou  excités  par 
eox  contre  le  libre  exercice  de  l'industrie  et  du 


travail  appartenant  à  toutes  sortes  de  personnes, 
et  sous  toute  espèce  de  condi'.ions  convenues  de 
pré  à  gré  ou  contre  l'action  de  la  ;  olice  et  l'exécu- 
tion des  juge  nents  rendus  en  cette  matiè-e,  ainsi 
que  contre  I  s  enchères  et  adjudications  publi- 
ques des  diverses  entreprises,  seront  tenus  pour 
attroupements  séditieux,  et  comme  tel-,  ils 
seront  dissipés  par  l;  s  dépositaires  delà  force 
publique,  sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en 
seront  faites,  et  punis  selon  toaie  1 1  rigueur  des 
lois,  sur  les  auteurs,  instigateurs  et  chefs  desdits 
attroupements,  et  sur  tous  ceux  qui  auront  com- 
mis des  voies  de  fait  et  des  actes  de  violence.  » 

A  droite  :  Et  les  clubs? 

M.  Oanltier-Bisuzat.  Messieurs,  le  d"Cret 
qui  vous  est  présenté  est  d'autant  plus  nécessaire 
que  l'esprit  de  coporation  etde  privilèges  exclu- 
sifs commence  à  s.-  repro  luire.  On  vot,  djns 
Paris  môme,  une  classe  d'iodividas  qui  s'assem- 
blent tous  les  i  >urs  soui  le  titre  de  ci-devant 
procureurs  au  Ghâtelet;  il  est  à  ma  -onnaissance, 
et  j'en  ai  des  pre  ives  par  écrit  que  ces  in  iividus 
ont  pris  une  délibération  portant  qu'on  ne  trai- 
terait, en  matière  d'enchères,  que  de  procureur 
au  Gliàtelet  à  procureur  au  Ghâte'et;  ils  ont 
pris  pour  prétexte  qu'ils  étaient  ci-Jevant  officiers 
et  qu'ils  pouvaient  répondre  de  la  contiiuje 
publique.  Ce  que  j'observe  est  d'autant  plus 
intéressant  que  les  tribunaux  ne  se  sont  pas 
C!U3  en  droit  d'arrêter  ce  mil. 

J'ai  don-,  Me-sieurs,  la  mène  opinion  que  1; 
comité  sur  le  fond  du  proj-t  de  décret  que  je 
trouve  ab.>ûlumeni  nécessaire  et  indispensable; 
mais,  tout  en  convenant  de  cette  nécessité,  je 
pense  que  ce  projet  est  de  trop  haute  i.nporta'ice 
pour  qu'il  puisse  être  adopté  à  l'iu-tint  même, 
et  je  crois  convenable  que  1  Assemblée  se  donno 
le  temp-  de  la  réfl  xion.  Je  ne  veux  pas  propo- 
ser un  aj  jurnement  indétini  qui  pourrait  avoir 
des  inconvénients,  mais  un  simple  renvoi  à 
la  séance  de  demain  matin. 

Par  exemple,  à  la  simple  lecture  qni  vient 
d'être  faite  du  décret,  j'ai  cru  entrevoir  quel  jue 
discordance  entre  l'article  qui  interdit  des  a  sem- 
blées de  personnes  qui  se  trouveraient  avoir  la 
même  profession,  et  les  décrets  coosiitutionnels 
sur  la  libe  té  de  tenir  des  assemblées.  Sans  doute, 
bs  indivi  lus  le  même  profession  ne  doivent 
jamais  se  coaliser  ;  mais,  s'ils  se  rencontrent  en 
société... 

Plusieurs  membres  :  Il  s'agit  de  délibérations. 

M.  Ganltier-Bianzaf.  Je  désirerais  qu'on  ne 
portât  pas  atteinte  à  la  liberté  qu'on  a  de  s'as- 
sembler quelquefois. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  Il  serait  très 
imprudent  d'ajourner  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  présentons,  car  la  fermentation  est 
aussi  grande  dans  les  villes  de  province  qu'à 
Paris,  et  il  est  très  important  qu'il  soit  très 
promptement  adopté.  Je  crois  que  nous  ne  pou- 
vons pas  mettre  trop  de  célérité  pour  éclairer 
les  citoyens. 

(L'Assemblée  repousse  l'ajournement  et  décide 
que  le  projet  de  décret  sera  mis  en  délibération 
article  par  article.) 

M.  JLe  Chapelier,  rapporteur,  fait  une  nou- 
velle lecture  de  l'article  1"  du  projet  de  décret. 
(Cet  article  eet  mis  aux  voix  et  adopté). 
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M.  Le  Chapelier,  rapporteur^  fait  ensuite 
la  lecture  de  l'article  2. 

Un  membre  :  Je  demande  que  les  dispositions 
de  cet  article  foieal  étendues  à  toutes  les  socié- 
lés  indistinclemint  {Murmures.),  et  j'insiste  sur 
mon  amendement. 

A  gauche  :  Et  nous  insistons  ! 

M.  €habroud.  Je  demande  que  l'opinant  soii 
rappelé  à  l'oidre,  ou  du  moins  que  l'Assemblùe 
passe  à  l'ordre  du  jour  sur-le-champ. 

(L'Âssemblie  passe  à  l'onJi  e  du  jour  sur  l'amen- 
dement,  et  adoi-te  l'article  2.) 

M.  l<e  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  rariicle  3. 

M.  Gaulticr-Biauzat.  Je  voudrais  que  la 
corporation  des  ci-devant  procureurs  au  Gbâtelet 
fùl  no.i.iiiaiivement  comprise  dans  le  décret;  cette 
cor^)oration  tient  fréquemment  des  at:semblée.>; 
elle  a  arrête  que  ses  mi'iijbrts  demanderont  res- 
pectivement des  remises,  les  prércats  puur  les 
abseniP,  et  non  pour  les  autres  avoués  qui  n'ont 
pas  fait  partie  de  leur  coriioralion;  ehe  a  airêté 
de  ne  pas  admettre  les  aulies  avoués,  qui  n'ont 
pas  été  procureurs,  à  faire  des  enchères  dans  les 
cas  de  vente,  par  licitation  et  sur  saisie  réelle. 

M.  lie  Chapelier,  rapporteur.  Le  décret  com- 
prenant les  corporations  de  toute  prolession,  il 
s'étend  aux  ci-devant  procureurs  comme  aux  au- 
tres corporations. 

M.  GauUîcr-Bîauzat.  Je  demande  que  mon 
observation  et  la  réponse  de  M.  le  rapporteur 
soient  consignées  dans  le  procès-verbal. 

M.  Hlartincaii.  Quelles  sont  ks  preuves  de 
cette  assertion  ?  Pouvez-vousfuireuneloi  sur  un 
fait  qui  n'est  i^as  prouvé,  sur  un  fait  mêiue  qui 
ne  peut  l'être  ?  Car,  comment  saurez-vous  que 
deux  procureurs  on  fait  entre  eux  la  conv(:ntion 
secrète  de  ne  point  demander  de  remise  pour 
les  avoués  étrange!  s  à  leur  corporation  ?  Pouvez- 
vousles  forcer  de  rendre  service  à  dts  gens  qu'ils 
ne  connaissent  pas? 

M.  Gaultier-Bianzat.  J'ai  chez  moi,  nous 
avons  journellement  sous  les  yeux  des  affiches 
imprimées,  dans  lesquels  il  estait  que  les  enchè- 
res ne  seront  reçuesque  par  des  avoués  ci-devant 
procureurs  au  C'hâttlet. 

M.  Lavie.  Au  lieu  de  parlement?,  nous  avons 
des  juges  de  district.  Cependant  les  ci-devant  pro- 
cureurs continuent  à  exiger  le  même  salaire, 
les  mêmes  droits  qu'auparavant.  Je  demande  que 
Ton  arrête  cette  déprédation  des  anciens  corbeaux 
de  la  justice... 

M.  Chabroud.  Je  regarde  comme  très  répré- 
hensibles  les  procédés  que  lepréopinant  dénonce 
à  l'Assemblée;  mais  je  crois  que  ce  n'est  point  à 
l'Afseuiblée  qu'ils  doivent  êtredénoncés.  C'est  une 
contravention  à  la  loi,  c'est  un  délit,  c'est  une 
espèce  de  concert  tiès  blâmable  entre  les  mem- 
bres d'une  corporation  qui  n'existe  plus  :  c'est 
dor.caux  tribunaux  à  iDtrvenir  pour  faire  ces- 
ser de  pareils  pi  océdés;  c'est  donc  à  l'accusateur 
public  qu'ils  doivent  être  dénoncés. 

Il  est  étonnant  que  les  corps  administratifs  et 


les  tribunaux  ne  les  aient  pas  encore  réprimés. 
L'exclusion  des  nouveaux  avoués  du  droit  de 
faire  des  enchèns  est  un  délit  du  ressort  des 
tribunaux,  qui  doit  être  pris  en  considération  par 
lesolficiers  chargés  du  ministère  public. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour;  elle  adopte  ensuite  les  articles  3,  4, 5,  6  et  7 
du  projet.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur,  donne  lecture 
de  l'article  8. 

M.  Lasalle.  Il  y  a  une  loi  martiale  pour  tous 
les  aiti  oupenients  et  il  esi  inutile  de  venir  aujour- 
d'hui faire  un  amendement  à  celte  loi.  Je  demande 
donc  la  question  préalable  sur  l'aiticle  8. 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  J'ai  l'honneur 
d'observer  à  l'upinant  que  toutes  ses  craintes  doi- 
vent être  calmées  par  ces  expressions  de  l'article  : 
sur  les  réquisitions  légales  qui  leur  en  seront 
faites. 

11  faut  bien  spécifier  ce  cas-là,  pour  qu'on  ne 
puisse  pas  égarer  les  ouvriers;  car  il  est  de  fait 
qu'on b  s  égare,  qu'on cheiche  aies  amener  pour 
empêcher  tel  ou  tel  de  travailler  dans  tel  chan- 
tier, parce  qu'il  ne  veut  pas  exiger  le  prix  que 
les  autres  vei  lent  exiger. 

(L'article  Best  adopté.) 

M.  Le  Chapelier,  rapporteur.  J'ai  entendu  dire 
autour  de  moi  qu'il  faudrait  faire  urie  exception 
pour  les  chambres  de  commerce  des  villes.  Cer- 
tainement, vous  imaginez  bien  qu'aicun  de  nous 
n'entend  empêcher  les  commerçants  de  causer 
ensemble  de  leurs  affaires. 

Je  propose  donc  d'insérer  dans  le  procès-verbal 
une  disposition  ainsi  conçue  : 

«  L'Assemblée  nationa'le,  considérant  que  le 
décret  qu'elle  vient  de  rendre  ne  concerne  point 
les  chambres  de  commerce  a  passé  à  l'ordre  du 
jour.  » 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

Un  ecclésiastique  à  droite  :  Je  propose  comme 
article  additionnel  que  les  clubs  soient  prohibés 
de  même  que  les  rassemblements  d'ouvriers. 

M.  Malouet.  Laissez,  laissez-les  faire;  ils  sont 
à  l'agonie.  {Applaudissements  à  droite;  murmures 
à  gauche.) 

M.  Camus.  Je  demande  que  le  rapport  de 
M.  Le  Chapelier  soit  imprimé  en  même  temps 
que  les  articles,  parce  que  je  ie  crois  très  propre 
à  éclairer  les  ouvriers  sur  le  .rs  devoirs. 

(L'impression  du  rapport  est  décrétée.) 

M.  Tabbc  Jallet.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un 
article  additionnel  relatif  aux  attroupements  qui 
se  font  dans  le  temps  de  la  moisson.  Je  crois  que 
rien  n'est  plus  essentiel,  car  on  a  vu  l'année 
dernière,  dans  les  camr'ngries,  une  fou'e  u'altrou 
pements  séaitieux  ayant  pour  Cibjet,  api  es  la 
moisson,  de  faire  augmenter  le  prix  de  la  coupe 
des  blés.  On  a  vu  de  ces  journaliers  pousser 
l'atrocité  jusqu'à  descendre  un  vieillard,  un  père 
de  famille,  dans  un  puits,  le  menaçant  de  l'y  ' 
noyer,  s'il  ne  souscrivait  un  salaire  double  ou 
triple  de  celui  dont  on  était  convenu  avant  la 
moisson.  Vous  sentez  qu'en  pareil  cas  ils  ont 
signé;   dans  plusieurs  endroits,  la  force   pu- 
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bliqae  leur  a  manqné  et  ils  ont  été  obligés  de 
paver  cet  engagement  forcé. 

Je  demande  que  chaque  commune  s'assemble 
au  1"  juillet  pour  tAxer  (Murmures.)  les  moissons, 
et  qsîe  les  moissonneurs  soient  mandés  à  cette 
assemblée  pour  convenir  des  prix  avec  les  pro- 
priétaires. 

M.  Démeiinier.  La  rédaction  de  la  loi  que  le 

préopina.t  vous  propose,  n'est  pas  aussi  facile 
qu'il  le  pense.  Le  comité  de  Gonstiluiion  V)iis 
présentera,  après  que  vous  aurez  terminé  le  Code 
pénal,  un  Code  municipal  et  un  Code  de  police 
correctionnelle.  Le  comité  d'agriculture  et  de 
commerce  s'est  aussi  occupé,  de  conce"t  avec  le 
comité  de  Gonstiluiion,  des  moyens  de  ré.  rimer 
les  désordres  qui  ont  eu  lieu  l'anné?  dernière 
dans  le  temps  des  moissons  ;  ces  moyens  font 
partie  d'un  plan  général  de  police  ru  aie  qui  va 
être  livré  à  l'impression.  Peut-être,  rt-lativeraent 
aux  moissons  dans  les  déparleiijtnts  du  Nord, 
pourra-t-on  rendre  un  décret  provisoire  ayant 
pour  objet  de  prévenir  les  désordres  dont  on 
vient  de  parler.  Je  demande  que  M.  le  prési- 
dent soit  chargé  d'écrire  sur-le-champ  à  M.  le 
rapporteur  chargé  de  ce  travail,  pour  savoir  s'il 
peut  détacher  de  son  travail  général  une  dispo- 
sition sur  cette  maliore,  disposiiion  qui  devien- 
drait ensuite  partie  intégrante  du  Gode  rural. 
(La  proposition  de  M.  Démeunier  est  adoptée.) 

M.  de  Sainl-SIarlin.  Je  m'étonne  que  le 
comité  de  révision  ne  vous  rende  pas  co  nple, 
comme  vous  l'en  aviez  chargé,  de  sou  travail 
sur  la  revisio:);  il  est  cependant  important  de 
savoir  si  le  bruit  qui  se  répanJ  que  le  comité  de 
revision  doit  vous  faire  renverser  toute  la  Cons- 
titution, a  quelque  fondement.  Ces  bruits  alar- 
ment les  amis  de  la  Constitution  et  secondent 
l'espoir  de  ses  ennemis. 

Pour  faire  cesser  ces  alarmes,  je  demanda 
qu'il  soit  enjoint  à  ce  comité  de  se  renfermer 
exactement  dans  la  besogne  qui  lui  a  été  confiée. 

M.  Démennier,  au  nom  des  comités  de  Cons- 
titution et  de  la  revision  des  décrets.  L'Assemblée 
a  désiré  connaître  le  point  où  sont  parvenus  en 
ce  moment  les  comités  de  Co  stitution  et  de  re- 
vision, dans  le  travail  dont  ils  sont  conjointe- 
ment chargés.  J'observe  d'abord  que  ce  travail 
n'est  pas  do  nature  à  être  au- si  promptement 
terminé  que  le  préopinant  se  l'imaiiine. 

Avant  que  vous  fassiez  la  revi.-ion  de  vos  dé- 
crets, il  vous  reste  encore  beau  oup  dp  choses  à 
terminer  :  après  le  Code  pénal  ju  liciaire,  vous 
aurez  à  vous  occuper  du  Code  municipal,  du 
Gode  de  la  police  correctionnelle,  seul  moyen  do 
rétablir  l'ordre  dans  les  différentes  parties  du 
royaume.  Vous  avez  encore  à  déterminer  ce  qui 
concerne  les  conventions  nationales,  quelque 
chose  pour  le  complément  du  pouvoir  exécut  f 
et  encore  quelques  autres  parti  s. 

Lo  comité  de  Constitution  est  prêt  à  donner 
la  dernière  main  à  ces  projets  ;  il  se  livrera  en- 
suite entièrement  au  travail  de  la  revision. 
iMais,  pour  satisfaire  l'impatience  de  l'Assemblée, 
je  vais  lui  montrer  comment  les  deux  cimiiés 
ont  subdivisé  leur  travail.  Je  ne  répondrai  pas 
aux  SDupçons  du  préopinant;  car  certes  il  serait 
trop  étrange  qu'on  recueillit  dans  les  journaux 
des  assertions  dénuées  de  tout  fondement,  pour 
acciJser  les  pr.jeis  et  les  internions  de  vos  co- 
mités; et  il  est  très  notoire  que  les  journaux  ne 
s  attachent   qu'à  calomnier  sans  cesse  et  les 


membres  de  celte  Assemblée  et  des.  comités,  et 
que,  dès  qu'ils  peuvent  rencontrer  un  sujet  de 
troubles  et  d'agitation,  ils  le  saisissent  avec  em- 
pressement. 

Voici  donc  comment  se  sont  conduits  vos  co- 
mités de  Constitution  et  de  revision;  ils  ont 
divisé  leur  travail  en  trois  partie?  : 

1°  Ils  se  projiosent  de  faire  une  Charte  consti- 
tutionnelle dans  laquelle  ils  rédi^jeront,  en  un 
petit  nombre  d'articles  fon  lamen  aux,  les  hases 
de  votre  Constitution  ;  en  réduisant  ainsi  c  s 
articles  en  petit  nombre,  vous  laisserez  une  plus 
grande  latitude  aux  législatures,  vous  augmen- 
terez le  nombre  de  ceux  dont  vos  successeurs 
pourront  corriger  les  imperfections  ; 

2°  Nous  vous  présenterons  quelques  projets 
de  lois,  constitutionnelles  ou  réglementaires, 
nécessaires,  soit  pour  compléter  l'organisation 
sociale,  soit  pour  donner  de  l'activité  à  la  légis- 
lature et  au  gouvernement; 

3°  Enfi  !,  nous  examinerons  si  parmi  vos  dé- 
crets purement  réglementaires  (et  j'insiste  sur  ce 
mot),  si  parmi  vos  décrets  purement  provisoir  s, 
il  n'en  est  pas  quelques-uns  dont  il  serait  de 
votre  devoir  de  corriger  les  imperfections,  ou 
même  de    rononcer  Pabrogalion. 

Quant  aux  bases  de  notre  travail,  nous  avons 
pensé  que  son  état  fondamental  devait  ê're  de 
laisstT  aux  législatures  la  plus  grande  latitude, 
et  de  rn fermer  les  bases  de  votre  Constitution 
dans  u  e  Charte  constitutionnelle,  plus  capable, 
que  des  décrets  isolés,  de  ré-ister  aux  orai;es, 
aux  troubles  qui  pourront  encore  suivre  la  Ré- 
volution. Nous  avoiis  pensé  qu",  pour  être  res- 
serrés dans  cette  Charte,  plusieurs  de  ces  décrets 
exigeraient  une  rédaction  nouvelle;  mais  que, 
quant  à  la  substance,  ils  devaient  rester  les 
mêmes,  quelque  forme  qu'il  fût  nécessaire  de 
leur  donner. 

Enfin,  vos  comit'^s,  espérant  toujours  que  vous 
pourrez  achever  vos  travaux  avant  même  que 
toutes  les  élections  soient  terminées,  me  char- 
gent de  vous  prier  de  vous  occuper  incessam- 
ment, et  de  vous  occuper,  sans  relâche,  de 
différents  travaux  constituli  nneisqui  vous  res- 
tent à  faire.  (Applaudissements.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet 
d'instruction  à  envoyer  aux  colonies. 

M.  Defermon,  au  nom  des  comités  de  Consti 
tution,  des  colonies,  de  la  marine,  ^agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  les  instr  ictions  pour 
les  colonies,  préparées  dans  votre  comisé  colo- 
nial, ont  été  examiné:?s  et  discutées  avec  le  plus 
grand  soin  dans  vos  comités  de  Constitution, 
d'agriculture  et  de  commerce  et  de  marine;  ils 
y  ont  fait  les  corrections  qu'exigeaient  les  prin- 
cipes de  votre  Constitution  et  vos  derniers 
décrets  sur  les  coloni -s.  L*?  résultat  de  leur 
travail  est  un  plan  de  Constitution  adopté  à  la 
colonie  principale,  celle  de  Saint-Domingue,  et 
dans  lequel  il  n'y  aura  rien  à  changer,  pour  les 
autrt  s  colonies,  que  le  nombre  des  établisse- 
ments, etc. 

Je  vais  donner  lecture  de  ce  document  à  l'As- 
semblée. 

M.  Daport.  Permettez-moi,  Messieurs,  une 
courte  observation.  Peut-être  le  titre  d'instruc- 
tion a  ésaré  l'Assemblée;  ici  il  s'at'it  d'un  tra- 
vail en  300  articles.  La  lecture  de  ce  proj  ^t  sera 
très  longue,  très  fatigante  et  peu  fructueuse  ;  i! 
me  semble  qu'il  serait  plus  utile  qu'avant  d'être 
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mis  en  délibération,  il  fût  livré  à  l'impression, 
pour  qu\  n  piU  le  méditer  à  loisir  et  le  discuter 
ensuite  article  par  article. 

M.  Wofornion,  rapporteur.  L'Ajpemhlée  nous 
avait  ordonné  de  lui  |)ré?enler  aujourd'hui  cette 
instruction  coijime  extrêmement  U'genle;  ei, 
en  effet,  les  comniissairi'S  dont  vous  avez  dé- 
crété depuis  longtemps  l'envoi  dans  les  colonies, 
ne  sont  pas  encore  partis,  parce  qu'ils  attendent 
d(S  instructions,  et  que  celles-ci,  qui  f<ront 
voir  aux  coloni's  que  rAssemblée  lationale 
s'occi.pe  de  leur  Constitution,  .^ont  les  meilleures 
dont  on  puisse  les  charger.  Je  crois  dor.c  qu'on 
ne  saurait  mettre  trop  de  célérité  dans  l'envoi 
de  ces  instructions. 

Si  toutefois  l'Assemblée  croit  devoir  ordonner 
au  préalable  l'irapn  ssion  du  travail  de  ses  co- 
mités et  le  livrer  à  la  discussion  article  par 
article,  je  n'ai  nul  motif  de  m'y  refuser. 

M.  de  Tpacy.  Le  dernier  décret  de  TAssem- 
i)lée  sur  les  colonies  ayant  paru  devoir  être 
suivi  d'une  in-truction,  et  cette  instruction  avant 
éprouvé  beaucoup  de  lenteurs  dans  sa  confec- 
tion, le  liême  m  mbre  vous  dit  que  le  plan  de 
Constitution  était  la  meilleure  in?truction  que  l'on 
pût  envoyer.  Cependant,  l'Assemblée  en  jngea 
autrement,  et  décréta  l'envoi  de  l'instruction 
présen'ée  par  M.  Dupont.  Pourquoi  cette  ins- 
truetion  nest-elle  pas  encore  envoyée?  Pour- 
quoi, dans  les  bureaux  du  ministère,  comme  dans 
vos  comités,  !ait-on  toujours  la  môme  réponse? 
Le  p'an  de  Constitution  est  la  meilleure  instruc- 
tion. Pourquoi  s'oppose-ton  à  Tcnvoi  des  décrets; 
surtout  à  l'envoi  des  forces  qui  doivent  en  as- 
surer l'exécution?  Espère-t-on  de  faire  rétro- 
grader l'Assemblée  nationale?  Je  demande  que 
l'on  n'attende  pas  pour  le  départ  des  commis- 
saires, et  pour  l'envoi  des  décrets  qu'ils  doivent 
porter  dans  les  colonies,  la  discussion,  qui  peut 
être  très  longue,  de  l'instruction  que  l'on  voîiS 
présente  aujourd'hui. 

Et  d'abord,  c'est  une  très  grande  question  que 
de  savoir  si,  ayant  donné  l'initative  exclusive 
aux  assemblées  coloniales,  nous  devons  leur 
faire  un  idan  de  Constitution;  (usultesi,  dans 
tous  les  C2S  vous  devez  admettre  l'article  2  qu'on 
ncus  jirésente,  lequel  suppose  que  les  colonies 
auront  des  repn'sentants  dans  TAssemblée  natio- 
nale ou  si  elles  ne  doivent  pas  plutôt  avoir  un 
chargé  d'affaires  auprès  d'elle,  et  avoir  des  cor  os 
légisiatifs  particuliers,  dont  les  actes  seraient 
souii  is  à  la  sanction  de  l'Assemblée  nationale. 

Avant  de  vous  jeter  dans  cet  immense  travail, 
que  peut-être  les  affaires  de  France  ne  nous  per- 
mettent pas  d'intrej-reiidre,  je  demande  qu'on 
ordonne  le  départ  des  commissaires  avec  les 
décrets  et  les  instructions  dont  vous  les  avez 
déjà  chargés. 

M.  de  ]flontlosîer.  Je  pense  absolument 
comme  le  préo:  inant  sur  la  proposition  qui  nous 
occupe  en  ce  moment.  Il  est  impossible,  sous 
[réiexte  d'instructions  que  vous  avez  décrétées 
pour  les  colonies,  d'envoyer  une  Constitution 
immense  qui  (ertainement  sera  sujette  ici  à 
beaucoup  de  débats,  qui  peut-être  éprouvera 
beaucoup  de  diflicultés  de  la  part  des  colonies, 
surtoui.  dans  ce  moment  oiiil  est  notoire  que  ces 
instn  étions  sont  soi  mises  à  l'Assemblée  natio- 
nale lorsque  les  députés  des  colonies  n'y  sjit 
pas;  lorsque  ces  députés,  qui  ont  la  coiiliance 
des  colouies,  ne  peuvent  pas  vous  faire  entendre 


leurs  réclamations,  leurs  vœux  et  leurs  intérêts. 
Je  crois  donc,  Missieurs,  que  sous  ce  point  de 
vue  ce  projet  d'instruction  doit  être  ajourné. 

M.  Démeiinicr.  Messieurs,  le  travail  qui  doit 
vous  être  lu,  si  l'Assemblée  l'oidonne,  a  été 
concerté  avec  les  députés  d'  s  colonies  qui  ont 
tous  coniouru  à  sa  rédaction;  on  a  mène  admis 
aux  conférences  les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  de  Saint-.Marc. 

D'un  autre  côté,  l'antépréopinant  a  commis  une 
erreur  de  fait  assez  grave.  Il  n'est  pas  question 
ici  de  rien  décréter  sur  la  Constitution  des  colo- 
nies; il  s'agit  seulement  d'autoriser  vos  comités 
à  envoyer  aux  colonies  une  instruction  comme 
simple  mémoire.  Cette  instruction  est  nécessaire 
surtout  pour  éclairer  les  petites  colonies;  il  est 
aisé  de  concevoir  que  Cayenne,  par  exf  inp'e,  ou 
Chandernagor  ou  telle  au'tre  petite  colonie  serait 
très  embarrassée  si  vous  ne  lui  donniez  pas  une 
sorte  de  canevas.  C'est  donc,  je  le  répète,  un 
simple  projet  de  Constitution,  que  les  colonies 
suivront  ou  ne  suivront  pas,  mais  qui  ne  vous 
engage  pas,  puisque  ce  n'est  pas  un  décret  que 
vous  rendez,  mais  un  simple  mémoire  instructif 
d  )nt  vous  ordonnerez  l'envoi  dans  les  colonies. 
Vous  pourrez  même,  sans  approuver  l'instruc- 
tion en  e  le-même,  approuver  qu'elle  soil  en- 
voyée dans  les  co'onics. 

Il  n'y  a  donc  rien  i  i  qui  retarde  le  départ 
des  commissaires;  et  si  vous  voulez  laisser  lire 
ces  instructions  et  les  approuver,  elles  peuvent 
partir  dans  trois  jours. 

Quant  à  la  question  de  savoir  si  les  colonies 
auront  des  reiirésentants  dans  l'Assemblée  natio- 
nale législative  de  France,  ou  si,  cumme  les 
colonies  anglaises,  elles  auront  des  corps  légis- 
latifs (  articuliers,  il  serait  facile  de  supprimer 
des  instructions  tout  ce  qui  paraîtrait  la  pré- 
juger, si  toutefois  elle  peut  être  préjugée  par 
des  ir  structions  qui,  avec  la  mesure  que  j'in- 
dique, ne  vous  engage  à  rien  du  tout. 

Il  faut  donc  se  placer  au  véritable  point  de  la 
question:  L'Assemblée  veut-elle  entendre  une 
simple  lec'ure  du  pntjet  qui  sera  envoyé  aux 
colonies  sans  rien  d'impératif,  en  les  avertissant 
qu'elles  restent  les  maîtresses  de  proposer  un 
autre  plan,  et  que  PAssemtdée  iiationale  se  ré- 
serve d'une  manière  formelle  de  statuer  déQni- 
tivement,  soit  dans  le  sens  clés  instructions,  soit 
dans  un  se  s  contraire? 

M.  de  Tracy.  Je  demande  ce  que  seront  des 
instructions  que  vous  ne  discuter  z  <  t  que  vous 
ne  décrél'rez  pas.  Il  n'y  a  qu'une  manière  pour 
cette  Assemblée  de  faire  des  actes  qui  Iconques, 
c'est  de  les  réfléchir;  car  enlin  ces  instructions 
auront  dans  les  colonies  une  infliu  nce  quelcon- 
que; si  vous  en  approuvez  l'envoi  sans  les  avoir 
réfléchies,  prenez  garde  qu'elles  n'aient  une  in- 
fluence très  dangereuse,  qu'un  seul  article  mal 
rédigé  y  répande'un  germe  de  trouble.  Enlin  je 
ne  sais  ce  que  c'est  que  d'envoyer  des  commen- 
taires de  décrets  sans  les  examiner. 

M.  Bémeiinîep.  Il  ne  s'agit  pas  ici  de  com- 
mentaires de  décrets  :  il  s'agit  uniquement  de 
savoir  si  vous  autoriserez  vos  comités  à  envoyer 
dans  1(  s  colonies  les  éclaircisseuicut^qu  ils  c "oient 
nécessaires  pour  leur  indiquer  la  manière  dont 
elles  doivent  savoir  s'occuper  de  dresser  un  plan 
de  Constitution;  car  enfln  elles  auront  à  s'occu- 
per de  matières  entièrement  inconnues  jusqu'ici, 
par  exemple  de  savoir  comment  s'exercera  le 
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pouvoir  législatif,  l'autorité  admloistrative  ; 
quelle  y  sera  l'action  du  pouvoir  exécutif  et 
autres  questions  sur  lesquelles  les  petites  colo- 
nies ont  besoin  qu'on  leur  donne  des  éclaircisse- 
ments et  des  (iéniiilions  pour  les  mettre  à  même 
d'exprimer  leur  opinion. 

Je  detnanle  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
vous  consultiez  l'Assemblée  pour  savoir  si  elle 
veut  entendre  la  lecture  de  l'iastruclion. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  lecture  1 
Consultez  l'Assemblée,  Monsieur  le  Président  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  que  cette  discussion 
inutile  soit  fermée  et  que  l'on  passe  à  la  lecture. 

M.  Maloiiet.  Messieurs...  {Murmures.) 

M.  I*rienr.  Allons,  Monsieur  le  Président,  con- 
sultez i'Asiemblée  (Rires.). 

Plusieurs  membres  à  droite  :  Rappelez  les  Ja- 
cobins à  l'ordre  : 

Un  membre  à  droite  :  Le  Pré.-ident  en  est  I 

M.  E.avie.  Oui,  et  l'on  s'en  fait  honneur! 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
décrète  que  la  lecture  de  l'instruction  sera  faite 
sur-le-champ.) 

M.  Alaloiiet.  Messieurs,  vous  r.e  sentez  pas 


M.  de  Montlosier.  Je  demande  qu'on  nous 
lise  à  la  place  l'imitation  de  Jésus-Christ  :  cela 
nous  sera  pli  s  utile. 

M.  de  Folleville.  Vous  levez  la  séance,  par  le 
fait. 

M.  Defermon,  rapporteur.  Voici,  Messieurs, 
le  projet  d'instruction  de  vos  comités  : 


COLONIE  DE  SALNT-DOMINGUE. 


TITRE  PREMIER. 
Bases  générales. 

Art.    1". 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  fait  partie  de 
l'Empire  français. 

Art.  2. 

«  En  conséquence,  elle  concourra  à  la  déléga- 
tion des  pouvoirs  nationaux,  et  nominera  des 
députés  au  Corps  législatif  et  des  membres  au 
tribunal  de  cassation. 

Art.  3. 

^  «  Elle  sera,  comme  toutes  les  autres  parties  de 
l'Empire,  gouvernée  par  les  pouvoirs  nationaux, 
et  par  les  institutions  particulières  éiab^ies  dans 
son  territoire,  pour  y  exercer  les  fonctions  qui 
leur  seront  déléguées  par  les  lois  constitution- 
nelles. 

Art.  4. 

«  Les  circonstances  locales  et  la  distance  qui 
sépare  la  colonie  des  autres  parties  de  l'Empire 
exigeant  des  modifications  dans  l'application  des 


lois  constitutionnelles  du  royaume,  celles  qui 
régiront  la  colonie  seront  proposées  par  l'assem- 
blée coloniale,  et  décrétées  par  le  Corps  légis- 
latif; elles  formeront  un  code  particulier,  et  ne 
pourront,  dans  la  suite,  être  changées  ou  modi- 
fiées par  le  Corps  législatif,  si  ce  n'est  avec  le 
concours  de  l'assemblée  coloniale. 

Art.  5. 

«  La  colonie  sera  régie  :  1°  par  les  lois  exis- 
tantes avant  la  formation  de  son  code  constitu- 
tionnel, et  qui  n'auront  pas  été  abrogées  ;  2°  par 
celles  qui  seront  comprises  dans  ce  co  le  ;  3°  par 
celles  qui  seront  établies  suivant  les  formes  qu'i^ 
aura  prescrites. 

Art.  6. 

«  L'abolition  constitutionnelle  des  pririlègea 
des  ordres,  du  régime  féodal,  des  vœux  monas- 
tiques, des  droits  d'aubaine  et  de  bâtardise,  et 
de  la  confiscation  dans  les  cas  déterminés  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sera  appli- 
quée à  la  colonie. 

Art.  7. 

«  La  colonie  sera  organisée  et  gouvernée  sui- 
vant les  dispositions  énoncées  dans  les  titres  sui- 
vants. 

TITRE  II. 
Division  du  territoire. 

Art.  !«'. 

«  La  colonie  de  Saint-Domingue  formera  un 
département,  et  sera  divisée  en  districts. 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  districts  sera,  ainsi  que  leurs 
limites,  déterminé  par  l'assemblée  colonuile,  des- 
tinée à  proposer  la  nouvelle  organisation  de  la 
colonie,  et  il  ne  pourra  excéder  celui  de  9,  ni 
être  moindre  de  4. 

Art.  3. 

«  Chaque  district  sera  divisé  en  cantons. 

Art  4. 

«  Les  villes  avec  leurs  banlieues  et  les  parois- 
ses de  campagne  formeront  provisoirement  les 
cantons.  Les  assemblées  coloniales  suc:  essives 
s'occuperont,  à  mesure  que  les  circonstanres  le 
permettront,  à  rectifier  Tinégaliié  de  ces  divi- 
sions, et  à  les  rapprocher,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, d'une  étendue  commune  et  déterminée: 
de  sorte,  néanmoins,  que  chaque  canton  forme 
toujours  une  commune. 

Art.  5. 

«  Les  cantons  trop  étendus  i)Ourronf  être  divi- 
sés en  2  ou  3  sections  pour  l'administration  de 
la  police  et  de  la  justice  de  paix. 

Art.  6. 

«  La  colonie  sera  de  plus  divisée  en  3  grandes 
parties  pour  l'élection  des  déiutés  au  Corps 
législatif  et  des  membres  du  tribunal  de  cas- 
sation. 
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TITRE  m. 

Assemblées  primaires  et  électorales  :  bases  de 
représentation. 

Art.  1". 

«  Les  qualités  requises  pour  être  admis  aux 
assembitVs  paroissiales  et  coloniales  futures,  et 
les  conditions  d'éligibilité,  seront  proposées  par 
les  assemblées  coloniales  actuellement  exis- 
tantes. 

Art.  2. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen 
actif  dans  plusieurs  lieux  à  la  fois,  ni  se  faire 
représenter. 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  à  raison  de  leur  dimicile  et  de 
leurs  propriétés,  auraient  le  droit  de  citoyen 
actif  dans  plusieurs  cantons,  seront  tenus  d'opter 
et  de  se  faire  inscrire  chaque  année  dans  le 
canton  où  ils  voudront  exercer  leur  droit. 

Art.  4. 

«  La  réunion  des  citoyens  actifs  d'un  canton 
formera,  selon  l'objet  de  leur  convocation,  ou 
l'assemblée  de  la  commune,  ou  une  assemblée 
primaire. 

Art.  5. 

«  Les  citoyens  actifs  d'un  canton  réunis,  foit 
en  un  seul  lieu,  soit  par  sections,  pour  délibérer 
sur  les  intérêts  communs  du  canton,  formeront 
l'assemblée  de  la  commune. 

Art.  6. 
«  Les  citoyens  actifs  du   canton  réunis  pour 
procéder  aux    élections  formeront  l'assemblée 
primaire. 

Art.  7. 

«  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plus  de  400  ci- 
toyens actif,-^,  il  pourra  être  formé  plusieurs  as- 
semblées primaires,  en  observant  qu'aucune 
assemblée  ne  pourra  être  formée  de  moins  de 
200  citoyens  actifs,  absents  ou  présents,  mais 
enregistrés. 

Art.  8. 

«  Chaque  assemblée  primaire  nommera  un 
électeur  à  raison  de  50  citoyens  actifs,  tant  ab- 
sents que  présents. 

Art.  9. 

«  Les  assemblées  primaires  éliront  :  1"  les  fonc- 
tionnaires publics  électifs  du  canton,  dont  Usera 
parlé  dans  les  titres  suivants;  2°  les  électeurs 
destinés  à  nomrner  les  fonctionnaires  publics 
électifs  du  district  et  de  la  colonie. 

Art.  10. 

«  Les  assemblées  primaires  se  borneront  aux 
fonctions  énoncées  dans  le  précédent  article  ;  elles 
ne  pourront  prendre  aucune  délibération  ni  ar- 
rêté; elles  iiourront  seulement  rédiger  des  mé- 
moires ou  instructions,  et  en  charger  les  électeurs. 

Art.  11. 

«  Dans  les  cantons  où  il  y  aura  plusieurs  as- 
semblées primaires,  leurs  scrutins  seront  réunis 
pour  la    nomination    des   officiers   électifs   du 


canton  ;  mais  chaque  assemblée  primaire  nom- 
mera en  particuher  ses  électeurs. 

Art.  12. 

«  Toute  fraction  au-dessus  du  nombre  plein 
donnera  un  électeur  de  plus. 

Art.  13. 

«  Les  électeurs  du  district  réunis  nommeront 
les  fonctionnaires  publics  du  district,  dont  il  sera 
parlé  dans  les  titres  suivants,  et  le  nombre  de 
membres  de  l'assemblée  coloniale  qui  sera  as- 
signé au  district,  d'après  la  combinaison  des  trois 
bases,  du  territoire,  de  la  contribution  et  du 
nombre  des  citoyens  actifs. 

Art.  14. 

«  Les  électeurs  réunis  des  districts  formant  une 
des  trois  grandes  sections  de  la  colonie  nom- 
meront un  membre  de  la  Cour  de  cassation,  et 
le  nombre  de  députés  à  l'Assemblée  nationale  qui 
aura  été  assigné  à  la  division,  d'après  la  combi- 
naison des  trois  bases  énoncées  en  l'article  pré- 
cédent. 

Art.  15. 

«  Les  assemblées  primaires  seront  convoquées, 
aux  époques  déterminées  par  la  loi,  pir  les  pro- 
cureurs syndics  des  districts  ;  ces  époques  seront 
provisoirement  fixées  par  l'assemblée  coloniale. 

Art.  16. 

<  Les  assemblées  primaires  et  électorales  de  la 
colonie  s'organiseront  et  procéderont  pour  l'élec- 
tion de  leur  président,  de  leurs  secrétaires  et  des 
scrutateurs,  ainsi  que  pour  l'électiofi  des  élec- 
teurs et  des  ofticiers  publics  qu'elles  auront  à 
nommer,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  les  décrets 
de  l'Assemblée  nationale  pour  les  autres  dépar- 
tements. 

Art.  17. 

«  Les  citoyens  réunis  en  as  emblée  primaire  ne 
pourront  procéder  à  aucune  électi  m  avant  d'avoir 
prêté  le  serment  civique,  et  les  électeurs  réunis 
en  assemblée  électorale,  avant  d'avoir  prêté  le 
serment  des  fonctionnaires  publics  ;  toutes  leurs 
opéiations  seront  nulles  dans  le  cas  où  elles  au- 
raient omis  cette  condition  essentielle. 

Art.  18. 

«  Le  serment  des  fonctionnaires  publics  sera 
le  serment  civique  auquel  seront  ajouti'S  ces  mots  : 
et  de  remplir  avec  intégrité  les  fonctions  qui  me 
sont  confiées.  H  sera  commun  à  tous  les  fonction- 
naires publics  auxquels  il  n'aura  pas  été  assigné 
de  serment  particulier. 

Art.  19. 

«  Les  assemblées  primaires  et  électorales  déci- 
deront provisoirement  les  contestatioîs  sur  la 
qualité  de  citoy>n  actif  et  l'éligibilité  des  per- 
sonne- qui  s'y  présenteront,  sauf  le  recours  aux 
tribunaux,  conformément  aux  décrets  de  l'As- 
semblée nationale  pour  les  autres  départements. 

Art.  20. 

«  Nul  ne  pourra  se  présenter  dans  les  assem- 
blées primaires  en  uniforme,  non  plus  qu'avec 
des  pistolets,  épées,  bâtons  ou  armes  quelcon- 
ques. 

Art.  21. 
«  Les  assemblées  primaires  ou  électorales  fe- 
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p,  ront  elles-mêmes  leur  police  intérieure  ;  elles  ex- 
''  cluront  et  priveront  du  droit  de  suffrage  ceux 

qui   contreviendraient  aux  dispositions  poitées 

dans  le  précédent  article. 

Art.  22. 

«  Les  magistrats  chargés  de  la  police  et  de  la 
réquisition  de  la  force  publique  dans  le  lieu  où 
elles  seront  assemblées,  seront  t  nus  d'assurer 
leur  tranquillité  et  leur  liberté,  et  d'empêcher 
quj  personne  n'y  arrive  et  n'en  approche  avec 
aucune  espèce  d'armes. 

Art.  23. 

"  Les  contestations  sur  les  formes  observées 
dans  les  assemblées  primaires  et  sur  la  régularité 
d  s  élections  seront  portées  au  directoire  de  dis- 
t  ict,  avec  recours  à  l'assemblée  coloniale  ou  à 
ses  commissaires  intermédiaires,  et  ensuite  au 
Corps  législatif. 

Art.  24. 

«  Les  contestations  de  la  môme  nature,  relati- 
vement aux  asse  oblées  électorales,  seront  por- 
tées à  l'assemblée  coloniale  ou  à  ses  commissaires 
intermédiaires  avec  recours  au  Corps  législatif. 

(Art.  25. 
«  La  décision  de  l'assemblée  coloniale  ou 
,des  commissaires  intermédiaires  sera  provi- 
soirement exécutée  dans  les  cas  prévus  parles 
deux  articles  précédents,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  l'approbation  du  gouverneur. 


TITRE  IV. 

LÉGISLATION. 

§  I". 
Bases. 

Art.  1". 

«  Les  lois  qui  régiront  la  colonie  seront  dis- 
tinguées en  lois  constitutionnelles  et  sur  l'état 
des  personnes,  lois  réglementaires  sur  le  régime 
intérieur  et  lois  conceriianl  les  contributions. 

Art.  2. 

«  Les  lois  constitutionnelles  de  la  colonie,  dé- 
crétées par  le  Corps  législatif,  sur  la  proposition 
de  l'assemblée  coloniale,  ne  pourront  être  chan- 
gées ni  modifiées  par  le  Corps  législatif,  si  ce 
n'est  sur  la  demande  formelle  et  précise  ou  du 
consentement  exprès  de  l'assemblée  coloniale. 
Art.  3. 

'  Le  Corps  législatif  statuera  exclusivement 
et  souverainement,  avec  la  sanction  du  roi,  sur 
le  régime  extérieur,  c'est  à-dire  :  1°  sur  L  s  lois 
q'  i  règlent  le  commerce  intérieur  de  la  colonie, 
sur  celles  quia-^surent  l'ob-ervation  de  ce  régime 
par  l'établissement  des  moyens  de  surveillance, 
la  poursuite,  le  jugement  et  la  punition  des  con- 
traventions, et  celles  qui  règlent  et  maintiennent 
;  1  exécution  des  engag  ments  entre  les  habitants  de 
la  colonie  et  le  commerce;  2'^  sur  les  lois  et 
règlements  qui  concernent  la  défense  et  la  pro- 
tection de  la  colo  ;ie,  la  partie  militaire  et  admi- 
!  nistrative  de  la  guerre  et  de  la  marine. 


Arl.  4. 
L'Assemblée  coloniale  pourra  faire,  sur  les 


mêmes  objets,  toutes  demandes  et  représenta- 
tions, mais  elles  ne  seront  considérées  que  comme 
de  simples  pétitions,  et  ne  pourront  être  conver- 
ties, dans  la  colonie,  en  règl-raents  provi-îoires  ; 
sauf  néanmoins  les  exceptions  extraordinaires 
et  momentanées,  relatives  à  l'introduction  des 
subsistances,  lesquelles  pourront  avoir  lieu  à 
rai-on  d'un  besoin  pressant,  constaté  snivant  les 
formes  qui  seront  prescrites,  et  d'après  un  ar- 
rêté de  l'assemblée  coloniale,  ou  de  ses  commis- 
saires intermédiaires,  approuvé  par  le  gouver- 
neur. 

Art.  5. 

►  Les  lois  et  règlements  sur  le  régime  intérieur, 
c'est-à-dire  ceux  qui  concernent  la  colonie,  indé- 
pendamment et  séparément  de  ses  rapports  de 
commerce  et  de  protection  avec  la  métropole, 
seront  proposés  par  l'assemblée  coloniale,  pour- 
ront être  exécutés  provisoirement  avec  l'appro- 
bation du  gouverneur,  et  seront  soumis  à  la  déli- 
bération du  Corps  législatif  et  à  la  sanction 
du  roi. 

Art.  6 

«  La  législation  relative  aux  contributions  sera 
réglée  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Les  contributions  perçues  dans  la  colonie  ne 
pourront  excé  1er  les  frais  de  son  gojvernement 
et  de  sa  protection  en  temps  de  paix,  et  ceax  de 
ses  dépenses  locales.  Toute  contrib;tion  perçue 
dans  la  colonie  sera  appliquée  à  ces  objets. 

«  Les  dépenses  du  gouvernement  et  de  1 1  protec- 
tion en  temps  de  paix,  sont  celles  de  l'assemblée 
coloniale,  du  gouverneur,  delà  police,  de  l'admi- 
nistration dans  toutes  les  parties,  de  la  justice, 
de  la  force  publique  et  de  tout  ce  qui  sert  à  iV-n- 
tretenir. 

«Les  dépenses  locales  sont  celles  des  ponts  et 
chaussées,  des  hôpitaux,  de  l'éducation  publique 
et  de  toutes  les  autres  institutions  à  l'usage  di 
la  colonie  en  général,  ou  des  districts  des  can- 
tons en  particuier,  qui  ne  font  pas  partie  du 
gouvernement,  ou  des  moyens  de  défense  em- 
ployés à  la  protection  de  la'  colonie. 

«  De  ces  deux  classes  de  dépenses  résulteront 
deux  espèces  de  contributions  :  la  contribution 
fixe  et  la  contribution  variable. 

«  La  contribution  lixe  comprendra  tonte  la 
somme  né  essaire  au  gouvernement  et  à  la  pro- 
tection de  la  colonie  en  temps  de  paix,  non  com- 
pris les  dépenses  des  fortifications  et  celles  de 
la  station,  qui  seront  à  la  charge  du  Trésor  na- 
tional. 

«  La  sommî  de  la  contribution  fixe  et  le  détail 
des  objets  qu'elle  est  destinée  à  acquitter  seront 
déterminés  définitivement  par  la  prochaine 
législatur.',  après  avoir  reçi  les  instructions  de 
l'as-emblée  coloniale  sur  la  totjlilé  des  dépenses 
qui  résulteront  de  la  nouvelle  organisation  de 
la  colonie,  et  celles  qui  seront  nécessaires  pour 
sa  protection  en  temps  de  paix. 

«  Cette  som  ne  sera  décrétée  chaïue  année  par 
le  Corps  législatif  :  la  quotité  pourra  en  être 
changée  sur  It^s  instructions  qui  seront  dressées 
par  l'assemblée  coloniale,  dans  le  cas  oii  la 
somme  des  dépenses  qu'elle  est  destinée  à  ac- 
quitter serait  augmentée  ou  diminuée  ;  mais  la 
hxation  et  l'énumération  de  ces  objets  d^^  dépense 
à  II  charge  de  la  colonie,  ayant  été  arrêtées  avec 
saCoîiStiiution,  il  ne  lui  en'sera  point  assigné  de 
nouveau,  si  ce  n'est  en  suivant  la  forme  pres- 
crite pour  modifier  ses  lois  constitutionnelles. 

«  La  somme  de  la  contribution  fixe  étant  ainsi 
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déterminée  et  décrétée  par  le  Corps  législatif,  le 
mode  d'imposition  employé  pour  la  percevoir 
sera  proposé  et  arrêté  par  l'assemblée  coloniale 
avec  l'approbation  du  gouverneur,  suivant  les 
règles  prescrit  s  ci-r!essus,  relativement  aux 
règlements  du  régime  intérieur. 

«  Quant  à  la  contribution  variable,  c'est-à-dire 
colle  qui  comprendra  la  somme  nécessaire  aux 
dépenses  locales  de  la  colonie,  des  districts  et 
des  cantons,  le  Corps  législatif  déterminera  cha- 
que ai  née,  sur  les  deman  les  et  instructions  qui 
lui  seront  adressées  par  l'assemblée  coloniale, 
une  somme  que  l'assemblée  coloniale  ne  pourra 
excéder  sans  son  autorisation;  cette  somme  étant 
fixée,  l'assemblée  coloniale  arrêtera  le  mode  et 
la  quotité  de  l'imposition,  avec  l'approbation  du 
gouverneur,  suivant  les  règles  prescrites  ci-des- 
sus pour  les  règlements  du  régime  intérieur. 


Députation  de  la  colonie  au  Corps  législatif. 

Art.  1". 

«  La  colonie  pourra  envoyer  au  Corps  législatif 
18  députés  :  ce  nombre  sera  réparti  par  l'as- 
semblée coloniale  entre  les  trois  sections  de  la 
colonie,  dans  les  proportions  des  truis  bases  de 
la  populaiion,  du  territoire  et  des  contribution:*. 

Art.  2. 

«  Les  pouvoirs,  les  fonctions  et  les  obligations 
de  ces  députés  seront  les  mêmes  que  ceux  de 
tous  les  autres  membres  du  Corps  législatif. 


TITRE    V. 

ADMINISTRATION. 

§1". 
Bases. 

Art.   1". 

«  L'administration  relative  aux  objets  du  régime 
intérieur  sera  confiée,  dans  !a  colo'iie  comme 
dans  les  autres  départements  du  royaume,  à  des 
administrateurs  élus  par  les  citoyens,  et  liée  au 
pouvoir  exécutif,  suivant  les  rapports  établis  par 
la  Constitution. 

Art.  2. 

<'  Il  y  aura  dans  la  colonie  une  assemblée  colo- 
niale des  commissaires  intermédiaires,  d;s  direc- 
toires de  districts  et  des  syndics  municipaux, 
dont    les   fonctions  correspondetit  à  celles   du 

fouverneur  et  à  celles  d'un  officier  qui  sera  éta- 
li  dans  la  colonie,    sous  le  titre  de  directeur 
général  d'administration. 

Art.  3. 

«  Toutes  les  délibérations  sur  Tadniinistration 
intérieure  de  la  colonie  seront  arrêtées  par 
l'assemblée  coloniale  ou  ses  commissaires  inier- 
médiaires,  provisoirement  exécutées  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur,  et  soumises  à  la 
délibération  du  Corps  législatif  et  à  la  sanction  du 
roi. 

Alt.  4. 

«  Ces  délibérations  seront  exécutées  par  les 


directoires  de  district  et  les  officiers  municipaux, 
sous  les  ordres  et  la  surveillance  du  directeur 
général  d'administration. 

Art.  5. 

«  La  délibération  et  l'exécution  seront  entière- 
ment distinctes  ;  l'assemblée  coloniale  et  ses  com- 
missaires intermédiaires  n'exerceront  aucune 
fonction  executive  ;  le  directeur  général,  les  di- 
rectoires et  les  syndics  mucic  [)aux,  considérés 
comme  délégués  de  l'administration,  ne  pourront 
rien  arrêter  qui  ne  soit  la  suite  et  l'exécution 
des  délibérations  de  l'assemblés  coloniale. 


§2. 

Assemblée   coloniale  et    com^nissai-^'^^    '"itermé- 
diaires. 


Art.  1".  ^' 

«  L'assemblée  coloniale  de  Saint-Domingue 
sera  composée  de  60  membres. 

Art.  2. 

«  Ces  membres  seront  élus  au  scrutin,  par  les 
corps  électoraux  des  districts,  à  la  majorité  abso- 
lue des  voix,  et  répartis  entre  les  districts,  dans 
les  proportions  des  trois  ba-es,  de  l'étendue  du 
territoire,  Ces  contributions  et  du  nombre  des 
citoyens  actifs. 

Art.  3. 

«  Les  conditions  d'éligibilité  seront  les  mêmes 
que  celles  qui  seront  nécessaires  pour  être  élec- 
teur. 

Art.  4. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale  seront 
renouvelés  par  moitié  tous  les  ans,  et  ceux  qui 
sortiront  ne  pourront  être  réélus  qu'après  un  an 
d'intervalle. 

Art.  5. 

«  L'assemblée  coloniale  sera  purement  délibé- 
rante et  n'aura  aucunes  fonctions  executives  : 
ses  actes  porteront  le  titre  d'arrêtés. 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  de  l'assemblée  coloniale  se- 
ront :  1°  celles  qui  ont  été  énoncées  au  titre  IV, 
relativement  au  règlement  du  régime  intérieur  et 
à  rétablissement  de  l'impôt. 

;:  2°  Relativement  à  l'administration,  elle  fera 
entre  les  districts  la  répartition  des  contributions 
directes,  c'est-à-dire  de  l'imposition  connue 
aujourd'hui  sous  le  nom  d'impositions  munici- 
pales et  autres  impositions  directes  qui  pour- 
raient être  établies  à  l'avenir;  elle  ré}.Mera  les 
travaux  et  les  dépenses  de  l'administration  inté- 
rieure dans  toute  l'étendue  de  la  colonie,  et  dé- 
libérera généralement  sur  tous  les  objets  qui  sont 
de  la  compétence  des  conseils  de  département. 

«  3°  Elle  surveillera  par  elle-même,  ou  par  ses 
commissaires  intermédiaires,  la  gestion  du  direc- 
teur général  d'administration  ;  elle  recevra  et 
vérifiera  ses  comptes,  qui  seront  ensuite  défini- 
tivement arrêtés  par  le  Corps  législatif;  elle  sur- 
veillera aussi  le  trésorier  général  de  la  colonie, 
vérifiera  et  approuvera  le  cautionnement  qu'il 
sera  tcmu  de  lournir. 

"  4°  Elle  décidera,  sauf  le  recours  au  Corps 
législatif,  mais  sans  que  ses  décisions  puissent 
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être  soumises  à  l'approbation  du  gouvernenr, 
toutes  les  contestations  sur  la  validité  des  assem- 
blées primaires  et  électorales,  et  les  formes  qui 
y  auront  été  suivie  s. 

..  5°  Elle  arrêtera  définitivement  les  comptes 
des  syndics  municipaux,  relativement  aux  r  - 
celtes'et  dépenses  particulières  et  locales  de  leurs 
cantons;  les  arrêt  s  sur  cet  objet  ne  seront  point 
soumis  à  Tapprobation  du  gouverneur. 

Art.  7. 

«  Tous  les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale, 
excepté  ceux  qui  sont  relatifs  à  sa  police  iaté- 
rieu^^e,  et  autres  objets  qui  auront  été  expressé- 
ment exceptés  par  la  Constitution,  seront  soumis 
à  l'approbation  du  gouverneur  ;  ils  s'exécuteront 
provisoireme'it  avec  c^tte  approbation,  et  seront 
soumis  ensuite  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif et  à  la  sanction  du  roi,  pour  les  dispositions 
régie  nentaires;  à  la  délibération  du  Corps  légis- 
latif et  à  l'acceptation  du  roi,  pour  ce  qui  con- 
cerne l'impôt. 

Art.  8. 

«  L'exécution  provisoire  des  arrêtés  de  rassem- 
blée coloniale,  approuvés  par  le  gouverneur,  sera 
continué  aussi  longtemps  que  le  Corps  législatif 
et  le  roi  n'auiont  rien  prononcé  de  contraire. 

Art.  9. 

«  L'assemblée  coloniale  se  rassemb'era  tous 
les  ans  à  l'époque  qui  sera  fixée  sur  la  projiosi- 
tion  de  l'afserahlée  coloniale  actuelle  ;  sa  session 
ordinaire  sera  de  deux  mois  ;  elle  pourra  la  pro- 
longer d'u  1  mois,  si  les  affaires  l'exigent;  mais, 
ce  terme  passé,  la  session  ne  pourra  être  conti- 
nuée sans  l'autorisation  du  gouverneur. 

Art.  10. 

«  L'assemblée  coloniale,  avant  de  se  séparer, 
adressera  par  duplicata  le  procès-verbal  de  sa 
session  au  Corps  législatif  et  au  roi,  avec  les 
deraandt  s  et  les  observations  qu'elle  croira  devoir 
y  joindre,  pour  que,  sur  ces  observations  rt  sur 
celles  qui  seront  pareillement  adressées  par  le 
gouvern  ur  de  la  colonie  et  le  directeur  général 
d'administration,  le  Corps  législatif  et  le  roi  pro- 
noncent et  statuent  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  11. 

«  L'assemb'ée  coloniale  pourra  être  rassem- 
blée extraordinairement  par  un  arrêté  des  com- 
missaires intermédiaires,  approuvé  par  le  gou- 
Yerneur  ;  maison  rassemblement  extraordinaire 
ne  pourra  retarder  lii  empêcher  qu'elle  se  forme 
à  l'époqui'  ordinaire  :  ses  sessions  ne  pourront 
être  retardées  ou  empêchées  que  par  un  décret 
du  Corps  législatif. 

Art.  12. 

«  La  durée  ordinaire  de  la  session  de  l'assem- 
blée coloniale  ne  pourra  êlre  abrégée  que  d'après 
on  décret  du  Corps  législatif,  ou  par  un  arrêté 
de  cette  assemblée,  approuvé  par  le  gouverneur. 

Art.  13. 

«  L'assemblée  coloniale  décidera  seule  de  la 
publicité  de  ses  séances,  à  laquelle  les  agents  du 
pouvoir  exécutif  ne  pourront  mettre  aucun  obs- 
tacle; le  gouverneur  sera  tenu,  pendant  la  durée 
de  la  session,  de  prendre,  sur  la  réquisition  de 
1  assemblée,  toutes  les  mesures  nécessaires  i  our 
assurer  sa  liberté  et  sa  Iranquillité,  et  celle  de 
chacun  de  sis  membres. 


Art.  14. 

«  L'assemblée  coloniale  ne  pourra  prendre  de 
délibération,  si  elle  n'est  composée  de  la  moitié 
de  ses  membres  plus  un. 

Art.  15. 

«  Le  premier  acte  de  l'assemblée  coloniale,  au 
commencement  de  chaque  session,  sera  la  pres- 
tation de  sermentexigé  des  fonctionnaires  publics, 
par  chacun  de  ses  membres  individuellement. 

Art.  16. 

«  Les  membres  de  l'assemblée  coloniale  ne 
pourront  être  jugés  dans  la  colonie  relativement 
à  l'exercice  de  leurs  fonctions  ;  mais,  sur  les 
plaintes  portées  au  Corps  législatif,  ou  sur  la  con- 
naissance qu'il  aura  pi  ise  des  actes  de  l'assemblée 
coloniale.  Il  pourra  mander  l'assemblée,  ou  une 
partie  de  ses  membres,  la  suspendre  de  s  s  fonc- 
tions, la  dissoudre,  même  statuer  à  l'égard  de 
tous  ou  de  quelques-uns  de  ses  membres,  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  et  les  renvoyer  pour  être 
jugés  devant  la  haute  cour  nationale. 

Art.  17. 

•  L'assemblée  coloniale  nommera  à  la  fin  de 
chaque  session  ordinaire  21  de  ses  membres,  pour 
exercer  jusqu'à  la  session  suivante,  sous  le  nom 
de  commissaires  intermédiaires,  les  fonctions  qui 
seront  indiquées  ci-après. 

Att.  18. 

«  Ce?  commissaires  seront  partagés  en  3  sec- 
tions, composées  chacune  de  7  membres,  pour 
exercer  successivement  les  fonctions  qui  leur  se- 
ront confiées.  Deux  de  ces  sections  résideront  et 
exerceront  leurs  fondions  pendant  3  mois  cha- 
cune; la  troisième  les  remplira  pendant  le  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  la  prochaine  session  de 
rassemblée  coloniale. 

Art.  19. 

«  Les  commissaires  intermédiaires  n'exerceront 
aucune  fonction  executive,  même  en  administra- 
tion, l'exécution  des  arrêtés  de  l'assemblée  colo- 
niale en  cette  partie  étant  exclusivement  confiée 
aux  directoires  de  districts  et  au  directeur  géné- 
ral d'administration. 

Art.  20. 

«  Les  fonctions  des  commissaires  intermé- 
diaires seront  :  1°  de  surveiller  l'exécution  des 
arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  dans  la  partie 
de  finance  et  d'administration;  2"  de  prononcer 
provisoirement  sur  les  objets  de  la  compétence 
de  l'assemblée  coloniale  qui  ne  pourraient  rece- 
voir aucun  retard,  tels  que  l'introduction  des 
subsistances  dans  des  moments  de  disette,  la  dé- 
cision des  contestations  soumises  à  l'assemblée 
colo;iia!e  et  les  dispositions  nouvelles  nécessaires 
pour  l'éclaircissement  ou  l'exécution  des  arrêtés 
pris  par  l'assemblée  coloniale. 

Art.  21. 

«  L'assemblée  coloniale  pourra,  avant  de  se 
séparer,  donner  à  ses  commissaires  intermédiaires 
les  instructions  qu'elle  jugera  convenables  pour 
les  diriger  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  22. 

«  Tous  les  arrêtés  des  commissaires  intermé- 
diaires, autres  que  ceux  qui  seront  formellement 
exceptés  par  la  Constitution,  seront  soumis  à  l'ap- 
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probation  du  gouverneur.  Aucua  arrêté  non 
approuvé  ne  pourra  entraver  la  marche  de  l'ad- 
ministration, ni  suspendre  l'exécution  des  lois  ou 
des  arrêtés  précédemment  rendus  et  approuvés. 

Art.  23. 

n  Les  arrêtés  des  commissaires  intermédiaires 
n'auront  de  force  que  jusqu'à  la  prochaine  .-ses- 
sion de  l'assemblée  coloniale,  dont  la  confirmation 
expresse  sera  nécessaire  pour  autoriser  la  conti- 
nuation de  leur  exécution. 

Art.  24. 

«  Lorsque  l'assemblée  coloniale  se  rassemblera, 
elle  examinera  les  opérations  des  commissaires 
intermédiaires;  elle  prononcera  définitivement 
sur  les  décisions  qu'ils  auront  rendues,  elle  con- 
firmera ceux  de  leurs  arrêtés  dont  elle  voudra 
continuer  l'exécution,  et  pourra  présenter  de  nou- 
veau à  l'approbation  du  gouverneur  ceux  aux- 
quels cette  approbation  aurait  été  refusée. 

§3. 

DIRECTOIRES. 

Art.  1". 

«  Il  y  aura  dans  chaque  district  un  directoire 
d'administration  composé  de  5  administrateurs 
et  d'un  procureur  syndic. 

Art.  2. 

«  Les  membres  de  ce  directoire  seront  choisis 
par  le  corps  électoral  du  district,  à  la  majorité 
absolue  des  voix  ;  ils  seront  nommés  pour  2  ans 
et  pourront  être  réélus. 

Art.  3. 

«  Les  administrateurs  pourront  délibérer  au 
nomlire  de  3;  le  procureur  syndic  exercera  les 
fonctions  attribuées  aux  procureurs  syndics  au- 
près des  assemblées  administratives. 

Art.  4. 

«  Les  fonctions  de  ces  directoires  seront  de  ré- 
partir Tiraposiiion  directe  entre  les  cantons  du 
district,  d'ordonner  et  de  faire  faire,  suivant  les 
formes  qui  seront  établies,  la  répartition  de  ces 
mêmes  impositions  entre  les  contribuables  de 
chaque  canton,  et  de  décider  les  contestations 
qui  pejve;it  y  être  relatives  : 

«  De  surveiller  et  d'assurer  sur  la  poursuite  des 
receveurs,  et  par  les  moyens  établis  par  la  loi, 
la  perception  des  impositions  directes  et  leur  ver- 
sement dans  la  caisse  de  district  : 

«  De  décider,  sauf  le  recours  à  l'assemblée  co- 
loniale, les  contestations  relatives  aux  formes 
observées  da  s  les  assemblées  primaires,  et  à  la 
validité  des  élections  qui  y  auraient  éié  faites: 

«  De  véi  ifler  et  d'arrêter^  sauf  le  recours  à  l'as- 
semblée coloniale,  les  comptes  des  syndics  muni- 
cipiux,  relativement  à  l'administration  des  inté- 
rêts de  leurs  cantons  : 

<<  D'exécuter  et  faire  exécuter  dans  l'étendue 
du  district,  sous  Tautorité  du  directeur  génériil 
d'administration,  les  arrêtés  de  l'assemblée  colo- 
niale en  matière  d'administration. 

Art.  5. 

«  Le  recours  des.  décisions  rendues  par  les 
directoires  de  district  sur  les  contestations  relati- 
ves à  l'assiette  et  à  la  perception  des  contributions 
directes  sera  porté  devant  les  directoires  de  dis- 


tricts voisins,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé 
sur  l'appel  des  jugements  des  tribunaux. 

Art.  6. 

«  Les  fonctions  des  directoires  étant  bornées  à 
l'expédition  des  affaires  et  à  l'exécution  des  arrê- 
tés de  l'assemblée  coloniale,  ils  ne  pourront 
prendre  aucune  délibération  pour  ordonner  des 
emprunts  ou  impositions  locales,  des  entreprises 
nouvelles,  des  travaux  extraordinaiies  et  autres 
résolutions  qui  n'auraient  pas  été  arrêtées  par 
l'assemblée  coloniale;  mais  ils  seront  tenus 
d'adresser,  tant  à  cette  assemblée  qu'aux  com- 
missaires intermédiaires  et  au  directeur  général 
d'administration,  leurs  instructions  et  leurs  de- 
mandes sur  tout  ce  qui  intéressera  leur  district. 

Art.  7. 

«  Les  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale  seront 
adressés  au  directoire  de  district  par  le  directeur 
général,  chargé  en  chef  et  responsable  de  l'exé- 
cution de  ces  arrêtés  en  matière  d'administration; 
ils  recevront  des  ordres  de  lui  et  lui  rendront 
compte  de  leurs  travaux  par  une  correspondance 
suivie  et  l'envoi  régulier  de  leurs  procès-ver- 
baux aux  époques  qui  seront  fixées. 

Art.  8. 

«  Ils  adresseront  pareillement  leurs  procès-ver> 
baux  à  l'assemblée  coloniale  lorsqu'elle  sera 
séante,  et  aux  commissaires  intermédiaires,  afin 
qu'une  surveillance  continuelle  puisse  s'exercer 
tant  sur  leur  conduite  que  sur  celle  du  directeur 
général  d'administration. 

Art.  9. 

€  Si  l'exécution  des  arrêtés  de  l'assemblée  colo- 
niale ou  des  commissaires  intermédiaires  leur 
paraît  exiger  une  interprétation  ou  des  disposi- 
tions nouvelles,  ils  pourront  adresser  leurs  doutes 
à  l'assemblée  coloniale  ou  aux  commissaire^ 
intermédiaires,  en  en  donnant  connais^ance  au 
directeur  général,  et  sans  préjudice  de  l'exécution 
des  ordres  qu'ils  auraient  pu  recevoir  de  lui. 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  également  adresser  immédiate- 
ment à  l'assemblée  coloniale,  aux  commis>aires 
intermédiaires,  au  Corps  législatif  et  au  roi,  leurs 
plaintes  contre  le  directeur  général  d'administra- 
tion, sans  préjudice  de  l'exéculiou  dts  ordres 
qu'il  est  autorisé  à  leur  donner. 

Art.  11. 

«  11  sera  établi  auprès  de  chaque  directoire  un 
seul  receveur  pour  toutes  les  contribuions  direc- 
tes et  indirectes  et  autres  revenus  publics  perçus 
dans  le  district. 

Art.  12. 

«  Le  receveur  sera  nommé  par  les  membres  du' 
directoire  au  scrutin  et  à  la  majorité  absolue  des 
suffrages;  il  sera  nommé  pour  6  ans  et  pourra 
être  réélu  après  ce  terme. 

Art.  13. 

«  Le  receveur  sera  tenu  de  fournir  un  caution- 
ne r.ent  en  immeubles,  qui  sera  au  moins  de  la 
valeur  libre  du  quart  de  la  recette  pendant  l'an- 
née où  il  sera  nommé. 

Art.  14. 

«  Ce  cautionnement  sera  reçu  parles  membres 
du  directoire,  lesquels,  en  cas  de  faillite  du  rece- 
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veur,  seront  responsables  de  la  solidité  et  de  la 
valeur  du  cautionnement,  conformémealà  l'arti- 
cle ci-dessus. 

Art.  15. 
«  Les  membres  du  directoire  seront  tenus  d'exer- 
cer sur  le  rec -veur  du  district  une  surveillance 
exacte  et  dont  les  formes  seront  prescrites;  et 
ils  seront,  dans  le  cas  de  faillite  dudit  receveur, 
solidairem-  ni  et  personnellement  responsables  du 
déficit,  s'ils  ne  juslilient  les  avoir  fidèlement 
observées. 

Art.  16. 

•  Le  receveur  de  district  fera  faire  dans  chaque 
canton  la  p(  rception  des  imposiiions  directes,  et 
il  fera  ou  fera  faire  également,  dans  toute  l'éten- 
due du  district,  la  perception  des  contributions 
indirectes  et  la  recette  de  tous  les  levemis  natio- 
naux :  les  commis  et  prépo.-és  qu'il  emploiera 
pour  ces  différentes  recettes  seront  nommés  par 
lui  et  il  en  sera  responsable. 

Art.  17. 
«  Il  sera  tenu  de  verser  le  produit  de  ces  diffé- 
rentes recettes,  aux  termes  qui  seront  fixé.*,  dans 
lu  caisse  générale  de  la  colonie,  à  l'exception  des 
sommes  qui  seront  payées  sur  les  lieux,  d'après 
les  ordonnances  et  mandats  du  directeur  général 
d'administration. 

Art.  18. 

«  Les  directoires  ne  pourront  disposer  des 
fontls  de  la  caisse  de  district  que  sur  les  ordou- 
naiiCts  et  mandats  du  directeur  général,  ni  con- 
trarier leur  versement  dans  la  caisse  générale  de 
la  colonie,  à  peine  de  prévarication. 

Art.  19. 

«  Les  comptes  des  receveurs  de  district  seront 
vérifiés  par  les  directoires  et  arrêtés  par  le  tréso- 
rier général. 

Art.  20. 

«  Les  contestations  qui  pourraient  s'élever  sur 
ces  comj  tes  entre  les  receveurs  de  district  et  le 
trésorier  général  seront  décidées  par  le  directeur 
général,  qui  demeurera  responsable  de  l'applica- 
tion des  fonds. 

Art.  21. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  et  détermi- 
nera [irovisoirement,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, les  émoluments  qui  seront  attribués 
aux  membres  des  directoires  et  au  receveur  de 
district. 

§4. 
Syndics  municipaux. 

Art.  1". 

.<  11  y  aura  un  syndic  municipal  dans  chaque 
cautOQ  et  trois  syndics  municipaux  dans  les 
villes  du  Gap,  du  Port-au-Prince,  des  Gayes  et 
autres  où  l'asseuiblée  coloniale  les  jugerait  né- 
cessaires. 

Art.  2. 

«  Les  syndics  municipaux  seront  élus  par  l'as- 
semblée primaire  parmi  les  citoyens  du  canton 
ayant  les  qualités  nécessaires  pour  être  électeur; 
ils  seront  nommés  pour  2  ans  et  pourront  être 
continués. 


Art.  3. 


«  Les  syndics  municipaux  exerceront  des  fonc- 
lio;is  de  deux  natures.  Eii  qualité  de  délégués  de 
l'administration  générale,  ils  seront  chargés, 
dans  l'étendue  du  canton,  de  la  répartition  des 
contributions  directes,  de  la  surveillance  et  de 
la  direction  d(S  travaux  et  des  établissements 
publics,  et  généralement  de  l'exécution  des  ar- 
rêtés de  l'assemblée  coloniale  en  matière  d'ad- 
ministration. 

«  Bn  qualité  d'administrateurs  particuliers  des 
intérêts  du  canton,  ils  seront  chargés,  sous  l'in- 
spection et  la  surveillance  du  directoire  de  dis- 
trict, de  la  légie  des  biens  et  des  revenus  com- 
muns du  canton,  de  la  direction  des  travaux  et 
de  la  gestion  de  toutes  les  affaires  qui  le  concer- 
nent particulièrement. 

Art.  4. 

<  Les  syndics  municipaux  seront  bornés  aux 
fonctions  purement  administratives,  la  juridiction 
de  police  1 1  le  maintien  de  l'ordre  public  étant 
confiés  aux  juges  de  paix. 

Art.  5. 

«  Les  syndics  municipaux  seront  entièrement 
subordonnés  aux  directoires  de  districts,  au  di- 
recteur |t;énéral  d':idministration,  et  ne  seront 
soumis  à  aiKune  inspection,  relativement  aux 
fonctions  qu'ils  auront  à  exercer  par  délégation 
de  l'administration  générale. 

Art.  6. 

«  Relativement  à  la  gestion  des  affaires  du 
cantun,  il  sera  nommé  deux  notables  dans  les 
cantons  où  il  n'existera  qu'un  syndic  municipal, 
il  dans  les  villes  où  il  sera  établi  3  syndics 
municipaux,  il  sera  nommé  4  notables  : 

«  1°  Pour  délibérer,  avec  les  syndics,  dans  les 
cas  où  il  s'agira  de  délibérer  sur'des  acquisitions 
ou  aliénations  d'immeubles  ; 

«  Sur  la  demande  à  faire  à  l'assemblée  colo- 
niale pour  être  autorisé  à  emprunter  ou  à  impo- 
ser pour  les  dépen-es  loc:;les; 

«  Sur  des  travaux  à  entrei.rendre,  sur  l'emploi 
du  prix  des  ventes  des  remboursements  ou  des 
recouvrements; 

«  Sur  les  [irocès  à  intenter  ou  à  soutenir  ; 

«  2°  Pour  recevoir  à  des  époques  fixes  les 
comptes  Lie  ces  mêmes  syndics,  relativement  à  la 
gestion  des  affaires  du  canton. 

Art.  7. 

«  Les  délibérations  des  syndics  municipaux 
réunis  aux  notables  seront  soumises  à  l'appro- 
bation du  directoire  de  district.  Les  comptes  de 
ces  mêmes  syndics,  après  avoir  été  reçus  par  les 
notables,  seront  vérifiés  par  les  directoires  de 
district  et  arrêtés  définitivement  par  l'assemblée 
coloniale. 

Art.  8. 

«  Les  syndics  municipaux  feront  la  collecte  et 
l'emploi  des  impositions  locales  du  canton,  et 
lis  en  seront  comptables. 

Art.  9. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  et  détermi- 
nera provisoirement  les  émoluments  qui  peu- 
vent être  attribués  aux  syndics  municipaux. 
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TITRE  VI. 
POUVOIR  EXÉCUTIF. 

«  Les  fonctions  du  pouvoir  exécutif  seront 
exercées  en  chef  dans  la  colonie  par  un  gouver- 
Deur  et  un  directeur  gé aérai  d'admiiiislralion. 

§    ter. 

Gouverneur. 

Art.  1". 

«  Le  gouverneur  de  lu  colonie  sera  nommé  et 
révoqué  par  le  roi. 

Art.  2. 

«  Les  fonctions  de  gouverneur  seront  de  don- 
ner son  approbation  provisoire  aux  arrêtés  de 
l'assemblée  coloniale  ou  des  commissaires  inter- 
médiaires. 

«  De  publier  et  faire  publier  dans  la  colonie 
ces  mêmes  arrêtés,  ainsi  que  les  décrets  du  Corps 
législatif  et  les  proclamations  du  roi. 

«  D'assurer  et  maintenir,  par  les  moyens  coqs- 
litaiionnels,  rexécution  des  lois  et  arrêtés. 

«  De  pourvoir  provisoirement  dans  la  colonie 
aux  places  qui  sont  à  Uv  nomination  du  roi,  au- 
tres que  celles  dont  la  nomination  provisoire 
sera  attribuée  au  directeur  général  d'adminis- 
tration. 

«  Il  pourra,  de  plus,  avoir  le  commandement 
en  chef  dis  forces  de  terre  et  de  mer,  employées 
à  la  protection  de  la  culouie. 

Art.  3. 

«  Le  gouverneur  sera  pleinement  libre,  sous 
sous  sa  responsabilité,  d'accorder  ou  refuser  son 
approbation  aux  arrêtés  de  l'assemblée  coloniale 
et  des  commissaires  intermédiaires. 

Art.  4. 

«  Le  Corps  législatif  pourra  lui  donner  des 
instructions  sur  les  règles  qu'il  doit  suivre,  pour 
accorder  ou  refuser  son  approbation,  et  le  sou- 
mettre à  la  responsabilité,  dans  le  cas  où  il  s'en 
écarterait  ;  mais  il  ne  répondra  d;  leur  exécu- 
tion qu'au  Corps  législatif  et  au  roi,  et  nul  ne 
pourra,  dans  la  colonie,  se  constituer  juge  des 
obligations  qu'elles  pourront  lui  imposer. 

An.  5. 

«  Lorsque  l'assemblée  coloniale  ou  les  com- 
missaires intermédiaires  voudront  présenter  un 
arrêté  à  l'approbation  du  gouverneur,  ils  lui  en 
feront  remeure  deux  expéditions  par  des  com- 
missaires nommé:^  à  cet  elfet  ;  le  gouverneur  leur 
en  donnera  un  reçu,  et  sera  tenu,  dans  8  jours, 
d3  faire  parvenir  à  l'assemblée  son  approbation 
ou  les  observations  dont  il  sera  parlé  ci-après. 

Art.  6. 

«  S'il  approuve  l'arrêté,  il  écrira  au  bas  de 
l'une  des  expéditions  son  approbalion  en  ces 
termes  :  «  Nous,  gouverneur  de  la  iiartie  fran- 
«  çaise  de  Saint-Domingue  et  dépendances ,  en 
«  vertu  des  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés 
«  par  la  nation  et  le  roi,  avons  approuvé  l'ar- 
«  rêté  ci-iiessus.  »  Il  datera,  signera  et  adres- 
sera à  l'assemblée  ou  aux  commisr^aires  inter- 
médiaires l'expédition  de  l'arrêté  levêtu  de  son 
approbation,  pour  être  déposée  dans  les  archives. 


Art.  7. 

«  Immé  lialement  après  que  le  gouverneur 
aura  donné  son  approbation  à  l'arrêté,  il  rendra 
une  proclamation  conçue  en  ces  termes  : 

«  Au  nom  de  la  nation,  de  la  loi  et  du  roi. 

«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  française  de 
«  Saint-Domingue  et  dépendances,  vu  par  nous 
«  larrêté  de  l'assemblée  coloniale,  en  date 
«  du...  dont  la  teneur  suit...  Avons,  en  vertu 
«  des  pouvoirs  qui  nous  sont  confiés  par  la  na- 
«  lion  et  par  le  roi,  donné  notre  apiirobation  au- 
«  dit  arrêté  :  en  conséquence,  et  en  v  rtu  des 
a  raêiiies  pouvoirs,  mandons  et  ordonnons  à 
«  tous  corps  administratifs  et  tribunaux  de  la 
«  pariie  française  de  Saint-Domingue  et  dépen- 
«  liances,  que  les  présentes  ils  fassent  transcrire 
«  sur  leurs  registres,  lire,  publier  et  exécuter 
«  dans  leurs  ressorts  respectifs,  jusqu'à  ce  qu'il 
«  ait  été  autrement  décidé  par  le  Corps  législatif 
«  et  le  roi.  » 

ArL  8. 

«  L'arrêté,  revêtu  de  cette  proclamation,  sera 
ensuite  envoyé  à  tous  les  corps  administratifs 
de  la  colonie  par  le  directeur  général  d'admi- 
nistration, aux  commissaires  du  roi  auprès  des 
différent;  tribunaux  de  la  coloni.',  lesquels  en 
requerront  pareillement  la  transcription  sur  les 
registres  de  leurs  tribunaux  respectifs. 

Art.  9. 

M  Si  le  gouverneur  ne  donne  pas,  dans  les 
8  jours,  son  approbation  à  l'arrêté  qui  lui  a 
été  présenté  par  l'assemblée  colonia'e  ou  les 
commiss  lires  intermédiaires,  il  sera  tenu  de  leur 
adres-er,  avant  l'expiration  de  ce  terme,  des  ob- 
servations contenant  les  motifs  qui  l'ont  em- 
pêché d'apppouver. 

Art.  10. 

«  Ces  motifs  étant  paivenus  à  l'assemblée  colo- 
niale ou  aux  commissaires  intermédiaires,  ils 
pourront  insister  sur  la  proposition  de  l'ar- 
rê:é,  et,  en  ce  cas,  le  gouverneur  sera  tenu  de 
prononcer,  dans  l'espace  de  3  jours,  après  la 
réquisition  qui  lui  en  aura  été  faite,  son  appro- 
bation ou  son  refus. 

Art.  U. 

«  Le  refus  d'approuver  sera  conçu  m  ces 
termes  : 

u  Nous  gouverneur,  etc.,  en  vertu  des  pouvoirs 
«  qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation  et  par 
«  le  roi,  déclarons  ne  pouvoir  donner  notre 
«  approbation  à  l'arrêté  ci-dessus,  a 

Art.  12. 

«  Si  l'assemblée  coloniale  ou  les  commissaires 
intermédiaires  laissent  écouler  un  mois  après  la 
réception  des  observations,  sans  requérir  l'appro- 
bation de  l'arrêté,  ou  si,  avant  l'expiration  du 
mois,  ils  représentent  cet  arrêté  avec  des  modi- 
fications, la  réquisition  faite  après  le  m  lis,  ou  la 
représentation  de  l'arrêté  modifié,  seront  consi- 
dérées comme  des  propositions  nouvelles,  et 
donneront  lieu  aux  délais  et  aux  formalités 
énoncés  dans  les  articles  précédents. 

Art.  13. 

«  Le  gouverneur  pourra  en  tout  temps,  soil 
d'après  le  changement  des  circonstances,  soit 
d'après  les  nouvelles  instruciions  qui  lui  au- 
raient été  données,  accorder  son  approbation  à 
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an  arrêté  auquel  il  l'aurait  refusé  précédemment, 
lorsqu'il  lui  sera  présenté  de  nouveau. 

Art.  14. 

«  Le  gouverneur  sera  tenu  d'adresser  au 
Corps  législatif  et  au  roi  les  procès -verbaux  de 
l'aîsemblée  coloniale  et  des  commissaires  inter- 
médiaires, avec  ses  approbalioos,  refus  et 
observations  sur  leurs  arrêtés. 

Art.  15. 

«  De  plus,  lorsque  le  gouverneur  aura  refusé 
son  approbation  à  un  arrêté  de  l'assemblée  colo- 
niale, celle-ci  pourra  requérir  (\u^-  l'arrêté  et  le 
refus  du  gouverneur  soient  adressés  immédia- 
tement au  Gor|)S  législatif  et  au  roi,  avec  les 
motifs  qui  auront  pu  être  respectivement  com- 
muniqués, et  les  pièces  employées  à  l'appui  de 
ces  motifs.  Les  expéditions  seront  vues  et  cer- 
tifiées par  le  gouverneur  et  par  le  président  de 
rassemi)lée  coloniale,  et  le  gouverneur  sera 
responsable  des  mesures  qu'il  sera  obligé  de 
prendre  pour  les  faire  arriver  promptement  et 
siiremeat  à  leur  destination. 

Art.  16. 

t  Les  décrets  du  Corps  législatif  et  les  procla- 
mations du  roi  cooceruant  la  colonie  seront 
adressées  au  gouverneur  par  le  ministre  de  la 
marine  et  des  colonies.  Le  gouverneur  en  fera 
remettre  une  expéiition  contresignée  de  lui  à 
l'assemblée  coloniale,  ou  aux  commissaires  in- 
(erméJiaires,  et  il  en  fera  faire  l'envoi  aux  tri- 
bunaux et  corps  administratifs,  par  le  directeur 
général  d'à  Iministration,  toujours  sans  autre 
formalité  que  son  contreseing,  servant  à  attester 
l'authenticité  de  l'acte  et  la  fidélité  des  copies 
qui  seront  expédiées. 

Art.  17. 

'  Le  gouverneur  donnera  des  ordres  à  la 
force  publi  jue,  pour  assurer  l'exécutio  i  des  lois 
et  le  maintien  de  l'ordre  int  Tieur,  sur  la  réqui- 
sition des  corps  et  officiers  civi's,  requérant, 
chacun  suivant  ses  fonctions,  dans  son  arron- 
dissement. 

Art.  18. 

«  Il  pourra  faire  agir  la  force  publique  pour  le 
maintien  de  l'ordre  iniérieur  dans  toute  l'étendue 
de  la  colonie,  d'après  un  arrêté  de  l'assemblée 
coloniale  ou  des  commissaires  intermédiaires, 
auquel  il  aura  donné  son  approbation. 

Art.  19. 

«  Il  pourra  faire  des  proclamations  pour  rap- 
peler l'exécution  des  lois,  et  ordonner  aux  corps 
et  officiers  civils  et  aux  agents  de  la  force  pu- 
bli jue  d'y  tenir  la  main  chacun  suivant  leurs 
foûciions. 

Art.  20. 

«  Le  gouverneur  commettra  provisoirement,  en 
îcas  de  vacance,  aux  places  de  commissaires  du 
roi  auprès  des  tribunaux,  à  celles  de  capitaines 
ide  port  et  à  celles  d'officiers  de  santé  pour  le 
service  des  hôpitaux  militaires  ;il  concourra  par 
son  choix  à  l'avancement  des  officiers  de  la  gen- 
darmerie nationale,  suivant  cj  qui  sera  statué 
dans  l'organisation  de  ce  corps  ;  il  expédiera 
provisoirement  des  patentes  aux  juges  élus  par 
lies  citoyens. 

'  Art.  21. 

Le  gouverneur  pourra  exercer  le  commande- 


ment en  chef  des  forces  de  terre  et  de  mer, 
craiiloyées  à  la  protecti  ui  de  la  colonie,  avec  les 
fonctions  et  les  pouvoirs  militaires  qui  y  sont 
attachés. 

Art.  22. 

'  Le  gouverneur  sera  responsable,  suivant 
les  lois  généra  es  iiui  sunt  décrétées  sur  la  res 
pon-abilité  des  agents  du  pouvoir  exécutif,  de 
toutes  les  infractions  aux  lois,  aux  ordres  et  aux 
rnstructio'is  qui  lui  auront  été  donnés,  des  at- 
tentats contre  la  liberté  et  la  sûreté  générale  et 
individuelle  dont  il  pourrait  se  rendre  coupable; 
mais  il  ne  pourra  être  jugé  criminellement,  ou 
poursuivi  en  réparation  civile,  à  raison  de  ses 
fonctions,  que  d'après  un  décret  du  Corps  légis- 
latif, auquel  seront  adressées  les  plaintes  formées 
contre  lui. 

Art.  23. 

»  La  prescription  de  l'action  en  responsabilité 
contre  le  gouverneur,  aura  lieu  conformément  à 
ce  qui  a  été  statué  pour  le  ministre  de  la  marine 
ei  des  colonies. 

Art.  24. 

«  Le  roi  pourra  nommer  un  ou  plusieurs 
lieutenants  de  gouverneur,  pour  remplir  les 
fonctions  de  gouverneur  en  cas  de  vacance  ou 
d'absence  hors  de  la  colonie;  à  défaut  d'un  lieu- 
tenant lie  eouverneur,  ces  fonctions  seront  rem- 
plies, dans  le  même  eus,  par  l'officier  militaire 
le  plus  avancé  en  grade,  et  en  cas  d'égalité  entre 
plusieurs  officiers,  par  celui  qui  aura  le  plus  de 
service  eo  ce  grade  dans  la  colonie. 

Art.  25. 

«  La  place  de  commandant  des  forces  mili- 
taires pouvant  être  distincte  de  celle  de  gouver- 
neur, lorsque  ce  commandement  deviendra 
vacatit  par  la  mort  ou  l'absence  du  titulaire,  le 
commandement  militaire  passera  à  l'officier  qui 
y  sera  appelé  par  les  ordres  du  roi,  ou,  à  défaut 
de  pareils  ordres,  à  l'officier  le  plus  avancé  en 
grade. 

§  2. 
Directeur  général. 

Art.  !<='. 

«  Les  fonctions  coniiées  au  pouvoir  exécutif,, 
relativement  à  l'a  iministration  et  aux  finances» 
seront  exercé  s  en  chef  dans  la  colonie,  et  sous 
les  ordres  du  ministre,  par  un  officier  nommé 
par  le  roi,  portant  le  titre  de  directeur  général 
d'administration. 

Art.  2. 

«  Ses  fonctions  seront:  1°  celles  qui  sont 
actuellement  altribuéi'S  à  l'intendant  relativement 
à  l'administration  di  la  guerre  et  de  la  marine; 
rassemblée  coloniale  pourra  présenter  ses  vues 
sur  les  changements  et  améliorations  qui  pour- 
raient être  faits  en  cette  partie,  sur  laquelle  il 
est  réservé  au  Corps  législatif  et  au  roi  de  statuer, 
même  provisoirenient  ; 

«  2°  La  surveillance  sur  la  perception  et  le 
versement  des  contributions  à  la  caisse  de  la  colo- 
nie, et  l'applicaiion  de  ces  fonds  aux  dépenses 
générales  et  locales,  le  tout  d'après  les  décrets  du 
Corps  législatif,  sanctionnés  par  le  roi,  les  ordres 
du  ministre  donnés  en  conséquence,  et  les  arrêtés 
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de  rassemblée  coloniale  approuvés  par  le  gou- 
verneur -, 

<i  3°  Les  fonctions  d'exécater  et  faire  exécuter, 
par  les  directoires  de  district,  les  syndics  des 
cantons  et  tous  autres  préposés,  les  arrêtés  de 
l'assemblée  colonia'e  et  les  ordres  du  roi,  rela- 
tivement à  l'adininistralion  intérieure  de  la  colo- 
nie, la  surveillance  et  la  direction,  conformé- 
ment à  ces  mêmes  ordres  et  arrêtés,  des  travaux 
et  des  établissements  publics,  la  passation  des 
marchés  et  adjudications  pour  le  service  inté- 
rieur de  !a  colonie,  en  exécution  de  ces  mêmes 
ordres  et  arrêtés. 

Art.  3. 

«  Les  commissaires  et  autres  préposés  à  Tad- 
minislration  de  la  guerre  et  tie  la  marine  seront 
sous  les  ordres  du  directeur  général,  lequel,  en 
cas  de  vacance,  pourvoira  provisoirement  à  leur 
remplacement:  il  n'est  rien  innové,  quant  à  pré- 
sent, sur  le  nombre,  le  traitement  et  le  service 
de  ces  ofticiers,  dont  le  Corps  législatif  s'occupera, 
en  statuant  définitivement  sur  la  Constitution  de 
la  colonie. 

Art.  4. 

«  11  y  aura  un  trésorier  général  de  la  colonie, 
lequel  sera  nommé  par  le  roi  et  provisoirement 
par  le  directeur  général;  le  cautionnement  qu'il 
r-era  tenu  de  fournir  et  dont  la  somme  sera  déter- 
minée, sera  véntié  et  approuvé  par  l'assemblée 
coloniale  ou  ses  commissaires  intermédiaires. 

Art.  5. 

€  Le  trésorier  sera  simple  dépositaire;  il  rece- 
vra les  fonds  des  receveurs  particuliers;  il  aura 
également  le  dépôt  des  fonds  qui  pourront  être 
envoyés  de  France  pour  les  dépenses  de  la  colo- 
nie, et  ne  payera  que  sur  les  ordonnances  et 
mandats  du  directeur  général.  Le  gouverneur, 
l'assemblée  coloniale  ou  ses  commissaires  inter- 
médiaires pourront,  en  tout  temps,  prendre  con- 
naissance de  l'état  de  la  cai-se  :  il  rendra  chaque 
année  un  compte  public  de  ce  qu'il  aura  reçu  et 
pjyé;  ce  comiite  sera  reçu  par  le  directeur  géné- 
ral, qui,  après  l'avoir  approuvé,  demeurera  seul 
responsable. 

Art.  6. 

«  Les  contestations  qui  pourront  s'élever  sur 
ces  comptes  entre  le  trésorier  général  et  le  direc- 
teur général  seront  décidées  comme  celles  sur  la 
comptabilité  générale  en  France,  auquel  effet 
les  pièces  seront  envoyée  s  avec  les  observations 
respectives  au  Corps  législatif  et  au  roi. 

Art.  7. 

«  Le  directeur  général,  tant  par  lui-même  que 
par  les  directoires  qui  lui  sont  subordonnés, 
exercera  la  surveillance  sur  les  receveurs  de  dis- 
trict et  autres  receveurs  particuliers  des  contri- 
butions et  sur  le  trésorier  général,  et  tiendra  la 
main  à  la  perception  de  toutes  les  contributions 
et  à  leur  versement,  aux  termes  fixés,  des  caisses 
particulières  dans  la  caisse  générale  de  la  colonie 

Art.  8. 

«  Au  moyen  de  l'établissement  des  receveurs  de 
(iistr.ct  et  d'un  trésorier  général  de  la  colonie, 
les  places  de  receveurs  des  octrois,  receveur  gé- 
néral de  l'imposition  municipale  et  droits  doma- 
niaux seront  supprimées. 

Art.  9. 
«  Le  directeur  général  enverra  aux  directoires 


de  district  les  décrets  sanctionnés  ou  acceptés 
par  le  roi,  les  proclamations  du  roi  et  les  arrêtés 
de  l'assemblée  coloniale  approuvés  par  le  gou- 
verneur; il  correspondra  avec  les  directoires, 
leur  donnera  les  ordres  nécessaires  pour  l'exécu- 
tion de  ces  mêmes  décrets,  proclamations  et  arrê- 
tés, tant  par  eux-mêmes  que  l'ar  les  syndics  des 
cantons,  et  veillera  à  ce  qu'ils  ne  s'écartent  pas 
des  fonctions  qui  leur  sont  prescrites  par  la 
Constitution. 

Art.  10. 
«  Si  un  directoire  s'écarte  de  ses  devoirs  d'une 
manière  grave  et  capable  de  faire  prononcer  sa 
destitution,  ou  si,  malgré  des  avertissements  et 
des  ordres  réitérés,  il  persiste  à  se  refuser  à  l'exé- 
cution des  décrets  et  arrêtés,  à  agir  contre  ces 
mêmes  décrets  et  arrêtés,  ou  à  exercer  des  pou- 
voirs que  la  Constitution  ne  1  .i  attribue  pas,  le 
directeur  général  pourra,  sous  sa  responsabilité, 
suspendre  le  directoire,  ou  quelques-uns  de  ses 
membres,  et  il  aver.ira  sur-le-champ  le  gouver- 
neur, qui  sera  tenu  d'en  informer,  sans  délai, 
l'assemblée  coloniale  ou  les  commissaires  inter- 
médiaires, pour  commettre  à  la  place  des  officiers 
dont  les  fonctions  auront  été  suspendues. 

Art.  11. 

«  Il  en  sera  référé  en  même  temps  au  Corps 
législatif  et  au  roi  par  le  directeur  général  et  les 
commissaires  intermédiaires,  lesquels  pourront 
obliger  le  directeur  général  à  leur  communiquer 
ses  motifs. 

Art.  12. 

«  Si,  à  l'arrivée  des  dépêches,  le  Corps  législatif 
n'est  pas  assemblé,  le  ministre  des  colonies  pourra 
lever  ou  entretenir  provisoiremeiit  la  suspension  ; 
et  il  en  rendra  compte  au  Corps  législatif,  dès 
qu'il  sera  assemblé,  pour  être  procédé  ai;, si  qu'il 
est  statué  à  l'égard  des  corps  administratifs. 

Art.  13. 

«  Le  directeur  général  sera  restreint  lui-même 
à  l'exécution  fidèle  et  stricte  des  décrets  et  arrêtés  : 
si  cette  même  exécution  oudes  eircontances  pres- 
santes exigent  quelques  dispositions  nouvelles 
sur  l'administration  intérieure,  il  s'adressera  au 
gouverneur,  lîqu.l  sera  tenu,  sur  sa  demande, 
de  convoquer  les  commissaires  intermédiaires,  à 
l'effet  de  délibérer. 

Art.  14. 

«  Le  directeur  général  sera  tenu  de  donner 
connaissance  aux  commissaires  intermédiiiiris, 
toutes  les  fois  qu'ils  le  requerront,  de  l'état  des 
receltes  et  dépenses,  et  de  leur  rendre  compte  de 
la  suite  qui  aura  été  donnée  aux  arrêtés  de  l'as- 
semblée coloniale,  en  matière  d'administration, 
et  des  mesures  qu'il  aura  prises  pour  les  faire 
exécuter. 

Art.  15. 

«  Le  directeur  général  rendra  chaque  année 
un  compte  général  et  public  de  sa  gestion  da:i3 
toutes  les  parties  qui  lui  sont  confiées;  ce  comp'e 
sera  présenté  par  lui  à  l'assemblée  coloniale,  qui 
l'approuvera  ou  le  critiquera,  et  sera  ensuitâj 
adressé  au  Corps  législatif  et  au  roi,  avec  les  obser^ 
valions  de  l'assemblée  et  celles  que  le  gouver- 
neur pourra  pareillement  y  joindre. 

Art.  16.  . 

«  Le  ministre  comprendra  dans  le  compte  qu'ijj 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [14  juin  1791.] 


225 


rendra  au  Corps  législatif  de  l'administration  de 
son  département,  celui  du  directeur  général  de  la 
colonie,  sur  lequel  il  sera  statué  particulièrement, 
après  avoir  pris  connnaissance  des  observations 
de  l'assemblée  coloniale  et  des  autres  réclamations 
qui  auraient  pu  être  adressées  au  ministre  ou  à 
la  législature. 

Art.  17. 

c  Le  directeur  général  sera  personnellement 
responsable  de  toute  sa  gestion,  hors  les  objets 
sur  lesquels  il  présentera  un  ordre  précis,  signé 
ou  coatresignti  du  ministre,  sur  qui  portera  la 
responsabilité  de  tout  ce  qui  aura  été  fait  en  con- 
séquence de  ses  ordres. 

Art.  18. 

La  responsabilité  du  directeur  général  aura 
li  u  conformément  à  tout  ce  quiu  été  statué  rela- 
ti  ement  à  celle  du  gouverneur. 

Art.  19. 

-<  Au  moven  des  dispositions  ci-dessus,  la 
pla:e  d'intendant  de  la  colonie,  celle  de  vérifi- 
cateur général  et  les  fonctions  du  contrôleur  de 
la  marine,  en  ce  qui  ne  concerne  pas  la  marine 
proprement  dite,  seront  supprimées. 

TITRE  YIl. 
Ordre  judiciaire. 

§  1- 
Arbitres. 

Art.  I". 

"  Toutes  personnes  ayant  le  libre  exercice  de 
leurs  droits  et  de  leurs  actions  pourront  noaimer 
un  ou  plusieurs  arbitres,  pour  prononcer  sur 
leurs  iutérèts  privés,  dans  tous  les  cas  et  en  toutes 
matières,  sans  exception. 

Art.  2. 

'  Les  compromis  qui  ne  fixeront  aucun  délai 
dans  lequel  les  arbitres  devront  prononcer,  et 
cerx  dont  le  délai  sera  expiré,  seront  néanmoins 
valables  et  auront  leur  exécution  jusqu'à  ce 
qu'une  des  parties  ait  fait  signifier  aux  arbitres 
qu'elle  ne  veut  plus  tenir  l'arbitrage. 

Art.  3. 

c  11  ne  sera  point  permis  d'appeler  des  sentences 
arbitrales,  à  moins  que  les  parties  ne  se  soient 
expressément  réservé,  par  le  compromis,  la  fa- 
culté de  l'appel. 

Art.  4. 

«  Les  parties  qui  conviendront  de  se  réserver 
l'appel  seront  tenues  de  convenir  également,  par 
le  compromis,  d'un  tribunal,  entre  tous  ceux  de 
la  colonie  et  du  royaume,  auquel  l'appel  sera 
déféré,  faute  de  quoi  l'appel  ne  sera  pas  regu. 

Art.  5. 

«  Les  sentences  arbitrales,  doat  il  n'y  aura 
pas  d'appel,  Seront  rendues  exécutoires  par  une 
ordonnance  du  président  d'un  tribunal  de  dis- 
trict, qui  sera  tenu  de  la  donner  au  bas  ou  en 
marge  de  l'expédition  qui  lui  sera  présentée. 
1«  Série,  T.  XXVII. 


§2. 
Juges  et  tribunaux. 

Art.  l«^ 

0  La  justice  sera  rendu-»  au  nom  du  roi. 

Art.  2. 

•  Les  juges  rendront  gratuitement  la  justice  et 
seront  salariés  par  la  colonie. 

Art.    3. 

«  Les  juges  seront  élus  par  les  justiciables.' 

Art.  4. 

«  Les  officiers  chargés  des  fonctions  du  minis- 
tère public  seront  nommés  à  vie  par  le  roi,  et 
ne  pourront,  ainsi  que  les  juges,  être  destitués 
que  pour  forfaiture  dûment  jugée  par  juges 
compétents;  ils  exerceront  les  mêmes  fonctions 
que  les  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux 
de  district  en  France. 

Art.  5. 

■  Les  tribunaux  ne  pourront  prendre  directe- 
ment ni  indirecteme:it  aucune  part  à  l'exercice 
du  pouvoir  législatif,  ni  empêcher  ou  suspendre 
l'exécution  des  décrets  du  Corps  législatif,  sanc- 
tionnés par  le  roi,  et  des  arrêtés  de  l'assemblée 
coloniale,  approuvés  provisoirement  par  le  gou- 
verneur, à  peine  de  forfaiture. 

Art.  6. 

■  Us  seront  tenus  de  faire  transcrire  purement 
et  simplement  dans  un  registre  particulier,  et  de 
publier,  dans  la  huitaine,  les  lois  et  arrêtés  qui 
leur  seront  envoyés. 

Art.   7. 

«  Ils  ne  pourront  point  faire  de  règlements 
mais  ils  s'adresseront  au  Corps  législatif  toutes 
les  fois  qu'ils  croiront  nécessaire  de  demander 
l'interprétation  d'une  loi,  ou  à  l'assemblée  colo- 
niale lorsqu'il  s'agira  d'un  arrêté  approuvé  provi- 
soirement parle  gouverneur. 

Art.  8. 

«  Les  fonctions  judiciaires  seront  distinctes 
et  elles  demeureront  toujours  séparées  des  fonc- 
tions administratives;  les  juges  ne  pourront,  à 
peine  de  forfaiture,  troubler,  de  quelque  manière 
que  ce  soit,  les  opérations  des  corps  administra- 
tifs, ni  citer  devant  eux  les  administrateurs 
pour  raison  de  leurs  fonctions. 

Art.   9. 

^  En  toute  matière  civile  ou  criminelle,  les 
plaidoyers,  rapports  ou  jugements  seront  publics, 
et  tout  citoyen  aura  le  droit  de  défenjre  lui- 
même  sa  cause,  soit  verbablement,  Eoit  par  écrit. 

Art.  10. 

«  Tout  privilège,  en  matière  de  juridietion,  est 
aboli  ;  tous  les  citoyens,  sans  distinction,  plaide- 
ront en  la  même  forme  et  devant  les  mêm.s 
juges  dans  les  mêmes  cas. 

Art.  II. 

«.  L'ordre  constitutionnel  des  juridictions  ne 
lourra  être  troublé,  ni  les  justiciables  distraits 
de  leurs  juges  naturels  par  aucune  commission 
ni  par  d'autre  attribution  ni  évocation  que  celles 
qui  seront  déterminées  par  la  loi. 

lo 
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Art.  12 

«  Tous  les  citoyens  étant  égaux  devant  la  loi, 
et  toute  préféroDce  cour  le  rang  et  le  tour  d'être 
jugé  étant  une  injustice,  toutes  les  affaires, 
suivant  leur  nature,  seront  jugées,  lorsqu'elles 
seront  instruite?,  dans  l'ordre  selon  lequel  le  ju- 
gement aura  été  requis  par  les  parties. 

Art.  13. 

t>  Les  décrets  qui  seront  rendus  pour  ia  ré- 
forme des  lois  civiles,  du  Gode  pénal  et  de  la  pro- 
cédure civile,  seront  ladréssés  à  l'assemblée  co- 
loniale pour  être  appliqués  à  la  colonie,  avec  les 
modifications  qui  pourrontêlre  nécessaires  à  rai- 
son des  localités. 

Art.  14. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  au  Corps 
législatif  son  vœu  sur  l'établissement  du  juré, 
sur  les  bureaux  de  paix  et  le  tribunal  de  famille. 

Art.  15. 

«  Il  demeurera  réservé  au  Corps  législatif  d'éta- 
blir, si  l'expérience  le  prouve  nécessaire,  des 
tribunaux  particuliers  pour  les  objets  qui  concer- 
neront les  rapports  communs  entre  la  métropole 
et  la  colonie,  énoncés  au  titre  IV,  sous  le  nom 
de  régime  extérieur. 

§.3. 
Juges  de  paix. 

Art.  ^^ 

a  II  y  aura  dans  chaque  canton  un  juge  de  paix 
et  deux  prud'hommes  assesseurs. 

Art.  2. 

«  Le  juge  de  paix  et  les  assesseurs  seront  élus 
par  l'assemblée  primaire  parmi  les  citoyens  ayant 
les  qualités  requises  pour  être  nommés  électeurs. 

Art.  3. 

<  Ils  seront  élus  pour  2  ans  et  pourront  être 
réélus. 

Art.  4. 

«  Les  juges  de  paix  et  les  assesseurs  exerce- 
ront :  1°  les  fonctions  de  juridiction  civile  qui 
leur  sont  attribuées  en  France  par  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  sauf  les  modifications  que 
les  localités  pourraient  rendre  nécessaires,  soit 
relutivement  aux  matières,  soit  relativement  à  la 
quotité  des  sommes  dont  ils  peuvent  connaître, 
avec  ou  sans  appel,  lesquelles  seront  réglées  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur; 

«  2°  Les  fonctions  relatives  à  la  police  et  au 
maintien  de  l'ordre  public,  exercées  ci-devant 
dans  la  colonie  par  les  commandants  pour  le  roi, 
les  commandants  de  paroisses,  les  juges,  les  pro- 
cureurs du  roi  et  leurs  substitut-!,  et  attribuées 
tant  aux  juges  de  paix  qu'aux  municipalités,  par 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
Art.  5. 

«  Les  détails  de  ces  différentes  fonctions  et 
leur  application  aux  localités  seroit  réglés  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'ap- 
probation du  gouverneur. 

Art.  6. 
«  Elle  déterminera  également  provisoirement, 


avec  la  même  approbation,  et  en  se  conformant 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés 
ou  sanctionnés  par  le  roi,  en  tout  ce  qui  ne  .-era 
pas  incompatible  avec  les  localités,  les  cas  où  le 
juge  de  paix  et  ses  assesseurs  prononceront  défini- 
tivement, et  ceux  où  ils  prononceront  à  la  charge 
de  l'appel  par-devaot  le  tribunal  de  district,  ou 
seront  tenus  de  lui  renvoyer  la  connaissance  de 
l'affaire. 

Art.  7. 

«  Enfin  elle  distinguera,  à  raison  des  localités, 
et  en  se  conformant,  autant  qu'il  est  possible, 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale^  parmi  les 
fonctions  du  juge  de  paix  et  de  ses  assesseur?, 
celles  qui,  telles  que  l'apposition  et  la  levée  des 
scellés,  les  inventaires,  les  levées  de  cadavres, 
les  procès-verbaux  de  dommages  et  autres  opé- 
rations de  ce  genre,  l'arrestation  des  personnes 
prises  en  flagrant  délit,  la  réparation  provisoire 
des  voies  de  fait,  etc.,  peuvent  être  exercées  sé- 
parément par  un  seul  de  ces  officiers,  c'est-à-dire 
par  le  juge  de  paix,  et  en  son  absence  par  un 
des  assesseurs,  et  celles  qui  exigent  leur  réunion 
et  leur  délibération  commune,  tels  que  les  juge- 
ments au  fond  sur  tous  les  objets  soumis  à  leur 
compétence. 

Art.  8. 

«  Si  l'étendue  ou  la  population  du  canton 
exige  qu'il  soit  divisé  en  deux  ou  trois  sections 
pour  les  fonctions  courantes  de  la  police  et  de  la 
juridiction  de  paix,  le  premier  assesseur  dans  le 
premier  cas,  et  dans  le  second  chacun  d'eux 
exercera  dans  l'une  des  sections  les  fonctions 
susceptibles  d'être  exercées  par  un  Feul  officier, 
lesquelles  auront  été  déterminées  suivant  l'ar- 
ticle précédent. 

Art.  9. 

«  Soit  que  le  canton  soit  ou  non  divisé  en  sec- 
tions, le  juge  de  paix  ou  ses  assesseurs  se  réu- 
niront à  des  jours  fixes,  et  aussi  souvent  qu^'' 
l'intérêt  des  justiciables  pourra  l'exiger,  pour 
tenir  leurs  audiences,  rendre  leurs  jugements, 
etViiquer  à  toutes  les  fonctions  qui  pourront  exi- 
ger leur  réunion  et  leur  délibération  commune. 

Art.  10. 

«  L'assemblée  coloniale  statuera  provisoire- 
ment, avec  l'approbation  du  gouverneur,  sur  ce 
qui  concerne  le  salaire  des  juges  de  paix. 

Art.  11. 

«  Le  juge  de  paix,  réuni  à  ses  assesseurs, 
pourra  nommer  un  secrétaire  greffier,  lequel 
prêtera  le  serment  devant  eux,  et  ne  pourra  être 
destitué  que  pour  cause  Je  prévarication  jugée. 

Art.  12. 

«  Les  juges  de  paix  des  cantons  dans  lesquels 
le  tribunal  de  district  ne  se  trouve  point  placé, 
nommeront  également,  avec  le  concours  de  leurs 
assesseurs,  les  gardiens  des  maisons  d'arrêt  qui 
pourront  être  établies  dans  chaque  canton. 

Tribunaux  de  district. 

Art,  ^'. 

«  Il  sera  établi  en  chaque  district  un  tribunal 
composé  de  5  juges;  celui  des  jugesr  qui  aura 
été  élu  le  premier  sera  président  du  tribunal. 
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Art.  2. 
>  Les  juges  du  district  seront  élus  par  le  corps 
électoral  du  district,  parmi  les   citoyens  actifs 
ayant  exercé  pendant  4  ans  les  fondions  de  juge 
ou  d'homme  de  loi. 

Art.  3. 
«  Les  juges  de  district  seront  nommés  pour 
6  années  et  pourront  être  réélus. 

Art.  4. 
.-.  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera, 
par  provision,  ce  qui  est  relatii  au  nombre  et  au 
service  des  suppléants. 

Art.  5. 
«  Les  juges  de  district  et  leurs  suppléants  re- 
cevront du  roi  des  lettres  patentes  conformes  en 
tout  à  celles  qui  sont  expédiées  aux  juges  du 
royaume;  et  si  rintervalle  de  leur  élection  au 
commencement  de  leur  service  ne  permet  pas 
d'attendre  l'arrivée  de  ces  lettres,  il  leur  sera 
expédié  provisoirement  par  le  gouverneur,  sans 
retard  et  sans  frais,  et  sur  la  simple  présentation 
du  procès-verbal  d'élection,  une  patente  conçue 
en  ces  termes  : 

«  Nous,  gouverneur  de  la  partie  française  do 
"  Saint-Domingue  et  dépendances,  en  vertu  des 
«  pouvoirs  qui  nous  ont  été  confiés  par  la  nation 
«  et  le  roi. 

«  Les  électeurs  du  district  de...  nous  ayant  fait 
a  représenter  le  procès-verbal  de  l'élection  qu'ils 
«  ont  faite,  conformément  aux  décrets  coustitu- 
«  tionnels,  de  la  personne  du  sieur...  pour  rem- 
«  plir,  pendant  6  années,  un  office  de  juge  du 
«  district  de...  nous  avons  déclaré  et  déclarons 
«  que  ledit  sieur...  est  juge  du  district  de... 
>'  qu'honneur  doit  lui  être  porté  en  cette  qualité, 
«  et  que  la  force  publique  sera  employée,  en 
<:  cas  de  nécessité,  pour  l'exécution  des  jugements 
«  auxquels  il  concourra,  après  avoir  prêté  le  ser- 
«  ment  requis  et  avoir  été  dûment  installé.  » 

Art.  6. 

«  Les  tribunaux  de  district  connaîtront  en  pre- 
mière instance  de  toutes  les  affaires  personnelles, 
réelles  et  mixtes  en  toute  matière,  excepté  celles 
qui  sont  de  la  compétence  des  juges  de  paix,  et 
les  contestations  relatives  à  l'assiette  et  à  la  per- 
ception des  contributions  directes,  dont  la  con- 
naissance est  attribuée  aux  directoires  de  district. 

Art.  7. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera 
provisoirement,  avecrapprobationdu  gouverneur, 
l'attribution  qui  doit  être  doanée  aux  tribunaux 
de  district  poux  juger  en  premier  et  dernier  res- 
sort. 

Art.  8. 

«  En  toutes  matières  personnelles,  réelles  ou 
mixtes,  à  quelque  somme  ou  valeur  que  l'objet 
de  la  contestation  puisse  monter,  les  parties  seront 
tenues  de  déclarer  au  commencement  de  la  pro- 
cédure si  elles  consentent  à  être  jugées  sans 
appel,  et  auront  encore,  pendant  tout  le  cours  de 
l'instruction,  la  faculté  d'en  convenir;  auquel  cas 
les  juges  de  district  prononceront  en  premier  et 
dernier  ressort. 

Art.  9. 

0  Les  tribunaux  de  district  seront  tribunaux 
d'appel  les  uus  à  l'égard  des  autres,  suivant  les 
rapports  qui  seront  déterminés. 


Art.  10. 


*  Lorsqu'il  y  aura  appel  d'un  jugement,  les 
parties  pourront  convenir  d'un  tribunal  entre 
ceux  de  tous  les  districts  du  royaume  pour  lui 
en  déférer  la  connaissance,  et  elles  en  feront  au 
greffe  leur  déclaration  signée  d'elles,  ou  de  leurs 
procureurs  spécialement  fondés. 

Art.  11. 

«  Si  les  parties  ne  peuvent  s'accorder  sur  le 
choix  du  tribunal,  il  sera  déterminé  suivant  les 
formes  qui  seront  prescrites. 

Art.  12. 

«  Ces  formes  seront  proposées  et  réglées  pro- 
visoirement par  l'assemblée  coloniale,  lorsqu'elle 
aura  fixé  le  nombre  des  districts,  et  il  y  sera 
statué  définitivement  par  le  Corps  législa'tif,  en 
arrêtant  la  Constitution  de  la  colonie. 

.  Art.  13. 

«  Lorsque  le  tribunal  de  district  connaîtra, 
soit  en  première  instance  à  charge  d'appel,  ou  de 
l'appel  des  jugements  des  juges  de  paix,  il  pourra 
prononcer  au  nombre  de  trois  juges;  et  lorsqu'il 
connaîtra,  dans  tous  les  autres  cas,  en  dernier 
ressort,  soit  par  l'appel  d'un  autre  tribunal  de 
district,  soit  au  cas  de  l'article  5  ci-dessus,  il 
pourra  prononcer  au  nombre  de  quatre  juges. 

Art.  14. 

0  Jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  prononcé  sur  l'éta- 
blissement dcs  jurés  dans  la  colonie,  les  tribu- 
naux de  district  seront  chargés  de  l'instruction 
et  du  jugement  des  procès  criminels;  ils  se  con- 
formeront aux  articles  décrétés  par  l'Assemblée 
nationale  le  9  octobre  1789  sur  la  procédure  cri- 
minelle; ils  seront,  comme  dans  les  matières 
civiles,  tribunaux  d'appel  les  uns  à  l'égard  des 
autres,  et  l'appel  aura  lieu  pour  tous  les  accu- 
sés sans  distinction  dcî  personnes. 

Art.  15. 

«  Les  jugements  criminels  en  dernier  ressort 
ne  pourront  être  rendus  par  moins  de  5  juges, 
et  au  défaut  de  juges  ou  de  suppléants,  il  sera 
appelé  des  hommes  de  loi. 

Art.  16. 

«  La  rédaction  des  jugements  tant  sur  l'appel 
qu'en  première  instance,  contiendra  quatre  par- 
ties distinctes. 

«  Dans  la  première,  les  noms  et  les  qualités 
des  personnes  seront  énoncés. 

«  Dans  la  seconde,  les  questions  de  fait  et  de 
droit  qui  constituent  le  procès,  seront  posées 
avec  précision. 

«  Dans  la  troisième,  le  résultat  des  faits  connus 
ou  constatés  par  l'instruction,  et  les  motifs  qui 
auront  déterminé  le  jugement,  seront  exprimés. 

a  La  quatrième  enfin  contiendra  le  dispositif 
du  jugement. 

Art.  17. 

«  Il  sera  établi  auprès  de  chaque  tribunal  de 
district  un  commissaire  du  roi,  ayant  les  qualités 
requises  pour  être  juge,  lequel  remplira  au  civil 
et  au  criminel  les  fonctions  du  ministère  public, 
actuellement  exercées  par  les  procureurs  du  roi, 
sauf  l'établissement  d'accusateurs  publics,  si  l'as- 
semblée coloniale  le  juge  convenable. 

Art.  18. 
«  Le  roi  nommera  de  plus  un  substitut  à  son 
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commissaire,  ayant  les  mêmes  qualités,  et  des- 
tiné à  remplir  en  son  absence  les  mêmes  fonctions  : 
l'un  et  l'autre  seront  reçus  par  le  tribunal,  et 
prêteront  le  serment  devant  lui  avant  d'être 
admis  à  l'exercice  de  leurs  fonctions. 

Art.  19. 

«  En  cas  de  mort,  de  démission  ou  de  destitu- 
tion jugée  d'un  coairalssaire  du  roi,  le  substitut 
remplira  ses  fonctions  jusqu'à  ce  que  le  roi  ait 
nommé  à  sa  place;  si  le  substitut  vient  également 
à  manquer,  le  gouverneur  commettra  provisoi- 
rement un  homme  de  loi  ayant  toutes  les  qua- 
lités requises  pour  être  commissaire  du  roi,  et 
dont  la  réception  sera  soumise  aux  mêmes  for- 
malités. 

Art.  20. 

«  Il  y  aura  dans  chaque  tribunal  un  greffier, 
âgé  de  25  ans  accomplis,  lequel  sera  tenu  de  pré- 
senter aux  juges  et  de  faire  admettre  au  serment, 
pour  le  remplacer,  en  cas  d'empêchement  légi- 
time, un  ou  plusieurs  commis  desquels  il  sera 
responsable,  et  qui  seront  également  âgés  de 
25  ans  accomplis. 

Art.  21. 

«  Le  greffier  sera  nommé  au  scrutin  et  à  la 
majorité  absolue  des  voix,  par  les  juges,  qui  lui 
délivreront  une  commission  et  recevront  son 
serment;  il  ne  pourra  être  parent  ni  allié  au  troi- 
sième degré  des  juges  qui  le  nommeront. 

Art.  22. 

«  Il  sera  tenu  de  fournir  un  cautionnement  en 
immeubles,  dont  la  valeur  sera  déterminée  pro- 
visoirement par  rassemblée  coloniale,  et  qui  sera 
reçu  par  les  juges. 

Art.  23. 

«  Il  sera  nommé  à  vie  et  ne  pourra  être  des- 
titué que  pour  cause  de  prévarication  jugée. 

Art.  24. 

«  Il  remplira  les  fonctions  qui  sont  attribuées 
aux  greffiers  des  tribunaux  de  district  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  25. 

«  Les  titres  d'avocat  et  procureur  sont  sup- 
primés ;  leurs  fonctions  seront  exercées  par  des 
défenseurs  officieux  et  des  avoués,  conformément 
à  ce  qui  a  été  décrété  par  l'Assemblée  nationale 
pour  les  départements  de  France. 

Art.  26. 

«  Tout  citoyen  pourra  exercer  les  fonctions  de 
défenseur  officieux. 

Art.  27. 

«  Il  y  aura,  auprès  de  chaque  tribunal  de  dis- 
trict, des  avoués  dont  le  nombre  ?era  provisoi- 
rement déterminé  par  l'assemblée  coloniale,  avec 
l'approbation  du  gouverneur. 

Art.  28. 

«  Les  avoués  seront  reçus  au  concours  par  le 
tribunal  de  district,  suivant  les  formes  qui  seront 
provisoirement  déterminées  par  l'assemblée  colo- 
niale, avec  l'approbation  du  gouverneur. 

Art.  29. 
«   Les  personnes  qui  exercent  actuellement 
dans  la  colonie  les  fonctions  de  juges,  procu- 


reurs du  roi  et  substituts  du  procureur  du  roi, 
avocats  et  procureurs,  seront  admises  de  droit  à 
exercer  les  fonctions  d'avoués. 

Art.  30. 

«  Les  notaires,  interprètes  et  arpenteurs  seront 
également  reçus  au  concours  par  le  tribunal  de 
district  ;  leur  nombre  et  les  formes  de  leur  ad- 
mission seront  provisoirement  déterminés  par 
l'assemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur. 

«  Les  personnes  qui  remplissent  actuellement 
ces  fonctions  dans  la  colonie  sont  autorisées  à 
en  continuer  l'exercice. 

Art.  31. 

«  Il  y  aura  auprès  de  chaque  tribunal  de  dis- 
trict un  curateur  aux  successions  vacantes,  le- 
quel sera  également  reçu  au  concours,  suivant 
les  formes  qui  seront  provisoirement  déterminées 
par  l'assemblée  coloniale,  avec  l'approbation  du 
gouverneur  ;  et  pourront  être  admis  à  concourir 
ceux  actuellement  en  exercice,  même  avant  d'a- 
voir rendu  leur  compte. 

Art.  32. 

«  Chaque  curateur  sera  tenu  de  fournir  un 
cautionnement  dont  ras?emblée  colonialejèglera 
provisoirement  la  quotité,  et  qui  sera  reçu  par 
le  tribunal  de  district,  conlradictoirement  avec 
le  commissaire  du  roi. 

Art.  33. 

«  Les  comptes  du  curateur  aux  successions 
vacantes  seront  jugés  chaque  année  par  le  tri- 
bunal, conlradictoirement  avec  le  commissaire 
du  roi,  sauf  l'appel,  suivant  la  forme  ordinaire. 

Art.  34. 

«  Les  notaires,  interprètes,  arpenteurs  et  cu- 
rateurs aux  successions  vacantes,  se  conforme- 
ront, relativement  à  l'exercice  de  leurs  fonctions, 
aux  lois,  règlements  et  tarifs  actuellement  exis- 
tants, jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  autrement  statué. 

Art.  35. 

«  Les  juges  du  tribunal  de  district  nommeront 
le  gardien  de  la  prison  et  maison  d'arrêt  qui  sera 
établie  auprès  de  ce  tribunal;  ils  nommeront 
également  les  officiers  de  santé  chargés  du  soin 
de  ces  prisons  et  maisons  d'arrêt. 

Art.  36. 

«  L'assemblée  coloniale  proposera  et  réglera 
provisoirement,  avec  l'approbation  du  gouver- 
neur, les  salaires  qui  seront  attribués  aux  juges 
de  district,  à  leurs  suppléants,  aux  commissaires 
du  roi,  à  leurs  substituts,  aux  greffiers  des  tri- 
bunaux de  district  et  autres  officiers  dénommés 
dans  le  présent  titre;  et  il  y  sera  définitivement 
statué  par  le  Corps  législatif,  lorsqu'il  s'occupera 
d'arrêter  la  Constitution  de  la  colonie. 


TITRE  VIII. 

DE  LA  FORCE  PUBLIQUE. 

Art.  1". 

c  La  force  publique  est  la  réunion  des  forces 
individuelles,  organisée  par  la  Constitution  pour 
maintenir  les  droits  de  tous  et  assurer  l'exécu- 
tion de  la  volonté  générale. 
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Art.  2. 

■  La  force  publique  est  destinée  à  défendre  la 
Constitution,  à  assurer  l'exécution  des  lois  et  le 
maintien  de  l'ordre  intérieur,  sur  la  réquisition 
des  magistrats  et  ofticiers  publics  à  qui  la  Cons- 
titution en  a  attribué  la  fonction,  et  à  défendre 
et  garantir  l'Etat  contre  les  attaques  extérieures, 
sous  la  direction  et  les  ordres  des  ofticiers  mili- 
taires à  qui  le  commandement  en  est  contié. 

Art.  3. 

«  La  force  armée  est  es^eotielleoient  obéi?- 
sante;  nul  corps  armé  ne  peut  exercer  le  droit 
de  délibérer. 

Art.  4. 

«  La  force  publique  est  divisée  en  trois  par- 
ties, dont  chacune  a  son  usage,  son  organisation 
et  son  mode  de  service  particulier- 
Art.  5. 

«  Les  trois  parties  de  la  force  publique  sont  :  la 
g^.rde  nationale,  l'armée  de  ligne  et  la  gendar- 
merie nationale. 

Art.  6- 

»  Tout  fonctionnaire  public  peut  requérir  la 
force  publique,  pour  assurer  l'exécution  de  la  loi 
dans  la  partie  qui  lui  est  confiée  ;  la  réquisition 
de  la  force  publique  contre  les  attroupements  tt 
pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  appartient 
au  juge  de  paix  dans  le  canton,  au  directoire 
dans  le  district,  et  au  gouverneur,  agissant  d'a- 
près un  arrêté  de  l'assemblée  coloniale  ou  de^ 
commissaires  intermédiaires,  dans  toute  l'éten- 
due de  la  colonie. 

§1". 
Garde  nationale. 

Art.  !•'. 

•  La  milice  de  la  colonie  portera  le  nom  de 
garde  nationale  et  sera  formée  de  la  réunion  de 
tous  les  hommes  libres  et  de  leurs  enfants  mâles, 
depuis  l'âge  de  18  ans  jusqu'à  celui  de  50  ans, 
armés  pour  le  maintien  de  l'ordre  intérieur  et  la 
défense  de  la  patrie. 

Art.  2. 

«  N'ul  ne  pourra  exercer  le  droit  de  citoyen 
actif  s'il  ne  s'est  fait  inscrire  sur  le  registre  d'j 
la  garde  nationale. 

Art.  3. 
«  La  garde  nationale  est  une  et  n'admet  au- 
cune distinctioa  ni  corporation  particulière;  celles 
qui  pourraient  exister  sous  le  titre  de  volontaires 
ou  autres  seront  supprimées  et  incorporées  dans 
la  garde  nationale. 

Art.  4. 
«  La  garde  nationale  de  Saint-Domingue  por- 
tera le  même  iuniforme  que  la  garde  nationale 
de  France,  et  chaque  corps  portera  également 
sur  le  bouton  le  nom  du  district  auquel  il  ap- 
partiendra. 

Art.  5. 

"  La  garde  nationale  sera  organisée  à  Saint- 
Domingue  par  canton  ;  la  garde  nationale  de 
chaque  canton  formera  un  corps  séparé. 


Art.  6. 

«  Chaque  corps  élira  des  officiers;  ils  seront 
nommés  pour  deux  ans  et  pourront  être  réélus. 

Art.  7. 

•(  La  garde  nationale  ne  pourra  exercer  aucun 
acte  de  la  force  publique  sans  réquisition. 

Art.  8. 

«  Elle  sera  tenue  d'obéir  à  la  réquisition  des 
magistrats  et  des  officiers  publics,  pour  prêter 
main-forte  à  la  loi,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prononcé  dans  les  titres  précédents. 

Art.  9. 

"  Elle  sera  tenue  d'obéir,  pour  la  défense  poli- 
tique et  extérieure  de  la  eo  onie,  aux  ordres  Ac. 
l'officier  à  qui  sera  confié  le  commandement  drs 
forces  militaires  ;  mais  elle  ne  pourra  être  rai^e 
en  mouvement  pour  cet  usage,  qu'avec  l'autori- 
sation de  l'assemblée  coloniale  ou  des  commis- 
saires intermédiaires. 

Art.  10. 

«  Les  décrets  qui  seront  rendus  sur  les  détails 
de  l'organisation  du  service  de  la  garde  natio- 
nale du  royaume  seront  adressés  à  l'assemblée 
coloniale,  pour  être  appliqués  à  la  colonie,  en  se 
conformant  aux  bases  énoncées  dans  les  articles 
ci-dessus. 

Art.  11. 

«  Les  milices  nationales  sont  supprimées. 


Troupes  de  ligne. 

Art.  1«'. 

«  Les  troupes  de  ligne  employées  dans  la  co- 
lonie sont  essentiellement  destinées  à  la  défense 
contre  les  ennemis  du  dehors,  sous  les  ordres  et 
la  direction  des  commandants  nommés  par  le 
roi. 

Art.  2. 

«  Elles  pourront  cependant  agir  dans  l'inté- 
ri<'ur,  sur  la  réquisitron  des  corps  et  officiers 
civils,  suivant  les  principes  établis  dans  les  titres 
précédents  ;  mais  les  chefs  seront  libres,  sous 
leur  responsabilité,  d'obtempérer  ou  de  se  refuser 
à  la  réquisition,  lorsqu'il  ne  leur  aura  été  trans- 
mis aucun  ordre  du  gouvernement  ou  de  leur 
officier  supérieur. 

Art.  3. 

«  Les  militaires  c!e  service  dans  la  colonie  ne 
pourront  y  exercer  les  droits  de  citoyen  actif. 

Art.  4. 

«  La  masse  de  troupes  nécessaire  pour  la  sû- 
reté de  la  colonie,  en  temps  de  paix,  et  dont  la 
dépense  doit  être  supportée  par  elle,  sera  déter- 
minée par  le  Corps  législatif,  sur  les  observations 
de  l'assemblée  coloniale,  en  réglant  la  masse 
totale  des  dépenses,  à  la  charge  de  la  colonie  ;  le 
nombre  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  hommes 
d'infanterie  et  de  500  hommes  d'artillerie,  avec 
les  officiers  généraux  nécessaires  pour  les  di- 
riger. 

Art.  5. 
«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  d'appliquer 
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à  la  colonie  les  lois  qui  seront  décrétées  pour 
régler  les  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et  le 
pouvoir  militaire  dans  les  villes  de  garnison. 

Art.  6. 

«  Ces  rapports,  entre  le  pouvoir  civil  et  mili- 
taire, et  la  somme  à  supporter  par  la  colonie 
pour  la  dépense  des  troupes  de  ligne,  ayant  été 
déterminés,  tout  ce  qui  concerne  les  troupes, 
leur  nombre,  leur  solde,  leur  organisation,  leur 
service,  leurs  mouvements  militaires,  le  nombre 
et  la  hiérarchie  des  officiers  nécessaires  pour  les 
commander,  ne  pourra  être  réglé  que  par  le 
Corps  législatif  et  le  roi,  sans  que  l'assemblée 
colonialeet  aucun  autre  corps  administratif  ou  ju- 
diciaire puissent  exercer  à  cet  égard  aucune  auto- 
rité même  provisoire. 

Art.  7. 

<.  Les  états-majors  de  place  srront  supprimés; 
leurs  fonctions  militaires  seront  exercées  par  les 
commandants  des  troupes  de  ligne,  et  leurs  ap- 
pointements leur  seront  conliuués,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  leur  retraite. 

Art.  8. 

«  Les  commandants  en  second  dans  les  divi- 
sions du  nord,  de  l'ouest  et  du  sud,  continue- 
ront d'exister  et  exerceront  les  fonctions  mili- 
taires qui  leur  sont  actuellement  attribuées. 


§   13. 
Gendarmerie  nationale. 

Art.  1". 

«  La  maréchaussée  de  la  colonie  et  les  corps 
dits  de  police  seront  supprimés,  et  il  sera  établi 
à  leur  place  une  gendarmerie  nationale. 

Art.  4. 

«  Le  nombre  d'hommes  qui  doit  former  la 
gendarmerie  nationale  de  la  colonie,  ainsi  que 
la  paye  qui  leur  sera  attribuée,  sera  proposé  et 
provisoirement  déterminé  par  l'assemblée  colo- 
niale, avec  l'approbation  du  gouverneur  :  ce 
nombre  ne  pourra  être  ni  au-dessous  de  400, 
ni  au-dessus  de  700. 

Art.  5. 

«  L'assemblée  coloniale  déterminera  égale- 
ment provisoirement,  avec  l'approbation  du  gou- 
verneur, la  composition  et  l'organisation  de  ce 
corps,  en  se  conformant  aux  bases  suivantes. 

Art.  6. 

<  La  gendarmerie  nationale  sera  composée  en 
partie  d'hommes  à  cheval  et  en  partie  d'hommes 
â  pied;  ces  derniers  seront  particulièrement 
destinés  à  la  police  des  villes. 

Art.  5. 

«  L'admission  de  tout  gendarme  ou  sous-offi- 
cier aura  lieu  par  le  choix  du  directoire  de 
district,  entre  3  sujets  qui  lui  seront  présen- 
tés par  l'oflicier  commandant  la  gendarmerie 
nationale  du  district. 

Art.  6. 

«  S'il  Y  a  plusieurs  grades  de  sous-officiers, 
l'avancement  aura  lieu  de  l'un  à  l'autre,  moitié 
par  l'ancienneté,  moitié  par  le  choix  de  l'officier 


commandant  la  gendarmerie  nationale  du  dis- 
trict. 

Art.  7. 

«  L'admission  au  grade  d'officier  aura  lieu 
par  le  choix  du  gouverneur,  sur  3  sujets  qui 
lui  seront  présentés  par  le  directoire  de  district; 
une  place  sur  quatre  au  moins  sera  donnée  aux 
sous-ofticiers,  d'après  le  choix  qui  aura  lieu 
suivant  la  même  forme. 

Art.  8. 

«  Les  officiers  ayant  été  nommés  sur  la  pré- 
sentation des  directoires  de  district,  leur  avan- 
cement aura  lieu,  aux  deux  tiers  par  l'ancien- 
neté, et  l'autre  tiers  par  le  choix  du  gouverneur; 
et  quant  aux  récompenses  et  aux  décorations 
militaires,  ils  seront  assimilés  aux  troupes  de 
ligne  employées  dans  les  colonies. 

Art.  9. 

«  L'uniforme  de  la  gendarmerie  nationale  dans 
la  colonie  sera  celui  qui  a  été  décrété  pour 
toute  la  gendarmerie  nationale  de  France. 

Art.  10. 

«  Les  individus  actuellement  employés  dans 
la  maréchaussée  et  dans  les  corps  de  police, 
seront  conservés  dans  la  gendarmerie,  avec  un 
grade  au  moins  égal  à  celui  dont  ils  sont  actuel- 
foment  en  possession,  excepté  ceux  que  l'assem- 
blée coloniale  et  le  gouverneur  seraient  d'accord 
de  ne  pas  admettre  dans  la  nouvelle  formation. 

Art.  11. 

«  La  gendarmerie  nationale  est  essentiellement 
desliiiée  àagir  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic, pour  donner  main-forte  à  la  loi,  sur  la  ré- 
quisition des  magistrats  à  qui  l'exécution  en  est 
confiée,  et  ne  pourra  se  refuser  à  cette  réquisi- 
tion; la  colonie  proposera  ses  vues  sur  les 
moyens  les  plus  propres  à  assurer  l'efficacité  du 
service  de  la  gendarmerie  nationale. 

Art.' 12. 

«  La  gendarmerie  nationale  sera  sous  les  ordres 
et  l'inspection  du  gouverneur,  quant  à  la  police 
intérieure  du  corps  et  à  la  discipline;  elle 
pourra,  dans  les  cas  où  un  besoin  urgent  l'exi- 
gerait, être  employée  par  ses  ordres  à  la  défense 
extérieure  et  militaire  de  la  colonie. 

TITRE  IX  ET  DERNIER. 

Article  unique. 

«  L'assemblé  coloniale  proposera  ses  vues  sur 
ce  qui  concerne  le  clergé  et  les  biens  ecclésias- 
tiques, les  réunions  et  concessions  de  terrain, 
les  établissements  publics  et  autres  objets  d'uti- 
lité générale.  » 

M.  Defermon,  rapporteur.  Voici  maintenant 
notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les 
comités  réunis  des  colonies,  de  marine,  de  Cons- 
titution, d'agriculture  et  de  commerce, 

«  Décrète  que  son  président  se  retirera  par 
devers  le  roi,  pour  le  prier  de  les  faire  adresser, 
ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouverneur  de  la 
colonie  de  Saint-Domingue,  pour  servir  de  mé- 
moire et  d'instruction  seulement; 

«  Que  l'assemblée  coloniale  pourra  mettre  pro- 
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visoiremeot  à  exécution,  avec  l'approbation  préa- 
lable du  gouvernt'ur,  les  dispositions  des  ins- 
tructions et  des  difl'érents  dé  rets  de  l'Assemblée 
nationale  qu'ils  croiront  pouvoir  convenir  àJa 
colonie. 

"  A  cet  effet,  et  pour  mettre  l'assemblée  colo- 
niale à  même  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera 
adressé  un  exemplaire  des  décrets  de  l'Asserablée 
QiUionale,  acceptés  tt  sanctionnés  par  le  roi, 
à  ttre  d'instruction  seulement,  et  sans  qu'aucune 
dispositii^n  des  décrets  qui  n'auraient  pas  été 
la  Us  pour  les  colonies,  puisée  y  être  appliquée 
avec  ou  sans  modifications,  par  rassemblée  colo- 
niale qu'avec  l'approbation  provisoire  du  gou- 
verneur. » 

M.  Pétiou  de  Vîlleneave,  L'ouvrage  que 
l'on  vient  de  vous  lire  est  immense;  il  contient 
l'organisation  entière  de  nos  colonies,  régime 
intt-'deur,  régime  extérieur,  lois  réslementairts, 
et  je  ne  crains  pas  de  le  uire,  il  n^est  personne 
dans  l'Assemblée,  autre  cependant  que  ceux  qui 
ont  participé  à  la  rédaction  de  ce  travail,  qui 
puisse,  avec  la  moindre  connaissance  de  cause, 
v  don-itr  son  adhésion,  car  pour  nous,  nous  ne 
le  connaissons  pas. 

Je  sulppose  que  les  colonies  les  admetlent  telles 
qu'elles  sont  rédigées,  l'Assemblée  se  trouvera 
engagée,  puisqu'on  aura  adopté  son  propre  ou- 
vrage. On  y  dit  bien  que  les  hommes  de  coultur 
sont  citoyens  actifs,  mais  on  n'y  dit  pas  qu'ils 
sont  éligibles.  Je  demande  donc,  qu'alin  île  savoir 
à  quoi  ces  iDstruclions  nous  engagent,  elles  soient 
imprimées  et  discutées  avant  d'être  envoyées 
dars  les  colonies. 

M.  Tabbé  Grégoire.  11  est  bien  évident  que 
l'A:  s  m  Liée  nationale  ne  peut  pas,  d'après  une 
simple  lecture,  envoyer  dans  les  colonies  cette 
espèce  d'encyclopédie  législative.  Il  est  pressant 
d'envoyer  des  forces  pour  assurer  l'exécution  du 
décret  "sur  les  hommes  libres  de  couleur.  Je 
demande... 

M.  Lavle.  Vous  avez  envie  de  mettre  le  feu 
dans  les  colonies...  {Murmures.)  Vous,  évoque, 
mini^tred■un  Dieudepaix,  vousêîesunboutefeu... 
{Bruil;,  Vous  pervlrez  les  colonie?,  Monsieur,  par 
vos  discours  et  jar  vos  écrits.  (Bruit.) 

La  majorité  du  côté  gauche  rappelle  à  grands 
cris  M.  Lavie  à  l'ordre. 

M.  Tabbé  Grégoire.  Puisqu'on  m'interrompt 
d'une  façon  si  malhonnête... 

M.  Cigougue.  C'est  une  calomnie  ! 

M.  l.a%  îe.  C'est  une  vérité  ! 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  n'ai  jamais  prêché 
aux  colonies  que  la  soumission  à  la  métropole, 
et  je  ne  sais  pas  si  les  colons  en  font  autant. 

Après  avoir  appuyé  de  toutes  mes  forces  le 

décret  que  vous  avez' rendu  en  faveur  des  gens  i 

de  couleur,  j'ai  cru  entrer  dans  les  vues  de  TAs- 

semblée  en  adressant  aux  gens  de  couleur  une 

lettre  par  laquelle  je  les  engage  plus  que  jiimais 

à  resserrer  les  liens  qui  les  unissent  à  la  France. 

Je  défie  à  quelqu'un  de  bonne  foi  de  voir  dans 

.cette  lettre  autre  chose  qu'une  intention  pure  et 

Lsincère  d'attacher  les  gens  te  couleur  à  la  mère 

[patrie.  J'en  appelle  à  votre  témoignage,  puis- 


qu'elle a  été  distribuée  à  tous  les  membres  de 
1  Assemblée  nationale  (l).  (Applaudissemejits.) 

.\près  avoir  exposé  ce  fait,  je  demanderai  qu'on 
vous  représente  la  lettre  de  M.  de  Gouy  d'Arsy, 
par  laquelle  il  a  l'air  d'émettre  son  dernier  cri 
de  désesooir. 

Qu'il  me  soit  permis  acluerement  de  lire  4  li- 
gnes de  cette  lettre  qu'on  me  reproche,  puisqu;.- 
j'ai  été  inculpé  d'une  manière  indécente  et  calom- 
nieuse. 

M.  IL*avie.  C'est  une  vérité!  {Murmures.) 

Plusieurs  membres: k  l'ordre,  Monsieur  Lavie! 
C'est  un  calomniateur  ! 

M.  Gombert.  Monsieur  Lavie,  vous  êtes  un  v.l 
et  intéresié  calomniateur  ! 

M.  l'abbé  Grégoire.  Voici,  Messieurs,  les 
derniers  mots  de  ma  lettre  : 

*  Religieusement  soumis  aux  lois,  inspircK-en 
l'amour  à  vos  enfants;  qu'une  éducation  soignée 
développant  leurs  facultés  morales  prépare  à  la 
génération  qui  vous  succédera  des  citoyens  ver- 
fueux,  des  hommes  publics,  des  défenseurs  de 
la  patrie. 

«  Comme  leurs  cœurs  seront  émus,  quand  les 
conduisant  sur  vos  rivages  vous  dirigerez  leurs 
regards  vers  la  France  en  leur  disant  :  Par  delà 
ces  parages  est  la  mère  patrie",  c'est  de  là  que 
ront  arrivés  chez  nous  la  liberté,  la  justice  et  le 
bonheur;  là  sont  nos  concitoyens,  nos  frères  et 
nos  amis;  nous  leur  avons  juré  une  amitié  éter- 
nelle. Héritiers  de  nos  sentiments,  de  uls  affec- 
tions, que  vos  cœurs  et  vos  bouches  répètent 
DOS  serments;  vivez  pour  les  aimer,  et,  s'il  le 
faut,  mourez  pour  les  défendre.  »  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  de  Folleville.  C'est  un  mandement  et 
et  une  usurpation  d'un  évoque  de  département 
pour  faire  la  Constitution. 

M.  le  Président.  A  l'ordre,  Monsieur!  Il  n'y 
a  point  là  de  mandement. 

M.  l.avie.  Lisez  donc  le  haut  de  la  page  9  (2,1. 

Plusieurs  membres  :  Nous  l'avons  lu. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Après  en  avoir  haute- 
ment appelé  à  l'opinion  publique  de  la  pureté 
de  mes  seniiments,  je  conclus  en  demandant 
que  l'on  se  hâte  de  faire  partir  au  plus  tôt  pour 
les  colonies  et  votre  adresse,  et  votre  décret,  et 
les  commissaires;  et,  si  on  ne  juge  pas  à  propos 
de  faire  droit  à  la  pétition  de  la  ville  de  Bor- 
deaux, je  demande  qu'on  la  renvoie  au  pius  tôt 
au  ministre  de  la  marine  afin  que,  sur  sa  respon- 
sabilité, il  assure  la  tranquillité  et  l'exécution 
du  décret.  {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Malonet.  Je  ne  crois  pas  qu'il  se  trouve 
un  ministre  aussi  hardi  que  le  préopinant  pour, 
sur  sa  responsabilité,  vous  garantir  la  paix  dans 
les  colonies.  Il  est  sans  doute  bien  fâcheux  pour 
les  colonies  d'avoir  été  depuis  trop  longtemps 
travaillée  par  le  zèle  apostolique... 

(1)  Voyez  cette  lettre  ci-après  aux  annexes  de  la 
séance,  page  232. 

(2)  Voyez  ci-après,  aux  annexes  de  la  séance,  p.  234. 
1"  colonne,  le  passage  de  la  lettre  de  l'abbé  Grégoire, 
commençaul  par  ces  mots  :  «  Elle  est  biea*étrange. . .  * 
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M.  Goniberf.  Il  vaut  bifn  le  vôtre  (Rires)... 
Tous  vos  efforts  viendront  échouer...  {Murmures 
à  droite.)  Dix  mille  comme  moi  eu  sauraier.t 
mettre  à  la  raison  cent  mille  comme  vous. 

Un  membre  :  Monsieur  le  Président,  levez  la 
séance  ! 

M.  Malouet.  Je  n'ai  rien  entendu  de  l'élo- 
quente apostrophe. 

L'Assemblée  ne  se  trouve  embarrassée  que 
parce  qu'elle  a  interverti  la  marche  qu'elle  s'était 
prescrite  à  l'égard  des  colonies  et  que  maintenant 
elle  ne  sait  plus  quel  parti  prendre,  parce  qu'elle 
a  abandonné  sa  promesse  de  ne  statuer  que  d'a- 
près leurs  propres  représentations  (Murmures)... 
Il  n'y  a  pas  là  d'attaque  contre  personne. 

M.  llerlîn.  Seulement  contre  les  décrets. 

M.  llalonel.  On  vient  de  vous  rappelf  r  que  la 
ville  de  Bordeaux  vous  avait  fait  les  offres  les 
plus  patriotiques  et  qu'il  fallait  se  hâter  de  les 
accepter.  Rien  de  plus  dangereux  que  ce  nouveau 
conseil  de  recourir  aux  offres  très  indiscrètes, 
très  répréhensibles,  d'une  portion  de  la  ville  de 
Bordeaux... 

A  gauche  :  Très  patriotique  !  C'est  le  contre- 
poison de  ce  que  vous  faites. 

M.  Malonet.  ...désavouées  parce  qu'il  y  a  de 
plus  éclairé,  de  plus  important  dans  le  commerce 
de  Bordeaux  ;  offres  qui  font  le  désespoir  des 
armateurs  de  Bordeaux  ;  offres  qui,  à  ce  que  j'es- 
père, ne  seront  jamais  réalisées  par  les  citoyens 
français. 

M.  Pélîon  de  Villeneuve.  Sans  doute,  M.  Ma- 

lûuet  n'a  pas  connaissance  d'une  nouvelle  adresse 
de  Bordeaux,  qui,  non  seulement  contient  les 
mêmes  principes,  mais  encore  qui  s'exprime 
dans  les  termes  les  plus  énergiques  et  les  plus 
patriotiques  et  dans  laquelle  on  insiste  de  nou- 
veau sur  toutes  les  mesures  précédemment  pro- 
posées. 

'    M.  Malouet.  J'ai  connaissance  de  tout. 

M.  de  Lachèze.  J'ai  à  demander  à  M.  Pétion 
s'il  croit  que  toute  la  ville  de  Bordeaux  consiste 
dans  le  club  des  Jacobins. 

M.  Malouet.  Je  ne  conseille  pas  à  la  ville  de 
Bordeaux  de  réaliser  ses  offres. 

Il  est  bien  certain  que  ce  que  quelques 
membres  de  l'Assemblée  ont  appelé  la  mauvaise 
volonté  du  comité  colonial  est  une  calomnie  irré- 
fléchie, parce  qu'on  ne  peut  pas  nier  que  ceux 
qui  unt  concouru  à  ce  travail  avaient  intérêt  à  c- 
qu'il  réussit.  Tous  ceux  qui,  dans  le  comité  colo- 
nial, ont  un  avis  éclairé,  ont  pensé  que  le  travail 
que  vous  a  lu  M.  Defermon  pouvait  être  uti'c 
aux  colonies;  mais  ils  ont  été  divisés  sur  le 
danger  qu'il  y  avait  d'en  faire  la  lecture  dans 
l'Assemblée  nationale. 

11  fallait  plutôt  autoriser  tacitement  vos  comités 
à  faire  parvenir  ce  travail  aux  assemblées  colo- 
niales ;  car,  si  vous  y  avez  fait  attention,  tous 
les  articles  sont  tournés  en  décrets  impératifs,  et 
paraîtront,  en  conséquence  de  la  lecture  faite  ici, 
un  commencement  de  votre  volonté. 

Je  vois,  dans  la  mesure  qui  a  été  prise,  do 
très  grands  inconvénients,  à  moins  que  vous  ne 


mettiez  dans  le  décret  une  modilication  qui  ex- 
prime en  même  temps  que  vous  n'avez  point 
délibéré,  que  vous  n'avez  entendu  qu'accorder 
confiance  au  travail  réfléchi  et  longtemps  discuté 
dans  vos  colonies  ;  mais  que  vous  n'avez  point 
entendu  délibérer  sur  un  pareil  travail.  Si  vous 
n'y  mettez  pas  cette  latitude,  vous  paraîtrez 
effectivement  donner  aux  colonies  un  ordre  de 
le  recevoir. 
Voici  l'arrêté  que  je  vous  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu,  sans 
en  délibérer  (Murmures.)  la  lecture  d'un  plan  de 
Constitution  pour  la  colonie  de  Saint-Domingue, 
qui  lui  a  été  proposé  par  ses  comités  réunis,  a 
approuvé  que  ledit  plan  soit  remis  comme  i  s- 
truction  aux  commissaires  du  roi,  pour  être  par 
eux  soumis  à  la  délibération  de  l'assemblée  co- 
loniale, et  être  exécuté  provisoirement  tel  cju'il 
sera  arrêté  par  ladite  assemblée  et  approuvé  par 
le  gouverneur.  » 

M.  de  FoUevilie.  Je  demande  la  priorité  pour 
le  projet  de  décret  de  M.  Malouet,  attendu  que 
sa  rédaction  remplit  les  intentions  de  l'Assemblée, 
parce  qu'en  donnant  des  mesures  provisoires , 
vous  exposez  continuellement  à  des  irritations 
qui  toujours  ébranlent  le  gouvernement. 

M.  Delavig^ne.  On  vous  propose  aujourd'hui 
de  statuer  précisément  le  contraire  de  ce  que 
vous  avez  décrété,  et  c'est  l'Assemblée  nationa'e 
qui,  si  vous  adoptiez  le  décret,  exercerait  l'ini- 
tiative. (Aux  voix!  aux  voix!)...  Les  termes  d'un 
décret  de  cette  importance  doivent  être  pesés 
sérieusement  et  j'ea  demande  le  renvoi  à  de- 
main. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  que  le  projet  de 
décret  du  comité  soit  adopté  sauf  rédaction .  (Mar- 
ques d'assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion 
et  adopte,  sauf  rédaction,  le  projet  de  décret  des 
comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ANiNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  MARDI  14  JUIN   1791. 

Lettre  aux  citoyens  de  couleur  et  nègres  libres 
de  Saint-Domingue  et  des  autres  îles  françaises 
de  V Amérique,  par  M.  Grégoire,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  évêque  du  département  de 
Loir-et-Cher  (1). 

Amis, 
Vous  étiez  hommes,  vous  êtes  citoyens,  et, 
réintégrés  dans  la  plénitude  de  vos  droits,  vous 
participerez  désormais  à  la  souveraineté  du  peu- 
ple. Le  décret  que  l'Assemblée  nationale  vient  de 
rendre  à  votre  égard  sur  cet  objet  n'est  point 
une  grâce,  car  une  grâce  est  un  privilège,  un  pri- 
vilège est  une  injustice;  et  ces  mots  ne  doivent 
plus  souiller  le  Code  des  Français.  En  vous  assu- 
rant l'exercice  des  droits  politiques,  nous  avons 
acquitté  une  dette;  y  manquer  eût  été  un  crime 

(1)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  page  231. 
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de  votre  part  et  une  tache  à  la  Gonslitulion.  Les 
législateurs  d'une  nation  libre  pouvaient-ils  faire 
moins  pour  vous  que  nos  anciens  despotes? 

11  v  a  plus  d'un  siècle  que  Louis  XIV  avait  solen- 
nellement reconnu  et  proclamé  vos  droits;  mais 
ce  patrimoine  sacré  avait  été  envahi  par  l'orgueil 
et  la  cupidité  qui,  graduellement,  aggravaient 
votre  joug  et  empoisonnaient  votre  existence. 
La  résurrection  de  l'Empire  français  ouvrit  vos 
cœurs  à  l'espérance,  et  ce  rayon  consolateur 
adoucit  l'amertume  de  vos  maux.  Â  peine  les 
soupçonnait-on  en  Europe;  les  colons  blancs  qui 
siégeaient  parmi  nous  se  plaignaient  très  vive- 
ment de  la  tyrannie  mini.nérielle,  mais  ils  n'a- 
vaient garde"  de  parler  de  la  leur.  Jamais  ils 
n'articulaient  les  plaintes  des  malheureux  sang— 
mêlés,  qui  toutefois  sont  leurs  enfants;  et  c'est 
nous  qui,  à  2,000  lieues  de  distance,  avons 
été  contraints  de  défendre  les  enfants  contre  le 
mépris,  l'acharnement,  contre  la  cruauté  de  leurs 
pères.  Mais  vainement  on  a  tenté  d'étouffer  vos 
réclamations,  vos  soupirs  ;  malgré  l'étendue  des 
mers  qui  nous  séparent,  vos  maux  ont  retenti 
dans  le  cœur  des  Français  d'Europe,  car  ceux-ci 
ont  un  cœur. 

Dieu,  dans  sa  tendresse,  embrasse  tous  les 
hommes  ;  son  amour  n'admet  de  différence  que 
celle  qui  résulte  de  l'étendue  de  leurs  vertus  ;la 
loi,  qui  lioit  être  une  émanation  de  l'étemelle  jus- 
tice, pourrait-elle  consacrer  une  prédilection 
coupable,  et  la  patrie  qui  surveille  tous  les 
membres,  de  la  grande  famille,  pourrait-elle  être 
la  mère  des  uns,  la  marâtre  des  autres? 

Non,  Messieurs,  vous  ne  pouviez  échapper  à 
la  Eoliicitude  de  l'Assemblée  nationale.  En  dé- 
roulant aux  yeux  de  l'univers  la  grande  Charte 
de  la  nature,  elle  y  a  retrouvé  vos  titres  :  on 
avait  tenté  de  les  faire  disparaître;  heureusement 
les  caractères  en  étaient  ineffaçables,  comme 
l'empreinte  sacrée  de  la  divinité  gravée  sur  vos 
front?. 

Déjà  le  28  mars  1790,  dans  son  instruction  pour 
les  colonies,  l'Assemblée  nationale  avait  compris, 
sous  une  dénomination  commune  et  les  blancs 
et  les  sangs  mêlés.  Vos  ennemis  ont  voulu  faire 
mentir  le  papier,  en  imprimant  le  contraire.  Mai? 
il  est  incontestable  que,  quand  alors  je  demandai 
que  nominativement  vous  y  fussiez  compris,  une 
foule  de  députés,  dont  plusieurs  planteurs,  s'em- 
pressèrent de  crier  que  l'article  vous  envelop- 
pait dans  sa  généralité;  et  M.  Barnave,  lui-même, 
qui  me  l'avait  dit,  cédant  à  mes  interpellation- 
multipliées,  vient  d'en  faire  l'aveu  à  la  face  de 
l'Assemblée.  >''avais-je  pas  raison  de  craindre 
qu'une  interprétation  perverse  ne  travestît  r.os 
décrets?  Des  vexations  nouvelles  à  votre  égard 
et  vos  maux  portés  à  leur  comble  n'ont  que  trop 
justifié  mes  appréhensions.  Les  lettres  que  j'ai 
reçues  de  vous  à  ce  sujet  ont  fait  couler  mes 
larmes.  La  postérité  s'étonnera,  s'indignera  peut- 
être  que  pendant  5  jours  consécutifs  on  ait  dé- 
battu votre  cause,  dont  la  justice  est  portée  à 
l'évidence.  Hélas!  quand  l'humanité  est  réduite 
à  lutter  contre  la  vanité  et  le  préjugé,  son 
triomphe  est  une  pénible  conquête! 

Depuis  longtemps,  la  société  des  amis  des  noirs 
s'occupait  des  movens  d'adoucir  votre  sort  et 
celui  des  esclaves';  il  est  difficile,  impossible 
peut-être,  de  faire  impunément  le  bien,  et  son 
zèle  respectable  lui  a  mérité  bien  des  outrages. 
Des  hommes  vils  se  cachaient  sous  l'anonyme, 
pour  lancer  sur  elle  leur  venin,  et  dans  d'impu- 
dents libelles,  ils  ne  cessaient  de  répéter  des  ob- 
jections et  des  calomnies  cent  fois  pulvérisées. 


Que  de  fois,  les  pervers,  ils  nous  ont  accusé 
d'être  vendus  aux  Anglais,  soudoyés  contre  la 
France,  par  les  Anglais,  de  vous  avoir  adressé 
des  lettres  incendiaires,  et  envoyé  des  armes! 
Vous  le  savez,  mes  amis,  combien  elles  sont 
lâches  et  atroces,  ces  impostures,  nous  qui  vous 
avons  prêché  sans  cesse  l'attachement  à  la  mère 
patrie,  la  résignation,  la  patience,  en  attendant 
le  réveil  de  la  justice.  Rien  n'a  pu  attiédir  notre 
zèle  ni  celui  de  vos  frères  sangs  mêlés  qui  sont 
à  Paris.  M.  Raimond,  surtout,  s'est  voué  d'une 
manière  héroïque  à  votre  défense.  Avec  quel 
transport  vous  auriez  vu  ce  citoyen  distingué  à 
la  barre  de  l'Assemblé  nationale^  dont  il  mérite 
d'être  membre,  présenter  le  tableau  déchirant 
de  vos  malheurs,  et  réclamer  énergiquement  vos 
droits!  Si  l'Assemblée  les  eût  sacriliés,  elle  eût 
flétri  sa  gloire.  Le  devoir  lui  commandait  de 
décréter  avec  justice,  de  s'expliquer  avec  clarté, 
de  faire  exécuter  avec  fermeté,  elle  l'a  fait;  et 
si  (ce  qu'à  Dieu  ne  plaise)  quelque  événem-nt, 
caché  dans  le  sein  de  l'avenir,  nous  arrachait 
nos  colonies,  n?  vaudrait-il  pas  mieux  avoir  une 
perte  à  déplorer,  qu'une  injustice  à  nous  repro- 
cher! 

Citoyens,  relevez  vos  fronts  humiliés;  à  la  di- 
gnité d'hommes  associez  le  courage,  la  fierté 
d'un  peuple  libre  :  le  15  mai,  jour  où  vous  avez 
reconquis  vos  droits,  doit  être  à  jamais  mémorable 
pour  vous  et  vos  enfants.  Cette  époque  réveillera 
périodiquement  en  vous  les  sentiments  de  la  gra- 
titude envers  l'Etre  suprême,  et  puissent  alors 
vos  accents  frapper  la  voûte  des  cieux  vers  les- 
quels s'élèveront  vos  mains  reconnaissantes. 

Enfin  vous  avez  une  patrie,  désormais  vous  ne 
verrez  au-dessus  de  vous  que  la  loi;  l'avantage 
de  concourir  à  sa  création  vous  assurera  le  droit 
imprescripiible  de  tous  les  peuples,  celui  de  n'o- 
béir qu'à  vous-mêmes. 

Vous  avez  une  patrie,  et  sans  doute  elle  ne  sera 
plus  une  terre  d  exil  dans  laquelle  vous  ne  ren- 
contriez que  des  maîtres  et  des  compagnons  de 
malheur;  ceux-là  distribuant,  ceux-ci  recueillant 
le  mépris  et  les  outrages.  Les  sanglots  de  votre 
do;)leur  étaient  punis  comme  de?  cris  de  rébellion; 
placées  entre  les  poignards  et  la  mort,  ces  contrées 
malheureuses  furent  souvent  imbibées  de  vos 
larmes,  quelquefois  teintes  de  votre  san^. 

Vous  avez  une  patrie  et  sans  doute  le  bonheur 
luira  sur  les  lieux  qui  vous  ont  vus  naître;  alors 
vous  goûterez  en  paix  les  fruits  des  champs  que 
vous  aurez  cultivés  sans  trouble;  alors  sera  com- 
blé l'intervalle  qui,  plaçant  à  grande  distance  les 
uns  des  autres  les  enfants  d'un  même  père,  étouf- 
fait la  voix  de  la  nature  et  brisait  les  liens  de  la 
fraternité;  alors  les  chastes  douceurs  de  l'union 
conjugale  remplaceront  les  sales  explosions  de  lu 
débauche,  qui  insultait  à  la  majesté  des  mœurs. 

Et  par  quel  étrange  renversement  de  raiso:i 
était- il  honteux  à  un  blanc  d'épouser  une  femme 
de  couleur,  tandis  qu'il  n'était  pas  déshonorant  de 
vivre  avec  elle  dans  un  libertinage  grossier?  Plus 
l'homme  est  dénué  de  vertus,  plus  il  cherche  à 
s'entourer  de  distinctions  frivoles,  et  quelle  absur- 
dité de  vouloir  fonder  un  mérite  sur  les  nuances 
de  la  peau,  sur  les  teintes  plus  ou  moins  rembru- 
nies du  visage!  L'homme  qui  pense  rougit  quel- 
quefois d'être  homme,  quand  il  voit  ses  sem- 
blables aveuglés  par  un  tel  délire;  mais  comme 
malheureusement  l'orgueil  est  la  passion  la  plus 
tenace,  le  règne  du  préjugé  se  prolonge;  car 
l'homme  ne  semble  devoir  atteindre  la  vérité 
qu'après  avoir  épuisé  toutes  les  chances  de  l'er- 
reur. 
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Il  n'existe  point  dans  nos  colonies  orientales, 
ce  préjugé  contre  lequel  elles  ont  réclamé  par 
l'organe  de  MM.  Moniieron.  Rien  déplus  touchant 
que  l'éloge  des  gens  de  couleur,  tel  que  l'ont 
consigné  'es  habiiants  de  cette  partie  du  monde 
dans  leurs  instructions  pour  leurs  députés  à  l'As- 
semblée  nationale.  L'académie  des  sciences  de 
Paris  s'honore  de  comi*ter  au  nombre  de  ses  cor- 
respondants un  mulâtre  de  l'Ile-de-France;  parmi 
nous,  un  nègre  estimé  est  administrateur  du  dis- 
trict de  Saint-Hippolyte,  dans  le  département  du 
Gard.  Nous  ne  croyons  pas  que  la  différence  de 
la  peau  puisse  établir  des  droits  différents  entre 
le^  membres  de  la  société  politique  ;  aussi  vous 
ne  trouverez  pas  ces  orgueilleuses  petitesses  dans 
i;o3  braves  gardes  nationales,  qui  veulent  aller 
en  Amérique,  assurer  l'exécution  de  nos  décrets. 
Pénétrés  des  sentiments  louables  qu'a  manifestés 
la  ville  de  Bordeaux,  ils  vous  diront  avec  elle 
que  le  décret  relatif  aux  gens  de  couleur,  rédigé 
sous  les  auspices  dQ  là  prudence  ei  de  la  sagesse  (1), 
est  un  hommage  à  la  raison  et  à  la  justice  (2)  ; 
que  le.s  députés  des  colonies  ont  calomnié  vos  in- 
tentions et  celles  du  commerce  (3).  Elle  est  bien 
étrange,  la  conduite  de  ces  mandataire=:,  sollici- 
tant ardemment  à  Versaillt  s  leur  admission  dans 
l'Assemblée,  jurant  avec  nous  au  jeu  de  paume, 
de  ne  nous  quitter  que  quand  la  Constitution  se- 
rait achevée,  et  nocs  déclarant  ensuite,  après  le 
décret  du  15  mai  dernier,  qu'ils  ne  peuvent  plus 
siéger  parmi  nous.  Cette  désertion  est  un  abandon 
des  principes  et  une  brèche  à  la  religion  du  ser- 
ment. 

Déjà  les  colons  blancs,  qui  sont  dignes  d'être 
Français,  s'empressent  d'abjurer  des  préventions 
ridicules,  pour  ne  voir  en  vous  que  des  frères 
et  des  amis.  Avec  quelle  douce  émotion  nous 
citons  ces  paroles  des  citoyens  actifs  de  Jacmel  : 

«  Nousvouantàsuivresansrestrictionlesdécrets 
«  de  l'Assemblée  nationale  sur  notre  Constitution 
«  présente  et  à  venir,  et  nous  conformer  à  ceux 
«  qui  pourraient  en  changer  la  substance  (4).  » 
Les  citoyens  de  Port-au-Prince  disent  à  PAs- 
semblée  nationale  les  mêmes  choses  en  d'autres 
termes  : 

«  Daignez,  Messieurs,  recevoir  le  serment  que 
«  la  municipalité  prête  entre  vos  mains,  au  nom 
<t  de  la  commune  d)  Port-au-Prince,  de  res- 
«  pecter  et  exécuter  ponctuellement  tous  vos 
'■  décrets,  et  de  ne  jamais  s'en  écarter,  sous 
«  quelque  prétexte  que  ce  puisse  être  (5).   » 

Ainsi  la  philosophie  agrandit  son  horizon  dans 
le  nouveau  monde,  et  bientôt  d'absurdes  pré- 
jugés n'auront  [lus  pour  sectateurs  que  quelques 
tyrans  subalternes  qui  voudraient  perpétuer  en 
Amérique  le  règne  du  despotisme  écrasé  en 
France.  Et  qu'eussent-ils  dit,  si  les  gens  de  cou- 
leur avaient  tenté  d'arracher  aux  blancs  la  jouis- 
sance des  avantages  politiques?  Avec  quelle 
force  ils  eussent  réclamé  contre  cette  vexation  ! 
Ils  écument  de  rage  de  voir  qu'on  vous  ait  révélé 
et  rendu  vos  droits.  Par  l'espoir  de  consoler 
leur  orgueil  irrité,  peut-être  ils  s'épuiseront  en 


(i)  Voy.  lettre  du  directoire  du  département  do  la 
Gironde  aux  assemblées  coloniales. 

(2)  Voy.  adresse  du  directoire  du  département  de  la 
Gironde  aux  citoyens  et  gardes  nationales  du  départe- 
ment. 

(.3)  Voy.  lettre  du  directoire,  etc. 

(4)  Extrait  des  registres  des  délibérations  de  la  mu- 
nicipalité de  Jacmel,  10  mars  1791. 

(5)  Adresse  de  la  municipalité  do  Port-au-Prince  à 
l'Assemblée  nationale,  page  9. 


efforts  pour  faire  échouer  le  succès  de  nos 
décrets;  ils  tenteront  une  secousse  qui,  arra- 
chant les  colonies  à  la  mère  patrie,  leur  facilite 
les  moyens  d'échapper  à  leurs  créanciers.  Ils 
n'ont  cessé  de  semer  la  terreur,  de  dire  qu'un 
acte  de  justice  à  votre  égard  ébranlerait  Saint- 
Domingue.  Dans  cette  assertion,  nous  n'avons  vu 
que  mensonge;  nous  aimons  à  croire  qu'au  con- 
traire le  décret  va  serrer  les  nœuds  qui  vous 
unissent  à  la  métropole.  Le  patriotisme  éc'airant 
votre  intérêt  et  vos  affections,  c'est  encore  vers 
la  métropole  que  vous  dirigerez  vos  opérations 
commerciales,  et  les  tributs  mutuels  de  l'indus- 
trie établiront  entre  la  France  et  ses  colonies  un 
échange  constant  de  fortune  et  de  sentiments 
fraternels.  Si  vous  étiez  infidèles  à  la  France, 
vous  seriez  les  plus  vils  et  les  plus  méchants 
des  hommes.  Non,  généreux  citoyens,  vous  ne 
seriez  point  traîtres  à  la  patrie;  cette  idée  seule 
vous  pénètre  d'horreur;  ralliés  avec  tous  les 
bons  Français  sous  les  drapeaux  de  la  liberté, 
vous  défendrez  notre  sublime  Constitution.  Un 
jour,  des  députés  de  couleur  franchiront  lOcéan 
pour  venir  siéger  dans  la  diète  nationale,  et 
jurer  avec  nous  de  vivre  et  de  mourir  sous  nos 
lois.  Un  jour,  le  soleil  n'éclairera  parmi  vous  que 
des  hommes  libres;  les  rayons  de  l'astre  qui 
répand  la  lumière  ne  tomberont  plus  sur  des 
fers  et  des  esclaves.  L'Assemblée  nationale  n'a 
point  encore  associé  ces  derniers  à  votre  sort, 
parce  que  les  droits  des  citoyens,  concédés  brus- 
quement à  ceux  qui  n'en  connaissent  pas  les 
devoirs,  seraient  peut-être  pour  eux  un  présent 
fureste;  mais  n'oubliez  pas  que,  comme  vous, 
ils  naissent  et  demeurent  libres  et  égaux.  Il  est 
dans  la  marche  irrésistible  des  événements  dans 
la  progression  des  lumières,  que  tous  les  peuples 
dépossédés  du  domaine  de  la  liberté  récupèrent 
enfin  cette  propriété  inamissible. 

On  vous  reproche,  plus  qu'aux  blancs,  de  la 
dureté  envers  les  nègres,  mais,  hélas!  on  a 
répandu  tant  d'impostures  contre  vous,  que  pru- 
demment nous  devons  élever  des  doutes  sur  cette 
accusation  :  si  cependant  elle  était  fondée,  agissez 
de  manière  qu'au  plus  tôt  une  médisance  devienne 
une  calomnie. 

Vos  oppresseurs  ont  souvent  repoussé  loin  des 
esclaves  les  lumières  du  christianisme,  parce 
que  la  religion  de  la  douceur,  de  l'égalité,  de  la 
liberté,  ne  convenait  point  à  la  férocité  de  ces 
hommes  de  sang.  Que  votre  conduite  contraste 
entièrement  avec  la  leur.  Charité  est  le  cri  de 
Pévangile,  vos  pasteurs  le  feront  retentir  au 
milieu  de  vous  ;  ouvrez  vos  cœurs  à  cette  morale 
divine  dont  ils  sont  les  organes.  Nous  avons 
allégé  vas  peines,  allégez  celles  de  ces  malheu- 
reuses victimes  de  Pavarice  qui  arrosent  vos 
champs  de  leurs  sueurs  et  souvent  de  leurs 
larmes  ;  que  Pexistence  ne  soit  plus  pour  les 
esclaves  un  supplice;  par  vos  bienfaits  à  leur 
égard,  expiez  les  crimes  de  PEurope.  En  les 
amenant  progressivement  à  la  liberté,  vous 
accomplirez  un  devoir,  vous  vous  préparerez 
des  souvenirs  consolateurs,  vous  honorerez 
Phumanité,  vous  assurerez  la  prospérité  des 
colonies.  Telle  sera  votre  conduite  envers  vos 
frères  les  nègres;  mais  que  devez-vous  faire  à 
l'égard  de  vos  pères  les  blancs?  Sans  doute,  il 
vous  sera  permis  de  verser  des  pleurs  sur  les 
cendres  de  Ferrand  de  Baudière,  de  cet  infortuné 
Ogé,  légalement  assassiné,  et  mourant  sur  la  roue, 
pour  avoir  voulu  être  libre;  mais  périsse  ceiUi 
d'entre  vous  qui  oserait  concevoir,  contre  vœ 
persécuteurs,  des  projets  de  vengeance,  û'ailleurfl. 
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ne  sont-ils  pas  livrés  à  leurs  remords  et  couverts 
d'un  élernei  opprobre  ? 

L'exécration  contemporaine  ne  devancera-t-elle 
pas  à  leur  égard  l'exécration  de  la  postérité? 
Ensevelissez  dans  un  oubli  profond  tous  les 
ressentiments  de  la  baine,  goûtez  le  plaisir  déli- 
cieux de  faire  du  bien  à  vos  oppresseurs,  et  même, 
réprimez  les  élans  trop  marqués  d'une  joie  qui, 
en  rappelant  leurs  torts,  aiguiserait  contre  eux  la 
pointe  du  repentir. 

Religieusement  soumis  aux  lois,  inspirez-en 
l'amour  à  vos  enfants;  qu'une  éducation  soignée, 
développant  leurs  facultés  morales,  prépare  à  la 
génération  qui  vous  succédera  des  citoyens  ver- 
tueux, des  nommes  publics,  des  défenseurs  de  la 
pairie. 

Gomme  leurs  cœurs  seront  émus  quand,  les 
conduisant  sur  vos  rivages,  vous  dirigerez  leurs 
regards  vers  la  France,  en  leur  disant  :  Par  delà 
ces  parages  est  la  mère  patrie  ;  c'est  de  là  que 
sont  arrivés  chez  nous  la  liberté,  la  justice  et  le 
bonheur;  là  sont  nos  concitoyens,  nos  frères  et 
nos  amis;  nous  leur  avons  juré  une  amitié  éter- 
neile.  Héritiers  de  nos  sentiments,  de  nos  affec- 
tions, que  vos  cœurs  et  vos  bouches  répètent  nos 
serments;  vivez  pour  les  aimer,  et,  s'il  le  faut, 
mourez  pour  les  défendre. 


Signé  :  Grégoire. 


Paris,  le  8  juin  1791. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DAUCHY. 
Séance  du  mercredi  15  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  lundi,  qui  est  adopté. 

.M.  de  Tpacy.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
dans  l'organisation  du  Corps  législatif  l'incompa- 
tibilité des  fonctions  municipales,  administra- 
tives, judiciaires  et  de  commandant  de  la  garde 
nationale  avec  celles  de  député  au  Corps  législa- 
tif. Uii  doute  s'est  élevé  eur  la  question  de  savoir 
si  cette  incompatibilité  porte  sur  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  actuelle.  Mais,  comme  je 
Buis  certain  que  l'Assemblée  n'a  pas  voulu  donner 
à  son  décret  un  effet  rétroactif  en  privant  de  leurs 
fonctions  plusieurs  de  ses  membres,  je  demande 
qu'il  soit  consigné  dans  le  procès-verbal  que  Tin- 
compatibiliié  décrétée  n'aura  son  exécution  que 
pour  les  prochaines  législatures. 

M.  Ga«kier-Biaazat.  Les  membres  du  di- 
rectoire du  département  de  Paris,  qui  se  trouvent 
membrc-s  de  l'Assemblée  nationale,  ont  cru  devoir 
donner  leur  démission  au  directoire.  Leur  conduite 
a  été  applaudie,  et  il  parait  de  plus  en  plus  sen- 
sible que  de  pareilles  fonctions  sont  incompatibles 
avec  celles  de  la  législature  et  que  la  loi  doit 
avoir  pour  des  fonctions  aussi  intéressantes  un 
effet  rétroactif. 

M.  Aiidrieu.  Les  députés  à  l'Assemblée  ac- 

(1)  Cette  séance  est  incomplèle  au  Moniteur. 


luelle,  membres  du  directoire  du  département 
de  Paris,  ont  fait  en  se  retirant  une  action  louable, 
mais  la  disposition  de  l'article  dont  il  s'agit  ne 
porte  que  sur  les  prochaines  législatures. 

M.  Darnaadat.  Je  représente  à  l'Assemblée 
que,  si  elle  se  déterminait  à  accueillir  l'opinion  de 
M.  Gaultier-Biauzat,  elle  exposerait  infiniment  la 
sûreté  publique:  et  pour  le  prouver,  je  detr.ande 
quel  membre  voudrait  que  M.  La  Favelte  fût 
obligé,  dans  les  circonstances,  de  quitter  le  com- 
mandement de  la  garde  nationale;  voilà  pourtant 
quel  serait  le  résultat  de  votre  délibération,  si  on 
parvenait  à  vous  faire  déclarer  que  votre  décret 
doit  s'appliquer  à  la  législature  actuelle. 

L'Assemblée  a  voulu  incontestablement  pronon- 
cer le  contraire;  les  lois,  d'ailleurs,  ne  peuvent 
pas  avoir  un  effet  rétroactif,  à  moins  qu'elles  ne 
le  déclarent  expressément.  Cependant,  puisqu'il 
s'est  élevé  des  doutes,  je  demande  que  l'Assem- 
blée prononce  que  les  dispositions  des  décrets 
rendus  n'auront  lieu.que  pour  les  législatures  à 
venir. 

MM.  Bonrdon  et  de  Tracy  demandent  que 
ces  explications  soient  consignées  dans  le  procès- 
verbal. 

(L'Assemblée,  consultée,  décido  que  les  incom- 
patibilités prononcées  par  elle  dans  l'organisation 
du  Corps  législatif  ne  s'appliqueront  qu'aux  pro- 
chaines législatures,  et  elle  décrète  que  ces  ob- 
servations seront  consignées  dans  le  procès- 
verbal.) 

19.  Camas,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, rend  compte  du  retard  que  son  travail 
est  sur  le  point  d'éprouver,  dans  la  liquidation 
de  l'arriéré  du  département  des  bâtiments  du  roi, 
par  l'absence  de  M.d'Angiviller,  dont  il  a  été  ins- 
truit hier  par  une  lettre  et  un  mémoire  de  M.  Cu- 
villier,  premier  commis  du  déparlement,  adres- 
sés au  directeur  général  de  la  liquidation;  et 
après  avoir  exposé  la  nécessité  qu'il  existe  une 
personne  responsable  de  l'exécution  des  lois  faites 
pour  l'administration  des  bâtiments  du  roi,  ainsi 
que  les  inconvénients  qui  doivent  résulter  de 
I  ab.'^ence  de  .M.  d'Anglviller  au  moment  de  la  li- 
quidation de  l'arriéré  du  département  dont  il  a 
toujours  été  chargé,  il  propose  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  l'absence  de  M.  d'Anglviller,  directeur 
et  administrateur  général  des  bâtiments  du  roi, 
décrète  : 

Art.  \». 

■  Le  roi  sera  supplié  de  commettre  incessam- 
ment une  personne  pour  remplir  les  fonctions 
dont  le  directeur  général  et  administrateur  de 
ses  bâtiments  est  chargé  par  l'édit  du  mois  de 
septembre  1776,  à  l'égard  de  tous  les  objets  de 
créance  concernant  ses  bâtiments,  antérieurs  au 
l*'  juillet  1790. 

Art.  2. 

«  Les  biens  et  immeubles  que  M.  d'Angiyiller 
possède  dans  le  royaume  seront  saisis  à  la  re- 
quête de  l'agent  d'u  Trésor  public,  et  il  sera 
établi  à  leur  gouvernement  et  adaiinislraiion, 
des  commissaires  comptables,  pour  sûreté  de  la 
responsabilité  dont  ledit  d'Anglviller  est  tenu 
relativement  à  l'exercice  de  ses  fonctions,  et  à 
l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  septembre  1776.  » 
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(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Gaulticr-Biaazat.  Il  csl  à  craindre  que 
les  meubles  de  M.  d'Ângiviller  ne  disparaissent 
comme  sa  personne  ;  pour  obvier  à  cette  sous- 
traction, je  demande  que  le  décret  que  vous 
venez  de  rendre  soit  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Salîcellî.  On  distribue  aux  portes  de 
votre  salle  une  adresse  de  M.  Joseph-Marie  Be!- 
godère,  officier  municipal  de  la  ville  de  Bastia 
eii  l'île  de  Corse.  Cette  adresse  contient  des 
inculpations  très  graves  contre  le  directoire  du 
département  de  la  Corse,  qu'elle  accuse  d'exercer 
une  dictature  inquisitoriale,  et  d'attenter,  par 
des  vexations,  à  la  liberté  individuelle  des  ci- 
toyens ;  elle  accuse  parliculièrement  d'intrigues, 
tendant  à  perpétuer  l'anarchie,  M.  Arena,  pro- 
cureur général  syndic  (1). 

Comme  ces  faits  sont  extrêmement  graves,  et 
qu'il  est  infiniment  intéressant  pour  le  direc- 
toire et  pour  les  patriotes,  qui  sont  en  très 
grand  nombre  dans  l'île  de  Corse,  qu'ils  soient 
éclaircis,  je  demande  que  l'adresse  dont  je  vais 
remettre  un  exemplaire  sur  le  bureau,  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports  pour  en  rendre 
compte  incessamment. 

Si  le  directoire  est  coupable  des  faits  qui  lui 
sont  imputés,  je  prends  l'engagement  solennel 
de  ne  jamais  le  défendre  dans  le  sein  de  I'Aî- 
semblée  nationale:  mais  si,  au  contraire,  il  n'a 
fait  que  déployer  le  zèle  le  plus  patriotique,  il 
faut  qu'il  soit  solennellement  justifié  de  ces  accu- 
sations calomnieuses. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
l'adresse  du  sieur  Belgodère  au  comité  des  rap- 
ports.) 

M.  I^lillet  de  llurcau.  Messieurs,  tandis  que 
votre  comité  des  monnaies  s'amuse  à  faire  des 
expériences  au  moins  inutiles,  la  chose  publique 
souffre.  Je  vois  d'un  côté  que  les  assignats  vont, 
être  mis  en  émission  avant  que  nous  ayons  une 
quantité  suffisante  de  monnaie  de  cuivre  pour 
les  échanges  à  bureau  ouvert  ;  de  l'autre,  qu'on 
épuise  noire  cuivre  rouge,  qu'on  le  renchérit, 
et  qu'eu  tardant  à  vous  faire  prendre  un  parti 
sur  le  métal  des  cloches,  on  le  rendra  inutile. 

Le  30  mai,  je  vous  présentai  un  mémoire  sur 
les  moyens  de  tirer  sur-le-champ  des  cloches  un 
un  parti  avantageux,  en  rendant  l'alliage  dont 
elles  sont  composées  malléable,  ce  qui  éviterait 
l'opération  dispendieuse  de  l'extraction  du  cuivre 
pur  ;  vous  chargeâtes  votre  comité  de  vous  en 
faire,  sous  huitaine,  le  rapport  ;  et  depuis  dix- 
huit  jours  ce  rapport  n'est  pas  encore  fait. 

M.  l'abbé  Rochon,  membre  de  la  commission 
administraiive  des  monnaies,  vous  a  distribué 
un  mémoire  extrêmement  clair  sur  cette  ma- 
tière ;  il  vous  a  distribué  des  pièces  faites  avec 
du  métal  de  cloches  sans  aucune  opération  alchi- 
mique. Vous  pouvez  donc,  dès  à  présent,  pren- 
dre un  parti  ;  et  puisque  le  comité  s'oostine 
dans  un  silence  aussi  funeste,  je  demande  qu'il 
lui  soit  expressément  enjoint  de  faire  son  rap- 
port vendredi,  et  qu'à  son  défaut  je  sois  auto- 
risé à  présenter  mon  projet. 

M.  de  Cernon,  membre  du  comité  des  finances. 

(1)  Voy.  cette  adresse  ci-après,  aux  annexes  de  la 
séance. 


Messieurs,  le  comitédes  hoances,  de  concert  avec 
celui  des  monnaies,  s'est  occupé  avec  le  plus 
grand  zèle  des  moyens  de  vous  présenter  des 
résultats  sûrs  sur  la  valeur  du  métal  des  cloches; 
mais  il  a  cru  ne  pouvoir  vous  présenter  que  des 
calculs  appuyés  sur  des  expériences.  Nous  avons 
fait  plusieurs  essais  en  petit,  extrêmement  satis- 
faisants ;  mais  nous  n'avons  pas  cru  qu'ils  fus- 
sent suffisants;  nous  devions  faire  avant  hier 
une  expéri.nce  en  grand  sur  12  quintaux  de 
matière  de  cloches;  elle  a  été  retardée  par  u  i 
obstacle  involontaire  de  notre  part,  c'est-à-dire 
par  le  défaut  d'une  quantité  suffisante  de  ma- 
tière :  mais  j'ai  la  certitude  qu'elle  se  fera  ven- 
dredi prochain. 

Je  dois  en  même  temps  annoncer  à  l'Assem- 
blée que  nos  premiers  essais  nous  donnent  les 
plus  grandes  espérances  sur  le  succès  de  l'opé- 
ralion  extrêmement  utile,  qui  consistera  à  ex- 
traire, du  métal  des  cloches,  le  cuivre  pur  qui 
s'y  trouve. 

M.  l'abbé  Saurine,  membre  du  comité  des 
finances,  confirme  les  faits  avancés  par  M.  de 
Cernon  et,  pour  prouver  que  ce  comité  n'a  pas 
cessé  de  s'occuper  de  cet  objet  important,  repré- 
sente un  tableau  succinct  des  expériences  qui 
ont  été  faites.  11  annonce  que  des  pièces,  frap- 
pées d'après  les  résultats  de  ces  différentes  expé- 
riences, seront  incessamment  distribuées  et  sou- 
mises à  l'examen  de  l'Assemblée,  et  que  le  co- 
mité sera  prêt  à  rapporter  son  travail  dans  la 
semaine  prochaine. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Mon  observation  se 
borne  à  vous  proposer  de  renvoyer  à  dimanche 
le  rapport  qu'on  vient  de  vous  annoncer  sur  les 
monnaies. 

M.  llaptineau.  Moi,  je  soutiens  que  nous  ne 
devons  pas  attendre  le  résultat  des  expériences 
du  comité  des  monnaies.  Nous  tenons  à  la  main 
des  pièces  de  M.  l'abbé  Rochon  faites  avec  le 
métal  des  cloches,  qui  sont  plus  belles  que  celles 
qui  sont  faites  en  cuivre  pur.  Ce  départdu  cuivre 
pur  exige  des  opérations  longues  et  dispendieu- 
ses ;  je  demande  qu'il  soit  rejeté. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  le  rapport 
sur  l'utilisation  du  métal  des  cloches  lui  sera 
présenté  dimanche  prochain.) 

M.  Defermon,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution, des  colonies,  de  la  marine  et  d'agriculture 
et  de  commerce.  Vous  avez  décrété  hier  sans  ré- 
daction le  projet  que  nous  vous  avons  préserité 
à  la  suite  de  Vinstructioti  sur  les  colonies.  Voici 
la  rédaction  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  instructions  proposées  par  les  co- 
mités réunis  des  colonies,  de  marine,  de  Consti- 
tution, d'agriculture  et  de  commerce, 

"  Décrète  que  son  président  se  retirera  par  de- 
vers le  roi,  pour  le  prier  de  les  faire  adresser,  ainsi 
que  le  présent  décret,  au  gouverneur  de  la  colonie 
de  Saint-Domingue,  pour  servir  de  mémoire  et 
d'instruction  seulement  ; 

«  Que  l'assemblée  coloniale  pourra  mettre 
provisoirement  à  l'exécution,  avec  l'approbation 
préalable  du  gouverneur,  les  dispositions  des 
différents  décrets  rendus  pour  le  royaume,  et 
même  celles  des  instructions  qu'ils  croiront  pou- 
voir convenir  à  la  colonie,  à  la  charge  de  rap- 
porter le  tout  au  Corps  législatif,  pour  être  soumis 
à  sa  délibération  et  à  la  sanction  du  roi. 
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«  Que  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  à 
même  d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé, 
à  titre  d'instruction  seulement,  un  exemplaire 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  acceptés 
ou  ganciionoés  par  le  roi.  » 

M.  de  Tracy.  Je  demanderais  seulement  qu'on 
décrétât,  en  outre,  que  les  décrets  rendus  expres- 
sément pour  les  colonies  doivent  y  avoir  force 
ue  loi.  Je  demande  cette  adJiiion  afin  que  les 
décrets  rendus  ex  ressèment  pour  les  colonies 
ne  soient  pas  confondus  avec  les  décrets  rendus 
pour  le  royaunie  et  qui  ne  sont  que  facultatifs. 

C'est  là  '  l'explication  qu^  j'ai  donnée  Mer  et 
gne  l'Assemblée  a  paru  adopter. 

.  Gaaltier-Bianzat.  Au  lieu  de  mettre  <  ex- 
pressément »,  je  demande  qu'on  mette  •  spécia- 
lement e. 

!.  de  Tracy.  Voici  comme  je  réduis  mapro- 
i  o5it:on;  elle  consiste  à  ajouter  au  décret  la  dis- 
position suivante  : 

-  Décrète  en  outre  que  les  décre'.s  rendus  spé- 
cialenfieat  pour  les  colonies  y  auront  force  de 
loi,  tt  que  rien  ne  peut  s'opposer  à  leur  eatière 
exécution.  » 

M.  Defernion,  rapporteur.  J'adopte  le  sens  de 
l'article  additionnel  proposé  par  le  préopinant  et 
je  crois  qu'au  moyen  d'un  léger  changement, 
note  rédaction  remplira  le  vœu  de  l'Assemblée. 

Vûici  ce  que  nous  proposons  : 
L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la   lecture   des  instructions  proposées  par  les 
comités  réunis,  des  colonies.de  marine,  de  Cons- 
titution, d'agriculture  et  de  commerce, 

'  Décrète  que  son  président  se  ^retirera  par- 
devers  le  roi  pour  le  prier  de  les  faire  adresser, 
ainsi  que  le  présent  décret,  au  gouverneur  de 
la  colonie  de  Saint-Domingue  pour  servir  de  mé- 
moire ei d'instruction  seulement; 

•  Que  l'assemblée  coloniale  pourra,  en  se  con- 
formant aux  décrets  rendus  pour  les  colonies, 
desquels  elle  ne  pourra  arrêter  ni  suspendre 
l'exécution,  mettre  provisoirement  à  exécution, 
avec  l'approbation  préalable  du  gouverneur, 
les  dispositions  des  différents  décrets  rendus  pour 
le  royaume,  et  même  celles  des  instructions  qu'ils 
croiront  pouvoir  convenir  à  la  colonie,  à  la  charge 
de  iaoDor:er  le  tout  au  Corps  législatif,  pour  être 
EOumiS  à  sa  délibération  et  à  la  sanclion  du  roi; 

<  Que,  pour  mettre  l'assemblée  coloniale  à  même 
d'user  de  cette  faculté,  il  lui  sera  adressé,  à  titre 
d'ins'ruction  seulement,  un  exemplaire  des  dé- 
crets de  l'Assemblée  nationale,  acceptés  ou  sanc- 
UooDés  par  le  roi.  « 

(Cette  rédaction  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

H.  Le  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
j  titution.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  co- 
'  mité  de  Constitution  de  vous  rendre  compte  d'un 
\  projet  de  scrutin  qui  vous  a  été  présenté  par 
'M.  Guirault,  citoyen  de  Bordeaux.  On  a  é:é  ef- 
I  frayé  de  la  lenteur  avec  laquelle  ont  été  faites  les 
!  derrières  élections,  et  du  petit  nombre  d'élec- 
Iteurs  qui  y  ont  concouru.  Le  projet  de  M.  Gui- 
rault tend' à  accélérer  les   élections;  ne  s'ap- 
pliquant  qu'aux  scrutins   individue's,  il  sera 
principalement  utile  dans  les  assemblées  élec- 
torales. 

Il  consiste  dans  un  tronc  cubique,  divisé  dans 
son  intérieur  par  un  plan  oblique  tracé  sur  l'une 
jde  ses  diagonales.  C'est  dans  ce  tronc  que  se  jet- 


tent les  scrutins  composés  d'une  tablette  de  bois, 
couverte  d'une  matière  blanche  sur  laquelle  on 
puisse  effacer  le  crayon  ;  ces  tablettes,  en  glis- 
sant sur  le  plan  oblique,  tombent  par  leur  propre 
poids,  lorsqu'elles  sont  au  nombre  d'une  ving- 
taine, sur  la  table  des  scrutateurs.  Ceux-ci  ran- 
gent ces  tablettes,  dans  l'ordre  alphabétique  des 
noms  qu'elles  coriiiennent,  sur  ua  tableau  divisé 
en  cases.  Ce  tableau  est  partagé  en  colonnes,  et 
les  colonnes  coupées  par  des  transversales  paral- 
lèles formant  des  divisions  de  20  tablettes  cha- 
cune, et  des  subdivisions  de  10  et  5  tablettes. 
Toutes  les  tablettes  portant  le  même  nom,  étant 
rangées  dans  les  cases  d'une  même  co'onne,  on 
voit  d'un  coup  d'œil  quel  est  le  nom  qui  a  le 
pus  de  fois  20,  10  ou  5  tablettes;  c'est-à-dire 
que  l'on  aperçoit,  à  l'inspection  seule  du  tableau, 
'luel  est  le  nom  qui  réunit  le  plus  de  sutfrages. 
Chaque  électeur,  pouvant  faire  une  marqueca- 
ractéristique  à  sa  tablette,  peut  vérifier  la  tidéliti 
des  scrutateurs.  Trois  tableaux,  ayant  chacun 
deux  scrutateurs  pour  1-  s  servir,  suffisent  pour 
une  assemblée  de  60J  personnes,  et  un  tour  de 
scrutin  se  fait  en  moins  de  trois  quarts  d'heure. 

Les  avantages  du  projet  de  M.  Guirault  consis- 
tent donc  :  1^  à  rendre  les  opérations  des  assem- 
blées électorales  plus  promptes  ;  2^  à  éviter  l'in- 
tonvénientde  laisser  les  scrutateurs  seuls  juses 
'iu  scrutin,  en  mettant  chaque  membre  de  l'as- 
semblée à  portée  d'en  faire  le  re  ensement  et  la 
vérification  ;  3^  à  empêcher  qu'on  ne  trompe  les 
électeurs  qui  ne  savent  ni  lire  ni  écrire,  en  leur 
donnant  la  faculté  de  tracer  sur  des  tablettes 
des  signes  quMs  peuvent  ensuite  vérifier  et  re- 
connaître. 

Nous  vous  proposons  en  conséquence  de  dé- 
créter qu'il  sera  fait  usage  dans  les  assemblées 
d'électeurs  du  tableau  scrutateur  inventé  par  le 
sieur  Guirault,  et  de  charger  votre  comité  de 
Constitution  de  rédiger  une  instruction  propre  à 
indiquer  le  mode  d'emploi  de  ce  système. 

M.  Oanltier-Biaazat.  Quand  il  serait  vrai 
que  nous  admettrions  le  système  de  scrutin,  il 
sera  absolument  inutile  pour  la  prochaine  élec- 
tion :  tout  le  monde  ea  doit  convenir.  Cela  posé, 
il  faut  examiner  actuellement  si  tous  les  mem- 
bres de  cette  Assemblée  ont  bien  entendu  ce  dé- 
veloppement. J'ai  lu  dans  le  temps  le  mémoire 
qui  a  été  donné,  je  viens  d'en  lire  encore  un  ce 
malin,  et  je  déclare  qu'il  s'y  trouve  des  diffi- 
cultés. J'en  trouve  une  inconstitutionnelle.  Il 
semble  qu'il  y  aura  lieu  et  même  nécessité  de 
faire  distribuer  successivement  à  différentes  sec- 
tions des  tablettes  au  nombre  de  50.  Or,  n'v 
a-t-il  pas  une  évidence  de  danger  de  distribuer 
dans  un  temps  très  prochain  d'élection  des  ta- 
blettes à  des  particuliers?  Par  exemple  un  intri- 
gant qui  se  chargerait  de  distribuer  les  tablette- 
aux  électeurs,  à  mesure  qu'ils  entreraient  dans 
l'enceinte  où  seront  placées  les  machines,  pour- 
rait souffler  des  choix  à  des  hommes  simples 
qui  croiraient  trouver  l'opinion  publique  dans 
les  choix  successivement  dictés  de  la  même  ma- 
nière à  leurs  voisins. 

Quel  est  Tavantage  du  système  actuel?  La  cé- 
lérité, dit-on.  Messieurs  c'est  une  erreur;  car  la 
vérification  qui  lui  sert  de  base  ne  peut  être 
effectuée  qu'autant  que  chaque  membre  de  l'As- 
semblée aura  droit  successivement  d'aller  jeter 
les  yeux  sur  le  tableau.  Or,  je  vous  demande  si 
dans  une  assemblée,  où  il  existe  des  partis  dif- 
férents pour  les  élections,  chaque  membre  veut 
aller  faire  la  vérification,  quelle  longueur  vous 
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occasionnerez  dans  les  opérations,  dans  le  pla- 
cement des  tablettes.  Voilà  donc  une  processiou 
de  l'assemblée,  un  mouvement  perpétuel.  Vous 
chargez  d'ailleurs  du  placement  des  tablettes  les 
plus  jeunes  de  la  compagnie.  Or,  certes,  Mes- 
sieurs, dans  ces  matières-là  il  est  nécessaire  que 
vous  changiez  l'ordre  des  choses,  c'est  les  plus 
anciens  d'âge  qu'il  faut  en  charger. 

M.  l.e  Chapelier,  rapporteur.  J'en  conviens  ; 
on  peut  mettre  les  plus  anciens,  ceci  est-il  à 
votre  goût  ? 

M.  Gaultîer-Bîaiizat.  Fort  bien  ;  mais  vous 
convenez  que  3  bons  vieillards,  même  6,  n'auront 
pas  la  légèreté  nécessaire  pour  placer  dans  un 
instant  les  tablettes,  lorsque  Ton  mettra  les  noms 
sur  parier  comme  à  présent.  Toutes  ces  consi- 
dérations me  persuadent  que  ce  projet  psut  avoir 
de  très  grandes  longueurs. 

Avant  de  mettre  en  usage  le  sj'Btèrae  proposé, 
je  crois  donc  qu'il  serait  important  d'en  faire 
l'essai  et  de  se  bien  convaincre  de  ses  avantages, 
ainsi  que  des  moyens  de  le  faire  exécuter  en 
grand. 

Je  conclus  donc  à  rajoumement  pur  et  simple 
du  projet  de  décret. 

(L'ajournement  est  décrété.) 

M.  Le  diapelier,  rapporteur.  Cet  ajourne- 
ment indéterminé  et  sans  motif  pourrait  laisser 
de  l'incertitude  sur  la  volonté  de  l'Assemblée, 
relativement  au  nouveau  scrutin.  Je  demande 
donc  que  l'ajournement  soit  motivé  ainsi  :  jus- 
qu'à ce  que  l'essai  en  ait  été  fait  et  l'expérience 
fugée  bonne. 

M.  Ganltier-Biauzat.  J'adopte. 

M.  Merlin.  Je  propose  que  l'Assemblée  pro- 
cède elle-même,  pour  faire  1  essai  de  ce  système, 
à  l'élection  prochaine  de  son  nouveau  président, 
si  la  machine  se  trouve  prête.  Il  n'y  aurait  même 
pas  d'inconvénient,  au  cas  où  la  machine  serait 
prête  plus  tôt,  à  avancer  d'un  ou  2  jours  cette 
nomination;  cela  n'empêcherait  pas  que  M.  le 
Président  ne  continue  ses  fonctions  jusqu'au 
jour  oîi  il  doit  effectivement  les  cesser. 

(La  proposition  de  M.  Merlin  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Gérard, 
député  de  Saint-Domingue,  qui,  après  avoir  exposé 
la  nécessité  où  il  croit  avoir  été  réduit,  pour  l'inté- 
rêt public,  de  cesser,  ainsi  que  ses  collègues  députés 
descolonies,d'assister  pendant  quelque  temps  aux 
séances  de  l'Assemblée  nationale,  demande  un 
congé  pour  aller  prendre  les  eaux  de  Forges, 
nécessaires  au  rétablissement  de  sa  santé. 

Plusieurs  voix  :  C'est  un  honnête  homme,  il 
faut  accorder  le  congé. 
(L'Assemblée  accorde  le  congé.) 

M.  Merlin,  au  nom  du  comité  féodal.  Messieurs, 
vous  avez  ajourné  samedi  dernier  notre  projet 
d'instruction  sur  les  dîmes,  champarls  et  autres 
droits  ci-devant  seigneuriaux,  déclarés  rachetables 
par  le  décret  du  15  mars  1790  (l).  Nous  avons 
reçu  des  renseignements  qui  nous  ont  mis  à 
même  de  la  rédiger  de  la  manière  que  je  crois 
la  meilleure  possible. 

(M.  Merlin  tail  lecture  de  ce  document.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juin  1791,  p.  140. 


M.  L.anjninais.  La  prestation  d'une  seule 
année  de  rente  prétendue  ci-devant  seigneuriale 
ne  suffit  pas  dans  certains  pays  pour  forcer  le 
détenteur  d'un  fonds  au  pavement  provisoire. 
Je  voudrais  donc  qu'il  fût  tenu  compte  dans  l'ins^ 
truction  de  ces  usages  locaux. 

M.  Merlin,  rapporteur.  J'adopte  cette  obser- 
vation et  je  propose  de  reconnaître  l'exception 
des  coutumes  et  usages  locaux  à  la  règle  de  la 
possession  annale  présumée  par  un  seul  paye- 
ment. 

M.  Lianjninais.  J'observe  également  que  les 
servitudes  personnelles  supprimées  par  les  dé- 
crets sont  définies  d'une  maiiière  trop  stricte, 
droits  que  la  personne  est  obligée  de  payer,  par 
cela  seul  qu'elle  existe,  ou  qu'elle  demeure  en  un 
certain  lieu.  Il  y  a  des  servitudes  personnelles 
supprimées,  qui  n'ont  aucun  de  ces  2  caractères, 
comme  la  collecte  des  rentes  ci-devant  seigneu- 
riales, etc. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Je  donnerai  à  ma  défi- 
nition une  plus  grande  latitude. 

Un  membre  demande  qu'au  lieu  de  reconyiais- 
sance,  porté  au  singulier  dans  la  sixième  ligne 
de  la  page  10  du  décret,  on  mette  les  reconnais- 
sances au  pluriel. 

(Ce  changement  est  décrété.) 

M.  Mfllon  de  Montlierlan.  A  quels  carac- 
tères pourra-t-on  distinguer  les  dîmes  et  les 
champarts  qui,  dans  plusieurs  pays,  sont  con- 
fondus, étant  de  la  même  nature? 

M.  Tronchet.  Cette  observation  n'a  pas  actuel- 
lement d'objet,  parce  qu'elle  a  déjà  été  renvoyée 
aux  comités  féodal  et  ecclésiastique  chargés  de 
proposer  une  loi  pour  le  cas  où  le  champart  et 
la  dîme  se  trouveraient  confondus.  Cette  loi  : 
pourra,  d'ailleurs,  être  présentée  la  semaine  pro-  : 
chaîne. 

M.  Boussion.  Il  n'est  fait  dans  le  projet  d'ins- 
truction aucune  mention  de  ce  qui  s'est  passé 
dans  le  Quercy,  à  l'occasion  des  dîmes  et  cham- 
parts, question  dont  le  comité  a  dû  s'occuper. 

M.  Merlin,  rapporteur.  Le  comité  a  préparé 
sur  cet  objet  un  travail  qui  sera  présenté  inces- 
samment à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  les  diverses! 
modifications  proposées  par  M.  Merlin,  rapporteur, 
dans  la  rédaction  de  l'Instruction  sur  les  droits  \ 
de  champart  et  autres).  | 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
ci-après,  et  décrète  qu'elle  sera  incessamment 
présentée  à  la  sanction  du  roi,  pour  être  exécutée 
comme  loi  du  royaume  : 

INSTRUCTION 

DE   l'assemblée   NATIONiXE 

Sur  les  droits  de  champart,  terrage,  agrier,arrage, 
tierce,  soété,  comptant,  cens,  rentes  seigneu- 
riales, lods  et  ventes,  reliefs  et  autres  droits 
ci-devant  seigneuriaux,  déclarés  rachetables  par 
le  décret  du\ô  mars  1790,  sanctionné  par  le  roi 
le  28  du  même  mois. 

«  L'Assemblée  nationale  a  rempli,  par  l'abolition 
du  régime  féodal,  prononcée  dans  sa  séance 
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du  4  août  1789,  une  des  plus  importantes  mis- 
sions doîit  l'avait  chargée  la  volonté  souveraine 
delà  nation  française  ;  mais  ni  la  nation  française 
ni  ses  représentants  n'ont  eu  la  pensée  d'en- 
freindre par  là  les  droits  sacrés  et  inviolables  de 
la  propriété. 

«  Aussi,  en  même  temps  qu'elle  a  reconnu, 
avec  le  plus  grand  éclat,  qu'un  homme  n'avait 
jamais  pu  devenir  propriétaire  d'un  autre  hommt^, 
et  qu'en  conséquence  les  droits  que  l'un  s'était 
arrogés  sur  la  personne  de  l'autre,  n'avaient 
jamais  pu  devenir  une  propriété  pour  le  premier, 
l'Assemblée  nationale  a  maintenu,  de  la  manière 
la  plus  précise,  tous  les  droits  et  devoirs  utiles 
auxquels  des  concessions  de  fonds  avaient  cionné 
l'être,  et  elle  a  seuleme.^t  permis  de  les  rache- 
ter. 

«  Les  explication-  données  à  cet  <'gard,  par  le 
décret  da  15  mars  1790,  paraissaient  devoir réta- 
bhr  à  jamais,  dans  les  campagnes,  la  tranquillité 

3u'y  avaient  troublée  de  fausses  interprétations 
e  celui  du  4  août  1789. 
«  Mais  ces  explications  elles-mêmes  ont  été,  en 
plusieurs  cantons  du  royauiiie,  ou  méconnues, 
ou  altérées;  et,  il  faut  le  dire, deux  causes  extrê- 
mement affligeantes  pour  les  amis  de  la  Consti- 
tution et  par  conséquent  de  l'ordre  public,  ont 
favorisé  et  favorisent  encore  le  progrès  des  erreurs 
qui  se  sont  répandues  sur  cet  objet  important. 

«  La  première,  c'est  la  facilité  avec  laquelle 
les  habitants  des  campagnes  se  sont  laissés 
entraîner  dans  les  écarts  auxquels  les  ont  exci- 
tés les  ennemis  mêmes  de  la  Révolution,  bien  per- 
suadés qu'il  ne  peut  pas  y  avoir  de  liberté  là  oii 
les  Lis  sont  sans  force,  et  qu'ainsi  on  est  toujours 
stir  de  conduire  le  peuple  à  l'esclavage,  quanl 
on  a  l'art  de  l'emporter  au  delà  des  bornes  éta- 
blies par  les  lois. 

«  La  seconde,  c'est  la  conduite  de  certains  corps 
administratifs.  Chargés  par  la  Constitution  d'as- 
surer le  recouvrement  des  droits  de  terrage,  de 
champart,  de  cens  ou  autres,  dus  à  la  nation, 
plusieurs  de  ces  corps  ont  apporté  dans  cette  par- 
tie de  leurs  fonctions  une  insouciance  et  une 
faiblesse  q'ji  ont  amené  et  multiiilié  les  refus  de 
payement  de  la  part  des  redevables  de  l'Etat,  et 
ont,  par  l'influence  d'un  aussi  funeste  exemple, 
propagé  chez  les  redevaoles  des  particuliers  l'es- 
prit d'insubordination,  de  cupidité,  d'injustice. 

«  11  est  temps  enfin  que  ces  désordres  cessent; 
et  si  l'on  ne  veut  pas  voir  périr  dans  son  berceau 
une  Constitution  dont  ils  troublent  et  arrêtent  la 
marche,  il  est  temps  que  les  citoyens  dont  l'in- 
dustrie féconde  les  champs  et  nourrit  l'Empirej 
ii  rentrent  dans  le  devoir,  et  rendent  à  la  propriété 
l'hommage  qu'ils  lui  doivent. 

■  L'Assemblée  nationale  aime  à  croire  qu'ils 
n'ont  besoin,  pour  cela,  que  d'être  éclairés  sur 
le  véritable  sens  des  lois  dont  ils  ont  jusqu'à  pré- 
sent abusé;  et  c'est  ce  qui  la  détermine  à  le  leur 
expliquer  par  cette  instruction. 

«  Il  n'y  a  personne  qui  n'entende  parfaitement 
l'article  premier  du  titre  3  du  décret  du  15  mus 
1790,  par  lequel  l'Assemblée  nationale  a  déclaré 
rachetables,  et  a  voulu  que  l'on  continuât  jus- 
qu'au rachat  effectué,  «  tous  les  droits  et  devoirs 
«  féodaux  ou  censuels  utiles,  qui  sont  le  prix  et 
«  la  condition  d'une  concession  primitive  de 
'  fonds.  » 

«  Mais  ce  qui,  quoique  très  clair  par  soi-même, 
ne  paraît  pas  l'être  également  pour  tout  le  monde, 
c'est  la  désignation  de  ces  droits,  telle  qu'elle  est 
faite  par  llirticle  suivant  du  même  titre.  Cet 
article  est  ainsi  conçu  : 


'  Et  sont  présumés  tels,  sauf  la  preuve  c  jn- 
traire:  «  1°  Toutes  les  redevances  seigneariales 
«  annuelles,  en  argent,  grains,  volailles,  cires, 
«  denrées  ou  fruits  de  la  terre,  servis  sous  la 
«  dénomination  de  cens,  censives,  surcens,  cap- 
«  casai,  rentes  féodales,  seigneuriales  et  emphy- 
«  téotique.s,  champart,  lasque,  terrage,  arrage; 
<•  agrier,  comptant,  soété,ou  sous  toute  autre  déno- 
«  mioation  quelconque,  qui  ne  se  payent  et  ne 
«  sont  dus  que  par  le  propriétaire  ou  possesseur 
«  d'un  fonds,  tant  qu'il  est  propriétaire  ou  posses- 
€  seur,  et  à  raison  de  la  durée  de  la  possession. 
«  2°  Tous  les  droits  casuels  qui,  sous  le  nom 
«  de  quint,  treizième,  lods  et  treizains,  lods  et 
t  ventes,  issues,  milods,  rachats,  venterolles,  re- 
<•  liefs,  relevoisons,  plaids,  ou  autres  dénomina- 
^  tioas  quelconques,  sont  dus,  à  cause  des  mu!a- 
«  tions  survenues  dans  la  propriété  ou  la  posses- 
«  sion  d'un  fonds,  par  le  vendeur,  l'acheteur,  les 
«  donataires,  les  h -ritiers,  et  tous  autres  ayants 
«  cause  du  précédent  propriétaire  ou  possesseur. 
<  3°  Les  droits  d'acapte,  arrière-acapie  et  autres 
«  semblables,  dus  tant  à  la  mutation  des  ci-devant 
«•  seigneurs  qu'à  celle  des  propriétaires  ou  pos- 
«  sesseurs. » 

«  On  voit  que  cet  article  a  pour  objet  trois 
sortes  de  droits,  savoir:  les  droits  Qxes,  les  droits 
casuels  dus  à  la  mutation  des  propriétaires,  et  les 
droits  casuels  dus  tant  à  la  mutaltoa  des  proprié- 
taires qu'à  celle  des  seign  urs. 

»  On  voit  encce  quec-s  trois  espèces  de  droits 
ont  cela  de  commun,  qu'ils  ne  sont  jamais  dus  à 
raison  des  personnes,  mais  uniquement  à  raison 
des  fonds,  et  parce  qu'on  possède  les  fonds  qui 
en  sont  grevés. 

»  On  voit  enfin  que  cet  article  soumet  ces  droits 
à  deux  dispositions  générales  : 

0  La  première,  que  dans  la  main  de  celui  qui 
les  possède  (et  dont  la  possession  est  accompagnée 
de  tous  les  caractères  et  de  toutes  les  conditions 
requises  en  celte  matière  par  les  anciennes  loi-, 
coutumes,  statuts  ou  règles),  ils  sont  présumés 
être  le  prix  d'une  conces-^ion  primitive  de  fonds; 
«  L^  seconde,  que  cette  présomption  peut  être 
détruite  par  l'effet  d'une  preuve  contraire,  mais 
que  cette  preuve  contraire  est  à  la  charge  du  re- 
devable, et  que  si  le  redevable  ne  peut  pas  y  par- 
venir, la  présomption  légale  reprend  toute  sa 
force,  et  le  condamne  à  continuer  le  payement. 

«  L'article  ne  décide  pas  expressément  quel 
serait  l'effet  d'une  telle  preuve  contraire,  si 
elle  était  aiteinte  par  le  redevable  ;  mais  la  chose 
s'explique  assez  d'elle-même,  et  une  distinction 
très  simple  éclaircit  tout. 

«  En  effet,  ou  par  le  résultat  de  cette  preuve, 
le  droit  se  trouverait  être  le  prix  d'une  somme 
d'argent  fournie  à  titre  de  prêt  ou  de  constitu- 
tion^ou  bien  on  ne  lui  verrait  d'autre  origine 
que  l'usurpation  et  la  loi  du  plu3  fort. 

a  Dans  le  premier  cas,  le  droit  ne  serait  pas 
éteint;  mais  on  pourrait  le  faire  cesser  par  la 
seule  restitution  de  la  somme  anciennement  re- 
çue; et  si  c'était  une  rente  réputée  jusque-là  sei- 
gneuriale ou  censuelle,  on  ne  pourrait  plus, 
aux  mutations  de  l'héritage  qui  en  est  grevé,  en 
conclure  que  cet  héritage  fût  soumis,  soit  aux 
lods  et  ventes,  soit  au  relief,  soit  à  tout  autre 
droit  casuel. 

«  Dans  le  second  cas,  c'est-à-dire  lorsque,  par 
le  résultat  de  la  preuve  entreprise  par  le  rede- 
vable d'un  des  droits  énoncés  dans  l'article  dont 
il  s'agit,  il  paraît  qae  ce  droit  n'est  le  prix  ni 
d'une  concession  de  fonds,  ni  d'une  somme  d'ar- 
gent anciennement  reçue,  mais  le  seul  fruit  de  la 
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violence  ou  de  l'usurpation,  ou,  cg  qui  revient 
au  même,  le  rachat  d'une  ancienne  servitude 
purement  personnelle,  il  n'y  a  nul  doute  qu'il 
ne  doive  être  aboli  purement  et  simplement. 

«  Cette  aboliiion  est  juste  alors;  mais,  remar- 
quons-le bien,  elle  ne  l'est  que  dans  ce  cas,  et  il 
n'y  a  que  l'ignorance  ou  la  mauvaise  foi  qui  ait 
pu  abuser  de  l'article  2  du  titre  III,  au  point  d'en 
conclure  que  tous  les  droits  dont  il  fait  l'énumé- 
ralion  devaient  être  abolis,  si  le  ci-devant  sei- 
gneur, qui  était  en  possession  légale  de  les  per- 
cevoir, ne  prouvait  pa^,  dans  la  forme  prescrite 
par  l'article  29  du  titre  II,  qu'ils  avaient  été 
créés  pour  cause  de  concession  de  fonds,  ou,  en 
d'autres  termes,  s'il  ne  rapportait  pas,  à  défaut 
de  titre  primitif,  deux  reconnaissances  énoncia- 
tives  d'une  plus  ancienne,  et  faisant  mention 
expresse  delà  concession  pour  laquelle  ces  droits 
avaient  été  stipulés. 

«  Ceux  qui  ont  élevé  cette  prétention  auraient 
bien  dû  porter  leurs  regards  sur  l'article  même 
qui  suit  immédiatement  dans  le  titre  III,  celui 
de  l'examen  duquel  il  s'agit  en  ce  moment;  ils  y 
auraient  vu  que  l'Assemblée  nationale,  loin  d'exi- 
ger pour  les  droits  présumés  venir  de  concession 
de  fonds,  les  preuves  très  difficiles  dont  il  est 
(■arlédans  l'article  29  du  titre  II,  a  formellement 
déclaré  qu'il  ne  serait  rien  changé  à  la  manière 
d'en  vérifier,  soit  l'existence,  soit  la  quotité, 
sauf  que  la  règle,  yiulle  terre  sans  seigneur  n'au- 
rait plus  effet  que  dans  les  coutumes  qui  l'adop- 
tent en  termes  exprès.  Tel  est  le  sens  et  l'objet 
de  l'article  3  du  titre  111.  En  voici  les  termes  : 
«.  Los  contestations  sur  l'existence  ou  la  quotité 
«  des  droits  énoncés  dans  l'article  précédent,  se- 
«  ront  décidées  d'après  les  preuves  autorisées  par 
«  les  statuts,  coutumes  et  règles  observées  jus- 
«  qu'à  présenta  sans  néanmoins  que,  hors  des 
«  coutumes  qui  en  dispos  nt  autrement,  l'en- 
«  clave  puisse  servir  de  prétexte  pour  assujettir 
«  un  héritage  à  des  prestations  qui  ne  sont  point 
«  énoncées  dans  les  titres  directement  applica- 
«  blés  à  cet  héritage,  quoiqu'elles  le  soient  dans 
«  les  titres  relatifs  aux  héritages  dont  il  est  en- 
«  vironné  et  circonscrit. 

c  II  est  bien  clair  que,  par  la  partie  de  cet  ar- 
ticle qui  se  termine  aux  mots  observées  jusqu'à 
présent,  l'Assemblée  nationale  a  voulu  empêcher 
que,  par  une  application  erronée  de  l'article  29 
du  litre  II,  aux  droits  énoncés  dans  l'article  2 
du  litre  111,  on  n'étendit  aux  droits  féodaux  et 
censuels  ordinaires,  des  modes  de  preuves  qui 
n'avaient  été  établis  que  pour  des  droits  extraor- 
dinaires, odieux  de  leur  nature,  et  portant  toutes 
les  marques  extérieures  de  l'ancienne  servitude 
personnelle. 

«  Ainsi,  lorsqu'un  ci-devant  seigneur  vient  de- 
mander un  droit  de  champart,  de  cens,  de  lods 
et  ventes,  ou  tout  autre  de  la  nature  de  ceux 
dont  parle  l'article  2  du  titre  111,  voici  la  marche 
que  doit  suivre  l'homme  juste  et  impartial  qui 
\eut  s'assurer  si  sa  demande  est  légitime  ou 
non  : 

<.  D'abord,  il  examinera  si  le  ci-devant  sei- 
gneur rapporte  les  preuves  requises  par  les  cou- 
tumes, statuts  et  règles  observées  jusqu'à  présent 
dans  les  différentes  parties  du  royaume  pour 
établir  l'existence  de  son  droit. 

«  Si  ces  preuves  ne  sont  pas  rapportées,  la 
demande  du  ci-devant  seigneur  doit  être  rejetée 
purement  et  simplement. 

«  Si  elles  sont  rapportées,  la  demande  du  ci- 
devant  seigneur  doit  lui  être  adjugée,  même 
lorsqu'elles  ne  consistent  pas  dans  la  représen- 


tation d'un  titre  primitif,  ou  de  deux  reconnais- 
sances supplétives,  telles  qu'elles  sont  exisées 
par  l'article  29  du  litre  11  ;  mais,  dans  ce  dernier 
cas,  la  preuve  contraire  réservée  au  redevable 
par  l'article  2  du  titre  III,  peut  avoir  lieu  ;  et  ce 
n'est  même,  à  proprement  parler,  que  dans  ce 
cas  qu'elle  est  admissible. 

«  Il  en  serait  autrement  si  les  droits  demandés 
par  les  ci-devant  seigneurs  étaient  du  nombre  de 
ceux  qui,  étant  personnels  de  leur  nature,  tels 
que  les  corvées,  les  banalités,  les  droits  de  feu, 
de  bourgeoisie,  d'habitation,  etc.,  sont  abolis  par 
des  dispositions  générales,  que  modifient  quel- 
ques exceptions  pour  la  preuve  desquelles  l'ar- 
ticle 29  du  titre  II  a  prescrit  des  conditions  par- 
ticulières. Alors,  en  effet,  il  suffirait  que  le 
ci-devant  seigneur  ne  produisît  pas,  ou  un  titre 
primitif,  ou  deux  reconnaissances  énonciatives 
d'une  plus  ancienne  et  faisant  mention  de  la 
concession  du  fonds,  pour  que  sa  demande  dût 
être  rejetée,  même  au  possessoire. 

En  deux  mots,  il  faut  bien  distinguer  si  les 
droits  réclamés  par  un  ci-devant  seigneur  à  l'ap- 
pui d'une  possession  et  de  preuves  qui  auraient 
été  jugées  suffisantes  avant  1789,  se  trouvent 
compris  dans  le  titre  II,  ou  s'ils  appartiennent  à 
la  classe  de  ceux  qu'embrasse  le  titre  III  du  dé- 
cret du  15  mars  1790.  Au  premier  cas,  la  preuve 
de  la  concession  primitive  de  fond-i  est  à  la 
charge  du  ci-devant  seigneur,  et  il  ne  peut  la 
faire  que  dans  la  forme  tracée  par  l'article  29  du 
titre  II  ;  au  second  cas,  la  co  icession  primitive 
de  fonds  est  présumée  de  droit,  et  c'est  sur  le 
redevable  qui  la  dénie,  que  retombe  tout  le  poids 
de  ia  preuve  de  sa  dénégaiion. 

Il  était  naturel,  il  était  juste  que  l'Assemblée 
nationale  différenciât  ainsi,  relativement  au 
mode  de  preuves,  l*s  tiroits  de  la  première 
espèce  d'avec  ceux  de  la  seconde;  et  c'est  ce 
qu'a  parfaitement  développé  la  proclamation  du 
toi  du  11  juillet  1790,  portant  cassation  de  plu- 
sieurs délibérations  des  municipalkés  de  Mar- 
sangy,  Termancy,  Angely  et  Buisson  ;  procla- 
mation qu'a  faite,  presqu'à  la  veille  de  se  lier  à 
la  Constitution  par  le  serment  le  plus  solennel 
et  le  plus  imposant,  ce  monarque  qui  ne  veut 
plus  et  ne  peut  plus  régner  que  par  les  lois,  et 
dont  le  bonheur  dépend  de  leur  exacte  obser- 
vation. Français!  contemplez  cet  accord  entre 
vos  représentants,  qui  expriment  votre  volonté 
générale,  et  votre  roi  qui  en  presse  l'exécution 
ponctuelle;  et  jugez  après  cela  de  quel  œil  vous 
devez  regarder  ces  hommes  pervers,  qui,  par 
des  discours  ou  des  écrits  coupables,  vous  prê- 
chent la  désobéissance  aux  lois,  ou  qui  cherchent, 
par  des  menaces  et  des  voies  de  fait,  à  vous  em- 
pêcher d'y  obéir.  Ces  hommes,  n'en  doutez  pas, 
sont  vos  ennemis  les  plus  dangereux  ;  et  il  est 
du  devoir  non  seulementde  tout  bon  citoyen,  mais 
de  tout  individu  qui  pnnse  sérieusenïeni  à  sa 
propre  conservation  de  les  dénoncer  aux  tribu- 
naux, de  les  livrer  à  toute  la  rigueur  de  la 
justice. 

"  Que  chacun  se  pénètredouc  bien  de?  véritables 
dispositions  du  titre  III  du  décret  du  15  mars  1790; 
qu'on  renonce  de  bonne  foi  à  cet  esprit  de  cavil- 
lation  qui  les  a  défigurées  dans  l'esprit  du  peuple  ; 
que  les  corps  administratifs  donnent  l'exemple, 
en  les  faisant  exécuter  par  tous  les  moyens  oui 
sont  en  leur  pouvoir,  à  l'égard  des  redevables 
de  droits  nationaux  ;  et  alors,  l'Assemblée  natio- 
nale a  droit  de  s'y  attendre,  alors  tout  rentrera 
dans  l'ordre.  S'il  reste  des  difiicultés  sur  l'exis- 
tence ou  sur  la  quotité  de  quelques  droits,  les 
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juges  les  décideront;  l'arlicle  3  du  titre  dont  on 
vient  de  parler  leur  en  fournit  les  moyens;  et 
l'article  3  du  décret  du  18  juin  suivant  h  s 
averiit  que,  conformément  au  respect  éternel  dû 
à  la  possession,  ils  doivent,  nonobstant  le  litig  ■, 
ordonner  le  payement  provisoire  des  droits 
qui,  quoique  contestés,  sont  accoutumés  d'être 
payés,  sauf  aux  redevables  à  faire  juger  le  pé:i- 
toiie,  et  à  se  faire  restituer,  s'ils  triomphent  en 
définitive,  ce  qu'ils  seront  jugés  avoir  payé  in- 
dûment. 

«  Mais  dans  quel  cas  des  droits  aujourd'hui 
contestés  doivent-ils  être  regardés  comnoe  ac- 
coutumés d'être  payés  ?  La  maxime  générale  qu'a 
établie,  depuis  des  siècles,  une  jurisprudence 
fondée  sur  la  raison  la  plus  pure,  c'est  qu'en  fait 
de  droits  fonciers,  comme  en  fait  d'immeubles 
corporels,  la  possession  de  l'année  précédente 
doit,  sauf  toutes  les  règles  locales  qui  pourraient 
V  être  contraires,  déterminer  provisoirement  celle 
àe  l'année  actuelle.  Mais,  comme  cette  maxime 
n'a  lieu  que  lorsque  la  possession  de  recevoir 
ou  de  ne  pas  payer  n'est  pas  l'effet  de  la  violence, 
et  que,  très  malheureusement,  la  violence  em- 
ployée de  fait,  ou  annoncée  par  des  menaces, 
a  seule,  depuis  deux  ans,  exempté  un  grand 
nombre  de  personnes  du  payement  des  droits  de 
champart,  de  terrage  et  autres  ci-devant  sei- 
gneuriaux ou  simplement  fonciers,  rAsst^mblée 
nationale  manquerait  aux  premiers  devoirs  de 
la  justice  si  elle  ne  déclarait  pas,  comme  elle  le 
fait  ici,  qu'on  doit  considérer  comme  accoutumés 
d'être  payés,  dans  le  sens  et  pour  l'objet  du 
décret  du  18  juin  1790,  tous  les  droits  qui  ont 
été  acquittés  ei  servis,  ou  dans  l'année  d'embla- 
vure  qui  a  précédé  1789,  ou  en  1789  même,  ou 
en  1790.  Eu  conséquence,  tout  redevable  qui, 
étant  poursuivi  en  payement  de  droits  échu? 
en  1791,  sera  prouvé  le"s  avoir  payés  à  l'une  d  s 
trois  époques  qu'on  vient  de  rappeler,  devra,  far 
cela  seul,  être  co:idamné  et  contraint  de  les 
payer  provisoirement  cette  année  et  les  suivantes, 
sous  la  réserve  de  tous  ses  moyens  au  pétitoire. 

<-  C'e,-t  ainsi  que  si  un  particulier  poss  sseur 
paisible  d'une  maison  depuis  un  an,  en  était 
dépossédé  par  violence  ou  voie  de  fait,  le  jutie 
devrait,  sur  sa  réclamation,  commencer  par  le 
rétablir  dans  sa  possession  avant  d'entendre  et 
d'apprécier  les  raisons  que  son  adversaire  aurait 
à  lui  opposer. 

«  Il  f  st  cependant  deux  cas  où  pourrait  c?ssep 
cette  règle  générale  sur  l'effet  de  la  possession 
de  percevoir  des  droits  ci-devant  seigneuriaux 
ou  fonciers. 

«  Le  premier,  c'est  lorsque  cetle  possession 
n'a  été  acquise  que  pendant  le  litige ,  c'est-à- 
dire  lorsque  les  redevables  n'ont  payé  que  depuis 
qu'ils  sont  en  instance,  et  d'après  uue  sentence 
de  provision. 

«  Le  deuxième,  c'est  lorsque  le  ci-devant 
seigneur  est  en  retard  d'exécuier  un  jugement 
qui  ordonne,  soit  une  communication  de  titres, 
soit  toute  autre  instruction  nécessaire  pour  l'é- 
claircissement de  son  droit. 

«  Dans  ces  deux  cas,  les  tribunaux  psuvenl, 
si  les  circonstances  le  commandent  à  leur  équité, 
dispenser,  pour  un  temps  limité  ou  indéfiniment  ; 
de  la  prestation  provisoire  ;  mais  il  est  évideiit 
que,  dans  l'un  comme  dans  l'autre,  cette  presta- 
tion provisoire  ne  i  eut  cesser  qu'en  vtrtu  d'un 
jugement.  Tout  refus  de  la  continuer,  qui  ne 
serait  pas  autorisé  par  une  décision  expresse  du 
jU2e,  serait  une  voie  de  fait  aussi  illégale,  aussi 
injuste  que  pourrait  l'être  celle  qui  serait  em- 
l"»  Série.  T.  XXVII. 


ployée  contre  un  citoyen  quelconque  pour  le 
chasser  d'une  maison  dans  la  possession  de 
laquelle  il  aurait  été  mis  précédemment  par  la 
justice. 

«  Quant  au  pétitoire.  il  ne  dépend  pas,  comme 
l'on  sait,  de  la  possession  des  dernières  années, 
mais  de  la  légitimité  du  droit,  et  c'est  précisément 
pour  établir,  ou  que  le  droit  est  légitime, 
ou  qu'il  est  illégitime,  que  l'article  3  du  titre  III 
du  décret  du  15  mars  1790  renvoie  aux  règles 
observées  jusqu'à  présent  en  matière  de  preuves 
sur  l'existence  ou  la  quotité  des  droits  seigneu- 
riaux ordinaires. 

«  Il  serait  aussi  long  qu'inutile  de  retracer  ici 
toutes  ces  règles,  qui,  d'ailleurs,  ne  sont  pas  les 
mêmes  dans  les  diverses  parties  de  l'Empire.  Ici, 
la  seule  possession  de  20,  30  ou  40  ans  forme 
un  titre  pour  le  ci-devant  seigneur  ;  là,  il  faut 
que  cette  possession  soit  fortifiée  par  une  ou  plu- 
sieurs reconnaissances  des  ci-devant  vassaux. 
Ailleurs,  il  faut  encore  que  ces  reconnaissances 
soient  accompagnées  de  certaines  conditions  plus 
ou  moins  difficiles  à. remplir  et  de  certaiiies  for- 
malités plus  ou  moins  simples.  Ce  n'est  pas  ici 
le  lieu  d'énumérer  toutes  ces  variations  qui  dé- 
pendent uniquement  des  localités  ;  mais  i'Assem- 
biée  nationale  se  croit  obligée  de  leverles  doutes 
qu'une  foule  de  vassaux  ou  censitaires  lui  ont 
manifestés,  sur  la  manière  dont  ils  peuvent 
parvenir  à  la  preuve  contraire,  qui  leur  est  ré- 
servée par  l'article  2  du  titre  111  du  décret  du 
15  mars  1790. 

«  Gomment  est-il  possible,  disent-ils  tous,  qne 
nous  atteignions  cette  preuve?  La  réponse  est 
qu'ils  peuvent  y  arriver  par  différente^  voies, 
mais  surtout  par  la  communication  des  titres  des 
ci-devant  seigneurs;  communication  qui  n'a  ja- 
mais pu  légitimement  être  refusée,  par  la  raison 
que  tous  lés  titres  relatifs  à  une  mouvance  ou  à 
une  directe,  étaient,  même  sous  l'ancien  régime, 
réputés  communs  entre  le  seignejr  et  le  vassal, 
tenancier  ou  ceusitaire.  On  doit  seulement  obser- 
ver à  cet  égard  : 

'«  1°  Que  jamais  les  vassaux,  tenanciers  et  cen- 
sitaires n'ont  prétendu  ni  pu  prétendre  ou'on 
dût  leur  remettre  en  mains  propres,  et  confier  à 
leur  bonne  foi  des  litres  qu'ils  auraient  le  plus 
grand  intérêt  de  supprimer; 

<■  2°  Qu'ainsi,  tout  ce  qui  peut  être  demandé  à 
cet  égard,  c'est  que  le  ci-devant  seigneur  qui  a  des 
titres  relatifs  à  ses  cens,  rentes  et  droits  ne  lods, 
les  communique,  sans  déplacer,  dans  son  char- 
trier,ou  qu'il  les  dépose  pendant  un  certain  teraos, 
soit  dans  le  greffe  d'un  tribunal,  soit  dans  l'étude 
d'un  notaire,  soit  dans  tout  autre  lieu  convenu 
de  gré  à  gré,  pour  en  être  pris  communication 
par  les  ci-devant  vassaux,  tenanciers  ou  censi- 
taires et  leur  en  être  délivré,  à  leurs  frais,  telles 
expéditions  ou  copies  collationnées  qu'ils  vou- 
dront exiger;  le  tout  conformément  aux  règles 
précédemment  observées. 

«  Au  surplus,  cette  comRiunication  doit  être 
accompagnée  du  serinent  purgatoire,  s'il  est 
requis,  et  embrasser  tous  les  titres  généralement 
quelconques,  soit  constitutifs,  soit  interpréta- 
tifs, soit  déclaratifs,  soit  récognitifs,  soit  posses- 
s -lires,  que  le  ci- devant  seigneur  peut  avoir  à  sa 
disposition,  relativement  aux  droits  dont  il  ré- 
clame le  payement  ou  la  prestation  :  il  ne  peut 
pas  même  en  excepter  les  simples  baux,  encore 
moins  les  registres  connus  sous  le  nom  de  pa- 
piers cueilloirs,  cueiilerets,  chassereaux  ou  liè- 
ves  ;  car  ce  n'est  que  par  rapport  à  ceux  de  ces 
registres  qui  se  feront  à  l'avenir,  que  le  décret 
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du  12  janvier  1791  leur  a  ôté  toute  espèce  de  foi  ; 
et  il  est  certain  que  ceux  qui  ont  été  faits  précé- 
dement  conservent,  même  pour  les  contestations 
non  encore  jugées  ou  à.  naître,  le  degré  d'autorité 
plus  ou  moins  granle  que  les  coutumes,  les 
statuts  et  les  règles  observées  dans  chaque  lieu 
leur  avaient  ci-devant  accordée. 

«  Avant  de  terminer  cette  instruction,  il  est 
du  devoir  de  l'Assemblée  nationale  d'éclairer 
encore  les  citoyens  des  campagnes  sur  une  pré- 
tention élevée  par  plusieurs  d'entre  eux  relative- 
ment au  champart  ou  terrage.  A  les  entendre,  ils 
ne  sont  plus  tenus  d'avertir  les  préposés  à  la  per- 
ception des  droits  de  champart  ou  terrage,  pour 
calculer  et  arrêter  la  quantité  de  la  récolte  de 
chacun  des  héritages  qui  en  sont  chargés  ;  et  dans 
les  lieux  oii  ce  droit  est  portable,  ils  ne  sont  plus 
obligés  de  voilurer,  dans  les  gran^'es  ou  dans  les 
pressoirs  du  propriétaire  du  champart,  la  portion 
des  fruits  qui  lui  af)pariient. 

«  L'Assemblée  nationale  le  déclare  hautement, 
cette  prétention  est  aussi  mal  fondée  que  le  pré- 
texte qui  y  a  donné  lieu. 

«  Ce  prétexte  est  que  les  servitudes  person- 
nelles ont  été  abolies  par  l'Assemblée  nationale. 
«  Sans  doute,  elles  ont  été  et  elles  sont  abolies  : 
mais  ce  n'est  pas  une  servitude  personnelle  que 
la  charge  dont  il  s'agit.  On  entend  par  servitude 
personnelle  une  sujétion  qui  a  été  imposée  à  la 
personne,  qui  ne  pèse  que  sur  la  personne  et  que 
la  personne  est  obligée  de  subir,  par  cela  seul 
qu'elle  existe,  qu'elle  habite  un  certain  lieu,  etc. 
Or,  aucun  de  ces  caractères  ne  convient  à  l'assu- 
jettissement contre  lequel  s'élèvent  les  injustes 
réclamations  dont  ii  vient  d'être  parlé.  Ce  n'est 
pas  à  la  personne  que  cet  assujettissement  a  été 
imposé,  c'est  au  fonds  ;  ce  n'est  pas  la  personne 
qui  en  est  grevée,  c'est  le  fonds;  et  cela  est  si 
vrai,  qu'on  cesse  d'y  être  soumis  du  moment 
qu'on  cesse  de  posséder  le  fonds  sujet  au  cham- 
part. 

«  Cet  assujettissement  est  donc^  non  pas  une 
servitude  personmlle,  mais  une  charge  réelle; 
et  par  tme  conséquence  nécessaire,  il  n'a  ni 
cessé  ni  dû  cesser  par  l'effet  de  ^'abolition  des 
servitudes  personnelles. 

M  Ces  développements  suffiront,  sans  doute, 
pour  faire  cesser  toute  espèce  de  difficulté  sur  le 
ens  et  l'objet  des  lois  par  lesquelles  l'Assemblée 
nationale  a  déclaré  r.ichelables  et  conservé,jus- 
qu'au  rachat  effectué,  les  droits  qui,  par  leur 
nature,  sont  présumés  venir  de  la  concession  des 
fonds.  Ainsi,  plus  de  prétexte  aux  injustes  refus 
de  payement;  et  il  laut  que  celui  qui  fera  un 
semblable  refus  s'attende  à  passer,  dans  tous 
les  esprits,  pour  rebelle  à  la  loi,  pour  usurpateur 
de  la  propriété  d'autrui,  pour  mauvais  citoyen, 
pour  l'ennemi  de  tous;  il  faut,  par  conséquent, 
qu'il  s'attende  à  voir  se  réunir  contre  lui  toutes 
les  classes  de  propriétaires,  justement  fondées 
à  craindre  que  le  contre-coup  de  l'atteinte  portée 
à  la  propriété  des  domaines  incorporels,  ne 
vienne,  un  jour  ou  l'autre,  frapper  celle  des 
domaines  fonciers.  Et  si,  par  le  plus  invraisem- 
blable des  effets  de  sa  coupable  audace,  il  parve- 
:!iait  à  mettre  dans  son  parti  des  gens  assez  té- 
méraires pour  troubler  par  des  voies  de  fait, 
par  des  menaces  ou  autrement,  la  perception  des 
droits  non  supprimés  ;  dans  ce  cas,  les  corps  char- 
gés des  pouvoirs  de  la  nation  n'oublieront  pas 
les  devoirs  qui  leur  sont  imposés  par  les  décrets 
des  18  juin  et  13  juillet  1790.  Les  municipaUtés 
se  rappelleront  qu'en  cas  d'attroupement  pour 
empêcher  ladite  perception,  l'article  3  du  premier 


de  ces  deux  derniers  décrets  leur  ordonne  de 
metire  à  exécution  les  articles  3,  4  et  5  du  dé- 
cret du  23  février,  concernant  la  sûreté  des  per- 
son7ies,  celle  des  propriétés,  et  la  perception  des 
impôts,  sous  les  peines  y  portées.  Elles  rappelle- 
ront encore,  et  les  tribunaux  se  souviendront 
aussi,  que,  par  le  second  décret,  il  a  été  ordonné 
aux  juges  ordinaires  d'informer,  non  seulement 
«  contre  les  infracteurs  du  décret  du  13  juin, 
«  concernant  le  payement  des  champarts  et  au- 
«  très  droits  fonciers  ci-devant  seigneuriaux,  mais 
«  même  contre  les  officiers  municipaux  qui  au- 
«  raient  négligé,  à  cet  égard,  les  fonctions  qui 
«  leur  sont  confiées,  sauf  à  statuer  à  l'égard  des- 
"  dits  officiers  ce  qu'il  appartiendra.  »  Enfin,  les 
diretoires  de  département  et  de  district  n'oublie- 
ront pas  que  c'est  sur  leurs  réquisitions,  aussi 
bien  que  sur  celles  des  municipalités,  (|u'il  est 
enjoint  par  le  même  décret,  aux  commandants 
des  troupes  réglées  de  seconder  les  gardes  natio- 
nales pour  le  rétablissement  de  V ordre  dans  les 
lieux  où  il  aurait  été  troublé. 

«  Sans  doute,  ces  mesures  seront  rarement  né- 
cessaires, et  l'Assemblée  nationale  a  droit  d'es- 
pérer que  les  citoyens  des  campagnes,  sachant 
apprécier  ce  qu'elle  a  fait  pour  leur  bonheur, 
s'empresseront  partout  d'acquitler  des  droits 
dontiln'apas  été  en  son  pouvoir  de  les  affranchir. 
Ils  n'oublieront  pas  que  c'est  pour  la  prospérité 
de  l'agriculture  qu'ont  été  abolies  la  dîme,  les 
corvées,  les  banalités,  la  gabelle,  et  cette  foule 
incalculable  d'autres  droits  aussi  avilissants  par 
leur  origine  que  pénibles  par  leur  poids  journa- 
lier. Ils  ne  feront  pas  repentir  l'Assemblée 
nationale  de  bienfaits  aussi  signalés,  en  violant 
des  droits  que  la  justice  la  plus  impérieuse  l'a 
forcée  de  maintenir  jusqu'au  rachat;  et  ils  sen- 
tiront tous  que,  puisqu  ils  sont  devenus  égaux 
en  droit  à  leurs  ci-devant  seigneurs,  ceux-ci 
doivent,  par  cela  seul,  jouir  paisiblement,  comme 
chacun  d'eux,  de  leurs  propriétés.  » 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal. 

M.  EiC  Pelielier-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  vos  co- 
mités diverses  observations  de  M.  Malouet  rela- 
tives aux  crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de 
VÉtat  (1).  Voici  les  disposiiions  que  nous  vous 
présentons,  telles  que  nous  les  avons  arrêtées 
avec  M.  Malouet;  elles  formeraient  les  articles  6 
et  7  de  la  l'«  section  du  titre  P'^  de  la  deuxième 
partie  du  projet  : 

Art.  6. 

«  Tout  fonctionnaire  public  chargé  du  secret 
d'une  négociation,  d'une  expédition  ou  d'une 
opération  militaire,  qui  sera  convaincu  de  l'avoir 
livrée  méchamment  et  traîtreusement  aux  agents 
d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas  de  guerre, 
à  l'ennemi,  sera  puni  de  mort. 

Art.  7. 

«  Tout  fonctionnaire  public  chargé,  à  raison 
des  fonctions  qui  lui  sont  confiées,  du  dépôt  des 
plans,  soit  de  fortifications  ou  d'arsenaux,  soit 
de  ports  ou  de  rades,  qui  sera  convaincu  d'avoir 
méchamment  et  traîtreusement  livré  lesdits  plans 
aux  agents  d'une  puissance  étrangère,  ou,  en  cas 
de  guerre,  à  l'ennemi,  sera  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  gêne.  » 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  8  juin  1791,  page  63. 
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(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  et  adoptés.) 

M.  liC  Pelletier- Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Vous  avez  également  renvoyé  à  vos  co- 
mités une  observation  de  M.  Malouet  relative  aux 
crimes  contre  la  Constitution  (1).  Voici  l'article 
que  nous  vous  proposons,  d'accord  avec  lui, 
pour  devenir  l'article  2  de  la  troisième  section 
du  litre  1°'  de  la  deuxième  partie  : 

Art.  2  (nouveau). 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir,  par  force 
et  V  olence,  écarté  ou  chassé  un  citoyen  actif 
d'une  assemblée  prifnaire,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique.  ■ 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l.e  Pclletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Vous  avez  enfin,  Messieurs,  renvoyé  à  la 
rédactioi  de  vos  comités  les  articles  7,  8  et  9 
de  la  troisiène  section  du  titre  I"  (l),  relatif 
à  l'usurpation  du  pouvoir  législatif  qui  pour- 
rait être  faite  par  les  agents  du  pouvoir  exé- 
cutif, ou  à  la  supposition  d'une  loi,  ou  à  la 
falsificaton  d'une  loi,  ou  enfin  à  l'établissement 
d'un  impôt  sans  les  formes  déterminées  par  la 
Goa.-titulion. 

Cc-s  dispositions  n'étaient  pas  énoncées  d'une 
ma  lière  as2ez  précise  dans  Ja  première  rédac- 
tion; le»  co;uilés  ont  pensé  éclaircir  davantage 
la  matière  en  proposant  les  articles  suivants,  qui 
deviendraient  les  articles  8,  9,  etc.,  en  raison 
de  l'ar'.icle  2  nouveau  qui  vient  d'être  adopté. 
Voici  ces  articles  : 

«  Art.  8.  Si  quelque  acte  était  publié  comme 
loi  sans  avoir  été  décrété  par  le  Cjrps  législatif, 
et  que  ledit  acte  soit  extérieurement  revêtu  d'une 
forme  législative  différente  de  celle  prescrite  par 
la  Constitution,  tout  ministre  qui  l'aura  contre- 
signé se:a  puni  de  mort. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  commandant 
ou  officier  militaire  ou  civil  qui  l'aura  fait  pu- 
blier ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

«  Art.  9.  Si  quelque  acte,  extérieurement  ré- 
vêtu de  la  forme  législative  prescrite  par  la  Cons- 
titution, était  publié  comme  loi,  sans  toutefois 
que  ledit  acte  ait  été  décrété  par  le  Corps  législa- 
tif, le  minisire  qui  l'aura  contresigné,  s'il  est 
convaincu  d'avoir  sciemment  et  à  dessein  sup- 
posé le  décret  du  Corps  législatif,  sera  puni  de 
mort. 

«  Art.  10.  En  cas  de  publication  d'une  loi  exté- 
rieurem  -nt  revêtue  de  la  forme  législative  pres- 
crite par  la  Constitution,  mais  dont  Je  texte  aurait 
été  altéré  ou  falsifié,  le  ministre  qui  l'aura  con- 
tresignée, s'il  est  convaincu  d'avoir  sciemment 
et  à  desseia  altéré  ou  fait  altérer,  falsifier  ou  fait 
falsifier  le  texte  de  ladite  loi,  sera  puni  de  mort. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article,  le  ministre  scjI  sera  responsable. 

«  Art.  11.  Si  quelque  acte,  portant  établisse- 
ment d'un  impôt  ou  emprunt  national,  était  pu- 
blié sans  que  ledit  impôt  ou  emprunt  ait  été  dé- 
crété par  le  Corps  législatif,  et  que  ledit  acte 
soit  extérieurement  revêtu  d'une  forme  législa- 
tive différente  de  celle  prescrite  par  la  Constitu- 
tion, le  ministre  qui,  sciemment  et  à  dessein, 
aura  contresigié  ledit  acte,  donné  ou  contresigné 
des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  rece- 
voir les  fonds  dudit  emprunt  sera  puni  de  mort. 

(1)  Voy. ci-dessus,  séance  du  8  juin,  pages  70  et  71. 


«  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécu- 
tif qui  auront  exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  per- 
cevant le  lit  impôt,  soit  en  recevant  les  foads 
dudit  emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

•  Art.  12.  Si  ledit  acte,  extérieurement  revêtu 
de  la  forme  législative  prescrite  par  la  Constitu- 
tion, était  publié  sans  toutefois  que  ledit  impôt 
uu  emprunt  ait  été  décrété  par  le  Corps  législa- 
tif, le  ministre  qui,  sciemment  et  à  dessein,  aura 
contresigné  ledit  acte,  donné  ou  contresigné  des 
ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou  recevoir 
les  fonds  dudit  impôt,  sera  puni  de  mort. 

«  Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  mi- 
nistre seul  sera  responsable.  » 

M.  Moreau.  Les  mots  sciemment  et  à  dessein 
me  paraissent  ne  devoir  pas  être  insérés  dans  ces 
articles.  En  effet,  dans  le  cas  des  délits  prévus 
•ians  les  dispositions  qui  viennent  de  vous  être 
laes,  la  nation  serait  obligée  de  prouver  que  le 
ministre  a  signé  ou  contresigné  sciemment  et  à 
dessein,  si  on  laissait  subsister  ces  deux  mots 
dans  la  rédaction,  tandis  que  ce  doit  être  au  mi- 
nistre de  prouver  le  contraire. 

Je  demande  la  radiatiou  des  mots  sciemment 
et  à  dessein. 

M.  l.e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Dans  notre  première  rédaction,  nous 
n'avions  pas  inséré  les  mots  sciemment  et  à  des- 
sein par  les  considérations  qui  vous  sont  expo- 
^ées  par  le  préopinant,  ^'ous  avons  cru  cepen- 
dint  devoir  les  ajouter  dan?  la  seconde,  parce 
iu'il  est  facile  de  surprendre  une  signature  du 
ministre,  lorsqu'il  néglige  d'exa  niner  l'acte  qui 
•ui  est  présenté,  et  qu'il  ne  serait  pas  juste  de  le 
punir  d'une  négligence  comme  d.  un  délit  pré- 
médité. 

M.  Gonpîl-Préfeln.  Je  propose  de  substituer 
aux  mots  sciemment  et  à  dessein  la  disposition 
additionnelle  suivante  : 

«  Les  ministres  pourront  être  admis  à  prouver 
iiue  leurs  signatures  ont  été  surprises;  et  en  con- 
séquence, les  auteurs  de  la  surprise  seront  pour- 
suivis et  punis.  » 

M.  Régnier.  J'appuie  la  motion  de  M.  Moreau  ; 
les  mots  sciemment  et  à  dessein  ne  peuvent  sub- 
sister dans  la  loi  sans  la  rendre  illusoire.  Com- 
ment veut-on  que  le  juré  lise  dans  le  cœur  du 
ministre  pour  savoir  s'il  a  agi  sciemment  et  à 
dessein?  J'appuie  donc  ce  retranchement. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Goupil,  je  le  con- 
sidère comme  inutile.  La  preuve  qu'il  propose 
est  de  droit,  et  un  crime  n'est  réputé  tel  qu'au- 
tant qu'il  a  été  commis  avec  une  volonté  déter- 
minée. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Je  m'oppose  à  la  radiation  demandée  par 
M.  Moreau  et  je  citerai  pour  exemple,  à  l'appui 
de  mon  opinion,  ce  qui  est  arrivé  il  y  a  peu 
de  jours  au  ministre  de  la  justice.  Une  loi  a  été 
publiée  et  affichée,  et  le  sens  en  a  été  altéré. 
Celte  faute  n'a  été  commise  que  par  distraction! 
Ce  n'était  la  faute  ni  du  ministre,  ni  de  ses  com- 
mis. Il  n'aurait  pas  été  juste  de  les  en  punir. 

M.  Régnier.  L'exemple  rapporté  par  M.  Le 
Pelletier  ne  détruit  pas  la  nécessité  d'effacer  de 
cet  article  les  mots  :  sciemment  et  à  dessein  •  car 
dans  le  cas  d'un  délit  de  l'espèce  posée,  Taccu- 
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saleur  public  devra  dénoncer,  et  le  juré  ii 
sur  rexistence  matérielle  de  ce  délit;  e 


informer 
mais,  si 
cette  existence  est  prouvée,  l'arcusé  sera  tou- 
jours admis  à  prouver  que  c'est  l'effet  de  l'erreur 
et  de  la  méprise,  et  non  d'un  dessein  prémédité. 

M.  Tuant  de  l.a  Bonverle.  Je  demande  que 
le  comité  présente  une  loi  concernant  les  crimes 
qui  n'ont  ;  as  été  commis  volontairement,  tels 
que  ceux,  commis  en  é'at  d'ivrcsse,  etc.. 

M.  Daport.  On  se  trompe  en  croyant  que  le 
juré  pourra  prononcer  arbitrairement  excusable: 
il  sera  présenté  une  loi  qui  déterminera  le  cas  où 
le  prononcé  pourra  avoir  lieu.  Quant  à  Tobser- 
vation  de  M.  Régnier,  il  faut  prendre  garde  que, 
si  un  ministre  a  commis  le  délit  dont  il  s'agit,  il 
se  trouvera  toujours  des  gens  qui  soutiendront 
qu'ila  été  commis  gciemment  et  à  dessein.  Il  faut 
donc  lui  donner  le  moyen  de  se  défendre  par 
l'exception. 

J'appuie  l'amendement  de  M.  Goupil  et  je  de- 
mande qu'à  la  place  des  mots  :  sciemment  et  à 
dessein,  on  mette  :  «  Les  ministres  pourront  être 
admis  à  prouver  que  leurs  signatures  ont  été  sur- 
prises; et,  en  conséquence,  les  auteurs  de  la  sur- 
prise seront  poursuivis  et  punis.  ■ 

M.  Garât.  Il  n'est  pas  douteux  que  l'accusé 
doit  articuler  l'txception  dont  il  vient  d'être  parle, 
comme  c'est  à  lui  à  articuler  les  faits  justificatifs. 
Il  y  a  des  fautes  qui  peuvent  se  commettre  par 
une  grande  négligence,  et  que  les  lois  romaines 
assimilaient  au  dol.ll  est  possible  qu'un  ministre 
commette  de  bonne  foi  des  fautes  pareilles  et  il 
ne  serait  pas  juste  de  l'en  punir. 

M.  Régnier.  J'insiste  pour  la  radiation  des 
mots  :  sciemment  et  à  dessein. 

M.  Goupil- Prcfeln.  J'appuie  pour  l'adoption 
de  ma  proposition. 

M.  lie  Pellctîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. J  ;  demande  le  renvoi  de  la  motion  d  ■ 
M.  Goupil  aux  comités  pour  en  faire  un  article 
additioniiel.  ,  .   ., 

(L'Assemblée,  consuKée,  décrète  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Gouj il-Préfeln  a.x  comités  et 
adopte  la  radiation  des  mois  sciemment  et  à  des- 
sein.) 

En  conséquence,  les  articles  sont  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

<^  Si  quelque  acte  était  publié  comme  loi,  sans 
avoir  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  et  que 
ledit  acte  soit  exlérieurearient  revêtu  d'une  fornsc 
législative  différente  de  celle  prescrite  par  la  Cons- 
titution, tout  ministre  qui  l'aura  contresigné  se:  a 
puni  de  mort. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  comman- 
dant ou  officier  militaire  ou  civil,  qui  l'aura  fait 
publier  ou  exécuter,  sera  puni  de  la  peine  de  la 
dégradation  civique. 

Art.  9. 

•  «  Si  quelque  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
"forme  législative  prescrite  par  la  Constitution 
était  publié  comme  loi,  sans  toutefois  que  ledit 
acte  ait  élédécréé  par  le  Corps  législatif,  le  mi- 
nistre qui  l'aura  contresigné  sera  puni  de  mort. 

Art.  10. 
«  En  cas  de  publication  d'une  loi  extérieure- 


ment revêtue  de  la  forme  législative  prescrite 
par  la  Constitution,  mais  dont  le  texte  aurait  été 
altéré  ou  falsifié,  le  ministre  qui  l'aura  contre- 
signé sera  puni  de  mort. 

e  Dans  le  cas  porté  au  présent  et  au  précédent 
article,  le  minisire  seul  sera  responsable. 

Art.  11. 

«  Si  quelque  acte  portant  établissement  d'un 
imj)ôt  ou  emprunt  national  était  publié,  sans  que 
ledit  emprunt  ou  imiôt  ait  été  décrété  par  le 
G  jr^-s  U'gislalif,  et  que  ledit  acte  soit  extérieure- 
ment revêtu  d'une  forme  législative  différente 
de  celle  prescrite  par  la  Constitution,  le  ministre 
qui  aura  contresigné  ledit  acte,  donné  ou  contre- 
signé des  ordres  pour  percevoir  ledit  impôt  ou 
recevoir  les  fonds  dudit  emprunt,  sera  puni  de 
mort. 

«  Tous  agents  quelconques  du  pouvoir  exécutif 
qui  auront' exécuté  lesdits  ordres,  soit  en  perce- 
vant ledit  impôt,  soit  en  recevant  les  fonds  dudit 
emprunt,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique. 

Art.  12. 

«  Si  ledit  acte  extérieurement  revêtu  de  la 
forme  li''gi3lative  prescrite  par  la  Constitution 
était  publié,  sans  toutefois  que  ledit  impôt  ou 
emprunt  ait  été  décrété  par  le  Corps  législatif,  le 
ministre  qui  aura  contresigné  ledit  acte,  donné 
ou  contresigné  des  ordres  pour  percevoir  ledit 
impôt  ou  recevoir  les  fonds  dudit  emprunt  sera 
puni  de  mort. 

<•  Dans  le  cas  porté  au  présent  article,  le  minis- 
tre seul  sera  responsable.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  adop- 
tés.) 

M.  Malonet.  L'article  11,  que  vous  venez 
d'adopter,  pourrait  être  susceptible  d'une  inter- 
prétation dangereuse,  relativement  aux  négocia- 
tioris  de  crédit  sur  des  dépe;ise3  autorisées  que 
l'Assemblée  n'entend  pas  interdire,  comme  pou- 
vant être  réccssaires  et  avantageuses  en  temps 
de  guerre.  Je  demande  que  le  comité  soit  cbargé 
de  présenter  un  article  additionnel  qui  en  excepte 
ces  négociations. 

(L'Assemblée  renvoie  la  motion  de  M.  Malouet 
aux  comités  de  Cor.stitution  et  des  finances.) 

M.  I^e  Peiletîcr-Saiut-Fargean,  rappor- 
teur. Nous  avons  réuni  les  articles  10  et  11  du 
projet  des  comités  en  un  seul  article  ainsi 
conçu  : 

Art.  13. 

«  Si  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir 
exécutif  rétablissait  des  ordres  politiqu'^s  ou  des 
corps  politiques,  administratifs  ou  judiciaires, 
que  la  Constitution  a  détruits,  détruisait  les 
corps  établis  par  la  Constitution,  ou  créait  des 
corps  autres  que  ceux  que  la  Con-titulion  a 
établis,  tout  ministre  qui  aura  contresigné  ledit 
acte  ou  ledit  ordre  sera  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  gêne. 

«  Tous  ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime, 
soit  en  acceptant  les  pouvoirs,  soit  en  exerçant 
les  fonctions  conférées  par  ledit  ordre,  ou  ledit 
acte,  seront  punis  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Pelietîer-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. Voici,  Messieurs,  l'article  12  du  projet  des 
comités;  il  deviendrait  l'article  14. 
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f  Si,  par  quelque  acte  ou  ordre  émané  du  pou- 
voir exécutif,  un  fouftionnaire  public  quelconque 
était  illégalement  destitué,  le  ministre  qui  en  aura 
contresigdé  l'ordre  seia  puni  de  la  dégradatiou 
civique.  » 

M.  Malouet.  Tous  les  délits  qui  ont  été  dési- 
gnés jusqu'ici  sont  des  délits  contre  la  Constitu- 
tion; mais  il  n'y  a  pas  de  parité  entre  un  acte 
qui  renverse  la  Constitution,  et  un  acte  qui  ne 
fait  que  violer  les  droits  particuliers,  qui  desti- 
tue sans  droit,  sans  autorité,  un  fonction- 
naire. Je  ne  crois  pas  que  vous  deviez  décerner 
la  même  peine  contre  un  délit  particulier  et  un 
délit  public.  Prenez  garde.  Messieurs,  que  les 
peines  doivent  être  proportionnées  aux  délits. 
Quel  danger  peut-il  y  avoir  pour  la  Constitution, 
lorsqu'un  individu  est  destitué  de  sa  fonction? 
Ce  n'est  pas  la  Constitution  dans  son  ensemble 
qui  est  attaquée.  Il  n'est  i  as  niê.Tie  probable  que 
par  inconsidération  ou  par  ressentiment,  ou  par 
violence  un  ministre  se  permette  une  telle  contra- 
vention. 11  faudrait  qu'il  eût  l'espoir,  par  des 
opérations  préalables,  de  rendre  la  Constitution 
nulle  dans  un  paint.  Ce  délit  doit  être  puni  sans 
doute;  mais  il  ne  doit  pas  l'être  comme  un 
crime  [.ublic. 

Je  demande  donc  que,  pour  ce  cas-là,  il  soit 
soumis  à  une  amende,  à  une  réparation,  et  non 
pas  à  la  dégradation  civique. 

M.  Dnport.  Je  ne  sais  pas  ce  que  veut  dire  1.^ 
mot  destitution,  si  ce  n'est  dans  le  cas  où  le  roi 
a  le  droit  de  destituer  effectiveme:it  un  homme 
qui  est  révocable  à  volonté.  Alors  la  question, 
s'il. y  en  a,  est  de  savoir  si  on  a  bien  ou  non 
destitué.  Elle  peut  venir  auCorp^  législatif,  mais 
elle  ne  vient  pas  comme  un  délit  du  ministre, 
elle  vient  comme  aya;.teu  de  bonnes  ou  mauvaises 
raisons,  ce  qui  est  une  question  purement  civile. 
Ainsi  je  crois  que,  sous  ce  premier  rapport,  il  n'y 
a  point  de  fonctionnaire  public  que  le  ministre 
puisse  destituer, 

Les  mots  «  illégalement  destitué  »  présentent 
deux  questions  :  d'abord  la  question  de  la  desli- 
t.tion,  et  ensuite  la  question  de  savoir  si  elle 
est  légale  ou  non.  Or,  il  est  important  d'étab  ir 
que  les  fonctioniiaires  publics  nommés  par  le 
peuple  sont  indestituables.  Quant  à  ceux  qui 
sont  nommés  par  le  roi  à  vie,  ils  ne  peuvent 
pas  non  plus  être  destitués. 

Ainsi  je  demande  que  cet  article,  ne  se  rappor- 
tant ni  aux  fonctionnaiies  publics  nommés  par  le 
peuple,  ni  à  ceux  noram  s  par  le  roi,  je  demande 
dis-je,  que  cet  article  soit  supprimé. 

M.  l<e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. L'objet  du  comité,  en  proposant  cet  arti- 
cle, a  été  de  prévoir  le  cas  oii  un  ministre  révo- 
querait illégalement,  c'est-à-dire  par  un  ordre 
arbitraire,  un  fonctionnaire  public,  gui  re  peut 
être  destitué  que  pour  le  cas  de  forfaiture,  soit 
un  commissaire  du  roi,  soit  surtout  des  officiers 
militaires.  Les  officiers  de  l'armée  sont  en  grande 
partie  nommés  par  le  roi;  ils  tiennent  leur  bre- 
vet du  roi,  et  il  y  a  eu  de  fréquents  exemples, 
eous  l'ancien  régime,  d'officiers  de  l'armée  qui 
ont  été  illégalement  destitués,  ou  à  qui  le  roi  a 
retiré  les  brevets  qu'il  leur  avait  donnés.  C'est 
pour  ce  cas-là  que  l'article  me  parait  nécessaire. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Malouet,  j'observe 
que  les  réparations  et  les  amendes  n'intéressent 
que  la  partie  lésée  qui  peut  réclamer  ces  sortes 
d'indemnités;  mais  la  destitution  intéresse  en 


ello-nnême  l'ordre  public  et  la  peine  est  indépen- 
dante de  l'amende  et  des  réparations. 

M.  Daport.  II  y  avait  dans  l'ancien  régime, 
relativement  aux  officiers  de  l'armée,  une  question 
qui  n'a  pas  même  été  décidée  par  l'Assemblée 
nationale,  lorsqu'elle  lui  a  été  proposée  dans  le 
principe;  car,  si  l'Assemblée  avait  cru  que  la  loi 
existât  positivement,  elle  aurait,  sur-le-champ, 
réintégré  M.  de  Moreton  dans  ses  fonctions  ; 
mais  aujourd'hui  que  le  Code  pénal  militaire 
existe,  je  ne  crois  pas  qu'un  militaire  auquel  le 
ministre  enverrait  sa  destitution  se  regardât 
comme  véritablement  destitué.  Ainsi,  l'i  rticle 
n'est  pas  du  tout  nécessaire  dans  ce  cas-là;  et 
j'insiste  sur  la  question  préalable. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  l'article  12  du  projet  des  comités.) 

M.  Eie  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  l'article  14  (article  13  du  projet): 

Art.  14. 

«  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  un  acte 
portant  nomination,  au  nom  du  roi,  d'un  emploi 
qui,  suivant  la  Constitution,  ne  peut  être  con- 
féré que  par  l'élection  libre  des  citoyens,  le  mi- 
nistre qui  aura  contresigné  ledit  acte,  sera  puni 
de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 

«  Ceux  qui  auront  participé  à  ce  crime  en  ac- 
ceptant ledit  emploi  ou  en  exerçant  lesdiles 
fonctions,  seront  punis  de  la  même*  peine.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Eie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  l'article  15  (article  14  du  projet)  : 

«  Toutes  machinations  ou  violences  avant 
pour  objet  d'empêcher  la  réunion  ou  d'opérer  la 
liissolution  de  toute  assemblée  de  commune  et 
tnunicipale,  de  tout  corps  administratif  ou  judi- 
ciaire, étallis  par  la  Constitution,  seront  punis 
de  la  peine  de  six  années  de  t:êne,  si  lesdites 
violences  sont  exercées  avec  armes,  et  do  trois 
années  de  prison  si  elles  sont  exercées  saos  ar- 
tnes. 

On  pourrait  ajouter  à  cet  article  la  disposition 
suivante  :  «  sans  préjudice  de  plus  fortes  peines 
dans  le  cas  de  meurire  ou  de  violences  graves.  » 

Je  propose  de  décréter  l'article  sauf  rédac- 
tion. 

(L'article  est  adopté  sauf  rédaction.) 

M.  liC  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  l'article  16  (article  15  uu  projet)  : 

«  Tout  miriistre  qui  sera  coupable  du  crime 
mentionné  en  l'article  précédent,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni  de 
la  p'ine  de  10  années  de  gêne. 

«  Tous  chefs,  commandants  et  officiers  qui 
auront  contribué  à  exécuter  lesdits  ordres,  se- 
ront punis  de  la  mémo  peine.  » 

Un  membre  propose  de  réunir  cet  article  au 
précédent  pour  n  en  former  qu'un  seul  qui  de- 
viendrait le  quinzième  de  la  section  actuellement 
soumise  à  la  délibération  ;  il  demande  en  con- 
séquence le  renvoi  des  deux  articles  aux  comi- 
tés pour  en  présenti.'r  une  nouvelle  rédaction. 

(Cette  motion  et  ce  renvoi  sont  décrétés.) 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  16. 
«  Tout  ministre  qui,  eu  temps  de  paix,  aura 
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donné  ou  contresigné  des  ordres  pour  lever  ou 
entreteuir  un  nombre  de  troupes  de  terre  supé- 
rieur à  celui  qui  aura  été  déterminé  par  les  dé- 
crets du  Corps  législatif,  ou  pour  augoaenter  le 
nombre  proportiodnel des  troupes  étrangères  fixé 
par  lesdits  (iécrets,  sera  puni  de  la  peine  de 
20  ans  de  gêne. 

Art.   17. 

«  Toute  violence  exercée  par  l'action  des  trou- 

Ïies  de  ligne  contre  les  citoyens,  sans  réquisition 
égilime,  (t  hors  des  cas  expressément  prévus 
par  la  loi,  sera  punie  de  la  peine  de  20  années 
de  gêne. 

-•  Le  ministre  qui  en  aura  donné  ou  contresigné 
l'ordre,  les  commandants,  officiers  et  soldats  qui 
auront  exécuté  ledit  ordre,  ou  qui  sans  ordre 
auront  commis  lesdites  violences,  seront  punis 
de  la  mêiiiO  peine. 

«  Si,  par  l'effet  de  ladite  violence,  quelque  ci- 
toyen perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera  pronon- 
cée contre  le  coupable. 

Art.  18. 

«  Tout  attentat  contre  la  liberté  individuelle, 
base  essentielle  de  laConsiitution  française,  sera 
puni  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Tout  homme,  quelle  que  soit  sa  place  ou  fon 
emploi,  autre  que  ceux  qui  ont  reçu  de  la  loi 
le  droit  d'arrestation,  qui  donnera,  signera, 
exécutera  l'ordre  d'arrêter  une  personne  vivant 
sous  l'empire  et  la  protection  des  lois  françaises, 
ou  l'arrêtera  effectivement,  si  ce  n'est  pour  Ui 
remettre,  sur-le-champ,  à  la  police,  dans  les 
cas  déterminés  par  la  loi,  sera  puni  de  la  peini; 
de  6  années  de  gêne.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  lue  Pelietier-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur,donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  19. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  veitu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  niinislrequi  l'aura 
contresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
gêae.  » 

M.  llalouet.  La  liberté  d'un  citoyen  peut  être 
aussi  bien  attaquée  par  la  violence  des  officiers 
municipaux  que  par  l'autorité  arbitraire  d'un 
minisire.  Je  demande  que  le  comité  prenne  en 
considération  l'infraction  faite  à  la  liberté  indi- 
viduelle par  les  corps  administratifs  et  munici- 
paux. 

Je  demande  également  que  le  comité  prenne 
en  considération  le  cas  où  un  fonctionnaire  pu- 
blic serait  forcé  dans  sa  propre  maison,  par  me- 
nace ou  violence,  à  signer  un  acte. 

M.  l-c  Pellelîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Nous  sortons  absolument  de  la  question; 
les  deux  cas  proposés  se  trouveront  dans  le  tra- 
vail concernant  les  délits  des  corps  délibérants. 

(L'arlicle  19  est  adopté.) 

M.  l.e  Pelletîer-Saînt-Fargcan,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  20. 

«  Tout  geôlier  et  gardien  de  maisons  d'arrêts, 
de  justice,  de  correction  ou  de  prison  pénale, 
qui  recevra  ou  retiendra  ladite  personne,  sinon 
en  vertu  de  mandats,  ordonnances,  jugements  ou 


autre  acte  légal,  sera  puni  de  la  peine  de  six 
années  de  gêne.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Art.  21. 

«  Quoique  ladite  personne  ait  été  arrêtée  en 
vertu  d'un  acte  légal,  si  elle  est  détenue  dans 
une  maison  autre  que  les  lieux  légalement  et 
publiquement  désig:  es  pour  recevoir  ceux  dont 
la  détention  est  autorisée  par  la  loi  ; 

«  Tous  ceux  qui  auront  donné  l'ordre  de  la 
détenir  ou  qui  Tauront  détenue,  ou  (|ui  auront 
prêté  leur  maison  pour  la  détenir,  seront  punis 
de  la  peine  de  6  années  de  gêne. 

«  Si  ce  crime  était  commis  en  vertu  d'un  ordre 
émané  du  pouvoir  exécutif,  le  ministre  qui  l'aura 
co::tresigné  sera  puni  de  la  peine  de  12  ans  de 
gêne.  » 

M.  Barnave.  Je  demande  que  la  question  soit 
posée  d'une  manière  plus  générale.  On  a  établi 
que  les  corps  administratifs,  municioaux  et  autres 
ne  pouvaient  dans  aucun  cas  quelconque,  subir 
que  leur  dissolution,  quel  que  lùt  l'aitenlat,  soit 
contre  un  individu,  soit  contre  la  Constitution, 
et  qu'aucune  puniti<  n  corporelle  ne  pouvait  être 
imposée  à  ces  membres  pris  en  forfaiture. 

Je  n'examine  point  en  ce  moment  cette  maxime, 
à  laquelle  j'aurais  à  opposer  plusieurs  arguments 
si  le  momint  de  la  discuter  était  venu;  mais  je 
demande  que  l'on  me  dise  comment  un  individu, 
mis  en  prison,  privé  de  sa  liberté  par  la  délibéra- 
tion d'un  corps,  parviendra  à  en  obtenir  justice. 
Car,  je  crois  que, s'il  est  un  moyen  de  mettre  les 
corps  à  l'abri  de  la  loi,  il  ne  sera  pas  dè^  lors  un 
seul  moyen  de  mettre  les  individus  à  l'abri  de 
leur  tyrannie. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  que,  lorsque 
l'emprisonnement  ou  la  détention  illégale  aura 
été  faite  en  suite  d'une  délibération  d'un  corps 
administratif  ou  d'une  municipalité,  ceux  qui 
auront  signé  ladite  délibération  seront  respon- 
sabli  s  et  soumis  aux  peines  énoncées  aux  articles 
précédents.  Sans  cela  nous  n'aurons  détruit  un 
despotisme  que  pour  nous  soumettre  à  un  autre. 

M.  liC  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. C'est  une  très  grande  quesuon  qui  s'élève 
en  ce  n^oment  et  qui  demande  au  moins  de  la 
réflexion,  que  celle  de  savoir  de  quelle  manière 
les  individus  qui  coiiiposent  un  corps  délibérant 
peuvent  être  responsables.  Cette  discussion  appar- 
tiendrait naturellement  au  moment  où  nous  nous 
occuperons  des  délits  qui  peuvent  être  commis 
par  les  fonctionnaires  publics  ;  mais,  dans  le  mo- 
ment actuel,  je  crois  que  ce  serait  prématuré- 
ment que  nous  agiterions  cette  question  qui, 
encore  une  fois,  demande  un  débat  solennel. 

Ainsi  je  propose  l'ajournement  de  la  motion 
de  M.  Barnave  ainsi  que  de  celle  précédemment 
faite  sur  l'arlicle  19  par  M.  Malouet,  jusqu'au 
moment  où  nous  poserons  les  principes  sur  \q^ 
délits  des  fonctionnaires  publics. 

(L'Assemblée  adopte  cet  ajournement  et  dé- 
crète l'article  21.) 

M.  l-e  Pelletîer-Saîut-Fargeaa,  rappor- 
teur. L'article  22  est  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  un  acte 
illégal,  attentera  à  la  propriété  d'un  citoyen,  ou 
mettra  obstacle  au  libre  exercice  d'aller,  d'agir, 
de  parler  et  d'écrire,  d'imprimer  et  de  publier 
ses  écrits,  droits  assurés  par  la  Constitution  à 
tout  individu,  excepté  dans  les  cas  où  un  texte 
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précis  de  la  loi  limite  l'exercice  desdils  droits, 
sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de  gène.  » 

>-  Si  lesdits  attentats  étaient  commis  en  vertu 
d'un  acte  ou  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif, 
le  miniftre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
sera  puni  de  12  années  de  cachot.  » 

Le  comité  a  pen^é  qu'il  fallait  supprimer  cet 
article,  parce  qu'il  est  beaucoup  trop  vague 
pour  servir  de  base  à  une  procédure  par  jurés, 

M.  lianjuinaîs.  Hé  bien!  Messieurs,  cet 
article-là  est  bon;  la  rédaction  Ëeulement  est 
vicieuse^  il  faut  la  changer. 

M.  Barnave.  H  résultera  de  la  suppression  de 
l'article  qu'on  pourra  faire  impunément  tout  ce 
qui  y  était  prévu. 

M.  Dnporl.  C'est  précisément  pour  éviter 
cela  que  nous  ne  le  proposons  pa?,  parce  qu'en  le 
proposant,  je  crois  qu'on  serait  obligé  de  le 
rejeter  par  la  question  préalable. 

M.  Rœtlcrer.  Je  demande  que  cet  article 
soit,  non  pas  déclaré  non  avenu,  mais  renvoyé 
au  comité  pour  être  rapporté  au  moment  oîi  l'on 
s'occupera  des  délits  des  fonctionnaires  publies. 

(La  proposition  de  M.  Rœderer  est  adoptée  et 
le  renvoi  au  comité  de  l'article  22  ordonné). 

M.  lue  Pelletîer-Saîni-Fargeau,  rappor- 
teur. Voici  l'article  23  du  projet,  qui  deviendrait 
i'articie  22  : 

«  Quiconque  aura  volontairement  et  sciem- 
ment brisé  le  cachet  et  violé  le  secret  d'une 
lettre  confiée  à  la  poste,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  dégradation  civique. 

«  Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes,  le  ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  quiconque 
l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes 
qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera 
puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amen- 
dements tendant  : 

1°  A  rayer  du  premier  paragraphe  les  mots 
volontairement  et  sciemment; 

2»  A  ajouter  au  second  paragraphe  ces  mots  : 
soit  par  les  corps  administratifs  ; 

3''  A  ajouter  au  premier  paragraphe  le  cas  de 
la  suppression  d'une  lettre; 

¥  A  substituer  aux  mots  :  volontairement  et 
sciemment,  ceux-ci  :  «  pour  en  violer  le  secret  ». 

(L'Assemb'ée,  cor.sultée,  adopte  l'amendement 
tendant  à  ajouter  à  l'aiticle  le  cas  de  la  sup- 
pression d'une  lettre,  et  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  trois  autres.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  22. 

<i  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volontai- 
rement et  sciemment  supprimé  une  lettre  confiée 
à  la  poste,  ou  d'en  avoir  brisé  le  cachet  et  violé 
le  secret,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Si  le  crime  est  commis,  soit  en  vertu  d'un 
ordre  émané  du  pouvoir  exécutif,  soit  par  un 
agent  du  service  des  postes  le  ministre  qui  en 
aura  donné  ou  contresigné  l'ordre,  quiconque 
l'aura  exécuté,  ou  l'agent  du  service  des  postes 


qui,  sans  ordre,  aura  commis  ledit  crime,  sera 
puni  de  la  peine  de  deux  ans  de  gêne. 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  l.e  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Voici  l'article  23  (art.  24  du  projet)  : 

Art.  23. 

«  S'il  émanait  du  pouvoir  exécutif  quelque 
acte  ou  quelque  ordre  pour  soustraire  un  de  ses 
agents,  soit  à  la  poursuite  légalement  commencée 
de  l'action  en  responsabilité,  soit  à  la  peine  pro- 
noncée légalement  en  vertu  de  ladite  responsabi- 
lité, le  ministre  qui  aura  contresigné  ledit  ordre 
ou  acte,  et  quiconque  l'aura  exécuté,  sera  puni 
de  la  peine  de  10  années  de  gêne.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M,  l.e  Pelletler-Saînt-Fargeau ,  rappor- 
teur. Nous  passons.  Messieurs,  à  la  quatrième 
section  du  titre  1",  relative  aux  délits  des  parti- 
culiers contre  le  respect  et  V obéissance  dus  à  la 
loi  et  à  l'autorité  des  pouvoirs  constitués  paur  la 
faire  exécuter. 

Voici  le  premier  article  : 

Art.  1". 

«  Lorsqu'un  ou  plusieurs  agents  préposés,  soit 
à  l'exécution  d'une  lui,  soit  à  la  perception  d'une 
contribution  légalement  établie,  soit  à  l'exécution 
d'un  jugement,  mandat,  d'une  ordonnance  de 
justice  ou  de  police,  lorsque  tout  dépositaire 
quelconque  de  la  force  publique,  agissant  léga- 
lenient  dans  l'ordre  (ie  ses  fonctions,  aura  pro- 
noncé cette  formule  :  obéissance  à  la  loi. 

«  Quiconijue  opposera  des  violences  et  voies 
de  fait  sera  coupable  du  crime  d'offense  à  la  loi; 
il  sera  puni  de  la  pemede2  années  de  détention. 

f  Si  ladite  résistance  est  opposée  avec  armes, 
la  peine  sera  de  4  années  de  chaîne.  » 

M.  de  iilontlosÊer-  M»  ssieurs,...  {Murmures  à 
gauche.).  Je  demande  à  Messieurs  du  coin  de 
m'accorder  la  parole. 

11  me  paraît  que  la  peine  de  2  ans  qui  est  expri- 
mée, dans  cet  article,  contre  celui  qui  fait  quel- 
que rébellion,  est  trop  forte  :  car  il  est  naturel  à 
tout  homme  qui  est  saisi,  de  se  débattre  pour 
échapper  à  celui  qui  le  saisit;  et  il  me  paraît  in- 
humain de  punir  cette  espèce  de  délit  très  léger 
d'une  peine  aussi  grave  :  par  exemple,  on  délivre 
un  mandat  d'amener  à  un  paysan  ou  à  un  homme 
du  commun,  à  un  homme  du  peuple.  (Murmures.) 
Il  est  tout  simple  que  ces  hommes, qu'on  appelle 
vulgairement  du  peuple,  soient  plus  enclins  à  ré- 
sister à  des  lois  que  Ci-uxqui  ont  la  connaissance 
de  ces  lois,  et  qui  en  ont  médité  l'esprit.  Je  de- 
mande si  celte  résistance  naturelle  dans  ceux  qui 
se  croient  arrêtés  injustement  peut  être  punie 
par  la  peine  énoncée  dans  l'article. 

M.  Le  I*elletîer-Saînt-Fargeaa,  rappor- 
teur. Il  y  a  quelque  chose  de  vrai  dans  l'obser- 
vation du  préopinani,  parce  que  les  mots  :  <i  oppo- 
ser des  violences  et  voies  de  fait  r.  pourraient 
comprendre  l'homme  qui  se  débattrait  ou  qui 
chercherait  à  s'échapper.  Or,  cet  acte  est  certai- 
nement de  droit  naturel.  Quelle  est  l'intention 
de  la  loi?  C'est  que  l'homme  qui  exercera  des  vio- 
lences envers  les  âge  its  de  l'autorité  légitime 
soit  puni,  et  non  pas  celui  qui  chercherait  a  évi- 
ter l'arrestation.  Voici  donc  la  rédaction  que  je 
propose  : 

«  Quiconque  exercera  des  violences  et  voies  de 
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fait  envers  lesiits  agents  ou  préposés  sera  cou- 
pable du  crime,  etc.  » 

M.  de  Follcvillc.  Je  crois  que  M.  le  rapporteur 
s'écarte  des  vrais  principes,  en  adoptant  la  modi- 
fication de  M.  de  Montlosier,  et  je  déclare  que  la 
véritable  sécurité  d'un  homme  libre  est  dans  sa 
confiance  et  dans  son  respect  pour  la  loi  {Applau- 
dissements à  gauche.)pavce  qu'il  sait  qu'elle  le  pro- 
tégera contre  hs  vexations  des  individus  et  des 
corps  politiques  quelconques.  Il  ne  doit  donc  faire 
aucune  résistance,  et  celui  qui  se  révolte  doit 
être  puni  de  2  ans  de  prison. 

M.  lue  I*ellelîep-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. D'après  ces  observations,  je  liens  à  la  pre- 
mière rédaction. 

M.  de  Slontlosier.  M.  de  Fulleville  a  raison, 
mais  la  peine  de  2  ans  est  absurde.  Je  demande 
qu'elle  soit  réduite  à  6  mois. 

M.  Delavîgne,  Oh  que  non  !  les  gens  comme 
il  faut  trouveront  cela  trop  doux. 

M.  Barnavc.  La  peine  portée  contre  celui  qui 
résiste  à  la  loi,  au  moment  où  elle  est  prête  à 
s'emparer  de  sa  personne,  est  tellement  établie 
par  l'esprit  même  de  la  liberté,  que  vous  l'avez 
consacrée  par  la  déclaration  des  droiis.Un  article 
porîe  que  celui  qui  résistera  à  la  loi  se  rend  cou- 
pable par  sa  résistance,  et  je  n'ajoute  à  cela  qu'un 
fait  puisé  dans  les  mœurs  d'un  pays  libre  et 
arrivé  à  un  Fiançais  illustre. 

M.  de  Rochambeau,  commandant  l'armée  dans 
l'Amérique  septentrionale,  combattant  pour  la 
cause  de  la  liberté,  a  été  constitué  prisonnier,  à 
la  tête  de  son  armée  par  la  simple  autorité  d'un 
officier  de  justice  qui  s'est  présenté  et  auquel  il 
a  obéi  sur-le-champ.  Telle  est  la  conduite  d'un 
homme  libre  qui  sait  que  la  loi  est  sacrée  pour 
tout  citoyen  dans  toutes  ses  parties,  et  par  consé- 
quent dans  le  Gode  \iér\a\. {Applaudisseînents.) 

(L'Assemblée  consultée,  rejette  l'amendement 
de  M.  de  Montlosier  et  décrète  l'article  1"  sans 
changement.) 

M.  I^e  Pelletîer-Saînt-Fapgean,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  2  ainsi  conçu  : 

«  Lr)rsque  la  résistance  aux  agents  ou  déposi- 
taires de  la  force  publique  désignés  en  l'article 
précédent  sera  opposée  avec  attroupement  et  que 
les  officiers  civils  de  la  municipalité  ou  du  can- 
ton auront  été  contraints  de  requérir  l'action  de 
la  force  publique  contre  lesdiies  personnes  attrou- 
pées; lorsqu'il  leur  aura  été  fait  les  sommations 
déterminées  par  la  loi,  si  l'attroupement  conti- 
nue, les  chefs  de  l'émeute  et  ceux  qui  seront  arrê- 
tés sur-le-champ  les  armes  à  la  main,  ou  en  état 
de  résisiarice,  seront  punis  de  la  peine  de  la  gêne 
pendant  6  années.  » 

M.  Malouet.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à 
cet  article  :  «  sans  préjudice  de  la  promulgation 
de  la  loi  martiale  ». 

M.  I^e  Pelletîer-Saîiit-Fapgean,  rappor- 
teur. La  loi  martiale  et  le  Gode  pénal  ont  deux 
objets  différents  :  la  première  prévient  les  effets 
des  attroupements  séditieux;  le  second  les  punit. 
L'iutic!"  proposé  n'abroge  d'ailleurs  pas  la  loi 
martiale. 

M.  Malouet.  Je  complète  mon  amendement 


comme  suit  :  «  sans  préjudice  de  la  promulgation 
de  la  loi  martiale  dans  tes  cas  qui  en  seront  jugés 
susceptibles  », 

M.  llalès.  Je  demande  que  le  comité  s'ex- 
plique s'jl  entend  substituer  les  peines  portées 
par  cet  article  à  celles  de  la  loi  martiale. 

M.  lie  Pclletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. La  première  partie  de  la  loi  martiale 
propose  les  formes  pour  prévenir  les  attroupe- 
ments; la  seconde  s'occupe  de  les  réprimer; 
mais  cette  loi  ne  prévoit  pas  les  cas  divers  por- 
tés par  cet  article. 

M.  Barnave.  Je  demande  pourquoi  un  citoyen 
serait  puni  plus  gravement  à  la  réquisition  de  la 
force  publique  par  le  département  que  par  la 
municipalité. 

(L'assemblée  ajourne  la  suite  de  la  discussion 
à  la  prochaine  séance.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE     L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
MERCREDI  15  JUIN  1791  AU  MATIN. 


DU 


Adresse  de  M.  Joseph-Marie  Belgodère,  offi- 
cier municipal  de  la  ville  de  Bastia,  chef-lieu 
du  département  de  Corse,  et  député  extraordi- 
naire de  la  commune  d'icelle  près  l'Assemblée 
nationale. 

Messieurs, 

Le  conseil  général  de  la  commune  de  Bastia, 
contrarié  dans  les  fonctions  qui  lui  sont  déléguées 
par  la  loi,  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la 
pdice,  et  témoin  impuissant  de  la  tyrannie  qui 
s'exerce  sur  les  citoyens,  sous  une  Gonstitution 
•  lui  garantit  à  tous  l'égalité,  la  propriété  et  la 
liberté,  a  cru  devoir,  pour  remédier  à  ces  maux, 
employer  le  seul  moyen  légal  qui  fût  dans  ses 
mains,  la  seule  ressource  accordée  par  la  loi, 
même  contre  les  atteintes  portées  à  la  loi  par  les 
corps  administratifs,  celui  de  vous  les  dénoncer. 
C'est  ce  que  le  conseil  de  la  commune  a  fait  par 
son  mémoire  du  10  mars  dernier.  Il  me  députe 
aujourd'hui  vers  vous,  Messieurs,  pour  vous 
rendre  compte  des  événements  qui  ont,  depuis 
cette  époque,  scandalisé  et  effrayé  les  bons  ci- 
tovens.  Je  vais  vous  les  retracer. 

Le  département  de  Corse  se  voyant  avec  rai- 
son, gravement  inculpé  dans  le  mémoire  du 
10  mars,  et  ne  pouvant  contredire  des  faits  qui 
constataient  sa  conduite  inconstitutionnelle,  a 
pensé  qu'il  se  procurerait  au  moins  une  justifi- 
cation indirecte  s'il  parvenait  à  faire  improuver 
la  conduite  de  la  municipalité,  par  les  citoyens 
mêmes  de  Bastia.  Pour  en  exécuter  le  proiet,  il 
Inllait  préparer  les  esprits.  Aussi  vit-on  bientôt 
(les  émissaires  répandre  partout  que  le  conseil 
général  de  la  commune  s'était  permis  d'adresser 
à  l'Assemblée  nationale  un  mémoire  qui  conte- 
nait des  demandes  contraires  aux  intérêts  de  la 
ville.  Le  mémoire  imprimé  et  affiché  a  suffi  pour 
détruire  ces  insinuations. 

Néanmoins,  comme  il  se  trouve  à  Bastia,  un 
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petit  nombre  de  citoyens  dont  les  intérêts  parti- 
culiers ne  peuvent  s'accommoder  avec  l'intérêt 
général,  ceux-ci  formèrent  le  dessein  de  se  réu- 
nir le  3  avril  et  députèrent  à  la  municipalité 
pour  l'en  prévenir.  Il  fut  ai-é  de  juger  des  vues 
de  cette  assemblée  par  la  qualité  des  députés 
qui  vinrent  la  notifier.  C'étaient  le  chef  et  un 
employé  de  la  troupe  soldée  du  département. 
Quoi  'l'u'il  en  soit,  l'assemblée  fut  permise,  parce 
qu'elle  se  formait  selon  la  loi. 

Le  grand  nombre  des  citoyen?,  instruits  des 
desseins  du  petit  nombre,  députèrent  de  leur 
côté  à  la  municipalité,  pour  l'informer  qu'ils  dé- 
siraient s'assembler  le  même  jour,  3  avril.  Cette 
seconde  assemblée  fut,  de  même  que  la  pre- 
mière, autorisée  par  le  conseil  général  de  la 
commune,  parce  qu'elle  était  aussitôt  convo- 
quée selon  la  loi. 

Mais  le  département  qui  avait  provoqué  la  pre- 
mière craigoaii  les  délibérations  de  la  seconde. 
Aussi  !  rit-il,  pour  l'empêcher,  les  mesures  les 
plus  violentes.  11  distribua  sa  milice  dans  les 
postes  qui  dominent  la  ville,  avec  l'ordre  vague 
et  illimité  de  faire  feu  ;  il  n'oublia  rien  pour 
imprimer  la  terreur,  et  les  représentants  du 
peufle  réunis  dans  la  maison  commune  se  virent 
eux-mêmes  couchés  en  joue  par  les  satellites 
apostés  dans  les  maisons  voisines.  L'assemblée 
se  forma  néanmoins  ;  et  le  département,  à  por- 
tée de  se  convaincre  que  les  lois  pourraient  plus 
que  les  armes  sur  les  bons  citoyens  qui  la  com- 
posaient, ordonna  à  la  municipalité  de  la  dis- 
soudre, en  laissant  toutefois  subsisîer  la  pre- 
mière. Le  conseil  général  de  la  commune,  sans 
s'arrêter  à  ce  que  cet  ordre  pouvait  avoir  d'illé- 
gal et  d'injuste,  crut,  dans  le  moment  d'une 
effervescence  dangereuse,  concilier  tous  ses 
devoirs  en  députant  deux  de  ses  membres  vers 
celte  assemblée.  Celte  mesure,  que  dictait  la  pru- 
dence, réussit.  Les  citoyens  se  séparèrent  tran- 
quillement à  l'invitation  pour  constater  les  mo- 
tifs de  leur  réunion  et  ceux  de  leur  retraite. 
Cependant  les  desseins  du  département  n'en 
furent  pas  plus  avancés. 

Dans  l'assemblée  de  ses  partisans  qu'il  avait 
provoquée  avec  tant  de  soin,  et  maintenue  avec 
tant  de  force,  il  se  trouva  aussi  de  bons  citoyens 
qui,  s'élevant  courageusement  contre  les  propos 
incendiaires  que  l'on  s'y  permit,  parvinrent  enfin 
à  ouvrir  les  yeux  aux  individus  égarés,  de  ma- 
nière que  tous  se  séparèrent  d'eux-mêmes  sans 
avoir  pris  aucune  délibération.  Mais  on  imaGfina 
un  moyen  nouveau  d'y  suppléer.  On  rédigea  dans 
le  particulier  un  procès-verbal  illusoire  et  men- 
songer. Oq  le  porta  de  porte  en  porte,  de  bou- 
tique en  boutique;  on  le  présenta  à  tout  venant 
sur  les  places  et  dans  les  rues;  on  mendia,  on 
eurprit,  on  força  des  signatures.  Et  cette  pièce, 
œuvre  scandaleuse  de  l'intrigue  et  de  la  force, 
a  été  impudemment  envoyée  dans  le  sanctuaire 
de  la  liberté,  pour  servir  d'apologie  à  la  conduite 
la  plus  tyrannique. 

C'est,  Messieurs,  par  de  si  honteuses  manœuvres 
que  l'on  cherche  à  écarter  de  vous  la  lumière,  et 
à  vous  tromper  sur  les  malheurs  qui  affligent  la 
Corse.  On  vous  dit  que  la  Gonstituiion  y  est  en 
vigueur  et  qu'elle  fait  le  bonheur  de  la  nation. 
Vous  pouvez  en  juger  par  la  nature  des  opéra- 
tions qui  ont  signalé  l'administration  du  dépar- 
tement. En  voici  l'exposé  rapide  :  une  troupe 
soldée  exclusivement  attachée  à  ses  ordres;  un 
comité  de  recherches,  pour  ne  pas  dire  de  ven- 
geances établi;  le  tribunal  du  conseil  supérieur 
supprimé  avant  le  temps  fixé  par  vos  décrets; 


et,  par  une  suite  naturelle,  des  citoyens,  ou  em- 
barqués de  force  et  jetés  loin  de  leur  patrie,  ou 
arrêtés  sans  accusateurs,  détenus  sans  procès, 
élargis  sans  jugement;  une  municipalité  contra- 
riée dans  ses  fonctions,  ses  règlements  de  police 
méprisés,  les  attentats  contre  la  personne  même 
des  représentants  du  peuple  impunis;  les  em- 
plois enlevés  à  des  Français  sans  reproches  et 
confiés  à  des  partisans  sans  expérience  ;  des  em- 
ployés utiles  suspendus  dans  leurs  fonctions 
sans  aucune  apparence  d'économie,  et  au  détri- 
ment évident  de  la  chose  publique;  les  édifices 
publics  envahis  au  mépris  de  vos  décrets;  et 
pour  étouffer  les  plaintes,  et  obstruer  les  canaux 
de  lumière,  le  secret  de  la  correspondance  ouver- 
tement et  scandaleusement  violé;  l'ordre  de  tous 
les  pouvoirs  renversé,  ou  plutôt  les  trois  pou- 
voirs confondus,  réunis  et  concentrés  dans  un 
corps]administratif  qui  les  exerce  arbitrairement; 
enfin,*  tous  les  droits  de  l'homme  méconnus  ou 
violés,  sous  la  Constitution  qui  les  a  le  mieux 
ét;iblis  et  garantis. 

Ce  tableau  de  l'administration  du  département 
de  Corse  doit  vous  surprendre,  Messieurs,  et 
peut-être  n'offre-t-il  à  vos  yeux  étonnés  qu'une 
absurde  monstruosité.  Ce  ta'bleau  est  vrai  cepen- 
dant et  les  pièces  qui  en  constatent  tous  les  dé- 
tails sont  déposées  dans  les  bureaux  de  M.  le 
Président.  S'il  vous  paraît  monstrueux,  c'est  que 
vous  n'êtes  pas  à  la  distance  convenable  pour 
en  distinguer  toutes  les  nuances  et  en  saisir  tous 
les  rapports.  Essayons  de  le  placer  dans  son  point 
de  lumière. 

S'il  se  trouvait  dans  l'île  de  Corse  un  homme 
qui,  aux  termes  de  vos  décrets,  n'eut  pas  mèice 
les  droits  de  citoyen  actif,  étant  débiteur  en- 
vers la  nation,  en  qualité  d'adjudicataire  de  la 
subvention  ou,  d'une  somme  bien  supérieure  à 
ses  facultés;  si  cet  homme  entreprenant  et  au- 
dacieux, n'ayant  rien  à  perdre,  et  par  là  même 
plus  propre  à  tout  tenter,  après  s'être  montré 
un  moment  à  Londres,  reparaisrait  tout  à  coup 
dans  sa  patrie  avec  des  ressources  telles  qu'il 
en  faut  à  un  particulier  pour  s'emparer  d'une 
place  forte,  et  tenter  d'en  surprendre  une  autre; 
si  cet  homme,  poussant  sa  fortune  à  l'aide  d'une 
influence  supérieure,  parvenait  à  faire  taire  la 
loi  pour  se  plaoer  dans  le  corps  administratif, 
de  manière  à  en  diriger  tous  les  mouvements; 
quelles  pens>  z-vous,  Messieurs,  que  devraient  être 
ses  vues  et  ses  démarches?  Prenez  garde  que 
chaque  pas  vers  l'ordre  devrait  lui  paraître  un 
pas  vers  sa  perte,  en  considérant  les  comptes 
qu'il  aurait  à  rendre  et  que  la  nation  ne  man- 
querait pas  de  lui  demander  sous  le  règne  pai- 
sible des  lois.  Cet  homme  devrait  donc  tendre  à 
lin  état  de  choses  où  il  pût  se  promettre  quit- 
tance et  récompense.  Et  s'il  se  rencontrait  un  am- 
bitieux cauteleux  et  adroit,  qui  épiât  les  circons- 
tances et  préparât  les  esprits  et  les  choses  pour 
opérer  dans  notre  île  quelque  changement  poli- 
tique, ne  voit-on  pas  quel  en  serait  l'agent  le 
rnieux  disposé  et  le  plus  décidé"?  Eh  bien!  Mes- 
sieurs, cet  homme  n'est  point  un  être  imaginaire; 
le  conseil  général  de  la  commune  me  charge  ex- 
pressément de  vous  le  nommer  :  c'est  le  sieur 
Arena  chargé  des  fonctions  de  procureur  général 
syndic,  et  il  paraît  le  mot  de  l'énigme  que  laisse 
à"  deviner  la  conduite  du  département.  Sa  situa- 
tion le  rend  l'ennemi  naturel  de  la  Constitution. 
Loin  d'en  suivre  les  lois,  pour  la  taire  aimer,  il 
doit  être  dans  son  système,  comme  il  l'est  dans 
son  caractère,  de  la  souiller  de  haines,  de  pas- 
sions et  d'intentions  obliques,  pour  la  présenter 


mi 
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aux  peuples  sous  les  formes  les  plus  révoltantes. 

Si  ces  conjeclures  sont  vaines,  ei  ce  n'est  pas 
là  le  fil  qui  lie  toutes  les  opérations  du  départr- 
ment,  il  laudra  bien  convenir  qu'elles  sont  inex- 
plicables, et  qu'on  ne  peut  les  considérer  que 
comme  les  effets  sinistres  d'une  cause  aveugle 
et  malfaisante. 

Quoi  qu'jl  en  soit,  Messieurs,  le  département 
de  Corse  a  donné  de  grands  scandales,  en  vio- 
lant de  tant  de  manières  une  Constitution  faite 
pour  honorer  et  consoler  l'espèce  humaine.  Le 
conseil  général  de  la  commune  de  Bastia  use  de 
son  droit,  remplit  son  devoir,  donne  preuve  de 
son  zèle  en  le  dénonçant.  Le  département  est 
coupable,  ou  il  est  gravement  calomnié.  Dans 
l'un  ou  l'autre  cas,  l'importance  des  choses  appelle 
et  commande  un  jugement  du  Corps  législatif.  Le 
conseil  général  delà  commune  le  sollicite  et  l'in- 
voque, et  il  fonde  sur  la  Constitution  ou  même 
la  confiance  où  il  est  que  la  troupe  soldée  du  dé- 
partement fera  supprimée;  que  le  sieur  Ârena 
sera  rerais  à  la  place  que  lui  assignent  les  lois; 
que  la  conduite  du  département  sera  improuvée 
et  redressée  dans  tous  les  points  où  il  s'est  écarté 
de  vos  décrets;  et  qu'enfin,  dans  une  affaire  qui 
intéresse  )e  maintien  de  la  Constitution  et  le 
bonheur  d'une  nation  entière,  vous  ferez  un 
exemple  nécessaire. 

Paris,  le  8  juin  1791. 

Signé  :  Joseph-Marie  BelgodèRE. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DAUCHY. 
Séance  du  mercredi  i^  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  part  à  l'Assemblée 
d'une  adresse  de  plusieurs  citoyens,  gardes  natio- 
naux de  la  ville  de  Vienne,  dé  parlement  de  Vlsère, 
qui ,  sur  la  nouvi  lie  pétition  venue  de  Stras- 
bourg, d'un  secours  de  gardes  nationales  de  l'in- 
térieur, offrent  de  se  rendre  à  la  destination  (jui 
leur  sera  indiquée,  sous  la  conduite  du  sieur 
Guillermain,  commandant  de  la  garde  nationale. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès-verbal.) 

Un  membre  fait  lecture  d'une  lettre  du  dépar- 
tement de  Rhône-et-Loire  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  11  s'est  répandu  à  Lyon  un  imprimé  ayant 
pour  titre  :  0  inion  de  M.  Imbert  de  Montbri- 
son,  le  11  décembre  1790.  Dès  que  nous  en  avons 
eu  connaissiince,  nous  avons  pris  l'arrêté  dont 
nous  avons  l'honneui-  de  vous  adresser  un  exem- 
plaire, et  qui  a  précédé  toute  espèce  de  dé- 
marche. 11  contient  l'expression  sincère  de  nos 
sentiments;  et,  comme  dans  la  position  cruelle 
où  nous  jette  l'opinion  d'un  homme  qui  était 
notre  collègue,  on  pourrait  faire  naître  des  doutes 
sur  notre  patriotisme,  nous  osons  vous  prier 
d'engager  raugu?te  Assemblée  que  vous  pré.si- 
iiez,  d'entendre  la  lecture  d'une  partie  de  la  déli- 

(1)  Celle  séance  est  incoinpiolc  au  Moniteur. 


bération  prise  par  la  municipalité,  et  même,  s'il 
est  possible,  de  demander  qu'il  soit  fait  mention 
de  cette  lettre  dans  son  procès-verbal.  C'est  le 
seul  moyen  d'apprendre  à  l'Empire  entier,  qu'il 
n'est  aucun  des  membres  de  notre  administra- 
tion qui  ne  désavoue  hautement  l'opinion  ab- 
surde imprimée  sous  le  nom  de  M.  Imbert,  que 
nous  plaignons  comme  notre  collègue,  mais  dont 
nous  condamnons  la  conduite,  s'il  est  l'auteur 
de  cet  écrit  :  la  nôtre  aura  toujours  pour  objet  le 
maintien  de  notre  Constitution,  de  notre  liberté, 
l'exécution  de  vos  décrets  et  le  soin  de  vous  offrir 
l'hommage  de  la  reconnaissance  que  vous  doi- 
vent tous  les  Français. 
«  Nous  sommes,  etc.. 
«  Ce  11  juin  1791,  avant  midi.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

(L'arrêté  est  joint  à  la  lettre.) 

M.  Delandîiie.  Voici  une  adresse  que  je  suis 
chargé  de  présentera  l'Assemblée;  elle  est  faite 
au  nom  de  cent  trente  mille  citoyens  réunis  dans 
les  municipalités  de  Saint-Etienne,  Saint-Cha- 
mond,  [iive-de-Gier,  Saint-Paul,  Saint-Genist-Ter- 
renoire,  Saint-Mar lin-la- Plaine,  Roche-la-Mollière, 
et  autres  municipalités  situées  dans  le  département 
de  Rhône-et-Loire. 

«  A  l'Assemblée  nationale, 

«  Tu  fais  le  bonheur  des  vrais  Français,  et  tu 
viens  d'assurer  le  nôtre.  Chez  nous,  la  terre  était 
esclave  j  usque  dans  sa  profondeur  ;  tu  l'as  voulu  ; 
eUe  est  affranchie.  D'avides  étrangers  étaient 
venus  nous  ravir  et  nos  héritages  et  la  richesse 
de  nos  mines;  tu  as  parlé,  ils  vont  disparaître. 
Des  hommes  libres  sillonnent  la  surface  de  n  s 
monts  ;  des  hommes  libres  fouillent  leur  intéi  leur. 
De  toutes  parts,  dans  nos  sombres  vallées,  sur 
nos  coteaux  arides,  dans  les  sinuosités  téné- 
breuses de  notre  sol,  on  bénit  tes  décrets,  on  fait 
serment  de  les  défendre.  Nos  cris  de  joie  ont 
retenti,  nos  imprécations  contre  nos  oppresseurs 
se  sont  élevées  jusqu'auxnues  ;  ils  ont  percé  jusque 
dans  les  abîmes  de  la  terre. 

«  Conlinue  les  immortels  travaux,  Assemblée 
courageuse  et  juste  ;  tu  ne  fais  grâce  à  aucun  abus. 
Venge  20  siècles  d'avilissement  et  d'erreur,  en 
apprenant  aux  hommes  de  toutes  les  contrées  ce 
qu'ils  doiven t  être.  Pour  nous,  rustiques  habitants 
de  tes  forêts,  de  ces  montagnes,  notre  reconnais- 
sance pour  toi  est  aussi  franche  qu'elle  sera  du- 
rable. Ce  symbole  de  notre  gratitude,  ce  bloc  brut 
et  simple  que  l'art  à  peine  a  dégrossi,  ce  bloc 
arraché  avec  effort  de  noire  territoire  te  prouvera 
que  jamais  on  n'arrachera  de  nos  cœurs  le  sou- 
venir de  ton  bienfait.  Fils  de  la  servitude,  nous 
venons  de  renaître  enfants  de  la  liberté. 

«  Si  la  liberté  était  persécutée  dans  cet  Empire, 
elle  se  réfugierait  parmi  nous;  oui,  chez  nous, 
dans  nos  villes,  on  fabrique  sans  cesse  des  armes 
pour  la  défendre.  Et  si  ia  tyrannie  parvenait  à 
imprimer  ses  pas  sur  la  surface  de  notre  terre, 
elle  verrait  bientôt,  en  pâlissant,  ses  eutraiUes 
s'ouvrir,  elle  verrait  des  hommes  forts,  armés  de 
la  flamme  et  de  fer,  sachant  braver  tous  les  pé- 
rils, en  sortir  en  foule  pour  punir  ses  attentats, 
venjier  l'oubli  de  tes  travaux,  venger  ta  gloire  ou 

mourir.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

M.  Delandînc.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
mention  honorable  de  cette  adresse  dans  le  pro- 
cès-verbal. 
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M.  Boache.  Je  demaade  le  renvoi  de  ce  poème 
épique  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce. 

M.  Delandine.  Il  me  semble  qu'une  adresse 
de  re.'uerciements  de  la  part  de  130,000  citoyens 
actifs  e?t  une  chose  assez  précieuse  pour 
l'Assemblée  nationale,  pour  qu'aucun  de  ses 
membres  ne  se  permette  point  de  la  tourner  en 
ridicule;  et  pour  que  l'on  m  croie  pas  que  la 
mauvaise  plaisanterie  du  préopinant  ait  pu  influer 
en  rien  sur  l'Assemblée,  je  fais  la  motion  que 
l'adresse  soit  imprimée,  et  je  demande  qu'elle 
soit  mise  aux  voix. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  celte  adresse  dans  le  procès- ver  bal.) 

Un  membre  du  comité  des  recherches  représente 
à  l'Assemblée  que,  lors  du  décret  rendu  le  2  du 
mois  de  mai  demi*  r,  qui  ordonne  l'élargissement 
des  prisonniers  de  Marseille,  on  a  oublié  de  fairi- 
mention  du  nom  du  sieur  Levezy,  qui  se  trouve 
encore  en  prison. 

11  propose  en  conséquence  le  projet  de  décret 
lUlvant  : 

«  L'As-emblée  nationale  décrète  que  le  nom 
du  sieur  Levezy,  omis  par  erreur  dans  le  décret 
du  2  mai  dernier,  sera  rétabli  au  décret  ;  qu'en 
conséquence,  le  roi  sera  prié  de  donner  les  ordre< 
née  ssaires  pour  que  ledit  sieur  Levezy  soit  in- 
cessamment élargi  des  prisons  de  Marseille  et 
remis  en  liberté.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Ambiy.  Il  y  a  plusieurs  citoj^ens  dans  le 
royaume  qui  possèdent  des  biens  par  indivis  avec 
les  anciens  possesseurs  des  biens  ci-devant  ecclé- 
siastiques. Je  me  trouve  moi- même  dans  ce  cas  ; 
j'ai  des  forêts  par  indivis  avec  les  moines;  I;: 
nation  en  jouit;  elle  ne  veut  pas  vendre  sa  part; 
mais  moi  j'ai  besoin  d'argent.  (Rires.) 

11  serait  infiniment  utile  que  le  comité  d'alié- 
nation proposât  un  mode  qielconiue,  afin  que 
la  séparation  de  ces  propriétés  jadis  indivises, 
fût  effectuée,  et  que  les  propriétaires  pussent  en 
disjioser  à  leur  gré. 

(L'Ass^îmbléii  décrète  que  celte  motion  se; a 
renvoyée  à  son  comité  de  liquidation,  pour  lui 
en  rendre  compte.) 

L'n  membre  du  comité  ecclésiastique  propose  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  des  villes  de  Lyon,  Le  Puy,  Compiègne, 
Ckâlillon-sur-lndre  et  Chambly,  et  des  districts  de 
Riom,  Ambert  et  Beaugency. 
Ce  projet  de  décret  est  aiiisi  conçu  : 
■  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique  : 

«  l''  De  l'arrêté  du  directoire  du  départemeni 

ide  Rhône-et- Loire,  du  30  mai  dernier,  sur  les 

I  délibérations  du  directoire  du  district  et  du  eon- 

iseil  général  de  la  co  i  munede  Lvon,  des  28  avril 

jet  1=-;  février  précédents,  concernant  la  circons- 

crii)lion  des  i^aroisses  de  cette  ville  et  de  ses 

faubourgs,    et   de  l'avis  d'Adrien  Lamourette 

•^v.  que  de  ce  département,  du  12  mai  dernier-   ' 

2°  De  l'arrêié  du  directoire  du  département 

ia  Haute-Loire,    du  3  mai  dernier,  sur  les 

.aérations  du  directoire    du  district  et  de 

unicipalité  du  Puy,  des  23  mars  et  22  février 

précédents,   concernant  la  circonscription  des 

paroisses  de  la  ville  du  Puv,  et  de  la  réquisition 

'  k  l'évêque  du  département  le  3  dudit  mois 

aars; 


■  3"  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  rOise,  du  27  mai  dernier,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Compiègne,  des  24  avril  et  26  mars  précédents, 
concernant  la  circonscription  des  paroissts  de 
Compiègne,  et  de  l'avis  donné  par  l'évêq'je  de  ce 
département  le  27  du  même  mois  d'avril  ; 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  même  dépar- 
tement, du  30  mai  dernier,  sur  les  délibérations 
du  direcîoire  du  district  de  Senlis  et  de  la  muni- 
cipalité de  Chambly,  des  19  et  3  avril  précédent*:, 
conceriiant  la  réunion  des  deux  paroisses  de  la 
ville  de  Chambly,  et  de  l'avis  de  l'évêque  de  ce 
département,  du  7  juin  dernier; 

«  b°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Puy-de-Dôn;e,  du  16  mai  dernier,  sur  la  dé- 
libération da  directoire  du  district  de  Riom,  du 
11  du  même  mois,  concernant  la  circonscription 
des  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'aus  donné, 
à  la  suite  de  ladite  délibération,  par  Pierre-Claude 
Tailhand,  curé  à  Riom^  fondé  de  pouvoir  spécial 
de  Jean-François  Périer,  évêque  de  ce  déparle- 
ttjraent; 

■  6»  De  l'arrêté  du  dirertoire  du  même  dépar- 
tement <iu  Puy-de-Dôme,  du  26  mai  dernier,  sur 
la  délibération  du  directoire  du  district  d'Ambert, 
du  19  du  même  mois,  concernant  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis  donné 
par  l'évêque  du  département  à  la  suite  de  l'arrêté 
sasdaté; 

«  7»  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Loire',  du  1 1  de  ce  mois,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district  de  Beaugency,  des  26  fé- 
vrier et  16  mai  derniers,  concernant  la  circons- 
cription des  paroisses  des  villes  de  BLaugency, 
Meung,  Cléry  et  du  bourg  de  Lailly,  et  de  l'avîs 
donné  l<'  18  décembre  1790,  par  Louis-François- 
Alexandre  de  Jarente,  évêque  re  ce  déiiartem'ent; 
«  8°  De  l'arrêté  du  département  de  l'Indre, 
du  18  mai  dernier,  sur  ks  délibérations  du  di- 
rectoire du  district  et  du  consiil  général  de  la 
commune  de  Cbàlillon-sur-Indre,  des  9  et  6  du 
même  mois,  conct^rnant  !a  translation  de  l'église 
paroissiale  de  Châlillon  dans  l'église  ci-devant 
collégiale  de  cette  ville,  et  de  l'avis  de  Rei:é 
Héraudin,  évêque  de  ce  départemeni,  du  17  dudit 
moify  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 
Département  de  Bhône-et-Loire  :   ville  de  Lyon. 

«  II  y  aura  pour  la  ville  de  Lyon  11  paroisses 
savoir  : 

«  La  paroisse  cathédrale,  qui  aura  pour  suc- 
cursale régli<e  de  Saint-Georges,  et  pour  ora- 
toire celle  du  collège  de  Notre-Dame  ; 

«  Les  paroisses' d'Ainay,  qui  aura  pour  ora- 
toire l'église  de  la  Charité  ; 

«  Saitit-Pothin,  qui  sera  desservie  sous  ce 
nom,  dans  l'église  du  ci-devant  monastère  dtrs 
dominicains,  et  qui  aura  pour  oratoire  l'église 
de  l'hôtel-Dieu  ; 

«  Saint-Nizier,  qui  aura  pour  succursale  l'église 
du  li-devant  raonaslère  des  cordeliers,  sous  le 
titre  et  invocation  de  Saint-Bonaventure; 

-  Saiiit- Pierre,  qui  aura  pour  oratoire  l'église 
des  ci-devant  missionuaires  de  Saint-Joseph  ; 

«  Saint- Polycarpe,  qui  sera  desservie  s.  us  ce 
nom  dans  l'égiise  des  oratoriens,  rue  de  la  Vieille- 
Monnaie,  et  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
des  ci-devant  monastères  des  feuillants  et  des 
bernardins; 

«  Saint-Louis,  qui  sera  desservie  sous  ce  nom 
dans  l'église  du  ci-devant  monastère  «es  grands- 
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augustins,  et  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
des  di-devant  monastères  des  carmélites  et  de 
Sainte-Marie-des-Chaînes  ; 

'■  Saint-Paul,  qui  aura  provisoirement  pour 
oratoire  l'église  du  ci-devant  monastère  des 
cordeliers  de  l'observance; 

«  Saint-Just,  qui  aura  pour  oratoires  les  églises 
de  Fourvières  et  de  Saint-Roch; 

«  Sain l-Iré née; 

Notre-Dame-de-la-Guillotière,  qui  sera  desservie 
dans  l'église  du  ci-devant  monastère  des  Picpus. 

Art.  2. 

«  Il  y  aura  pour  les  faubourgs  de  Lyon  deux 
paroisses  :  la  Croix-Rousse  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  de  Saint-Augustin  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  augustins  réformés, 
et  qui  aura  pour  succursale  l'église  de  Guires, 
fous  le  nom  de  Saint-Biaise,  laauelle  cessera  de 
dépendre  de  la  panasse  de  \aise  pour  faire 
partie  de  celle  de  la  Croix-Rousse;  au  moyen  de 
quoi  la  paroisse  de  Guires  est  et  demeure  sup- 
primée; Vaise,  qui  continuera  d'être  desservie 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint-Pierre -aux- 
Liens. 

Art.  3. 

«  Les  paroisses  de  la  ville  et  des  faubourgs 
de  Lyon  seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expli- 
qué dans  l'arrêté  susdalé  du  directoire  du  dé- 
partement de  Rliône-et-Loire. 

Art.  4. 
Département  de  la  Haute-Loire  :  ville  du  Puy. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  du  Puy  et  pour  les 
campagnes  environnantes,  4  paroisses,  savoir  : 
la  paroisse  cathédralr',  qui  fera  desservie  dans 
l'ancienne  église  épiscopale,  sous  le  nom  de 
Notre-Dame;  celle  de  Saint-Georges,  qui  sera  des- 
servie sous  ce  nom  dans  l'église  du  ci-devant 
monastère  des  dominicains  ;  celle  de  Saint-Pierre, 
qui  sera  desservie  sous  ce  nom  dans  l'église  du 
ci-devant  monastère  des  carmes  ;  et  celle  de  Brives, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  du  ci-devant  mo- 
nastère des  chartreux  de  ce  lieu,  sous  le  nom  de 
Saint-Bruno,  et  qui  comprendra  bs  territoires  des 
villages  de  Brives,  Ghaiensac,  Monteil,  Ghadrac, 
Darianne  et  dépendances. 

«  Les  autres  paroisses  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  l'arrêté  susdaté  du  direc- 
toire du  département,  à  l'exception  des  parties 
qui  sont  détachées  par  le  présent  décret  pour 
former  la  paroisse  de  Brives. 

«  L'église  du  collège  sera  conservée  comme 
oratoire  de  la  paroisse  ^cathédrale. 

Art.  5. 
Département  de  l'Oise  :  ville  de  Compiègne. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Gompiègne  et 
pour  les  campagnes  environnantes,  qu'une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  sous  l'invocation  et 
dans  l'église  de  Saint-Jacques.  Les  paroisses  de 
Saint-G'-rmain,  du  Grucifix,  de  Saint-Antoine,  de 
Margny  et  de  Venettes  sont  supprimées,  et  leurs 
territoires  réunis  à  celui  de  la  paroisse  de  Saint- 
Jà  ques  :  les  églises  ci-devant  paroissiales  de 
Saint-Germain  et  du  grand  xMargny  sont  conser- 
Yées  comme  succursales. 

Art.  6. 
Ville  de  Chambly. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Ghambly  qu'une 


seule  paroisse;  celle  de  Saint-Martin  est  suppri- 
mée et  réunie  à  la  paroisse  de  Notre-Dame. 

Art.  7. 
Département  du  Puy-de-Dôme  :  district  de  Riom. 

«  Les  paroisses  du  district  de  Riom,  hors  la 
ville,  chef-lieu  du  territoire  de  ce  district,  seront 
au  nombre  de  52,  dont  l'état  suit,  savoir  : 

«  Aigueperse,  Artonnes,  qui  comprendra  le 
territoire  de  la  ci-devant  paroisse  de  Josserand, 
Bas,  Beaumont,  Bromont,  Bussières,  Gellule, 
Ghades-Beaufort ,  Charbonnières- lès- Varennes, 
Gharbonnières-les-Vieilles,  Châlel-Guyon,  Ghava- 
non,  Gombronde,  Gomps,  Condat,  Croix  (la), 
Efflat,  Krabaux  (les),  Ennezal,  Giat,  Loubeyrat, 
Manzat,  Miremont,  Montcel,  dont  le  territoire  sera 
augmenté  de  la  partie  du  village  de  Jouffreits  ci- 
devant  dépendant  de  la  paroisse  de  Gharbonniè- 
res-les-Vieilles, Monts,  Nozat,  Obrat,  Pompignat, 
Pont-au-Mur,  Pontgibaud,  Saint-Juiien-de-Proinp- 
sat,  qui  comprendra,  outre  son  ancien  territoire, 
ceux  de  Theilhède,  Chirat,  Gimaux,  Davayat  et 
Issac-la-Tourette,  Randan,  Saint-André,  Saint- 
Angel,  Saint-Avit,  Saint-Beauzire,  Saint-Bonnet, 
Saint-Clément,  Saint-Étienne,  Sjint-Geneix-Ies- 
Mouges,  Saint-Georges,  Saint-Hippolyte,  Saint- 
Ignat,  Saint-Jacques-'d'Amburg,  Saint-Ours,  Saint- 
Priest-Brainefort,  Saint-Sylvestre,  Thuret,  Vanssat, 
Varennes,  Vitrac,  Volvic. 

Art.  8. 

«  L'une  des  deux  paroisses  de  Mozac,  celles 
d'Issac-la-Tourette,  Montpensier,  Chaptuzat,  Saint- 
Jt^an,  Saint-Geneix-de-Retz,  la  Chapelle  d'Andelot, 
Denones,  O'.llas,  Lézat,  Suint-Denis,  Saint-Myon, 
Saint-Agoulin,  Suinte-Flamine-de-Davayat,  Champ, 
Beauregard,  Josserant,  Gimaux,  Teilhède,  Saint- 
Julien-de-Volvic,  Notre-Dame-de-V(.lvic,  Queuille, 
Saint-Geneix-l'Enfant,  Jussat,  Villeneuve-des- 
Cerfs,  Saint-Laure,  Fernoel,  Combrailles,  ta  Celle, 
Montfermi,  Landogne,  Salmondeige,  du  Puy-Samt-  _ 
Gulmier,  Saint-Hilaire,  Gisternes  et  la  Forêt  sont 
réunies,  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  l'arrêté  sus- 
daté. 

Art.  9. 

«  Les  églises  ci-devant  paroissiales  de  Chaptu- 
zat, Saint-Geueix-du-Rets,  la  chapelle  d'Andelor, 
Saint-Agoulin,  Saiole-Flamine  de  Davayat,  Gi- 
maux, Teilhède-Mineure,  Jussat,  Saint-Laure, 
Fernoel,  Vouingt,  la  Celle,  Landogne,  Saimo::- 
deige,  (}ueuille,  Combrailles  et  Saint;.'  Hilaire, 
sont  conservées  comme  succursales  des  paroisses 
auxquelles  elles  sont  réunies. 

Art.  10. 

«  L'église  de  Marsat  sera  conservée  dans  soa| 
ancien  état  de  succursale  de  la  paroisse  de  Mo- 
zac ;  celles  d'Entraigues  et  de  Chap  continueront 
d'être  attachées  aux  paroisses  auxquelles  elles 
appartenaient. 

Art.  11. 

«  Les  églises  d'Essac-la-Tourette,  Josserand,  la 
Sainte-Chapelle   d'Aigueperse,   Champ,   Beaure- 
gard, Villeneuve,  Montfermi,  Montpensier,  Saint- 
Myon  et  des  Martres  seront  conservées  commej 
oratoires  des  paroisses  dont  elles  dépendent  enj 
vertu  du  présent  décret. 

Art.  12. 

«  Les  nouvelles  paroisses  du  district  de  Rionï* 
hors  la  ville  seront  desservies  dans   les  églises" 
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indiquées  respectivement  par  l'arrêté  susdalé  du 
directoire  du  département  du  Puy-de-Dôme,  et 
circonjcrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  par  leJit 
arrêté.  Néanmoins  la  ci-devant  paroisse  de  Jos- 
seraud  est  réunie  à  celle  d'Artonnes. 

Art.  13. 
District  (TAmbert. 

t  Les  paroisses  du  district  d'Ambert  sont  au 
nombre  de  52  dont  l'état  suit  : 

«  Ambert,  Allant,  Auzeiles,  Aix-la-Fayette, 
Bertignat,  Beuzières,  Brousse,  qui  comprendra 
Moniboissier,  oîi  il  y  aura  un  oratoire,  Brugc- 
ron  (le),  Chabasse  (la),  qui  aura  pour  succursale 
Oliiergiies;  la  succursale  de  Meymont  est  suppri- 
mée; Chapelle-Agnon  (la),  Ghambon,  Ghampe- 
tiêres,  qui  aura  pour  succursale  Notre-Dame  de 
Mons,  Ghaulm  (la),  Ghaumont,  Gondat,  Gunlhat, 
Dora  iges,  Dore-l'Église,  Echandelis,  Eglizolle  ; 
Favette,  qui  aura  pour  succursale  Romaye  ;  Four- 
noi,  Granrif,  Grand  val  ;  Job,  qui  aura  une  suc- 
cursale au  lieu  de  la  Forie  ;  Marat,  Marsac,  Mey- 
derolles,  Mevrc-s,  Monestier  (le),  Novacelle. 
Suilians,  Saiïvessanges,  Saint- Allyre,  Saint- 
Amant,  SaiQt-Anthelmi\  Saint-Bonnet-le-Bourg, 
Sainl-l>onne!-le-Ghàlei,Sainte-GatlierinedeFraiss(', 
Saint-Glément,  Saint-Eloy,  Sainl-Ferréol,  Saint- 
Germain,  Saint-Gervais;  Saint-Just-de-BafOe,  qui 
aura  BalMe  pour  succursale  ;  Saint-Martin,  Saint- 
Romain,  Saint-Sauveur,  Thiolières,  Yalcivières, 
Vertolaye,  Viveroles. 

Art.  14. 

«  Les  paroisses  dénommées  au  précédent  ar- 
ticle seront  circonscrites  ainsi  qui!  est  expliqué 
dans  ladite  délibération  du  directoire  du  district 
d'Ambert,  sauf  les  différences  indiquées  en  l'ar- 
rêté susdalé  du  dépariemeni  du  Puy-de  Dôme. 

Art.  15. 

Département  du  Loiret,  district  de  Beaugency  : 
ville  de  Beaugency. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Beaugency  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom 
de  Notre-Dame,  dans  l'église  ci-devant  collégiale 
de  Beaugency,  et  qui  comprendra  tout  le  terri- 
toire des  ci-devant  paroisses  de  Saint-Nicolas  et 
de  Saint-Firmin;  Féglise  ci-devant  paroissiale  de 
Saint-Nicolas  sera  provisoirement  conservée 
comme  oratoire. 

Alt.  16. 

Ville  de  Meung. 

«  Il  n'y  aura  pour  la  ville  de  Meung  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  de 
Saint-Liphdar,  dans  l'église  ci-devant  collégiale 
(le  celte  ville,  et  qui  comprendra  tout  le  terri- 
toire des  paroisses  de  Saint-Nicolas  ei  de  Saint- 
Pierre;  la  cbapelle  qui  existe  au  hameau  de  Bar- 
don  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  17. 
YUle  de  Cléry. 

•  La  paroisse  de  la  ville  de  Cléry  conservera 
son  ancien  territoire  et  sera  desservie,  à  l'ave- 
nir, sous  l'invocation  de  Notre-Dame,  dans  l'église 
ci-devant  collégiale  de  cette  ville  ;  l'église  ci-de- 
vant paroissiale  de  Saint-André  sera  conservée 
comme  oratoire. 


Art.  18. 
Bourg  de  VAiUy. 

«  La  paroisse  de  Monçay  sera  réunie  avec  tout 
son  te  ritoire  à  celle  de  l'Ailly;  l'église  ci-devant 
paroissiale  de  Monçay  sera  conservée  provisoire- 
ment comme  oraloite. 

Art.  19. 

«  Lesdites  parois-es  seront  circonscrites  ainsi 
qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  du  direc- 
toire du  district  de  Beaugency,  du  16  mai  der- 
nier. 

Art.  20. 

Département  de  VIndre  :  ville  de  ChâtiUon-sur- 
Indre. 

«  Il  y  aura  pour  la  ville  de  Ghâtillon  une  seule 
paroisse,  qui  sera  desservie  dans  Féglise  ci-de- 
vant collégiale  de  celte  ville;  la  maison  ci-devant 
canoniale,  contiguë  à  la  nouvelle  église  parois- 
siale, sera  conservée  comme  presbytère  ;  et  le 
jardin  déjiendant  du  ci-d-ivant  chapitre,  situé 
dans  le  faubourg  de  Bourgneuf,  sera  converti  en 
cimetière  pour  ladite  paroisse. 

Art.  21. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  fêtes,  dans 
chacun  des  oratoires  mentionnés  au  présent  dé- 
cret, par  les  curés  respectif-,  un  de  leurs  vicaires, 
pour  y  célébrer  la  messe,  et  faire  les  instruc- 
tions spirituelles,  sans  pouvoir  y  exercer  les  fonc- 
tions curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
du  projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  (1). 

M.  Regnaalt  d'Epercy,  au  nom  des  comités 
de  Constitution,  des  finances,  d'agriculture  et  de 
commerce,  des  domaines  et  des  impositions. 
Messieurs,  la  première  délibération  qui  a  été 
entreprise  à  Foecasion  des  mines  me  force  à 
remettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  letat  du 
cette  délibération  :  Vous  avez  rendu  un  décret 
composé  de  6  articles. 

Vos  comités  réunis  ont  l'honneur  de  vous 
soumettre  le  surplus  des  articles  décrétés;  ils 
les  ont  rédigés  conformément  aux  principes 
adoptés  pour  les  6  premiers  articles. 

On  a  fait  imprimer  h  s  articles  décrétés  et 
ceux  qu'on  vous  propose  de  décréter  aujour- 
d'hui, afin  que  l'Assemblée  nationale  fût  à 
portée  de  juger  plus  facilement  de  l'ensemble 
du  décret  (2). 

Je  vais  avoir  l'honneur  devons  donner  d'abord 
lecture  d-s  articles  décrétés;  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  convenait  d'ajouter  à  quelques-uns 
n'entre  eux  quelques  dispositions  nécessaires 
po'ir  en  rendre  l'exécution  plus  facile  et  les 
garantir  de  toute  interprétation  arbitraire. 

Voici  l'article  1";  il  a  été  décrété  le  27  mars 
dernier;  nous  n'y  proposons  aucune  modifi- 
cation : 


vl,i  Voy.  Archives  parlementaires,  tome  XXIV,  pages 
223  et  409. 

(2)  Voy.  ci-après  ce  docament  aux  annexes  de  la 
séance. 
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Titre  I". 
Des  mines  en  général. 

Art.  1". 

«  L"S  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  ciiarbons 
de  terre  ou  de  jîierre  et  pyrites,  sont  à  la  dis- 
position de  la  naiion;  en  ce  sens  seulement,  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que  de 
son  consentement  et  sous  sa  surveillance,  à  la 
charge  d'indemniser,  d'après  les  règles  qui  seront 
prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface,  qui 
jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines  qui 
pourront  être  exploitées  ou  à  tranchée  ouverte, 
ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds  de 
profondeur  seulement.  » 

Le  2«  article,  également  adopté  le  27  mars,  est 
ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  sables, 
craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bâtir,  marbres, 
ardoises,  pierre  à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes, 
terres  viirioliques,  ni  de  celles  connues  sojs  le 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  subs- 
tances, autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées  par 
les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir aucune  permission.  » 

Nous  vous  proposons  d'ajouter  à  cet  article  la 
disposition  suivante  : 

«  Mais,  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des 
propriétaires,  des  objets  énoncés  ci-dessus;  et 
dans  le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les 
grandes  loutes  ou  pour  des  travaux  d'une  utilité 
publique,  tels  que  ponts,  chaussées,  canaux  de 
navigation,  monuments  publics,  ou  tous  autres 
établissements  et  iDanufactures  d'utilité  générale, 
lesdites  substances  pourront  être  exploitées,  d'a- 
près la  permission  du  directoire  du  département, 
donnée  sur  l'avis  du  directoire  du  district,  par 
tous  entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  ma- 
nufactures, en  indemnisant  le  propriétaire,  tant 
du  dommage  fait  à  la  surface  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experts.  » 

(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  RegnauU  d'Epercy,  rapporteur.  L'arti- 
cle 3  a  été  adopté  comme  suit  : 
Art.  3. 

«  Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours 
la  préférence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds;  et  la 
permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée  lors- 
qu'ils la  demanderont.  « 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  à  cet 
3.rli('lG 

L'article  4  a  été  adopté  dans  les  termes  sui- 
vants ; 

Art.  4. 

«  Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cession- 
naires,quiont  découvert  les  mines  qu'ils  exploi- 
tent, seront  maintenus  jusqu'au  terme  de  leur 
concession,  qui  ne  pourra  excéder  50  années,  à 
compter  du  jour  de  la  publicalio:i  du  présent 
décret.  i> 

Nous  proposons  à  cet  article  l'addition  sui- 
vante: . 

«  Eu  conséquence,  les  propriétaires  de  la  sur- 


face, sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions  con- 
tenues aux  articles  premier  et  second,  ne  pourront 
troubler  les  concessionnaires  actuels  dans  la 
jouissance  des  concessions,  lesquelles  subsis- 
teront dans  toue  leur  étendue,  si  elles  n'ex- 
cèdent pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  sui- 
vant ;  et  dans  le  cas  où  elles  excé  ieraient  cette 
étendue,  elles  y  seront  réduites  parles  directoires 
des  départemciits,  en  retranchant,  sur  la  désigna- 
lion  des  concessionnaires,  les  parties  les  moins 
essentielles  aux  exploitations.  » 
(Cette  addition  est  décrétée.) 

M.  RegnauU  d'Epercy,  rapporteur.  Les  ar- 
ticles 5  et  6,  également  décrétés  le  27  mars  der- 
nier, sont  ainsi  conçus  : 

Art.  5. 

«  L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines,  par 
les  départements,  sur  l'avis  des  directoires  de 
district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  6  lieues 
carrées  :  la  lieue  qui  servira  de  mesure,  sera  celle 
de  25  au  degré,  de  2,282  toises. 

Art.  6. 

«  Le  5  concessionnaires  dont  la  concessio  i  a  eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur  con- 
cession, à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  pan  desdits 
propriétaires,  consentement  libre,  légal  et  par 
écrit,  formellement  confîrmatif  de  la  con  ession, 
sans  quoi  lesdites  mines  retourneront  aux  pro- 
priétaires qui  les  exploitaient  avant  lesdites  con- 
cessions, à  la  charge  par  ces  derniers  de  rembour- 
ser de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts,  aux  con- 
cessionnaires actuels,  la  valeur  des  ouvrages  et 
uavaux  dont  ils  proliteront.  Quand  le  concession- 
naire aura  rétrocédé  aux  propriétaires,  le  pro- 
priétaire ne  s  Ta  tenu,  envers  le  concessionnaire, 
qu'au  remboursement  des  travaux  faits  par  le 
conces-ionnaire,  desquels  le  propriétaire  pourra 
profiter.  » 

Nous  ne  proposons  aucune  modification  à  ces 
articles. 

Voici  maintenant  les  nouveaux  articles  que 
nous  vous  proposons  : 

Art.  7. 

«  Les  prorogations  de  concessions  seront  main- 
tenues pour  le  terme  fixé  par  l'article  4,  ou  an- 
nulées, selon  que  les  mines  qui  en  sont  l'objet 
se  trouveront  de  la  nature  de  celles  mentionnées 
aux  articles  4  et  6  du  présent  décret.  »   {Adopté.) 

M.  Oaultier-Biaiizat.  Nous  avons  décrété; 
la  situation  des  concessionnaires  inventeurs  de 
mines;  mais  nous  n'avons  pas  encore  décrété  par 
quelle  voie  et  au  moyen  de  quelle  mesure  on 
pourrait  juger  que  tel  a  été  l'inventeur  de  telle 
mine.  Je  voudrais  que  le  comité  s'occupât  des 
moyens  dont  on  pourra  se  servir  pour  établir  dé- 
sormais que  tel  est  ou  n'est  pas  l'inventeur  d'une 
mine. 

Je  demande  le  renvoi  au  comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Regnault  d'Epercy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  8,  ainii  conçu  : 

Art.  8. 

«  Toute  concession  ou  permission  d'exploiter 
une  mine  sera  accordée  par  le  département,  sur 
l'avis  du  directoire  du  district  dans  l'étendue 
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duquel  elle  se  trouvera  située,  et  ladite  permis- 
sion ou  concession  ne  fera  exécutée  qu'après 
avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformément  à 
l'articlL'  5  ue  la  section  troisième  du  décret  du 
22  décembre  1789  sur  les  assemblées  administra- 
tives. » 

M.  de  IVimpfen.  Je  demande,  par  addition  à 
cet  article,  la  disposition  que  je  vais  avoir  l'hon- 
neur de  vous  lire  : 

«'  Les  entrepreneurs  qui  auront  découvert  des 
mines  en  vertu  de  permissions  à  eux  accordées 
par  l'ancienne  admidistration,  jouiront  du  fruit 
de  leur  découverte  et  seront  préférés  pour  l'ob- 
tention des  concessions  en  se  conformant  aux  ar- 
ticles 4,  5,  6,  7  et  8  du  présent  décret.  » 

M.  Delandine.  Je  demande  que  la  discussion 

soit  fermée. 

M.  Regnault  d'Epercy,  rapporteur.  Je  de- 
mande qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la  dis- 
position additionnelle  de  M.  de  Wimpfen  et  que 
l'Assemblée  la  réserve  pour  l'article  10.  {Marques 
d'assentiment.) 

(L'article  8  est  décrété  sans  changement.) 

Art.  9. 

"  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en  per- 
mission seront  tenus  de  jusiitier  de  leurs  facul- 
tés, des  moyens  qu'ils  emploieront  pour  assurer 
l'exploitation,  et  de  quels  combustibles  ils  pré- 
tenaront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  l'exploita- 
tion d'une  mine  métallique.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Kegnanlt  d'Epercy,  rapporteur.  Voici 
l'arlicle  10  : 

«  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée 
qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait 
été  requis  de  s'expliqu^T,  dans  le  délai  de  6 
mois,  s'il  entend  ou  non  proct-der  à  l'exploita- 
tion aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées 
aux  concessionnaires  ;  cette  réquisition  sera  faite 
à  la  dihgence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment où  se  trouvera  la  mine  a  exploiter. 

«  Dans  le  cas  d'acceptation  pa-  le  propriétaire 
de  la  surface,  il  aura  la  préférence,  pourvu, 
toutefois,  que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à 
celle  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre 
à  former  une  exploitation.  » 

Ce  serait  peut-être  ici  le  cas  d'adopter  la  dis- 
posiiiou  de  M.  de  Wimjjfen,  c'est-à-dire  d'accor- 
der la  préférence  aux  entrepreneurs  qui  auront 
découvert  des  mines  en  vertu  de  |)errai^8ions  à 
eux  accordées  par  l'ancienne  administration. 
{Marques  d^ assentiment.) 

Voici,  en  conséquence,  la  rédaction  que  je  pro- 
pose pour  l'article  : 

Art.  10. 

«  Nulle  concession  ne  pourra  être  accordée 
qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface  n'ait 
été  requis  de  s'expliquer,  dans  le  délai  de  6  mois, 
g'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploitation  aux 
mênies  clauses  et  conditions  imposées  aux  con- 
cessionnaires ;  cette  réquisition  sera  faite  à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  département  où 
8e  trouvera  la  mine  à  exploiter. 

«  Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire 
de  la  surface,  il  aura  la  préférence,  pourvu, 
ilQUiefois,  que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à 
lie  de  ses  associés,  soit  d'une  étendue  propre 
■"ormer  une  exploitation.  Auront  pareillement 
préférence  sur  tous  autres,  excepté  les  pro- 


priétaires, les  entrepreneurs  qui  auront  décou- 
vert des  mines,  en  vertu  de  jiermissions  à  eux 
accorlées  par  l'ancienne  administration,  en  se 
conformant  aux  dispositions  contenues  au  pré- 
sent décriât.  » 

(.Cette  nouvelle  rédaction  de  l'article  10  est 
adoptée.) 

M.  Dauchy,  président,  quitte  le  fauteuil. 

M.  Rewbell,  ex-président,  le  remplace. 

M.  Kegnanlt  d'Epercy,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  il. 

«  Toutes  demandes  en  concession  ou  permis- 
sion, qui  seront  faites  par  la  suite,  seront  affi- 
chées dans  le  chef-lieu  du  département,  procla- 
mées et  affichées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
tiemandeur,  ainsi  que  dans  les  municipalités 
que  cette  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites 
affiches  et  proclamations  tiendront  lieu  d'inter- 
pellation à  tous  les  propriétaires. 

Art.  12. 

«  Lorsque  les  concessions  ou  permissions  au- 
ront été  accordées,  elles  seront  de  même  rendues 
publiques  par  affiches  et  proclamations,  à  la 
diligence  du  procureur  syndic  du  département. 

Art.  13. 

«  Les  limites  de  chaque  concession  accordée 
seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan  levé  aux 
frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  dujdépartement. 

Art.  14. 

«  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de  commen- 
cer son  exploitation  au  plus  tard  six  mois  après 
qu'il  aura  obtenu  la  concession,  passé  lequel 
temps  elle  sera  regardée  comme  non  avenue,  et 
pourra  être  faitti  à  un  autre,  à  moins  que  ce 
retard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le 
directoire  du  district,  et  approuvée  par  celui 
uu  département. 

Art.  15. 

«  Une  concession  sera  annulée  par  une  cessa- 
tion de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que 
cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes,  et 
ne  soit  approuvée  par  le  directoire  du  départe- 
ment, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  auquel 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  Il  en 
sera  de  même  des  anciennes  concessions  main- 
tenues, dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  suivie 
pendant  un  an  sans  cause  légitime,  légalement 
constatée. 

Alt.  16. 

«  Pourront  les  concessionnaires  renoncer  à  la 
concession  qui  leur  aura  été  faite,  en  donnant, 
trois  mois  d'avance,  avis  de  cette  renonciation 
au  directoire  du  déparlement. 

Art.  17. 

«  A  la  fia  de  chaque  concession,  ou  dans  le  cas 
d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra  dété- 
riorer ses  travaux  ;  eu  con-équence,  il  ne  pourra 
vendre  que  les  minéraux  extraits,  les  machines, 
bâtiments  et  matériaux  existants  sur  l'exploita- 
tion, mais  jamais  enlever  les  échelles,  étales, 
charpentes  ou  matériaux  nécessaires  à  la  visite 
et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  de  la 
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rnine,  dont  alors  il  sera  fait  un  état  double  qui 
sera  déposé  aux  archives  du  département. 

Art.  18. 

«  S'il  se  présente  de  nouveaux  demandeurs  en 
concession  ou  permis-ion  pour  continuer  l'ex- 
ploitation d'une  mine  abandonnée,  ils  seroni. 
tenus  de  rembourser  aux  anciens  concession- 
naires la  valeur  des  éclielles,  étales,  charpenti  s, 
matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront  é  c 
reconnues  nécessaires  pour  l'exploitation  de  l.i 
mine,  suivant  restimation  qui  en  sera  faite  de 
pré  à  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art,  qui 
auront  été  choisis  par  les  parties,  ou  nommés 
d'office.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Regnanlt  d'Eperey,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  19,  ainsi  conçu  : 

Art.  19. 

«  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé  pour 
50  ans  ou  moins,  expirant,  les  mêmes  entre- 
preneurs qui  auront  fait  exploiter  par  eux-mêmes 
ou  par  ouvriers  à  forfait,  seront,  sur  leur  de- 
mande, admis  de  préférence  à  tous  autres,  ex- 
cepté cependant  les  propriétaires  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  l'article  10  au  renouvelle- 
ment delà  concession,  pourvu  toutefois  qu'il  soit 
reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont  bien 
fait  valoir  l'intérêt  public  qui  leur  était  contié; 
ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes  conce  - 
sions  maintenues,  que  pour  les  nouvelles.  » 

Un  membre  :  Je  propose  de  supprimer  de  l'ar- 
ticle ces  mots  :  «  Excepté  cependant  les  proprié- 
taires qui  seront  dans  le  cas  prévu  par  l'article  10.  » 

(L'A-semb'ée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a 
pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement  et  adopte 
l'article  19  sans  changement.) 

M.  Oelavîgne.  Je  propose  l'article  addi- 
tionnel suivant  qui  deviendrait  le  vingtième  : 

Art.  20  (nouveau). 

«  Les  concessionnaires  actuels,  ou  leurs  con- 
cessionnaires, qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils 
exploitent,  et  qui  sont  maintenus  aux  termes  de 
l'article  4,  ainsi  que  ceux  qui  le  seront,  confor- 
mément à  l'article  6,  seront  obligés  d'indemniser 
les  propriétaires  de  la  surface,  si  fait  n'a  été,  et 
ce,  dans  le  délai  de  6  mois,  à  compter  de  la 
publication  du  présent  décret.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Delavîgne.  En  raison  de  l'adoption  de  ce 
nouvel  article,  voici  la  rédaction  que  je  propose 
pour  Tarticle  suivant  : 

Art.  21.   {art.  20  du  projet). 

«  L'indemnité  dont  il  vient  d'être  parlé,  ainsi 
que  celle  mentionnée  dans  l'article  [iremier  du 
présent  décret,  s'entend  seulement  des  non- 
jouissances  et  dégâts  occasionnés  dans  les  pro- 
priétés par  l'exploitation  des  mines,  tant  à  raison 
des  chemins,  que  des  lavoirs,  fuite  des  eaux,  et 
tout  autre  établissement,  de  quelque  nature 
qu'il  soit,  dépendant  de  l'exploitation,  sans 
cependant  que  ladite  indemnité  puisse  avoir  lieu 
lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruisseaux, 
fleuves  et  rivières.  » 

M.  Rcgnault  d'Eperey,  rapporteur.  J'adopte 
(Cet  article  est  adopté.) 


M.  Regiianlt  d'Eperey,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  22.  {art.  21  du  projet). 

«  Cette  indemnité  aura  pour  base  le  double 
de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface  du  sol 
qui  sera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouissances. 
L'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré,  ou  à  dire 
d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  propriétaires 
recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  propriété 
dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas  10  arpents, 
mesure  de  Paris,  et  ce  sur  l'estimation  qui  en 
sera  faite  à  l'amiable,  ou  à  dire  d'experts. 

Art.  23  (art.  22  du  projet). 

«  Les  concessionnaires  ne  pourront  ouvrir  leurs 
fouilles  dans  les  enclos  murés,  ni  dans  les  cours, 
jardins,  prés,  vergers  et  vignes  attenant  aux 
habitations  dans  la  distance  de  200  toises,  que 
du  consentement  des  propriétaires  de  ces  fonds, 
qui  ne  pourront,  dans  aucun  cas,  être  forcés  à 
le  donner. 

Art.  24  {art.  23  du  projet). 

«  Les  concessionnaires  demeureront  civilement 
responsables  des  dégâts,  dommages  el  désordres 
occasionnés  par  leurs  ouvriers,  conducteurs  et 
employés. 

Art.  25  {art.  24  du  projet). 

«  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploitation 
d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un  canton 
ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepreneur  en 
demandera  la  permission  au  directoire  du  dépar- 
tement, pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour  extraire 
des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau  canton, 
mais  pour  y  étendre  des  travaux  nécessaires,  tels 
que  galeries  d'écoulement,  chemins,  prise  d'eau, 
ou  passage  des  eaux,  et  autres  de  ce  genre,  à  la 
charge  de  ne  point  gêner  les  exploitations  y 
existant,  et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la 
surface. 

Art.  26  {art.  25  du  projet). 

«  Seront  tenus  les  anciens  concessionnaire 
maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à  l'avenir 
des  concessions  ou  permissions,  savoir  :  les  pre 
miers  dans  6  mois  pour  tout  (iélai,  à  compter  an 
jour  de  la  publication  du  présent  décrets  et  le 
derniers  dans  les  3  premiers  mois  de  l'année  qu: 
suivra  celle  ûfi  leur  exploitation  aura  commencé, 
de  remettre  aux  archives  de  leurs  départements 
respectifs  un  état  double  détaillé  et  certifié  véri- 
table, contenant  la  désignation  des  lieux  où  sont 
situées  les  mines  qu'ils  font  exploiter;  la  nature 
delà  raine,  le  nombre  d'ouvriers  qu'ils  emploient 
à  l'exploitation  ;  les  quantités  de  matières  ex- 
traites, et,  si  ce  sont  des  charbons  de  terre,  ce 
qu'ils  en  font  tirer  par  mois  ;  ensemble  les  lieux 
où  s'en  fait  la  principale  consommation,  et  le 
prix  desdits  charbons,  et  de  continuer  à  faire 
ladite  remise  avant  le  l"'  décembre  de  chaque 
année,  et  de  joindre  audit  état  un  plan  des  ou- 
vrages existants  et  des  travaux  faits  dans  l'année. 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Regnanlt  d'Eperey,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  26  du  projet)  : 

«  Toutes  contestations  relatives  aux  mines, 
demandes  en  règlement  d'indemnité,  et  toutes 
autres  sur  l'exécution  du  présent  décret,  seront 
portées  par-devant  les  juges  de  paix  ou  les  tri- 
bunaux de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence 
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et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets 
sur  1  ordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures 
criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dégâts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures  sont 
annulées  en  vertu  du  présent  décret,  sauf  aux 
entrepreneurs  à  poursuivre,  par  la  voie  civile,  la 
réparation  des  dommages  faits  à  leurs  conces- 
sions. » 

M.  Delavigne.  Je  demande  une  modification 
à  cet  article. 

Je  propose  de  supprimer  la  disposition  sui- 
vante : 

«  Lesquelles  procédures  sont  annulées  en  vertu 
du  présent  décret,  sauf  aux  entrepreneurs  à 
poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à  leurs  concessions.  » 

Et  de  la  remplacer  par  celle-ci  : 

«  Lesquelles  procédures  seront  civilisées,  et 
les  informations  converties  en  enquêtes,  à  l'effet, 
par  les  entrepreneurs,  de  poursuivre,  par  la  voie 
civile,  la  réparation  des  dommages  faits  à  leurs 
concessions,  et  la  réintégration  en  icelles,  s'il  y 
a  lieu,  aux  termes  des  articles  4  et  6  du  présent 
décret.  » 

(Cette  proposition,  mise  aux  voix,  est  adoptée.) 

M.  Regnanlt  d'Epercy.  rapporteur.  Voici  la 
rédaction  de  l'article  amendé  : 

Art.  27  {art.  26  du  projet). 

«  Toutes  contestations  relatives  aux  mines, 
demandes  en  règlement  d'indemnité  et  toutes 
autres  sur  l'exécution  du  présent  décret,  seront 

Eortées  par-devant  les  juges  de  paix,  ou  les  tri- 
unaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  compétence 
et  d'après  les  formalités  prescrites  par  les  décrets 
sur  l'ordre  judiciaire,  sans  que  cependant  il 
puisse  être  donné  aucune  suite  aux  procédures 
criminelles  commencées  depuis  le  14  juillet  1789, 
contre  les  auteurs  des  dcgàts  commis  dans  des 
concessions  de  mines,  lesquelles  procédures  se- 
ront civilisées,  et  les  informations  converties  en 
enquêtes,  à  l'effet,  par  les  entrepreneurs,  de 
poursuivre,  par  la  voie  civile,  la  réparation  des 
dommages  faits  à  leurs  concessions,  et  la  réinté- 
gration en  icelles,  s'il  y  a  lieu,  aux  termes  des 
articles  4  et  6  du  présent  décret.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  dix  heures. 


ANW'EXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE  NATIONALE 

du  mercredi  15  juin  1791,  au  soir. 

Nouveau  projet  de  décret  sur  les  mines 
ET  MINIÈRES,  proposé  à  V Assemblée  nationale,  au 
nom  des  comités  d'agricullwe  et  de  commerce 
et  des  domaines,  par  M.  Regnault  d'Epercv, 
député  du  Jura,  membre  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce. 

avertissement.  L'Aîsemblée  nationale  a  déjà 
décrété  les  6  premiers  articles  de  ce  projet  de 

1"  Série.  T.  XXVII. 


décret;  on  a  cru  devoir  les  faire  imprimer  avec 
ceux  qui  en  sont  la  suite;  par  ce  moyen,  l'As- 
semblée jugera  d'un  coup  d'œil  de  l'ensemble 
du  décret.  {Note  du  rapporteur.) 


projet  de  décret. 

L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu  le 
rapport  qui  lui  a  été  fait,  au  nom  de  ses  comités 
réunis  de  Cunstitulion,  des  finances,  d'agricul- 
ture et  de  commerce,  des  domaines  et  des  impo- 
sitions, décrète  comme  article  constitutionnel  ce 
qui  suit  : 

TITRE  P'. 
Des  mines  en  général. 

Art.  1". 

{Décrété  le  21  mars  1791.) 

Les  mines  et  minières  tant  métalliques  que 
non  métalliques,  ainsi  que  les  bitumes,  charbons 
de  terre  ou  de  pierre  et  pyrites,  sont  à  la  dispo- 
sition de  la  nation;  en  ce  sens  seulement  que 
ces  substances  ne  pourront  être  exploitées  que 
de  son  consentement,  et  sous  la  surveillance 
à  la  charge  d'indemniser,  d'après  les  règles  qui 
seront  prescrites,  les  propriétaires  de  la  surface 
qui  jouiront  en  outre  de  celles  de  ces  mines, 
qui  pourront  être  exploitées  ou  à  trancht-e  ou- 
verte ou  avec  fosse  et  lumière,  jusqu'à  100  pieds 
de  profondeur  seulement. 

Art.  2. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Il  n'est  rien  innové  à  l'extraction  des  sables, 
craies,  argiles,  marnes,  pierres  à  bâtir,  marbres, 
ardoiseSj  pierres  à  chaux  et  à  plâtre,  tourbes, 
terres  vitrioliques,  ni  de  celles  connues  sous  le 
nom  de  cendres,  et  généralement  de  toutes  sub- 
stances autres  que  celles  exprimées  dans  l'article 
précédent,  qui  continueront  d'être  exploitées  par 
les  propriétaires,  sans  qu'il  soit  nécessaire  d'ob- 
tenir aucune  permission. 

Les  comités  proposent  d'ajouter  à  Varticle  ce  qui 
suit  : 

Mais  à  défaut  d'exploitation  de  la  part  des  pro- 
priétaires des  objets  énoncés  ci-dessus;  et  dans 
le  cas  seulement  de  nécessité  pour  les  grandes 
routes  ou  pour  des  travaux  d'une  utilité  publique, 
tels  que  ponts,  chaussées,  canaux  de  navigation, 
monuments  publics  ou  tous  autres  établissements 
et  manufactures  d'utilité  générale,  lesdites  sub- 
stances pourront  être  exploitées  d'après  la  per- 
mission du  directoire  du  département,  donnée 
sur  l'avis  du  directoire  de  district,  par  tous 
entrepreneurs  ou  propriétaires  desdites  manu- 
factures, en  indemnisant  le  propriétaire,  tant 
du  dommage  fait  à  la  surface,  que  de  la  valeur 
des  matières  extraites,  le  tout  de  gré  à  gré,  ou  à 
dire  d'experts. 

Art.  3. 
{Décrété  le  Tl  mars  1791.) 

Les  propriétaires  de  la  surface  auront  toujours 
la  préîërence  et  la  liberté  d'exploiter  les  mines 
qui  pourraient  se  trouver  dans  leurs  fonds;  et 
la  permission  ne  pourra  leur  en  être  refusée 
lorsqu'ils  la  demanderont. 
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Art.  4. 

{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Les  concessionnaires  actuels  ou  leurs  cession- 
naires  qui  ont  découvert  les  mines  qu'ils  exploi- 
tent seront  maintenus  jusqu'au  terme  de  leur 
concession,  qui  ne  pourra  excéder  50  années, 
à  compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret. 

Il  a  paru  nécessaire  d'ajouter  à  cet  article  lu 
disposition  suivante  :  si  elle  n'était  pas  adoptée, 
l^s  concessions,  conservées  par  cet  article,  seraient 
annulées  par  le  fait. 

En  conséquence,  les  propriétaires  de  la  surface, 
sous  prétexte  d'aucune  des  dispositions  contenues 
aux  articles  premier  et  second,  ne  pourront 
troubler  les  concessionnaires  actuels,  dans  la 
jouissance  des  concessions,  lesquelles  subsis- 
teront dacs  toute  leur  étendue,  si  elles  n'excèdent 
pas  celle  qui  sera  fixée  par  l'article  suivant. 

Art.  5. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

L'étendue  de  chaque  concession  sera  réglée, 
suivant  les  localités  et  la  nature  des  mines,  par 
les  départements  sur  l'avis  des  directoires  de 
district;  mais  elle  ne  pourra  excéder  6  lieues 
carrées  :  la  lieue  qui  servira  démesure  sera  celle 
de  25  au  degré,  de  2,282  toises. 

Art.  6. 
{Décrété  le  27  mars  1791.) 

Les  concessionnaires  dont  la  concession  a  eu 
pour  objet  des  mines  découvertes  et  exploitées 
par  des  propriétaires,  seront  déchus  de  leur 
concession,  à  moins  qu'il  n'y  ait  eu,  de  la  part 
desdits  propriétaires,  consentement  libre,  légal 
et  par  écrit,  formellement  conlirmatif  de  la  con- 
cession, sans  quoi  lesdites  mines  retourneront 
aux  propriétaires  qui  les  exploitaient  avant  les- 
dites concessions,  à  la  charge  par  ces  derniers 
de  rembourser  de  gré  à  gré,  ou  à  dire  d'experts, 
aux  concessionnaires  actuels,  la  valeur  des 
ouvrages  et  travaux  dont  ils  profiteront.  Quani 
le  concessionnaire  aura  rétrocédé  aux  proprié- 
taires, le  propriétaire  ne  sera  tenu,  envers  le 
concessionnaire,  qu'au  remboursement  des  tra- 
vaux faits  par  le  concessionnaire,  desquels  le 
propriétaire  pourra  profiter. 

Art.  7.  Les  prorogations  de  concessions  seront 
maintenues  pour  le  terme  fixé  par  l'article  4, 
ou  annulées,  selon  que  les  mines  qui  en  sont 
l'objet  se  trouveront  de  la  nature  de  celles  men- 
tionnées aux  articles  4  et  6  du  présent  décret. 

Art.  8.  Toute  concession  ou  permission  d'ex- 
ploiter une  mine,  sera  accordée  par  le  dépar- 
tement sur  l'avis  du  directoire  du  district,  dans 
l'étendue  duqnel  elle  se  trouvera  située,  et  ladite 
permission  ou  concession  ne  sera  exécutée  qu'a- 
près avoir  été  approuvée  par  le  roi,  conformé- 
ment à  l'article  5  de  la  section  troisième  du 
décret  du  22  décembre  1789  sur  les  assemblées 
administratives. 

Art.  9.  Tous  demandeurs  en  concession  ou  en 
permission  seront  tenus  de  justifier  de  leurs 
facultés,  des  moyens  qu'ils  emploieront  pour 
assurer  l'exploitation,  et  de  quels  combustibles 
ils  prétendront  se  servir,  lorsqu'il  s'agira  de  l'ex- 
ploitation fi'une  mine  métallique. 

Art.  10.  Nulle  concession  ne  pourra  être  accor- 
dée qu'auparavant  le  propriétaire  de  la  surface 


n'uit  été  requis  de  s'expliquer  dans  le  délai  de 
6  mois,  s'il  entend  ou  non  procéder  à  l'exploila- 
tioii  aux  mêmes  clauses  et  conditions  imposées 
aux  concessionnaires; cette  réquisition  sera  faite 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment oil  se  trouvera  la  mine  à  exploiter. 

Dans  le  cas  d'acceptation  par  le  propriétaire  de 
la  surface,  il  aura  la  préférence,  pourvu  toutefois 
que  sa  propriété  seule,  ou  réunie  à  celle  de  ses 
associés,  soit  d'une  étendue  propre  à  former  une 
exploitation. 

Art.  11.  Toutes  demandes  en  concessions  ou 
permissions,  qui  seront  faites  par  la  suite  seront 
affichées  dans  le  chef-lieu  du  déparlement,  pro- 
clamées et  affichées  dans  le  lieu  du  domicile  du 
demandeur,  ainsi  que  dans  les  municipalités  que 
cette  demande  pourra  intéresser,  et  lesdites  affi- 
ches et  proclamations  tiendront  lieu  d'interpella- 
tion à  tous  les  propriétaires. 

Art.  12.  Lorsque  les  concessions  ou  permis- 
sions auront  été  accordées,  elles  seront  de  même 
rendues  publiques  par  affiches  et  proclaniations, 
à  la  diligence  du  procureur  syndic  du  départe- 
ment. 

Art.  13.  Les  limites  de  chaque  concession  ac- 
cordée seront  tracées  sur  une  carte  ou  plan,  levé 
aux  frais  du  concessionnaire,  et  il  en  sera  déposé 
deux  exemplaires  aux  archives  du  département. 

Art.  14.  Tout  concessionnaire  sera  tenu  de 
commencer  son  exploitation  au  plus  tard  6  mois 
après  qu'il  aura  obtenu  la  concession,  passé  le- 
quel temps,  elle  sera  regardée  comme  non  ave- 
nue, et  pourra  être  faite  à  un  autre,  à  moins  que 
ce  relard  n'ait  une  cause  légitime,  vérifiée  par  le 
directoire  du  district  qui  en  rendra  compte  au 
département. 

Art.  15.  Une  concession  sera  annulée  par  une 
cessation  de  travaux  pendant  un  an,  à  moins  que 
cette  cessation  n'ait  eu  des  causes  légitimes,  et 
ne  soit  approuvée  par  le  directoire  de  départe- 
ment, sur  l'avis  du  directoire  du  district,  auquel 
le  concessionnaire  sera  tenu  d'en  justifier.  11  en 
sera  de  même  des  anciennes  concessions  main- 
tenues, dont  l'exploitation  n'aura  pas  été  suivie, 
pendant  un  an,  sans  cause  légitime,  légalement 
constatée. 

Art.  16.  Pourront  les  concessionnaires  renoncer 
à  la  concession  qui  leur  aura  été  faite,  en  don- 
nant, 3  mois  d'avance,  avis  de  cette  renoncialloa 
au  directoire  du  département. 

Art.  17.  A  la  fin  de  chaque  concession,  ou  dans 
le  cas  d'abandon,  le  concessionnaire  ne  pourra 
détériorer  ses  travaux;  en  conséquence,  il  ne 
pourra  vendre  que  les  minéraux  extraits,  les 
machines,  bâtiments  et  matériaux  existant  sur 
l'exploitation,  mais  jamais  enlever  les  échelles, 
étais,  charpentes,  ou  matériaux  nécessaires  à  la 
visite  et  à  l'existence  des  travaux  intérieurs  de 
la  mine,  dont,  alors,  il  sera  fait  un  état  qui  sera 
déposé  aux  archives  du  département. 

Art.  18.  S'il  se  présente  de  nouveaux  deman- 
deurs en  concessions  ou  permissions,  pour  con- 
tinuer l'exploitation  d'une  mine  abandonnée,  ils 
seront  tenus  de  rembourser  aux  anciens  con- 
cessionnaires la  valeur  des  étais,  charpentes, 
matériaux,  et  de  toutes  machines  qui  auront  été 
reconnus  nécessaires  pour  l'exploitation  de  la 
mine,  suivant  l'estimation  qui  en  sera  faite  de 
gré  à  gré,  sinon  par  experts,  gens  de  l'art,  qui 
airont  été  choisis  par  les  parties  ou  nommés 
d'office. 

Art.  19.  Le  droit  d'exploiter  une  mine,  accordé 
[  our  50  ans  au  moins,  expirant,  les  mômes  en- 
trepreneurs qui  auront  fait  exploiter  par  eux- 
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mêmes  ou  par  ouvriers  à  forfait,  seront,  sur  leur 
demande,  admis  de  préférence  à  tous  autres, 
!  excepté  cependant  les  propriétaires  qui  seront 
dans  le  cas  prévu  par  l'arlicle  2  au  renouvelle- 
;  ment  de  la  concession,  pourvu  toutefois  qu'il 
I  soit  reconnu  que  lesdits  concessionnaires  ont 
i  bien  fait  valoir  l'intérêt  public  qui  leur  était 
I  confié;  ce  qui  aura  lieu  tant  pour  les  anciennes 
concessions  maintenues  que  pour  les  nouvelles. 
Art.  20.  L'indemnité  dont  il  est  parlé  dans 
l'article  1"  du  présent  décret  s'entend  seule- 
ment des  non-jouissances  et  dégâts  occasionnés 
dans  les  propriétés,  par  l'exploitation  des  mines, 
tant  à  raison  des  chemins  que  des  lavoirs,  fuite 
des  eaux  et  tout  autre  étabissement  de  quelque 
nature  qu'il  soit,  dépendant  de  l'exploitation, 
sans  cependant  que  ladite  indemnité  puisse  avoir 
lieu,  lorsque  les  eaux  seront  parvenues  aux  ruis- 
seaux, fleuves  et  rivières. 

Art.  21.  Cette  indemnité  aura  pour  base  le 
double  de  la  valeur  intrinsèque  de  la  surface  du 
sol  qui  fera  l'objet  desdits  dégâts  et  non-jouis- 
sances. L'estimation  en  sera  faite  de  gré  à  gré, 
ou  à  dire  d'experts,  si  mieux  n'aiment  les  pro- 
priétaires recevoir  en  entier  le  prix  de  leur  pro- 
Îriété,  dans  le  cas  où  elle  n'excéderait  pas 
0  arpents,  mesure  de  Paris,  et  ce  sur  l'estima- 
tion qui  en  sera  faite  à  l'amiable  ou  à  dire  d'ex- 
perts- 

Art.  22.  Les  concessionnaires  ne  pourront  ou- 
vrir leurs  fouil'es  dans  les  enclos  murés,  ni 
dans  les  cours,  jardins,  prés,  vergers  et  vignes 
attenant  aux  habitations  dans  la  distance  de 
200  toises,  que  du  consentement  des  propriétaires 
de  ces  fonds,  qui  ne  pourront  dans  aucun  cas 
être  forcés  à  le  donner. 

Art.  23.  Les  concessionnaires  demeureront 
civilement  responsables  des  dégâts,  dommages 
et  désordres  occasionnés  par  leurs  ouvriers,  con- 
ducteurs et  employés. 

Art.  24.  Lorsqu'il  sera  nécessaire  à  une  exploi- 
tation d'ouvrir  des  travaux  de  secours  dans  un 
canton  ou  exploitation  du  voisinage,  l'entrepre- 
neur en  demandera  la  permission  au  directoire 
du  déparleinent,  pourvu  que  ce  ne  soit  pas  pour 
extraire  des  minéraux  provenant  de  ce  nouveau 
canton  ;  mais  pour  y  étendre  des  travaux  néces- 
saires, tels  que  galeries  d'écoulement,  chemins, 
prises  d'eau  ou  passage  des  eaux,  etc.,  à  la  charge 
de  ne  point  gêner  les  exploitations  y  existant 
et  d'indemniser  les  propriétaires  de  la  surface. 
Art.  25.  Seront  tenus  les  anciens  concession- 
naires maintenus,  et  ceux  qui  obtiendront  à 
l'avenir  des  concessions  ou  permissions,  savoir  : 
les  premiers  dans  6  mois  pour  tout  délai,  à 
compter  du  jour  de  la  publication  du  présent 
décret,  et  les  derniers  dans  les  3  premiers  mois 
de  l'année  qui  suivront  celle  où  leur  exploitation 
aura  commencé;  de  remettre  aux  archives  de 
leurs  départements  respectifs,  un  état  double 
détaillé  et  certifié  véritable,  contenant  la  dési- 
gnation des  lieux  où  sont  situées  les  mines  qu'ils 
font  exploiter;  la  nature  de  la  mine,  le  nombre 
d'ouvriers  qu'ils  emploient  à  l'exploitation;  les 
quantités  de  matières  extraites,  et  si  ce  sont  des 
charbons  de  terre,  ce  qu'ils  en  font  tirer  par  mois  ; 
ensemble  les  lieux  où  s'en  fait  la  principale  con- 
sommation et  le  prix  desditscharbons,  et  de  con- 
tinuer à  faire  ladite  remise  avant  le  premier  dé- 
cembre de  chaque  année,  et  de  joindre  audit  état 
un  plan  des  ouvrages  existants  et  des  travaux 
faits  dans  l'année. 

Art.  26.  Toutes  contestations  relatives  aux 
mines,  demandes  en  règlement  d'indemnité,  et 


toutes  autres  sur  l'exécution  du  présent  décret, 
seront  portées  par-devant  les  jug^s  de  paix  ou 
les  tribunaux  de  district,  suivant  l'ordre  de  com- 
pétence et  d'après  les  formalités  prescrites  par 
les  décrets  sur  l'ordre  judiciaire,  sans  que  ce- 
pendant il  puisse  être  donné  aucune  suite  aux 
procédures  criminelles  commencées  depuis  le 
14  juillet  1789,  contre  les  auteurs  des  dégâts 
commis  dans  des  concessions  de  mines,  les- 
quelles procédures  sont  annulé'  s  en  vertu  du 
présent  décret,  sauf  aux  entrepreneurs  à  pour- 
suivre, par  la  voie  civile,  la  réparation  des  dom- 
mages faits  à  leurs  concessions. 

TITRE  II. 
Des  mines  de  fer. 

Art.  1".  Le  droit  accordé  aux  propriétaires 
par  l'article  1"  du  titre  I"  du  présent  décret, 
d'exploiter  à  tranchée  ouverte,  ou  avec  fosse  et 
lumière  jusqu'à  100  pieds  de  profondeur,  les 
mines  qui  se  trouveront  dans  l'étendue  de  leurs 
propriétés,  devant  être  subordonné  à  l'utilité 
générale,  ne  pourra  s'exercer  pour  les  mines  de 
fer,  qui  sont  le  plus  souvent  à  la  superficie  de 
la  terre,  que  sous  les  modifications  suivantes. 

Art.  2.  11  ne  pourra,  à  l'avenir,  être  établi  au- 
cune usine  pour  la  fonte  des  minerais,  qu'en 
suite  d'une  permission  qui  sera  accordée  par  le 
Corps  législatif,  sur  l'avis  du  département  dans 
l'étendue  duquel  cet  établissement  sera  projeté. 

Art.  3.  Toutes  les  formalités  prescrites  par  les 
articles  12  et  13  du  titre  1"=',  pour  la  concession 
des  mines  à  exploiter,  seront  exécutées  pour  la 
permission  d'établir  de  nouvelles  usines. 

Art.  4.  Tout  demandeur  en  permission  d'éta- 
blir un  ou  plusieurs  fourneaux  ou  usines  sera 
tenu  de  désigner  le  lieu  où  il  prétend  former  son 
établissement,  les  moyens  qu'il  a  pour  alimenter 
ses  fourneaux,  et  les  combustibles  dont  il  pré- 
tend se  servir  pour  ses  usines. 

Art.  5.  S'il  y  a  concurrence  entre  les  deman- 
deurs, la  préférence  sera  accordée  aux  proprié- 
taires ayant  dans  leurs  possessions  des  minerais 
et  des  combustibles.  Au  défaut  de  ces  proprié- 
taires, et  à  moyens  égaux  d'ailleurs,  la  permis- 
sion d'établir  l  usine  sera  accordée  au  premier 
demandeur  en  date. 

Art.  6.  La  permission  d'établir  une  usine  pour 
la  fonte  des  minerais  emportera  avec  elle  le 
droit  d'en  faire  des  recherches,  soit  avec  des 
sondes  à  ce  destinées,  soit  par  tout  autre  moyen 
praticable,  sauf  dans  les  lieux  exceptés  par  l'ar- 
ticle 22  du  titre  I";  elle  emportera  de  même  le 
droit  de  se  servir  et  faire  conduire  les  eaux  né- 
cessaires au  roulement  desdites  usines,  sauf  l'in- 
demnité, ainsi  qu'elle  est  réglée  par  le  présent 
décret 

Art.  7.  Les  maîtres  de  forges  ou  usines  aver- 
tiront un  mois  d'avance  les  propriétaires  des 
terrains  qu'ils  voudront  sonder,  et  leurpayeront, 
de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts,  les  dommages 
que  cette  opération  causerait  aux  grains  ou  au- 
tres productions  dont  le  terrain  serait  couvert. 

Art.  8.  D'après  la  connaissance  acquise  du  mi- 
nerai, les  maîtres  d'usines  en  donneront  légale- 
ment avis  aux  propriétaires. 

Art.  9.  Lorsque  le  maître  de  forges  aura  be- 
soin, pour  le  service  de  ses  usines,  de  minerais 
qu'il  aura  reconnus  précédemment,  il  en  pré- 
viendra les  propriétaires,  qui,  dans  le  délai  d'un 
mois,  à  compter  du  jour  de  la  notification,  pour 
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les  terres  incultes  ou  en  jachères,  et  dans  le 
même  délai,  à  compter  du  jour  de  la  récolte, 
pour  celles  qui  seront  ensemencées  ou  disposées 
à  l'être  dans  Tannée,  seront  tenus  de  faire  eux- 
mêmes  l'extraction  desdits  minerais. 

Art.  10.  Si,  après  l'expiration  de  ce  délai,  les 
propriétaires  ne  font  pas  l'extraclion  dudit  mi- 
nerai ou  s'ils  l'inlerrompent,  les  maîtres  d'usines 
se  feront  autoriser  à  y  faire  procéder  eux-mêmes, 
et  à  cet  effet,  ils  se  pourvoiront  par-devant  les 
tribunaux,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  26 
du  titre  P'. 

Art.  11.  Lorsque  les  propriétaires  feront  l'ex- 
traction du  minerai  pour  le  vendre  aux  maîtres 
d'usines,  le  prix  en  sera  réglé  entre  eux  de  gré 
à  gré  ou  par  experts  choisis  ou  nommés  d'of- 
fice, lesquels  auront  égard  aux  localités  et  aux 
frais  d'extraction,  aiosi  qu'aux  dégâts  qu'elle 
aura  occasionnés. 

Art.  12.  Lorsque,  sur  le  refus  des  propriétaires, 
les  maîtres  d'usines  auront  fait  extraire  le  mine- 
rai, le  prix  en  sera  déterminé,  ainsi  qu'il  est 
annoncé  en  l'article  précédent. 

Art.  13.  Indépendamment  du  prix  du  minerai 
lavé,  qui  sera  payé  aux  propriétaires  par  le 
maître  de  forges,  celui-ci  sera  tenu  d'indemniser 
lesdils  propriétaires,  soit  à  raison  de  la  non- 
jouissance  des  terrains,  soit  pour  les  dégâts  qui 
seront  faits  à  la  superficie,  de  gré  à  gré  ou  à 
dire  d'experis. 

Art.  14.  Le  maître  d'usine,  cessant  d'user  de 
la  faculté  qui  lui  aura  été  accordée  d'extraire 
des  minerais,  sera  tenu  de  remettre  les  terrains 
en  état  de  culture  avec  la  charrue  destinée  au 
labourage,  et  dans  le  cas  où  l'extraction  se  se- 
rait faite  dans  des  vignes  ou  prés,  il  sera  égale- 
ment tenu  de  les  remettre  en  état  de  culture  et 
de  production,  et  l'indemnité  sera  réglée  en  con- 
séquence par  les  experts  si  les  parties  ne  l'ont 
déterminée  entre  elles. 

Art.  15.  Ne  pourront,  les  maîtres  de  forges, 
faire  aucune  exploitation  ou  fouille  dans  les  bois 
et  forêts,  sans  avoir,  indépendamment  des  for- 
malités prescrites  par  les  articles  7,  8  et  9  du 
présent  titre,  indemnisé  préalablement  les  pro- 
priétaires, de  gré  à  gré  ou  à  dire  d'experts  choi- 
sis ou  nommés  d'office,  lesquels  experts  seront 
obligés,  dans  leur  estimation,  d'avoir  égard  à  la 
valeur  superficielle  desdits  bois  et  forêts  et  au 
retard  qu'éprouvera  le  recru;  et  lesdits  maîtres 
de  forges  seront  tenus  de  laisser  au  moins  20  ar- 
bres ou  baliveaux  de  la  meilleure  venue  par 
arpent,  et  de  ne  leur  causer  aucun  dommage  ni 
dégradation,  sous  les  peines  portées  par  les  or- 
donnances. Ne  pourront,  au  surplus,  lesdits  maî- 
tres de  forges  faire  des  fouilles  dans  l'étendue 
de  plus  d'un  arpent  par  chaque  année,  et  l'ex- 
ploitation finie,  ils  nivelleront  le  terrain  le  plus 
que  faire  se  pourra,  et  repiqueront  de  glands  les 
places  endommagées  par  l'extraclion  de  la  mine. 

Art.  16.  S'il  était  reconnu  par  experts  qu'il 
fût  impossible  de  remettre  en  culture  certaines 
places  de  terrain  oîi  les  fouilles  et  extractions 
de  minerais  auraient  été  faites,  l'entrepreneur 
payera  aux  propriétaires  la  valeur  desdites  por- 
tions de  terrain,  soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire 
d'exDerts. 

Art.  17.  La  mine  extraite  de  la  terre  pourra  être 
lavée  et  transportée  en  toute  saison,  à  charge,  par 
les  maîtres  de  for^-'es,  de  dédommager  ceux  sur 
la  propriété  desquels  ils  établiront  des  patouillets 
ou  lavoirs,  des  chemins  pour  le  transport  ou 
charroi,  ainsi  qu'il  est  prescrit  par  l'article  20 
du  titre  1",  sans   cependant  que  le  transport 


puisse  s'en  faire  à  travers  les  héritages  ense- 
mencés. 

Art.  18.  Les  maîtres  de  forges  se  concerteront 
avec  les  propriétaires  le  plus  que  faire  se  pourra, 
pour  établir  leurs  patouillets  et  lavoirs,  de  ma- 
nière à  ne  causer  aucun  préjudice  aux  propriétés 
voisines  ou  inférieures,  et  s'il  résultait  quelques 
dommages  de  ces  établissements,  les  maîtres  d'u- 
sines seront  tenus  d'indemniser  les  propriétaires, 
soit  de  gré  à  gré,  soit  à  dire  d'experts. 

Art.  19.  Les  maîtres  de  forges  actuellement 
existantes  seront  tenus  de  se  conformer,  à  comp- 
ter du  jour  de  la  publicutioii  du  présent  décret, 
à  toutes  ses  dispositions,  en  ce  qui  les  concerne. 

Art.  20.  Dans  le  cas  où  les  propriétaires  vou- 
draient continuer  les  fouilles  ou  extractions  des 
mines  de  fer  déjà  commencées  par  les  maîtres 
de  forges,  ils  seront  tenus  de  rembourser  à  ces 
derniers  les  dépen-es  qu'ils  justitieront  légale- 
ment avoir  faites  pour  parvenir  auxdites  extrac- 
tions. 

Art.  21.  Sera  le  présent  décret  incessamment 
présenté  à  la  sanction  du  roi,  et  Sa  Majesté  priée 
de  donner  les  ordres  nécessaires  pour  son  exé- 
cution. 


ASSEMBLÉE  NAT10N.\LE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DAUCHY. 

Séance  du  jeudi  16  jum  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  qui  est  adopté. 

Il  fait  ensuite  lecture  des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  du  Jura,  qui  exposent  les  vives 
alarmes  des  gardes  nationales  de  Dôle,  de  Poligny 
et  de  Salins,  sur  les  efforts  coupables  des  ennemis 
de  la  Constitution,  et  leur  vif  désir  de  se  trans- 
porter en  corps  d'armée  sur  la  frontière,  et  de 
voler  au  secours  de  leurs  frères  d'armes.  Le  di- 
rectoire supplie  l'Assemblée  nationale  d'employer 
le  zèle  des  citoyens  de  ces  villes,  si,  dans  sa  sa- 
gesse, elle  juge  qu'il  puisse  être  utile  aux  cir- 
constances; elle  la  supplie,  en  même  temps, 
d'aviser  aux  moyens  de  prévenir  les  funestes 
effets  de  l'exportation  du  numéraire  chez  l'é- 
tranger. 

Adresse  des  invalides  de  la  marine  du  quartier 
de  Cherbourg,  contenant  l'expression  énergique 
des  sentiments  d'admiration,  de  reconnaissance 
et  de  dévouement  dont  ils  sont  pénétrés  pour 
l'Assemblée  nationale. 

Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département  de  Lot-et-Garonne,  qui 
remercient  vivement  l'Assemblée  du  décret  qu'elle 
a  rendu  sur  la  répartition  des  contributions  fon- 
cière et  mobilière  entre  les  83  départements  de 
la  monarchie  française. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
établie  à  Fleurence,  qui  supplie  l'Assemblée  de 
prendre  les  mesures  les  plus  promptes  et  les  plus 
décisives  contre  la  coalition  des  puissances  étran- 
gères etdes  ennemis  intérieurs  de  la  Constitution, 
qui  est  près  de  se  manifester. 

(1)  Celte  séance  esl  incomplète  au  Moniteur. 
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Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion du  département  de  la  Vendée,  qui  demande, 
avec  instance,  la  publicité  des  séances  des  corps 
administratifs. 

Hommage  par  dom  Aabry,  prieur  bénédictin, 
d'un  ouvrage  sur  l'existence  etia  nature  de  Dieu. 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplace- 
ment, propose  trois  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  au  logement  des  directoires 
du  département  du  Lot  et  du  district  de  Cahors 
et  de  Vévèque  du  département,  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  directoires 
du  département  du  Lot  et  du  district  de  Cahors 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés,  et  dans 
les  formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  pour  la  vente  des  bitns  nationaux, 
le  palais  épiscopal  de  Cahors,  pour  être,  le  prix 
de  l'adjudication,  supporté,  savoir  :  les  trois 
quarts  par  les  administrés  du  département,  et 
l'autre  quart  par  ceux  du  district; 

c  Les  autorise  également  à  faire  procéder  à 
l'adjudication,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires,  chacun  pour  ce 
qui  les  concerne;  le  montant  de  laquelle  adju- 
dication sera  supporté  par  lesdits  administrés, 
dans  la  proportion  ci-dessus,  des  trois  quarts 
au  quart. 

«  Décrète  que  la  maison  appelée  la  Chantrerie, 
sera  destinée  à  loger  l'évéque,  et  remplacera  le 
pa'ais  épiscopal.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  au  logement  du  directoire 
et  du  tribunal  du  district  de  Chinon^  département 
d^ Indre-et-Loire,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
district  deChinon,  département  d'Indre-et-Loire, 
à  acquérir,  aux  frais  des  administrés  et  dans  les 
formes  prescrites  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale,  les  bâtiments  et  cour  de  la  maison 
des  auguslins  de  la  ville  de  Ghinon,  ainsi  que 
l'église,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district  et  le  tribunal; 

«  L'autorise  également  à  faire  procéder  à  l'ad- 
judication, au  rabais,  des  réparations  et  arran- 
gements intérieurs  nécessaires  à  faire  audit  em- 
S lacement,  sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été 
resséle  15  mai  dernier;  le  montant  de  laquelle 
adjudication  sera  aussi  supporté  par  lesdits  ad- 
ministrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir les  jardins  dépendant  de  ladite  maison, 
ainsi  que  les  portions  numérotées  1,  2,  3,  4  et  8 
sur  celui  de  trois  plans  côté  A,  qui  seront  joints 
à  la  minute  du  présent  décret;  excepte  aussi 
celles  numérotées  1,  2,  3  et  4  sur  le  plan  côté  B, 
ainsi  que  la  partie  de  la  cour  entre  les  numéros 
1,  3,  4  et  8  du  susdit  plan  A,  pour  être, 
tons  lesdits  objets  exceptés,  vendus  séparément 
dans  les  formes  ci-dessus  prescrites.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Le  troisième,  relatif  au  logement  des  directoires 
du  département  du  Bas-Rhin  et  du  district  de 
Strasbourg,  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  les  directoires 
du  département  du  Bas-Rhin  et  du  dis:ricl  de 
Strasbourg,  à  louer,  à  dire  d'experts,  aux  frais 
des  administrés,  et  dans  la  proportion  qui  sera 
déterminée  entre  eux,  l'hôtel  de  la  ci-devant 
intendance  de  Strasbourg,  pour  y  placer  les 
2  corps  administratifs,  à  la  charge  de  verser  pro- 


visoirement le  prix  du  loyer,  chacun  pour  ce 
qu'il  en  supportera,  à  la  caisse  du  district,  sans 
néamoins  entendre  rien  préjuger  sur  la  réclama- 
tion de  la  commune  de  Strasbourg  relativement 
à  la  propriété  de  l'édilice;  de  laquelle  réclama- 
tion le  comité  des  finances,  à  lui  joint  le  comité 
des  domaines,  sera  tenu  de  rendre  compte  inces- 
samment. » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  na- 
tionaux à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu: 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  d'aliénation  des  domai- 
nes nationaux,  des  soummissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès- 
verbaux  respectifs  des  évaluations  ou  estima- 
tions desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  con- 
ditions portées  par  le. décret  du  14  mai  1790,  et 
pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  manière 
déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A  la  municipalité  de  Saint-Sauveur-le-Vii'.omle, 
département  de  la  Man- 
che, pour  la  somme  de..     107,027  1.    3  s.  7  d. 

A  celle  de  l'Abbaye- 
>'ouvelle,  département  du 
Lot,  pour 22,995        »        » 

A  celle  d'Espeyrac,  dé- 
partement de  l'Aveyron, 
pour 2,326 

A  celle  de  Castelnau- 
Peyrales,  même  dépar- 
tement, pour 17,066      10       1' 

A  celle  de  Brommat, 
même  département,  pour       6,688       »        » 

A  celle  de  Monteils  et 
Floirac,  même  départe- 
ment, pour 12, .368       3       2 

A  celle  de  Saint-Igné, 
même  département,  pour      11,236      10        « 

A  celle  de  Saint-Satur- 
nin, même  département, 
pour 19,425       1       6 

A  celle  de  Roussy-Gino- 
liac,  pour 14,444       1        » 

A  celle  de  Tulle,  dé- 
partement de  la  Gorrèze, 
pour 218,879        2       9 

A  celle  de  Luxeuil,  dé- 
partement de  la  Haute- 
Saône,  pour 68,448       » 

A  celle  d'Ormoiche, 
même  département,  pour       8,547       »        » 

A  celle  de  Villiers-lès- 
Luxeuil,  même  départe- 
ment, pour 20,717       8       » 

A  celle  de  Mélin court, 
même  département,  pour        3,102       »       » 

A  celle  de  Mailleron- 
court-  Saint  -  Pancrace, 
même  département, pour      14,520       »        » 

A  celle  deBrotte,  même 
département,  pour 6,535       2       >> 

A  celle  de  Betonrourt- 
lès-Brotte,  même  dépar- 
tement, pour 2,208      10       6 

A  celle  de  Genevray, 
même  département,  pour       2,019      13      10 

A  celle  de  Cemboing, 
même  département,  pour       4,800        »        • 

A  celle    de    Geintrey, 
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même  départeraenf,  pour 

A  celle  de  Saint  - 
Amance,  même  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Bettencourt, 
même  déparlement,  pour 

A  celle  de  Franoy,  dé- 
partement du  Doubs,  pour 

A  celle  de  Serre,  même 
département,  pour 

A  celle  de  Moncley, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Genevilk-, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Glamondans, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Grand-Mercey , 
même  département,  pour 

A  celle  de  Nancray, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Saint-Vit, 
même  département,  pour 

A  celle  de  ViUars-Saint- 
Georges,  même  départe- 
ment, pour 

Acelled'Abbans-Dessus, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Grouzet, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Malans, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Renne,  même 
département,  pour 

A  celle  d'Ârcon,  même 
département,  pour 

A  celle  de  Bouverans, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Bulle,  même 
département,  pour 

A  celle  de  Villeneuve- 
d'Amont,  môme  départe- 
ment, pour 

A  celle  de  Boujaille, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Boujon?, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Mouthe, 
même  déparlement,  pour 

A  celle  de  Remouray, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Malbuisson, 
même  département,  pour 

A  celle  de  Bugny,  même 
département,  pour 

A  celle  de  la  Chaux, 
même  département,  pour 

A  celle  d'Arc-sous- 
Cicon,  même  départe- 
ment, pour 

A  la  municipalité  de 
Brenot,  département  de 
l'Ain,  pour 

A  celle  de  Gorcelles, 
même  déparlement,  pour 

A  celle  d'Artod,  même 
département,  pour 

A  celle  d'izernore, 
même  département^  pour 

A  la  municipalité  de 
Beure,  département  du 
Doubs,  pour 

A  celle  d'Avanne,  même 
département,  pour 

A    celle   de   Devecey, 
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même  département,  pour      38,673  I.  »  s.  »  d. 

A  celle  de  Lombard, 
même  département,  pour      11,660       7       4 

A  celle  de  Lavans,  même 
département,  pour 12,146       4       » 

A  celle  de  Morteau, 
même  département,  pour    148,546     17       4 

A  celle  de  Vernier- 
Fontaine,  même  départe- 
ment, pour 18,342      10       » 

A  celle  de  Lagnieu, 
département  de  TAin, 
pour 210,746      10       6 

A  celle  de  Sermoyer, 
même  département,  puur      12,752      18      10 

A  celle  de  Versonex, 
même  département,  pour       8,624       »        » 

A  celle  de  Saint-Jean-de- 
Gouville,  même  départe- 
ment, pour 8,140       » 

A  celle  de  Bondaes, 
département  du  Nord, 
pour 104,701      14       33/4 

A  celle  d'Honnecourt, 
même  département,  pour    236,418      16      11 

A  celle  de  Cantain, 
même  département,  pour    188,438      11       9 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  présent  procès- 
verbal.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  pour  accélérer  la  fabrication  et  l'émis- 
sion des  assignats  de  5  livres,  je  suis  chargé  de 
vous  proposer  plusieurs  dispositions. 

Nous  vous  demanderons  d'abord  de  fixer  l'éta- 
blissement de  fabrication  dans  la  maison  des 
ci-devant  Petits-Pères  de  la  place  des  Victoires, 
dont  le  local  offre  toutes  commodités  nécessaires 

Nous  vous  demandons  en  outre  d"autoriser  le 
trésorier  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  à  nom- 
mer sous  sa  responsabilité  un  directeur  et  un 
contrôleur  pour  suivre  le  travail,  ainsi  que  des 
numéroteurs  et  des  timbreurs,  lesquels  seront 
payés,  les  numéroteurs  5  sols,  et  les  timbreurs 
10  sols  par  1,000  d'assignats. 

Ces  dispositions  rigoureusement  nécessaires 
ne  contrarieront  pas  les  vues  d'économie  de 
l'Assemblée,  puisqu'il  est  prouvé  par  des  calculs 
certains  que  la  fabrication  de  chaque  assignat 
ne  coiitera  pas  plus  de  2  deniers. 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Le 
trésorier  de  l'extraordinaire  demande  un  nouveau 
local  ;  j'en  prends  occasion  de  dénoncer  à  l'As- 
semblée la  dilapidation  qui  se  fait  à  Paris  des 
bâtiments  nationaux  ;  on  les  emploie  à  toutes 
sortes  d'usages;  on  les  laisse  occuper  par  des 
particuliers  qui  n'y  ont  aucun  droit;  on  fait 
enfin  dans  les  différentes  administrations  une 
foule  de  dépenses  dont  on  sera  bien  embarrassé 
de  rendre  compte. 

M.  Camos.  J'ai  déjà  fait  observer  à  l'Assem- 
blée que  l'hôtel  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
dans  la  distribution  duquel  on  a  fait  beaucoup  de 
dépenses,  aurait  dû  suffire  au  numérotage  des 
petits  assignats.  Aujourd'hui  on  vous  demande 
un  local  séparé  pour  cette  opération  ;  on  vous 
demande  de  créer  des  commis,  des  directeurs, 
des  inspecteurs,  etc.,  et  l'on  vous  dit  que  le 
comité  des  finances  a  calculé  que  la  dépense 
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du  numérotage  et  du  timbre  ne  s'élèverait  qu'à 
2  deniers  par  assignat.  .       . 

Puisqu'il  est  ainsi,  je  demande  qu'il  soit  fait, 
pour  ces  opérations,  un  abonnement  avec  le  tré- 
sorier de  l'extraordinaire,  et  qu'il  soit  décrété 
que  ce  fonclio'  naire  sera  chargé,  sous  sa  respon- 
sabilité, de  faire  faire  les  opérations  dont  il 
s'agit,  c'est-à-dire  toutes  celles  qui  sont  à  faire 
pour  les  assignats,  depuis  le  moment  où  ils  sor- 
tent de  l'imprimerie,  jusqu'au  moment  où  ils 
entrent  dans  la  caisse  à  trois  clefs;  et  que,  pour 
raison  de  toutes  ces  opérations,  il  lui  sera  payé 
2  deniers  par  assignat.  Dès  lor.^,  il  prendra  tant 
de  personnes  que  bon  lui  semblera;  il  les  payera 
comme  il  voudra;  mais  nous  saurons  que  l'assi- 
gnat ne  coûte  que  2  deniers;  et  si  M.  Amelotne 
veut  pas  surveiller  dans  sa  maison,  il  ne  doit  pas 
pour  cela  en  coûter  quelque  chose  à  l'Etat.  Si 
vous  ne  prenez  ce  parti,  il  est  difficile  de  calcu- 
ler à  quelle  somnoe  s'élèvera  successivement 
cette  dépense.  On  fera  meubler  ce  nouveau  local  ; 
on  y  prodiguera  toutes  sortes  de  réparations;  en 
y  raetira  un  portier,  un  suisse,  et  même  si  cela 
plail  à  quelqu'un,  un  valet  de  chambre;  que 
sais-je,  enfin  ?  Je  vous  assure  que  si  vous  ne 
faites  un  abonnement,  les  dépenses  tripleront, 

M.  Cianltier-Bianzat.  On  ne  peut  pas  faire 
un  abonnement  avec  quelqu'un,  sans  savoir  s'il 
veut  s'en  charger  ;  d'autre  part,il  serait  intéressant 
d'avoir  un  état  positif  de  la  dépense  à  laquelle 
entraînera  la  fabrication  des  assignats. 

Je  demande  donc  l'ajournement  de  la  question. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Je  ne  m'oppose 
pas  à  l'ajournement,  il  est  très  naturel.  Mais 
l'observerai  à  l'Assemb'ée,  en  ce  qui  concerne 
le  local,  que  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  surveiller  la  fabrication  des  assi- 
gnats, se  sont  convaincus  que  le  petit  nombre 
d'appartements  qui  restent  vacants  dans  les 
bâtiments  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
Bont  trop  mal  distribués,  trop  éloignés  les 
uns  des  autres  pour  qu'un  y  puisse  faire  des 
opérations  qui  exigent  une  surveillance  aussi 
scrupuleuse,  et  une  aussi  sévère  responsabilité. 
Cette  maison,  étant  celle  de  Paris  où  se  trouve  la 

J)lus  grande  affluence  de  public,  ne  pouvait  nul- 
ement  convenir. 

Quant  à  l'alionnement  proposé  par  M.  Camus, 
le  comité  ne  s'y  oppose  pas. 

M.  Chabrond.  Je  ferai  une  simple  observation. 
Je  crois  que  le  comité  ne  devrait  pas  s'aventurer 
à  assurer  que  la  fabrication  des  assignats  dont  il 
8'agit  reviendra  à  2  deniers,  sans  avoir  acquis 
à  cet  égard  la  rlus  grande  certitude;  car  il  est 
évident  que  si  l'Assemblée  adopte  cette  proposi- 
tion d'après  l'assurance  de  son  comité,  et  que 
cela  ne  se  vérifie  pas  ensuite,  c'est  le  comité  qui 
aura  induit  l'Assemblée  en  erreur.  L'ajournement 
est  donc  nécessaire. 

J'entends  dire  que  le  comité  retire  sa  proposi- 
tion :  cela  me  paraît  très  singulier.  Je  demande 
qu'à  l'avenir  les  comités  ne  montent  à  la  tribune 
qu'avec  des  résultats  certains. 

M.  de  Cernon,  rapporteur.  Je  ne  retire  pas 
ma  proposition.  J'ai  avancé  un  fait  sur  l'état  des 
dépenses  qui  étaient  à  faire;  le  comité  en  a  fait 
le  calcul,  et  il  a  été  prouvé  au  comité  qu'il  don- 
nait le  résultat  que  je  vous  ai  annoncé.  Mais,  en 
ce  qui  concerne  l'abonnement,  il  est  clair  que  je 
ne  puis  prendre  aucun  engagement  au  nom  d'un 


absent,  et  qu'il  faut  nue  celui-ci   soit  coQSullé 
sur  les  conditions  de  1  abonnement. 

Je  ne  m'oppose  donc  pas  à  l'ajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement.) 

M.  Regnaad  {de  Saint-Jean-cT Angély) .Je  rap- 
pelle à  l'Assemblée  qu'il  y  ti  ois  mois  qu'elle  dé- 
créta qu'on  lui  rendrait  compte  de  l'emploi  des 
bâtiments  nationaux.  Le  comité  d'emplacement 
montre  beaucoup  d'activité  et  d'économie  pour 
ceux  de  province;  n;ais  Paris  donne  sous  vos 
yeux  le  très  scandaleux  exemple  du  mauvais 
eoaploi  que  l'on  en  fait.  Je  demande  donc  que 
votre  comité  d'emplacement  soit  chargé  de  veil- 
ler à  la  destination  des  bâtiments  qui  seront 
donnés  aux  diverses  administrations  et  aux 
agents  du  pouvoir  exécutif  à  Paris,  afin  qu'on 
les  rapproche  toutes  ;  et  je  demande  en  outre 
que  le  comité  d'emplacement  soit  chargé  de 
surveiller  l'exécution  du  décret  qui  ordonne 
qu'on  rédigera  des  états  des  dépenses  néces- 
saires à  chaque  bâtiment.  Le  déitret  est  rendu  : 
je  demande  seulement  compte  de  son  exécution, 
la  semaine  prochaine,  parce  qu'il  s'agit  de 
5  à  600,000  livres  de  revenu  pour  la  nation. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  lui  sera 
remis,  sous  huitaine,  un  état  de  tous  les  bâti- 
ments employés  ci-devant,  dans  la  capitale,  par 
les  anciennes  administrations,  ou  destinés  au 
logement  des  agents  du  pouvoir  exécutif  ;  et 
que  son  comité  d'emplacement  lui  fera  le  rap- 
port de  la  destination  actuelle  de  ces  bâtiments 
ou  logements  pour,  sur  le  rapport,  être  par  l'As- 
semblée statué  ce  qu'il  appartiendra,  soit  pour 
en  continuer,  changer  la  destination,  ou  ordonner 
la  vente  de  ceux  qui  sont  inutiles.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  La   Roehefoneanld-Liancoart,  au 

nom  des  comités  des  finances.,  d'agriculture  et  de 
commerce.,  des  domaines  et  de  mendicité.   Mes- 
sieurs, sur  la  connaissance  qui  vous  a  été  don- 
née au  mois  de  décembre  dernier,  que  les  cir- 
constances   nécessairement  dépendantes    d'une 
Révolution  aussi  grande  que  celle  qui  vient  de 
s'opérer  en  France,  occasionnaient  un   ralentis- 
sement momentané  dans  le   travail   qui  pesait 
sur  la  classe  indigente  et  laborieuse  de  vos  con- 
citoyens, vous  avez,  par  votre  décret  du  16,  des- 
tiné la  somme    de  15  millions   à  des  établisse- 
ments utiles  à  l'agriculture    et  au  commerce; 
mais  persuadés  que  les  besoins  et  le  manque  de 
travail,  généralement  sentis  dans  tous  les  dépar- 
tements, n'étaient  pas   cependant   partout   les 
mêmes,   vous  avez  ordonné   une    distribution 
partielle  de  80,000  livres  dans  chacun,    vous 
réservant  de  répartir,  sur  la  proposition  du  mi- 
nistre, les  8,360,000  livres  restants,  là  où  les 
besoins  se  montreraient  plus  grands,  et  les  tra- 
vaux à  ouvrir  ou  à  continuer  le  plus  générale- 
ment utiles  à  la  prospériié  publique,  à  l'intérêt 
national.  L'instruction  du  roi,  publiée  dans  les 
départements,  en  conséquence  de  vos  décrets,  a 
répandu  et  expliqué  ce  système  ;  et  partout  on 
a  applaudi  à  vos  intentions  et  béni  vos  bienfaits. 
Le  ministre  de  l'intérieur,  dans  une  lettre  qu'il 
a  écrite  le  22  du  mois  dernier,  à  l'Assemblée 
nationale,  vous    a    proposé   de   l'autoriser    à 
mettre  sous  vos  yeux  une  distribution  partielle 
des  8,360,000    hvres  restant,   qui,    employant 
une  partie  de  ces  fends  en  travaux  de  la  plus 
grande  importance,  ouvrît  ces  travaux  dans  le 
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moment  le  plus  favorable  de  l'aanée  pour  leur 
confection. 

C'est  de  cette  lettre,  dont  vous  avez  approuvé 
l'intention,  que  viennent  vous  rendre  compte 
les  comités  des  finances,  d'agriculture  et  com- 
merce, des  domaines  et  de  mendicité,  auxquels 
vous  l'aviez  renvoyée,  et  ils  y  trouvent  le  moyen 
de  satisfaire  à  la  fois  au  désir  que  vous  avez 
manifesté  dès  longtemps  de  soulager  les  finances 
de  l'Etat,  de  Tentreiien  des  ateliers  de  la  capi- 
tale ;  et  c'est  d'eux  que  d'abord  ils  vont  vous 
entretenir. 

Les  ateliers  de  Paris  ont  été  ouverts  et  com- 
mencés à  être  soldés  par  le  Trésor  public,  vers 
le  mois  de  mai  1789. 

La  grande  rigueur  de  l'hiver,  la  grêle  désas- 
treuse de  l'année  précédente,  la  foule  de  mal- 
heureux qui,  ne  trouvant  chez  eux  ni  travail, 
ni  subsistance,  étaient  venus  en  chercher  à 
Paris,  où  ils  n'en  trouvaient  pas  plus,  détermi- 
nèrent ie  gouvernement  à  établir  ces  ateliers  ; 
il  songea  à  faire  vivre  ces  hommes  sans  res- 
sources ;  mais  aucun  ouvrage  utile  n'était  prêt  à 
leur  offrir.  Le  nombre  de  ces  ouvriers  s'accrut 
tellement  dans  le  même  été,  que  la  municipalité, 
d'accord  avec  le  ministre,  se  virent  obligés  de 
prendre  des  mesures  pour  renvoyer  dans  les  pro- 
vinces ceux  de  ces  ouvriers  qui  y  avaient  leur 
domicile,  et  que  les  habitants  de  Paris,  ou  ceux 
qui  se  disaietit  tels,  y  furent  seuls  conservés.  La 
cessation  des  travaux  de  la  campagne,  l'exorbi- 
tante cherté  des  grains,  la  Révolution  elle-même 
qui,  par  le  sentiment  et  l'occupation  de  chaque 
minute,  commune  à  tous  les  Français,  distrayait 
d'un  travail  utile  beaucoup  d'hommes  auxquels 
il  était  nécessaire  pour  subsister,  ramenèrent 
bientôt  les  ateliers  au  nombre  que  l'ordre  public, 
et  la  proportion  des  ouvrages  à  leur  donner, 
avait  fait  trouver  utile  de  diminuer. 

Ce  fut  au  mois  de  mai  de  l'année  dernière,  que, 
pour  la  première  fois,  l'abus  de  ces  ateliers  fut 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  :  ils  vous  furent 

Î>résentés  comme  une  charge  considérable  pour 
e  Trésor  public,  comme  un  moyen  funeste  d'en- 
tretenir la  paresse  ;  et  le  comité  des  recherches 
vous  les  représenta  encore  comme  un  centre  de 
réunion,  oîi  les  malveillants  envoyaient,  de  toutes 
les  parties  de  la  France,  même  des  pays  étran- 
gers, des  hommes  sur  lesquels  ils  comptaient 
pour  servir  leurs  funestes  desseins.  Le  nombre 
des  ouvriers  entretenus  alors  dans  ces  travaux, 
se  montait  à  11,800  :  vous  ordonnâtes  que  les 
hommes  non  domiciliés  ne  seraient  plus  reçus, 
à  l'avenir,  dans  ces  ateliers  ;  que  ceux  qui  n'y 
étaient  pas  établis  depuis  une  année  seraient 
renvoyés  dans  leurs  provinces,  s'ils  étaient  Fran- 
çais, ou  dans  l'Etat  auquel  ils  appartenaient,  s'ils 
n'étaient  pas  Français. 

Vous  voulûtes  'qu'il  fût  donné  à  tous  les 
moyens  de  retourner  dans  leurs  foyers  sans  re- 
courir à  l'aumône  et,  consacrant  30,000  livres  par 
déparlement  à  ouvrir  des  travaux,  vous  espérâtes 
un  effet  salutaire  de  vos  dispositions.  Mais  la 
force  publique  n'était  pas  encore  en  vigueur  :  la 
municipalité  provisoire  de  Paris,  seule  chargée 
de  l'exécution  de  vos  décrets,  au  moment  de  se 
voir  remplacée  par  une  municipalité  permanente, 
n'avait  pas  la  confiance  de  sa  force,  craignait 
de  la  voir  méconnaître,  et  les  circonstances 
délicates  se  réunissant  à  cette  position  difficile, 
votre  décret  ne  fut  que  partiellement  et  faible- 
ment exécuté.  Aussi,  au  mois  d'octobre,  quand 
vous  deviez  vous  flatter  que  les  précautions  que 
vous  aviez  prises,  que  les  travaux  de  l'été  au- 


raient considérablement  diminué  vos  ateliers, 
vous  apprîtes  avec  effroi  que  le  nombre  des 
ouvriers  s'élevait  à  19,000.  Il  n'était  plus  possible, 
à  cette  époque  de  l'année,  de  penser  à  les  dé- 
truire, à  en  diminuer  même  le  nombre  ;  et  vous 
crûtes  alors  devoir  vous  borner  à  prescrire  une 
organisation  moins  imparfaite  d'ateliers,  qui  en 
écartât  plus  probablement  le  désordre,  un  mode 
de  payement  qui  encouragerait  plus  au  travail. 
Votre  humanité  vous  imposa  le  devoir  de  n'en 
pas  faire  plus  à  l'entrée  d'une  saison  qui  pouvait 
être  rigoureuse.  Vous  n'ignoriez  pas  cependant 
dès  lors  les  inconvénients  de  grands  ateliers 
ouverts  dans  la  seule  intention  de  présenter  quel- 
que apparence  de  travail,  quoique  le  travail 
offert  soit  sans  utilité;  et  aucun  important  ne 
pouvait  alors  être  donné  à  Paris,  où  il  fallait 
faire  vivre  le  grand  nombre  d'hommes  qui  ne 
pensaient  pas  pouvoir  trouver  de  1  ouvrage. 

Vous  n'ignoriez  pas  que  l'ouvrier,  même  isolé, 
qui  reconnaît  l'inutilité  du  travail  auquel  on 
l'emploie,  s'y  livre  sans  courage,  sans  zèle,  et 
contracte  bientôt  l'habitude  de  la  paresse,  pen- 
chant si  naturel  à  l'humanité.  Vous  n'ignoriez  pas 
que  ce  vice,  attaché  à  tout  ouvrage  manifeste- 
ment reconnu  sans  objet,  s'accroît  beaucoup 
dans  ses  conséquences  par  la  réunion  d'un  grand 
nombre  d'hommes;  qu'alors,  surveillés  lâche- 
ment par  des  piqueurs,  chefs  et  inspecteurs  qui 
n'ont  aucun  intérêt  à  voir  avancer  l'ouvrage, 
qui,  peut-être,  s'en  croient  un  contraire,  ils  tra- 
vaillent moins,  plus  leur  nombre  est  grand;  que 
les  mauvais  ouvriers  gâtent  les  bous;  que  sou- 
vent même,  pour  cacher  leur  paresse  dans  l'i- 
naction générale,  ils  les  empêchent,  avec  menace, 
de  travailler;  qu'ainsi  le  patrimoine  des  pauvres 
se  dissipe  sans  fruit  par  des  hommes  qui,  labo- 
rieux autrefois,  s'habituent  à  la  fainéantise,  ne 
tiennent  plus  compte  à  la  chose  publique  des 
secours  qu'ils  reçoivent,  regardent  ce  bienfait 
commeune  dette,  etnesecroieiitnuUementobligés 
au  travail  dont  ils  reçoivent  le  salaire.  Vous 
n'ignoriez  pas,  enfin,  que  des  ateliers,  même 
utiles,  ouverts  dans  l'intention  unique  de  donner 
de  l'ouvrage,  avaient  encore  le  funeste  effet  d'en- 
tretenir les  ouvriers  dans  la  dangereuse  opinion 
que  le  gouvernement  doit  les  débarrasser  des 
soins  et  de  la  prévoyance  nécessaires  pour  en 
chercher,  et  de  les  plonger  dans  la  fainéantise, 
l'imprévoyance,  et  la  misère  qui  en  est  la  suite. 

Vous  connaissiez  toutes  ces  vérités  politiques, 
qui,  dans  des  circonstances  de  prospérité  et  de 
calme,  doivent  seules  guider  les  déterminations 
d'un  gouvernement  sage  et  éclairé;  mais  il  fallait 
assurer  l'existence  d'un  grand  nombre  d'ouvriers 
sans  travail,  dans  une  saison  morte  à  tout  ou- 
vrage des  champs,  dans  des  circonstances  où 
l'incertitude  de  chacun  sur  son  sort,  où  l'im- 
pression récente  de  la  commotion  générale  laissait 
encore  l'industrie  sans  activité  dans  la  capitale 
et  dans  le  royaume,  et  les  considérations  de 
l'humanité  vous  parurent  les  plus  pressantes. 

Les  abus  accrus  dans  les  ateliers,  depuis  leur 
établissement,  devaient  s'accroître  encore,  ils  se 
sont  accrus.  La  dépense,  dé,à  énorme,  s'éleva 
beaucoup;  le  nombre  d'hommes  entretenus  aux 
frais  du  Trésor  public  fut  porté  à  31,000;  les  dé- 
penses à  près  de  900,000  livres  par  mois,  sans 
campler  50,000  hvres  versées  encore  par  le  Tré- 
sor, pour  solde  de  1,400  ouvriers  de  Paris  em- 
ployés au  canal  de  Bourgogne.  Plus  le  nombre 
des  ouvriers  devint  considéiable,  plus  la  futilité 
de  l'ouvrage  qui  leur  était  donné  était  grande, 
plus  leur  travail  devint  nul,  plus  la  surveillance 
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des  administrateurs  devint  difiicile,  plus  il  fut 
aisé  d'abuser,  par  de  faux  exposés  de  malheur 
et  de  détresse,  de  leur  humanité,  de  leur  bien- 
faisance, dont  l'exercice  est  la  seule  douceur 
laissée  à  l'homme  honnête  chargé  de  pareilles 
fonctions.  Des  hommes  saos  besoin,  jouissant 
même  d'une  aisance  connue,  furent  admis  à  ces 
ateliers;  le  plus  grand  nombre  des  ouvriers  n'y 
paraissait  que  pour  recevoir  la  paye,  ou  tout  au 
plus  pour  se  montrer  à  l'appel.  L'oisiveté  totale 
de  ceux  qui  venaient  sur  ces  travaux;  tous  ces 
abus  de  fainéantise,  de  gaspillage,  qu'il  est  inu- 
tile de  remettre  en  ce  moment  sous  vos  yeux, 
tous  au  détriment  de  l'homme  vraiment  labo- 
rieux, abus  nécessairement  inhérents  à  cette 
espèce  d'ateliers  établis  dans  une  grande  ville, 
sans  aucune  limiiaùon  prescrite,  ni  dans  le  nom- 
bre, ni  dans  leur  dépense,  devinrent  un  objet 
de  scandale  pour  tous  les  habitants  de  la  capi- 
tale qui  en  étaient  témoins,  et  pour  toute  la 
France  qui  en  fut  instruite. 

Vous  avez  bien,  Messieurs,  formé  le  projet  d'y 
mettre  fin  par  le  seul  moyen  qui  peut  les  détruire, 
la  rupture  entière  des  ateliers;  mais  vous  conten- 
tant d'en  téîiioigner  hautement,  dans  vos  séances, 
votre  mécontentement,  vous  avez  voulu  atten- 
dre le  momentou  Tabondance  du  travail  fournirait 
une  subsistance  assurée  à  ceux  qui  voudraient  en 
trouver;  car  si  les  ateliers  de  la  capitale,  au- 
jourd'hui réduits  à  20,000,  par  des  mesures 
de  la  municipalité,  renferment  encore  bien 
des  hommes  que  l'habitude  ou  la  facilité  y  con- 
duisent, il  en  est  un  grand  nombre  à  qui  le  tra- 
vail est  nécessaire,  des  pères  de  famille  pauvres 
et  respectables  par  leurs  mœurs,  et  ce  sont  gé- 
néralement ceux  qui,  dans  les  temps  d'abus,  se 
sont  monrés  les  plus  laborieux  et  les  plus  assi- 
dus, et  dont  il  n'est  dans  le  cœur  d'aucun  de 
?ous  de  compromettre  un  seul  jour  l'existence. 

Le  moment  est  arrivé  oîi  vous  pouvez,  sans 
cette  inquiétude  qui  a  jusqu'ici  retardé  votre 
détermination,  prendre  celle  que  vous  prescrit 
le  bien  de  l'Eiat,  l'intérêt  de  ses  finances  et  les 
mœurs  publiques.  Les  travaux  des  campagnes 
s'ouvrent  de  toutes  parts;  l'espérance  la  plus  pro- 
bable des  plus  riches  récoltes,  appelle  partout  des 
bras,  et  leur  promet  une  longue  et  abondante 
occupation  :  les  travaux  des  roules  vont  s'ou- 
vrir dans  touslts  départements,  et  avec  d'autant 
plus  d'abondance,  qu'ils  ont  été  négligés  l'année 
dernière  ;  les  ventes  multipliées  des  bien  natio- 
naux, augmentant  la  propriété,  donnent  du  tra- 
vail dans  tous  les  points  delà  France;  car  il  est 
f)eu  de  proiiriétaires  qui  veulent  jouir  comme 
eurs  prédécesseurs.  Le  commerce  reprend  une 
grande  Vigueur  ;  les  manufactures,  les  ateliers 
de  tout  espèce  sont  dans  une  activité  depuis 
longtemps  oubliée;  les  fabricants  ne  peuvent 
satisfaire  aux  commandes  ;  les  maîtres  ouvriers, 
nommément  ceux  de  la  capitale,  se  plaignent 
de  ne  pouvoir  trouver  des  compagnons  et  ré- 
pondre aux  ouvrages  qui  leur  sont  commandés. 
L'espèce  de  coalition  même  de  plusieurs  ouvriers, 
qui  s'entendent  pour  demander  un  grand  hausse- 
ment dans  leurs  salaires,  semble  prouver  seule 
qu'il  y  a  moins  d'ouvriers  que  de  moyens  de  travail. 
Aucune  circonstance  ne  peut  donc  êire  plus  pro- 
pice pour  ordonaer  la  rupture  de.=?  ateliers. 

A  cette  circonstance  générale,  il  s'en  joint  une 
particulière  tout  aussi  favorable.  La  distribu- 
tion d'une  partie  des  8  millions,  qui  vous  est 
proposée  par  le  ministre,  va  faire  ouvrir  de  grands 
travaux  utiles  dans  plusieurs  départements.  Elle 
en  fera  ouvrir  dans  le  département  de  Paris  ; 


et  ce  département  joignant  au  titre  de  son  im- 
mense population,  l'avantage  qu-î  ces  travaux 
médités,  arrêtés  depuis  longtemps,  reconnus 
utiles  à  tout  le  royaume,  peuvent  être  immédia- 
tement commencés,  a  droit  à  la  distribution 
des  sommes  q_ue  vous  avez  réservées  à  cette 
intention.  Ainsi,  rompant  vos  ateliers  de  charité, 
ceux  des  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de 
l'ouvrage  seront  assurés  d'en  trouver,  non  plus 
comme  autrefois,  comme  à  présent  encore,  en 
apparence  de  travail,  en  aumône  déguisée,  mais 
en  travaux  nécessaires,  soumis,  pour  le  salaire, 
aux  conditions  qu'ils  feront  avec  les  entrepre- 
neurs ;  en  travaux  importants,  aussi  utiles  à  la 
propriété  nationale,  aux  mœurs  de  l'ouvrier,  à 
l'activité  même  de  leur  travail,  que  ce  fantôme 
douvrage,  qui  leur  était  donné,  en  était  des- 
tructeur. 

Le  ministre  de  l'intérieur  a  donc  compris  les 
travaux  du  déparlement  de  Paris,  dans  l'état  de 
C3UX  auxquels  il  vous  propose  une  partie  des 
8  millions  dont  vous  avez  à  disposer.  Celte  pré- 
caution, rassurante  pourlesouvriers  aujourd'hui 
e  nployés  dans  les  ateliers  de  charité,  n'est  pas 
la  seule  que  vous  proposent  vos  comités;  ils 
vous  proposent  encore  de  payer  les  hommes 
aujourd'hui  compris  dans  les  ateliers,  15  jours 
Il  près  leur  rupture  totale,  et  d'ordonner  que 
les  travaux  ouverts,  en  vertu  du  décret  que 
vous  allez  rendre,  le  soient  dans  Paris  à 
l'époque  où  ces  hommes,  dont  les  besoins  et  la 
conduite  appellent  votre  sollicitude,  cesseront 
de  toucher  leur  paye  de  ces  ateliers,  afin  de  leur 
donner  tous  les  moyens  possibles  de  chercher 
tranquillement  et  avec  sécurité,  du  travail,  que 
d'ailleurs  la  ville  de  Paris  elle-même,  sur  ses 
fonds,  et  pour  le  nettoiement  de  ses  rues,  four- 
nira particulièrement  aux  pères  de  fimille  que 
l'âge  et  les  infirmités  repoussent  des  ateliers  où 
les  entrepreneurs  appellent  des  bras  vigoureux. 

Il  a  donc  semblé  à  vos  quatre  comités 
que  toutes  ces  précautions  dont  l'humanité, 
dont  la  bienfaisante  prévoyance  font  un  de- 
voir à  votre  prudence,  étant  exactement  rem- 
plies, vous  pouvez  alors,  sans  inquiétude,  rendre 
le  décret  que  l'opinion  publique,  que  l'intérêt 
même  bien  ente  idu  de  ces  ouvriers  sollicitent 
depuis  longtemps  de  votre  sagesse.  Vos  comités 
vous  proposent  de  laisser  subsister  encore  les 
ateliers  de  filature  entretenus  dans  Paris  aux 
frais  du  Trésor  public  :  ces  dépenses  modiques 
peuvent  n'être  considérées  que  comme  une 
avance,  puisqu'une  grande  partie  des  sommes 
qui  y  sont  fournies  rentrent  au  Trésor  par  la  vente 
des  matières  ouvrées  et  que  ce  moyen  de  sub- 
sister, en  ne  considérant  les  ateliers  que  sous  ce 
rapport,  n'est  donné,  et  encore  sous  les  conditions 
le  plus  scrupuleusement  examinées,  qu'à  des 
femmes  et  à  des  enfants  qui  ne  pourraient  au- 
jourd'hui encore  se  procurer  de  l'ouvrage,  et 
dont  le  nombre  diminuera  successivement. 

Quant  aux  dispositions  que  vous  propose  le 
ministre,  relativement  à  la  distribution  de  vos 
fonds  de  secoirs,  elle  ne  porte,  en  ce  moment, 
que  sur  2,600,000  livres.  Vos  quatre  comités  ont 
entendu  et  discuté  avec  M.  de  La  Millière,  celte 
distribution,  et  tous,  à  l'unanimité,  l'ont  trouvée 
sage.  La  lecture  de  la  dernière  lettre  du  ministre, 
qui  nous  a  été  renvoyée  par  M.  le  président,  et 
que  nous  vous  prions  d'entendre  avant  la  lecture 
du  projet  de  décret,  vous  fera  connaître  les  motifs 
généraux  qui  ont  dirigé  ce  projet  de  distribution. 
Un  des  plus  essentiels,  celui  qui  seul  eût  dlî  le 
déterminer,  est  qu'aucun  autre  ouvrage  de  i'im- 
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portance  et  de  la  nature  do  ceux  qui  vous  sont 
présentés,  n'e<t  prêt  à  être  entrepris.  Les  départe- 
ments chargés  d'une  infinité  d'affaires  n'ont  pas 
tous  exactement  rempli  encore  les  conditions 
que  votre  décret  du  16  décembre  leur  prescrivait, 
et  sans  lesquelles  aucune  somme  ne  peut  leur 
être  attribuée  ;  car  ce  sont  des  travaux,  et  des 
travaux  reconnus  utiles  et  praticables,  que  vous 
avez  décrétés  :  vous  avez  voulu  lier  l'utilité  pu- 
blique, les  moyens  de  prospérité  nationale,  à 
l'assistance  des  malheureux  ;  et  les  projets  qui 
vous  sont  présentés  par  le  ministre  vous  paraî- 
tront avoir  incontestablement  ce  précieux  avan- 
tage. Les  renseignements  nécessaires  pour  ouvrir 
d'autres  travaux  aussi  importants  dans  d'autres 
points  du  royaume,  et  parlicuUèreraent  aux  de> 
séchements,  parviendront  successivement  au 
ministre.  La  distribution  actuelle  stimulera 
même  les  départements  eu  retard  ;  et  vous  aurez, 


avant  la  fin  de  vos  séances,  l'entière  satisTaction 
d'avoir,  ainsi  que  vous  vous  l'êtes  proposé,  tiré 
des  moyens  certains  de  richesses  pour  la  nation, 
de  la  détresse  momentanée,  du  défaut  accidentel 
de  travail  qui  a,  pendant  quelques  Instants,  pesé 
sur  nos  provinces. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines,  des  finances,  de  com- 
merce et  agriculture,  et  de  mendicité,  décrète  : 

«  Art.  1".  Conformément  à  la  loi  du  19  dé- 
cembre 1790,  et  sur  les  observations  et  avis  du 
ministre  de  l'intérieur ,  la  distribution  de 
2,600,000  livres,  à  compte  sur  les  8,360,000  livres 
restants  des  15,000,000  livres  destinés,  par  cette 
même  loi,  aux  dépens  des  travaux  utiles  établis 
en  conséquence,  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  : 


DEPARTEMENTS. 


Somme 

Seine-Inférieure... 

Calvados 

Charente-inférieur* 

Gard 

Bouches-du-Ilhône 

Isère 

Côte-d'Or 

Yonne 

Bas-Rhin 

Nord 

Paris 


Total. 


SOMMES. 


150,000  liv. 

150,000 

100,000 

50,000 
150,000 

50,000 

50,00.1 

50,000 
600,000 

150,000 

100,000 

1,000,000 


2,600,000  liv. 


TRAVAUX  AUXQUELS  ELLES  SERONT  APPLIQUÉES. 


Navigation  de  la  rivière  de  Somme. 

Curement  de  la  retenue  de  Saint-Valery-en-Caui. 

Rivière  d'Orne. 

Déblayements  du  bassin  de  la  Rochelle. 

Canalde  Beaucaire  à  Aigues-Mortes. 

Travaux  à  l'embouchure  du  Rhône. 

Continuation  des  digues  contre  les  rivières  et  torrents. 

Continuation  du  canal  de  Bour;,'ogne  aux  abords  de  Dijon. 

Travaux  du  canal  de  Bourgogne  entre  Saint-Florentin  et 
Montbard. 

Travaux  du  Rhin. 

Canal  de  la  Sensée. 

Démolition  de  la  porte  Saint-Bernard  et  la  GéoIe. 

Réparations  des  quais  et  nouveaux  ouvrages  de  construc- 
tions, tant  en  amont  qu'en  aval,  du  pont  de  Lou!s  XVI. 

Ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la  Seine,  en  face  de  Passy. 

Gare  à  exécuter  au-dessous  du  pont  de  Charenton. 


«  Art.  2.  En  conséquence  de  ces  travaux 
offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer  de 
l'ouvrage,  le  Trésor  public  cessera,  à  compter 
du  1"  juillet,  d'entretenir  les  ateliers  de  Paris 
et  autres  de  même  nature,  qui  pourraient  avoir 
été  établis  dans  quelque  autre  partie  du  royaume. 

«  Art.  3.  11  est  néanmoins  enjoint  à  la  muni- 
cipalité de  Paris  de  ne  plus  comprendre  dans  le 
rôle  des  ateliers,  et  ce,  dès  à  présent,  les  chefs 
de  tous  grades  qui  n'auraient  pas  le  nombre 
d'ouvriers  nécessaires,  en  préférant,  pour  le  ren- 
voi, les  célibataires  aux  pères  de  famille,  et  de 
continuer  de  renvoyer  les  ouvriers  reconnus 
n'avoir  pas  les  qualités  exigées  par  les  lois  des 
13  juin  et  10  septembre  1790.  Il  lui  est  pareille- 
ment enjoint  de  faire,  dès  à  présent,  cesser  les 
travaux  reconnus  sans  utilité. 

«  Art.  4.  Seront  seulement  exemptés  de  la  dis- 
position de  l'article  2  du  présent  décret,  quant  à 
présent,  les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris 
pour  les  femmes  et  enfants,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin  1790. 

«  Art,  5.  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans 
les  ateliers  de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  compter 
du  présent  jour  jusqu'au  26  du  présent  mois, 
recevront  trois  sols  par  lieue,  d'après  les  dispo- 
Bitions  et  aux  conditions  mentionnées  en  l'ar- 


ticle 7  de  la  loi  du  13  juin  ci-dessus  rapportée. 

«  Art.  6.  Il  sera  fait  un  fonds  particulier  pour 
l'achèvement  de  l'édifice  dit  de  Sainie-Geneviève, 
confié,  comme  dépense  nationale,  aux  soins  du 
directoire  du  département  de  Pjris,  par  la  loi  du 
10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux  ont,  jusqu'à 
ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de 
secours. 

«  Art.  7.  La  trésorerie  nationale  -fera  verser 
de  mois  en  mois  les  sommes  indiquées  par  l'ar- 
ticle l^"^  du  présent  décret,  dans  les  caisses  des 
receveurs  des  districts,  dans  l'enceinte  desquels 
se  feront  ces  travaux. 

«Art.  8.  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par 
adjudications  ou  tous  autres  moyens  jugés  con- 
venables par  les  directoires,  seront  établis  et  di- 
rigés conformément  aux  dispositions  de  l'arti- 
cle 7  de  la  loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au 
1"  juillet  ;  et  les  sommes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1"  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte, 
employées  à  aucun  autre  usage  et  d'aucune  autre 
manière. 

«  Art.  9.  Le  ministre  instruira,  tous  les  3  mois, 
la  législature,  du  progrès  de  ces  travaux  et  de 
leur  situation. 

«  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
prononcer  sur  la  distribution  ultérieure  des 
5,760,000  livres  restantes,  ou  par  acompte,  ou 
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définitivement,  selon  la  nature  et  les  circons- 
tances (les  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront 
présentas  par  les  divers  départe;nents,  en  pré- 
férant à  égalité  de  besoins  pareillement  urgents, 
les  départements  qui  n'ont  point  de  part  à  la 
distribution  faite  par  le  présent  décret  et  en  se 
conformant  aux  dispositions  de  l'article  7  du  dé- 
cret du  19  décembre  1790. 

«  Art.  11.  La  municipalité  de  Paris,  sous  la 
surveillance  du  département,  pourvoira  à  te  que 
les  divers  instrumei.ts  de  travail,  appartenant  à 
la  nation,  et  qui  servaient  aux  ateliers,  soient 
soigneusement  retirés  pour  être  vendus,  et  le 
produit  en  être  versé  au  Trésor  public. 

«'  Art.  12.  Le  présent  décret  sera  présenté  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.  » 

M.    Gaaitier-Bianzat.    Je    demande    l'im- 

firession  du  rapport  que  vous  venez  d'entendre  et 
'ajournement  du  projet  de  décret  ;  mais  je  pré- 
senterai en  même  temps  quelques  observations 
à  l'Assemblée. 

Je  désirerais  savoir  pourquoi  sur  8,360,000  li- 
vres que  l'on  a  à  distributr  entre  les  divers  dé- 
partements, on  en  donne  2,600,000  à  12  d'entre 
eux  seulement,  et  pourquoi  Paris  est  inscrit 
pour  lui  seul  dans  le  décret  pour  une  somme 
de  1  million?  Cette  répartition  blesse  les  droits 
des  autres  départements  :  elle  est  trop  favorable 
à  la  ville  de  Paris.  Je  désirerais  donc  qu'en  fai- 
sant imprimer  son  rapport,  lescotiîilés  se  concer- 
tassent avec  les  personnes  avec  lesquelles  ils  se 
sont  déjà  concertés,  pour  prendre  en  considé- 
ration les  autres  demandes  des  différents  dépar- 
tements, car  il  serait  honteux  que  l'Assemblée 
nationale  laissât  sortir  de  son  sein  un  projet  de 
décret  tendant  à  verser  au  Trésor  public,  auquel 
tous  les  départements  contribuent,  des  sommes 
de  plusieurs  millions  pour  12  départements, 
alors  qu'il  y  en  a  beaucoup  d'autres  qui  ont  no- 
tifié des  besoins  très  urgents.  (Applaudissements.) 

Une  autre  observation,  c'est  que  le  comité,  en 
faisant  imprimer  son  rapport,  voudra  bien  faire 
aussi  imprimer  les  mesures  qu'il  ne  nous  a  pas 
dites,  et  qui  doivent  être  pressées,  pour  faire 
transférer  les  ouvriers  qui  sont  à  Paris  au  lieu 
où  le  comité  nous  dit  que  l'on  fera  travailler 
ces  ouvriers  qui  sont  à  la  charge  de  l'Etat. 

J'ai  connaissance,  ainsi  que  lu  municipalité  de 
Paris,  qu'il  y  a  un  travail  sur  b  quel  il  résulte 
qu'il  y  a,  non  pas  31,000,  mais  33,000  hommes 
à  Paris,  qu'il  serait  fort  intéressant  de  placer  par- 
tout ailleurs.  M.  Daigremont,  que  je  me  fais  l'hon- 
neur de  nommer,  vous  donnera  les  noms,  sur- 
noms, qualités,  origities,  domiciles,  bonnes  et 
mauvaises  qualités  de  ces  33,000  hommes.  [Mur- 
mures et  applaudissements.)  Il  serait  à  souhaiter 
que  les  comités  prissent  cet  état  en  considération  ; 
et  le  sieur  Daigremont  nous  procurera  son  registre 
quand  ils  le  demanderont. 

Ainsi  je  demande  qu'en  faisant  imprimer  le 
rapport,  le  comité  fasse  impriiner  les  mesures 
qu'il  croira  pouvoir  être  prises  pour  effectuer  ce 
qu'il  nous  dit;  et  enfin  je  demande  que  l'on  ne 
manque  pas  d'insérer  dans  le  rapport  toutes  les 
raisons  de  refus  sur  les  demandes  qui  ont  déjà 
été  fournies  par  plusieurs  départements. 

M.  de  La  Rochefoacaald-Liianconrt,  rap- 
porteur.}QXé[iOn^&(i'd.\ior^(\\iQCQi'i'6,<:iOQ\iO{QV[ifî?> 
dont  il  vient  d'être  parlé  n'ont  rien  de  commun 
avec  les  31,000  qui  sont  occupés  dans  les  ateliers 
de  charité.  M.  Biauzat  confond  ces  derniers 
avec  les  33,000  hommes  qui  ont  été  fouettés  et 


marqués.  M.  Daigremont  peut  s'adresser  aux  per- 
sonnes chargées  de  la  police  de  Paris,  mais  votre 
comité  n'a  aucune  administration  en  cette  partie. 
11  est  question  de  rompre  les  ateliers  de  Paris, 
comme  vous  l'avez  demandé  plusieurs  fois.  Les 
comités  ont  éié  chargés  de  veiller  à  ce  que  ces 
hommes,  qui  ont  besoin  de  travail, en  trouvent, 
et  à  ce  que  ces  travaux  soient  utiles  ;  il  est  ques- 
tion.dans  le  projet  présenté, qu'il  y  a  400  hommes 
qui  iront  travaillera  Saint- Valery-en-Gaux,  parce 
qu'il  y  aura  de  l'ouvrage  qui  leur  est  destiné,  et 
que  le  directoire  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  les  demande.  Les  autres  en  chercheront 
s'ils  en  veulent  avoir. 

Quant  à  l'autre  observation  de  M.  Biauzat, 
qu'il  n'y  a  que  12  départements  qui  sont  comptés 
dans  la  distribution  actuelle,  c'est  parce  que 
—  et  je  prends  ici  à  témoins  les  quatre  co- 
mités, —  c'est  parce  que  le  ministre  de  l'inté- 
rieur nous  a  assuré  que  ces  12  départements 
sont  les  seuls  qui  ont  des  travaux  prêts  à  être 
ouverts  et  qui  ont  formé  des  demandes  exécu- 
tables dans  ce  moment.  D'ailleurs  votre  décret 
du  15  décembre  porte  que,  sur  le  secours  de 
15  millions,  8,360,000  livres  seront  distribuées 
proportionnellement  aux  besoins  ;  il  reste  donc 
encore  6  millions  pour  subvenir  aux  demandes 
des  autres  départements  et  aux  dépenses  subsé- 
quentes qu'on  pourrait  faire.  Nous  ne  pouvons, 
du  reste  vous  proposer  les  distributions  qu'à 
mesure  que  le  ministre  chargé  de  cette  adminis- 
tration vous  les  propose  lui-même. 

Vous  voulez  sans  doute  dissoudre  les  ateliers 
de  charité.  Or,  il  me  semble  que  le  seul  moment 
de  le  faire  sans  danger  est  précisément  celui  uù 
l'ouverture  des  moissons  et  des  travaux  indiqués 
au  projet  de  décret  fournira  des  ressources  abon- 
dantes aux  ouvriers  débordés.  C'est  donc  au 
1"  juillet  que  nous  vous  proposons  de  cesser  de 
payer  tous  ces  ouvriers  dont  la  plupart  sont  venus 
de  province  et  ne  peuvent,  en  aucun  cas,  être  à 
la  charge  de  la  capitale.  Si  vous  retardez  la  dis- 
tribution actuelle,  si  vous  attendez  au  15,  il 
en  résultera  que  les  travaux  de  la  campagne 
déjà  ouverts  auront  employé  tous  les  ouvriers  et 
que  ceux  des  ateliers  que  vous  détruisez  ne  pour- 
ront plus  en  trouver  :  vous  vous  trouverez  donc 
sur  les  bras  une  très  grande  quantité  de  monde. 

Les  mesures  proposées  par  les  comités  inté- 
ressent le  salut  public  :  elles  présentent  une  éco- 
nomie générale  et  l'ajournement  en  serait  dange- 
reux. 

M.  d'André.  Pour  vous  décider  sur  la  question 
de  rajournemenf,  vous  devez  examiner  d'abord 
s'il  est  convenable,  s'il  est  même  nécessaire  de 
dissoudre  les  ateliers  de  Paris.  Vo  is  vous  plaignez 
depuis  longtemps,  et  avec  raison,  que  le  Trésor 
public  paye  un  grand  nombre  d'ateliers  inutiles; 
vous  vous  plaignez  que  ces  ateliers  occupent  un 
nombre  infini  de  gens  qui  peuvent  devenir  dan- 
gereux. Donc  il  faut  les  dissoudre,  mais  s'il  est 
connu  qu'il  faut  les  dissoudre,  vous  devez  prendre 
tous  les  moyens  possibles  pour  le  faire  avec  fruit 
pour  l'Etat  et,  en  même  temps,  avec  utilité  pour 
ces  malheureux  :  vous  ne  pouvez  pour  cela  vous 
décider  que  dans  ce  moment,  car  les  raisons  de 
M.  le  rapporteur  ne  peuvent  avoir  de  réponse, 
puisque  SI  vous  attendiez  au  moment  de  l'hiver, 
après  la  moisson,  c'est  alors  que  vos  ateliers  de 
charité,  au  lieu  d'être  détruits,  deviendraient 
encore  plus  nombreux,  car  vous  auriez,  outre 
ceux  qui  se  sont  accoutumés  à  la  paresse  l'été, 
tous  ceux  que  l'hiver  laisserait  sans  travail.  Il 
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faut  donc  que  vous  dissolviez  les  ateliers  avant 
la  moisson,  alors  les  ouvriers  pourront  aller 
chercher  du  travail  dans  la  province  et,  par  con- 
séquent, ne  seront  plus  exposés  à  la  fainéantise 
et  peut-être  même  au  brigandage.  Un  ajournement 
avec  l'impression  peut  entraîner  des  inconvé- 
nients. 

Ou  dit  :  à  demain,  mais  on  ne  peut  pas  d'ici  à 
demain  imprimer  ce  décret,  c'est  impossible. 
Cela  nous  mène  au  moins  à  5  ou  6  jours,  et, 
peut-être  dans  ce  temps-là  vous  ne  pourrez  plus 
prendre  la  mesure  pour  le  1"  juillet.  Je  ne  pro- 
pose pas  de  décréter  de  conQance  ;  je  demande 
auel'on  discute  et  que  l'on  délibère,  et  je  répon- 
rai  à  une  des  principales  objections  qu'on  a 
faites. 

On  se  récrie  contre  le  million  donné  au  dépar- 
tement de  Paris.  Or,  remarquez  bien  que  sur 
les  31,000  ouvriers  qui  sont  dans  les  ateliers  de 
charité,  il  n'y  a  peut-être  pas  3,000  Parisiens. 
Presque  tous  ces  ouvriers  sont  des  gens  de  pro- 
vince qui  n'ont  pas  trouvé  de  travail  chez  eux, 
et  qui  sont  venus  à  Paris,  parce  qu'ils  ont  su 
qu'ils  y  trouveraient  du  travail,  ou  plutôt  de 
l'argent  sans  travail;  car  ils  ne  font  presque  rien. 
{Applaudisseme)its.) 

Ainsi,  Messieurs,  il  est  nécessaire  que  vous 
vous  occupiez  de  cet  objet;  et,  quand  vous  devriez 
scinder  l'article  de  Pans  des  autres  articles  pour 
les  décréter,  j'invoque  en  ce  moment  votre  huma- 
nité, votre  justice,  votre  économie  et  votre  atten- 
tion sur  le  salut  de  l'État.  En  effet,  le  salut  de 
l'État  dépend  de  ne  pas  congédier,  dans  un  mo- 
ment comme  celui-ci,  des  gens  qui  pourraient 
répandre  le  désordre  dans  le  royaume.  Il  est  donc 
nécessaire  de  licencier  les  ateliers,  et  pour  cela, 
il  faut  que  vous  donniez  la  somme  qui  vous  est 
demandée  :  le  prompt  licenciement  des  ateliers 
est  une  économie;  car  on  ne  vous  demande  pour 
les  travaux  du  département  de  Paris  qu'un  mil- 
lion, tandis  que  le  Trésor  public  lui  donne  en  ce 
moment  900,000  livres  par  mois,  pour  ses  ateliers 
de  charité. 

Je  demande  donc  qu'on  discute  d'abord  ce  qui 
regarde  Paris;  ensuite  nous  examinerons  le  reste. 

M.  Regnaiid  {de  Saint- Jean-d'Angély.)  Si  per- 
sonne ne  s'oppose  à  la  mesure  proposée  par 
M.  d'André,  je  prie  M.  le  Président  de  la  mettre 
aux  voix.  Si  quelqu'un  veut  parler  contre,  je 
répondrai. 

M.  Boissy-d'Anglas.  La  difficulté  n'est  pas 
de  savoir  s'il  faut  licencier  les  ateliers  de  Paris; 
à  cet  égard,  tout  le  monde  est  d'accord.  Mais 
je  demande  s'il  est  nécessaire  d'accorder  50,000 
écus  au  dppartement  du  Gard,  pour  faire  un 
canal,  et  50,000  livres  au  département  des  Bou- 
ches-du-Rhône,  pour  nettoyer  l'embouchure  du 
Rhône. 

Pourquoi,  d'ailleurs,  accorderait-on  du  travail 
dans  un  département  et  pas  dans  un  autre? 

Je  demande  que  l'on  ajourne  le  décret  à  4  jours, 
afin  que  l'on  ait  le  temps  de  faire  des  représen- 
tations, soit  aux  comités,  soit  au  ministère,  sur 
la  répartition  des  2,600,000  livres... 

M.  Regnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Il  y  a 
une  réponse  bien  simple  à  faire... 

M.  de  Tracy.  N'interrompez  pas  l'opinant. 

M.  Boissy-d'Anglas.  Je  demande  en  outre 
que  l'on  fasse  la  répartition  totale  des  8,360,000 


livre.',  afin  que  l'on  ne  puisse  pas  dire  à  ceux 
qui  n'ont  pas  reçu  :  «Vous  aurez  demain.» 

U7i  grand  nombre  de  membres  persistent  à  de- 
mander que  la  distribution  soit  étendue  à  leurs 
départements  respectifs. 

(La  chaleur  de  ces  demandes  produit  une 
longue  agitation  dans  l'Assemblée.) 

M.  de  lia  liochefoiicaiild-Ijiancourt,  rap- 
porteur. Je  [ine  les  opinants  d'observer  que,  si 
leurs  départements  ne  sont  pas  compris  dans 
cette  disiribuiioii,  c'est  parce  qu'ils  n'ont  pas 
encore  rendu  compte  de  l'emploi  des  80  millions 
qui  leur  ont  été  donnés,  c'est  parce  que  vous 
avez  décrété  qu'aucun  secours  nouveau  ne  leur 
serait  accordé  avant  que  ce  compte  fût  rendu; 
c'est  enfin  parce  qu'ils  ne  présentent  aucuns 
travaux  prêts  à  être  ouverts.  Les  membres  qui 
se  plaignent  n'ont  qu'à  écrire  à  leurs  départe- 
ments pour  exciter  leur  diligence,  ou  porter 
leurs  plaintes  au  ministre  de  l'intérieur,  dont 
vos  comités  ne  peuvent  être,  dans  cette  partie, 
que  les  organes. 

M.  de  Tracy.  Je  suis  comme  le  préopinant 
d'un  départemi-nt  qui,  dans  la  position  présente, 
n'a  pas  un  petit  écu,  qui  a  proposé  des  travaux, 
qui  en  a  besoin  et  qui,  je  l'espère  bien,  aura 
sa  bonne  part  des  5.700,000  livres  qui  restent. 
Mais  j'appuie  de  toutes  mes  forces  pour  que  le 
décret  actuel  passe  {Applaudissements),  ^diVCQ(\\x% 
je  crois  que  l'intérêt  général  de  l'État,  que  la 
nécessité  de  donner  de  l'ouvrage  aux  ouvriers 
qu'on  licencie,  doit  passer  avant  les  intérêts  par- 
ticuliers des  déiiariements. 

Les  ateliers  sont  inutiles,  chers  et  dangereux; 
il  s'agit  de  les  détruire  d'une  manière  raison- 
nable et  juste,  de  manière  que  les  hommes  que 
l'on  licenciera  trouvent  de  l'emploi  ailleurs.  11 
s'agit  de  leur  assigner  cet  emploi  dans  les  endroits 
où  il  y  a  des  travaux  évidemment  prêts  à  les 
recevoir  :  il  s'agit  de  ne  pas  perdre  de  temps, 
il  s'agit  de  ne  pas  ménager,  par  un  ajournement 
d'un  mois,  le  million  que  vous  destinez  au  dépar- 
tement de  Paris,  par  exemple;  et  enfin  il  s'agit 
de  penser  au  mal  présent. 

Ensuite,  je  pent^e  très  fort  que  tous  les  dépar- 
tements qui  ont  de  justes  droits,  auront  et  doi- 
vent avoir  une  très  bonne  part  dans  les  5,700,000 
livres  restant  à  |)eu  près  sur  les  8,360,000  li- 
vres; mais  je  pense  que  le  décret  actuel  doit 
passer.  Je  demande  ensuite  un  travail  bien 
fait  pour  les  répartitions  des  sommes  restantes. 
{Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  I 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion  et 
passe  à  l'examen  des  articles  du  projet  de  dé- 
cret). 

M.  de  hta  Rochefoucauld- Liancourt,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  l^"^  ainsi  con- 
çu : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
ses  comités  des  domaines,  des  finances,  de  com- 
merce, d'agriculture  et  de  mendicité,  décrète  : 

Art.  1". 

«  Conformément  à  la  loi  du  19  décembre  1790, 
et  sur  les  observations  et  avis  du   ministre  de- 
l'intérieur,  la  distribution  des  2,600,000  livres,] 
acompte  sur  les   8,360,000  livres  restant  des 
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15  millions  destinés,  par  cette  même  loi,  à  sub- 
venir aux  dépenses  des  travaux  utiles  établis  en 
conséquence,  sera  faite  ainsi  qu'il  suit  : 

«  La  Somme,  150,000  livres,  pour  la  naviga- 
tion de  la  rivière  de  Somme. 

«  La  Seine-Inférieure ,  150,000  livres,  pour  le 
curement  de  la  retenue  de  Saint- Valery-en-Caux. 

c  Le  Calvados,  100,000  livres,  pour  la  rivière 
d'Orne. 

«  La  Charente-Inférieure,  50,000  livres,  pour 
le  déblaiement  du  bassin  de  la  Rochelle. 

«  Le  Gard,  150,000  livres,  pour  le  canal  de 
Beaucaire  à  Âigues-Mories. 

«  Les  Bouches-du-Rhône,  50,000  livres  pour  les 
travaux  à  l'embouchure  du  Khône. 

«  VIsère,  50,000  livres,  pour  la  conlinuation 
des  digues  contre  les  rivières  et  torrents. 

«  La  Côte-d'Or,  50,0(tO  livres,  pour  la  conti- 
nuation du  canal  de  Bourgogne  aux  abords  de 
Dijon. 

a  L'Yonne,  600,000  livres,  pour  les  travaux  du 
canal  de  Bourgogne  entre  Saint-Florentin  et 
Montbard. 

«  Le  Bas-Rhin,  150,000  livres,  pour  les  travaux 
du  Rhin.  .  ,  ,    , 

«  Le  Nord,  100,000  livres,  pour  le  canal  de  la 

a^ Paris,  1,000,000  livres,  pour  la  démolition 
de  la  porte  Saint-Bernard  1 1  de  la  Géole,  répara- 
tions des  quais,  et  nouveaux  ouvrages  de  cons- 
tructions, tant  en  amont  qu'en  aval  du  pont  de 
Louis  XVI,  ouverture  d'un  nouveau  canal  à  la 
Seine,  en  face  de  Passy ,  gare  à  exécuter  au-des- 
sous du  poût  de  Charenlon.  » 

M.  Vernîer.  Le  décret  est  très  juste  en  lui- 
même,  mais  il  ne  faut  point  que  les  départements 
rivalisent  entre  eux.  Il  reste  une  somme  à  dis- 
tribuer, mais  il  ne  faut  pas  commencer  par 
prendre  une  somme  très  forte  sur  ces  8  millions, 
de  manière  que,  si  vous  apercevez  des  besoins 
dans  les  autres  départements ,  vous  ne  puissiez 
pas  y  satisfaire. 

Je  demande  que,  sur  toutes  les  dépenses  attri- 
buées aux  départements,  on  retranche  la  moitié 
des  sommes  comprises  dans  cet  article.  {Mur- 
jnures). 

M.     de    La    Rochefoucauld  -  Liaacoart, 

rapporteur.  Ce  n'est  pas  ainsi  qu'on  peut  donner 
de  l'argent  pour  faire  des  travaux.  Les  travaux 
que  nous  vous  proposons  ne  peuvent  être  fruc- 
tueux qu'autant  qu'on  y  emploie  un  grand  nom- 
bre de  bras  à  la  fois.  En  réduisant  de  moitié 
comme  on  le  propose,  l'économie  qu'on  ferait 
pendant  cette  année  triplerait  peut-être  les  dé- 
penses de  l'année  prochaine  ;  et  les  dépenses  de 
celle-ci,  pour  avoir  été  trop  médiocres,  seraient 
,  faites  en  pure  perte. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean -d'Angély).  Il 
faut  surtout  se  rappeler  que  les  secours  actuels, 
n'étant  destinés  qu'à  des  dépenses  d'utilité  géné- 
rale, ne  sont  pas  de  nature  à  être  répartis  en 
portions  égales,  puisque  les  départements  n'ont 
pas  tous  des  travaux  également  importants  à 
faire.  On  ne  peut  pas  donner  de  l'argent  à  un 
département  de  l'intérieur  pour  construire  un 
port  ou  une  rade. 

M.  liavenue.  En  ce  qui  concerne  Paris,  je 
.  mande  que  le  million  qui  lui  est  accordé  ne 
soit  pas  appliqué  à  la  démolition  de  la  porte 
Saiui-Bernard,  à  la  réparation  des  quais  et  autres 
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opérations  qui  n'intéressent  que  lui  seul,  mais 
qu'on  l'emploie  à  des  travaux  d'utilité  générale, 
tels  que  la  construction  du  canal  projeté  vis-à- 
vis  de  Passy  et  la  création  d'une  gare  à  Gharen- 
ton. 

M.    de    Eia    Rochefoneanid  -  Eiianconrt , 

rapporteur.  En  ce  qui  concerne  Paris,  nous  ne 
vous  dirons  pas  qu'étant  la  capitale  du  royaume, 
le  chef-lieu  de  la  législation,  les  dépenses  mêmes 
de  son  embellissement  intéressent  la  nation  en- 
tière. (Murmures  à  droite.) 

M.  de  Lachëze.  11  est  impossible  d'employer 
de  tels  arguments. 

M.  d'André.  Vous  ne  devez  pas  interrompre. 
(Bruit.) 

M.  de  La  Rochefoncaaid-Liancourt,  rap- 
porteur. J'ai  dit  que  je  ne  faisais  point  valoir  ces 
raisons. 

M.  de  Lachèze.  Vous  les  faites  valoir. 

M.    de    La    Rochefoucauld -Lianconrt, 

rapporteur.  Non,  je  dis  que  Paris  est  dans  une 
position  particulière  et  que  ces  travaux-là  sont 
des  travaux  utiles.  Je  deraan  le  donc  la  question 
préalable  sur  les  amendements  et  qu'on  aille  aux 
voix  sur  l'article. 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  les  amen- 
dements ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète,  après  deux 
épreuves,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  les 
amendements,  et  adopte  sans  changement  l'ar- 
ticle premier  des  comités.) 

M.  Garât.  Quel  est  celui  des  départements 
qui  n'a  pu  voir  que  ses  députés  sont  devenus 

Parisiens? 

M.  Boîssy-d'Anglas.  Je  demande  que  les 
sommes  accordées  par  l'article  que  vous  venez 
d'adopter  ne  puissent  être  remises  aux  départe- 
ments que  lorsqu'ils  auront  justifié  du  payement 
de  leurs  impositions  de  1789  et  1790.  {Applaudis- 
sements à  droite.)  Cette  proposition  a  déjà  été 
faite  pour  les  dépenses  des  déparlements  et  pour 
leurs  hôpitaux  et  mon  amendement  me  paraît 
d'autant  plus  important  que  je  constate  que  les 
12  départements  compris  dans  la  distribution 
sont  précisément  ceux  qui  ne  payent  pas  leurs 
impositions. 

M.    de    La    Rochefoucauld -Lianconrf, 

rapporteur.  Je  demande  la  question  préalable  sur 
l'amendement  qui  vient  de  vous  être  proposé, 
parce  qu'il  tend  à  faire  souffrir  les  pauvres  de  la 
mauvaise  foi  des  contribuables. 

Quand  le  préopinant  a  fait  cette  motion,  il  y  a 
quelques  jours,  lorsqu'il  s'agissait  de  faire  une 
avance  aux  villes  pour  l'entretien  de  leurs  hôpi- 
taux, il  avait  parfaitement  raison,  car  il  s'agis- 
sait des  dépenses  particulières  à  la  charge  des 
villes;  mais  ici  il  est  question  d'ordonner  des 
travaux  utiles  au  royaume,  qui  doivent  être 
payés  par  le  Trésor  public,  et  ce  ne  sont  pas  des 
faveurs  que  Ton  accorde  aux  départements.  Si 
l'on  adoptait  la  proposition  du  préopioant,  il  en 
résulterait  que,  parce  que  les  riches  ne  payent 
pas,  parce  que  les  ennemis  de  la  chose  public  ne 
payent  pas,  on  refuserait  du  travail  aux  pauvres, 
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{Murmures  dans  la  partie  droite)... et  que  la 
classe  indigente  et  laborieuse  du  peuple  serait 
privée  des  secours  qui  lui  sont  destinés  par 
l'Etat.  C'est  un  fait  connu,  que  les  ennemis  de 
la  chose  publique  retardent,  autant  qu'ils  peuvent, 
le  payement  de  leurs  contributions. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 
proposition. 

Plusieurs  membres  réclament  l'ordre  du  jour. 

M.  de  Follevilie.  Il  est  une  autre  cause  du 
retard  du  payement  des  contributions,  c'est  que 
beaucoup  de  départements  n'emploieot  pas  tous 
les  moyens  et  toute  l'activiié  nécessaires  pour 
leur  rentrée.  Nous  venons  de  voir,  par  exemple, 
le  département  de  Paris,  afficher  un  arrêté  qui 
porte  que,  pour  recevoir  des  patentes,  il  suffira 
de  représenter  la  quittance  des  impositions 
de  1788.  Je  ne  sais  pas  comment,  les  impositions 
de  1789  et  1790  étant  échues,  il  a  pu  faire  une 
pareille  annonce. 

M.  Oarat.  La  Révolution  est  parisienne  et  pas 
du  tout  française.  {Murmures.) 

M.  lloreau.  Je  réponds  :  1°  que  les  imposi- 
tions de  1790  ne  seront  échues  qu'après  les  six 
premiers  mois  de  1791  ;  2°  qu'à  l'égard  des  con- 
coDtributions  de  1789,  on  les  déduit  sur  les  rem- 
boursements des  maîtrises  et  autres  créances 
dont  sont  pourvues  les  personnes  qui  deman- 
dent des  patentes. 

M.  le  Président.  Sur  la  motion  incidente 
de  M.  Boissy-d'Anglas,  oq  a  demandé  de  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  vais  consulter  l'Assemblée. 

(L'Assi.mblée  décide  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

M.  de  Ijb  Rochefoncanld-Ijiancourt,  rap- 
porter, donne  lecture  de  l'article  2  : 

Art.  2. 

«  En  conséquence  de  ces  nouveaux  travaux 
offerts  aux  ouvriers  qui  voudront  se  procurer 
de  l'ouvrage,  le  Trésor  public  cessera,  à  compter 
du  premier  juillet,  d'entretenir  les  ateliers  de 
Paris  et  autres  de  même  nature  qui  pour- 
raient avoir  été  établis  dans  quelque  autre  partie 
du  royaume.  » 

M.  Malouet.  Je  demande  s'il  a  été  pris  des 
mesures,  par  la  municipalité  de  Paris,  pour 
empêcher  que  la  destruciton  subite  des  ateliers 
de  charité  ne  trouble  la  tranquillité  publique. 

Une  voix  :  Allez  le  lui  demander  1 

M.  Hlalouet.  Je  ne  m'explique  pas  ces  inter- 
ruptions qui  ne  tendent  qu'à  oter  a  l'Assemblée 
sa  dignité. 

Autant  il  est  indispensable  de  faire  cesser  des 
dépenses  dont  l'inutilité  est  démontrée,  autant 
il  est  essentiel  de  s'assurer  que  l'administration 
prendra  des  mesures  suffisantes  pour  empêcher 
que  le  licenciement  des  ateliers  trouble  Tordre 
public. 

M.  de  Lia  Rochcfoucauld-Liiaucourt,  rap- 
porteur. Les  mesures  que  demande  M.  Malouet 
sont  comprises  dans  les  dispositions  du  projet 
de  décret;  elles  ont  été  concertées  avec  le 
ministre,  le  commandant  de  la  garde  nationale. 


le  directoire  du  département  et  la  municipalité. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  La  Rochefoncauld-Lianeoart,  rap- 
porteur, fait  lecture  de  l'article  3  ainsi  conçu  : 

Art.  3. 

«  Il  est  néanmoins  enjoint  à  li  municipalité 
de  Paris  de  ne  plus  corn  [prendre  dans  le  rôle  des 
ateliers,  et  ce  dès  à  présent,  les  chefs  de  tous 
grades  qui  n'auraient  pas  le  nombre  d'ouvriers 
nécessaires,  en  préférant,  pour  le  renvoi,  les 
célibataires  aux  pères  de  famille,  et  de  conti- 
nuer de  renvoyer  les  ouvriers  jeconnus  n'avoir 
pas  les  qualités  exigées  par  les  lois  des  13  juin 
et  10  septembre  1790;  il  lui  est  pareillement  en- 
joint de  faire  dès  à  présent  cesser  les  travaux 
reconnus  sans  utilité.  » 

M.  de  Follevilie.  L'Assemblée  a  limité  un 
ferme  pour  l'ouverture  des  travaux  du  canal  de 
Paris;  ce  terme  est  expiré.  Je  demande  que  les 
comités  vous  présentent  incessamment  des 
mesures  pour  l'exécution  de  votre  décret. 

M.  de  La  Rochefoucauld-Liancoart,  rap- 
porteur. Je  demande  que  l'Assemblée  ne  s'écarte 
pas  du  projet  de  décret  qui  lui  est  soumis  en  se 
laissant  entraîner  sur  des  motions  incidentes. 

(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  La  Rochefoucauld-Liancoart,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  4  du  projet 
de  décret  ainsi  conçu  : 

«  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  l'article  2  du  présent  décret,  quant  à  présent, 
les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris  pour 
les  femmes  et  enfants,  en  vertu  de  la  loi  du 
13  juin  1790.  » 

M.  de  L<achëze.  Je  demande  à  M.  le  rappor- 
teur si,  par  cette  exception,  il  entend  que  le 
Trésor  public  soit  encore  chargé  de  ces  dépenses. 
Je  lui  prouverai  que  les  provinces  éloignées 
sont  fatiguées  de  ce  que  l'on  fait  pour  Paris.  Il 
est  évident  que  les  trois  quarts  des  femmes  et 
des  filles  occupées  à  ces  ateliers  de  charité  sont 
de  Paris,  ou  du  moins  du  voisinage;  quenos  pro- 
vinces éloignées  sont  bien  plus  malheureuses  et 
plus  pauvres  que  le  département  de  Paris,  et  ne 
peuvent  plus  contribuer  à  toutes  ces  dépenses. 

Je  demande  en  conséquence  la  question  préa- 
lable sur  l'article. 

Plusieurs  membres  à  droite  appuient  la  propo- 
sition de  M.  de  Lachèze. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  m'oppose  à  la 
question  préalable  proposée  par  le  préopinant. 
Je  pense  que  la  na'ion  sait  très  bien  que  la  ville 
de  Paris  a  rendu  d'assez  grands  services  à  la 
Révolution  {Murmures  prolongés  à  droite.)... 

Je  ne  m'atiendais  pas  que  cet  hommage  rendu 
à  la  ville  de  Paris  dût  m'altirer  ces  murmures  ; 
ils  ne  m'effrayent  d'ailleurs  pas,  car  c'est  l'in- 
térêt public  seul  qui  m'anime  et  je  crois  que 
personne  de  bonne  foi  ne  me  contrariera,  quand 
je  dis  que,  lors  même  que  la  ville  de  Paris  aurait 
nécessité  des  dépenses  extraordinaires,  elle  a  | 
assez  bien  mérité  de  la  nation  pour  qu'on  ne 
regarde  pas  à  quelques  sacrifices  pécuniaires. 
{Nouveaux  murmures  à  droite.) 

Je  dis  que,  s'il  y  a  des  ateliers  aussi  nombreux  1 
dans  Paris,  ce  n'était  ni  le  vœu  ni  le  besoin  de 
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Paris,  c'était  la  faute  des  administrateurs  de 
Paris  ;  car  on  quittait  les  provinces  pour  se  faire 
inscrire  sur  les  rôles  des  ateliers,  et  des  per- 
sonnes qui  auraieut  pu  être  utiles  dans  leurs 
provinces,  venaient  à  Paris  où  l'on  alimentait 
leur  fainéantise. 

Une  voix  à  droite  :  On  leur  a  écrit  de  venir. 

M.  Cigongne.  Il  faut  savoir  qui. 

M.  Garât   Valné.   Vous   êtes    lier  d'avoir  dit 
cela  dans  un  grand  secret. 

M.  Charles  de  L.aiueth.  Ce  que  je  dis  là  est 

connu  de  tout  le  monde.  Ces  abus  étaient  si 
choquants  que  s'ils  n'avaient  pas  été  tolérés  par 
l'intérêt  des  administrateurs,  ils  n'auraient  pas 
duré  si  longtemps.  Quoi  qu'il  en  soit,  ce  qui  est 
lait  est  fait,  on  ne  peut  le  réparer  ;  mais  je 
crois  qu'il  est  de  notre  devoir  rigoureux  de  con- 
naître, avant  la  fin  de  la  législature,  à  quelle 
somme  exoibitante  est  montée  l'universalité  des 
dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  non  pas 
pour  les  regretter,  car  nous  ne  devons  pas  regret- 
ter des  sacrifices  qui  ont  rendu  la  liberté  à  la 
I  patrie  et  au  monde  entier,  mais.  Messieurs,  pour 
I  les  connaître. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  la 

I  motion  de  M.  de  Lachèze.  Il  est  question  de  faire 

i  vivre  des  femmes,  des  entants,  qui  ne  sont  pas 

!  de    Paris ,  et  qui  ne   pourraient  sur-le-cbamp 

1  trouver  de  travail  dans  leurs  provinces  ;  et  c'est 

une  pareille  motion  que  l'on  irait  mettre  à  la 

question  préalable!   {Murmures    dans   la  par  lie 

j'ite.) 

M.  le  Président,  pour  tranquilliser   ceux  qui 
murmurent,  et  qui  aiment  sans  doute  la  Révo- 
lution autant  que  moi,  je  leur  dis,  je  dis  aux 
provinces,  que,  sans  l'insurrection  du  14  juillet, 
il  y  aurait  eu  une  guerre  civile  qui  leur  aurait 
coûté  un  milliard,  tandis  qu'il  ne  leur  en  a  rien 
coûté.    {Les   tribunes  applaudissent.)  Je  deman- 
derai donc  à  n'être  pas  détourné  de  mon  opinion 
par  des  interruptions  qui  y  sont  étrangères. 
Il  y  a  deux  choses  dans  'mon  opinion  :  1°  l'im- 
;  possibilité  de  rejeter  par  la  question  préalable 
I  l'article  4  ;  2°  la  nécessité  de  connaître  la  totalité 
:  des  dépenses  faites  pour  la  ville  de  Paris,  l'usage 
qu'on  en  a  fait  et  le  résultat  de  ces  dépenses. 

En  conséquence,  je  demanie  que  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  est  ordonné  au  directoire 
du  déparleinent  de  Paris  de   faire  connaître  la 
i  totalité  des  comptes  de  la  municipalité  de  Paris, 
avec  des  états  de  dépenses  bien  faits,  imprimés 
d'avance,   fournis  à  un  comité  ordonné  ad  hoc 
par  l'Assemblée  nationale,  pour  qu'elle  en  prenne 
,  connaissance,  et  j'aurai  l'honneur  de  vous  ob- 
server,    Messieurs,   que   nous  sommes  arrivés 
I  dans  cette  Assemblée,   pour   deux  choses,  pour 
fonder  la  liberté  et  le  bonheur  public.  Or,  le 
bonheur  public  dépend  de  l'usage  de  la  liberté, 
et  de  la  sage  administration  des  finances  et  des 
fonds  publics;  et  je  vous  l'observe  encore,  sans 
la  dilapidation  énorme,  sans  le  désordre  extrême 
des  finances,  jamais  la  Révolution  n'aurait  eu 
lieu,  jamais  l'Empire  n'aurait  recouvré  la  liberté. 
Si  donc  elle  ne  veut  pas  perdre  cette  liberté,  il 
faut  qu'elle  soit  prête  à  punir  les  dilapidations, 
les  malversations,  s'il  y  eu  a;  il  faut  qu'elle  porte 
l'œil  de  l'économie  dans  toutes  les  parties  de 
l'administration.  Je  demande  que  ma  proposi- 
tion soit  mise  aux  vois.  (Applaudissements .) 

M.  de   La    Rochefoucanld  -  Liaucoart  , 


rapporteur.  Les  fonds  appliqués  aux  ateliers  dont 
il  est  question  dans  l'article  ne  sont  que  des 
fonds  d'avance,  puisque  les  matières  ouvrées  qui 
en  proviennent  sont  vendues  aux  profits  de  l'Etat, 
et  que  le  prix  en  est  verse  à  la  trésorerie  natio- 
nale. 

M.  Garât  faUé.  Je  crois  que  l'insurrectioa 
du  14  juillet... 

M.  Gombert.  Achetez  une  voix  avant  de 
parler. 

M.  Garât.  Quand  on  conviendrait  de  l'in- 
fluence de  Paris  sur  la  Révolution  {Murmures.), 
il  est  impossible  qu'une  telle  dépense  se  prenne 
sur  le  Trésor  public.  Il  s'agit  ici  de  femmes  do- 
miciliées dans  Paris,  et  qu'on  veut  entretenir; 
mais  dès  qu'il  s'agit  de  femmes  domiciliées  à 
Paris,  il  s'iigit  d'une  charge  personnelle  à  Paris, 
qu'il  ne  faut  pas  par  conséquent  faire  refluer 
sur  toutes  les  contrées  de  l'Einpire.  J  ajoute  que 
la  ville  de  Paris  gagne  20  millions  à  la  vente 
des  biens  nationaux,  voilà  de  quoi  subvenir  à 
cette  dépense. 

Un  membre  :  J'ai  l'honneur  d'observer  à  l'As- 
semblée que  les  provinces  ne  se  sont  pas  plaintes 
du  nombre  de  pauvres  dont  elles  étaient  char- 
gées, mais  elles  vous  ont  envoyé  des  demandes; 
vous  les  avez  même  autorisées,  par  des  décrets, 
à  faire  des  emprunts  pour  soutenir  leurs  pau- 
vres. Quelques  villes,  qui  n'ont  pas  demandé  de 
secours,  ont  fait  elles-mêmes  des  contributions. 
Je  suis  d'une  ville  dans  laquelle  on  a  été  obligé 
de  faire  une  imposition  de  15,000  livres  d'une 
somme  égale  à  la  taille  ;  nous  ne  sommes  pas 
venusdemander  àl'Assemblée  nationalede  vouloir 
lous  rembourser  cette  somme  de  15,000  livres. 
Il  est  juste  que  la  ville  de  Paris,  quand  on  aura 
licencié  les  pauvre?,  soit  chargée  de  l'entretien 
de  ses  pauvres.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  l'article  du  comité. 

M.  Tuant  de  La  Bouverie.  L'article  que 
propose  le  comité  est  de  toute  sagesse,  quand  il 
sera  présenté  à  la  municipalité  ;  mais  il  ne  peut 
pas  être  présenté  à  l'Assemblée,  qui  a  détruit 
son  privilège,  parce  qu'il  entraînerait  un  pri- 
vilège exclusif  en  faveur  de  la  ville  de  Paris  ; 
cela  ne  nous  regarde  pas.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable.  {Murmures  et  applaudissements.) 

M.  de  La  Rochefoacauld-Lianconrt,  rap- 
porteur. On  demande  un  système  général  sur  la 
mendicité;  je  sais  qu'il  est  extrêmement  es- 
sentiel de  nous  en  occuper.  Il  y  a  dans  les  ate- 
liers de  Paris  grand  nomtjre  de  femmes  et  d'en- 
fants, tant  de  Paris  que  d'ailleurs,  qui  sont  attirés 
à  Paris  par  la  Révolution.  {Murmures.)  J'observe 
que  les  femmes  et  les  enfants  sont  beaucoup 
plus  dificiles  à  renvoyer  que  les  hommes  qui, 
sachant  travailler,  trouvent  de  l'ouvrage  par- 
tout. 

L'article  qui  vous  est  proposé  ne  tend  qu'à 
les  conserver  quant  à  présent;  et,  encore  une 
fois,  ce  ne  sont  que  des  sommes  avancées.  Il  en 
coûte,  je  crois,  au  Trésor,  déduction  faite  des 
sommes  gagnées,  environ  20,000  livres  par  mois. 
Voilà  ce  qui  a  déterminé  vos  comités  à  vous  pro- 
poser cette  mesure,  qu'ils  regardent  comme 
extrêmement  importante;  car  si  vous  faites 
cesser  tout  à  coup  les  travaux  qui  occupent  ces 
femmes,  il  est  impossible  qu'elles  trouvent  de 
quoi  subsister. 
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M.  de  Cnstînc.  Il  me  semble  que  le  parti 
adopté  pour  la  ville  de  Rouen  doit  encore  être 
suivi  pour  la  ville  de  Paris.  La  ville  de  Rouen  a 
demandé  qu'on  lui  fit  des  avances  sur  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  l'ealrelien  de  ses  hô- 
pitaux, et  qu'elle  remettrait  ces  avances  sur  le 
16*  qui  lui  reviendrait  de  la  vente  des  biens 
nationaux.  {Interruption  assez  longue.)  Il  faut 
que  la  somme  qui  sera  donnée  par  la  caisse  de 
1  extraordinaire  ne  soit  qu'une  avance. 

On  n'a  pas  fait  attention  à  la  motion  de 
M.  Lameih,  et  cependant  elle  est  esseniiiUe :  il 
faut  connaître  l'emploi  des  fonds  pris  sur  le 
Trésor  public  par  la  ville  de  Paris. 

M.  Dnquesnoy.  Je  ne  veux  pas  faire  ici  l'éloge 
du  patriotisme  de  la  ville  de  Paris,  parce  que  je 
ne  connais  pas  ce  monopole  du  patriotisme;  car 
il  n'y  a  pas  une  ville  du  royaume  qui  n'en  ait 
donné  des  preuves  autant,  et  peut-être  plus  que 
Paris.  Mais  je  vous  prie  de  bien  peser  l'objet  de 
la  propositiun  que  vous  fait  le  comité.  Vous  avez 
cru  que  la  nécessité  des  circonstances  vous 
obligerait  d'entretenir  les  ateliers  de  Paris.  Vous 
n'avez  pas  voulu  licencier  les  ateliers  d'hommes 
avant  de  pouvoir  les  remplacer.  11  faut  prendre 
des  précautions  semblables  avant  de  licencier  les 
ateliers  de  femmes  :  il  faut  attendre  qu'il  y  ail 
des  ouvrages  prêts  pour  les  licencier. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 
qu'il  y  a  lieu  à  délibérer  sur  l'article  4.) 

M.  de  Lia  RochefoucauldXilanconrt,  rap- 
porteur. J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Gustuie 
tendant  à  ce  que  les  fonds  à  fournir  par  l'État  à 
la  ville  de  Paris,  pour  l'entretien  des  ateliers  de 
filature,  ne  le  soient  qu'à  titre  d'avance  et  à 
charge  de  remboursement. 

M.  Tiiaut  de  la  Beuverie.  Il  est  juste  que 
l'Assemblée  nationale  accorde  les  mêmes  avances 
à  tous  les  départements  qui  en  demanderont 
{Murmures.)  :  cela  est  dans  les  principes  de  l'éga- 
lité. {Allons  donc  !) 

M.  de  Lia  Rochcfoucanld-liianconrt,  rap- 
porteur. Voici,  avec  l'amendement  de  M.  de  Cus- 
line,  la  rédaction  que  je  propose  pour  l'article  4  : 

Art.  4. 

«  Seront  seulement  exemptés  de  la  disposition 
de  l'article  2  du  présent  décret,  quant  à  pré- 
sent, les  ateliers  de  filature  établis  dans  Paris 
pour  les  femmes  et  enfants  domiciliés,  en  vertu 
de  la  loi  du  13  juin  1790;  et  les  fonds  qui  leur 
seront  fournis  le  seront  à  titre  d'avance  seulement, 
à  rendre  par  la  municipalité  sur  les  revenus  de 
la  ville.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Eia  Rocliefoncanld-Liianconrf ,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les 
ateliers  de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir 
de  se  retirer  dans  leur  municipalité,  à  compter 
du  présent  jour  jusqu'au  26  du  présent  mois, 
recevront  3  sols  par  lieue,  d'après  les  dispo- 
sitions et  aux  conditions  mentionnées  en  l'ar- 
ticle 7  de  la  loi  du  13  juin  ci-dessus  rap- 
portée. » 

M.  Maloaet.  11  faut  vous  assurer  du  succès 
des  moyens  que  vous  voulez  prendre,  et  il  n'y 
a  d'autre  moyen  que  celui-ci  :  c'est  qu'au  pre- 


mier juillet,  la  municipalité  de  Paris  fasse  un 
appel  nominal,  dans  chaque  quartier,  pour  savoir 
qui  sont  ceux  qui  veulent  s'en  aller,  et  qui  sont 
ceux  qui  veulent  se  répartir  dans  les  différents 
ateliers  de  travaux  ouverts;  et  qu'elle  soit 
obligée  de  tenir  un  rôle  nominatif  des  ouvriers 
qui  demanderaient  à  se  rendre  au  lieu  de  leur 
ancien  domicile  et  de  ceux  qui  voudraient  rester 
dans  la  capitale.  Si  vous  négligez  celte  mesure, 
vous  pouvez  vous  attendre  à  de  grands  désordres. 

M.  de  I^a  Rochefoncanld-Liiancourt,  rap- 
porteur. Je  ne  m'y  oppose  point  et  je  propose    i 
d'ajouter  à  l'article  la  disposition  suivante  :  1 

«  Il  sera  tenu  par  la  municipalité  un  rôle  qui  ^ 
constatera  les  ouvriers  qui  se  rendront  à  leur 
municipalité  et  ceux  qui  resteront  à  la  capitale.  > 

M  Slaloaet.  C'est  cela. 

M.  de  Lia  Rochefoncaiild-Liancoart,  rap- 
porteur. Voici  donc  quelle  serait  la  rédaction  de 
l'article  : 

Art.  5. 

«  Les  ouvriers  occupés  jusqu'ici  dans  les  ate- 
liers de  Paris,  qui  témoigneraient  le  désir  de  se 
retirer  dans  leur  municipalité,  à  compter  du  pré- 
sent jour  jusqu'au  26  du  présent  mois,  recevront 
3  sols  par  lieue,  d'après  les  dispositions  et  aux 
conditions  mentionnées  en  l'article  7  de  la  loi 
du  13  juin,  ci-dessus  rappportée.  Il  sera  tenu  par 
la  municipalité  un  rôle  qui  constatera  les  ouvriers 
qui  se  rendront  à  leur  municipalité  et  ceux  qui 
resteront  à  la  capitale.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  de  La  Rochefoncaiild-Liancourt,  rap- 
porteur, donne  lecture  des  articles  6  et  7  ainsi 
conçus  : 

Art.  6. 

a  II  sera  fait  un  fonds  particulier  pour  l'achè- 
vement de  l'édifice  dit  de  Sainte-Geneviève,  con- 
fié, comme  dépenses  nationales,  aux  soins  du, 
directoire  du  département  de  Paris,  par  la  loi  du j 
10  avril  dernier,  et  dont  les  travaux  ont,  jusqu'àj 
ce  jour,  été  payés  sur  les  fonds  des  ateliers  de\ 
secours. 

Art.  7. 

«  La  trésorerie  nationale  fera  verser,  de  mois] 
en  mois,  les  sommes  indiquées  en  l'article  pre- 
mier du  présent  décret,  dans  les  caisses  des  rece- 
veurs des  districts  dans  l'enceinte  desquels  se 
feront  ces  travaux.  »  --a 

(Ces  articles  sont  successivement  mis  aux  voixf 
et  adoptés.)  | 

M.  de  La  Rochefoneanld-Liancoiirf,  rap- 
porteur, donne  lecture  de  l'article  8  ainsi  conçu: 

«  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par  adju- 
dications ou  tous  autres  moyensiugés  convenables 
par  les  directoires,  seront  établis  et  dirigés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au  1"  juillet;  et 
les  sommes  indiquées  dans  l'article  1"  ne  pour- 
ront être,  sous  aucun  prétexte,employées  à  aucun 
autre  usage  et  d'aucune  autre  manière.  » 

M.  Hlaptînean.  Je  propose  un  amendement  : 
c'est  que  les  travaux  mentionnés  dans  l'article 
ne  puissent  être  faits  que  par  entreprise  et  à  la 
suite  d'adjudications  au  rabais,  et  que  la  faculté 
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laissée  aux  directoires,  de  faire  procéder  à  ces 
travaux  de  toute  autre  manière,  soit  supprimée 
de  l'article. 

M.  l'abbé  Gouttes.  J'appuie  rameademeut  du 
préopinant,  avec  d'autant  plus  de  raison  que  l'on 
a  fait  des  règlements  particuliers,  en  1776,  à  ce 
sujet,  et  qu'au  comité  de  liquidation  nous  avons 
la  ilouleur  de  voir  qu'avec  les  règlements  les  plus 
sages,  on  a  continué  les  abus  les  plus  grands. 
Eii  conséquence,  je  demande  que  cette  loi  soit 
étendue  non  seulement  aux  ateliers,  mais  même 
à  tous  les  travaux  publics  faits  par  les  munici- 
palités, sans  quoi  nous  serons  toujours  gaspillés 
sur  tout.  On  volait  le  gouvernement  ancien  ;  on 
voie  le  nouveau.  (Applaudissements  unanimes.) 

M.  de  La  Roehefoncanld-Lianconrt,  rap- 
porteur. 11  y  a  certains  ouvrages,  comme  par 
exemple,  les"  rechargements  de  chemin?,  qui  ne 
sont  pas  susceptibles  de  cette  mesure-là. 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  à  répondre. 

M.  Long.  Dans  nos  départements,  les  adjudi- 
cations se  font  au  rabais. 

M.  llartineau.  Je  demande  que  l'article  soit 
rédigé  ainsi  ; 

«  Les  travaux  ci-dessus  décrétés  et  tous  autres 
travaux  publics,  faits,  soit  parles  corps  adminis- 
tratifs, soit  par  les  municipalité?,  ne  pourront  être 
faits  que  par  entreprise  et  adjudication  au  ra- 
bais. » 

Voilà  ce  que  je  demande. 

M.  de  La  Rochefonoanld-Lianconrt,  rap- 

Sorteur.  Il  me  semble  que  cette  règle  générale  que 
[.  Martineau  vient  d'établir  ne  trouve  pas  ici  sa 
place.  Elle  la  trouvera  dans  les  travaux  des  ponts 
et  chaussées. 

J'adopte  toutefois  sa  première  observation  et 
je  propose,  pour  l'article,  la  rédaction  suivante  : 

Art.  8. 

«  Ces  travaux,  donnés  à  l'entreprise  par  adju- 
dication au  rabais,  seront  établis  et  dirigés  con- 
formément aux  dispositions  de  l'article  7  de  la 
loi  du  19  décembre,  et  ouverts  au  plus  tard  le 
!•'  juillet;  et  les  sommes  indiquées  dans  l'ar- 
ticle 1"=''  ne  pourront  être,  sous  aucun  prétexte, 
employées  à  aucun  autre  usage  et  d'aucune  autre 
manière,  n 

(Cet  article,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.    de     La    Rochefoaeauld-Liaaconrt, 

rapporteur,  donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  9. 

»  Le  ministre  instruira,  tous  les  trois  mois,  la 
législature  du  progrès  de  ces  travaux  et  de  leur 
situation. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pro- 
noncer sur  la  distribution  ultérieure  des 
5,760,000  livres  restantes  ou  par  acompte  ou  dé- 
finitivement, selon  la  nature  et  les  circonstances 
des  travaux  et  des  besoins  qui  lui  seront  pré- 
sentés par  les  divers  départements,  et  conformé- 
ment aux  dispositions  de  l'article  7  de  la  loi  du 
19  décembre. 

Art.  11. 

«  La  municipalité  de  Paris,  sous  la  surveillance 

1"  Série.  T.  XXVIl. 


du  département,  pourvoira  à  ce  que  les  divers 
instruments  de  travail  appartenant  à  la  nation, 
et  qui  servaient  aux  ateliers,  soient  soigneuse- 
ment retirés,  pour  être  vendus,  et  le  produit  en 
être  versé  au  Trésor  public. 

Art.  12. 

«  Le  présent  décret  sera  présenté  dans  le  jour 
à  la  sanction  du  roi.  » 

(^Ges  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
et  adoptés.) 

M.  Prieur.  Je  demande  l'impression  du  rap- 
port de  M.  de  Liancourt. 
(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  décrétée.) 

M.  le  Président.  Il  reste  une  proposition  de 
M.  Charles  de  Lameth. 

M.  Ciiaries  de  Lameth.  Voici  ma  propo- 
sition :  Je  demande  que  la  municipalité  de  Paris 
soit  tenue  de  présenter  au  directoire  du  départe- 
ment le  compte  généi-al  de  ses  recettes  et  dépen- 
ses depuis  le  1"  mai  1789  jusqu'à  ce  jour,  pour 
que  le  département  vérifie  ces  comptes,  lis  rende 
publics  par  la  voie  de  l'impression  et  les  sou- 
mette à  l'Assemblée  nationîile  avant  la  tin  de  la 
session.  {Marques  (T assentiment.) 

M.  Tuant  de  La  Bonverle.  11  est  inutile 
qu'une  Assemblée  soit  constituante  pour  exami- 
ner des  comptes;  je  demande  que  ceux-ci  puis- 
sent être  soumis  à  la  prochaii-e  législature. 

M.  Charles  de  Lameth.  Voici  le  projet  de 
décret  que  je  propose  : 
Œ  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

a  Le  directoire  du  département  de  Paris  sera 
tenu  de  se  faire  présenter  par  la  municipalité  de 
cette  ville  le  compte  général  de  ses  recettes  et 
dépenses  d  puis  le  l"  mai  1789  jusqu'à  ce  jour. 

Alt.  2. 

«  Ledit  compte  contiendra  l'état  des  revenus 
propres  à  la  ville  de  Paris,  et  leur  emploi,  ainsi 
que  les  dépenses  acquittées  sur  les  fonds  du  Tré- 
sor public,  avec  mention  des  époques  auxquelles 
ils  ont  été  délivrés,  des  ordres  en  vertu  desquels 
ils  ont  été  payés. 

Alt.  3. 

«  Les  comptes  ainsi  arrêtés  et  certifiés  par  la 
municipalité,  vérifiés  par  le  directoire  du  dépar- 
tement, seront  rendus  publics  par  la  voie  de 
l'impression,  et  adressés,  le  plus  tôt  possible,  à 
l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 
de  la  discussion  du  Code  pénal. 

M.  l'abbé  Manry.  Je  demande  la  parole.  {IL 
monte  à  la  tribune.) 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  le  Président.  M.  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau  a  la  parole. 

M.  l'abbé  Illanry.  Messieurs,  j'ai  demanié  la 
parole  à  M.  le  Président  pour  une  motion  d'or- 
dre :  il  s'agit  d'un  décret,  rendu  hier  matin  à 
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l'ouverture  de  la  séance  et  porté  dans  la  jouiuée 
à  la  sanction  du  roi.  Ce  décret  est  relatif  à 
M.  d'AngiviUer  (1)  :  je  viens  vous  prier  de  vou- 
loir bien  en  suspendre  l'exécution.  Comme  il 
n'y  avait  alors  presque  personne  dans  l'Assem- 
blée et  que  le  décret  n'est  pas  connu,  je  vais 
vous  en  donner  lecture  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  de  l'absence  de  M.  d'Ansziviller,  directeur 
et  administrateur  général  des  bâtiments  du  roi, 
décrèlG  • 

«  Art  1".  Le  roi  sera  supplié  de  commettre 
incessamment  une  personne  pour  remplir  les 
fonctions  dont  le  directeur  général  et  administra- 
teur de  ses  bâtiments  est  chargé  par  l'édit  du 
mois  de  septembre  1776,  à  l'égard  de  tous  les 
objets  de  créance  concernant  ses  bâtiments,  an- 
térieurs au  1"  juillet  1790. 

«  Art.  2.  Lps  biens,  meubles  et  immeubles,  que 
M.  d'AngiviUer  possède  dans  le  royaume  seront 
saisis  à  la  requête  de  l'agent  du  Trésor  public; 
et  il  sera  établi  à  leur  gouvernement  et  adminis- 
tration des  commissaires  comptables,  pour  sû- 
reté de  la  responsabilité  dont  ledit  d'AngiviUer 
est  tenu  relativement  à  l'exercice  de  ses  fonc- 
tions et  à  l'exécution  de  l'édit  du  mois  de  sep- 
tembre 1776. 

«  Le  présent  décret  sera  porté  dans  le  jour  à  la 
sanction  du  roi.  » 

Je  ne  fixerai  pas  votre  attention  sur  le  premier 
article  de  ce  décret  :  mes  observations  ne  sont 
relatives  qu'à  l'article  second.  J'observerai,  sur 
cet  article,  que  M.  d'AngiviUer,  directeur  des  bâ- 
timents du  roi,  n'est  dépositaire  d'aucuns  fonds, 
qu'il  n'est  ni  trésorier  ni  comptable;  c'est  un 
simple  ordonnateur  qui,  sur  des  bons  du  roi, 
alloue  des  dépenses  que  le  roi  a  réglées  lui-même. 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  !  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  llaury.  M.  d'AngiviUer  est  sorti 
du  royaume... 

M.  l'abbé  Gouttes.  Je  demande  qu'on  passe 
à  l'ordre  du  jour.  Si  l'on  doit  revenir  ainsi  sur 
les  décrets  qui  ont  été  rendus,  n'est-ce  pas  dire 
à  toute  la  nation  qu'elle  ne  doit  avoir  pour  eux 
aucun  respect? 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  ne  veux  point  ouvrir 
une  discussion;  je  viens  seulement  représenter 
à  l'Assemblée  nationale  qu'il  intéresse  trop  essen- 
tiellement l'humanité  et  la  justice  pour  qu'on 
puisse  s'y  refuser. 

M.  d'AngiviUer  est  absent  du  royaume... 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  a-t-il  chargé  de  sa 
procuration? 

M.  l'abbé  Maury.  Je  ne  demande  pas.  Mes- 
sieurs, qu'on  revienne  sur  le  décret  ;  je  demande 
seulement  qu'on  en  suspende  l'exécution. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Oombert.  M.  l'abbé  Maury  n'avait  qu'à  se 
trouver  hier  à  la  séance,  il  aurait  défenau  son 
bon  ami,  M.  d'AngiviUer. 

M.  l'abbé  Maury.  Messieurs,  je  n'ai  d'autre 
intérêt  que  celui  de  l'humanité,  de  la  justice,  et 
je  ne  veux  ici... 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  juin  1791,  page  235. 


A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour!  A  l'ordre  du  jour  l 

M.  l'abbé  llanry.  L'ordre  du  jour  est  d'écou- 
ler et  d'empêcher  l'injustice. 

A  gauche  :  Aux  voix,  l'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe 
à  l'ordre  du  jour) 

M.  l'abbé  Alaury.  Monsieur  le  Président, 
recommencez  l'épreuve  et  demandez  à  l'Assem- 
blée sur  quoi  elle  déUbére. 

A  droite  :  L'épreuve  est  douteuse,  Monsieur  le 
Président;  il  faut  la  recommencer. 

M.  Regnaud  (de  Saint- J ean-d' Angély).  Je  de- 
mande qu'on  entende  M.  l'abbé  Maury.  Je  prou- 
verai, s'il  le  faut,  que  le  décret  rendu 'hier  matin 
est  inexécutable  :  le  but  qu'on  s'y  propose  est 
entièrement  manqué.  On  ne  peut  saisir  des 
meubles  en  vertu  d'un  décret;  pour  cela  il  faut 
un  jugement.  Or  l'Assemblée  ne  peut  pas  rendre 
un  jugement.  Il  faut  qu'elle  se  pourvoie  devant 
un  tribunal  pour  obtenir,  quoi?  un  titre  en 
vertu  duquel  on  pourra  saisir  {Murmures  à 
gauche.) 

M.  l'abbé  Alaury.  Je  demande  seulement  que 
l'Assemblée  nationale  veuille  bien  déclarer 
qu'elle  suspend  l'exécution  de  son  décret  d'hier 
matin,  jusqu'à  ce  qu'elle  se  soit  lait  rendre 
compte  de  l'espèce  d'administration  sur  laquelle 
il  porte. 

A  gauche  ;  Monsieur  le  Président,  l'Assemblée 
a  passé  à  l'ordre  du  jour  :  faites  exécuter  son 
décret. 

M.  l'abbé  Alaury  continue  de  parler  au 
milieu  des  murmures  de  la  partie  gauche  qui 
réclame  l'ordre  du  jour. 

M.  le  Président.  On  insiste  pour  passer  à 
l'ordre  du  jour;  je  vais  consulter  l'Assemblée. 

A  gauche  :  Cela  est  décrété  I 
(L'Assemblée,    consultée  de  nouveau,  décrète 
qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  Follevîlle.  Je  demande  que  votre  dé- 
cret d'hier  soit  renvoyé  au  comité  des  lettres  de 
cachet;  car  c'est  une  véritable  lettre  de  cachet. 
{Murmures  à  gauche.) 

A  droite  :  La  motion  est  appuyée. 

MM.  de  Alontlosler,  Itegnaud  {de   Saint- 

Jean-d'Angély)  et  l'abbé  Alaury  insistent  pour 
obtenir  la  parole. 

M.  de  Follevîlle.  Ma  motion  est  appuyée  : 
Monsieur  le  Président,  mettez-la  aux  voix. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  demande  le  renvoi  de 
cette  discussion  à  demain. 

La  partie  gauche  réclame  de  nouveau  l'ordre 
du  jour. 

M.  d'Allarde.  On  commet  une  injustice  mani- 
feste. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Il  est  de  votre  sagesse 
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de  ne  pas  trancher  une  question  de  cette  impor- 
tance; eile  est  constilutionnelle.  Je  demande 
donc  qu'elle  soit  discutée  demain,  aussitôt  après 
la  lecture  du  procès-verbal. 

A  droite  :  Oui  1  oui  ! 

M.  le  Président.  Plusieurs  membres  insistent 
pour  que  la  proposition  de  M.  l'abbé  Maury  soit 
mise  à  la  discussion  demain. 

A  gauche  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Camus.  Cette  proposition  ne  doit  pas  être 
renvoyée  à  la  discussion,  parce  que  le  décret  est 
rendu. 

Il  est  fâcheux  que  tout  le  monde  ne  se  trouve 
pas  à  l'ouverture  des  séances,  parce  qu'ensuite 
on  n'est  instruit  ni  des  faits  ni  des  motifs  qui 
déterminent  les  opérations  de  l'Assemblée  :  on 
saurait  en  effet  que  le  décret  rendu  hier  est  fondé 
sur  la  justice  et  qu'il  s'exécutera  facilement. 

Voici  ce  dont  il  s'agit.  M.  d'Àngiviller  est  an 
homme  qui  a  été  payé  et  abondamment  par  l'Etat 
pour  faire  son  travail  d'ordonnateur  des  bâti- 
ments du  roi,  charge  qui  était  aux  frais  de  l'Etat 
jusqu'au  1"  juillet  1790,  parce  que  c'est  depuis 
le  1"  juillet  1790  que  les  bâtiments  du  roi  sont 
à  la  charge  de  la  liste  civile.  11  a  été  payé  pour 
îes  ouvriers  dont  il  devait  faire  régler  les  mé- 
moires; il  l'a  été  pour  l'intérêt  de  la  nation,  afin 
que  la  nation  ne  payât  pas  aux  ouvriers  plus 
qu'il  ne  leur  était  dû.  Voilà  quel  était  l'état  des 
cnoses  au  moment  actuel. 

Il  faut  savoir,  d'un  autre  côté,  quelle  était  la 

ÎositioQ  de  M.  d'Angiviller  :  il  y  a  un  édit  de 
776  que  j'avais  hier  à  la  main,  lequel  édit  porte, 
entre  autres  dispositions,  que  le  directeur  géné- 
ral des  bâtiments  réglera  les  mémoires  dans  tel 
et  tel  délai,  et  notamment  que  le  trésorier  des 
bâtiments  ne  pourra  rien  payer  que  sur  l'avis  du 
directeur  général  des  bâtinients,  mis  en  maige 
du  mémoire;  voilà  l'état  des  choses. 

Nous  avions  commencé  la  liquidation  de  la 
direction  des  bâtiments  :  et  il  était  venu  plusieurs 
mémoires  certifiés  par  M.  d'Angiviller,  comme 
directeur  général  des  bâtiments;  à  la  séance 
d'avant-hier,  on  nous  apporta  une  lettre  et  un 
mémoire  du  premier  commis  des  bâtiments, 
M.  Guvillier,  où  il  nous  apprenait  que  M.  d'An- 
giviller était  absent  ;  qu'ainsi  plusieurs  mémoires 
ne  géraient  point  visés  par  M.  d'Angiviller.  Il  ré- 
sulte de  ce  fait  que  les  entrepreneurs  ne  peuvent 
pas  dans  le  moment  actuel  recevoir  leurs  liqui- 
dations, parce  qu'ils  n'ont  pas  le  visa  de  la  per- 
sonne qui  était  instituée  par  l'édit  de  1776. 

Ainsi  l'absence  de  M.  d'Angiviller  fait  tort  aux 
entrepreneurs,  en  ce  qu'elle  les  prive  de  ce  qui 
leur  appartient. 

Vous  devez  encore  vous  rappeler,  Messieurs, 
que  par  un  décret  vous  avez  dit  que  les  ouvriers 
qui  auraient  été  employés  en  vertu  du  mandat 
de  l'ordonnateur  seraient  par  provision  payés, 
aux  frais  de  la  nation,  des  sommes  qui  seraient 
réglées  par  leurs  mémoires;  mais  que  l'ordonna- 
teur serait  tenu  de  rendre  compte  ensuite,  sui- 
vant le  mode  de  comptabilité  que  vous  établiriez, 
et  de  répondre  dans  le  cas  où  il  aurait  fait  faire 
des  ouvrages  qui  n'étaient  pas  nécessaires  à  faire 
faire,  ou  bien  dans  le  cas  où  il  les  aurait  fait  faire 
autrement  qu'il  n'était  autorisé. 

Voilà  le  second  grief  auquel  donne  lieu  l'ab- 
senoe  de  M.  d'Angiviller,  en  ce  qu'il  n'est  plus  là 
pour  nous  répondre  de  ses  règlements;  car  nous 


nous  proposions  de  le  sommer  de  nous  dire  à 
quel  propos  il  avait  fait  faire  tels  ou  tels  ouvra- 
ges, pourquoi  ilL^s  avait  fait  faire  sur  de  simples 
devis  et  non  pas  par  adjudication.  C'est  dans  ce 
moment  où  M.  d'Angiviller  s'absente.  Il  se  sous- 
trait à  la  responsabilité  à  laquelle  il  est  nommé- 
ment tenu  par  l'édit  de  1776,  et  aux  entrepre- 
neurs qui  ont  besoin  de  lui. 

C'est  cela  qui  nous  a  déterminés  à  demander  : 
1°  que  le  roi  fût  prié  de  nommer  à  sa  place  une 
personne  pour  examiner  toutes  les  créances  re- 
latives aux  bâtiments  et  antérieures  au  premier 
juillet  1790;  2°  qu'un  agent  du  Trésor  public  fût 
autorisé  à  faire  séquestrer  les  biens  meubles  et 
immeubles  de  M.  d'Angiviller,  non  pas  pour  les 
faire  vendre,  non  pas  pour  en  disposer,  mais 
seulement  (c'est  l'article  lui-même  qui  le  porte) 
pour  qu'il  y  soit  établi  des  commissaires  comp- 
tables qui  conserveront  les  biens  et  rendront 
compte  à  M.  d'Angiviller  ou  à  ses  créanciers,  s'il 
y  a  lieu,  mais  qui  surtout  rendront  compte  à  la 
nation  de  ce  dont  M.  d'Angiviller  se  trouve  res- 
ponsable. Nous  avons  demandé  que  ses  biens  fus- 
sent mis  en  sûreté,  parce  que,  M.  d'Angiviller  se 
retirant  en  pays  étranger  dans  un  moment  où  il 
est  comptable  à  la  nation,  il  ne  faut  pas  outre 
cela  qu'il  jouisse  librement  de  ses  biens  et  qu'il 
puisse  les  vendre. 

Il  est  même  douteux  si  l'on  trouvera  seulement 
à  arrêter  la  valeur  de  deux  louis  ;  car  M.  d'Angi- 
viller logeait  chez  le  roi  :  M.  d'Angiviller  était 
meublé  avec  les  meubles  du  roi,  de  sorte  qu'il 
est  très  possible  qu'on  ne  trouve  rien  ;  mais  cepen- 
dant notre  vigilance  doit  être  toujours  la  même, 
et  nous  devons  empêoher  qu'un  homme  qui  se 
soustrait  à  ses  créanciers  et  à  sa  responsabilité 
après  avoir  été  vingt  ans  employé  au  service  de 
la  nation,  qui  lui  échappe  au  moment  où  elle  a 
besoin  de  lui,  puisse  se  soustraire  à  sa  responsa- 
bilité. Il  faut  donc  faire  séquestrer  ses  biens  et  y 
établir  des  commissaires.  {Applaudissements  à 
gauche.) 

A  gauche  :  Passons  à  l'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  llaary.  Vous  voyez,  Messieurs... 

A   gauche:  A  l'ordre   du  joorl   (Murmures  à 

droite.) 

M.  de  Montlosier.  Vous  entendez  une  partie 
et  vous  ne  voulez  pas  entendre  l'autre. 

M.  l'abbé  Manry.  Il  résulte  des  motifs  qui 
viennent  d'être  développés  par  le  préopinant... 
{Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  A  l'ordre  du  jour  ! 

M.  l'abbé  Maury.  Vous  avez  entendu  l'atta- 
que; il  faut  que  vous  entendiez  la  défense. 

A  gauche:  A  l'ordre  du  jour I 

M.  l'abbé  Slaury.  Vous  demandez  l'ordre  du 
jour;  moi,  je  demande  le  jour  de  l'ordre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 

de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal  {\).  Mon- 
sieur Le  Pelletier,  veuillez  donc  prendre  la  parole. 

(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  13  juin  1791,  page242. 
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M.  I^e  Pelletîer-Salnt-Fargeau,  rappor- 
teur. Messieurs,  vous  avez  adopté  hier  l'article 
premier  de  Ja  quatrième  section  du  litre  1"  du 
Code  pénal,  concernant  les  délits  des  particuliers 
contre  le  respect  et  l'obéissance  dus  à  la  loi  et  à 
l'autorité  des  pouvoirs  constitués  pour  la  faire 
exécuter.  Vous  avez  à  continuer  aujourd'hui  la 
discussion  de  4  articles  importants  sur  la 
résistance  à  la  force  publique  par  sédition  ou 
rébellion. 

Vos  comités  vous  proposaient  d'établir  trois 
degrés:  le  premier,  lorsque  laforcejpubliqued'un 
canton  aurait  été  repoussée  par  un  attroupement; 
le  second,  lorsque  l'attroupement  aurait  résisté  à 
l'action  de  la  force  publique  de  tout  un  district; 
et  enfin  le  troisième,  lorsque  l'attroupement 
continuant  aurait  encore  opposé  résistance  à 
toute  la  force  publique  du  département.  L'examen 
de  cette  question  ayant  eu  lieu  de  nouveau  aux 
comités,  les  comités  vous  proposent  aujourd'hui, 
Messieurs,  d'ajourner,  mais  pour  un  très  bref  délai, 
ces  articles  importants.  Voici  sur  quoi  est  fondé 
cet  ajournement. 

Vous  voyez  que  c'était  sur  plus  ou  moins  de 
résistance  à  la  force  légitime,  à  la  force  publique, 
qu'étaient  gradués  ces  différents  délits;  mais  il 
est  une  première  question  à  décider  :  c'est  de 
savoir  de  quelle  manière  agira  la  force  publique. 
Votre  comité  de  Constitution  se  proposait  de  vous 
présenter  un  projet  de  décret  relatif  à  l'action 
de  la  force  publique  et  à  trois  sortes  de  réqui- 
sitions; mais,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez 
rectifié  les  princii  es,  il  est  impossible  d'établir 
des  lois  pénales  qui  portent  sur  ce  système-là. 

D'après  cela,  je  demande  à  M.  le  Président  de 
mettre  l'ajournement  aux  voix. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  rajournement 
des  articles  2,  3,  4  et  5  de  la  quatrième  section 
du  titre  1".) 

M.  Malonet.  Je  demande  s'il  y  a  quelque 
chose  de  changé  relativement  à  la  loi  martiale 
(Dénégations.),  car  ces  articles  me  paraissent  l'an- 
nuler totalement. 

M.  I^e  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Pour  rassurer  M.  Malouet,  je  puis  lui  assu- 
rer que  le  comité  est  unanimement  d'avis  que 
les  articles  en  question  ne  changent  rien  à  la 
loi  martiale. 

Les  articles  2,  3,  4  et  5  étant  ajournés,  nous 
passons  à  l'article  6  de  la  quatrième  section  du 
titre  P'.  Le  voici  : 

«  Quiconque  aura  outragé  verbalement  ou  par 
geste  un  fonctionnaire  public  au  moment  où  il 
exerçait  des  fonctions,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique. 

«  S'il  portait  l'outrage  jusqu'à  le  frapper,  la 
peine  sera  de  deux  années  de  prison.  » 

M.  niartin.  Vous  intervertissez  par  cet  article 
l'ordre  des  peines.  La  dégradation  civique  est 
une  peine  plus  grande  que  celle  de  la  détention 
pendant  deux  années. 

M.  lie  Pclletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  ma  réponse.  La  peine  de  la  déten- 
tion, toutes  les  fois  qu'elle  aura  été  prononcée 
par  une  procédure  par  juré,  sera  toujours  précé- 
dée d'une  exposition  du  condamné  attaché  à  un 
carcan  au  milieu  de  la  place  publique  et  sur  un 
échafaud. 

D'ailleurs,  l'homme  qui  est  détenu  pendant 
(leux  ans  est  aussi  dégradé  civilement,  car  il  y 


a  un  autre  article  qui  explique  quels  sont  les 
suites  et  les  effets  des  condamnations  et  qui  dit 
que  quiconque  sera  condamné  à  la  peine  de  la 
gêne  et  à  la  peine  de  la  détention,  ainsi  que  ce- 
lui qui  est  dégradé  civiquement,  sera  privé  de 
tous  ses  droits  de  citoyen  actif,  perdra  tous  ses 
droits  civils;  que  celui  qui  a  été  condamné  à 
la  perte  de  la  liberté  sera  dégradé  de  ses  droits 
de  citoyen  pendant  la  durée  de  sa  peine  et,  dans 
le  cas  qui  nous  occupe,  pendant  les  deux  années 
de  détention. 

Ainsi,  d'un  côté,  l'homme  est  flétri  dans  son 
honneur,  puisque  la  peine  est  également  infa- 
mante, puisqu'il  est  exposé  à  la  même  honte 
civile,  puisqu'il  est  également  attaché  à  une  po- 
tence pendant  deux  heures,  dans  les  deux  cas;  et 
en  outre,  lorsque  la  détention  y  est  jointe,  il 
perd  sa  liberté  pendant  deux  ans. 

M.  Garât  Valné.  La  rébellion  contre  les  exé- 
cuteurs de  la  force  publique  et  contre  les  appli- 
cations de  la  loi  est,  de  tous  les  attentats  de  ce 
genre,  le  plus  alarmant  et  celui  qui  compromet 
le  plus  l'ordre  public.  Il  est  donc  de  la  sagesse 
des  législateurs,  en  insérant  dans  un  code  pénal 
des  peines  contre  ces  sortes  de  crimes,  d'y  mettre 
la  plus  grande  sévérité.  Leur  appliquer  la  dégra- 
dation civique  et  la  détention  pendant  deux  ans, 
qui  ont  été  déjà  prononcées  contre  des  crimes 
plus  légers,  c'est  diminuer  aux  yeux  du  peuple 
la  gravité  des  attentats  dont  nous  parlons. 

Je  demande  donc  pour  la  première  espèce  de 
rébellion  2  années  de  détention  et  4  années 
pour  la  seconde. 

M.  Duport.  J'appuie  la  dernière  proposition 
du  préopinant;  mais  il  me  semble  qu'il  n'a  pas 
fait  attention  à  l'article,  car  je  suis,  relativement 
à  la  première  partie  de  cet  article,  d'un  avis 
entièrement  opposé  au  sien. 

Je  conçois  combien  ceux  qui  sont  les  organes 
de  la  loi  doivent  obtenir  de  respect  de  chacun; 
mais  en  cherchant  à  leur  faire  regarder  la  justice 
comme  une  divinité,  il  faut  prendre  garde  de  la 
leur  présenter  comme  odieuse.  Or,  je  crois  qu'au- 
tant il  est  vrai  de  dire  que  quiconque  frapperait 
un  juge  ou  un  fonctionnaire  pnblic  doit  encourir 
une  peine  très  forte,  autant  il  est  vrai  qu'il  est 
beaucoup  trop  sévère  de  mettre  une  peine  aussi 
forte  que  celle  de  la  dégradation  civique  pour 
celui  qui  l'outragerait,  soit  verbalement,  soit  par 
geste. 

Prenez  garde  à  ce  qui  se  passe  dans  un  tribunal. 
Il  y  a  une  différence  bien  grande  entre  un  homme 
qui  entend  un  jugement  qui  lui  est  contraire, 
qui  a  la  conviction  intime  qu'il  a  été  condamné 
injustement  et  qui  se  laisse  entraîner  par  un  pre- 
mier mouvement  à  un  geste  ou  à  une  parole 
indiscrète,  et  un  homme  qui  frappe  un  juge.  Ce 
dernier,  sans  doute,  a  encouru  la  peine  de  la  dé- 
gradation civique;  il  faut  punir  la  violence,  mais 
il  faut  la  punir  par  une  peine  qui  lui  soit  en 
quelque  sorte  adaptée.  Jamais  vous  n'accoutume- 
rez personne  à  croire  qu'un  homme  qui  a  fait  ; 
un  geste  contre  un  juge  est  un  homme  infâme  :  [ 
Le  public  croit  que  c'est  un  homme  violent  et 
voilà  tout. 

D'après  cela,  je  pense  que  dans  l'article  la  peine 
n'est  pas  attribuée  à  l'action  ;  et  ensuite  je  dis 
qu'elle  est  trop  forte  pour  l'action  et  que  si,  pour 
une  injure  dite  dans  l'auditoire,  on  poursuit  une 
procédure  par  juré,  cela  sera  une  chose  très  inu- 
tile pour  faire  observer  le  respect  dans  l'auditoire 
même.  {Applaudissements.) 
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En  conséquence,  relativement  à  la  seconde 
partie  de  l'article  qui  dit  que,  quand  un  individu 
se  portera  jusqu'à  frapper  un  fonctionnaire  dans 
ses  fonctions,  il  sera  puni  de  la  peine  de  2  an- 
nées de  prison  ;  je  suis  d'avis  d'aggraver  la  peine, 
ainsi  que  M.  Garât  l'a  proposé,  parce  que,  à  la 
vérité,  rien  ne  peut  excuser  un  homme  qui 
frappe  un  juge. 

Relativement  à  la  première  partie  qui  porte 
que,  quand  un  individu  aura  outrapé  un  fonc- 
tionnaire, verbalement  ou  par  geste,  il  sera  puni 
de  la  dégradation  civique,  je  suis  d'avis  que  ce 
n'est  pas  le  cas  d'aggraver  la  peine  et  que  ce 
délit  ne  doit  être  puni  que  par  forme  de  police 
correctionnelle. 

M.  ««rat  Valné.  J'adopte. 

M.  l.e  Pelletier-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. L'article,  comme  vous  voyez,  comprend 
deux  parties  :  Quant  à  la  première,  il  vous  a 
paru  peut-être  sévère,  d'après  les  observations 
de  M.  Duporl,  de  prononcer  la  peine  de  la  dégra- 
dation civique  contre  quiconque  se  serait  permis 
une  injure  contre  un  juge.  Or,  le  membre  du 
comité  de  Constitution,  qui  est  chargé  de  la  ré- 
daction du  Gode  de  la  poli  e  correctionnelle,  m'a 
montré  un  article  dans  ce  Code,  qui  punit  par 
des  peines  graduelles  des  injures  légères.  Ainsi, 
je  CI  ois  qu'on  peut  retrancher  pour  le  moment 
cette  première  partie  de  l'article  et  la  renvoyer  à 
la  police  correctionnelle. 

En  ce  qui  concerne  la  seconde  partie,  j'adopte 
l'aggravation  proposée  par  les  preopinants  et  je 
propose  pour  l'anicle  la  rédaction  suivante  : 

Art.  6. 

«  Quiconque  aura  frappé  un  fonctionnaire  pu- 
blic au  moment  oii  il  exerce  ses  fonctions  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  gêne.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  les  articles  7,  8  et  9  : 

«  Art.  7.  Quiconque,  par  force,  aura  délivré 
ou  tenté  de  délivrer  des  personnes  détenues  lé- 
galement ;  quiconque  les  aura  délivrées  par 
adresse,  sera  condamné  à  la  peine  de  la  prison 
pendant  deux  années. 

«  Art.  8.  Si  ladite  violence  est  exercée  avec  un 
attroupement  ou  avec  armes,  les  auteurs,  insti- 
gateurs et  complices  dudit  attroupement  ou  les- 
dites  personnes  armées  seront  punies  de  4  années 
de  prison. 

"  Art.  9.  Si  ladite  tentative  est  exercée  avec 
attroupement  et  armes,  la  peine  sera  de  6  années 
de  gêne.  " 

M.  Prîenr.  Je  ne  trouve  pas  que  votre  article 
soit  juste,  car  il  inflige  la  même  peine  à  la  force 
et  à  l'adresse.  La  force  peut  occasionner  de  très 
grands  malheurs  et  je  ne  l'emploierai  que  parce 
qu'il  y  aura  résistance  et  choc  des  deux  côtés  ; 
mais  si  je  n'emploie,  pour  entrer  dans  la  prison, 
que  l'adresse,  qui  ne  peut  nuire  à  personne,  qui 
ne  peut  occasionner  aucun  meurtre,  je  ne  suis 
pas  aussi  coupable  que  dans  le  premier  cas. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Je  propose  de  renvoyer  ce  dernier  cas  à 
la  police  correctionnelle. 

M.  Prieur.  C'est  ce  que  j'ai  voulu  proposer. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Je  ne  suis  pas  du 


tout  d'accord  avec  les  deux  préopinants.  Il  me 
semble  qu'un  homme  qui,  par  adresse,  enlève 
un  prisonnier  d'Etat,  doit  être  puni  d'une  manière 
plus  grave  que  celui  qui  enlève  un  prisonnier 
accusé  d'un  crime  ordinaire  et  qui  ne  va  pas  à 
la  mort. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  réserver  une  peine  plus 
grave  pour  le  premier  crime  dont  j'ai  parlé. 

M.  de  Folleville.  En  général,  je  trouve  les 
peines  infligées  pour  la  violation  des  prisons 
beaucoup  trop  légères  ;  car  les  prisons  sont  véri- 
tablement les  sauvegardes  d-;  la  liberté.  Ce  n'est 
pas  un  paradoxe  ;  je  ne  le  dis  que  d'après  Jean- 
Jacques  Rousseau,  qui  observe  que  l'inscription 
la  plus  vraie  et  la  plus  significative  qu'on  puisse 
mettre  au-dessus  des  gênes  et  des  prisons  est  le 
mot  libertas.  En  effet,  ce  sont  là  les  vrais  attentats 
contre  la  liberté  :  toutes  violations  de  prisons  sont 
des  crimes  essentiellernent  dirigés  contre  la  stirelé 
publique,  contre  la  Constitution. 

En  résumant  ce  que  j'ai  dit,  je  demanderais 
que  la  peine  pour  la  violation  de  prisons  com- 
mise par  un  seul  individu  fût  au  moins  de  deux 
années  de  gêne;  pour  violation  commise  par  at- 
troupement en  armes,  de  6  années;  et  qu'enfin 
on  punît  de  mort  ceux  qui  se  permettraient  d'at- 
tenter contre  cette  sauvegarde  de  la  liberté. 

Voilà  mon  amendement  sur  les  articles. 

M.  Fréteau-Saint-Jast.  11  faut  renvoyer 
cette  discussion  à  la  séance  de  demain,  car  il  y 
a  une  nuame  qui  n'a  encore  frappé  personne  et 
qui  est  de  la  plus  grande  importance. 

Si  l'attroupement  est  un  peu  considérable  et 
que,  sous  prétexte  de  délivrer  un  prisonnier 
auquel  je  m'intéresse,  j'ai  efTectivement  ouvert 
la  porte  à  un  grand  nombre  de  prisonniers,  cer- 
tainement mon  délit  prend,  aux  yeux  da  la  loi, 
un  caractère  bien  autrement  important  que  si  je 
n'eusse  enlevé  qu'un  simple  particulier. 

Je  demande  donc  le  renvoi  à  demain.  {Assenti- 
ment.) 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  discussion 
à  la  séance  de  demain.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de  la 
séance  de  ce  soir. 
La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIO.NALE. 

PRÉS1DE^'CE  DE  M.    TREILHARD,  EX-PRÉSIDENT. 
Séance  du  jeudi  IQ  juin  1791,  au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Un  de  3IM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresse  de  V assemblée  primaire  du  canton  ae 
Dammartin,  département  de  Seine-et-Marne,  for- 
mée pour  l'élection  de  ceux  qui  doivent  nommer 
les  députés  à  la  prochaine  législature. 

Celte  adresse  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  La  Constitution  a  commencé  le  bonheur  de 
la  France,  c'est  à  elle  de  l'achever.  11  ne  peut 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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être  entier  ni  durable,  qu'autant  que  la  source 
d'où  il  découle  sera  maintenue  dans  toute  sa 
pureté.  Toucher  aux  lois  régénérutrices  que  vous 
avez  fondées  sur  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  ce  serait  renverser  les  bases  essentielles 
de  notre  liberté,  et  rouvrir  Pabîme  déplorable 
d'où  nous  sommes  à  peine  sortis. 

«  Nos  ennemis  l'ont  senti  comme  nous.  Mais 
nous  l'aurons  senti  plus  efficacement  qu'eux, 
leurs  trames  seront  vaines,  jamais  leurs  efforts 
ne  réussiront  à  détacher  le  peuple  français  d'une 
Constitution  qu'il  a  déjà  en  partie  ratifiée  au 
grand  jour  de  la  fêtt^  nationale,  et  qu'il  ratifiera 
sûrement  tout  entière  à  l'anniversaire  de  cette 
époque  mémorable;  et  nous,  Messieurs,  pour  de- 
vancer, autant  qu'il  est  en  nous,  cetie  acceptation 
solennelle,  pour  faire  tomber  sur  l'aristocratie  un 
poids  d'autorité  plus  accablanîe,  et  manifester 
que  le  peuple  reçoit  avec  transport  et  reconnais- 
sance l'ouvrage  immortel  de  ses  représentants, 
nous  venons,  au  nom  de  l'assemblée  primaire  de 
notre  canton,  vous  féliciter  de  vos  glorieux  tra- 
vaux, adhérer  à  tous  les  décrets  acceptés  par  le 
roi,  et  revisés  par  l'Assemblée  nationale.  Nous 
venons  vous  présenter  le  vœu  de  nos  concitoyens 
qui  désirent  que  vos  successeurs  se  bornent  à 
perfectionner  l'édifice  que  vous  avez  si  heureu- 
sement élevé,  sans  toucher  aux  fondements  sa- 
crés sur  lesquels  il  repose. 

«  Puisse  toute  la  France,  avons-nous  dit, 
imiter  notre  exemple!  Puissent  toutes  les  assem- 
blées primaires  consacrer  dans  une  adresse  pa- 
triotique le  résultat  de  leurs  serments  et  imposer 
par  leur  accord  la  nécessité  d'assurer  à  jamais 
parmi  nous  le  règne  de  la  paix  et  de  la  liberté! 

«  Oui,  Messieurs,  nous  l'espérons,  et  d'après 
les  lumières  et  le  patriotisme  que  vous  avez 
répandu  dans  toutes  les  parties  de  l'Empire,  nous 
sommes  convaincus  que  notre  démarche  aura 
l'effet  que  nous  en  attendons,  et  que  tous  les 
Français  se  réuniront  à  nous  pour  ratifier  et 
maintenir  les  sages  lois  que  vous  avez  décrétées. 

«  Pour  nous.  Messieurs,  que  la  confiance  de 
nos  concitoyens  a  chargés  de  vous  nommer  des 
successeurs,  nous  prenons  devant  tous  l'engage- 
ment sacré  de  ne  donner  nos  suffrages  qu'à  des 
hommes  dignes  de  vous  remplacer.  » 

Signé  :  Bailli,  président  de  l'assem- 
blée   primaire  et  électeur; 
Lefèvre,  curé  d'Othis,  secré- 
taire et  électeur  ; 
M.  A.  Gaillard,  électeur. 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  lecture  de  cette 
adresse  et  ordonne  qu'il  en  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal.) 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  d'Annonay, 
qui  supplient  l'Assemblée  de  peser,  dans  sa  sa- 
gesse, s'il  ne  conviendrait  pas  à  l'intérêt  public 
d'inviter  tous  les  bons  Français  à  verser  chacun 
entre  les  mains  du  receveur  de  la  municipalité 
une  somme  en  avance,  à  peu  près  égale  à  leur 
contribution  de  1790,  à  valoir  sur  les  impositions 
de  1791  ;  d'autoriser  les  receveurs  des  imposi- 
tions à  recevoir  ces  sommes,  et  de  décréter  le 
mode  par  lequel  ils  verseraient  entre  les  mains 
des  receveurs  de  district. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitu- 
tion établie  à  Strasbourg,  qui  dénoncent  la  ré- 
bellion que  le  fanatisme  le  plus  déclaré  est  prêt 
à  faire  éclater  dans  le  département  du  Bas-Rhin. 
Ils  supplient  l'Assemblée  nationale  de  prendre 
toutes  les  mesures  vigoureuses  qui  sont  en  son 
pouvoir  pour  en  arrêter   les  effets.   «  Il   faut, 


disent-ils,  que  les  puissances  étrangères  appren- 
nent que,  si  nous  avons  su  conquérir  la  liberté, 
nous  saurons  la  défendre.  » 

Adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Roche  fort,  qui 
font  part  à  l'Assemblée  nationale  des  inquiétudes 
que  leur  causent  les  préparatifs  hostiles  des  puis- 
sances voisines.  Ils  indiquent  les  mesures  qu'ils 
croient  nécessaires  pour  en  prévenir  les  suites, 
et  ils  offrent  tous  de  concourir,  par  un  heureux 
accord,  à  la  défense  commune,  les  uns  par  un 
service  personnel,  les  autres  par  une  portion  de 
leur  fortune  ;  en  conséquence,  ils  ont  tout  à  la 
fois  formé  une  souscription  dont  ils  destinent  le 
produit  à  fournir  aux  frais  de  la  campagne,  et 
ouvert  un  registre  pour  recevoir  les  noms  de 
ceux  qui  sont  prêts  à  voler  à  la  défense  des 
frontières.  Un  nombre  infini  de  citoyens  se  sont 
empressés  de  s'y  faire  inscrire. 

(Celte  adresse  est  renvoyée  au  comité  mili- 
taire.) 

Lettre  de  M.  Gabriel  Deville,  évêque  du  dépar- 
tement des  Pyrénées,  qui  met  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  l'état  où  il  a  trouvé  la  ville  de  Per- 
pignan, et  lui  rend  compte  des  divisions  qui  la 
déchirent.  11  les  attribue  surtout  à  deux  procès 
qu'on  y  instruit  à  l'extraordinaire  :  le  premier 
est  relatif  aux  troubles  survenus  dans  la  nuit  du 
5  décembre  dernier,  au  sujet  de  la  société  des 
amis  de  la  paix  ;  le  second  a  pour  objet  l'événe- 
ment du  22  février  dernier,  dont  l'entrée  des 
surveillants  a  été  l'occasion.  Il  témoigne  le  dé- 
sir, bien  digne  d'un  pasteur,  que  l'Assemblée  na- 
tionale daigne  jeter  un  voile  sur  les  excès  com- 
mis à  Perpignan,  et  que  l'époque  de  son  arrivée 
dans  cette  ville  soit  signalée  par  un  acte  de  clé- 
mence. Cette  lettre  est  accompagnée  de  la  lettre 
pastorale  du  nouvel  évêque  au  clergé  et  aux 
fidèles  de  son  diocèse. 

(Cette  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  rap- 
ports.) 

Lettre  de  M.  Duport,  ministre  de  la  justice,  à 
M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale,  à  la- 
quelle est  Jointe  copie  collationnée  d'un  juge- 
ment du  tribunal  du  district  de  Bergues,  séant  à 
Dunkerque,  en  date  du  27  mai  dernier.  Ce  juge- 
ment décharge  d'accusation  le  sieur  Legrand,  ci- 
devant  curé  de  Saint-Martin-de-Bergues,  accusé 
d'avoir  troublé  l'ordre  public  par  la  lecture  d'un 
mandement  de  l'évêque  d'Ypres,  ci-devant  dio- 
césain du  lieu. 

Lettre  de  M.  Moutiier,  élu  quatrième  juge  au 
district  de  Thouars,  à  MM.  les  députés  à  l'Assem- 
blée nationale,  par  laquelle  il  demande  une  in- 
terprétation formelle  de  la  loi  du  16  août  der- 
nier sur  l'organisation  judiciaire,  au  sujet  de  sa 
propre  élection. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  cette 
pétition.) 

Adresse  des  sergents  de  la  justice  seigneuriale 
de  Lorient,  qui  demandent  à  être  admis,  par  une 
loi  interprétative,  à  exercer  les  fonctions  d'a- 
voués dans  les  nouveaux  tribunaux,  aussi  bien 
et  par  les  mêmes  raisons  que  les  procureurs  de 
ces  justices. 

Le  sieur  Dupain-Triel,  géographe  du  roi,  intro- 
duit à  la  barre,  fait  hommage  a  l'Assemblée  na- 
tionale du  Tableau  géographique  de  la  navigation 
intérieure  de  la  France,  présentée  dans  tous  ses 
détails,  suivant  la  nouvelle  division  du  royaume. 

(L'Assemblée  agrée  cet  hommage,  et  accorde 
au  sieur  Dupain-Triel  les  honneurs  de  la  séance.) 

Les  sieurs  Millin  et  Brouhin  font  hommage  à 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [16  juin  1791.1 


279 


l'Assemblée  de  la  septième  livraison  des  Anti- 
quités 7iationales. 
(L'Assemblée  agrée  cet  hommage.) 

Une  députa  tion  de  citoyens  de  la  ville  de  Lyon 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 

a  Depuis  18  mois,  les  rentiers  de  la  ville  de 
Lvon  attendent  le  payement  des  arrérages  de  leurs 
re'ntes.  La  ville,  après  l'échéance  de  2  semestres, 
ne  paye  qu'une  portion  du  premier  quartier  de 
17^0  et  annonce  aujourd'hui  son  impossibilité  de 
faire  aucun  payement.  Les  événements  malheu- 
reux qu'elle  a  éprouvés  ont  d'abord  été  la  cause 
de  cette  suspension  :  ses  créanciers  attendaient 
avec  impatience  et  espéraient  que  ses  fonds  ren- 
treraient et  la  mettraient  en  état  de  faire  face  à 
ses  engagements. 

"  La  position  de  la  ville  de  Lyon  vis-à-vis  de  ses 
créanciers  est  tout  à  fait  changée  depuis  que,  par 
une  loi  générale  les  droits  d'entrée  des  villes  ont 
été  abolis.  La  seule  ressource  de  cette  ville,  pour 
payer  ses  rentes,  consistait  dans  ses  octrois  ;  cet 
objet  de  revenu  étant  supprimé,  le  gage  est  éteint. 

€  Nous  venons  vous  demander  que  les  dettes 
de  la  ville  de  Lyon  soient  mises  au  rang  des  dettes 
nationales  que"  les  augustes  représentants  de  la 
nation  ont  si  justement  mises  sous  la  sauvegarde 
de  la  loyauté  française. 

«  Un  autre  besoin  non  moins  pressant  se  fait 
sentir  en  entier  et  nous  porte  à  demander  que 
l'Assemblée  nationale  nous  accorde  un  secours 
provisoire  pour  remplir  les  arrérages  de  rentes 
qui  sont  dus. 

«  Nous  vous  prions  de  renvoyer  notre  pétition 
aux  comités  des  finances  et  des  impositions  pour 
en  faire  le  rapport  avant  le  1"  juillet.  » 

M.  le  Président  répond  :  Assurer  le  payement 
de  toutes  les  créances  sur  l'Etat,  ne  ranger  au 
nombre  de  ces  créances  que  celles  qui  doivent  y 
tenir  place,  voilà  le  double  devoir  des  représen- 
tants de  la  nation;  ils  le  rempliront  dans  toute 
Bon  étendue. 

L'Assemblée  nationale  se  fera  rendre  compte 
de  votre  pétition  :  elle  vous  permet  d'assister  à 
sa  séance. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  pétition 
des  citoyens  de  la  ville  de  Lyon  aux  comités  des 
finances  et  des  contributions  publiques.) 

Une  troupe  très  nombreuse  de  jeunes  citoyens 
de  la  paroisse  métropolilaine  de  Paris,  ayant  fait, 
depuis  quelques  jours  leur  première  communion^ 
sont  reçus  à  la  barre  :  ils  ont  à  leur  tête  M.  Bau- 
din,  vicaire  de  M.  l'évêque  de  Paris,  chargé  de 
leur  instruction,  et  ils  sont  accompagnés  par  un 
détachement  de  vétérans,  et  par  le  corps  des 
élèves  de  l'Espérance  de  la  patrie,  connu  sous  le 
nom  du  Bataillon  de  Henri  IV. 

Un  des  enfants  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
»  A  peine  sortis  des  mains  de  la  religion,  nous 
sommes  accourus  au  milieu  de  vous  pour  vous 
faire  hommage  du  patriotisme  religieux  dont 
nos  âmes  sont  pénétrées.  Combien  cette  éton- 
nante Révolution  doit  exciter  notre  reconnais- 
sance, nous  qui  étions  près  de  sortir  de  cet 
âge  heureux  où  l'on  ne  connaît  encore  ni  dis- 


tinction?, ni  honneurs,  ni  fortune;  nous  qui, 
jetés  dans  le  monde,  allions  être  condamnés  à 
l'infamie  de  l'esclavage,  et  qui  ne  pouvions  nous 
élever  qu'à  force  de  bassesse  !  Vous  les  avez  con- 
fondus, ces  hommes  orgueilleux  et  pervers,  dont 
l'ambition  étudiait  tous  les  moyens  d'avilir  le 
plus  parfait  ouvrage  de  la  divinité.  Nous  sommes 
libres-,  nous  pourrons  être  vertueux.  Grâces  vous 
en  soient  rendues,  pères  de  la  patrie,  créateurs 
de  notre  liberté!  Nous  les  conserverons,  ces 
droits  imprescriptibles  de  l'homme,  que  vous 
nous  avez  recouvrés  avec  tant  de  courage.  Si 
vous  avez  eu  la  gloire  de  rendre  libre  la  France 
entière,  c'est  à  la  génération  naissante,  c'est  à 
nous  de  porter  cette  conquête  jusqu'aux  extré- 
mités des  deux  mondes  ;  c'est  la  seule  qui  soit 
maintenant  digne  de  vous. 

'  Dieu  !  liberté  !  voilà  notre  devise  ;  bientôt  elle 
sera  celle  de  toutes  les  nations. 

«  Jusqu'à  ce  jour,  nous  n'avons  été  que  les 
enfants  de  la  religion  :  si  vous  daignez  nous  adop- 
ter, nous  allons  être  les  enfants  de  la  patrie;  nous 
serons  des  hommes,  nous  serons  des  citoyens; 
et  certes,  la  patrie  peut  compter  sur  notre  cou- 
rage. 

«  Jurons  donc  à  la  face  du  ciel  et  de  la  terre, 
par  notre  religion  sainte,  qui  nous  prêche  l'hu- 
manité, l'égalité,  la  tolérance,  entre  les  mains 
de  nos  sages  et  immortels  législateurs,  par  ces 
intrépides  vétérans,  ces  mentors  qui  nous  mon- 
treront le  chemin  de  la  victoire,  en  présence  des 
élèves  de  l'Espérance  de  la  patrie,  qui  nous  ont 
devancés  dans  la  carrière  du  patriotisme  ;  jurons 
d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi,  et 
de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir  la  Constitu- 
tion décrétée  par  l'Assemblée  nationale  et  sanc- 
tionnée par  le  roi.  » 

Tous  les  enfants  admis  à  la  barre  lèvent  Ja 
main  et  disent  :  Nous  le  jurons  !  (  Vifs  applaudisse' 
ments  à  gauche  et  dans  les  tribunes;  rires  à 
droite^) 

M.  le  Président  répond  :  H  est  donc  arrivé 
le  jour  où  l'on  compte  parmi  les  premiers  devoirs 
celui  de  former  de  bons  citoyens,  ce  jour  où  l'on 
donne  pour  première  leçon  celle  d'obéir  à  l'au- 
torité légitime! 

Détracteurs  de  la  religion,  soyez  témoins  de 
son  ouvrage  ;  et  vous  qui  cachez  la  passion  qui 
vous  dévore  sous  l'apparence  trompeuse  d'une 
fausse  piété;  qui,  cherchant  à  égarer  le  zèle  reli- 
gieux pour  le  tourner  à  la  défense  d'intérêts 
purement  temporels,  voudriez  faire  d'un  Dieu  de 
paix  un  Dieu  de  discorde  et  de  carnage;  appre- 
nez enfin  à  le  connaître,  ce  Dieu  que  vos  senti- 
ments et  votre  conduite  ne  pourraient  qu'offen- 
ser. 

Jeunes  citoyens,  n'oubliez  jamais  ce  que  vous 
venez  de  prononcer  aujourd'hui  :  humanité,  éga- 
lité, tolérance,  soumission  aux  puissances  légi- 
times :  voilà  le  véritable  esprit  de  la  religion. 

Quel  espoir  peut  rester  désormais  aux  ennemis 
de  la  Révolution,  lorsque  la  génération  qui  va 
nous  suivre  suce,  pour  ainsi  dire,  avec  le  lait, 
l'amour  de  la  Constitution,  de  la  religion  et  de 
la  vertu  ;  lorsque  le  feu  du  patriotisme  embrasse 
également  tous  les  âges,  qu  il  n'existe  plus  d'en- 
fance quand  il  s'agit  de  la  patrie,  et  que  les  glaces 
de  la  vieillesse  se  fondent  et  s'animent  pour  la 
défense  de  l'empire? 

Vous  méritez  de  partager  la  gloire  des  fonda- 
teurs de  la  liberté,  puisque  vous  êtes  prêts  à 
répandre  votre  sang  pour  elle.  L'Assemblée  na- 
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lionale  vous  accorde  l'honneur  de  la  séance.  {Vifs 
applaudissements  à  gauche,  dans  les  tribunes  et 
parmi  les  enfants.) 


A  gauche 
réponse  I 


L'impression  du  discours  et  de  la 


M.  de  Follevllle.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Vous  l'aurez  tout  à  l'heure. 

(4  autres  troupes  d'enfants  sont  introduites 
successivement  à  la  barre;  tous  ces  enfants 
lèvent  la  main  et  crient  :  Vive  la  loil  au  milieu 
des  applaudissements  du  côté  gauche  et  des  tri- 
bunes, et  des  rires  de  la  droite.  Us  sont  tous 
admis  dans  l'intérieur  de  la  salle;  ils  la  traver- 
sent en  ordre  militaire  et  vont  se  placer  dans 
l'extrémité  gauche.) 

M.  de  FoUeville.  Personne  n'ignore  que  la  cé- 
rémonie enfantine  dont  nous  venons  d'être  les 
témoins  {Violentes  protestations  à  gauche.  —  A 
Vordre!  à  l'ordre!)...  a  déjà  eu  lieu  devant  une 
Assemblée  célèbre  et  que  je  respecte  inBniraent  : 
j'en  ai  lu  le  détail  et  j'ai  lu  également  le  dis- 
cours que  le  président  de  cette  assemblée  a  pro- 
noncé en  réponse  à  celui  de  la  déiiutation.  Gomme 
cette  première  cérémonie  n'était  que  la  répéti- 
tion de  la  pièce  que  nous  venons  de  voir  et  que 
tout,  dans  la  pièce  principale,  doit  être  semblat)le 
à  la  répétition,  je  demande  qu'au  lieu  d'impri- 
mer la  réponse  du  Président  de  l'Assemblée  na- 
tionale, on  imprime  celle  du  président  du  club 
des  Jacobins.  {Rires  à  droite;  violentes  protesta- 
tions à  gauche.) 

Une  voix  à  gauche  :  Allons  donc  !  ohl  que  c'est 
plat. 

M.  Chabrond.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 


M.  labbé  Maury.  Je  m'oppose  à  la  proposi- 
tion de  M.  de  FoUeville;  il  a  eu  grand  tort  de  se 
servir  d'une  expression  que  je  condamne.  Ce 
n'est  point  une  cérémonie  enfantine  dont  nous 
venons  d'être  les  témoins,  c'est  une  cérémonie 
puérile.  {Nouveaux  rires  à  droite;  murmures  à 
gauche.) 


A  gauche  :  Vous  n'avez  pas  la  parole. 

M.  le  Président.  Silence,  Monsieur  1  vous 
aurez  la  parole  le  troisième;  elle  est  à  M.  Cha- 
broud. 

M.  Chabroud.  Je  ne  sais  si  les  amis  de  la 
liberté  ont  été  frappés,  comme  moi,  du  ton  d'in- 
solence qui,  depuis  plusieurs  jours,  se  fait  senUr 
dans  cette  parUe  de  l'Assemblée  (il  désigne  la 
droite).  {Vifs  applaudissements  à  gauche;  violentes 
protestations  à  droite.) 

M.  de  'Werthamon  {montrant  M.  Chabroud). 

Rappelez  ce  J...-F -là  à  l'ordre,  Monsieur  le 

Président. 

Tout  le  côté  gauche  se  soulève  avec  vivacité 
et  crie  :  A  l'abbaye  ! 

Un  grand  nombre  de  membres  du  côté  droit  et 
du  côté  gauche  quittent  leurs  places,  se  répandent 
en  tumulte  dans  la  salle  et  s  interpellent  violem- 
ment. 


M.  Lucas.   Monsieur  le    Président,  je  vous 

attestequ'on  a  dit  à  droite:  Rappelez  ce  J...-F - 

là  à  l'ordre.  {Le  bruit  redouble  à  droite.) 


A  gauche 
tieux! 


A  l'abbaye  !  —  Taisez-vous,  fac- 


M.  Lacas.  A  la  garde!  Monsieur  le  Président. 

A  gauche  :  Il  faut  appeler  la  garde!  A  la  garde  1 
à  la  garde  ! 

M.  Danchy,  président,  remplace  M.  Treilhard 
au  fauteuil. 

A  gauche  :  Monsieur  le  Président,  couvrez-vous. 

M.  Cigongne.  On  cherche  à  commencer  la 
guerre  civile  dans  l'Assemblée  nationale. 

M.  Woulland.  Monsieur  le  Président,  couvrez- 
vous;  la  chose  publique  est  en  danger. 

M.  Lucas.  Que  tous  les  bons  citoyens  se  re- 
mettent à  leur  place. 

Les  membres  du  côté  gauche  reprennent  leur 
place. 

Le  côté  droit  reste  encore  un  moment  en  tu- 
multe. 

M.  Foucault-Lardîmalîe.  Je  m'en  vais  faire 
le  plus  grand  silence  •,  mais  je  demande  à  M.  Cha- 
broud qu'U  s'explique,  où  je  déclare  que  je 
prends  pour  moi  l'insulte  {Murmures.)...  qu'il  a 
faite  à  ceux  qui  n'ont  pas  la  même  opinion  que 
lui.  {Murmures  prolongés.) 

M.  Alqnier  et  plusieurs  membres  de  la  gauche 
demandent  la  parole. 

M.  l'abbé  nianry  se  présente  devant  le  bu- 
reau et  insiste  vivement  pour  avoir  la  parole. 

A  gauche  :  En  place,  Monsieur  l'abbé  Maury. 

M.  Oonibert.  Je  demande  que  personne  n'ait 
la  parole  avant  que  tout  le  monde  se  soit  mis  en 
place. 

(Le  calme  se  rétablit  peu  à  peu.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  le 
silence  profond  que  les  amis  de  la  liberté  obser- 
vèrent, il  y  a  deux  ans,  à  pareil  jour  et  à  quelques 
heures  près... 

M.  Babey.  Ce  sont  ces  messieurs-là  qui  le 
rompent  sans  cesse. 

M.  Foucault-Lardimalie.  Les  amis  de  la 
liberté  n'avaient  sans  doute  pas  l'insolence  de 
M.  Chabroud. 

M.  lllalonet  debout.  Je  demande  justice  de 
l'insulte  de  M.  Chabroud. 

A  gauche  :  Assis,  Monsieur  Malouet  I  Assis,  fac- 
tieux! Assis! 

M.  Alalonet.  Je  m'assoirai  si  M.  le  Piésident 
me  l'ordonne;  mais  sur  l'ordre  d'un  membre  de 
l'Assemblée,  non  1  Avant  de  m'asseoir,  je  demande 
justice  de  l'insulte  de  M.  Chabroud. 
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A  gauche  :  A  l'ordre!  à  l'ordre!) 

M.  Malonet.  {S^ adressant  à  la  droite).  Mes- 
sieurs, il  vaudrait  mieux  nous  en  aller  lous. 

A  gauche  :  Allez,  Messieurs,  allez! 

M.  Malonet  (s^adressant  à  la  gauche).  Du  mo- 
ment que  cela  vous  convient,  cela  ne  nous  con- 
vient plus.  (Bruit.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  cette  Assem- 
blée qu'il  y  a  detiX  ans,  à  pareil  jour,  et  leut- 
ôlre  au  même  moment,  un  grand  trouble  régnait 
dan?  l'Assemblée,  dite  alors  des  Communes  ; 
l'opposition  était  tumultueuse;  tous  les  amis  de 
la  liberté  gardèrent  un  profond  silence,  et  ce 
silence  en  imposa  à  ses  ennemis... 

M.  Foucanlt-Liardimalie.  Sans  doute,  ils 
n'étaient  pas  iiisolents.  (Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président...  Ce  silence  profond,  Impo- 
posant,  fut  noble  et  digne;  il  fut  utile  à  la  chose 
publique.  J'engage  donc  l'Assemblée  à  se  rap- 

Îteler  cette  époque  honorable  pour  les  amis  de  la 
iberté  et  à  observer  aujourd'hui  la  même  con- 
duite. (Mouvement.) 

MM.  Foaeauit-Eiardiinalie  et  Le  Déist  de 

Botidoax  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  On  a  fait  la  motion  que  la 
discussion  soit  fermée  ;  je  la  mets  aux  voix. 

M.  Lie  Déist  de  Botidoax.  Qui  est-ce  qui  le 

deiuanJe? 

A  gauche:  Tous!  tous! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Foneaait-Lardiniaiîe.  Je  demande  la 
çiestion  préalable  sur  la  demande  de  l'impres- 
sion des  discours.  {^Murmures  à  gauche.) 

M.  le  Président.  Je  mettrai  aux  voix  votre 

proposition. 

M.  Loys.  Il  est  inutile  de  mettre  aux  voix  la 
question  préalable.  Il  suffit  de  mettre  aux  voix 
Timpression  :  nous  l'adopterons  ou  nous  la  re- 
jetterons et  nous  finirons  cela.  (Applaudissements 
à  gauche.) 

M.  Foucanlt-Lardimalie.  La  démarche  dont 

vous  venez  d'être  les  témoins  est  le  fruit  de  l'in- 
trigue... 

-4  gauche  :  A  l'ordre!... 

M.  Foneault-Lardimalie...  Ces  malheureux 

enfants  ont  été  séduits...  (Murmures  à  gauche.)}e 
suis  très  au  fait  de  ce  qui  s'est  passé.  Ces  malheu- 
reux enfants  ont  été  séduits  le  jour  de  leur  pre- 
mière communion (M-jrmures  à  gauclie). 

M.  Loys.  La  motion  de  passer  à  l'ordre  du 
jour  doit  avoir  la  priorité;  je  l'appuie. 

M.  Foncanlt-Lardinialie.  Je  demande  pour 
l'honneur  de  l'Assemblée,  que  ce  qui  vient  de  se 
passer  ne  soit  pas  consigné  dans  le  procès-ver- 
bal; car  je  prends  à  témoin  l'Assemblée  natio- 
nale que  ces  malheureux  enfants  ont  fait  un 


sacrilège...   (Murmures  prolongés  à  gauche.    — 
A  Vordre!  à  l'ordre!) 

(Un  mouvement  de  protestation  se  produit 
parmi  les  enfants;  les  députés  qui  les  entourent 
ramènent  le  calme  parmi  eux.) 

M.  Le  Déist  de  Botidoav.  Je  demande  la 
parole  (Bruit)...  Je  la  réclame...  Je  m'op,  ose  à  la 
question  préalable  proposée  par  M.  Foucault,  et 
je  vais  tout  à  l'heuî-e  deman  ier  justice  de  ce 
qu'il  vient  de  dire... 

M.  Loys.  Je  demande  la  division.  (Non!  non! 
silence!) 


M.  Le  Déist  de  Botidoax.  Je  motive  l'op- 


cette  Assemblée,  qui.. 

.4  droite  :  L'ordre  du. jour! 

M.  d'Aabergeon-Marinais.  Je  demande  la 
parole  après  M.  de  Botidoux  pour  découvrir  la 
trame  de  cette  faction. 

M.  Le  Déist  de  Botidoax.  Je  me  conten- 
terai d'observer  qu'il  n'est  pas  étonnant  que  l'on 
demande  la  question  préalable  sur  l'impression 
d'un  discours  qui  respire  la  liberté,  l'égalité  tt 
la  tolérance.  Je  demande  l'impression. 

Il  faut  aussi  mettre  tin  an  scandaleux  exemple 
qu'une  partie  de  l'Assemblée  donne  à  cette  jeu- 
nesse accueillie  avec  tant  d'intérêt  dans  ce  sanc- 
tuaire; et  pour  faire  cesser  une  scène  de  ce 
genre,  je  ne  vois  d'autre  moyen  que  l'ordre  du 
jour. 

M.  le  Président.  Je  mets  en  même  temps  aux 
voix  et  l'impression  et  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordorme  l'impression 
des  discours  et  décrète  l'or  Jre  du  jour.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  d'hier  au  soir,  qui  est  adopté. 

M.  Regnaait  d'Eperey,  au  nom  du  comité 
d'agriculture  et  de  commerce.  Je  prie  l'Assemblée 
de.vouloir  bien  décider  qu'elle  tiendra  une  séance 
extraordinaire  vendredi  soir,  pjur  permettre  à 
votre  comité  de  commerce  et  d'agriculture  de 
vous  présenter  les  derniers  articles  du  projet  de 
décret  sur  les  mines  et  minières. 

M.  Gaaltier-Biauzat.  On  ne  peut  décréter 
continuellement  des  séances  extraordinaires  sans 
que  le  travail  des  comités  en  souffre  ou  sans 
consentir  à  se  priver  des  secours  et  des  lumières 
des  députés,  membres  de  comités.  D'ailleurs  il 
est  à  observer  que  ceux  qui  demandent  des 
séances  extraordinaires  n'y  viennent  pas  le  plus 
souvent. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  la  suite  du 
projet  de  décret  sur  les  mines  et  minières  à  la 
séance  de  samedi  soir,  pour  être  soumis  à  la 
délibération  immédiatement  après  la  lecture  des 
procès-verbaux.) 

M.  le  Président  fjit  donner  lecture  d'une 
lettre  du  miyiistre  de  la  marine,  relativement  à 
l'administration  des  fonds  de  son  département 
et  à  sa  comptabilité. 

Celte  lettre  est  ainsi  conçue  . 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  Les  premiers  jours  de  mon  avènement  au 
ministère  de  la  marine,  je  les  ai  consacrés  prin- 
cipalement à  prendre  connaissance  de  ce  dépar- 
tement, relativement  à  l'administration  de  ses 
fonds  et  à  sa  comptabilité. 

«  J'ai  observé  :  1°  que,  pendant  l'année  der- 
nière, une  partie  des  fonds  de  1791  a  été  employée 
aux  dépenses  de  1790  et  qu'une  partie  de 
ceuxlivrés  pendant  le  premier  mois  de  1790  a  été 
également  appliquée  aux  dépenses  de  1788  et 
1789;  2°  que  depuis  1788,  époque  de  la  suppres- 
sion des  trésoriers  généraux  de  la  marine  et  des 
colonies,  le  ministre  n'a,  surlacaisse  desondépar- 
temeuf,  qu'une  autorité  subordonnée  à  la  volonté 
du  ministre  des  Finances  ;  3°  que  le  bureau  de 
l'examen  des  comptes  de  la  marine  a  été  démem- 
bré de  ce  département  et  transféré  au  départe- 
ment des  (inances  en  1788. 

«  Par  le  mémoire  que  j'ai  l'honneur  de  vous 
adresser,  je  prouve  qu'il  e:t  indispensable  :  1"  de 
n'appliquer  les  fonds  de  1791  qu'aux  dépenses 
de  cet  exercice  et  conformément  aux  décrets  de 
l'Assemblée  nationale  des  18  février  et  17  avril 
dernier;  2°  de  rétablir  une  caisse  à  la  trésorerie 
de  la  marine  et  des  colonies  absolument  séparée 
de  la  trésorie  nationale  et  de  la  réunir,  sous  les 
ordres  du  ministre  de  la  marine,  au  bureau  de 
l'examen  des  comptes. 

«  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Président,  de  vou- 
loir bien  soumettre  à  l'Assemblée  les  observations 
que  contient  ce  mémoire,  etje  ne  doute  pas  qu'elle 
ne  le  trouve  susceptible  de  l'attentionqu'elledonne 
avec  tant  de  constance  et  d'empressement  à  tout 
ce  qui  intéresse  le  bon  ordre  des  finances  et  la 
prospérité  de  la  nation. 
«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  ThÉVENARD.   » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
et  du  mémoire  annexé  aux  comités  de  la  marine 
et  des  finances  réunis). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  était  le 
rapport  de  la  pétition  du  tribunal  de  Saint- 
Germain;  le  rapporteur  s'étant  trouvé  indis- 
posé, c'est  la  suite  des  ponts  et  chaussées  qui 
vient  à  l'ordre  du  jour.  Mais  auparavant,  M.  Morin 
demande  la  parole  pour  présenter  un  projet  de 
décret  au  nom  des  comités  de  Constitution  et 
des  rapports.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  Hlorîn,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  des  rapports.  Messieurs,  faut-il  maintenir  ou 
annuler  l'élection  faite  par  le  département  de 
l'Aude  d'un  membre  du  tribunal  de  cassation  et 
de  son  suppléante  Telle  est  la  question  qui  vous 
est  soumise  par  le  comité  des  rapports.  Cette 
cause,  dans  ses  détails  et  dans  son  ensemble, 
n'offre  rien  qui  puisse  réveiller  l'attention.  Je 
me  bornerai  à  vous  soumettre  un  énoncé  suc- 
cinct des  faits  pour  éclairer  votre  jugement. 

Les  électeurs  du  département  de  l'Aude  étant 
assemblés  au  mois  de  février  pour  procéder  à  la 
nomination  d'un  membre  du  tribualde  cassation, 
et  de  son  suppléant,  commencèrent  le  17  février 
par  faire  celle  de  l'évêque.  Le  lendemain,  ils 
déclarèrent  qu'une  partie  d'entre  eux  était  trop 
pauvre  pour  payer  les  frais  de  leur  déplacement, 
que  l'autre  partie  n'était  pas  assez  riche  pour 
leur  en  faire  l'avance,  et  qu'ils  se  retireraient 
sans  procéder  à  l'élection  qui  restait  à  faire,  si 
on  ne  leur  payait  pas  leurs  journées. 

Le  directoire  du  département,   dans  une  cir- 


constance aussi  embarrassante,  accorda  5  livres 
par  jour.  Le  sieur  Gervais,  juge  du  tribunal  de 
Gastelnaudary,  fut  nommé  au  tribunal  de  cassa- 
tion et  le  sieur  Albaret  fut  élu  son  suppléant.  Le 
sieurRibel,membredudirectoire  du  département, 
avait  réuni  le  plus  grand  nombre  de  suffrages  ;  il 
fut  successivement  balloté  avec  le  sieur  Gervais 
pour  les  places  au  tribunal  et  avec  le  sieur  Albaret 
pour  la  suppléance.  Il  prouva  dès  lors,  comme  il 
l'a  exprimé  dans  ses  requêtes,  qu'il  ferait  tous  ses 
efforts  pour  faire  annuler  l'élection  des  deux 
sujets  qui  lui  avaient  été  préférés;  voilà  le  vrai 
motif  de  cette  affaire. 

En  effet,  le  3  mars,  au  moment  où  l'assemblée 
électorale  était  à  peine  séparée,  le  sieur  Ribel 
présenta  une  requête  au  directoire  du  départe- 
ment, pour  demander  la  nullité  des  élections  des 
sieurs  Gervais  et  Albaret,  comme  ayant  été  faites 
par  captation  de  suffrages  et  subornation  des 
électeurs.  Sa  requête  fut  renvoyée  aux  6 
directoires  de  district  du  département  pour  en 
vérifier  les  faits,  et  pour  donner  leur  avis.  Le 
directoire  rendit  une  ordonnance  conforme.  Les 
sieurs  Albaret  et  Gervais  nièrent  et  repoussèrent 
dans  leur  cause  les  faits  allégués  par  le  sieur 
Ribel.  Sur  les  6  directoires  de  district  chargés  de 
donner  leur  avis,  après  avoir  vérifié  les  faits, 
ceux  de  Castelnaudary,  Limoux  et  Quillan,  déci- 
dèrent qu'il  n'y  avait  pas  lieu  de  casser  les  élec- 
tions. Les  3  autres  directoires  du  département, 
Narbonne,  Carcassonne  et  la  Grâce,  n'avaient 
pas  encore  prononcé,  lorsque  vous  rendîtes  le 
décret  du  19  mars,  qui  réserve  au  Corps  légis- 
latif seul,  la  connaissance  de  toute  les  questio  !S 
relatives  aux  élections  des  membres  de  la  cour 
de  cassation. 

Le  sieur  Ribel,  espérant  faire  accueillir  dans 
l'Assemblée  nationale  une  base  qui  avait  été 
repoussée  par  3  directoires  de  district  qu'il  avait 
choisis  pour  juges,  vous  a  adressé  des  pièces, 
une  adresse,  avec  des  moyens  de  cassation. 

Sur  les  9  moyens  de  cassation  que  M.  Ribel 
a  invoqués  devant  l'Assemblée,  il  n'y  en  a  que 
2  dont  nous  ayons  cru  devoir  discuter  le  mérite 
tant  les  7  autres  sont  minutieux  et  mauvais.  Le 
comité  a  vu  qu'il  n'y  avait  aucune  preuve  ni  in- 
dice des  prétendues  subornation  et  suggestion 
aux  électeurs.  Quant  à  l'apposition  de  la  formule 
du  serment  à  côté  du  vase  de  scrutin,  elle  a  été 
réparée  par  sa  prononciation  à  haute  voix,  que 
le  président  de  l'assemblée  en  a  faite  et  par 
l'exactitude  avec  laquelle  les  électeurs  s'y  sont 
référés  en  prononçant  tous  ces  mots  :  je  le  jure, 
à  mesure  qu'ils  mettaient  leurs  billets  dans  le 
vase.  Le  comité  de  Constitution  a  déjà  décidé 
pour  les  municipalités  que  ces  petites  irrégula-- 
rites  dans  les  scrutins  ou  les  autres  formes  de 
de  l'élection  peuvent  être  regardées  comme  cou- 
vertes, si  ceux  qui  ont  fait  des  protestations  ont 
pris  part  à  l'élection  :  c'était  le  cas  de  M.  Ribel. 

Voici,  en  conséquence,  le  projet  de  décret  que 
vos  comités  de  Constitution  et  des  rapports  m'ont 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  de  Constitution  et  des  rapports,  décrète 
que  l'élection  du  sieur  Gervais  à  la  place  de 
membre  du  tribunal  de  cassation,  et  du  sieur 
Albaret  à  la  place  de  suppléant,  faite  par  le  dé- 
partement de  l'Aude,  est  valable.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liebrnn,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  vous  avez  ajourné  à  la  séance  de  ce^ 
soir  plusieurs  articles  adxlitionnels  au  décret  sur\^ 
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les  ponts  et  chaussées,  que  j'ai  eu  l'honneur  de 
vous  présenter  samedi  dernier  (1).  Ce  sont  ces 
articles  que  je  vais  soumettre  à  votre  délibéra- 
tion. 

MM.  Babey,  Lacas  et  plusieurs  autres  mem- 
bres observent  que  ce  projet  d'articles  n'a  été 
distribué  qu'à  midi  et  proposent  l'ajournement  à 
samedi  prochain. 

M.  Gaultîer-Biauzat.  Je  propose  l'ajourne- 
ment de  ce  projet  jusqu'à  mardi,  afin  qu'on  ait  le 
temps  de  rédiger  et  d'ajouter  aux  articles  déjà 
décrétés  ceux  qui  doivent  être  présentés  comme 
additionnels  et  dont  le  comité  ne  s'est  pas  oc- 
cupé; car,  avec  les  additions  que  proposent  le 
comité  des  finances,  ie  décret  sera  encore  incom- 
plet à  quelques  égards. 

Je  rappellerai,  entre  autres  choses,  l'article  sur 
l'intendant  ou  directeur  général  des  ponts  et 
chaussées  que  le  comité  a  proposé  et  que  l'As- 
semblée a  ajourné  pour  être  discuté  lors  de  l'or- 
ganisation du  ministère.  Et  je  déclare  à  cette 
occasion  qu'en  réclamant  contre  cette  proposition 
du  comité,  je  n'ai  jamais  entendu  répandre  des 
idées  défavorables  sur  M.  de  La  Minière,  inten- 
dant actuel  ;  je  me  propose  seulement  de  faire 
supprimer  d'une  manière  définitive  la  place  d'in- 
tendant que  M.  de  La  Millière  continue  n'occuper 
quoiqu'il  soit  inconvenant  de  la  conserver  dans 
la  nouvelle  organisation  des  ponts  et  chaussées. 

Je  suis  également  surpris  que  le  comité  ne 
propose  aucun  décret  pour  terminer  la  composi- 
tion et  les  fonctions  de  l'administration  centrale, 
que  l'on  a  séparée  par  le  fait  entièrement  de  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées. 

M.  Dclavigne.  J'appuie  l'ajournement;  il  est 
nécessaire  de  rapprocher  les  nouveaux  articles 
proposés  de  ceux  qui  sont  déjà  décrétés;  plu- 
sieurs des  nouveaux  articles  paraissent  en  effet 
en  contradiction  avec  les  premiers. 

(L'Assemblée,  consultée,  ajourne  à  la  séance  de 
mardi  soir  les  articles  additionnels  sur  les  ponts 
et  chaussées.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  re- 
latif à  la  liquidation  des  finances  des  greffes  et 
offices  domaniaux  est  reprise  (2). 

M.  Pison  da  Galand,  au  nom  des  comités 
di's  domaines  et  de  judicature.  J'ai  l'honneur  de 
rappeler  à  l'Assemblée  que,  dans  une  précédente 
séance,  elle  a  décrété  que  les  engagistes  des  iiref- 
fes  et  autres  offices  domaniaux  seraient  rembour- 
sés du  montant  des  finances  qu'ils  auraient  ver- 
sées au  Trésor  public,  sur  la  représentation  des 
ititres  et  quittances  de  finances. 

Il  vous  reste,  Messieurs,  à  décréter  quelques 
dispositions  qui  ne  sont  qu'une  conséquence  de 
_ice  premier  article.  Les  voici  : 

Art.  2. 

«  Les  offices  collectivement  aliénés  à  des  trai- 

,n»Dts  ou  adjudicataires  généraux  seront  pareil- 

"ilement  liquidés  sur  le  pied  de  la  finance  versée 

au  Trésor  public,  dont  le  montant  sera  réparti 

entre  les  sous-engagistes,  au  marc  la  livre  du 

prix  des  différentes  sous-aliénations. 

Art.  3. 
<  A  défaut,  par  les  sous-engagistf?s,  de  justifier 

(l)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  11  juin  1791,  p.  144. 
2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  9  juin  1791,  p.  95. 


du  prix  total  des  sous-aliénat^ons,  le  prix  des  ad- 
judications principales  sera  réparti  entre  eux,  au 
marc  la  livre  des  sommes  pour  lesquelles  ils  se 
trouveront  compris  dans  les  états  ou  rôles  sur 
lesquels  les  aliénations  ou  adjudications  princi- 
pales sont  intervenues. 

Art.  4. 

f  Les  suppléments  de  finances  ou  nouvelles 
finances  payées  ou  remboursées  par  les  enga- 
gistes, soit  pour  attribution  ou  augmentation  de 
pages,  soit  pour  conservation  ou  attribution  de 
droits  utiles  ou  émoluments,  soit  pour  réunion 
d'offices  ou  pour  en  empêcher  l'établissement, 
entreront  en  liquidation.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

Art.  5. 

«  Les  taxes  représentatives  de  charges  ou  im- 
positions, et  les  droits  de  confirmation  de  jouis- 
sance, de  confirmation  ou  rétablissement  d'héré- 
dité, n'etrtreront  point  en  liquidation,  à  moins 
que  les'iits  droits  n'eussent  été  formellement 
ftablis  à  titre  d'augmentation  ou  supplément  de 
finance.  » 

Un  membre  propose,  par  un  amendement,  que 
les  taxes  représentatives  de  charges  ou  imposi- 
tions, les  droits  de  confirmation  et  autres,  men- 
tionnés en  cet  article,  entrent  en  liquidation. 

(L'Assemblée  rejette  cet  amendement  par  la 
question  préalable  et  adopte  l'article  5  sans  chan- 
gement.) 

Art.  6. 

«  Les  taxes  payées  pour  des  droits  simplement 
honorifiques  n'entreront  point  en  liquidation. 

Art.  7. 

«  Les  sols  pour  livres  accessoires  des  finances 
ou  suppléments  de  finances  remboursables,  n'en- 
treront en  liquidation  que  lorsqu'ils  auront  été 
versés  au  Trésor  public,  ainsi  que  les  finances 
principales. 

Art.  8. 

«  Les  finances  que  les  nouveaux  acquéreurs 
ont  été  chargés  de  rembourser  aux  anciens  en- 
gagistes  par  les  actes  de  revente,  seront  allouées 
en  conformité  des  liquidations  qui  en  auront  été 
faites  lors  ou  depuis  les  reventes,  en  justifiant 
du  remboursement;  et  si  la  liquidation  n'en 
avait  pas  été  faite,  lesdites  finances  seront  liqui- 
dées conformément  au  présent  décret,  sur  la  re- 
présentation des  quittances  passées  aux  anciens 
engagistes. 

Art.  9. 

«  Les  frais  de  sceau  des  lettres  de  ratification 
prises  par  les  engagistes  actuels,  et  des  lettres 
de  commission  prises  par  eux  ou  leurs  commis 
ou  préposés  en  exercice  lors  de  la  suppression 
des  tribunaux  auprès  desquels  les  ofiices  étaient 
exercés,  ensemble  le  droit  de  marc  d'or  payé 
par  lesdits  engagistes  et  leurs  commis  ou  prépo- 
sés, seront  liquidés  et  remboursés;  aucuns  autres 
frais  ni  droits  de  mutation  n'entreront  en  liqui- 
dation. 

Art.  10. 

«  Les  liquidations  définitives  faites  avant  l'éta- 
blissement de  la  direction  générale  dans  les 
formes  usitées  jusqu'alors,   auront  leur  effet. 
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sauf  la  liquidation  additionnelle  des  finances,  à 
raison  desquelles  lesdiles  liquidations  contien- 
draient des  réserve;?,  ou  de  celles  qui  auraient 
é!é  postérieurement  exigées. 

Art.  11. 

«  Les  sommes  payées  aux  engagistes,  à  titre 
d'indemnité,  pour  des  distractions  de  ressort  ou 
autres  causes  semblables,  seront  imputées  sur 
ce  qui  leur  sera  légitimement  dû. 

Art.  12. 

«  Les  porteurs  des  anciennes  expéditions  des 
engagements  et  des  originaux  des  quittances  de 
finance  seront  réputés  uux  droits  des  engagistes, 
en  justifiant  d'une  possession  réelle  des  offices 
par  eux  ou  leurs  auteurs,  depuis  40  ans  avant 
la  suppression  des  tribunaux  auprès  desquels  les 
offices  étaient  exercés. 

Art.  13. 

«  Les  possesseurs  seront  tenus  de  joindre  à 
leurs  pièces  une  déclaration  notariée,  faite  par 
eux  ou  un  fondé  de  procuration  spéciale,  conte- 
nant les  sommes  qu'eux  ou  leurs  auteurs  pour- 
raient avoir  reçues  à  titre  d'indemnité,  confor- 
mément à  l'article  11,  ou  qu'ils  n'en  ont  reçu 
aucune,  et  qu'il  n'est  pas  de  leur  connaissance 
qu'il  en  ait  été  payé  à  leurs  auteurs;  ils  seront 
pareillement  tenus  de  joindre  les  liquidations  qui 
pourraient  avoir  été  ci-devant  faites  desdits  of- 
fices, ou  de  déclarer,  par  le  même  acte,  qu'il 
n'en  existe  pas  de  leur  connaissance.  11  ne  sera 
payé  que  30  sols  pour  les  frais  desdites  déclara- 
tions, et  15  sols  pt'ur  ceux  d'enregistrement.  En 
cas  de  fausse  déclaration,  les  engagistes  seront 
déchus  de  tout  remboursement. 

Art.  14. 

«  Ceux  qui,  ayant  acquis  directement  de  l'Etat, 
se  présenteront  avec  des  titres  en  règle  dans  le 
mois  après  la  publication  du  présent  décret,  et 
ceux  qui,  ayant  acquis  de  traitants  ou  adjudica- 
taires généraux,  se  présenteront  dans  les  trois 
mois,  seront  remboursés  avec  intérêt  à  compter 
du  premier  octobre  1790,  passé  lequel  délai  les 
intérêts  n'auront  cours  qu'à  compter  du  jour  de 
la  remise  complète  de  leurs  titres. 

Art.   15. 

«  Pour  obtenir  la  délivrance  de  leurs  recon- 
naissances de  liquidation,  les  possesseurs  join- 
dront à  leurs  quittances  des  expéditions  en  forme 
de  leurs  titres,  elles  originaux  de  leurs  quittances 
de  finances.  A  l'égard  des  quittances  de  finances 
passées  aux  traitants  ou  adjudicatairesgénéraux, 
il  suffira  aux  sous-aliénataires  d'en  rapporter  ex- 
pédition en  forme,  délivrée  par  le  notaire  aux  mi- 
nutes duquel  lesdites  quittances  seront  déposées 
en  original,  ainsi  que  de  l'acte  de  dépôt;  laquelle 
expédition  contiendra  toutes  les  mentions  faites 
sur  lesdites  quittances,  et  la  déclaration  du  no- 
taire qu'elles  n'en  contiennent  pas  d'autres  que 
celles  comprises  dans  l'expédition,  ou  qu'elles 
n'en  contiennent  aucune. 

«  Lesdiles  expéditions  devront  être  déchargées 
au  contrôle  général,  comme  les  quittances  elles- 
mêmes.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement 
mis  aux  voix  et  adoptés.) 

M.  le  Président  lève  là  séance  à  neuf  heures 
un  quart. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    DAUCHY. 
Séance  du  vendredi  17  juin  1791  (l). 
La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  mercredi  au  matin,  qui 
est  adopté. 

M.  Douche,  membre  du  comité  des  décrets,  ob- 
serve à  l'Assemblée,  qu'ayant  voulu  savoir  si  le 
décret  par  lequel  il  a  été  décidé  que  les  membres 
de  l'Assemblée  nationale  ne  seraient  point  éligi- 
bles  pour  la  législature  prochaine,  était  accepté 
par  le  roi,  on  lui  avait  rénondu  que  ce  décret 
n'était  qu'une  loi  de  discipline  qui  n'exigeait  ni 
la  formalité  de  la  sanction,  ni  celle  de  l'accepta- 
tion ;  que  pour  lui  il  est  d'un  avis  contraire,  et 
qu'il  pense  que  ce  décret  doit  être  accepté  et  pu- 
blié pour  l'instruction  des  corps  électomux. 

Sur  ces  observations,  le  décret  suivant  est  sou- 
mis à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
concernant  la  non-réélection  des  membres  de 
l'Assemblée  nationale  à  la  législature  prochaine 
sera  présenté  dans  le  jour  à  l'acceptation  du  roi, 
et  que  M.  le  Président  écrira  au  ministre  de  la 
justice  pour  en  hâter  l'envoi  et  la  publication.  » 
(Adopté.) 

M.  Pragnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement, 
présente  deux  projets  de  décret  : 

Le  premier,  relatif  au  logement  du  corps  admi- 
nistratif et  de  Vévèque  du  département  de  la  Cha- 
rente, est  ainsi  conçu  ; 

«  L'Assemblée  nationale,  ou'ï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Charente  à  acquérir,  aux  frais 
des  administrés  et  dans  les  formes  prescrites  par 
les  décrets,  le  palais  épiscopal  de  la  ville  d'An- 
goulême,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
département. 

«  L'autorise  également  à  faire  faire  toutes  les 
réparations  et  arrangements  intérieurs  ;  à  l'adju- 
dication au  rabais  desquels  ouvrages  il  sera  pro- 
cédé sur  le  devis  estimatif  qui  en  a  été  dressé, 
et  dont  le  montant  sera  aussi  supporté  par  lesdits 
administrés. 

«  Excepte  de  la  présente  permission  d'acqué- 
rir, le  petit  jardin,  une  ancienne  cuisine  et  une 
ancienne  église  appelée  La  Peyne,  ensemble  les 
dépendances  du  palais  épiscopal  qui  en  sont  se-  j 
parées  par  une  rue,  et  où  sont  pratiquées  desjÉ 
écuries  et  remises,  pour    être,  lesdits  jardin,  » 
église,  cuisine,  remises  et  écuries,  etc.  vendus 
séparément,  dans  les  formes  prescrites  par  les 
décrets.  Décrète  au   surplus  que  le  doyenné  et 
ses  dépendances  sont  substitués  au  palais  épis- 
copal, et  destinés  au  logement  de  l'évêque.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Le  deuxième,  relatif  au  logement  des  corps  ad- 
ministratifs du  département  de  la  Haute-Marne  et 
du  district  de  Chaumont,  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'emplacement,  autorise  le  directoire  du 
département  de  la  Haute-Marne  à  s'établir  défi- 
nitivement dans  la  maison  commune  de  Chau- 
mont-en-Bassigny,  pour  y  tenir  ses  séances;  l'au- 
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tori^e également  à  faire  procéder  à  i'adjudicalion, 
au  rabais,  des  ouvrages  et  arrangements  inté- 
rieurs nécessaires  à  son  élabli?semect,  sur  le 
devis  estimatif  qui  ea  a  été  dressé  par  le  sieur 
Mangot,  architecte,  le  20  novembre  dernier;  le 
montant  de  laquelle  adjudication  sera  supporté 
par  les  administré?. 

"  Autorise  aussi  le  directoire  du  district  de 
Chaumont  à  louer,  à  dire  d'experts  et  pour  deux 
années,  aux  frais  des  administrés,  la  maison  ci- 
devant  possédée  par  les  carmélites  dudil  Chau- 
mont, et  occupée  par  les  demoiselles  Pimau- 
dan,  pour  y  placer  le  corps  administratif  du 
district. 

«  L'autorise  en  outre  à  faire  procéder  a  1  ad- 
jucation,  au  rabais,  des  ouvrages  et  arrange- 
ments intérieurs  nécessaires  pour  son  établisse- 
ments dans  ladite  maison,  sur  le  devis  estimatif 
qui  a  été  dressé  desiiiis  ouvrages  par  le  susdit 
Mangot,  architecte,  le  4  avril  dernier  ;  pour  être 
le  montant  de  ladite  adjudication  supporté  par 
lesdits  administrés  du  district.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  observe  que  les  districts  qui  ne 
sont  autorisés  qu'à  louer  sont  dans  l'opinion 
que  les  édifices  nationaux  qu'ils  occupent  peu- 
vent être  mis  en  vente. 

(Pour  faire  ces.-er  cette  inquiétude,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'il  sera  inséré,  dans  le  pro- 
cès-verbal, que  les  édifices  nationaux  loués  aux 
corps  administratifs  ne  pourront  être  mis  en 
Tente  pendant  la  durée  du  bail.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  de 
judicature  et  dHmposiiion  sur  le  mode  de  liqui- 
dation des  offices  ou  places  de  barbiers^  perru- 
quiers., baigneurs  et  étuvistes. 

M.  Régnier^  au  nom  des  comités'  de  judicature 
et  d'imposition  (l).  Messieurs,  au  mois  de  février 
dernier,  vous  avez  chargé  vos  comités  de  judi- 
cature et  d'imposition,  de  vous  présenter  un 
mode  de  liquidation  pour  les  offices  ou  places 
de  perruquiers;  je  viens,  en  leur  nom,  m'ac- 
quitter  de  ce  devoir. 

La  base  principale  de  cette  opération  ne  sau- 
rait être  incertaine  ;  par  vos  décrets  des  mois  de 
septembre  et  décembre  1798,  vous  avez  prononcé 
que  tous  les  titulaires  d'offices  qui  avaient  été 
soumis  à  l'évaluation,  seraient  remboursés  sur  le 
pied  de  cette  évaluation. 

Or,  les  perruquiers  y  ont  été  soumis,  au  moins 
dans  la  plus  grande  "partie  de  l'Empire,  et  par 
l'édit  de  février  1771  et  par  un  arrêt  du  conseil 
du  18  mars  1774  ;  il  ne  peut  donc  pas  y  avoir 
deux  opinions  sur  la  mesure  générale  qu'il  faut 
leur  adopter. 

Mais  vous  bornerez-vous,  Messieurs,  à  décréter 
leur  remboursement  sur  le  pied  de  cette  évalua- 
lion?  C'est  ce  que  vos  comités  n'ont  pas  pensé, 
d'après  la  parfaite  connaissance  qu'ils  ont  de 
l'esprit  d'humanité  et  de  justice  qui  honore  toutes 
vos  décisions. 

Il  s'en  faut  bien,  en  effet,  que  les  évaluations 
faites  par  les  perruquiers  représentent  la  valeur 
commerciale  qu'avaient  leurs  offices,  soit  à  l'é- 
poque de  leur  suppression,  soit  même  plusieurs 
années  auparavant. 

Il  est  certain,  d'une  part,  que,  pour  se  sous- 
traire, autant  qu'il  serait  possible,  aux  rigueurs 
delà  fiscalité,  tous  ou  presque  tous  ont  évalué  à 
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un  prix  très  bas;  il  ce  l'est  pas  moins  de  l'autre, 
que,  depuis  1771  et  1774,  par  le  concours  de  plu- 
sieurs cau?es,ces  offices  ou  places  de  perruquiers 
ont  considérablement  augmenté  de  valeur,  sur- 
tout dans  les  villes  principales  du  royaume. 

Aussi,  lorsqu'on  compare  l'évaluation  avec  le 
prix  porté  par  les  derniers  contrats,  on  remarque 
entre  eux  une  disproportion  frappante. 

Par  exemple,  à  Lyon,  les  perruquiers  ont  évalué 
leurs  offices  à  5,000  livres  seulement,  et  il  est 
prouvé  que,  communément,  ils  se  vendaient 
de  12  à  15.  A  Angers,  l'évaluation  n'est  que  1,000  li- 
vres et  les  veutes  s'y  sont  toujours  portées 
à  4  ou  5. 

A  la  vérité,  la  disproportion  n'est  pas  partout 
aussi  forte  ;  mais  on  peut  assurer  du  moins  que 
partout  le  prix  des  contrats  de  vente  est  bien 
au-dessus  de  l'évaluation. 

Cela  posé,  vous  concevrez  sans  peine.  Mes- 
sieurs, qu'un  décret,  qui  réduirait  les  perru- 
quiers au  simple  prix  de  l'évaluation,  serait 
le  décret  de  leur  ruine,  et  que  les  beaux  jours 
de  la  génération  française  ne  seraient  plus,  pour 
celte  classe  très  nombreuse  de  citoyens,  que  des 
jours  d'amertume  et  de  deuil. 

Mais,  après  ce  que  vous  avez  décrété  en  faveur 
des  officiers  ministériels,  les  perruquieis  n'ont 
plus  à  redouter  ce  malheur;  tous  les  citoyens  de 
l'Empire  ayant  un  droit  égal  à  votre  justice,  vous 
sauverez  encore  ceux-ci,  précisément  parce  que 
vous  avez  déjà  sauvé  les  autres. 

Les  procureurs  comme  les  perruquiers  avaient 
été  soumis  à  l'évaluation ordonnéeeii  1771,  et  c'est 
l'évaluation  que  vous  avez  aussi  adoptée  comme 
base  principale  de  leur  remboursement;  mais 
vous  ne  vous  en  êtes  pas  tenus  là.  Persuadés  que 
les  évaluations  faites  par  cette  classe  d'officiers 
ministériels  étaient  en  général  fort  inférieures  à 
la  valeur  réelle  de  leurs  offices,  vous  avez  voulu 
que  ces  évaluations  fautives  fussent  rectifiées, 
et,  ayant  divisé  les  tribunaux  de  môme  nature  en 
plusieurs  classes,  vous  avez  décrété  que  l'éva- 
luation la  plus  forte  des  offices  de  chaque  classe 
servirait  de  mesure  commune  i  our  le  rembour- 
sement de  chaque  procureur. 

Vous  avez  même  été  plus  loin  encore;  car,  ayant 
reconnu  que  l'évaluation  rectifiée  ne  produirait 
qu'un  dédommagement  imparfait  à  ceux  qui 
avaient  acquis  par  contrat,  vous  avez  prononcé 
qu'indépendamment  de  l'évaluation  rectifiée,  il 
leur  serait  encore  accordé  une  indemnité  déter- 
minée en  raison  du  prix  de  ces  contrats. 

C'est  par  ces  tempéraments  de  justice  et  d'hu- 
manité que  vous  avez  adouci  le  sort  des  procu- 
reurs; et  si  quelques-uns  de  ces  officiers  minis- 
tériels n'y  ont  pas  trouvé  un  dédommagement 
complet,ceux-là  mêmes  ont  été  forcés  de  convenir 
que  vous  aviez  fait  pour  eux  tout  ce  qui  était 
compatible  avec  la  sévérité  des  devoirs  que  vous 
avez  à  remplir. 

Vos  deux  comités  avaient  eu  d'abord  quelque 
penchant  à  vous  proposer  d'appliquer  aux  perru- 
quiers, précisément  la  même  mesure  que  vous 
aviez  adoptée  pour  les  procureurs  :  mais  la  resti- 
tution les  a  ensuite  détournés. 

En  effet,  outre  les  réclamations  nombreuses 
auxquelles  il  faut  nécessairement  s'attendre  dans 
le  système  des  classifications,  ce  procédé  aurait 
encore  l'inconvénient  très  grave  de  retarder 
beaucoup  l'époque  des  remboursements.  On  dit 
l'inconvénient  très  grave,  car  la  célérité  est  de 
la  dernière  importance  pour  une  classe  de  citoyens 
qui  n'ont  guère  de  ressources  que  dans  le  prix 
de  leurs  offices. 
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Vos  coniilés  ont  donc  pensé  qu'il  fallait  préfé- 
rer une  mesure  uniforme  et  générale,  qui  présen- 
tât le  double  avaniage  et  d'accélérer  la  liquida- 
tion, et  de  procurer  aux  perruquiers  une 
équitable  indemnité. 

Ils  ont  vu  d'autant  moins  de  difficulté  à  tous 
proposer  ce  parti,  que  l'évaluation  rectifiée  par 
classe  n'a  été  admise  par  vous  que  pour  les  seuls 
procureurs,  eutre  tous  les  ol'flces  ministériels. 

La  mesure  que  vos  comités  vous  indiquent  est 
d'accorder  à  tous  les  propriétaires  d'olfices  ou 
places  de  perruquiers,  en  sus  de  l'évaluation 
qu'ils  ont  faite,  le  tiers  du  prix  de  leurs  contrats. 
Par  là,  tous,  à  la  vérité,  n'obtiendront  pas  un  dé- 
dommagement complet,  mais  le  plus  grand  nom- 
bre sera,  à  peu  près,  indemnisé  et  les  autres  en 
recevront  au  moins  un  grand  adoucissement.  Le 
tiers  du  prix  de  leurs  contrats  doit  leur  être 
assigné  à  titre  d'indemnité,  tant  des  évaluations 
trop  faibles,  que  de  la  pratique  qu'ils  perdent,  et 
qui  généralement  est  entrée  en  grande  considé- 
ration, lorsqu'on  a  fixé  le  prix  de  ces  contrats. 
On  opposera  peut-être  que  les  perruquiers  ne 
perdent  pas  cette  pratique,  puisque  la  loi  qui 
supprime  leurs  offices  ou  places,  ne  leur  ôte  point 
le  droit  de  continuer  librement  leur  travail. 

Cela  est  vrai  ;  mais  si  elle  le  laisse  aux  ci-de- 
vant maîtres,  elle  l'accorde  aussi  à  tous  leurs 
garçons;  or,  il  est  bien  clair  que  les  premiers 
auront  extrêmement  à  souffrir  d'une  pareille 
concurrence. 

En  effet,  ce  n'est  guère  que  dans  la  jeunesse 
qu'on  peut  exercer  la  profession  de  perruquier 
avec  quelques  succès;  les  garçons  ont  en  général 
sur  les  maîtres  ce  précieux  avantage;  il  ne  faut 
donc  pas  douter  que  ceux-là  ne  trouvent  aisé- 
ment le  moyen  d'enlever  à  ceux-ci,  et  le  plus 
grand  nombre  et  les  meilleures  de  leurs  pratiques. 
C'est  surtout  d'après  cette  considération,  que 
vos  comités  ont  pensé  qu'il  fallait  porter  au  tiers 
du  prix  des  contrats  l'indemnité  des  perruquiers, 
quoiqu'elle  ne  l'ait  été  qu'au  sixième  pour  d'au- 
tres classes  d'officiers  ministériels. 

Car  il  y  a  entre  les  uns  et  les  autres  celte  dif- 
férence frappante,  qu'en  général  l'âge  pour  les 
autres  officiers  ministériels  est  un  titre  de  plus 
à  la  confiance  publique,  au  lieu  que  pour  le  per- 
ruquier il  est  presque  toujours  le  triste  signal  de 
la  défection  des  pratiques. 

Comme  ce  sont  les  perruquiers  qui  souffriront 
le  plus,  il  a  donc  paru  juste  à  vos  comités  que 
leur  indemnité  fût  aussi  plus  forte,  surtout  si 
l'on  considère  qu'avec  de  bien  plus  grandes  res- 
sources pour  continuer  l'exercice  de  leurs  pro- 
fessions, les  officiers  ministériels  sont  en  général 
moins  maltraités  de  la  fortune  que  ne  le  sont  les 
perruquiers.  Après  vous  avoir  proposé  celte  me- 
sure générale  pour  opérer  le  remboursement  des 
propriétaires  d'offices  ou  places  qui  ont  évalués, 
il  reste  à  vous  proposer  aussi  quelques  mesures 
particulières  pour  le  complément  de  votre  dé- 
cret. ' 

Il  vous  faut  observer  d'abord  que,  parmi  les 
propriétaires  soumis  à  l'évaluation,  il  en  est  un 
assez  grand  nombre  qui  n'ont  point  déféré  à  cette 
loi  bursale;  vos  comités  ont  cru  qu'à  l'égard  de 
ceux-là,  le  prix  de  la  finance  devrait  tenir  lieu 
de  l'évaluation,  et  qu'au  cas  qu'ils  eussent  des 
contrats,  il  fallait  aussi  leur  adjuger  le  tiers  de 
leur  prix  à  titre  d'indemnité. 

Mais,  dans  tous  les  cas,  vos  comités  vous  propo- 
sent de  décréter  que  l'évaluation  ou  la  finance, 
avec  rindemnité  qui  y  sera  jointe,  ne  pourront 
jamais  excéder  le  prit  total  du  contrat. 


Il  vous  faut  observer  ensuite  que  dans  quelques 
ci-devant  provinces,  telles  que  la  Flandre,  le  Hai- 
nault  et  autres,  les  places  des  perruquiers  n'ont 
point  été  soumises  à  l'évaluation;  ainsi  celles-là 
doivent  être  remboursées  sur  le  pied  des  con- 
trats d'acquisition  ;  c'est  le  vœu  de  vos  décrets  de 
septembre  et  décembre  1790. 

Enfin,  il  en  est  quelques-uns  qui  sont  pre- 
miers pourvus  ou  qui  ont  levé  aux  parties  ca- 
suelles,  et  d'après  les  mêmes  décrets;  ceux-là 
doivent  être  remboursés  sur  le  pied  de  la  finance. 

Vos  comités  réunis  vous  proposent  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  ses 
comités  de  judicature  et  d'imposition,  décrète  ce 
qui  suit  : 

Art.  ^^ 

«  Les  titulaires  d'offices  de  barbiers,  perru- 
quiers, baigneurs  et  étuvistes  qui  ont  évalué 
lesdits  offices  en  exécution  de  1  édit  de  février 
1771,  et  de  l'arrêt  du  conseil  du  18  mars  1774, 
en  seront  remboursés  sur  le  pied  de  l'évalua- 
tion. 

Art.  2. 

t.  Indépendamment  du  prix  de  l'évaluation, 
ceux  qui  ont  des  contrats  authentiques  d'acqui- 
sition seront,  en  outre,  remboursés  à  litre  din- 
demnité  du  tiers  du  prix  de  ces  contrais. 

Art.  3. 

«  A  l'égard  de  ceux  qui,  quoique  soumis  à 
l'évaluation,  n'ont  pas  évalué  en  effet,  ils  seront 
remboursés  sur  le  pied  de  la  finance,  avec  pa- 
reille indemnité  que  ci-dessus,  s'ils  ont  des  con- 
trats, sans  qu'eu  aucun  cas  le  prix  de  l'évalua- 
tion ou  de  la  finance  puisse,  avec  l'indemnité 
accordée,  excéder  le  prix  total  des  contrats. 

Art.  4. 

«  Les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu- 
vistes, qui  n'ont  point  été  soumis  à  l'évaluation, 
seront  remboursés  sur  le  pied  du  dernier  con- 
trat authentique  d'acquisition. 

Art.  5. 

«  Ceux  qui  seront  premiers  pourvus,  ou  qui 
ont  levé  aux  parties  casuelles,  seront  remboursés 
sur  le  pied  de  la  finance. 

Art.  6. 

"   L'article  26  des  décrets  de  décembre  1790 
sera  exécuté  relativement  aux  dettes  contractées] 
par  les  barbiers,  perruquiers,  baigneurs  et  étu-J 
vistes.  » 

M.  Castellanet  propose  par  amendement  que 
les  titulaires  d'offices  de  perruquier  soient  rem-, 
bourses  sur  le  pied  du  prix  commun  des  10  der-| 
nières  ventes. 

M.  Régnier,  rapporteur,  répond  que  l'adop- 
tion de  ce  mode  de  remboursement  renverserait^ 
les  bases  générales  de  l'évaluation  des  offices. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  projet  de  décret  des  comités.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 
finances  et  des  contributions  sur  le  recouvrement^ 
des  contributions  de  la  ville  de  Paris. 

M.  Anson,  au  nom  des  comités  des  finances  et 
des  contributions.  Messieurs,  l'Assemblée  natio* 
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na!e  par  son  décret  du  3  noveuibre  1790,  s'est 
réservé,  dans  l'article  9,  de  statuer,  par  un  règle- 
I  ment  particulier,  sur  ie  mode  de  recouvrement 
i  et  de  perception  des  contributions  directes  de  la 
'  ville  de  Paris,  d'après  le  rapport  de  son  comité 
j  des  finances. 

1  Ce  comité,  après  avoir  pris  le  vœu  unanime 
I  du  conseil  général  du  département  de  Paris,  et 
après  s'être  concerté  avec  le  comité  des  contribu- 
tions, a  réJigé  le  projet  de  décret  très  court  que 
je  vais  vous  soumettre;  il  ne  s'éloigne  des  lois 
générales,  qu'en  ce  qu'il  a  été  impossible  d'ap- 
pliquer à  la  capitale. 

Je  dois  faire  précéder  celte  lecture  de  quelques 
observations  qui  préviendront  et  résoudront  toutes 
les  objections.  ,    .  j.  j 

Nous  avons  pensé  que  Paris  étant  divisé  depuis 
longtemps  en  6  arrondissements,  pour  la  recette 
des  deniers  public?,  il  était  naturel  de  laisser 
subsister  cette  division  qui  a  été  adoptée,  il  y  a 
2  ans,  pour  la  garde  nationale,  et  que  l'Assem- 
blée nationale  a  depuis  cootirmée  pjur  le  res- 
sort des  tribunaux  de  justice. 

Nous  avons  pensé  aussi  que  la  nomination 
d'un  seul  trésorier  de  district  à  Paris,  serait  dan- 

fereuse  et  inutile;  dangereuse  parce  qu'il  fau- 
rait  lui  confier  20  ou  25  millions  de  recou- 
vrement; inutile  parce  qu'il  serait  obligé  d'avoir 
des  recettes  intermédiaires  entre  les  contribua- 
bles et  lui  ;  et  que  c'est  prodiguer  en  vain  des 
ttxations  à  ce  trésorier  de  surérogalion,  lorsque 
les  receveurs  particuliers  peuvent  verser  directe- 
ment à  la  trésorerie  nationale,  les  contributions  : 
ils  les  y  ont  toujours  versées. 

Nous  avons  cru  qu'environnés  de  difficultés 
pour  recouvrer  tout  à  la  fo;s  l'arriéré  et  le  cou- 
rant des  contributions,  il  ne  fallait  pas  les  multi- 
plier, en  changeant  les  individus  qui  connais- 
sent les  contribuables  de  leur  arrondissement  ; 
ces  connaissances  de  localité  ne  sont  point  indif- 
férentes dans  une  ville  où  la  population  est  si 
considérable.  D'ailleurs,  il  n'y  a  point  à  Paris 
d'administration  de  district  qui  puisse  nommr 
les  receveurs  conformément  à  la  Gonsiitution. 
Toutes  ces  circonstances  nous  ont  conduits  à  ne 
point  faire  verser  dans  leur  caisse  les  contri- 
butions indirectes,  qui  se  verseront  aisément  à 
Paris  dans  la  trésorerie  nationale  directement. 

Plusieurs  obstacles  ont  relardé  le  recouvre- 
ment des  contributions  de  Paris  depuis  la  Révo- 
lution :  1°  l'épuisement  de  ses  moyens,  qui  de- 
mandait des  ménagements  ;  2°  l'encombrement 
des  demandes  en  modération  que  la  municipalité 
provisoire  avait  laissées  se  former,  et  que  le  direc- 
toire contentieux  déblaye  journellement  avec 
assiduité  ;  3°  il  fallait  constituer  les  receveurs. 
Enfin,  depuis  quelques  mois  la  crainte  de  faire 
l'avance  onéreuse,  et  difficile  à  recouvrer,  des 
droits  d'enregistrement  et  de  timbre  sur  les  com- 
mandements, avait  suspendu  leur  envoi.  Vous 
venez  de  lever  ce  dernier  obstacle  en  exemptant 
le  ces  droits  les  recouvrements  des  années  anté- 
rieures à  1791.  Le  département  de  Paris,  de  son 
côté,  a  fait  cesser  enfin  plusieurs  entraves  qui 
retardaient  la  marche  de  la  perception  des  années 
intérieures  à  1791.  Elle  va  reprendre  la  célérité 
que  l'on  a  droit  d'espérer  du  patriotisme  des  ci- 
tjyens  de  la  capitale. 

On  a  cité  hier  le  directoire  du  département  de 
Paris  comme  ayant  autorisé  à  ne  rapporter,  pour 
Dbtenir  des  patentes,  que  la  quittance  de  1788. 
Le  directoire  n'a  été  pour  rien  dans  cette  mesure. 
L'afïiche  de  la  municipalité  ne  parle  que  de  l'au- 
iorisation  du  comité  central  de  liquidation  de  l'As- 
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semblée  nationale,  et  uniquement  pour  le  rem- 
boursement des  droits  de  maîtrises.  Mais  il  faut 
observer  que  les  contributions  de  1789  et  de  1790 
se  trouveront  acquittées  par  la  déduction  qui  en 
>era  faite  sur  le  prix  de  la  liquidation.  Cette 
mesure  a  eu  un  tel  succès,  que  suivant  une  lettre 
de  la  municipalité  au  département,  dès  le  len- 
demain de  l'affiche,  en  un  seul  jour,  il  avait  été 
expédié  171  patentes  et  79  billets  de  liquidation. 

Le  directoire  et  la  municipalité  sont  eu  mesure 
pour  l'année  présente  ;  car  les  rôles  de  la  con- 
tribution foncière  sont  prêts;  ils  pourront  com- 
mencer à  être  mis  en  recouvrement  dès  le  mois 
prochain.  Ceux  de  la  contribution  mobilière, 
plus  susceptibles  de  détails,  ne  tarderont  pas  à 
l'être.  Dès  le  mois  prochain,  les  bons  citoyens 
peuvent  donner  des  preuves  de  zèle,  en  commen- 
çant à  offrir  à  l'Etat  des  acomptes  sur  le  tribut  de 
1791,  dont  la  rentrée  est  si  intéressante  ;  c'est  de 
son  activité  que  dépend  maintenant  le  sort  de 
l'Empire  et  le  succès  de  la  Constitution. 

Voici  le  projet  de  décret  que  vos  comités  vous 
proposent  : 

•  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  fait  au  nom  des  comités  des  finances 
et  des  contributions,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  !•'. 

«  La  ville  de  Paris  continuera  d'être  divisée 
en  6  recettes  distinctes,  auxquelles  seront  ver- 
sées les  contributions  foncière  et  mobilière,  la 
contribulioa  patrioti:iuâ  et  le  droit  de  patentes. 

Art.  2. 

«  Chacune  de  ces  6  recettes  continuera  aussi 
d'être  provisoirement  exercée  par  le  receveur 
actuel  de  l'arrondissement  qui  la  compose. 

Art.  3. 

«  Les  receveurs  n'auront  qu'un  denier  de 
taxation  pour  tous  émoluments  et  frais  généra- 
lement quelconques,  sur  la  contribution  fon- 
cière et  mobilière  et  sur  le  droit  de  patentes. 

Art.  4. 

«  Le  cautionnement  des  6  receveurs  sera  au 
total  de  2,400,000  livres  en  immeubles  ;  cette 
somme  sera  divisée  entre  eux  dans  la  proportion 
de  la  recette  de  leur  arrondissement;  ils  four- 
niront ce  cautionnement  dans  les  deux  mois, 
qui  suivront  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  5. 

"  Les  contributions  indirectes  de  la  ville  de 
Paris  seront  versées  directement  dans  la  caisse 
de  la  trésorerie  nationale,  sans  passer  par  celle 
desdits  receveurs  des  contributions  directes.  >• 

M.  Gaaitier-Bianzat.  Je  crois  qu'il  convien- 
drait, dès  que  vous  adoptez  6  divisions,  qu'elles 
fussent  absolument  les  mêmes  pour  la  démar- 
cation que  celles  des  6  tribunaux. 

M.  Anson,  rapporteur.  C'est  l'intention  de  le 
faire  pour  1792  ;  voilà  pourquoi  nous  avons  mis 
le  mot  provisoirement  dans  l'article  2.  Si  nous 
changions  les  arrondissements  cette  année,  ce 
serait  un  obstacle  de  plus;  mais  notre  intention 
est  bien  que,  dans  une  année  plus  tranquille,  les 
tribunaux  et  les  recettes  soient  les  mêmes  abso- 
lument, de  manière  que  les  sections  se  trouvent 
bien  partagées. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  sans  change- 
ment le  décret  des  comités.) 
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L'ordre  du  jour  est  un  rapport  du  comité  des 
finances  sur  le  compte  rendu  par  MM.  Anson  et  de 
Virieii,  trésoriers  de  l'Assemblée  nationale  pour  les 
dons  patriotiques. 

M.  lic  Couteulx  de  Cantelen,  aunom  du  co- 
mité des  finances  (1).  Le  comitédes  financesvous 
présente,  Messieurs,  Tétat  général  des  dons  pa- 
triotiques donnés  et  offerts  à  l'Assemblée  natio- 
nale :  c'est  le  résultat  de  l'examen  que  ses  com- 
missaires ont  fait  du  compte  de  MM.  de  Virieu  et 
Anson,  vos  tiésoriers.  Votre  comité  doit  vous 
rendre  compte  de  la  manière  dont  ils  ont  opéré 
pour  établir  ce  résultat. 

Vos  commissaires  ont  d'abord  pris  connais- 
sance des  livres  et  titres  qui  devaient  servir  de 
base  à  leur  travail;  ils  ont  trouvé  au  bureau  des 
dons  patriotiques  : 

Les  pièces  originales  envoyées  par  les  dona- 
teurs, distribuées  avec  ordre  dans  divers  car- 
tons -, 

Un  journal  en  4  volumes,  dans  lequel  est 
porté,  par  ordre  de  numéros,  l'extrait  des 
pièces  originales  ci-dessus  mentionnés,  et  dans 
lequel  sont  également  relatés  les  dons  qui  n'ont 
pas  été  accompagnés  de  pièces  indicatives,  plu- 
sieurs de  cts  dons  ayant  été  versés  simplement 
dans  la  caisse,  sans  la  remise  d'aucunes  notes  ni 
d'aucunes  lettres  ; 

Un  registre  divisé  en  20  chapitres,  suivant  la 
différente  nature  des  dons,  ainsi  que  le  rapport 
des  numéros  de  chaque  partie  avec  ceux  du 
journal. 

Les  commissaires  du  comité  des  finances  ont 
fait  la  confrontation  des  pièces  originales  avec 
les  enregistrements  sur  le  journal  et  sur  le  regis- 
tre :  ils  ont  rectifié  les  légères  erreurs  qui  s'y 
étaient  glitsées  ;  et  après  s'être  assurés,  par  cette 
opération,  de  l'exactitude  des  enregistrements, 
ils  ont  fait  un  dépouillement  général  et  détaillé 
des  différentes  sommes  reçues  ou  en  souffrance, 
qu'ils  ont  divisé  en  20  chapitres,  et  dont  ils  ont 
rangé  les  différents  objets  en  diver.-es  classes. 

Ils  ont  formé  un  cahier  de  cette  division,  dont 
votre  comité  vous  présente  ici  le  tableau  géné- 
ral :  vous  observerez  que  les  objets  qui  compo- 
sent ces  20  chapitres  sont  rangés  dans  diverses 
classes  qui,  par  leur  dénomination,  déterminent 
respectivement  les  valeurs  acquises,  espérées, 
douteuses,  mauvaises  et  annulées,  des  divers 
dons  qui  vous  ont  été  offerts. 

Ce  n'est  qu'après  un  second  examen  et  une  se- 
conde revision,  que  les  commissaires  de  votre 
comité  ont  jugé  ces  différentes  classes  suscep- 
tibles de  la  dénomination  qui  leur  est  attribuée. 

Au  moyen  de  ces  dépouillements,  ils  ont 
trouvé  la  balance  des  objets  portés  sur  le  regis- 
tre, et  ils  ont  pu  former  le  tableau  général  que 
votre  comité  aes  finances  vous  présente.  Les 
totaux  de  chaque  chapitre  se  trouvent  d'accord 
avec  ceux  du  registre  de  MM.  les  trésoriers,  que 
les  commissaires'ont  arrêté  à  la  date  du  18  avril 
1791,  et  la  somme  totale  des  20  chapitres  réunis 
s'élève,  ainsi  que  cela  vous  est  présenté  par  le 
résultat  du  tableau  général,  à  5,614,526  I. 
6  s.  4  d. 

Vous  désirerez,  Messieurs,  connaître  non  seu- 
lement ce  qu'il  y  a  de  valeur  réelle  dans  cette 
somme;  mais  encore  la  nature  particulière  de 
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chacun  des  objets  qui  composent  cet  ensemble 
de  5,614,526  1.6.  s.  4.  d. 

Le  cahier  qui  en  donne  les  détails,  et  qui  est 
essentiellement  un  arrêté  de  compte  entre  les 
commissaires  du  comité  des  finances  et  les  tré- 
soriers des  dons  patriotiques,  sera  déposé  dans 
vos  archives.  Nous  allons  vous  faire  connaître 
le  résultat  de  cet  arrêté  de  compte;  et  le  tableau 
général,  que  nous  vous  présentons  à  la  suite  de 
ce  rapport,  est  un  extrait  exact  des  détails  de  ce 
cahier. 

Les  objets  désignés  dans  le  tableau  comme 
affectés  a  la  contribution  patriotique,  les  dona- 
teurs les  avaient  d'abord  annonces  comme  des 
dons;  mais  ils  ont  fait  connaître,  depuis  le  décret 
qui  a  établi  la  contribution  du  quart  de  revenu, 
que,  dans  le  premier  élan  de  leur  patriotisme,  ils 
avaient  déjà  mis  leur  revenu  à  contribution  au- 
tant qu'ils  pouvaient  le  faire,  sans  se  priver  de 
l'absolu  nécessaire  :  ces  objets  se  montent  à 
289,286  1.  9  s.  et  sont  confondus  dans  la  contri- 
bution patriotique. 

Il  est  à  remarquer  que  postérieurement  au 
décret  relatif  à  la  contribution  patriotique,  il  a 
été  fait  à  l'Assemblée  beaucoup  a'offres  qui  pa- 
raissaient être  des  dons  patriotiques  purs  et 
simples;  mais  la  correspondance  ouverte  par  les 
trésoriers  a  fait  connaître  que  ce  n'étaient  sim- 
plement que  des  offres  de  contribution,  parce 
que  beaucoup  de  personnes  ont  confondu  les 
dons  patriotiques  avec  la  contribution. 

Les  trésoriers  des  dons  patriotiques  ne  peu- 
vent qu'annoncer  les  déclarations  qui  leur  ont 
été  faites  sur  ces  objets;  les  quittances  de  con- 
tribution patriotique,  conformément  à  ces  décla- 
rations, ne  leur  ont  été  produites  qu'en  petit 
nombre,  et  ils  ne  devaient  pas  les  exiger. 

Les  objets  désignés  comme  objets  mauvais,  se 
composent  de  créances  contestées,  de  contiats 
caducs,  d'arrérages  et  de  diverses  délégations 
non  acceptées. 

Les  objets  retirés  et  annulés  ont  été  en  effet 
retirés  et  annulés  par  les  donateurs,  sous  diffé-j 
renls  prétextes  énoncés  dans  leurs  lettres.        1 

Il  en  résulte  que  les  objets  mauvais  se  montent" 
à  65,369  1.  16  s.  11  d.; 

Et  que  les  objets  retirés  el  annulés  se  montent 
à  230,970  1.  5  s.  3  d. 

La  caisse  des  dons  patriotiques  possède  en 
objets  bons  à  recouvrer,  2,459,421  1.  10  s.  2  d. 

Et  en  objets  douteux,  352,  540  1.  2  d. 

Les  objets  botis  se  composent  de  créances  re- 
connues, d'arrérages,  de  pensions  ou  de  rentes, 
d'offices  qui  doivent  être  remboursés,  de  contrats  i 
valides,  etc.  ; 

Le  produit  des  objets  acquittés  dans  les  mains 
de  M.  Garât  doit  être  versé  dans  la  caisse  des 
dons  patriotiques,  ou  dans  celle  à  laquelle  vous 
ordonnerez  à  vos  trésoriers  de  remettre  les  som- 
mes qui  sont  entre  leurs  mains,  d'après  le  résultat 
du  présent  compte.  11  serait  assez  naturel  que  ce 
fût  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  où  seraient 
transférés  les  bureaux  pour  suivre  les  opérations 
ultérieures,  et  nous  aurons  l'honneur  de  vous 
proposer  un  projet  de  décret  à  cet  effet. 

Nous  avons  dû  séparer  tous  ces  objets,  ainsi 
que  ceux  acquittés  en  ordonnances  de  compen- 
sation de  décimes,  qui  se  montent  à  9,594  livres 
9  sous  2  deniers,  pour  établir  l'état  au  vrai  d_ela 
caisse  des  dons  patriotiques,  au  18  avril  1791, 
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parce  que  les  dons  offerts  se 

sont  élevés  en  masse  non  dis- 

tincte.  ainsi  que  nous  l'avons  1.    s.  d. 

dit  ci-des.us  (1),  à 5,614,o26    6    4 

Il  en  faut  séparer  : 

Les  objet-» 
acquittés    en 

ordonnances  1-    s.  d. 

de  décimes..  9,594    9    2 

Les  objets 
acquittés  es 
mains  de 
M.  Giirat....        18,597  12    • 

Les  objets 
bons  à  recou- 
Yrer 2,459,421  10    2 

Les  objets 
douteux 351,540    »    2 

Les  objets 
mauvais 65,369  16  11 

Les  objets 
annulés  ou 
retiré^ 230,070    5    3 

Les  objets 
affeciés  à  la 

contribution  ^    „ 

patriotique..      289,286    9    »    3,424, /80    2    8 

Objets  acquittés  en  espèce  ou 
assignats,  conforraémt'nt  à  la 
première  colonne  du  tableau 
général 2,189,746    3    8 

A  quoi  il  faut  ajouter,  pour 
intérêt  sur  les  assignats  et  bil- 
lets de  caisse,  dont  les  payeurs 
des  rentes  ont  fait  tenir  compte 
«ur  l'emploi  des  som'ites  pro- 
venant des  dons  patriotiques, 
montant  à 4,930  12    8 

La  recette  réelle  de  la  caisse 
des  dons  patriotiques,  en  objets 
acquittés  en  espèce?,  assignats 
€t  uillets  de  caisse,  est  donc 
bien  portée  pour 2,194,676  16    1 

Pour  arrêter  les  comptes  de 
la  caisse,  au  18  avril  1791,  et 
constater  son  état  au  vrai  à 
cette  époque,  les  commissaires 
du  comité  des  linantes  ont  dû 
véritier  la  dépense. 

Le  cahier  qui  sera  déposé 
dans  vos  archives  en  présente 
le  détail. 

Eu  voici  les  articles  en  masse  : 

Il  a  été  (layé  aux  rentes,  con- 
formément au  décretde  l'Asse  n- 
blée  nationale  du  22  mars  1790, 
depuis  le  31  mars  1790  jusqu'au 
27  novembre 

de  la  même  I.    s.  d. 

année 1,870,000    »    » 

Auconité 
des  recher- 
ches,  mon- 

{i)  On  donne  à  la  suite  de  ce  rapport  ce  tableau,  qui 
est  l'extrait  du  compte  rendu  par  vos  officiers,  divisé 
en  difiérents  chapitres.  Ce  tableau,  réuni  aux  détails 
contenus  dans  le  rapport,  supplée  complètement  au 
cahier  du  compte  rendu  ;  le  comité  des  finances  a  cru 

Îie  ce  serait  une  économie  d'en  éviter  l'impression  : 
H.  les  trésoriers,  désirant  donner  la  plus  grande  au- 
thenticité à  leur  compte,  se  pruposent  d'en  demander 
'impression  à  l'Assemblée. 

1"  SÉRIE.  T.  XXVII. 


tant  d'un 
don  fait  sous 
la  condition 
qu'il  serait 
ernployéaux 
dépenses  à 
faire  par  ce 

comité 

Au  fer- 
mier de  l'af- 
finage, pour 
droit  de 
foule  d'affi- 
n;ige,  sui- 
vant l'état 
qu'il  en  a 
remis 

Intérêts 
dont  MM.  les 
trésoriers 
ont  tenu 
compte  sur 
lesassignats 
Trinis  à  leur 
caisse  en 
payement 
dt'S  dons  pa- 
triotiques . . 

Pour  frais 
et  menues 
dépenses  de 
MM.  les  tré- 
soriers (1).. 

Reste  en  caisse 


1.    s.  d. 
50,000    ..    » 


3,433    4 


4,450    3    2 


252  12    4    1,928,136    »    3 


266,540  15  10 


Outre  ces  266,540  1.  15  s.  10  d.,  il  s'est  encore 
trouvé,  dans  la  caisse  des  don^  patriotiques,  ure 
somme  de  3,135  l.  14  s.,  provenant  de  divers 
dons  déposés  sans  que  les  donat<-urs  se  soient 
fait  connaître,  et  que  les  tré.-oriers  ont  différé 
d'enregistrer,  en  attendant  les  renseignements 
nécessaires. 

Il  rele  donc  actuellement,  Messieurs,  dans  la 
caisse  des  dons  patriotiques,  la  somme  de  deux 
cent  soixante-six  mille  cinq  cent  quarante  livres 
quinze  sols  dix  deniers;  plu-,  trois  mille  cent 
trente-cinq  livres  quatorze  sols,  six  dtniei's;  et 
c'est  cet  état  de  caiss  ,  au  18  aviil  1791,  que  les 
commissaires  de  votre  comité  des  finances  ont 
véiifié,  et  sur  lequel  ils  ont  fait  leur  arrêté. 

Voire  comité  connaît  trup  bien,  Messieurs,  la 
justice  que  vous  vous  plai-ez  à  re  dre  au  zè'e 
et  aux  travaux  de  vos  collègnes,  toujours  em- 
pri  ssés  de  répondre  à  la  (onliaoce  dont  vous  les 
honoiez,  pour  solliciter  de  vous  les  témoigna- 
ges de  satisfaction  et  les  éloges  qui  sont  dns 
à  la  manière  dont  MM.  les  trésoriers  des  dons 
patriotiques  ont  rempli  leurs  fonction^  ;  cepen- 
dant, il  croit  devoir  hxer  quelques  instants  vo- 
tre attention  sur  les  détails  immenses  d'une 
comptabilité  qui  n'eût  jamais  été  accompagnée 
de  l'exactitude  et  de  la  Vigilance  qu'elle  exigeait, 
sans  un  dévouement  patriotique  tel  que  celui  de 
MM.  les  trésoriers.  Il  vous  suffirait,  pour  vous 
en  convaincre,  de  considérer  que,  pour  vérifier 
(e  compte  q^^e  nous  vous  soumettons,  il  a  fallu 
voir  et  véritier  près  du  10,000  pièces  différen- 
tes, dont  un  grand  nombre  présentait  la  compli* 

(1)  Le  sieur  Guillot,    huissier  de   l'Assemblée  nalio- 
nalc,  a  fait  les  ventes  des  Dijonx.  Il  a  donné  ses  soins 
I  avec  zèle,  et  n'a  voulu  aucune  rétribution, 
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cation  de  parties  les  plus  dissemblables  qu'on 
puisse  immagitier;  et  c'est  en  parcourant  les 
opérations  diverses  d'une  caisse  subordonnée 
à  cette  complication  extrême  d'objets,  confon- 
dus et  subdivisés  sons  une  multiiude  de  rap- 
ports diflerent;!,  qu'il  a  fallu  distinguer,  classer 
et  détailler  dans  un  ordre  très  dillicile  à  établir, 
et  dont  rien  ne  fournissait  le  modèle  ;  c'est,  dis- 
je,  en  parcourant  ces  opérations  embarrassées, 
qu'on  peut  apprécier  l'immense  travail  et  l'exac- 
titude vigilante  qu'il  a  fallu  à  vos  trésoriers  pour 
y  réussir. 

Les  registres,  mis  sous  les  yeux  de  votre  co- 
mité par  ses  commissaires,  lui  ont  donné  d'a- 
bord l'idée  de  l'éieniiue  du  travail  de  vos  tréso- 
riers ;  mais,  en  approfondissant  les  opérations 
diverses  et  multipliées  qui  ont  exigé  ce  travail, 
votre  comité  doit  vous  repré.-enter  qu'avant  de 
parvenir  aux  résultats  qui  vous  sont  présentés, 
MM.  les  trésoriers  ont  dû  nécessairement  être 
forcés  de  se  livrer  à  des  travaux,  à  des  démar- 
ches actives  et  à  une  méthode  qui  les  rend  di- 
gnes à  tous  égards  de  la  reconnaissance  de  cette 
Assemblée. 

Nous  ne  pouvons  terminer  ce  rapport,  sans 
vous  rappeler.  Messieurs,  le  patriotisme  des 
dames  parisiennes,  femmes  et  filles  d'artistes, 
qui  se  présentèrent  à  votre  séance  du  7  septem- 
bre 1789.  L'offrande  qu'elles  vinrent  faire  alors, 


détermina,  par  leur  exemple,  le  généreux  mou- 
vement qui  a  valu  à  la  patrie  les  dons  dont 
nous  venons  de  vous  donner  le  compte,  et  qui, 
peu  (le  temps  après,  par  la  direction  que  vous 
lui  avez  donnée,  sur  la  propositiou  du  ministre 
des  finances,  a  décidé  cette  contribution  pairio- 
tique,  dont  le  produit,  sans  doute,  aurait  été 
plus  secoiirable,  si  tant  d'intérêts  fioi>sé3  par 
les  circonstai:ces,  si  la  diversité  d'intentions 
qu'elles  ont  fait  naître,  n'avaient  pas  empêché 
la  générosité  française  de  prendre  ce  noble  déve- 
loppement dans  lequel  M.  Necker  avait  tant  de 
confiance,  et  que  son  cœur  ne  méconnaît  pas 
dans  l'ameriume  de  la  juste  douleur  à  laquelle 
il  s'abandonne  dans  son  dernier  écrit. 

Je  vous  ai  dit,  Me3?ieurs,  que  votre  comité, 
en  résultat  du  présent  compte,  aurait  l'honneur 
de  vous  présenter  un  projet  de  décret  pour  irans- 
férep  les  bureaux  des  dons  patriotiques  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  et  toutes  les  pièces 
et  papiers  qui  mettront  à  portée  d'en  suivre  les 
opérations  ultérieures;  votre  comité  vous  pro- 
pose en  même  temps  de  donner  à  vos  trésoriers 
un  acquit  et  une  décharge  entière  de  l'administra- 
tion que  vous  leur  avez  confiée,  jusqu'au  18  mars 
1791,  éiioque  de  l'arrêté  du  compte  que  nous 
vous  piésentons. 

(Suit  le  tableau  des  dons  patriotiques  :) 


TàBLEAC. 
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Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  m'a 
chargé  de  vous  présenter  : 

Art.  !«'. 

«  L'Assemblée  naùonale  décrète  que  les  tréso- 
riers des  dons  patriotiques  sont  quittes  et  dé- 
cl)argé>  jusqu'au  18  avril  1791  envers  la  nation, 
en  versant  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  la 
somme  de  269,676  liv.  10  s.  4  d.,  formant  le  reli- 
quat des  sommes  versées  entre  leurs  mains, 
confennédient  au  compte  général  deSiiits  dons 
patriotiques  visé  et  arrêté  au  9  avril  de  la  pré- 
sente année  par  les  commissaires  du  comité  des 
finances;  ledit  compte  sera  remi:^  au  commis- 
saire du  roi  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  à 
reflet  que  les  fonds,  les  titres  les  journaux,  et  le 
bureau  de  la  caisse  di  s  dons  i  airiotiques  soient 
transférés  à  la  caisse  de  l'extraurdiuaire. 

Art.  2. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  ses  coraQ)is- 
saires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  d'arrêter  le 
compte  des  somme?  rentrées  dans  la  caisse  des 
dons  patriotiques,  depuis  l'arrêté  du  18  avril,  de 
surveiller  la  remise  et  la  réunion  totale  de  cette 
caisse  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et  de  lui 
proposer  les  dispositions  ultérieures  qui  pourront 
accélérer  la  liquidation  des  objeis  existants  pro- 
venant des  dons  patriotiques. 

Art.  3. 

«  Lesdits  commissaires  sont  autorisés  à  porter 
en  dépense,  dans  l'arrêté  du  compte  ordonné  par 
rarlicle  précédent,  lu  somme  de  1,200  livres, 
qui  sera  payée  aux  deux  commis  employés  extra- 
ordmairemènt  à  la  révision  des  tities,  pièces 
et  juurnaux  des  dons  patriotiques,  à  l'apur.  ment 
du  compte  général  qui  lui  est  présenté  par  les 
commissaires  du  comité  des  finances,  et  à  sa 
confection. 

Art.  4. 

"  Un  double  de  ce  compte  général  des  dons  pa- 
triotiques, s-igné  par  les  trésoriers  de  cette  cai-se 
visé  et  airêté  par  les  cunimis^aiies  du  comité, 
des  finances,  et  du  procès-verbal  de  la  remise  et 
ré  mion  totale  de  la  caisse  des  dons  patriotiques 
à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  sera  déi^Oié  aux 
archives.  » 
(G-;  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 
(L'A«semb!ée  nationale  votn  ensuite  des  remer- 
ciements à  MM.  Anson  et  de  Virieu  pour  le  zèe  et 
l'activité  qu'ils  ont  mis  à  remplir  les  fonctions 
lie  trésoriers  des  dons  patriotiques  qui  leur 
avaient  été  confiées  par  elle  :  elle  en  vote  éga- 
lement au  sieur  Guillot,  hu^^sier  à  l'Assemblée 
nationale,  qui  a  fait  la  vente  des  bijoux  faisant 
partie  des  dons  patriotiques,  avec  zèle  et  désin- 
téressement, n'ayant  voulu  accf-pter  aucune  ré- 
tribution pour  ses  peines.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  une  lettre 
du  ministre  de  la  marine  en  date  du  16  juin  1791  ; 
à  celte  lettre  sont  jointes  les  obrCi  vations  adres- 
sées à  ce  ministre  par  les  commissaires  du  roi 
aux  lies  du  Vent  et  da:ées  du  Fort-Royal  le 
23  avril  1791,  ainsi  que  copie  de  la  lettre  écrite  au 
même  ministre  par  M.  Petit,  commissaire  géué- 
ral  des  colonies,  ordoriuateur  à  la  Martinique  et 
datée  du  Fort-Royal  le  24  avril  1791. 

M.  Ricard,  secrt^tairé',  donne  lecture  de  lalelire 
du  minislre  de  la  mariae,  qui  est  ainsi  conçue  : 


«  Paris,  16  juin  1791.  » 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  l'honneur  d-^  vous  adresser  les  observa- 
lions  que  je  viens  de  recevoir  des  commissaires 
du  roi  qui  o  it  éié  envoyés  aux  Iles  du  Vent.  Klles 
ainoncent  que  le-;  impositions  qu'on  était  ea 
usaize  de  percevoir  chaque  arinée  à  I  <.  Marti  ique 
et  à  Tabago,  ont  été  absolument  nulles  en  1790, 
et  qu'ell  s  le  sont  également  en  1791. 

«  G  imme  les  826,666  I.  15  s.  4  d.,  à  quoi  mon- 
tent les  imposiiions  pour  chaque  ann^e,  ont  été 
retenues  à  ces  deux  colonies  sor  les  fonds  qui 
leur  ont  été  fait-  en  1790  et  1791,  il  y  a  d  ns 
leur  cai  se  un  déficit  de  1,630,432  livres,  dont  il 
nie  paraît  indispensable  que  l'Asemblée  veuille 
bien  ord(  nner  le  remplacement,  soit  à  titre  de 
dons,  attendu  l'état  déplorable  de  leurs  besoin?, 
soit  <  u  fixant  un  terme  pour  son  acquittement. 

«  L'Assemblée  nationale  verra  éi;alemeni  dms 
les  observations  de  MM.  les  commissaires  du 
roi,  qu'on  ne  doit  pas  comper  d'avantage  sur  les 
517,565  1.  7  s.  qui  restent  à  percevoir  sur  lesan- 
nées  1787,1788,1789;  et  je  ne  ci  ois  pas  devoir  en 
demander  le  remplaceraeit,  le  déticitoe  portant 
pas  sur  les  fonds  envoyés  en  1790  et  1791. 

«  J'ai  cru  devoir  joindre  aux  observations  de 
MM.  les  commissaires  ou  loi,  la  lettre  de  l'or- 
d-nnateurde  h  Maninique  dais  laquelle  vous 
verrez,  Monsieur  le  Piésident,  qu'il  est  instant 
d'i  nvoyer  des  secours  pécuniaires  à  la  colonie, 
que  les  dispositions  actuelles  des  esprits  rendent 
auss^  pressants  qu'il  serait  dangereux  de  les  leur 
refuser.. 

«  Je  suis,  etc.  etc. 

«  Signé  :  Thévenard    •> 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  le'.tre 
et  des  pièces  y  annexées  à  ses  comités  des  colo- 
nies et  des  finances  réunis). 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (I). 

M.  lic  Pelletier-Saint-Fargean ,  rap- 
porteur. Messi  urs,  vous  avez  renvoyé  m  rc  eli 
à  vos  coiiités,  pour  être  fonaus  en  un  seul 
article,  les  articles  14  et  15  de  la  truisiètne  sec- 
tion d  I  titre  1*'^  concernant  les  crimes  contre  la 
Constitution  (2). 

Voiri  la  nouvelle  rédaction  que  vos  comités 
vou-  proposent;  elle  formerait  l'article  15  de 
cette  section  : 

«  Quiconque  sera  coupable  de  conspiration  ou 
attentat  ayant  pour  ohjet  e. 'empêcher  la  lé  nion 
d'opértr  la  dis.-olutlOM  ou  empêcher  avec  vio- 
lence la  liberté  de  la  délibération  de  toute  assem- 
blée de  Commune  ou  municipali»,  de  tout  corps 
a'iministratif  ou  judiciaire  établi  par  la  Gonsti- 
tutijn,  sera  puni  par  6  années  de  gêne,  si  les- 
dites  violentes  ou  attentats  sont  commis  avec 
armes. 

«  Le  ministre  qui  sera  convaincu  du  crime 
nentionné  au  présent  article,  par  les  ordres 
qu'il  aura  donnés  ou  contresignés,  sera  puni 
de  10  années  de  gêne. 

K  Tous  chefs,  commandants  et  officiers  qui 
auront  prêté  leur  minissère  à  rexécution  de  ces 
attentats  seront  punis  de  la  même  peine; 

«  Si,  par  l'effet  de  quelque  violence,  quelque 
citoyen  perd  la  vie,  la  peine  de  mort  sera   pro- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  juin  1791,  page  27 ï. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  15  juin  1791,  page  2io. 
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noncée  contre  les  auteurs  desiites  violences  et 
coniFf  ceux  qui,  p;ir  les  précédents  articles,  en 
seroDt  leiidus  responsables.  » 

M.  Malonet.  Je  demande  qu'il  soit  dit  dans 
le  pre mer  paragraphe  de  cet  ar  icle  : 

«  Quiconque  sera  conpahle  de  conspiration  ou 
attentat  ayant  pour  objet  d'empêcher  la  réunion, 
d'opér  T  la  iiissoluiion  ou  eninéoher  avec  vio- 
lence laliberté  de  ladt^libéation  de  louie  assem- 
blée de  commune  ou  municipalf,  de  tout  corps 
adminisira'if  ou  jndi'iaire  éiabii  par  la  Cons- 
titution, et  légalement  convoqué,  ^e^a  puni,  etc..  » 

S'il  pi  lisait  à  une  section  «le  s'assembler  lors- 
que cela  est  délVnlu  par  les  décret?,  et  si  un 
ministre  empêchait  celle  section  de  s'assembler, 
cela  serait  naturel. 

M.  lie  Pelletier-Sainl-Fargean,  rap- 
porteur. Si  on  mettait  le  mcil  :  légalement  convoqué, 
voici  l'inconvénii-nt  que  j'y  trouverais  :  c'est  que, 
sous  prétexte  qu'il  manque  queli|U''  chose  à  la 
légalité  de  la  convo  ai  on,  alors  le  pouvoir  exécu- 
tif ftourrait  tramer,  diriger  des  violences,  et  cer- 
tainement je  cruis  qu'il  y  aurait  un  danger  à 
mettrti  cette  disposition.  On  peut  mettre  le  mot 
sacramental,  établi  par  la  Constitution. 

M.  d'André.  On  observe  avec  justice  que  c'est 
expos  r  aussi  un  ministre  à  être  puni  innocem- 
me  tt  quafid  il  aura  fait  son  (Jevoir,  si  quelques 
sédiiieux  s'assemblaient  contre  la  loi 

M.  Le  Peiletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Alors  l'Assemblée  n'est  pas  selon  les  formes 
établies  par  la  Conslituiion. 

M.  d'4ndré.  11  n'y  nura't  plus  de  moyens  d'ar- 
rêter une  lellf  ass-mblée.  Il  f.iut  donc  nécessai- 
rement que  dans  ce  cas  là  le  ministre  puisse 
agir.  Si  vous  n'adopiez  pas  le  mot  :  légalement 
convoqué^  cherchez  un  autre  terme  plus  propre, 
spécili-^z  tellement  le  cas  que  le  ministre  qui  se 
sera  upposéàdesassembléisiliég.iles,  aune  assem- 
blée tumiiltuaire,  ne  soit  pas  dans  le  cas  d'être 
révo4Ué. 

M.  Goupil-Préfeln.  Je  réponds  que  le  soin 
immé  liai  de  s'optoser  à  des  ass^mb  ées  tumul- 
tuairt's,  est  confié  par  la  Constitution  à  la  muni- 
cipalité {Murmures.),  ensuite  au  district,  au  dé- 
partement; supposer  que  le  départements  et  les 
municipalités  se  soient  concertés  pour  autoriser 
des  assemblées  séditieus  s,  c'estfaire  absolu!i>ent 
une  supposition  inadmissibl»'-,  mais  mettez  :  éta- 
blie par  la  Constitution  et  ternie  régulièrement . 

M.  d'André.  A  la  bonne  heure,  j'adopte  cet 

amendement-là. 

M.  Slalouet  :  Et  légalement  formée. 

M.  l^e  Pelletier-Saint-Fargean,  rap- 
porteur. Nous  ne  sommes  pas  dans  ce  moment 
occupés  à  décréter  des  articles  relatiis  à  l'em- 
ploi de  la  force  publique,  ou  à  décréter  les 
règles  pour  établir  la  légitimité  des  assemblées  : 
nous  nous  occupons  d'une  loi  qui  porte  une  sanc- 
tion ppoale,  CDhtre  l'aitentat  à  la  liberté  d'ure 
assemblée  constitutionnelle.  Il  s'agit  de  savoir 
qu'elle  sera  la  peine  de  ceux  qui  attentent  à  la 
liberté  d'une  assemblée  convoquée  constitutioo- 
nellement. 

M.  l<anjuinaîs.  L'article  a  deux  inconvénients. 


Si  l'amendement  n'est  pas  adopté,  d'un  côté  cet 
article  fera  punir  le  minis're;  d'un  autre  côté,  il 
empêchera  le  ministre  de  faire  son  devoir. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  aux  comités. 

M.  Lanjainais.  Une  assemblée  constitution- 
nelle peut  être  criminelle. 

M.  Rewbell.  Permeltez-mi  de  vous  faire  une 
réflexion  contre  ce  «iue  vient  de  dire  le  préopi- 
nant. Je  lui  soutiens  qu'une  assemblée  légale, 
qu'une  assemblée  constitutionnelle  ne  peut  pas 
être  criminelle. 

M.  Lanjuinais.  Je  n'ai  pas  dit  cela. 

M.  Rewbell.  Vous  l'avez  dit,  ou  vous  reniez 
ce  que  vous  dites.  Une  assemblée  peut  prendre 
des  délibérations  criinini  lies,  m  lis  pour  cela  elle 
n'est  pas  criminelle.  11  e>t  évident  que  le  ministre 
qui  troublerait  l'assemblée  constitutionnelle  avant 
la  déiibératiiin,  que  ce  ministre  soit  regardé 
comme  coupable.  Au  moyen  de  quoi,  je  soutiens 
que  l'article  doit  être  décrété  tel  qu'il  est. 

M.  Bouttevllle-Dnmetz.  Je  crois  qu'on  pour- 
rait adopter  la  rédaciioo  de  M.  le  rapporteur. 
Mais  si  l'on  veut  y  faire  un  changement,  on  ne 
pourrait  adopter  que  celui-ci  :  Toute  assemblée 
constitutionnelle... 

M.  d'André.  Il  me  paraît  indispensable;  et  il 
me  semble  que  les  préopinants  n'ont  pas  saisi  le 
véritable  point  de  la  difticulté.  Une  assemblée 
peut  être  constitutionnelle  et  ne  pas  être  légile, 
c'est  une  chose  très  évidente.  Il  faut  que  vous  di- 
siez assemblée  constiiu'ionitelle  et  légale,  parce 
que  ce  sont  des  choses  très  différentes,  attendu 
que  la  Couîtitutioii  ne  p  irie  que  le  tiroit  de  s'as- 
sembler, et  que  la  loi  porte  sur  la  forme  de  s'as- 
sembler. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'amendement I 

M.  E.e  Pelletier-Saint -Fargean,  rap- 
porteur. Vous  avez  dans  le  Code  pé  al  plusieurs 
articles  relat  fs  à  la  répiession  de  la  violence 
co:itre  les  assemblées  établies  par  la  Constitution. 
Vous  avez  un  premier  article  qui  prononce  des 
peines  Contre  les  actes  de  violence  exercés  en- 
vers les  assemblées  primaires  ;  vous  en  avez  un 
autre  contre  les  violences  exercé-s  contre  les 
a-semblées  électorales;  vous  en  avez  enfin  pour 
les  violences  exercées  envers  l'Assemblée  par 
excellence,  le  Corps  législatif. 

Nous  nous  occupons,  en  ce  moment-ci,  d'une 
quatrième  espèce  de  violence;  c'est  celle  suppo- 
sée envers  ra3?emt)lée  de  commune,  municipale, 
corps  judiciaire  et  corp-  administratif.  Les  peines 
prononcées  contre  les  violences  exercées  contre 
les  trois  premières  espèces  d'assemblées,  sont  plus 
graves,  parce  que  les  assci  biées  sont  plus  im- 
portantes;  la  peine  est  infiniment  moins  grave 
pour  l'ai  licle  que  nous  vo  is  présentons  aujour- 
d'hui, parce  que  le  nélit  nous  a  pjru  une  chose 
H  oins  importante;  ma'S  les  règles  et  les  expres- 
sions doivent  être  les  mêmes;  et  je  vo  s  observe 
que,  quant  aux  violeui-es  exerc  es  envers  les 
assemblées  primaires,  envers  les  assemblées  élec- 
torales, envi  rs  l'Assemblée  légi-laiive,  vous  avez 
adopté  les  mêmes  expressions  que  nous  vuus  pro- 
posons en  ce  moment.  Ainsi  ce  qui  vous  a  [laru 
bon  pour  les  trois  premières  assemblées  devrait 
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s'appliquer  également  à  l'espèce  d'assemblées  qui 
nous  occupa  ici. 

Et  je  vou.-'  observe  que  nous  ne  nous  occupons 
pas  maintinunt  d'établir  les  lègles  et  Us  moyens 
de  répresfioii  d'une  as-einblée  qui  s(irtirait  dis 
principes  qui  sont  fixés  par  la  Co'situtiun.  Je 
vous  prie,  si  vous  adoptez  les  mots  légalement 
convoquée,  de  vous  rappeler  la  position  où  vous 
étliz  il  y  a  à  peu  |)rès  2  ans.  Si  au  moment  <  ù 
vous  étiez  rasseuQb'és  au  J^u  de  paume,  un  mi- 
nistre était  venu  dire  :  «  Vou-!  n'êtes  pas  légale- 
ment convoqués.  »  Qu'auriez-vous  à  réi  ondre  ?  Ce 
serait  comitromettre  la  GonsiitulioQ  que  de  lais- 
ser aux  ministres  le  droit  de  jug  r  si  une  assem- 
blée est  légale  ou  non.  11  y  a  un  droit  de  ré.ires- 
sion  dais  la  Constitution,  mais  il  n'est  pas  confié 
aux  minist(es.  Je  demande  la  question  préalable 
sur  ramendement. 

(L'Assemblée  consultée  décide  qu'il  y  a  lieu  à 
délibérer  sur  l'amendement.) 

M.  Salle.  Je  demande  le  renvoi.  {Murmures.) 
Je  d(  mande  à  le  motiver.  {Aux  voix!  aux  voix, 
l'article  !) 

M.  Boutlevîlle-Dumetz.  Je  demande  le  ren- 
voi au  nom  de  la  libeité.  Ou  ne  sent  pas  le  dan- 
ger de  ce  moment. 

M.  Prieur.  Pen  demande  le  renvoi  aux  comi- 
tés. Le  peuple  français  a  le  droit  de  s'assembler. 

M.  llonginsde  Roquefort.  La  délibération 
est  commencée  ;  M.  Prieur  ne  peut  pas  demander 
le  renvoi. 

M.  Prieur.  Il  y  a  un  décret,  rendu  sur  le  rap- 
port de  M.  Démeunier,  qui  dit  que  les  départe- 
ments jugeront  de  la  légalité  des  assemblée-, 
sauf  l'appel  au  Cori  s  législatif.  Voilà  ce  que  porte 
la  Constiiuiioi.  Un  pareil  amendement  sape  la 
Constitution  dans  tous  ses  fondements.  G'e.-t  la 
Coiistituiion  que  je  défends  ici  contre  ceux  qui 
veulent  l'altérer. 

M.  d'André.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
pondre à  M.  Prieur. 

M.  Salle.  Ou  M.  d'André  ne  connaît  point  nos 
décrets,  ou  il  veut  renverser  notre  Constitution. 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  le  renvoi  pour 
faire  cesser  les  calomnies. 

M.  Prieur.  Un  renvoi  n'a  jamais  pu  nuire  à 
personne. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  l'article  et 
ratneudement  seront  renvoyés  aux  comités.  ) 

M.  IjC  Pelletier  -  Saint -Fargeau,  rap- 
porteur. Nous  allons  lepren  ire  inauiieoant  la  sui'e 
de  la  q  latiième  sectiun  ;  il  s'agit  des  articles  7, 
8  et  9  dont  vous  avez  aiourné  hier  la  di  cussion 
à  la  séance  d'aujourd'hui.  Voici  la  nouvelle  ré- 
daction que  nous  vous  proposons  pour  ces  ar- 
ticles : 

Art.  7. 

«  Quiconque  aura  délivré  ou  sera  convaincu 
d'avoir  tenté  de  délivrer  par  force  et  violence 
des  personnes  légalement  détenues  sera  puni  de 
3  aQQéts  de  chaîne. 

Art.  8. 

«  Si  le  coupable  du  crime  mentionné  en  l'ar- 


ticle précédent  était  porteur  d'armes  à  feu  ou  de 
toutes  autit's  armes  meurtrières,  la  peine  sera 
de  6  années  de  chaîne. 

Art.  9.. 

«  Lorsque  les  crimes  mentionnés  aux  2  précé- 
dents articles  auront  é  é  commis  par  2  ou  par 
plusiiur*  personnes  réunies,  la  durée  de  la  peine 
sera  de  6  anné  a  si  le  crime  a  été  commis  sans 
armes,  et  de  12  années  si  les  coupables  dudit 
crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toutes 
autres  armes  meurtrières.  » 

M.  Prieur.  Dans  les  différents  articles  pro- 
posés, je  ne  vois  pas  que  M.  le  rapporteur  ait 
prévu  le  cas  où  la  violence  exen  ée  par  ceux  qui 
voudraient  enlever  un  prisonnier  aurait  été 
suivie  d'assassinats  et  de  meurtres:  ou  le  cas  où, 
en  faisant  évader  un  seul  prisoniiier,  on  aurait 
fait  évader  plusieurs  personnes  détenues  dans  la 
même  prison.  Il  faut  appliquer  une  peine  plus 
lorte  dans  un  cas  que  dans  l'autre. 

M.  ■-.€  Pelletier- Saint -Fargeau,  rap- 
porteur. En  suivant  le  principe  de  M.  Prieur,  il 
faudra  graduer  à  l'intini  les  nuances  de  peines, 
suivant  le  nombre  de  prisonniers  qu'on  aurait 
fait  évader;  mais  je  vous  observe  que  la  ba^e  de 
ce  délit  est  moins  d'avoir  délivré  un  prisonnier 
suscep'ible  d'une  punition  plus  ou  moins  giave, 
que  d'avoir  attenté  à  l'aulorilé  de  la  loi,  que  d'a- 
voir violé  le  sceau,  le  cachet  que  la  loi  a  apposé 
sur  la  porte  de  la  prison.  Je  demande  donc  que 
l'on  aille  aux  voix  sur  les  articles. 

Plusieurs  mem,bres  .-  Aux  voix  !  aux  voix  1 
(Les  articles  7,  8  et  9  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  l<e  Pelletier -Saint -Fargeau,  rap- 
porteur. ÎS^o  s  jiassons  à  la  cinquième  section  re- 
lative aux  crimes  des  fonctionnaires  publics  dans 
l'exercice  des  pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Voici 
l'art  de  premier  : 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonction- 
naire public  quelconque,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'ac'ion  de  la  lorce  publique  dont  la  dis- 
po>ition  lui  est  contiée,  pour  empê.  lier  l'exécu- 
tion d'une  loi  ou  la  perception  d'u^e  coniribu- 
l'on  légitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  ^êne  pendant  10  années. 

«  Tous  les  agents  subordonnés  qui  auront  con- 
Iribué  à  l'exécu  ion  desdits  ordres  seront  punis 
delà  peine  de  6  années  de  prison.  » 

M.  Alalouet.  Je  demande  la  suppression  de 
la  resijonsabiiité  de  l'agent  subalterne. 

M.  llartineau.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  d*un 
bon  législateur  d'é  ablir  des  peines  qui  l'rafjpent 
sur  la  mnlt'tiitie;  c'est  !e  moyen  de  rendre  la  loi 
impos-ible  dan-;  son  exécution.  Je  j-uppose,  pour 
un  instant,  une  chose  qui  peut-être  n'arrivera 
pas,  mais  enfin  qui  est  dans  les  choses  possibles. 
Je  supi  0-e  qu'un  commamlani  d'armée  emploie 
12  ou  15,000  hommes  pour  exercer  w  e  vexa- 
tion sur  des  citoyens,  pour  arrêttr  l'exécution 
d'une  loi  et  faire  exécuter  ce  qui  n'est  pas  une 
loi,  ce  qui  ne  diit  pas  ê  re  exécuté. 

Je  conçois  très  bien  que  vous  ne  pouvez  pas 
séàr  avec  trop  de  rigueur  contre  le  ministre, 
contre  le  commandant  de  l'armée,  contre  même 
les  premiers  officiers  apiè-  leiommandani;  mais 
d'iuiagiuer  que  vous  irez  condamaer  les  10,000 sol- 


lAssemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEAIENTAIRES.         (H  juin  1791.] 


295 


data  à  10  ans  de  peine  de  chaîne,  de  gên«,  de 
détention,  voilà,  Mes-ieurs,  ce  qui  n'est  pas  con- 
•venable;  voilà  ce  qui  e.4  imprulicable  dans  l'exé- 
cution, et  voilà  ce  qui  est  dans  tous  les  cas  sou- 
verain emeot  injuste.  Si  vous  adoptez  l'article, 
vous  mettez  le  soldat  dans  le  cns  de  dire  :  «  Pour- 
quoi me  fai'es-vous  marcher  par  là?  n 

Je  demande  donc  qne  l'on  retranche  de  tous 
les  articles  du  Gode  pénal  tout  ce  qui  coacerne 
les  soldats. 


M.  d'.4ndré. 

latif. 


Excepté  contre  le  Corps  légis- 


M.  Martinean.  Ce  cas-là  est  tellementcontraire 
à  la  li  erié,  qu'il  n'est  pas  un  ?oldat  qui  s'y  prête. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  retranche- 
ment du  ?t  cond  paragraphe  de  l'article.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  1«'. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  ou  fonction- 
naire piibiic  quelconque,  qui  aura  employé  ou 
requis  l'action  de  la  force  publique,  dont  la  dis- 
position lui  est  contiée,  pour  empè<  her  Texécu- 
cution  d'une  loi  ou  la  percepton  d'une  contri- 
bution létiitimement  établie,  sera  puni  de  la  peine 
de  la  gêne  pendant  10  années.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Art.  2. 

«  Tout  agent  du  pouvoir  exécutif,  tout  fonc- 
tionnaire public  quelconque,  qui  aura  employé 
ou  requis  l'acnon  de  la  force  publique,  dont  la 
disposition  lui  est  confiée,  pour  empêcher  l'exé- 
cution d'un  jugement,  mandat  ou  ordonnance  de 
justice,  ou  d'un  ordre  éuia::é  d'officiers  munici- 
paux, de  police  ou  de  corps  administratifs,  ou 
pour  empêcher  l'action  du  pouvoir  légitime,  sera 
puni  de  la  peine  de  6  années  de  délention. 

«  Le  supérieur  qui,  le  premier,  aura  donné  les- 
dits  ordres  en  sera  seul  resfionsable,  et  subira 
la  peine  portée  au  présent  article. 

Art.  3. 

«  Si,  par  suite,  et  à  l'occasion  de  la  résistance 
mentionné  '  aux  deux  précéden's  anicles,  il  sur- 
vient un  aitrouiiement  séditieux,  l'agent  du  pou- 
voir exécutif,  ou  le  fonctionnaire  public  désigné 
auxdits  ariirles,  en  sera  re-ponsjble,  ainsi  que 
des  meurtres,  violences  e'  pillages  auxquels  celte 
résistance  aura  donné  lieu,  et  il  sera  puni  des 
peines  prononcées  contre  1  s  instigateurs  des 
allroup  ments  séditieux  et  les  auteurs  des  meur- 
tres, violeuces  et  pillages. 

Art.  4. 

«  Tout  dépositaire  ou  agent  de  la  force  pu- 
blique qui,  a  >rès  en  avoir  été  requis  légiiiine- 
ment  aura  refusé  de  faire  agir  ladite  force,  sera 
puni  de  la  ptine  de  3  années  de  déiention.  » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  te  Pelletier-Saint-Fargean ,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'yrticle  5,  ainsi  conçu  : 

«  T  ut  fonctionnaire  public  qui,  sous  prétexte 
•de  mandements  ou  de  préiications,  exciterait 
les  ciioyens  par  des  discours  prononcés  dans  des 
asseraidces,  ou  par  des  exhortations  rendues 
publiques  par  la  voie  de  l'impresnoo,  à  désobéir 
aux  lois  et  aux  autorités  légitimes,  ou  les  pro- 
voquerait à  des  meurtres  nu  à  des  crimes,  sera 
puni  de  la  peine  de  la  dégradation  civique. 


«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  desdites  exhor- 
tations prononcés  ou  imprimées,  il  survient  quel- 
que émeute,  sédition,  rébellion,  meurtres,  pilla- 
ges ou  autres  crimes,  le  fonctionnaire  public 
désigné  au  prcsent  article  en  sera  res()onsable  et 
subira  les  peines  portées  contre  chacun  desdits 
crimes.  » 

M.  Maloaet.  L'intention  de  l'article  est  de  dé- 
clarer coupables,  et  de  qualifier  le  délit  de  tous 
ceux  dont  les  écrits  ou  les  discours  auront  excité 
des  crimes. 

M.  Barnave.  Des  fonctionnaires  publics  seu- 
lement. 

M.  Maloiiet.  La  rédaction  de  l'article  suppo- 
serait qu'on  ne  peut  se  rendre  coup  ble  d'an 
pareil  délit  que  par  des  mandements  on  des  pré- 
dicaiions;  et  vous  ne  pouvez  pas  nier,  Messieurs, 
qu'il  y  ail  quelque  autre  manière  de  commettre 
les  mêmes  crimes,  et  conséiuemment  d'encou- 
rir les  mêmes  peines.- II  faut  donc  s pécilîer  toutes 
les  autres  manières  do;it  on  peut  se  rendre  cou- 
pable du  même  crime. 

Je  vous  propose  donc  de  dire  :  «  sous  prétexte 
de  religion  ou  de  patriotisme  »;  car  ces  deux 
choses,  éga'em^nt  sacrées  aux  yeux  de  tous  les 
hommes,  fournissent  également  matière  aux 
excitations  les  plus  dangereuse^  et  les  plus  ré- 
préhenslbles.  Voilà  à  quoi  se  réduit  mon  obser- 
vation sur  la  première  partie  de  l'article  ;  quant 
à  la  seconde,  il  me  paraît  indispensable  que  vous 
en  chanjiiez  la  rédaction. 

Je  propose  de  retrancher  spécialement  les  ter- 
mes :  «  mandement  et  piédicalioo  »  ;  car  je  vous 
prie,  Messieurs,  d'examiner  ce  qui  en  arriverait 
{Rires  ironiques  à  gauche.)  si,  en  supposant  un 
ministre  protestant,  qui,  dans  ses  sermons,  aurait 
déclaré  superstitieuses  nos  cérémonies  catholi- 
ques. Je  suppose  qu'à  la  su  te  de  celte  pédica- 
tion  ses  auditeurs  échauffés  attaquassent  une 
procession  ;  ceriaifiement  vous  ne  regarderiez 
pas  lomrae  coupable  le  ministre  prote^ant  qui, 
suivant  les  dogmes  de  sa  religion,  n'aurait  tait 
que  condamner  un  rite  ou  une  formule  catho- 
lique. 

J'ai  proposé  de  retrancher  les  mots  de  mande- 
ment et  de  prédication,  car  ils  paraissent  évidem- 
ment applicables  aux  circonstances;  et  une  loi, 
un  Code  pénal  ne  doit  pas  être  environné  de  cir- 
constances. Je  connais  assurément  des  formules 
de  mandement  très  coupal)les;  ne  fût-ce  que  ce- 
lui adressé  aux  mulâtres  de  Saint-Domingue,  par 
lequel  on  déclare  qu'Ogé  a  été  assassiné  légale- 
ment, par  lequel  on  annonce  l'affranchissement 
prochain  des  nèures.  Je  regarde  comme  très  cou- 
pab  e  une  pareille  lettre  pastorale;  et  je  crois 
fort  que,  s'il  y  a  des  suites  dal1gereu^es,  des 
suites  sanguinaires,  les  colonies  en  rendront  res- 
ponsable l'auteur  de  cette  lettre  p  istorale. 

Par  le  pouvoir  qui  est  contié  au  juré,  vous 
l'avez  snéciabment  chargé  de  juger  la  moralité 
de  laccu-é,  et  de  véàti.  r  si  dans  le  délit  qui  lui 
est  imputé  il  a  eu  l'intention  de  le  commettre. 
D'anrès  cela,  comment  pi  urriez-vous  rendre  un 
homme  responsable  de  toutes  les  suites  possi- 
bles, si  son  discours,  sa  prédication  ne  sont  pas 
une  excitation  positive  au  crime  et  à  la  sédition? 
La  prédication,  le  discours  sont  très  coupables 
lorsqu'il  y  a  excitation  positive  au  crime,  encore 
plus  au  meurtre  et  à  l'incendie,  c'est-à-dire  ex- 
citation positive  et  désobéissance  aux  lois  et,  en 
un  mot,  à  tout  ce  qui  est  criminel.  Je  demande 
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le  retraochement  de  la  seconde  parlie  de  l'ar- 
ticle. 

M.  l-e  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Voici  uue  nouvelle  rédactioa  que  je  pro- 
pose. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui  provoquerait 
directement  les  ciioyens,  par  des  discours  pro- 
noncés dans  les  assemblées,  ou  rendus  publics 
par  la  voie  de  l'impression,  à  désobéir  à  la  loi  ou 
aux  autorités  légitimes,  ou  les  provoquerait  à 
des  meurtres  on  à  des  crimes,  sera  puni  de  la 
peine  de  la  dégradation  civique. . . 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  assez. 

M.  Eté  Pelletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur.   «    Si,  piir  suite  ei  à  l'occasion  de 

ces  discours  prononcés  ou  imprimés,  il  survient 
quelque  altroupHii.entséditieux,  meurtre,  violence 
ou  pi  lagp,  le  fonctionnaire  public  désigné  au 
présent  article  en  ?era  responsable,  et  subira  l  s 
p.4nes  portées  contre  les  instigateurs  des  attrou- 
pements séditieux  et  les  auteurs  des  meurtres, 
pillages  et  violences.  » 

M.  Malouet.  Une  loi  ne  saurait  être  trop  pré- 
cise Je  demande  qu'à  la  suite  de  ce  parograplie  : 

«   Si,  par  suite,  etc »,  on  mette  les  mois  : 

exc'Ualion  à  la  désobéissance  et  à  Vinsubordina- 
tion. 

M.  l.egrand.  Votre  dernière  rédaction  ne 
remplit  i  as  notre  objet.  Je  voudr.iis  mettre  : 
«  Tout  fonciioiinaire  public  qui,  sous  le  prétexte 
d'exercer  ses  fonctions,  par  des  discour?,  des 
paroles,   des  actions  ou  des  écrits,  exciterait, 

etc '  Alors   vous  renfermez  positivement 

l'article  dans  son  sens.  Je  ne  crois  pas  ensuite 
que  la  peine  soit  proportionnée  au  délit,  car  on 
s'embarrasr-era  peu,  lorsqu'on  sera  conduit  par 
de  mauvais  esprits  ou  par  de  mauvaises  inten- 
tions, de  la  dégradation  civique.  Je  voudrais  y 
joindre  3  ans  de  prison. 

Un  membre  :  Non,  2  ans. 

M.    liC    Pelletier -Saînt-Fargeau,    rap- 

Sorteur.  Jadopte  la  première  proposition  de 
[.  Legrand.  Ce  n'est  pas  précisément  parce  que 
c'est  un  fonctionnaire  public,  mais  c'est  parce 
qu'il  abuse  des  fonctions  qui  lui  sont  confiées 
qu'il  se  rend  coupable.  Voici  la  rédaction  délini- 
tive  que  je  propose  : 

Art.  5. 

«  Tout  fonctionnaire  public  qui,  par  abus  de 
ses  fonctions,  et  sous  quelque  prétexte  que  ce 
soit,  provo  tuerait  directement  les  citoyens,  par 
des  discours  prononcés  dans  des  assemblées,  ou 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  à 
désobéir  à  la  loi  ou  aux  autorités  légitimes,  ou 
les  provoquerait  à  des  meurtres  ou  à  d'autres 
crin.es,  sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Et  si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  tels  dis- 
cours prononcés  ou  imprimés,  il  survient 
quelque  attroupement  fédilieux,  meurtre  ou 
autre  crime,  le  fonctionnaire  public  désigné 
au  présent  article,  en  sera  responsable,  et  su- 
bira les  peines  portées  contre  les  instigateurs 
des  attroupements  séditieux  et  les  auteurs  de 
meurtres  et  autres  crimes  qui  auront  été 
commis,  n 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  l-e  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, donm^  lecture  de  l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  d(  s- 
tilué  légitimement,  tout  fonctionnaire  public 
électif  et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses 
pouvoirs,  qui  persévérerait  à  exercer  des  fonc- 
tions, sera  puni  de  la  peine  de  la  dégradation 
civique. 

«  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  sa  résistance, 
il  survient  quelque  attroupement  séditieux,  il  en 
sera  responsable  et  puni  des  peines  prononcées 
contre  les  auteurs  et  instigateurs  desdits  attrou- 
pements. » 

Un  membre  :  Il  me  paraît  que,  dans  cet  article, 
il  y  aurait  quelque  chose  à  changer,  à  savoir  les 
mots  :  «  qui  persévérerait  à  exe  cer  des  fonc- 
tions ».  C'est  là  un  terme  trop  vague;  je  crois 
qu'il  faudrait  dire  :  «  les  fonctions  qui  sont  atta- 
chées à  ces  pouvoirs  ». 

Je  demande  encore  que  la  peine  soit  aug- 
mentée. Un  fonctionnaire  public,  qui  persiste- 
rait à  continuer  ses  fonctions,  est  un  criminel 
de  lèse-nation,  qu'il  faut  sévèrement  punir.  C'est 
ainsi  que  Gé-ar  s'est  perpétué  dans  le  consulat. 
Je  demande  que  tout  fonctionnaire  public  qui 
persisterait  un  moment,  après  le  temps  écoulé, 
à  continuer  ses  fonctions,  soit  déclaré  criminel 
de  lèse-nation,  et  soit  puni  de  la  peine  qui  suit 
immédiatement  la  peine  de  mort. 

M.  liCgrand.  Je  ne  crois  pas  que  votre  article 
punisse  ceux  qui  prendraient  le  prétexte  d'an- 
ciennes fonctions  pour  ameuter  le  peuple,  pour 
le  séduire,  pour  le  tromper. 

M.  I.C  Pelletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Je  réponis  au  préopinant  que  je  peux  bien 
entier  dans  l'Eglise,  mais  je  ne  peux  pas  entrer 
dans  le  confesàonnal. 

M.  liegrand.  Je  suppose  qu'un  ci-devant 
évêque,  qu'un  c -devant  cuié  fasse  un  mande- 
ment en  sa  qualité  d'évéque. 

M.  l-e  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. Je  vous  ai  répondu,  je  ne  peux  pas  vous 
dire  autre  chose. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Je  ne  vois  d'autre 
mesure  pour  empêcher  un  fonctionnaire  public 
de  continuer  ses  fonctions,  que  de  changer  la 
peine  de  dégradation  en  peine  de  détention  pour 
un  temps. 

M.  Régnier.  On  veut  vous  faire  envisager  la 
pei  e  de  la  dégradation  civique  comme  une 
peine  trop  légère.  Je  crois  que  le  législateur  doit 
y  mettre  la  plus  grande  importance  <t  je  crois 
qu'il  faut  démontrer  à  tous  les  Français  à  tout 
citoyen,  que  cette  peine  est  la  plus  forte  pour 
l'amour-propre  et  pour  l'honneur.  Je  crois  que 
celte  peine  e.-t  bien  suffisante  contre  ceux  qui 
ont  voulu  exciter  des  troubles.  Je  demande  que 
l'on  mette  l'article  aux  voix. 

M.  l<e  Pellelîer-Sant-Fargeau,  rappor- 
teur. J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Biauzat. 

M.  llougins  de  Roquefort.  Je  voudrais  la 
déportation,  en  cas  de  récidive. 

M.  Alartinean.  Je  demande  la  question  préala- 
ble sur  tous  les  amendements.  Je  soutiens  que 
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la  dégradation  civique,  dans  ce  cas,  est  une  peine 
suffisaute  comme  dans  le  précédent  article. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  l>e  Pelletîer-Saînt-Fargeaa,  rappor- 
teur. Je  coiisen:^,  en  mon  noin,  à  l'addition  |iro- 
posée  par  M.  de  Biauzat,  parce  qu'il  me  semble 
que  si  un  functionnaire  public  veut  continuer  ses 
fondions,  le  seul  moyen  d'emi  êcher  cette  con- 

'  tinuatioii  et  d'arrêier'le  scandale,  c'est  de  le  dé- 
tenir pendant  quelque  temps  hors  de  la  société, 
et  que  si  on  ne  le  condamnait  qu'à  la  dégradation 
civique,  qui  est  une  peine  grave,  n)ais  qui  le 
rendriit  sur-le-champ  à  la  société,  il  ren'r  rait 

;  au  milieu  île  tous  ceux  qui  s'obstineraiint  à  le 
reganler  comme  fonction  aire  public  avec  un 
nouveau  mérite  à  leurs  yeux  :  c  est-à-dire  avec 

;   le  mérite  du  martyre. Voici,  Messieurs,  la  nouvtUe 

:  rédaction  que  je  propose  : 

Art.    6. 

1  «  Tout  fonctionnaire  public  révoqué  ou  desti- 
!  tué  légitimement,  tout  fonctionnaire  public  élec- 
tif et  temporaire,  après  l'expiration  de  ses  pou- 
voirs, (|ui  continuerait  lexercice  des  mêmes 
fonctions  publiques,  sera  puni  de  la  peine  de 
i?  années  de  gêne. 

<•  Si,  par  suite  et  à  l'occasion  de  la  résistance, 
il  survient  un  attronpement  sédtieux,  il  en  sera 
responsable  et  puni  des  peines  prononcées  con- 
tre les  instigateurs  desdits  attroupements.  » 

A  droite  :  Pas  de  voix  I 
,      (.L'article  6  est  dérrétô  dans  sa  nouvelle  ré- 
daction.) 

M.  l*e  Pelletier-Saint-Fargean ,  rap- 
porteur, donne  lecture  des  articles  7  et  8,  aiusi 
conçus  : 

«  Art.  7.  Tout  fonclionnaire  public  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  présents  ou 
promisses,  trafiqué  de  son  opinion  tu  de  l'exer- 
cice du  pouvoir  qu'il  lient  de  la  loi  sera  puni  de 
la  peine  de  la  dégradation  civique. 

•  Art.  8.  Tout  juré,  après  les  récusations  con- 
sommées, tout  juge  criminel,  t^ut  officier  de  po- 
lice en  mbtière  criminelle,  qui  sera  convaincu 
d'avoir,  moyennant  argent,  présents  ou  pro- 
messes, trafiqué  de  son  opinion  sera  puni  ue  la 
peine  de  20  années  de  gêne.  » 

M.  de  liachèze.  Je  demande  dans  l'article  8 
le  retram  h»ment  de  ces  mois  :  «  après  les  récusa- 
tions consommées  »,  parce  que  cela  suppust.Tdit 
qu'un  juré  pourrait  vendre  sa  voix  avant  les 
récusations  consommées. 

M.  Tnant  de  La  Bonverie.  Messieurs,  si  les 
membres  des  législatures  sont  compris  sous  la 
dénomination  des  fonctionnaires  publics  énoncés 
en  l'ariicle  7,  je  trouve  la  peine  trop  faible;  s'ils 
n'y  sont  pas  compris,  je  prie  M.  le  rapporteur  de 
proposer  un  article  à  leur  égard. 

M.  Prieur.  Il  faut  punir  les  hommes  par  où 
ils  ont  péché.  Si  un  avare  a  reçu  de  l'urgent,  je 
crois  qu'il  faut  le  punir  en  Im  faisant  rendre 
l'argent  qu'il  a  reçu.  Je  demanderais  que  l'on 
ajoutât  à  la  peine  de  la  dégradation  civique  une 
amen  le  iiipl.-  de  la  somme  d'argent,  ou  de  la 
valeur  des  présents  qu'auraient  eu  la  bassesse  de 
recevoir  le  fonctionnaire  public. 

On  nous  dit  :  il  faut  ajouter  qu'indépendam- 


ment de  l'amende,  le  fonctionnaire  public,  qui 
aurait  prévarinué,  soit  tenu  de  rembourser  l'ar- 
gent. Mais  moi  je  dis  :  non,  il  ne  faut  pis  qu'il 
le  restitue,  car  l'homme  qui  l'a  corrumpu  est  lui- 
même  coupable  ;  et  je  demande  l'attention  du 
comité  sur  le  corrupteur. 

M.  Barnave.  J'ai  demandé  la  i  arole  pour  faire 
un  amend  ment,  ou  un  article  additionnel  rela- 
tif aux  membres  du  Corps  léijislatif.  La  corrup- 
tion des  membres  du  Corps  législatif  a  un  carac- 
tère beaucoup  plus  important  et  beaucoup  plus 
grand  que  celle  des  autres  fonctionnaires  pu- 
blics; le  Corps  léiiislalif  est,  pour  ainsi  dire,  la 
source  de  toutes  les  fonctions  publiques:  lorsque 
la  source  est  empoisonnée,  tout  ce  qui  en  dérive 
participe  du  même  vice.  Outre  cela,  la  nécessité 
d'arrêter  le  respect  du  peuple  sur  le  Corps  légis- 
latif, par  conséiiuent  sur  les  membres  qui  le 
composent,  impose  la  nécessité  de  leur  assigner 
des  peines  plus  graves  lorsqu'ils  maniuent  à 
leurs  devoirs.  Un  caractère  plus  res  ecté  soumet 
à  des  obligations  plus  {"igoureuses,  et  des  peines 
sévèrt^s  lui  conviennent  mieux  que  des  peines 
simplement  humiliantes. 

La  corruption  d'un  député  n'est  point  une 
simple  bassesse  :  c'est  une  grande  trahison  na- 
tionale. 

Je  demande  donc,  pour  la  dignité  du  Corps  lé- 
gislatif, pour  la  dignité  nationale  attachée  à  ceux 
qui  la  représentent,  pour  la  pureté  de  ce  gardien 
uniqt;e  de  notre  libeité,  que  la  peine  de  mort 
soit  attachée  à  la  corruption  d'un  membre  du 
Corps  législatif,  et  qu'en  conséquence,  un  ar- 
ticle additionnel  .'oit  rédigé  par  le  comité  dans 
le  sens  que  je  présente.  {Applaudissements.) 

M.  Daport.  J'appuie  l'amendement  de  M.  de 
Laebèze;  mais  cepi  ndai:t  il  y  a  une  di-tin  tion  à 
faire  entre  le  juré  qui  a  p'êté  serment  et  celui 
qui  ne  l'a  pas  prête  :  il  doit  être  puni  dans  les 
deux  cas.  Je  dt  manderais  donc  :  1°  que  le  juré 
qui  n'a  pas  pi  été  le  serment  fut  puni  de  la  dé- 
gradation civique,  et  ensuite  que  le  juré,  après  le 
serment,  fût  puni  de  20  années  d-  gêne;  voilà  la 
division  que  je  propose  dans  l'amendement. 

Quant  à  ce  qu'on  a  proposé  relativement  aux 
membres  delà  législature,je  pense  qu'il  faut  faire 
un  article  additionnel  pour  déterminer  la  (leine 
qne  l'on  y  appliquera.  Je  ne  crois  pas  que  ce 
doive  ê  re  la  peine  de  n.ort:  non  pas  qu'il  ne 
mérite  bien  la  mort,  car  en  graduant  la  peine 
sous  le  point  de  vue  de  l'utilité  publique,  il 
est  certain  qu'il  l'a  méritée,  mais  je  désire  que 
cette  peine  soit  plus  aisément  api  liquée,  et 
que  la  poursuite  en  soit  moins  difficile.  Or,  je 
crois  que  la  peine  de  mort  aurait  cet  iiiconvé- 
nient,  que  la  poursuite  en  deviendrait  rare  et 
impossible.  Au  lieu  de  cela,  je  p^opo^e  que  la 
peine  soit  celle  de  la  dégradation  civique,  et  eu 
voici  le  résultat  : 

C  est  que  l'Assemblée  voudra  bien  se  fixer  quel- 
quefois sur  l'idée  et  l'effet  de  cette  peine  qui 
n'est  pas,  comme  on  le  croit,  de  rayer  un  citoyen 
de  la  classe  des  citoyens  actifs,  car  il  y  a  beau- 
coup de  gens  à  qui"  cla  est  indifférent,  mais 
qui  est  d'être  exposé  aux  yeux  du  putilic  au 
carcan,  et  d'être  déclaré  infâme.  C'est  la  peine 
du  blâme,  avec  un  appareil  beaucoup  plus  affreux 
et  plus  désagréable.  Je  pense  que  cette  peine  est 
beaucoup  plus  répressive  pour  ceux  qui  auraient 
été  ou  qui  seraient  dans  le  cas  d'être  corrompus; 
c'est  sous  ce  rapport-ià  qu'elle  me  paraît  inté- 
resser la  liberté  publique.  Aussi,  je  voudrais  que 
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l'on  dit  :  «  tout  fonctionnaire  public  et  membre 
de  la  législature  ». 

M.  Garât  a'ïné.  J'appuie  l'araendement  de 
M.  Barnavp,  p;irce  que  la  séduction  d'un  membre 
de  la  léjiislaltire  i  eut  entraîner  avec  elle  le  bon- 
heur ou  le  malheur  de  l'Emplie;  et  si  vous 
adoi'tez  ramendement  proposé  par  M.  Dupcrf, 
on  diia  que  nous  nous  sommes  épariznés  nous- 
mêmes  :  notre  honneur  en  dépend  esseiilielle- 
merit.  Je  riemamle  qu'on  le  mette  aux  voix.  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Prlenp.  Je  demnnde  à  soutenir,  en  deux 
mots,  l'amendemeni  de  M.  Barnave.  Il  est  certain 
qu'il  n'y  a  rien  de  plus  contraire  aux  lois  divines 
et  humaines  que  de  voir  un  homme  eha-gé  de 
la  confiance  géiiérale  de  l'Empire  ?e  lais>er  bas- 
sement corrompre.  (Applaudissements.)}[e?si*'iir?, 
rhoniiBurdf  la  nation,  l'honneur  delà  législature, 
demandent  également  cette  p)eii:e.  {Applaudisse- 
ments.—  Aux  voix  V amendement  de  M.  Barnave!) 

M.  E.e  Pel!etîer-Salnt-Fargea«,  rappor- 
teur. J'ado  lie  1  amendement  de  l'article  addi- 
tionnel de  M.  Barnave. 

M.  d'Aubergeon  -  llnrînaîs.  Pour  éclai- 
rer le  peuplf  sur  nore  con«!uit",  je  demnnde  que 
la  loi  proposée  par  M.  Barnave  ait  un  effet  rétro- 
actif de  2  ans.  {Applaudissements  à  gauche.)  Ma 
proposition  et  appuyée,  mettez-la  aux  voix.  {Oui! 
oui!) 

M.  Ppîenr.  Oui  îoui!  nous  y  consentons  tous! 

M.  Boalteville-Dumetz.  Je  crois  quel'in'en- 
tion  du  préopinant  sera  parlai tement  re  nplie  s^ins 
donner  à  vmre  loi  un  vice  très  essentiel  a  toutes 
les  législations.  Dan  8  le  cas  où  l'on  viendrait  à  prou- 
ver un  iriuie  de  cette  nature,  il  sera  très  permis, 
il  sera  même  du  devoir  dis  juges  d'imposir  alors 
au  criminel  la  l<>i  en  ce  moment  en  vigm  ur.  Je 
crois  donc  que  l'intention  du  i  réopin;int  est  rem- 
plie sans  manquer  au  principe  qui  défend  d'insé- 
rer dans  une  loi  qu'elle  aura  un  eflet  rétroactif. 

M.  1-e  Pelletiep-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte  l'amendetnent  de  iM.  Barnave  et 
je  prie  Monsieur  le  Pré^ident  de  le  mettre  aux 
Yoix.  S'il  est  un  ciime  atroce,  s'il  est  un  crime 
dangereux  pour  la  société,  c'est  certainement  ce 
genre  decoiruptiun  :  c'est  un  délit  de  lè^e-nalion. 
Mai?,  eu  même  temps,  je  crois  que  le  sous-amen- 
dement nous  feriiit  dévier  des  vrais  principes.  Une 
loi  ne  doit  pas  avoir  d'elfet  rétroactil.  11  existe 
dans  ce  mumniit  des  los  pénales  en  vertu  des- 
quelles le  délit  dont  il  s'agit  pourrait  être  jugé  ; 
mais  en  prononçant  un  grand  principe  ne  dévions 
pas  les  principes. 

Je  demande  que  l'ailicle  et  l'amendement 
soient  seulement  mis  aux  voix. 

M.  d'Aubergeon-llurinais.  Je  demande 
que  les  membies  de  cette  Icgisia'ure  puissent  être 
poursuivis  pour  crime  de  corruption,  n'ils  s'en 
sont  rendus  coupables  {Applaudissem£nts  à  gau- 
che.), et  je  demaniie  (lue  tout  cituyen  puisse  pi^ur- 
suivr-e  un  membre  de  cette  législature  pour  sêire 
laissé  corrompre  pour  de  l'urgent.  {Applaudisse- 
ments à  gauche.) 

(L'Assemblée  consultée  adopte  l'amendement 
de  M.  Barnave.) 

M.  liC  Pelletier-lSaint-Fargeau,  rappor- 


teur. Il  y  a  un  amendement  prono?é  par  M.  Daport 
et  que  j'adopte  en  mon  nom  :  c'est  l'amf'nd'raent 
rcliiif  à  ia  gradation  des  peines  pour  les  jurés. 
(L'Assemblée,  consultée,  adopte  l'amendement 
de  M.  Duport.) 

M.  Tuant  de  L.a  Bonverie.  Je  crois  que  la 
peine  proposée  par  le  comité  est  la  plu*  lorte  : 
je  demande  don  •  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement de  M.  Prieur. 

M.  Prieur.  M.  Tuant  ne  se  souvient  pa?  que 
nous  sommes  dans  cet  instant  d'une  extrême 
modération  c  ntre  les  juges  prévaricateurs,  car 
un  trait  ancien  d'histoire  nous  apprend  qu'un 
juge  prévaricateur  fut  mis  à  mort  et  son  siège 
couvert  de  sa  peau.  Il  n'y  a  pas  de  crime  plus 
grand  que  c  lui  du  juge  prévaricateur;  ainsi  si 
nous  ne  déclarons  que  la  peine  de  la  dégra- 
tion  civique,  je  demande  que  l'on  y  joigne  encore 
la  peine  pécuniaire. 

M.  Duport.  Il  y  a  quelque  cho«e  d'évident 
dans  ce  que  vient  de  dire  le  préoninant,  c'est  que 
par  l'effet  du  trafic  de  l'opinion  d'un  jug  ou  d'un 
a  iministrateur,  une  paitiea  été  lésée.II  faut  bien 
exprimer  que  la  peine  que  vous  y  appliquez 
n'empêche  point  toute  poursuite  en  dommages  et 
intérêts  qui  i  ourrontap|iartenir  à  ceite  pariie.  Je 
demande  donc  que  la  loi  ajoute  à  l'article  : 
«  sans  préjudice  des  domma.es  et  intérêts  qui 
pourront  lé.-ulter  du  jugement  ». 

Quant  à  la  cumulation  de  la  peine  pécuniaire, 
certainement  les  refl  xions  du  préopinant  sont 
justes,  on  ne  saurait  trop  punir  de  pareils  délits; 
mais  je  crois  cependant  qu'il  ne  faut  pas,  par 
l'horreur  que  vous  insjdre  un  telcrine,  se  laisser 
aller  à  une  espèce  de  principe  qui  ensuite  de- 
viendrait funeste  :  c'est  celui  de  la  eu  nulation 
des  peines;  il  faul  trouver  la  peine  qui  s'applique 
immédiatement  au  délit,  et  quand  une  fois  on 
l'aura  trouvée,  je  ne  crois  pas  qu'on  doive  aller 
au  delà. 

Je  demande  donc  qu'on  aille  aux  voix  sur  l'ar- 
ticle du  comité,  en  ajoutant  seulenint  :  «  sans 
préjudice  des  domtnages  et  intérêts  que  la  fartie 
ponrra  toujours  réclamer  quand  elle  aura  été 
lésée  ». 

M.  Régnîer.  Je  demande  que  le  juge  qui  aura 
eu  une  somme  quelconque  soii  tenu  de  la  rendre, 
à  titre  d'amende. 

M.  l<e  Pelletîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Je  demande  que  la  proposiiion  de  M.  Du- 
port ne  soit  pas  joitte  à  l'article,  parce  que  celte 
proposition,  renvoyée  au  romiié,  pouira  faire 
l'objet  d'un  article  "additionnel. 

Quant  à  l'amendement  de  M.  Régnier,  il  est 
très  aisé  de  le  rédiger  dans  l'article. 

Voici,  en  conséquence,  la  nouvelle  rédaction 
que  je  propose  aux  lieu  et  place  des  articles  7 
et  8  du  projet  : 

Art.  7. 

«  Tout  membre  de  la  législature  qui  sera  con- 
vaincu d'avoir,  moyennant  argent,  présent,  ott 
promesse,  trafiqué  de  son  opinion,  sera  puni  de 
mort. 

Art.  8. 

«  Tout  fonctionnaire  public,  tout  citoyen  placé 
sur  la  liste  des  juré-,  qui  sera  convaincu  d'avoir, 
moyennant  argent,  présent  ou  promesse,  trafiqué 
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de  son  opinion  ou  de  Pexercice  du  pouvoir  qui 
lui  est  confié,  eera  puni  de  la  peiue  de  la  dégra- 
atioo  civique. 

Art.  9. 

.'  Tout  juré,  après  le  serment  prêté,  tout  juge 
criminel,  tuut  ofti  ier  de  police  en  matière  cri- 
minelle, qui  sera  convaincu  d'avoir,  moyennant 
argent,  préseat,  prome-se,  lrafi|Ué  de  son  o|'i- 
nioo,  sera  puni  de  la  peine  de  20  années  de 
gêne. 

Art.  10. 

«  Le=i  coupables  mentionnés  aux  deux  article^ 
précédents  seront  en  outre  condamnés  à  une 
amende  égale  à  la  valeur  de  la  somme  ou  de 
l'objet  qu'ils  auront  reçu.  » 

(Ces  uifférents  arii(  les  sont  successivement  mis 
aux  voix  el  adopté;.) 

M.  l.e  Pelletier- Saini-Far^ean,  rappor- 
teur, dOLne  Jeciure  de  riinitle  suivant  : 

Art.  11  (Art.  9da  projet). 

«  Tout  f  'nctionnaire  public,  qui  sera  convaincu 
d'avoir  détourné  les  deniers  i  ub  ics  dont  il  étiit 
coront;ible,  sera  puni  de  la  peine  de  15  années 
de  cnaioe.  » 

Un  membre  demande  le  renvoi  de  cet  article 
au  co  lié. 

(L'Âssf mliée, consnllée, décrète  qu'ln'y  a  pa^ 
lieu  à  délibérer  sur  ce  renvoi  et  adopte  l'urticle  11.) 

M.  L<e  Pelletler-Saint-Farçeaa,  rappor- 
teur, donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  12  (Art.  10  du  proj»t). 

«  Tout  fonctio-  naire  ou  officer  public  qui 
sera  conv;niicu  d'avoir  détourné  ou  foustniit  dt  s 
denier?,  effet?,  actes,  pièces  lu  titres  d  ni  il  éiail 
dépisitaire,  à  aison  des  fondions  publiques  qu'il 
exerce,  e'  par  l't  fîet  d'une  conliancn  nécessaire, 
sera  puni  de  la  peine  de  12  années  de  gêne. 

Art.  13  (Art.  11  du  projet). 

*  Tout  geôlier  ou  gardien  qui  aura  volontai- 
rement f.iit  evadtr  on  favorisé  rpvusi'»n  de  per- 
sonnes légalement  détenue?,  et  dont  la  g^irde  lui 
était  f  ouUee,  sera  puni  de  la  i  eine  de  12  années 
de  gêne. 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis  aux 
voix  el  ad.piés.) 

M.  L<e  Pelletler-SaiBt-Fargeaa,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  12  uu  projet, 
ainsi  conçu  : 

«.  Tout  lonctionnaire  ou  officier  public,  tout 
prépose  à  la  perception  de  dioits  et  c  niributions 
publiqui  s  qui  fera  convaincu  du  crime  de  coo- 
cus.>:ion,  sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
prison.  » 

M.  Tfcëvenot  de  Marolse.  Je  demande  que 
la  peine  soit  pjrtée  à  6  années  de  gène. 

M.  Boaehe.  Et  moi,  que  l'on  ajoute  :  »  sans 
préjudice  dts  sommes  illégalement  perçues  ». 

M.  E<e  Pelletier-Saint- Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte,  et  je  propose  de  rédiger  l'article 
comme  suit  : 

Art.  14  (Art.  12  du  projet). 
«  Tout  fonctionnaire  ou  officier  public,  toute 


personne  commiçe  à  la  perception  de  droits  et 
contributions  publiques,  qui  sera  convaincu  d'a- 
voir comrai-5  par  loi,  ou  par  ses  prépo-é-î,  le 
crime  de  concussion,  sera  puni  de  la  peine  de 
6  années  de  gêne,  sans  préjudice  de  la  restitution 
des  sommes  perçu-  s  ilié2itiraeinent.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adjpté.) 

M.  Eie  Pelletier -Saiat-Fargeaa,  rap- 
porteur, donne  lectuie  de  l'article  suivant  : 

Art.  15  (Art.  13  du  projet). 

•  Tout  fonctionnaire  o'i  officier  public,  qnl  sera 
convaincu  de  s'être  rendu  coupable  du  crime  de 
faux  dans  l'exer.  ice  de  ses  fonctions,  S'-ra  puni 
de  la  peine  de  la  chaîne  pendant  20  ans.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Un  membre  propose,  comme  article  addition- 
nel, la  disi!Osition  .-uivanle  : 

c  L'^s  autres  crimes  dont  les  geôliers,  fonctinn- 
niiires  puhlics  pt  uvent  se  rendre  coupables,  doi- 
vent êire  déierminés  ainsi  que  l«  peine.  » 

(L'Assemblée,  cons  liée,  décrète  le  renvoi  de 
cette  disposidon  additionnelle  a  x  comités.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE  M.  DACCHY. 
Séance  du  samedi  18  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  SIM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  jeudi  matin. 

Une  disatssion  s'encage  sur  la  rédaction  de 
l'arlicU  10  du  décret  rendu  dans  a-tie  séance  et 
relatif  à  la  distribution  de  secours  entre  divers 
départements  (2). 

M,  Rainel-!Vogaret.  Me8=ieur3,  l'article  10 
du  déi-ret  que  vou^  avez  rendu  hier,  relativement 
à  la  distribution  de  secours  enre  d  vers  dépar- 
tements,  laisse  subsister  un  doute  que  je  prierai 
l'Assemblée  de  résoudre.  Voici  cet  article  : 

■  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de  pronon- 
cer sur  la  disiributi  n  ultérieure  des  5,760,000  li- 
vres restantes,  ou  par  acompte  ou  définitivement, 
selon  la  n  iture  et  les  circonstances  des  travaux 
et  des  besoins  qui  lui  seront  présentés  par  les 
divers  départeme  ils.  » 

Par  cette  disposition,  l'Assemblée  enten^l-elle 
que  la  somme  leslante  soit  réservée  aux  dépar- 
tements seuls  qui  n'ont  eu  aucune  part  à  la  dis- 
tribution prononcée  par  le  décret,  oa  qu'elle  soit 
répartie  enire  tous  les  déparlements  sans  excep* 
lion? 

M.  Maurîet  de  Flory.  Je  demande  à  l'As- 
seinb  ée  la  permission  de  lui  rappeler  les  termes 
dans  lesquels  j'ai  moi-même  proposé  l'ariicle. 
Mon  intention,  en  le  proposant,  était  d'ass  rer 
aux  départements  non  compris  dans  les  di?po8l- 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  iloniieur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  16  juin  1791,  page  273. 
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lions  du  décret,  qu'ils  seraient  admis  à  deman- 
der sur  les  fonds  restants  les  sommes  qui  leur 
seront  nécessaires,  à  mesure  qu'ils  fourniraient 
les  Plats  de  leurs  besoins  et  les  devis  des  travaux 
qu'ils  doivent  entreprendre. 

M.  Lianjuinais.  J'appuie  l'opinion  du  préo- 
pinant. Tous  les  déparlements  ont  les  mêmes 
droits,  et  ceux  qui  ne  sont  pas  compris  diius  le 
déiret  St^  plaignent  vivement  et  croient  que,  pour 
avoir  part  aux  secoms,  il  faut  avoir  des  appuis 
dans  le  comité  central  ou  dans  quelque  autre 
comité. 

Je  demande  donc  que  les  mots  :  a  Par  les  di- 
vers départements  »  soient  remplacés  par  ceux- 
ci  :  '  Par  les  autres  départements  > ,  de  façon 
que  les  départements  compris  dans  la  première 
distriliuiion  ne  piiisseni  plus  être  admis  à  la  ré- 
parlitiou  des  sommes  resiantes. 

M.  de  Lia  Rochefoiicand-Liancourd,  rap- 
porteur. Je  m'oppose  à  linseriion  du  mot  autres 
demai;dé  par  le  préopinant,  parce  qu'il  y  a  des 
départements  qui  ont  plus  souffert  les  uns  que 
les  autres  et  qui  doivent  êire  préférés. 

Je  demande  donc  qu'on  maintienne  le  décret 
et  qu'on  exclue  différenis  dépi.rtements,  comme 
ceux  du  nord,  par  exemple,  qui  contiennent  une 
grande  quantité  d'abbuyes  et  de  monastères  ri- 
ches qui  occupent  un  gran/l  nombre  de  bras. 

M.  Régnier.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Lan- 
juinais,  et  je  demande  que  les  fonds  so  ent  éj^a- 
lement  distribués  entre  les  autres  départements, 
en  proponior)  de  leurs  besoins  et  de  lems  tra- 
vaux. Il  n'y  a  pas  de  dé|)artemenl  dans  le  royaume 
qui  n'ait  de  travaux  à  faire  :  répartis-ez  éijale- 
ment,  c'est  le  vrai  moyen  de  cimenter  l'union 
que  vous  voulez  établir  entre  tous  les  départe- 
ments de  l'Empire  français.  (Applaudissements.) 

M.  d'Estourmel.  Les  di^partements  qui  ne 
se  trouvent  pas  compris  dans  la  répartition  du 
décret  n'avaie  it  vraisemblab'ement  pas  envoyé 
au  mini.'tre  de  l'intérieur  les  plans  et  devis  de 
leurs  divers  ouvrages.  Le  département  du  Nord, 
par  exemple,  n'est  compris  que  pour  100,000  li- 
vres, alors  qu'il  lui  reste  encore  un  travail  pour 
le  iétabli>sement  provisoire  de  la  navigation  de 
la  Saïubre  dont  la  dépense  s'élève  à  24,000  livres, 
et  dont  les  plans  et  devis  n'o  it  été  adressés  que 
depuis  8  jours.  L"  dépaitement  du  Pas-de-Calais, 
d'un  autre  côté,  n'est  pas  compris  dans  la  distri- 
bution, parce  qu'il  n'a  envoyé  les  plans  et  devis 
de  ses  travaux  que  depuis  très  peu  de  temps. 

Je  demande  donc  que  si,  comme  le  demande 
M.  Lanjuinais,  la  Firéférence  est  accordée  aux 
départements  qui  n'ont  encore  rien  reçu,  on  n'ex- 
clue pas  toutefois  les  départements  dé, à  compris 
dans  la  distribution,  et  qui  auraient  envoyé  les 
plans  et  devis  de  nouveaux  travaux. 

M.  de  Folleville.  Ce  n'est  point  en  décharge 
de  taxe  qu'on  accorde  (es  secours;  c'est  comre 
l'esprit  de  l'Assemb'ée.  Je  demande  qu'on  mette 
aux  vuix  ramendemeut  de  M.  d'Estourmel. 

M.  lllanriet  de  Flory.  Il  me  semble  qu'a- 

{très  les  explications  que  j'ai  fournies  tout  à 
'heure,  il  ne  peut  plus  y  avoir  de  difficultés, 
puisque  l'ariicle,  tel  que  je  l'ai  proposé,  compre- 
nait formellement  le  mot  autres,  et  qu'il  a  été 
décrété  sans  modification.  Ce  ne  peut  donc  être 
qu'une  omission  daus  la  rédaction. 


M.  Martineaii.  Je  demande  l'ordre  du  jour, 
et  en  voici  la  raison  :  c'est  que  les  ob=ervations 
que  l'on  vienidefiire  l'ont  été  hier,  et  cependant 
le  décret  est  passé  tel  qu'il  est.  Dans  la  distribu- 
tion qui  a  été  faite,  vous  n'avez  fias  eu  é^ard  aux 
besoins  particuliers  des  départements  ;  vous  n'a- 
vez consulté  que  les  travaux  présents. 

Je  demande  donc,  Messieurs,  que  le  décret  reste 
tel  qu'il  est,  et  que  l'on  passe  à  Pordre  du  jour 
sur  tou=î  les  amendements.  J'entends  crier  contre 
Paris  ;  je  vous  prie  de  considérer  qu'il  obtient  un 
quinzième  des  secours,  et  il  a  payé,  j'ose  le  dire, 
un  quinzième  des  impositions  générales. 

M.  Lanjuinais.  Oh!  oh  t 

M.  Martinean.  Oui,  Monsieur. 

M.  d'Aiiiy.  Je  vais  vous  faire  observer  que 
vous  avez  commencé  par  accorder  30,000  livres  à 
chaque  département  ;  ensuite,  d'après  les  besoins 
très  connus  vous  avez  cru  devoir  accorder  une 
n»asse  de  15  millions.  Ces  15  miPions  ont  été 
distribués  à  raison  de  80,000  francs  par  chaque 
département.  Ensuite,  par  le  dernier  décret,  vous 
avez  réservé  le  surplus,  non  pas  pour  chaque 
département,  mais  pour  les  travaux  qui  seraient 
jugés  de  la  plus  grande  utilité  par  PAssemblée 
naiionale,  sur  la  proposition  qui  lui  en  serait 
faiie  par  le  ministre  de  l'intérieur. 

Je  ne  veux  poiut  examiner  pourquoi  on  a  ac- 
cordé un  million  à  la  ville  de  Paris.  On  vous  dit 
que  la  porte  Saint-Bernard,  la  geôle  de  Paris  ne 
présentent  pas  d'objet  d'utilité  générale,  et  moi 
je  prends  la  liberté  de  vous  dire  que,  dans  vos 
4  comités,  après  avoir  bien  pesé  les  fii  s  et 
les  circonstances,  nous  avons  jugé  que  c'était  la 
plus  grande  utilité  générale  :  je  ne  vous  e;i  dis 
pas  d'avantage. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  ne 
passe  pas  à  l'oidre  du  jour.) 

M.  Gaultier-Bianzat.  Je  demande  qu'on 
laisse  cet  article  tel  qu'il  est. 

M.  Prîenr.  On  ne  peut  pas  faire  des  amende- 
ments à  des  décrets  qui  ont  été  solennellement 
discutés  dans  l'Assemblée.  On  peut  seule  nent 
examiner  la  rédaction. 

Je  dema  ide  la  question  préalable  sur  toutes 
les  propositions. 

M.  Taaut  de  L<a  Beuverie.  C'est  une  dispute 
grammaticale  (jui  ré-ulte  des  mots  :  divers  dé- 
partements, qui  sontatnphibologiques.  Le  décret 
u  été  mal  conçu.  11  est  question  de  l'interpréter, 
et  non  ras  d'une  nouvelle  discussion. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
de  délibérer.) 

M.  d'André.  Voici  ce  qui  prouve  combien  le 
décret  qu'on  vent  enlever  serait  injust-.  Les  dé- 
cariemerits  ont  été  repartis  très  inégalement. 
Il  yen  a  qui  ont  eu  i)0,000  livres,  d'autres  150,000, 
et'Paris  un  million.  Tel  déparlement,  qui  n'a  eu 
que  50,000  ivres,  peut  av  ir  droit  à  une  distri- 
bution plus  égale;  ainsi  l'Assemblée  ne  voudrait 
pus,  par  un  fiécret  qui  déciderait  aujourd'hui  que 
les  6  millions  restants  ne  porteront  plus  que  sur 
les  départenien's  qui  n'ont,  rien  en,  priver  tel 
département,  qui  n'a  eu  que  50,000  livres,  d'ob- 
tenir un  nouveau  secours,  et  il  le  mérite.  {Mur- 
mures.) 

11  faut  donc  conserver  voire  décret  et  laisser 
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à  l'Assemblée  la  liberté  la  plus  absolue  pour  sta- 
tuer sur  les  métnoires  qui  lui  seront  présentés; 
donner  tout  aux  autres  s  ils  sont  dans  le  cas  de 
le  raériier,  ou  qnt^lque  cho-e  encore  à  ceux  qui 
d'oui  eu  i|ue  50,000  livres,  s'ils  le  méritent. 

M.  Lanjuinais.  En  tenant  compte  des  obser- 
vations q  i  viennent  d'être  préïeniees  par  M.  d'An- 
dré, voici  l'a  nendemenl  que  je  prtpoS''  ;  il  consiste 
à  placer  à  lu  fi  i  de  l'ariicle  l'atidition  siivanie  : 

«  En  préférant,  à  égalité  de  besoins  également 
urgents,  les  département-  qui  n'ont  point  de  paît 
dans  lu  «.listribution  faite  dans  le  présent  décret, 
en  se  conformant  aux  dispositions  des  articles 
5, 6  et  7  de  la  loi  du  19  décembre  1790.  • 

M.  d'André.  J'y  consens. 
L'Asseionlée,  consultée,  adopte  l'additioa  pro- 
posée par  M.  Lanjuinais.) 

En  consé  juen»  e,  l'article  10  du  décret  se  trouve 
rédiyé  comme  suit  : 

«  L'Âs-emblée  nationale  se  réserve  d<»  prono  ^cer 
sur  lu  distribution  ultérieure  des  5,760,0(X)  livres 
resiant»  s,ou  par  acompte  lu  déliniti\ement, selon 
la  naïuie  et  les  circonstanc»  s  d  s  travaux  et  des 
besoins  qui  lui  seront  pr- semés  par  les  divers 
départements.  En  préférant,  à  égalité  de  besoins 
également  urgents,  les  départements  qui  n'ont 
point  de  part  dans  la  distribution  faite  par  ie 
présent  décret,  en  se  conformant  aux  dispositiois 
des  ariicles  5,  6  et  7  de  la  loi  du  19  décem- 
bre 1790.  » 

M.  Lanjainais.  Il  y  a  quinze  jours  que  j'ai 
fait  la  motion  que  le  Tré-or  r»ublic  res-ât  de 
fournir  contiooellenienl  d  s  secours  à  la  ville  de 
Paris.  Je  renouvelle  aujourd'hui  ma  motion  et 
je  demande  qu'il  soit  dérrété  qu'à  romcier  du 
!«'■  juillet  prochain,  la  tfésorerie  nationale  ces- 
sera d'acquitter  les  dépenses  de  la  ville  de  Paris, 
à  l'exception  de  celies  qui  concernent  la  garde 
nationale  soldée,  sauf  l'exécution  du  dêcn.i  du 
16  du  ptést  nt  mois,  sur  les  ateliers  de  cbarité. 
Cette  motion  est  essentielle,  parce  que  vou< 
voyez  que  depuis  deux  mois  on  vous  demanie 
1  million  pour  les  ateliers  de  cbaiité  et  que, 
pour  les  hôpitaux,  on  va  vous  demander  3  mil- 
lions Il  faut  enlin  rendre  un  décret  qui  oMigo 
la  viile  de  Paris  à  supporter  ses  pn^pres  dé- 
penses :  ma  motion  *  si  le  seul  moyen  eflicace 
d'amener  ^e  décret  tai.t  désiré  dont  le  retarde- 
j  ment  lait  murmurer  tous  tes  départements  voi- 

M.  Camus.  Je  demande  que  l'on  ne  décrète 
rien  aujourd'hui,  que  l'on  prenne  le  temps 
d'examiner  la  question  et  que  M.  Lanjuinais  soit 
chargé  de  se  concerter  avec  le  comité  des  finances 
et  le  uépartement  de  Paris  sur  cet  obj'-t. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Lors- 
que vous  avez  piivé  la  ville  de  Pans  de  ses  en- 
trées, au  remplriCcment  desque  l's  vous  n'avez 
pas  enco-e  pourvu,  vous  avez  ordonné  qu'il  se- 
rait fait  des  avances  sur  le  bénélice  qu'elle  doit 
faire  dans  la  vente  des  biens  nationaux.  Adoptr 
la  motion  de  M.  Lanjuinais  et  par  cunséqu-  nt 
faire  lesser  le  payement  de  ces  avances,  c'e-t 
dé'  réter  la  banqueroute  de  la  ville  de  Paris.  Il 
est  bien  temps  que  les  amis  de  la  liberté  cessent 
lie  s'unir  aux  ennemis  du  bien  public  pour  dé- 
clamer constamment  contre  cette  ville  qui  mérite 
tant  d'(  gards  par  la  grande  part  qu'elle  a  prise 
à  la  Révolution,  par  les  perles  qu'elle  a  subies 


avec  tant  de  patriotisme  et  de  courage  et  qui  a 
été  et  sera  toujours  le  premier  auteur  de  notre 
libellé. 

M.  Lanjainais.  Il  est  temps  de  décharger  le 
Trésor  public  aes  dépenses  de  lu  ville  de  Paris 
dont  il  est  chargé  depuis  longtemps, 

M.  Camus.  Non,  Monsieur,  c'est  faux  ;  donnez- 
en  la  preuve. 

M.  Lanjuinais.  La  voici.  Vous  vous  souvenez, 
Messieurs,  que  M.  de  La  Rochefoucauld  vous 
exposa,  il  y  a  six  mois,  à  la  tribune  que  les  iié- 
pensei  de  la  ville  de  Paris  avaient  été  toujours 
fa; tes  par  le  Trésor  public,  parce  que  les  entrées 
de  Pans  y  ont  toujours  été  versées  ;  mais  les  en- 
liée^  d>'.  Paris  ont  cessé  au  mois  de  mai,  et  de- 
puis le  mois  de  mai,  le  Trésor  royal  fait  encore 
la  dépense  de  la  ville  de  Paris.  Il  laut  qwi  cela 
cesse,  car  enfin  comment  font  les  a'itres  villes 
du  royaume,  de, mis  la  suppression  des  entrées, 
pour  s.ibvenir  à  leurs  besoins,  el  es  procèdeui 
par  emprunt,  par  cotisation,  par  contribuûon,  ou 
b'y  pre.inent  de  tout  autre  man  ère,  mais  tou- 
jours à  leur  charge;  faut-il  aiouter  que  piusit  urs 
ont  éié  forcées  de  suspendre  leur  payement. 
Pourquoi  fuvoriserail-on  la  ville  de  Paris?  Il  faut 
qu'elle  fasse  comme  les  autres  villes;  sans  cela 
voiis  verrez  .successivement  toutes  les  muai.i- 
palités  d  i  royaume  venir  vous  demander  dts  se- 
cours el  elles  aurais  it  les  mêmes  droits. 

Je  renouvelle  donc  ma  motion  et  je  demande 

ae  le  Tré  or  public  soit  fermé  pour  toutes  les 
épenses  de  la  ville  de  Paris.  J'enex-epte  t)Uie- 
fois  la  g  .rde  nationale  soldée,  en  atlentîant  que 
vous  l'ayez  faii  rentrer  dans  la  troupe  de  ligne, 
et  les  dispositions  du  décret  du  16  juin  courant 
sur  les  ateliers  de  charité. 

M.  Camus.  J'insiste  sur  l'ajournement  et  sur 
le  renvoi  au  comité  des  finances, 

M.  de  Foileviil«.  11  est  extrêmement  dou- 
loureux, lor.-que  qi-eiqu'un  de  Vus  m-mbies 
vous  fait  une  i  roposition  aossi  rai^ontrable  que 
celle  de  M,  Lanjuinai-i  de  ne  pas  voir  l'unanimité 
dans  l'Asseiib'ée.  J'observe,  Messieurs,  que  sous 
le  titre  d  avance  on  per  1  tous  les  revenus  public? 
et  on  empêche  les  revenus  publics  de  se  levev 
(ians  la  ville  de  Paris.  C'tsi  cette  condescendance 
que  l'Assemblée  a  con.-tamraent  montré^,  qui 
fait  de  la  ville  de  Paris  un  enfan  gâté,  qui,  ac- 
coutumé aux  la-gesses  de  son  père,  ne  se  livre 
point  du  tout  à  son  industrie.  Ce  n'est  que  par 
ce  moyen,  que  propose  M.  Lanjuinais,  que  vous 
obtiendrez  des  municipaux  de  Paris  de  s'occuper 
efficacement  de  la  levée  et  de  la  rentrée  des  im- 
positions. 

Je  demande  qpie  très  incessamment  la  motion 
de  M.  Lanjuinais  soit  adoptée,  et  qu'en  même 
temps  on  renvoie  inces-amraent  au  comité  mili- 
taire pour  ce  qui  concerne  la  garde  nationale 
de  Paris,  afin  de  l'incorporer  dads  la  troupe  de 
ligne. 

M.  d'André.  M.  de  FoUevilie  est  complètement 
d'a'^corii  avec  M.  Camus  sans  s'en  apercrvoir. 
M.  Camus  a  demandé  l'ajournemt  nf,  M.  de  Fol- 
levilie  demande  l'ajournement,  moi  je  demande 
anssi  l'ajourat-menl.  Je  vous  prie.  Monsieur  le 
Président,  de  mettre  celte  demande  d'ajourne- 
ment aux  voix. 

M.  Lanjuinais.  Pour  quelle  époque  ? 
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M.  Canins.  Avant  le  1"  juillet. 

M.  Lianjuinais.  Je  demande  rajourDement  à 
jour  Uxe. 

M.  OauUicr  -  Biaiizat.  Vous  proposez  un 
ajournement  et  vous  ne  vous  o  cupez  pas  de  la 
grande  mesure  sans  lagiielle  rajourncment  ne 
peut  avo  r  d'effet.  Jamais  vous  ne  puurrez  dé- 
créter que  vous  n'accorderez  pas  de  secours  tant 
que  vous  n'aur.  z  pas  fixé  le  mode  d'après  le  luel 
les  villes  pourront  se  (  rér  des  re«sourie:^.  Ainsi, 
en  adoptant  le  principe  de  rajournemeni,  je  de- 
mande que  le  comité  des  financi  s  nous  pro  osi* 
d'ici  au  l"""  juillet  un  projet  de  décret  tendant  à 
fournir  les  moviMis  de  subvenir  aux  besoins  de 
chaque  mu  icipaliié. 

(L'Âsseiiiblée  coi.tuItY^e  décrète  l'ajournement 
de  la  motion  de  M.  Lanjuiuais  au  25  juin.) 

M.  d'André.  J'avais  à  faire  un  rapport  au 
nom  du  comité  dipiomaiique,  pour  les  tia:nsac- 
tions  à  passer  avec  les  princes  d'Alsace;  mais 
des  députés  de  Franche-Comté  viennent  de  me 
faire  quelques  observations,  que  le  comité  diplo- 
matique croit  divuir  examiner  de  nouveau;  je 
demande  la  parole  pour  demain  pour  faire  ce 
rapport. 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  Code  pénal  (1) . 

M.  l«e  Pellelîer-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. Vous  avez  renvoyé  nier  aux  comités  l'exa- 
men d'une  addition  qui  avait  été  proposée  pour 
remplacer  les  articles  14  et  15  de  la  3*  section  du 
titre  l"""  qui  prononce  les  peines  conte  ïa^  actes 
de  violence  qui  pourraient  être  commis  envers 
les  assemblées  délibérantes.  Cet  amendement 
consistait  à  ajouter  aux  mots  :  «  Etabli  par  La 
Constitution  »  ceux-ci  :  «  et  légalement  con- 
voqué ». 

Messieurs,  vos  comités  vous  proposent  de  sus- 
pendre la  discussion  et  l'examen  de  cet  article 
jusqu'au  moment  où  vous  aurez  posé  les  bases 
et  tixé  les  principes  de  l'action  de  la  force  pu- 
blique. 

Vos  comités  vous  proposent  donc  de  surseoir 
à  décréter  cet  artii  le.  {Marques  d'assentiment.) 

Messieurs,  vous  avez  terminé  liier  la  discus- 
sion relative  aux  délits  que  pourraient  commettre 
les  fonctionnaires  publics  dans  l'exercice  des 
pouvoirs  qui  leur  sont  confiés.  Plusieurs  mem- 
bres avaient  demandé  qu'il  lût  fixé  des  règles  (t 
établi  des  peines  contre  les  fo  iciionnaires  publics 
faisant  partie  des  corps  délibérants,  et  qui  pour- 
raient se  rendre  coupables  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions;  vous  n'avez  trouvé  dans  le  Code 
pénal  aucune  disposition  contre  ces  délits.  Vos 
comités  vous  proposi  nt  de  renvoyer  au  comité 
de  Constitution  à  vous  présenter  ces  principes 
constitutionnels  sur  la  respousabilité  des  corps 
délibérants. 

Il  est  impossible  que  le  comité  chargé  de  la 
rédaction  du  Code  pénal  ne  pose  pas  une  peine 
contre  les  corps,  jusqu'au  moment  où  vous  aurez 
établi  les  règles  de  la  responsabilité;  et  il  faut 
convenir  que  rien  n'est  plus  uifticile  à  établir 
solidairement;  c'est-à-dire  que,  lorsqu'il  est  émané 
d'un  corps  un  acte  criminel,  il  est  impossible 
d'en  rendre  responsables  tous  les  membres  ;  car 
il  serait  possible  que,  dans  ce  cas,  on  punît  des 
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innocents,  puisqu'on  ferait  punir  ceux  qui  ne  se- 
raient pas  de  l'avis  <|ui  a  passé.  Un  corps  est  cam- 
posé  de  12  membres  :  7  sont  de  l'avis  qui  passe, 
ils  ont  dcnc  la  majorité;  mais  5  n'ont  pis  été  de 
cet  avis.  Comment  donc  pourra-t-oii  établir  cette 
responsabilité?  Sera-ce  en  fixant  le  principe  que 
ceux-là  seront  responsables  et  passibles  de  la 
peine  qui  auront  voté  pour  l'avis  criminel  qui  a 
passé? 

Mais  il  s'élève  encore  là  de  très  grandes  dif- 
ficultés. Car  comment  pourra-t-on  pénétrer  dans 
l'intérieur  de  la  délibération  ?  Comuient  pourra 
s'établir  cette  preuve?  11  faudra  entendre  pour 
témoins  ceux  qui  viendront  aéposer  contre  leurs 
collègues.  S'ils  ne  veulent  pas  parler,  comment 
fera-t-ou  pour  leur  faire  rompre  le  silence?  S'ils 
liarlent,  cumment  avoir  confiance  en  leus  dépo- 
sitions? Car  certainement  ce  seront  des  témoins 
récusables  ;  ils  déposeront  que  tel  a  été  l'avis  de 
ta  majorité,  parce  qu'ils  ont  intérêt  à  élogoer 
d'eux  l'accusation  d'avoir  été  du  même  avis. 

De  quelle  manière  s'établira  donc  la  responsa- 
bilité? Par  aperça?  11  me  semble  qu'il  n'y  a 
qu'une  seule  m  inière,  c'est  de  dire  qu'aucun  acte 
d'un  corps  délibérant  ne  sera  rendu  exécutoire 
que  par  la  s:giiature  d'un  ou  de  p'usieurs  de  ses 
memhres,  ei  que  celui  ou  ceux  qui  auront  signé 
seront  Siuls  responsables  ;  vous  en  avez  un  exem- 
ple dans  la  responsibilité  des  ministres.  Qui  est- 
ce  qui  est  respoiis  ible?  C'est  le  ministie  qui  a 
contresigné.  De  même,  qui  sera  re-ponsable  de 
l'acte  émané  d'un  corps  délibérant?  Ce  se' a  celui 
(lui  se  sera  chargé  de  cette  responsabilité  qu'il 
aura  posée  au  bas  de  cet  acte.  Voilà,  Messieurs,  par 
aperçu,  le  seul  moyen  de  responsabilité  des  corps 
délibérants.  Au  surplus,  cette  question  impor- 
tante est  de  la  compétence  de  votre  comité  de 
Co  istituiion. 

En  conséquence,  je  propose  de  décréter  que  le 
comité  de  C  institution  sera  chargé  incessam- 
ment de  présenter  à  l  Assemblée  le  mode  de  res- 
ponsabilité des  corps  délibérants. 

M.  d'André.  Je  pense,  comme  M.  le  rappor- 
teur, qu'on  ne  peut  pas  faire  de  lois  pénales  con- 
tre les  corps  administratifs  qu'on  n'ait  établi  le 
mode  de  responsabilité;  mais  je  ne  [lense  pas 
comme  lui  qu'il  puisse  être  renvoyé  purement  et 
simplement  au  comité  de  Constitution.  La  ma- 
nière très  claire  avec  laquelle  M.  le  ra|)porteur 
vient  d'exprimer  les  principes  sur  la  responsa- 
bilité des  corps  administratifs,  prouve  que  b  i  et 
le  comiié  qu'il  représente  ici  ont  déjà  étudié  à 
fond  cette  matière.  De  plus,  ce  comité  est  inté- 
ressé à  compléter  le  Code  pénal. 

Je  demande  donc,  Monsieur  le  Président,  que 
les  principes  sur  la  responsabilité  des  corps  ad-i 
ministratifs  soient  renvovés  aux  comités  de  Cons-I 
titution  et  de  jurispruiience  criminelle  réunis,] 
pour  en  re  idre  compte  incessamment. 

(Le  renvoi  aux  comités  de  Constitution  et  dej 
jurisprudence  criminelle  réunis  est  décrété.) 

M.  l<e  Pelleticr-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Nous  arrivons,  Messieurs,  a  la  discussionl 
de  \\  G**  section  du  titre  l"'' ;  elle  concerne  les' 
crimes  contre  la  propriété  publique.  N  us  avons 
fait  une  nouvelle  rédaction  ûei  trois  premiers 
arti(  les  de  cttte  section  et  nous  les  avons  réduits 
en  deux  articles  que  voici  : 

Art.  1^'. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait] 
ou  altéré  les  espèces  ou  monnaies  nationales] 
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ayant  cours,  ou  d'avoir  contribué  sciemment  à 
l'eXHOsition  deslites  espèces  ou  monnaies  C"n- 
trefaites  ou  alléiées,  ou  à  leur  iiitri  dui  tion 
dans  l'enceinte  du  territoire  de  l'Hlmpir-  fran- 
çais, sera  puni  de  la  peine  de  15  années  de 
chaîne. 

Art.  2. 

•  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
des  papiers  nationaux  ayant  cours  de  monnaie, 
ou  d'avoir  contribué  sciemment  à  l'expo-ilion 
desdits  papiers  contrefaits,  ou  à  leur  introduction 
dans  l'enceinte  du  territoire  français,  sera  puni 
de  mort.  » 

M.  Moreaa.  Je  demande,  dans  les  deux  arti- 
cles, la  suppre>sion  des  mots  :  ayant  cours. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  et  adopte  successive- 
ment les  deux  articles.) 

M.  L.e  Pellelier-Saint-Fargean ,  rappor- 
teur,  donne  lecture  de  l'article  4  du  projet  ainsi 
conçu  : 

c  Quiconqufi  sera  convaincu  davoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat,  ou  le  timbre  national,  ou  le 
poinçon  destiné  à  marquer  l'or  et  l'argent,  et 
tout'  s  les  marques  appo.-ées  au  nom  du  jiouver- 
nement  sur  toutes  espèces  de  marchandises,  sera 
puni  de  la  peine  de  15  années  de  chaîne.  » 

M.  Dnport.  Je  demande  pour  l'honneur  du 
gouvernement  que  l'on  distingue  le  SC' au  de 
l'Etat  et  le  timbre  national,  uu  poinçon  que 
l'on  livre  aux  orfèvres.  Je  ne  nie  point  que  ce 
soit  un  grand  cime  de  contrefaire  ce' te  mar- 
que; mais  j  •  crois  qu'il  importe  de  montrer  l'ex- 
trême différence,  qu  il  y  a  entre  ces  deux  choses, 
et  que  la  peine  soit  plus  forte  pour  la  contre- 
façon du  sceau  de  1  Etat. 

M.  l.e  Pelletîer-Saînt-Fargean, rapporf^wr. 

J'adopte  et  je  propose  de  faire  3  articles  que 
voici  : 

Art.  3. 

<>  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  sceau  de  l'Etat  sera  puni  de  15  années  de 
chaîne. 

Art.  4. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  timbre  national  sera  puni  de  12  années  de 
chaîne. 

Art.  5. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  contrefait 
le  poinç  )n  servant  à  marquer  l'or  et  l'argent,  ou 
les  marque-?  apposées  au  nom  du  gouvernement 
sur  toute  espèce  de  marchandises,  sera  puni  de 
10  années  de  chaîne.  •> 

(Ces  dilfé  e-its  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptis.) 

M.  l.e  Pelletîer-SaînI-Fargean,  raj3/7or<eur, 

donne  lecture  de  l'article  6  (cinquième  du  pro- 
jet), ainsi  conçu  : 

«  Toute  personne  autre  que  le  dépositaire 
compiaiile,  qui  S(ra  convaincue  d'avoir  dérobé, 
d'une  manière  qnelcunque,  des  deniers  publics 
ou  effets  a  parienant  à  l'Etat,  sera  punie  de  la 
peine  de  10  afis  de  chaîne. 

«  Sans  préjudice  des  peines  plus  graves  por- 
tées ci-apiès  contre  les  vols  avec  effraction  ou 


violenc's,  si  ledit  vol  est  commis  avec  lesdites 
circonstances.  » 

M.  llalonet.  Je  suis  étonné  que  vous  n'ayez 
pas  établi  des  gradations  de  la  peine  eu  raison  de 
la  valeur  des  effe  s,  atte  idu  que  le  crime  qui  fait 
l'obj.'t  de  l'art  de  peut  se  commettre  de  diffé- 
rentes manières  qui  le  rendent  plus  ou  moins 
grave.  D'après  les  dispositions  proposées,  un  vol 
de  12  so  s  sera  puni  de  10  anu'^es  de  chaîne  :  on 
ne  peut  pas  punir  un  homme  10  ans  pour  avoir 
volé  de  petits  effets. 

M.  IL.e  Pelletier-Saiat-Fargean,  rappor- 
teur. Je  propose  à  lA-semblée  de  re  ivoyer  au 
comité  pour  déterminer  quelle  sera  l'excplion 
à  cet  article  :  et  il  enir-  ra  dans  Pcsprit  de  l'As- 
semblée que  le  comité  fixe  une  c  raine  quotité 
au-dessous  de  laïut-lle  le  dé  it  sera  renvoyé  à  la 
police  correctionnelle  pour  être  ordonnt*  ce  qui 
Sr^ra  convenable;  cela  me  paraît  ju-te.  Ainsi i'As- 
semb  ée  veui-elle  décréter  l'article? 

N.  Maloaet.  Non,  il  ne  faut  pas  que  l'article 
soit  décrété. 

M.  l.e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Eh  bien  I  i^  demande  le  renvoi  purement 
et  simnleiiient. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  l'article  aux 
comités.) 

M.  E*e  Pelletier  -  Saint  -  Fargean,  rap- 
porteur^  donne  lecture  de  l'article  7  ^sixième  du 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Quicon  lue  méchamment  et  à  dessein  aura 
incendié  des  mai-oos,  édifices,  mafiasins,  ;irse- 
naux,  ou  autres  propriétés  anpirrenant  à  l'Etat, 
sera  puni  de  10  années  de  chaîne,  sans  préjudice 
des  peines  plus  graves  |>orté.'S  dans  le  cas  d'in- 
cendie de  maisons  et  de  lieux  habités.  * 

M.  Maionet.  Ici  la  peine  ne  me  paraît  pas 
asseîî  forte.  11  me  semble  que  puisq  le  vous  avez 
reconnu  la  nécessité  de  prononcer  la  peine  de 
mort  (ontre  tous  les  incendiaires,  l'incendiaire 
des  vaisseaux,  des  arsenaux  mérite  la  mort. 

M.  l.e  Peiietler-Saint-Fargeaa,  rapport 
teur.  Le  com  té  a  cru  qu'il  devait  y  avoir  une 
nuance  dans  la  peine,  que  celui  q  li  inc^a  lie  ou 
des  bois,  ou  d  s  moissons,  ou  des  ma  sons  qui 
ne  sont  pas  habitées  et  qui  pjr  conséquent  ne  lait 
courir  à  personne  le  risque  de  sa  vie,  devait  être 
distingué  de  l'homme  qui  incendie  une  maison 
habitée. 

M.  Gonpii-Préfein.  On  aura  incendié  les 
arsenaux  de  Brest,  d^  Toulon  etc.,  et  on  ne  sera 
pas  puni  ne  mort;  c'est  un  crime  de  lèse-nation 
des  plus  graves. 

M.  Maianet.  Il  paraît  que  l'Assemblée  ne 
doute  pas  qu'un  criminri  qui  aura  incen  lié  des 
vaisseaux,  des  arsenaux,  des  magasins  de  ma- 
rine, doit  être  puni  de  mort;  mais  j-^  dois  re- 
marquer ici  que  la  sûreté  publique  exitie  même 
que  l'homme  qui,  sans  un  mauvais  dessein  dé- 
terminé, aurait  incendié  un  arsenal,  soit  puni 
d'une  peine  grave.  Car  dans  les  vaisseaux,  par 
exemple,  quiconque  descend  dans  la  cale  avec 
du  feu,  sans  les  précautions  déterminées,  est 
puni  de  mort  ;  et  quoique  cette  punition  paraisse 
bien  sévère,  cependant  quand  on  consiaère  les 
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efrefs  terribles  qui  pourraient  résulter  d'une  telle 
négligence,  on  conçoit  la  nécessité  de  cette  sé- 
vérité. 

Je  demande  si  cet  article  détruirait  celui  du 
Code  pénal  de  la  marine,  par  exemple,  qui  in- 
flige la  peine  de  mort  à  l'homme  qui  aurait 
incendié  un  vaisseau,  sauf  les  précautions  re- 
quises par  II  s  ordonnances,  et  de  même  que  ceux 
qui  entrent  dans  les  poudrières. 

M.  Garât  aîné.  II  me  paraît  inconcevable  que 
le  comité  lài  pu  céiier  à  cette  indulgence  de  ne 
notifier  à  l'Assemblée  qii'une  peine  temporaire 
contre  un  des  crimes  les  pli  s  graves,  les  plus 
dangereux  p.ur  la  sûreté  national.'.  La  peine  de 
mort,  Messieurs,  elle  sera  trop  légère  encore! 

M.  Moreau.  Je  demande  que  l'on  retranche 
de  l'article  ces  mots  :  méchamment  et  à  dessein. 
En  conservant  ces  mots,  vous  rendrez  l'exécution 
de  votre  décret  impossible. 

M.  llartinean.  J'appuie  l'amendement  du 
préopinaut.  Vous  avez  supprimé  les  mots  : 
sciemment  et  à  dessein,  lorsqu'il  a  été  question 
du  mmistère,  parce  que  vous  avez  senti  que 
c'était  à  l'accusé  à  prouver  que  le  fait  dont  il 
est  convaincu  ou  dont  il  est  accusé  a  été  com- 
mis suiis  dessein,  et  non  pas  à  l'accusateur  à  prou- 
ver qu'il  y  aval  dessein  prémédité.  Ici,  c'est 
précisément  la  même  position. 

M.  I^e  Pelletier-Saiiit-Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte  les  amendements  et  je  propose  la 
rédaction  suivante  : 

Art.  7. 

«  Quiconque  aura  incendié  des  édifice?,  maga- 
sins, arsenaux  ou  autres  propriétés  appartenant 
à  TEiat,  sera  puni  de  mort.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  liC  Pelletier-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  8  (septième  du 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Quiconque  pillera  ou  détruira,  autrement 
que  parle  ieu,  les  propriétés  ci-dessus  mention- 
nées, sera  puni  de  la  peine  de  6  années  de 
chaîne;  et  si  le  crime  est  commis  avec  attroupe- 
ment, de  12  années  de  ladite  peine.  » 

M.  llalouet.  Un  exemple  vous  fera  sentir  que 
cet  aiticie-là  ne  peut  pas  subsister.  On  peut  dé- 
truire un  vaisseau  autrement  que  par  le  feu,  on 
peut  lui  ouvrir  une  voie  d'eau  et  faire  périr 
l'équipage. 

M.  Ijc  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Monsieur,  voici  la  réponse  :  c'est  qu'un 
délit  moindre  n'exclut  pas  l'accusation  d'un  dé  it 
plus  ^rave.  Si,  par  la  submersion  des  vaisseaux, 
quelqu'un  a  péri,  alors  ce  sera  un  homicide. 
Nous  avons  un  article  précis  qui  dit  que  l'homi- 
cidf,  de  quelque  manière  et  par  quelque  moyen 
qu'il  ait  été  commis,  sera  puni  de  mort. 

M.  Hlaloiiet.  Permettez  donc;  mais  l'accusé 
vous  dira  qu'il  n'avait  point  l'intention  de  dé- 
truire l'équipage. 

M.  liC  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. La  marine  a  des  délits  particuliers  environ- 
nés de  circonstances  qui  exigent  des  peines  très 
graves  à  cause  du  grand  danger  qui  peut  réiul- 


ter  de  ces  délits-là;  mais  je  vous  observe  que 
vous  avez  un  juré  particulier  de  la  marine.  Le 
comité  iiilitiire  vous  propose  un  code  pénal; 
ainsi  je  crois  qu'il  s^ra  bon  que  le  comité  de  la 
marine  présente  un  code  pénal  de  la  marine 
parce  que  ces  délits  sortent  absolument  de  la 
classe  des  délits  ordinaires. 

M.  nialouet.  Il  faut  que  vous  vous  accordiez 
relativement  à  ces  peines  aveô  le  code  de  la  ma- 
rine. 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur. Mon^iaur  Malouel,  vous  avez  été  trompé 
par  l'imprimé,  parce  que  dans  l'imprimé  il  y  a 
le  mot  vaisseau;  mais  dans  la  lecture  que  je 
viens  d'en  faire  à  l'Assemblée,  j'ai  reirmché  le 
mot  vaisseau,  parce  que  j'ai  pense  qu'il  fallait  un 
code  particulier  pour  la  marine.  Au  reste,  voici 
la  nouvelle  rédaction  : 

«  Quiconque  pillera  ou  détruira,  autrement 
que  par  le  feu,  les  propriétés  ci-dessus  mention- 
nées, sera  puni  de  6  années  de  chaîne,  et  si 
ledit  crime  est  commis  par  plusieurs  personnes 
réunies,  la  peine  sera  de  20  années  de  chaîne.  » 

Plusieurs  membres  :  Et  le  chef  à  la  mort  ! 

M.  llartineaii.  Le  chef  d'attroupement! 

M.  Garât  aîné.  Je  demande  que  la  peine  de 
mort  soit  infligée  dans  ce  cas. 

M.  Ijc  Pelletier-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. Lorsqu'il  y  a  attroupement,  la  loi  martiale 
doit  être  exécutée.  Les  attroupé-  sont  exposés  à 
la  mort  et  b  aucoup  la  reçoivent.  On  ne  peut 
donc  prononcer  de  peine  que  contre  ceux  qui  y 
ont  échappé  et  la  peine  de  20  ans  de  chaîne 
doit  paraître  suffisante. 

M.  Bonlteviile-Dnmetz.  Je  crois  très  diffi- 
cile que  l'Assemblée  ne  se  détermine  pus  à  appli- 
quer la  peine  de  mort  à  un  fait  aussi  fi  nesle 
pour  la  chose  publique.  Vous  avez  toujours  îe 
désir  de  graduer  vos  peines,  et  rien  n'est  aussi 
sage.  Mai-*,  remarquez  qu'il  y  a,  pour  ainsi  dire, 
impossibilité  à  trouver  toujjurs  une  gradation 
telle  que  vous  appliquiez  à  certains  d(4its  une 
peine  qui  convient;  si  vous  voulez  toujours  re- 
descendre avec  les  nuances,  que  vous  apercevez 
dans  le  fond,  vous  finirez  par  punir  tiés  légère- 
ment des  crimes  e  icore  très  graves. 

Je  crois  donc  qu'il  faut  respecter,  autant  qu'il 
est  possible,  voire,  principe  de  gradation;  mais 
je  crois  que  le  principe  à  respecier  est  celui 
d'appliquer  une  peine  réprimante  à  un  crime 
très  dangereux  pour  la  chose  publique.  Je  pr  e 
donc  Monsieur  le  rapporteur  de  réfléchir. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur.  Ici  on  suppose  que  l'attroupement  a  été 
repoussé,  qu'il  n'est  pas  arrivé  un  seul  accident; 
c'est  pour  cela  qu'on  ne  vous  propose  pas  la 
peine  capitale. 

M.  Bontteville-Dametz.  Si  vous  laissez  l'ar- j 
ticle  tel  qu'il  est,  vous  donnez  au  chef  la  faculté] 
de  se  retirer. 

M.  Prieur.  Je  demande  la  question  préalable^ 
sur  l'amendement. 

M.  Maloaet.  Je  donne  ici  un  exemple.  Qae 
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les  approvisioanemenis  d'une  campagne  arrivent 
dans  la  rade  de  Brest  sur  des  bateaux;  que  toutes 
les  provisions  de  vivres  et  munitions  qui  doi- 
vent servir  à  l'approvisionnement  d'une  cam- 
pagne de  40  vaisseaux,  se  trouvent  tout  à  la 
fois  dans  la  rade  de  Brest  :  supposez  un  homme 

aui  ait  été  payé  richement  par  l'ennemi  pour 
élruire  tous  les  bateaux  vivriers  autrement 
que  par  le  feu,  il  na  pas  besoin  d'attroupe- 
ment; 5  ou  6  personnes  lui  suffisent;  il  n'a 
qu'à  faire  des  voies  d'eau  à  tous  les  bâtiments 
chargés  de  vivres  et  de  munitions;  ils  peuvent 
tous  dans  une  nuit  être  coulés  à  fond,  et  on  ne 
peut  faire  la  campagne.  Je  demaude  si  un  pareil 
crime  est  suffisamment  puni  par  6  années  de 
chaîne  :  non. 

Mais  cependant  il  y  a  une  distinction  à  faire 
entre  l'action  de  piller  et  celle  de  détruire  :  je 
propose  donc  d'appliquer  la  peine  de  6  années  de 
chaîne  au  pillage  et  la  peine  de  mort  à  la  des- 
truction. 

A  gauche  :  Bravo ! 

M.  Dnport.  Quant  à  l'observation  qui  a  rap- 

gort  au  mot/ïi/tog'e,  je  vous  prie,  Messieurs,  de  vous 
xer  sur  une  réflexion  qui  a  été  généralement  1 
faite  sur  les  anciennes  lois  criminelles  :  vous 
aviez  une  loi  qui  condamnait  à  mort  tt  à  la  roue 
l'homme  qui  volait  sur  le  grand  chemin,  qu'il 
eût  assassiné  ou  non  :  et  tout  le  monde  a  re- 
marqué que  cette  loi  encourageait  à  l'assassinat, 
car  1  homme  qui  volait  avait  un  avantage  évi- 
dent à  assassiner  puisqu'il  s'ôtait  un  témoin.  Eh 
bien  !  Messieurs,  c'est  la  même  chose  qu'on  vous 
propose  de  faire.  Car,  il  est  dit  que,  lorsqu'il  y 
aura  des  hommes  attroupés,  ils  seront  condamnés 
à  20  années  de  chaîne,  ce  qui  est  une  peine  très 
forte.  On  vous  dit  de  les  condamner  à  mort, 
eh  bien  !  que  ftrez-vous  à  ceux  qui  auront  commis 
des  meurtres  ou  violences  dans  cet  attroupe- 
ment? Si  vous  ne  réservez  pas  une  peine  plus 
forte  pour  ces  derniers,  alors  vous  êtes  précisé- 
ment dans  le  cas  de  l'ancienne  loi,  oii  l'assassin 
était  puni  comme  le  voleur,  et  où  les  voleurs 
devenaient  par  là  assassins.  Il  faut  au  moins  que 
ceux  qui  ont  deux  crimes  à  commettre  ne  soient 
pas  invités  à  commettre  le  plus  fort. 

Je  demande  donc.  Monsieur  le  Président,  que 
l'on  supprime  de  l'article  le  mot  piller,  parce 
que  d'abord  il  ne  peut  pas  aller  avec  le  mot  dé- 
truire. 

Je  demande  ensuite  que  l'on  applique  10  an- 
nées de  chaîne  à  ceux  qui  auront  attaqué  des 
propriétés  de  l'Etat. 

Quant  à  la  motion  de  M.  Malouet  relativement 
au  vaisseau,  cela  regarde  le  Gode  pénal  de  la 
marine.  Ainsi,  que  l'Assemblée  se  tranquillise, 
elle  n'a  qu'à  en  décréter  le  renvoi  au  Code  pénal 
de  la  marine. 

Je  demande  enfin,  Messieurs,  que  vous  respec- 
tiez la  vie  des  hommes  et,  pour  cela,  je  demande 
qu'on  réserve  la  peine  de  mort  pour  ceux  qui 
auront  commis  des  meurtres  dans  l'attroupe- 
ment ;  et  que,  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ac- 
tuellement, on  applique  la  peine  de  20  années 
de  chaîne. 

M.  l<e  Pelletler-Saint-Fargean  ,  rappor- 
teur. J'adopte  la  proposition  de  M.  Duport. 

(L'Assemblée  consultée  décrète,  après  une 
épreuve  douteuse,  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  déli- 
bérer sur  les  amendements  de  MM.  Boutteville- 
Dumelz  et  Malouet.) 

!'•  Sérib.  t.  XXVU, 


M.  Le  Pelletier-S«int-Farg«aa ,  rappor- 
teur. Voici,  avec  l'amendement  de  M.  Duport,  la 
rédaction  que  je  propose  pour  l'article  : 

Art.  8. 

«  Quiconque  détruira  autrement  que  par  le  feu 
les  propriétés  ci-dessus  mentionnées  sera  puni 
de  10  années  de  chaîne;  et  si  ledit  crime  est 
commis  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine 
sera  de  20  années  de  chaîne.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Ije  Pelletier-Salnt-Fargean,  rappor- 
teur. Messieurs,  nous  avons  achevé  le  titre  I" 
de  la  première  partie  du  Gode  pénal  ;  nous  al- 
lons maintenant  entamer  le  titre  II  relatif  aux 
crimes  et  délits  contre  les  particuliers. 

La  première  section  de  ce  titre  a  trait  aux 
crimes  et  attentats  contre  les  personnes  ;  nous 
avons  fait  une  nouvelle  rédaction  des  articles  de 
cette  section  ;  les  voici  : 

«  Alt.  1".  En  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement par  un  accident  qui  ne  soit  pas  l'effet 
ni  de  la  négligence  ni  de  l'imprudence  de  celui 
qui  l'a  commis,  il  n'existe  point  de  crime;  et  il 
n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune  peine,  ni  à  ad- 
mettre aucune  action  civile. 

"  Art.  2.  En  cas  d'homicide  commis  involon- 
tairement, mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de 
la  négligence  de  celui  qui  l'a  commis,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune 
action  criminelle;  mais  il  sera  statué  par  les 
juges  sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les 
peines  correctionnelles  suivant  les  circonstances. 
«  Art.  3.  En  cas  d'homicide  légal  ou  d'homicide 
légitime,  il  n'existe  point  de  crime;  il  n'y  a  lieu 
à  prononcer  aucune  peine,  ni  admettre  aucune 
action  civile. 

«  Art.  4.  L'homicide  est  commis  légalement  lors- 
q^u'il  est  commandé  par  la  loi,  ou  par  une  auto- 
rité légitime,  pour  la  défense  de  l'Etat  ou  pour 
le  salut  public. 

«  Art.  5.  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  défense  naturelle  de 
soi-même  ou  d'autrui.  {Murmures  à  droite.) 

«  Art.  6.  Hors  les  cas  déterminés  par  les  pré- 
cédents articles,  tout  homicide  commis  volon- 
tairement envers  quelque  personne,  avec  quelque 
arme,  instrument  ou  par  qrelque  moyen  que  ce 
soit,  sera  qualifié  et  puni,  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime. 

«  Art.  7.  L'homicide  commis  sans  prémédita- 
tion, mais  quahfié  de  meurtre,  sera  puni  de  la 
peine  de  20  années  de  gêne. 

<-  Art.  8.  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une 
provocation  grave,  sans  toutefois  que  le  fait  puisse 
être  qualifié  d'homicide,  il  pourra  être  déclaré 
excusable,  et  la  peine  sera  de  20  années  de 
gêne.  La  provocation  lar  injure  verbale  ne 
pourra  en  aucun  cas  être  admise  comme  excuse 
du  meurtre. 

«  Art.  9.  Si  le  meurtre  est  commis  dans  la 
personne  du  père  ou  de  la  mère,  légitimes  ou 
naturels,  ou  de  tout  autre  ascen  Jant  naturel  ou 
légitime  du  coupable,  le  parricide  sera  puni  de 
mort  :  et  l'exception  portée  au  précédent  article 
ne  sera  point  admissible. 

«  Art.  10.  L'homicide  commis  avec  prémédita- 
tion sera  qualifié  d'assassinat  et  puni  de  mort. 
«  Art.  11.  L'homic  de  commis  volontairement 
par  poison  sera  qualifié  de  crime  d'empoisonne- 
ment et  puni  de  mort. 

«  Art.  12.  L'assassinat,  quoique  non  consom- 
mé, sera  punissable  lorsque  l'attaque  à  dessein 
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de  tuer  aura  été  effectuée,  mais  lorsque  personne 
S'au!a  perdu  la  vie,  par  l'effet  duait  attentat, 
la  peine  sera  de  20  années  de  ciiaîne. 

«  Art  13.  L'homicide  p;»r  poison,  quoique  non 
consommé,  sera  puni  de  la  peine  de  mort,  lors- 
flue  remi)ois()niiement  sera  effectué,  lorsque  le 
Doi^O!i  aura  été  présenté  ou  mêlé  avec  des  ali- 
ments ou  breuvages  spécialement  ^l-sunes  »  i  u- 
saee  delà  personne  contre  laquelle  ledit  attentat 
aura  été  dirigé,  soit  à  l'usage  de  tout  une  famil- 
le société  ou  habitant  d'une  même  maison,  soit 
à  Vu-a^e  du  public  ;  mais  lorstjue  personne 
n'aura  perdu  la  vie,  par  l'elfet  dudit  attentat,  la 
peine  sera  de  20  ans  de  chaîne. 

«  Art.  14.  Si  avant  l'empoisonnement  effectué, 
ou  avant  que  l'empoisonnement  des  aliments  et 
breuvages  ait  été  découverie,  l'empoisonnement 
arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  suppri- 
mant lesdits  aliments  ou  breuvages,  soit  en  em- 
pêchant qu'on  en  fasse  usage,  l'accusé  sera  ac- 
quitté. » 

M.  Morea».  Vous  voyez,  Messieurs,  que  Je 
système  du  comité  est  absolument  chiingé.  Cer- 
tainement la  matière  est  assez  grave  pour  qw 
l'Assemblée  et  (  hacun  de  ses  membres  doivent 
désirer  d'y  rétléchir.  Je  demar.de  donc  l'impres- 
sion et  l'ajoirnement  des  articles. 

Un  grand  nombre  de  membres  s'opposent  à 
c  Ue  motion  et  demandent  que  les  dispositions 
présentées  par  le  rapporteur  soient  discutées 
article  par  article  sur-le-champ. 

(Cette  dernière  motion  est  adoptée.) 

M.  l-c  Pelletîer-Saînt-Fargeaa,  rappor- 
teur, donne  une  nouvelle  lecture  de  l'article  1", 
ainsi  conçu  : 

«  Eu  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  ni  de  la  né- 
gligence ni  de  l'imprudence  de  celui  qui  l'a 
commis,  il  n'existe  point  de  crima  et  il  n'y  a 
lieu  à  prononcer  aucune  peine,  ni  à  admettre 
aucune  action  civile.  » 

M.  Garât  aine.  La  première  disposition  de  l'ar- 
ticle me  paraît  jusie  et  né  essaire;  et  je  n'ai 
rien  à  lui  opposer.  11  n'en  est  pas  de  même  de 
la  seconde,  qui  regarde  l'action  civile.  L'article 
va  jusqu'à  refuser  même  l'action  civile  à  une 
famille  qui  souffre  de  la  mort  de  son  chef,  qui 
est  réduite  à  un  état  de  misère  et .  d  in  iigence 
par  ce  cruel  év.nement.  Je  demande  si  la  faute 
ne  doit  pas  retomber  sur  celui  qui  en  a  été  l'ins- 
trument, même  aveugle.  11  faut  dédommager  la 
famille  malheureuse  qui  en  a  souffert  :  je  crois 
que  cela  est  nécessaire. 

Je  demande  donc  qu'il  y  ait  lieu  à  action  ci- 
vile et  que  celle  action  sait  laissée  à  l'arbitrage 
du  juge. 

M.  Thévenot  de  llaroise.  Je  suis  absolu- 
ment de  l'avis  du  préopina-it  et  je  demanderais 
qu'on  rédigt  ât  l'ai  ticle  comme  suit  : 

«  En  ca^  d'homicide  commis  involontairement, 
par  un  accident  qui  ne  soit  l'effet  ni  d'aucune 
sorte  de  néjiligence,  ni  d'aucune  sorte  d'impru- 
dence de  la  part  de  celui  qui  l'a  commis,  il 
n'existe  point  de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  admettre 
aucune  peine.  » 

Plusieurs  membres  combattent  la  motion  de 
M.  Garât. 


M.  lue  PelIcUer-Saînt-Fargeau,  rapport 
teur.  Voici  ma  nouvelle  rédaction  : 

Art.  l«^ 

«  En  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
s'il  est  prouvé  que  c't  st  par  un  accident  qui  ne 
soit  l'effet  d'aucune  sorte  de  négligence,  ni  dim- 
prudence  de  la  paît  de  celui  qui  l'a  commis,  il 
n'existe  point  de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  pro- 
noncer aucune  peine,  ni  même  aucune  condam- 
nation civile.  > 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  EiC  Pelletier-I§»aint-Fargean ,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  2,  ainsi  conçu  ; 
<'  En  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
mais  par  l'effet  de  l'imprudence  ou  de  la  néu'il- 
gence  de  celui  oui  l'a  comrai^,  il  n'existe  point 
de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  a  Imeltre  aucune  ac- 
tion criminelle  ;  mais  il  sera  statué  par  les  juges 
sur  les  dommages  et  intérêts  et  sur  les  peines 
correctionnelles  suivant  les  circonstances.  » 

Un  membre  propose  de  remplacer  les  mots  : 
«  Et  il  n'y  a  lieu  à  admettre  aucune  action  cri- 
minelle »  par  ceux-ci  :  «  et  Vaccusé  sera  ac- 
quitté »-. 

M.  lie  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte. 

M.  de  Menonvîlle-Vîllîers.  Il  est  indispen- 
sable d'ajouter  un  mot  à  l'arucle,  car  si  vous 
dites  que  l'accusé  sera  acquitté,  les  juges  ne 
pourront  plus  prononcer  de  peine.  Je  demande 
que  l'on  mette  :  «  sera  acquitté  du  crime  ». 

M.  llorean.  C'est  aussi  un  sentiment  d'huma- 
nité, c'est  un  sentiment  de  pitié  q  li  m'anime; 
mais  je  pense  que  l'imprudence  ou  la  négligence 
qui  entrai!  e  un  homicide  doit  être  regardée 
comme  criminelle  (Murmtires.);  je  le  soutiens 
et  je  demande  qu'on  retranche  cfe  l'article  les 
mots  :  «  il  n  existe  point  de  crime  ».  Au  sur- 
plus, celui  qui  tue  par  négligence  ou  par  impru- 
dence se  rend  coupable  au  moins  de  délit  jjrave 
et  il  y  a  lieu  d'appliquer  à  ce  cas  une  peine  pro- 
portionnée. 

M.  lie  Pelletîer-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte  l'addition  proposée  par  M.  de  Me- 
nonville. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Moreau  qui  voit 
un  crime  dans  on  homicide  commis  involontai- 
rement, je  crois  qu'il  est  absolument  hors  de 
principe.  M.  Moreau  oublie  d'ailleurs  que  qui- 
conque, par  imprudence  ou  négligence,  a  eu  le 
malheur  de  tuer  quel  lu'un  p  ut  être  puni  d'une 
manière  fort  grave,  encore  qu'il  soit  acquitté  du 
crime,  car  il  peut  ête  coi  dam  lé  correction  iiel- 
lemenl  par  les  juges  en  100,000  livres  de  dom- 
mages et  intérêts  et  en  10  ans  de  détention. 

M.  de  llenonvîlle-Villîers.  Avant  de  dé- 
créter, il  faut  décider  les  formules  qui  doivent 
être  suivies  par  les  juges. 

M.  le  Pelletîer-Saînt-Fargean,  rappor- 
teur. M.  de  Menouviile  oublie  que  celte  formule 
est  déterminée  par  le  décret  sur  rétablissement 
du  juré.  „    ^.  , 

Voici  la  rédaction  que  je  propose  sur  1  article  : 

Art.  2. 
«  En  cas  d'homicide  commis  involontairement, 
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mais  par  l'effet  de  riraprudence  ou  de  la  négli- 
gence de  cel  li  qui  l'a  commis,  il  n'existe  point 
de  crime  ei  l'accusé  sera  acquitté  :  mais,  en  ce 
cas,  il  sera  statué  par  les  juges  sur  les  dommages 
et  intérê's,  et  même  sur  les  peines  correction- 
neiles,  suivant  1  s  circQiisiance?.  » 
(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  E.e  Pelletîer-Salnf-Fargean,  rappor- 
teuTy  doime  lecture  dt^s  3  articles  .<uivatits  : 

«  Art.  3.  En  cas  d'homicide  légal  ou  d'iiomi- 
ciJe  légitime,  il  n'existe  point  de  crime  :  il  n'y 
a  lieu  à  prononcer  aucune  peine  ni  admettre  au- 
cune action  civile.  » 

«  Art.  4.  L'homicide  est  commis  légalement 
lorsqu'il  est  commandé  par  la  loi,  ou  par  une  au- 
torité légitime,  puur  la  défense  de  lEtat  ou  pour 
le  salut  public.  » 

«  Art.  5.  L'homicide  est  commis  légitimement 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  défense  naturelle  de 
sol-même  ou  d'autrui.  » 

M.  Prienr.  Il  y  a  une  distinction  essentielle  à 
faire  ent-e  l'hom'icide  légal  ou  l'homicide  légi- 
time. M.  le  raiiport''ur  les  a  eonfondus,  et  il  a  eu 
tort,  selon  moi,  dans  l'homicide  légitime,  c'est-à- 
dire  dans  celui  qui  est  commis  par  la  légitime 
défense,  personne,  je  crois,  n*"  disconviendra 
qu'il  y  a  dans  ce  cas-là  même  lien  à  instruction 
contre  la  personne  qui  a  été  obligée  d'en  tuer 
une  autre  pour  la  défense.  Dans  Thomicide  légal, 
au  contraire,  il  ne  peut  y  avoir  jamais  lieu  à 
transaction  contre  celui  qui  n'a  fait  gue  s'acquit- 
ter de  son  devoir.  Ainsi  il  faudrait  dire  :  quant  à 
ITioraicide  légal,  il  n'y  aura  lien  à  au<  une  accu- 
sation; et  quant  à  l'fiumicide  légitime,  il  serait 
dit  :  il  n'y  aura  lieu  à  aucune  peine. 

M.  Ijc  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. L'homicide  est  commis  lé.;ialem''nt  lorsqu'il 
est  commandé  par  la  loi,  et  ordonné  pour  la  dé- 
fense de  l'Etat  ou  le  salut  public. 

M.  Daport.  Je  demande  qu'on  raye  les  deux 
derniers  mots  de  l'article.  11  ne  faut  pas  le  don- 
ner à  la  discussion  de  ceux  qui  exécutent  :  il  ne 
faut  pas  que  les  soldats,  par  exemple,  lorsqu'ils 
sont  Commandés  par  une  autorité  légitime,  exa- 
minent si  c'est  pour  le  salut  public  ou  non.  Je 
demande  d'abord  que  l'on  raye  ds  mots  :  «  La 
défense  de  VEtat  et  le  salut  public  »,  et  que  l'on 
mette  :  «  ordonné  par  une  auiorité  légitime  ». 

Ensuite  j'oûserve,  relativement  à  l'observation 
de  M.  Prieur,  qu'il  peut  y  avuir  de  l'ambiguïté, 
et  j'en  vais  donner  la  preuve.  M.  Prieur  prétend 
qu'un  hoiiiicide  légal  ne  peut  jamais  donner  lieu 
à  une  accusation;  mais  entendons-nous,  car  il  y 
a  ici  une  équivoque.  S'il  veut  dire  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  condamnation  criminelle  ou  civile  pour 
l'homicide  lé«a!,  je  suis  de  son  avis;  mais  s'il 
veut  dire  qu'on  ne  peut  pas  même  commencer  la 
procédure,  dans  ce  cas-là,  je  ne  suis  plus  de  son 
ftvis. 

Je  le  prouve  :  en  Angleterre  tout  le  monde  sait 
avec  quelle  rigueur  juridique  les  lois  s'exécutent. 
Il  y  a  là  un  acte  qui  correspond  à  notre  loi  mar- 
tiale, et  d'après  lequel,  aussitôt  que  la  loi  est 
lue,  le  soldat  p^  ut  faire  îe.i  :  et  dès  ce  moment, 
le  meurtre  qu'il  commet,  ou  plutôt  rhomidde  est 
justilîé  :  mais  si  l'on  parvenait  à  pr  mver  que  les 
soldats  ont  tiré  avait  que  la  loi  ait  été  lue,  avant 
que  la  réquisition  légitime  ait  été  faite,  alors  ils 
fieraient  condamnés  comme  coupables  de  meur- 
tre, et  c'est  ce  qu'il  faut  faire  ici  ;  il  faut  que  l'on 


puisse  réprimer  par  la  force  les  altrouperaenta  et 
autres  moyens  qui,  dans  ce  cas,  peuvent  avoir 
lie  1  contre  la  sûreté  pubiijue;  mais  il  faut  que 
cela  soit  déterminé  par  une  autorité  légitime. 

Si,  auparavant  la  ré  luisilion  de  cette  autorité 
légitima,  les  soldats  ou  o'fîciers  avaient  fait  feu, 
très  certainement  ils  seraient  dans  le  ras  ;'être 
punis  comme  homicides;  dé-!  lors  s'élève  la  ques- 
tion de  savoir  si  la  réqnisi'ion  a  été  ou  n'a  pas 
été  faite,  et  si  l'humicide  est  légal  ou  ne  l'est  pas. 

Lorsque  l'homici  le  sera  déclaré  légal,  il  n'y  a 
aucun  doute  qu'il  n'y  a  aucune  action  cri  nini  Ile 
ou  civile;  mais  si  l'homicide  n'est  pas  déclaré 
légal,  alors  il  y  aura  évidemment  lieu  à  accusa- 
tion. Je  crois  qu'on  ne  peut  pas  admettre  l'opi- 
nion de  M.  Prieur,  qui  tend  à  séparer  l'homicide 
légal  de  l'homicide  légitime.  Si  vous  voulez  faire 
deux  articles,  j'en  suis  d'avis;  mais  qu'il  soit  dit 
également,  pour  l'un  et  l'autre  cas,  que  ce  n'est 
que  par  l'examen  du  procès  qu'on  verra  que  l'ho- 
mi  ide  a  été  légal,  comme  l'on  verra  si  Ihomi- 
cide  a  été  légitime.  Alors  c'est  une  rédacion  à 
faire. 

M.  Prieur.  Lorsque  l'homicide  légal  est  au- 
toi  isé  par  la  loi,  il  est  impi  ssibîe  que  vous  disiez 
jamais  qu'il  peut  y  avoir  lieu  à  une  accusation 
criminelle  contre  ceux  qui  l'ont  commis  ;  et  vous 
voyez  qu'il  n'y  a  aucun  danger  daus  ma  rédac- 
tion qui  vient  même  d'être  adoptée  par  M.  le 
rapporteur. 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. La  réponse  de  M.  Prieur  ne  détruit  nas  la 
soliilité  des  objectums  faites  par  M.  Dupo't.  Cer- 
taine neit  l'homicide  est  légal  lorsqu'il  est  or- 
donné par  la  loi,  et  lorsqu'il  a  été  commandé 
par  une  autorité  légitime.  Mais,  comme  il  faut 
parvenir  au  point  ne  savoir  si  les  formes  i  res- 
crites  par  la  loi  ont  été  remplies,  et  si  l'aut  rjté 
qui  l'a  ordonnée  a  agi  légitimement  ;  comme 
c'est  un  point  de  fait  qui  ne  peut  s'éclaircir  que 

Sar  l'instru  tion,  il  me  parait  qu'il  serait  très 
anger  ux  de  dire  qu'il  n'y  aurait  rien  à  intenter, 
aucune  action  à  commencer  une  instruction.  11 
en  ert  de  même  pour  le  cas  d'homicide  involon- 
taire; et  certaineme  it,  pour  savoir  si  l'homicide 
est  involontaire  ou  non,  il  faut  une  instruction. 
Je  suis  doic  de  l'avis  de  M.  Duport,  et  de 
maintenir  dans  les  deux  cas  que  l'instruction 
pourra  être  commencée,  et  que  ce  ne  sera  que 
d'après  l'instruction  qu'on  prononcera  qu'il  n'v 
a  lieu  à  prononcer  aucune  peine,  ni  à  admettre 
aucune  coi damnation  civile.  Voici,  Messieurs,  la 
rédaction  que  je  propose  : 

Art.  3. 

<■  Dans  le  cas  d'homicide  légal,  il  n'existe 
point  de  crime,  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  au- 
cune peine,  ni  même  aucune  condamnation 
civile. 

Art.  4. 

L'homicide  est  commis  légalement  lorsqu'il 
est  ordonné  par  la  loi,  et  commandé  par  une 
autorité  légitime.  » 

(Ces  deux  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  a  .optes.) 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Farg'eaa,  rappor- 
teur, donne  lectu  e  des  articles  suivants  : 

0  Art.  5.  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe 
point  de  crime  ;  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune 
peine,  ni  même  à  admettre  aucuue  condamna- 
tion civile. 
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«  Art.  6.  L'homicide  est  commis  légitimement, 
lorsqu'il  est  nécessité  par  la  défense  naturelle  de 
soi-même  ou  d'autrui.  » 

M.  Malouet.  Vous  remarquez,  Messieurs,  que 
ces  expressions  :  v  pour  la  défense  d'autrui  »  pré- 
sentent trop  de  latitude.  Je  demande  qu'on  i)ré- 
cise  la  légitimité  du  cas.  Je  voudrais  donc  dire 
que  l'homicide  sera  légitime,  lorsqu'il  sera  né- 
cessité par  sa  propre  défense,  ou  par  la  défense 
d'un  tiers  dont  la  vie  serait  en  danger. 

M.  Prieur.  Je  crois  l'observation  de  M.  Ma- 
louet absolument  inutile. 

M.  dfAubergeon-lInrînais.  Si  l'on  dé- 
crétait rarticle  tel  qu'il  est  proposé,  vous  mul- 
tiplieriez les  meurtres  par  tous  les  citoyens,  car 
tous  les  ritoyens  ne  pourront  pas  avoir  justice. 
On  verrait  serenouveier  en  France  les  scènes  qui 
ont  lieu  dans  plusieurs  villes  d'Italie  oti  l'on 
égorge  à  coups  de  couteau  sous  prétexte  de  lé- 
gitime défense. 

Je  puis  vous  proposer  une  circonstance  dans 
laquelle  je  pourrais  tuer  un  individu,  sans  que 
la  loi  puisse  me  punir.  Je  vais  trouver  dans  la 
rue  deux  hommes  qui  se  battent  ;  je  vois  sur  la 
tête  de  l'un  le  bâton  levé  ;  il  pourrait  être  tué  par 
ce  coup  fie  bâton  :  moi,  je  lui  brûlerai  la  cervelle, 
et  je  ne  serai  pas  condamné  par  le  juré  ;  j'aurai 
cependant  commis  un  meurtre,  parce  que  je  l'au- 
rais commis  de  propos  délibéré,  j'aurai  moi- 
même  fomenté  cette  dispute.  La  loi  doit  donc 
prévoir  ce  cas;  la  loi  doit  être  claire.  Je  me 
range  à  l'avis  de  M.  Malouet. 

M.  Prîenr.  11  existait  une  loi  à  Athènes  par 
laquelle  un  citoyen,  qui  n'en  défendait  pas  un 
autre  attaqué,  était  puni  de  mort;  ce  qui  est  bien 
contraire  aux  principes  de  M.  de  Murinais.  Pou- 
vez-vous  voir  un  de  vos  concitoyens  en  danger, 
sans  voler  à  son  secours?  Vous  vous  exposez 
vous-même  à  la  mort. 

M.  l-e  Pelleticr-Saint-Fargeau,  rapporteur. 
L'observation  de  MM.  Malouet  et  de  Murinais 
consiste  à  dire  qu'il  y  a  trop  de  vague  dans 
l'article  qui  vous  occupe,  et  que,  pour  le  préciser 
davantage,  il  faudrait  déclarer  et  déterminer  que 
le  meurtre  pour  légitime  défense  n'a  lieu  que 
lorsque  la  vie  de  celui  qui  est  attaqué  est  évi- 
demment en  danger,  ou  bien  que  la  vie  d'autrui 
est  attaquée. 

Je  réponds  au  préopinant  :  Il  a  paru  au  comité 
qu'il  fallait  laisser  une  sorte  de  latitude  dans  cet 
article,  car  je  demanderai  si  Lucrèce  a  été  ou 
non  coupable  d'un  meurtre;  il  y  a  d'autres  cas 
que  la  défense  de  sa  propre  vie  où  le  meurtre 
est  légitime.  Or,  si  Lucrèce  n'avait  pas  tourné 
le  poignard  contre  elle-même,  si  elle  ne  l'avait 
tourné  que  vers  celui  qui  attentait  à  son  hon- 
neur, je  vous  demande  si  elle  aurait  été  punie. 
Donc  nous  ne  pouvons  pas  employer  le  mot  de 
la  défense  de  sa  vie  à  l'égard  de  la  simple  pro- 
vocation que  M.  de  Murinais  vient  d'exposer,  par 
l'exemple  d'un  homme  qui  verrait  le  bâton  levé 
sur  un  autre  et  qu'il  tuerait.  C'est  alors  le  cas 
de  la  provocation  grave,  qui  est  un  des  articles 
qui  suivent,  où  l'accusé  n'est  pas  condamné,  mais 
où  il  est  dit  seulement  que  s'il  y  a  une  provoca- 
tion grave,  alors  le  délit  est  atténué  et  la  peine 
est  moins  considérable.  Mais  cette  provocation 

frave  par  voie  de  fait  n'autorise  point  à  tuer, 
e  mot  de  l'article  dit  :  «  nécessité  par  la  dé- 
fense naturelle  de  soi-même  ou  d'autrui  ». 


M.  de  Bnttafnoco.  Je  demande  la  suppres- 
sion du  mot  :  «  d'autrui  ».  Si  vous  laissiez  sub- 
sister ce  mot.  Il  produirait  un  grand  mal  dans 
a  Corse.  On  est  dans  l'obligation  dans  ce  paya- 
la  de  venger  ses  parents  jusqu'au  quatrième  de- 
gré, et  en  décrétant  l'article  tel  qu'il  est  proposé 
vous  mettriez  les  familles  en  guerre  les  unes  con- 
tre les  autres. 

M.  Dnport.  11  y  a  erreur  clans  ce  que  vous  a 
observé  le  préopinant.  On  vous  parle  d'un  usage 
qui  avait  lieu  dans  l'antiquité,  et  qui  peut-être 
s  est  conservé  en  Corse,  qui  est  la  vengeance  gra- 
duelle et  héréditaire  pour  ainsi  dire;  cela  n'a 
rien  de  commun  avec  l'article  ;  nous  sommes 
bien  éloignés  de  croire  que  la  vengeance  soit  un 
motif  légitime  d'homicide;  mais  nous  avons 
pensé  que  la  défense  naturelle  d'un  homme  que 
l'on  attaque,  doit  porter  à  voler  à  son  secours. 
Gela  est  nécessaire  dans  toutes  les  sociétés  qui 
sont  organisées  sur  des  principes  de  liberté  et 
d'égalité. 

Maintenant  la  question  est  de  savoir  si  dans 
le  secours  qu'on  lui  donne,  le  meurtre  de  celui 
qui  attaque  peut  être  considéré  comme  une 
excuse,  et  cette  question  est  résulne  par  le  mot 
nécessité.  Il  ne  s'agit  pas  pour  délivrer  un  homme 
qui  est  menacé  d'un  coup  de  bâton  d'aller  tuer 
celui  qui  le  menace,  parce  que  certainement  il 
n'y  a  pas  de  juré  qui  ose  prendre  sur  lui  de  dé- 
clarer que  l'on  aura  été  mù  par  la  nécessité  de 
tuer  l'autre  ;  mais  il  s'agit  d'un  homme  attaqué 
par  un  autre  qui  a  sur  lui  l'avantage  de  la  force 
et  des  armes.  Je  ne  puis  parvenir  à  sauver  l'un 
qu'en  tuant  l'autre.  Je  fais  une  chose  qui  est  de 
droit  naturel,  que  le  droit  social  doit  fortifier, 
puisqu'il  tend  à  unir  par  des  liens  d'humanité 
et  de  bienfaisance  tous  les  hommes  bons  contre 
les  méchants. 

Aussi  mettons-nous  bien  dans  la  question.  Si 
il  n'y  a  point  eu  nécessité,  si,  parce  qu'on  m'a 
dit  une  injure,  je  m'avise  de  tuer  celui  qui  m'a 
donné  ce  coup,  je  ne  fais  point  un  meurtre  légi- 
time ;  il  faut  que  ma  vie  ait  été  en  danger,  il 
faut  que  ma  défense  l'ait  nécessité.  Eh  bien  ! 
dans  le  cas  de  défense  des  autres,  c'est  la  même 
chose.  S'il  n'y  a  point  eu  nécessité,  il  doit  être 
puni;  mais  s'il  y  a  eu  nécessité  par  le  danger 
réel  de  la  perte  de  la  vie,  cela  devient  naturel  et 
excusable. 

M.  de  llenonville-Villiers.  Il  y  a,  je  crois, 
ambiguïté  dans  l'article.  Tantôt  vous  avez  em- 
ployé les  mots  défense  naturelle,  tantôt  défense 
légitime. 

M.  nialonet.  Je  fais  une  réflexion  qui  vous 
fera  sentir  le  danger  de  cet  article.  Si  vous  lui 
laissez  toute  sa  latitude,  deux  assassins  s'enten- 
dent; l'un  attaque  un  homme  et  se  bat  avec  lui; 
l'assassin  paraît  le  plus  faible;  son  camarade 
arrive  sous  prétexte  de  le  secourir,  parce  qu'il 
va  être  tué  par  son  ennemi,  et  l'assassin  réuni 
à  son  camarade  poignarde  l'autre.  Que  direz- 
vous,  d'après  votre  loi,  aux  deux  assassins? 
Le  second  représentera  au  juré  qu'il  a  vu  un 
homme  qui  était  au  moment  de  succomber  sous 
les  efforts  d'un  homme  plus  fort  que  lui,  qu'il 
est  venu  pour  défendre. 

Je  vous  prie  de  vouloir  bien  faire  attention 
qu'il  ne  suffit  pas  qu'une  loi  soit  clairement  en- 
tendue par  le  juge,  par  le  juré;  il  faut  encore 
qu'aucun  des  hommes  soumis  à  cette  loi,  ne 
puisse  y  être  trompé.  11  ne  faut  pas  laisser  aux 
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hommes  cette  occasion  de  séduction  pour  les 
gens  honnêies,  cette  occasion  de  crime  pour  les 
scélérats.  Il  faut  dire  nettement  que  l'homicide 
n'est  permis  que  dan>  le  cas  où  l'on  aura  à  dé- 
feodre  sa  propre  vie,  ou  celle  d'uQ  homme  évi- 
demment menacé  de  perdre  sa  vie  :  hors  ces 
deux  cas...  {Murmures  à  gauche.) 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela. 

M.  Maloaet.  Si  l'on  voulait  supprimer  le  mot 
autrui...  {Oui!  oui!) 

M.  Prlear.  Le  plus  sage  serait  de  renvoyer 
au  comité  l'article  qui  est  proposé.  Je  voudrais 
que  le  comité  fît  une  rédaction,  qu'il  nous  la 
rapportât  demain  :  nous  aurons  l'avantage  d'a- 
voir médité  sur  cet  objet  qui  est  vraiment  inté- 
ressant. 

M.  I^e  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. Ces  messieurs  croient  que  l'article  serait 
mieux  dans  les  principes,  et  serait  mieux  ré- 
digé si  l'on  en  relirait  ces  mots  :  «  Pour  la  dé- 
fense naturelle  cC autrui  t.  Eh  bien,  Messieurs, 
je  pense  le  contraire  :  c'est  que  non  seulement 
il  est  légitime,  mais  que  c'est  un  devoir  de  se- 
conder un  concitoyen  qui  est  sur  le  point  de 
succomber  sous  les  efforts  d'un  assassin.  {Applau- 
dissements et  murmures.). 

M.  Taant  de  La  Boaverie.  D'accord,  mais 
non  pas  de  le  tuer. 

M.  Eie  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
teur. A  l'égard  de  l'inquiétude  que  quelques 
opinants  ont  montrée,  je  prie  ces  messieurs  d'ob- 
server que  tout  gît  dans  l'examen  qui  sera  fait 
par  des  jurés  qui  seront  des  hommes  prudents  ; 
et  que  ces  hommes  seront  guidés  par  le  mot 
nécessité.  Ainsi,  d'un  côté,  ce  mot  renferme  les 
juges  et  les  jurés  dans  le  véritable  principe  de 
la  loi,  parce  que,  comme  j'ai  l'honneur  de  vous 
Fobserver,  il  est  légitime  de  tuer  l'homme  qui 
nous  attaque  ;  mais  c'est  une  lâcheté  de  ne  pas 
voler  au  secours  de  l'homme  qui  est  attaqué. 

M.  Tnaat  de  La  Boaverie.  Mais  il  ne  faut 
pas  tuer  l'agresseur. 

M.  Martin.  Il  n'est  pas  nécessaire  de  faire 
une  loi  pour  engager  d'accourir  à  la  défense 
d'autrui.  La  nature  a  fait  cette  loi  avant  l'Assem- 
blée, il  est  inutile  de  la  décréter,  il  suffit  qu'il  y 
ait  du  danger  dans  ces  mots  ou  d'autrui  pour 
vous  faire  rejeter  votre  article. 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au 
comité. 

M.  Duport.  Les  préopinants  me  paraissent 
tomber  dans  une  erreur  qui,  si  elle  était  partagée 
par  l'Assemblée,  tendrait  à  laisser  la  loi  natu- 
relle, seule  et  uniquement  juge  de  nos  actions. 
Ce  n'est  pas  comme  cela,  heureusement,  que  nos 
lois  criminelles  sont  faites.  Messieurs,  je  vous 
prie  de  vous  fixer  à  cette  idée-ci  qui  est  bien 
simple,  et  d'après  laquelle  vous  vous  détermine- 
rez pour  le  renvoi,  ou  pour  l'adoption  de  l'article. 

On  vous  a  parlé  des  jurés  qui  pourraient  dé- 
clarer excusable  ou  nou  coupable  :  dans  tout 
cela,  on  s'est  écarté  du  véritable  point  de  la 
question.  Ils  ne  déclarent  point  non  cou.  able,  ce 
n'est  point  en  leur  pouvoir.  Ils  déclarent  seule- 


ment si  l'accusé  est  ou  non  convaincu  du  délit. 
Ou  leur  expose  le  fait,  et  ils  doivent,  sur  leur 
serment,  déclarer  s'il  est  convaincu  ou  non.  Un 
juré  qui,  pour  faire  échapper  un  hjmmequi  au- 
rait été  le  meurtrier  de  son  père,  le  juré,  dis-je, 
qui,  par  un  motif  d'humanité,  déclarerait  qu'il 
n'est  pas  convaincu,  est  parjure  à  son  serment  ; 
il  faut,  malgré  lui,  qu'il  déclare  que  l'accusé  e?t 
convaincu  quand  il  est  convaincu.  Si  les  choses 
n'ont  pas  été  telles  que  les  préopinants  vienne!  t 
de  l'alléguer,  les  jurés  déclareront  qu'il  n'y  a  pas 
eu  nécessité,  et  alors  il  ne  peuvent  pas  déclarer 
que  l'accusé  est  excusable. 

Il  faut  qu'il  y  ait  une  excuse  qui  leur  soit 
présentée,  tt  sur  laquelle  ils  ne  peuvent  se  dé- 
terminer, que  parce  que  le  fait  leur  aura  paru 
excusable;  et  dès  lors,  si  vous  n'admettez  pa< 
l'article,  tout  homme  qui  aura  été  au  secours  de 
son  père,  de  son  ami,  de  son  concitoyen,  sera 
dans  le  cas  excusable,  et  cependant  sera  puni, 
c'est-à-dire  qu'il  serait  condamné  à  10  années 
de  chaîne  pour  avoir  fait  l'action  la  plus  méri- 
toire qu'un  homme  puisse  faire.  D'après  cela,  je 
dis  qu'il  n'y  a  point  de  difficulté  du  tout. 

M.  Garât  a]né.  J'appuie  la  proposition  de 
M.  Duport  et  je  demande  ce  que  deviendrait  le 
cas  du  complot  dont  MM.  Malouet  et  de  Muri- 
nais  ont  parlé.  {Murmures  et  interruption) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Garât  a}né...  Les  Romains  républicains 
ont  prévu  dans  leurs  lois  le  cas  d'une  défense  lé- 
gitime de  soi-mé:ne,  mais  ils  n'ont  pas  cru  de- 
voir faire  mention  de  la  défense  d'autrui. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Tiiévenot  de  iHaroîse.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  cette  nouvelle  rédaction  : 

0  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il l'est  par  suite  de  l'indispensable  nécessité'; 
de  la  défense  de  sa  propre  vie  ou  de  celle  d'au- 
trui. » 

On  pourrait  encore  ajouter  :  «  ou  pour  repous- 
ser une  action  criminelle  ». 

M.  Le  Pelletier-Sain t-Fargeau,  rapporteur. 
J'adopte  très  volontiers  une  partie  de  l'amende- 
ment du  préopinant  concernant  les  mots  :  «  in- 
dispensable nécessité  »;  mais  à  l'égard  de  l'autre 
addition  :  «  ou  pour  repousser  une  action  crimi- 
nelle »,  je  lui  observe  qu'il  donne  une  plus  grande 
latitude  à  l'article  ;  car  l'homme  qui  me  vole 
mon  mouchoir  dans  ma  poche  commet  une  ac- 
tion criminelle,  et  si  je  le  tue,  assurément  je  ne 
suis  pas  innocent. . .  {Aux  voix  l'article!) 

Voici,  Messieurs,  la  dernière  rédaction  que  je 
propose  : 

Art.  5. 

«  En  cas  d'homicide  légitime,  il  n'existe  point 
de  crime  et  il  n'y  a  lieu  à  prononcer  aucune 
peine  ni  même  aucune  condamnation  civile. 

Art.  6. 

«  L'homicide  est  commis  légitimement  lors- 
qu'il est  indispensablement  commandé  par  la  né- 
cessité actuelle  de  la  légitime  défense  de  soi- 
même  ou  d'autrui.  ■ 

M.  de  Buttafaoco.  Je  demande  qu'on  retran- 
che les  mots  :  ou  d'autrui. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeaa,  rappor- 
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teur.  Oter  les  mots  :  ou  d'awfrMÎ,  serait  consacrer 
la  barbarie  la  plus  affreuse. 

M.  llartînean.  L'article  qui  vous  est  présenté 
n'est  que  l'expression  du  droit  naturel. 

L'Assemblée  repousse  la  radiation  des  mots: 
ou  (ï autrui,  et  décrète  les  articles  5  et  6  présen- 
tés par  le  rapporteur.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Muguet 
de  Nanihou  pour  faire  un  rapport  sur  les  événe- 
ments' arrivés  à  Bastia,  dans  le  département  de 
la  Corse. 

M.  Muguet  de  Mantlion,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Les  dé>ordres  arrivés  dans  la  ville 
de  Basiia,  selon  les  nouvelles  qui  sont  arrivées  ce 
matin,  nécessitent  les  mesures  les  plus  promptes 
et  les  p  us  urgentes. Le  fanatisme, dans  cetie  par- 
tie de  l'Empire,  a  fait  les  mêmes  elforts  que  dans 
nos  départements;  mais  il  a  obtenu  un  sui  ces 
d'autant  plus  facile  que  cette  île  est  voisine  de 
l'Italie,  oii  tous  les  préjugés  que  vous  avez  dé- 
truits régnent  encore.  Des  prêtres  fanatil^ues  ont 
prolité  de  la  circonstance  des  Rogations  pour  faiie 
une  procession  extraordinaire,  et  telle  qu'il  était 
d'usage  d'en  faire  dans  les  plus  grandes  cala- 
mités. Les  prêtres  étaient  nu-pieds,  le  crucitix  à 
la  raain,  se  donnant  la  discipline.  {On  rit.) 

Je  saivS  bien  que  ce  spectacle  i.e  serait  que  ri- 
sible,  s'il  n'avait  causé  des  effets  funestts;  mais 
ce  speciacle  ridicule  avait  un  but  et  les  (irêtres 
ne  l'ont  pas  manqué.  Ils  voulaient  exciter  le  fa- 
natisme du  peuple  et  faire  naître  des  inquié- 
tudes dans  les  âmes  timorées;  ils  voulaient  se 
servir  du  manteau  de  la  religion  pour  consommer 
leurs  projets. 

A  la  suite  de  celte  procession,  tous  le?  membres 
du  département  ont  été  poursuivis,  les  uns  ont 
été  embarqués  de  force;  les  autres  ont  été  obligés 
de  s'évuder;  leurs  maisons  ont  été  dévastée-, 
ainsi  que  celle  de  i'évêque;  on  s'est  emparé  de 
la  citadelle. 

Vous  voyez.  Messieurs,  que  cette  procession 
qui  ne  présentait  d'abord  qu'un  spectable  risible 
et  ridicule,  avait  pour  but,  comme  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  Vous  le  dire,  de  soulever  le  peuple  et 
d'exciter  une  contre-révolution;  mais  vous  savez 
que,  dans  l'Italie  et  dans  cette  île  qui  l'avoisine, 
ce  n'est  que  par  les  spectacles  que  l'on  subjugue 
l'esprit  des  peuples;  il  a  fallu  lui  en  présenter 
un  qui  ptit  couvrir  les  projets  f.  ne.-tes  que  Ton 
avait  en  vue.  Je  me  bornerai  à  vous  donner  lec- 
ture de  la  lettre  du  secrétaire  du  département, 
et  d'une  protestation  solennelle  de  la  ville  de 
Bastia,  par  laquelle  cette  commune  veut  main- 
tenir l'ancien  état  des  choses,  relativement  à 
tout  ce  qui  concerne  le  clergé. 

Voici  la  lettre  : 

Lettre  des  administrateurs  composant  le  directoire 
du  département  de  VUe  de  Corse. 


mer  la  tnnhe   du  fanatisme  p' ur  S'UileVei 
peuple,  lequel  s'est  déclaré  solennellement  re- 
belle à  la  loi.  Nous  avons  l'honneur  de  vous  faire 
passer  un  exemplaire  du  procès-verbal  dressé 


par  les  habitants  de  ladite  ville,  qui  est  un  témoi- 
gnage authentique  de  leur  rébellion.  Nous  allons 
vous  faire  le  récit  de  l'affaire  telle  qu'elle  s'est 
passée. 

«  Les  habitants  de  Bastia,  auxquels  nous  en 
avions  imposé  par  la  force,  lors  de  l'ébction  du 
nouvel  évéque,  avaient,  pour  quelque  temps, 
caché  leur  dépit  et  étaient  restés  dans  un  calme 
apparent.  Mercredi  dernier,  au  matin,  ils  prir.  nt 
prétexte  du  jour  des  Hogations  pour  faire  une 
procession.  Toute  la  ville  iniervint  à  cet  acte 
apparent  de  religion  :  les  moines  la  corde  au 
cou,  les  hommes  et  les  femmes  généralement 
allant  nu-pieds,  quelques-uns  traînant  des  chaînes 
de  fer,  d'autres  se  donnant  des  coups  sur  le  dos 
avec  des  lames  de  fer,  et  criant  tous  :  Vive  notre 
religion!  Gela  su  Hit  pour  échauffer  tous  les  es- 
prits; ce  fut  le  signal  de  la  révol'.e. 

«  Le  lendemain,  2  du  courant,  des  femmes  fana- 
tiques se  portèrent  dans  la  cathédrale  et  vou- 
laient y  replacer  Us  armoiries  du  sieur  Verclo?, 
ci-devant  é\êque  de  Mariaria  etAccia,  qu'on  avait 
ôtées  après  l'élection  du  nouvel  évéque  du  dépar- 
tement. Les  mêmes  femmes  se  portèrent  ensuite 
à  la  maison  du  nouvel  évéque,  enfoncèrent  les 
portes  pour  entrer  dans  sa  maison,  mais  elles  se 
retirèrent  à  la  vue  de  quelques  personnes  ar- 
mées qui  étaient  dai  s  ladite  maison.  Dans  le 
moment,  elles  se  saisirent  du  mai  qui  avait  été 
planté  à  la  porte  de  I'évêque,  lors  de  son  élec- 
tion, le  traînèrent  à  la  marine  et  le  biiàlèrent. 

«  Tous  ces  actes  préliininaires,  qu'on  peut  appe- 
ler des  fureurs  sacrées,  nous  firent  prendre  des 
précautions.  Le  directoire  du  département  s'as- 
sembla, pria  la  municipalité  de  s'a  sembler,  lui 
écrivit  et  lui  remontra  que  la  trar  quiilité  pu- 
blique était  en  danger,  et  lui  intima  l'ordre  de 
prendre  des  mesures  pour  arrêter  tout  désordre, 
sous  peine  de  responsabilié. 

«  Le  corps  municipal  se  rendit  à  la  salle  du 
directoire  et  nous  assura  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre.  Ensuite  le  peuple  se  réunit  en  ass  ra- 
blée  à  2  heures  de  relevée.  Prévoyant  que  le 
fanatisme  du  peuple  allait  éclater,  nous  eûmes 
recours  à  M.  de  Rossi,  commandant  les  troupes 
de  ligne  en  Corse,  pour  que  la  troupe  fût  sous  les 
arm'  s,  et  que  les  portes  de  la  citadelle  fussent 
fermées.  Ce  commandant,  S(;us  prétexte  de  vou- 
loir se  rendre  le  pacificateur  du  peuple,  différa 
l'exécution  de  la  demande  que  nous  lui  avions 
faite. 

Le  peuple,  en  attendant,  réuni,  nous  envoya 
une  dépuiation  pour  nous  engager  à  envoyer 
une  députalion  de  deux  membres  à  la  salle  de  l'as- 
semblée. Nous  nous  refusâmes  à  cetie  proposi- 
tion, proiestant  que  nous  ne  [louvions  jjas  adhé- 
rer à  leurs  demandes  qui  n'étaient  rien  moios 
que  contraires  à  la  loi.  La  députation  de  l'As- 
semblée se  rttire,  et  nonobstant  nos  pri  testa- 
tions,  dressa  le  procès-verbal  de  demandes  que 
vous  trouverez  consigné  dans  l'acte  de  rébellion 
que  nous  vous  adressons. 

«  Le  peuple,  après  l'assemblée,  se  porta  en 
grand  nombre  à  la  place  de  la  citadel'e.  M.  de 
Ro>si  qui  avait  adhéré  à  notre  demande  de  faire 
mettre  la  troupe  sous  les  armes,  n'avait  pas  voulu 
se  prêter  à  faire  fermer  les  portes  :  le  peuple 
était  par  conséquent  le  maître  de  la  cifad  lie,  et 
il  ne  tarda  pas  à  se  porter  à  des  excès.  Invité  rar 
le  trompette  envoyé  de  la  part  de  la  municipalité 
à  prendre  les  armes  vers  les  onze  heures  du  soir, 
il  s'attroupa  autour  de  la  maison  de  M.  Arena, 
fai-ant  fonction  de  procureur  général  syndic, 
tira  des  coups  de  fusil  aux  fenêtres,  et  après 
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s'être  saisi  de  sa  personne  et  de  eon  fils,  les 
fil  eaibiirq'  er  tous  les  lit  ux  i  ar  force  sur  un 
bateau  |:our  les  porter  en  Italie,  après  leur  avoir 
fait  Cï-suyer  les  insultes  les  plus  outrageantes. 

c  Le  lendemain,  la  fureur  populaire  se  tourna 
contre  M.  Panattien,  secrétaire  Jénéral  du  dé- 
partement :  le  peuple,  se  portant  en  foule  à  sa 
maison,  se  saisit  également  de  lui,  et  le  fit  i  m- 
barquer  avi-c  iM.  Buonaiotti,  un  dt  s  commis  au 
bureau  du  dép^irtement.  xNous  devions  nous  al- 
leniJie  à  de  pareilles  insultes,  et  p'  ur  les  éviter, 
nousprlines  le  parti  de  ()renlrela  fuite,  aprèsuvoir 
délibéré  entre  nous,  de  nous  réunir  à  La  Porta, 
chef- lieu  du  district  de  ce  nom.  iNous  prîmes, 
deux  (l'entre  nou^,  le  prétexte  de  nous  prome'  er, 
et  sortira,  s  de  la  ville;  d'un  côté,  MM.  Gentili  et 
Pifctri;  de  l'autn-,  M.  Matiei  s'embarqua,  défj;uisé 
en  habit  de  marinier.  Nos  confrères  le  nous  ont 
pas  eucure  rejoints  ;  nous  les  attendons  ici  de- 
main. 

«  Voila  le  récit  de  la  conduite  scandaleuse  des 
habitants  de  Bastia.  Le  général  Paoli  se  trouve  à 
Ajaccio,  no  s  l'attenduns  ici  de  retour  dans  p^u 
de  jours.  Après  que  nos  confrères  se  seront  réunis 
à  nous,  nous  délibérerons  sur  les  moyens  de 
vengr, tant  qu'il  dépendra  de  nous,  l'insule  faite 
à  la  loi  par  ce  peuple  de  rebelles.  Nous  espé- 
rons qu<'  le  f'^u  ne  se  communiquera  pas  dans 
l'intérieur  du  département;  mais,  en  attendant, 
c'est  le  secours  de  l'Assemljlée  nat  ona  e  que 
nous  imidoruns;  et  c'est  à  vous,  qui  êtes  les  re- 
présentants du  département,  à  le  solliciter  auprès 
d'elle. 

«  C'est  la  force  de  mer  qui  nous  manque,  et 
c'est  précisément  celle  force  maritime  qui  est 
nécessaire  pour  s'emparer  de  la  ville.  Nous  nous 
flattons  d'avoir  assez  de  force  de  terre  pour  l'at- 
taquer; et  de  concert  avec  la  force  de  mer,  nous 
espérons  de  venger  l'outrage  lait  à  la  loi,  et  de 
donner  en  même  temps  un  exemple  qui  en  im- 
pose à  tout  le  (léparleraent. 

«  Nous  allons  écrire,  par  un  bateau  extraor- 
dinair.-,  au  oirectoire  du  département  du  Var  pour 
faire  changer  la  direction  des  tiateaux  de  poste 
qui  partent  de  Toulon  ou  d'Antibes,  et  pour  les 
adresser  à  Saint-Florent  :  nous  avons  pris  même 
la  précaiition  d'écrire  au  même  directoire  et  au 
trésorier  à  Toulon  pour  faire  susp-ndre  l'envoi 
de  la  somme  de  410,000  livres  que  vous  nous 
avez  annoncée  par  le  dernier  courrier. 

«  Les    administrateurs   composant   le   directoire 
du  département  de  Corse  : 

«  Sig;né  :  PoMPÉE  Paoli.Golonna,  Lacat,  Jaddei, 
Mastagli,  commis  secrétaires.  » 

Voici  le  procès-verbal  de  la  commune  de  Bas- 
tia, qui  est  une  protestation  contre  vos  décrets  : 

«  Procès-verbal  de  l'assemblée  générale  des  habi" 
tants  de  Bastia,  chef-lieu  du  département  de 
Corse,  tenue  dans  Véglise  paroissiale  de  Saint- 
Jean-Baptiste  de  Terravecchia,  le  2  de  juin  de 
Vanné  de  grâce  1791,  et  de  la  deuxième  année 
de  la  liberté. 

«  La  pluralité  des  habitants  de  cette  cité  se 

{>révalanl  des  droits  accordés  par  les  décrets  de 
'Assemblée  nationale,  concernant  l'organisation 
des  municipalités,  après  l'avis  donné  aux  offi- 
ciers municipaux,  s'est  rassemblée  à  l'effet  de  dé- 
libérer sur  diversesderaandesà  faire  à  l'Assemblée 
nationale,  principalement  à  l'égard  de  la  déter- 


mination, manifestée  par  le  peufle,  de  vouloir 
conserver  intacte  la  religion  de  ses  ancêtres,  et 
l'obéissance  absolue  au  Saint-Siège  apostolique 
romain. 

«  Après  que  l'assemblée  a  eu,  de  vive  voix  et 
provisoirement,  élu  pour  président  M.  Jean-An- 
toine Vidau,  et  pour  secrétaire,  M.  Bonaventure 
Poggioli,  plusieurs  membr-s  ont  observé  qu'il 
manquait  à  cette  réunion  MM.  les  ofQciers  mu- 
nicipaux, et  particuliè  ement  les  membres  du 
directoire  du  département,  alarmés  par  cette  con- 
vocation qui  n'a  d'autre  objet  que  la  cause  pu- 
blique, et  le  désir  de  faire  de  respectueuses 
remontrances  aux  législateurs  de  la  patrie.  En 
conséquence,  et  pour  dissiper  ces  soupçons,  il  a 
paru  nécessaire  n'inviter  les  membres  du  direc- 
toire, les  ofticiers  municipaux  et  les  autres  bons 
citovens  à  se  réunir  à  l'assemblée.  Alors  l'as- 
semblée a  député  près  d'eux  MM.  le  prévôt  Ba- 
jetta,  lecapitaineÂleita,  Pierre-Antoine  Guerrucci, 
Jean  Guaitella,  César  de  Pétriconi,  etc.,  etc. 

«  Après  le  retour  des  députés,  sont  venus 
MM.  l'abbé  Battaro,'run  des  officiers  munici- 
paux, et  l'abbé  Sémidei,  procureur  de  la  com- 
mune, lesquels  ont  recommande  à  l'Assemblée 
de  procéder  iranquillemeat,  et  de  manière  à 
n'exciter  aucun  tumulte. 

«  .M.  Cé~ar  de  Pétriconi,  l'un  des  députés,  por- 
tant la  !  arole,  a  dit  :  bs  membres  composant  le 
directoire  du  département  et  le  directoire  du  dis- 
trict de  Bastia  se  sont  montrés  sensitib  s  à  la 
confiance  de  l'assemblée  qui  avait  déi)Uté  vers 
eux  pour  les  inviter  à  se  réunir  à  elle.  Us  ont 
témoigné  le  regret  d'être  empêchés  par  la  loi  de 
se  rendre  à  cette  invitation  ;  mais  ils  assurent  le 
peuple  de  Bastia  que  le  dinctoire  du  départe- 
ment et  Celui  du  distriit  ne  manqueront  i  as 
d'appuyer,  p  es  de  l'Assemblée  nationale,  les  de- 
mandes que  la  ville  de  Baslia  croirait  à  propos 
de  faire. 

«  L'assemblée  s'étant  trouvée  augmentée  par 
un  très  grand  nombre  de  citoyens,  et  composant 
alors  pres'iue  la  totalité  du  peuple,  a  délibéré 
imniédiatemkfnt  de  faire  lesdeman  les  suivantes  : 

«  1°  L'assemblée  protestant  de  son  plus  pro- 
fond respect  et  de  son  aveugle  déférence  dans 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  pour  tout  ce 
qui  concerne  la  Constitution  civile  et  temporelle, 
excepte  ce  qui  regarde  la  Constitution  du  clergé, 
laquelle  devait  rester  dans  1  état  oii  ellH  était 
lors  de  la  première  convocation  générale  des 
Etats  du  royaume;  par  conséquent,  l'assemblée 
demande  la  conservation  du  diocèse  dans  son 
antique  détermination,  au  siège  duquel  avait  été 
nommé  par  le  souverain  pontife,  M.  de  Verclos, 
personnage  bien  méritant,  et  digne  de  toute  la 
vénération  et  de  tout  l'attachemeiit  de  tous  ses 
diocésains.  L'assemblée  demande  égale  lent  que 
toutes  les  communautés  ecclésiastiques  de  l'un 
et  de  l'autre  sexe,  régulières  et  séculières  soient 
conservées  ; 

•  2°  L'Assemblée  arrête  de  députer  sur-le- 
champ  le  curato  de  Saint-Jean,  pour  aller  en  Tos- 
cane prier  M.  de  Verclos,  évêque  de  Maiiana  et 
d'Accia  de  se  rendre  promptement  au  désir  ar- 
dent qu'ont  ses  diocésains  de  le  voir  rentrer 
dans  ses  fonctions  et  dans  la  possession  de  son 
diocèse  ; 

•  3°  Et  que  M.  Buooarotti,  Toscan  établi  dans 
cette  ville,  y  exerçant  la  profession  de  gazetier, 
et  ayant  répa  idu  des  maximes  contraires  à  la 
religion  et  tendant  à  inspirer  du  mépris  pour 
les  ministres  des  autels,  sera  sur-le-champ  chassé 
de  la  cité. 
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«  Le  peuple  de  Bastia,  après  avoir  secoué  le 
premier,  dans  l'île,  le  joug  du  despotisme,  re- 
garde comme  le  plus  grand  de  ses  avantages 
dêtre  Français  et  Français  libre?,  et  proteste  de 
vivre  et  mourir  tel;  mais  son  attachement  pour 
la  religion  de  ses  pères  et  pour  le  Saint-Siège 
apostolique  romain  l'oblige  à  déclarer,  comme  il 
déclare  solennellement,  qii'il  sera  toujours  con- 
fiant dans  les  sentiments  qu'il  vient  de  mani- 
fester; persuadé  que  les  pères  de  la  patrie,  les 
augustes  législateurs  de  l'Empire,  après  les  grands 
bienfaits  dont  ils  o;it  comblé  la  Corse  et  epécia- 
lement  la  vile  de  Bastia,  daigneront  y  ajouter 
celui  de  se  rendre  à  l'humble  et  instante  prière 
de  tout  un  peuple  au  sujet  d'une  chose  auss  jin-  j 
téressante  pour  sa  tranquillité.  Fait  l'an  et  le  jour 
susdits.  » 

(Suivent  6  pages  de  signatures.) 

Vous  voyez,  Messieurs,  par  ce  que  je  viens  de 
vous  lire,  qu'on  était  parvenu  à  égarer  la  grande 
majorité  de  la  ville  de  Bastia  

A  droite  :  Non,  ils  ne  sont  pas  égarés. 

A  gauche  :  A  l'ordre  donc,  monsieur! 

M.  Aluguet  de  IVanthon,  rapporteur et 

la  preuve  en  résulte  de  ce  qu'on  s'est  emparé 
de  la  citadelle  ;  de  ce  que  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  ont  été  obligés  de 
fuir.  Mai?  cette    nouvelle ,  quelque  affligeante 
qu'elle  soit,  ne  doit  cependant  pas  jeter  l'alarme 
dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale.  Le  reste 
de  la  Corse,  invinciblement  attaché  à  la  Consti- 
tution, et  qui  a  juré  de  la  défendre,  est  prêt  à 
marcher  contre  la  ville  de  Bastia  ;  et  si  le  général 
Paoli,  qui  maintient  votre  Constitution  avec  le 
même  courage  et  le  même  zèle  qu'il  a  défendu 
la  liberté  de  son  pays,  n'avait  retenu  le  zèle  des 
habitants,  et  n'avait  voulu  prendre  des  mesures 
pour  épargner  les  malheurs  qui  pouvaient  ré- 
sulter des   mouvements   des   habitants  de  l'île 
contre  Bastia,  aujourd'hui  la  loi  serait  vengée. 
Le  comité  a  pensé.  Messieurs,  que,  dans  cette 
circonstance,  vous  deviez  autoriser  d'abord  le 
directoire  du  département  à  se  transporter  dans 
la  ville  de  Corte,  pour  y  exercer  ses  fonctions, 
jusqu'au  moment  où  la  tranquillité  sera  rétablie 
dans  la  viile  de  Bastia,  et  où  la  iremière  assem- 
blée électorale  vous  présentera  un  vœu  sur  la 
ville  qu'elle  jugera  convenable  pour  y  placer  le 
ehef-lieu  du  département;  que  vous  deviez  éga- 
lement autorist  r  l'évêque  à  transférer  son  siège, 
puisque  sa  personne  ne  peut  plus  être  en  sûreté 
dans  une  ville  où  une  telle  insurrection  s'est 
manifestée  -,  que  vous  deviez  ensuite  prier  le  roi 
d'envoyer  une  augmentation  de  force  publique 
dans  l'île  de  Corse,  et  principalement  deux  fré- 
gates pour  obhger  la  ville  de  Bastia  à  se  soumettre, 
et  à  recitrer  dans  l'ordre  ;  que  vous  deviez  en 
même  temps  engager  le  roi  à  ordonner  au  com- 
mandant militaire,  nommé  pour  ce  département, 
'e  se  rendre  incessamment  dans  cette  ville;  qu'il 
y  avait  à  cet  égard  une  précaution  à  prendre, 
c'était  de  lui  indiquer  pour  sa  résidence  la  ville 
de  Corté,  ainsi  qu'au  trésorier,  afin  de  ne  pas 
abandonner  la  caisse  militaire  et  les  ressources 
de  ce  pays  à  la  discrétion  d'habitants  qu'il  est 
facile  d'égarer. 

Le  comité  a  pensé  que  des  commissaires  de- 
vaient être  chargés  de  prendre  des  renseigne- 
ments généraux  sur  la  cause  des  troubles  de  la 
Corse  et  notamment  sur  la  conduite  de  la  muni- 


cipalité et  du  commandant  des  troupes  de  ligne 
dans  les  journées  des  3,  4  et  5  juin.  En  effet 
Messieurs,  il  n'est  pas  possible  qu'une  munici- 
palité soit  restée  tranquille  au  milieu  des  agita- 
tions qui  ont  troublé  la  ville  de  Bastia,  sans  qu'il 
existe  entre  elle  et  les  ennemis  de  la  chose  pu- 
blique une  secrète  coalition;  mais  le  comité  n'a 
rien  voulu  préjuger  à  cet  égard  avant  d'être 
assuré  d'une  manière  légale  de  sa  conduite  dans 
cette  occasion. 

Le  comité  a  pensé  aussi  que  le  commandant 
des  troupes  de  ligne  étant  inculpé,  sa  conduite 
doit  être  également  inspectée  par  les  commis- 
saires : 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  des 
rapports  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1°  Que  le  directoire  du  déparlement  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de  Corté, 
pour  y  tenir  provisoirement  ses  séances  ;  que  le 
siège  de  l'évêché  sera  également  transféré  dans 
la  même  ville,  sauf  à  la  première  assemblée  élec- 
torale, à  présenter  son  vœu  au  Corps  législatif 
sur  la  ville  où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus  con- 
venable de  fixer  définitivement  soit  le  chef-lieu 
du  département,  soit  le  siège  de  l'évêché; 

«  2»  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement de  Corse  une  augmentation  de  force 
publique  et  deux  frégates,  et  de  donner  des  or- 
dres au  commandant  militaire,  nommé  pour  ce 
département,  de  s'y  rendre  incessamment,  lequel, 
ainsi  que  le  trésorier  militaire,  fixera  sa  rési- 
dence en  la  ville  de  Corté  ; 

«  3*  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
deux  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le 
directoire  du  département,  prendront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  l'exécution  des  lois; 

«  4°  Que  les  commissaires  prendront  des  in- 
formations sur  les  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
Corse,  et  notamment  sur  la  conduite  tenu'^,  soit 
par  la  municipalité  de  Bastin,  soit  par  les  chefs 
des  troupes  de  ligne  dans  les  journées  des  3,  \ 
et  5  juin,  pour,  après  le  rapport  qu'ils  en  feront, 
être  statué  par  l'Assemblée  nationale  ce  qu'elle 
jugera  convenable; 

«  5°  Qu'il  sera  informé  par-devant  le  tribunal 
de  Corté,  auquel  l'attribution  en  est  déférée, 
contre  tous  les  auteurs  et  fauteurs  des  meur- 
tres et  attentats  anivés  en  la  ville  de  Bastia  de- 
puis le  29  mai  jusqu'au  5  juin  courant,  ainsi  que 
contre  ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération  du 
conseil  général  de  la  commune  de  cette  ville,  en 
date  du  2  juin  ; 

«  6°  Que  M.  le  Président  se  retirera  dans  le 
jour  par  devers  le  roi,  pour  porter  le  présent  dé- 
cret à  sa  sanction.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
au  décret  la  disposition  suivante  : 

«  Les  commissaires,  après  avoir.rétabli  l'ordre, 
recevront  aussi  les  plaintes  qui  pourraient  être 
faites  contre  le  département,  relativement  aux 
faits  antérieurs  à  ce  dernier  événement.  » 

Votre  vengeance  est  louable,  Messieurs,  mais 
elle  doit  être  impartiale.  Je  vous  prie  de  remar- 
quer, Messieurs,  que  quoique  les  citoyens  de 
Bastia  paraissent  coupables,  cependant  ils  ne 
sont  pas  sortis  de  toutes  mesures.  L'acte  qu'çn 
vous  dénonce  n'a  pas  été  accompagné  de  faits 
atroces  comme  on  pouvait  l'attendre  d'un  peuple 
très  fier.  {Murmures  à  gauche.)  Je  veux  dire,  par 
exemple,  que  M.  Arena,  qui  aurait  peut-être  été 
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à  la  lanterne  chez  un  peuple  qui  passe  pour  être 
très  doux,  a  é!é  seulement  éloigné  par  ce  peuple 
qui  a  donné  à  tous  les  peuples,  en  insurrection, 
un  exemple  de  clémence,  ou,  pour  mieux  dir»', 
de  respect  pour  l'humanité,  qui  est  digne  de  con- 
sidération. 

Ainsi  je  demande  que  mon  amendement  soit 
mis  aux  voix. 

M.  Magaet  de  îlîaiithoa,  rapporteur.  M.  de 
Buitafuoco  qui  a  paru  au  comité  convaincu  de  la 
nécessité  de  mesures  n'aurait  pas  dû  faire  ré- 
péter ici  l'objection  qu'il  y  a  faite  :  le  mol  in- 
formations qui  se  trouve  dans  le  projet  de  décret 
co:nprend  tous  les  éclaircissements.  Je  vous 
dirai.  Messieurs,  que  nous  avons  des  preuves  que 
le  département  de  la  Corse  a  montré  le  plus 
grand  civisme  dans  tous  les  troubles  qui  ont 
existé,  et  qu'il  ne  faut  pas  le  flétrir  par  une  pa- 
reille disposition.  {Murmures  à  droite  ;  applaudis- 
sements à  gauche.) 

M.  Tabbé  Perettl  délia  Rocea.  S'il  y  a  eu 
des  (roubles  en  Corse,  c'est  le  département  qui 
les  a  causés. 

M.  Salicettl.  La  plus  grande  preuve  du  ci- 
visme des  administrateurs  du  département  de  la 
Corse,  c'est  que  M.  de  Folleville  s'en  plaint.  {Mur- 
mures à  droite;  applaudissements  à  gauche.)  Le 
projet  de  décret  ne  peut  avoir  d'autre  défaut  que 
d'éire  trop  modéré.  Je  vous  avoue  que,  pour  mon 
compte,  je  ne  suis  nullement  alarmé  de  la  rébel- 
lion que  les  moines  et  les  prêtres,  aidés  d'un  très 
petit  nombre  de  factieux  et  de  fanatiques,  ont 
exciié  dans  la  ville  de  Bastia.  Je  sais  que,  si  le 
peuple  des  campagnes  est  obligé  d'employer  la 
force  pour  repousser  ses  attaques,  il  les  mettra 
vite  à  la  raison  {Applaudissements  à  gauche.)  ;  et 

I'e  vous  avoue  que,  s'il  est  réduit  un  jour  à  cette 
atale  nécessité,  il  se  délivrera  pour  jamais  d'une 
Termine  dout  il  a  été  depuis  si  longtemps  in- 
fecté. 

Je  demande  que  le  décret  proposé  par  le  comité 
«oit  adopté  en  entier. 

J'avoue  que  mon  département  se  trouve  dans 
une  position  particulière  :  il  est  éloigné  de  l'As- 
semblée nationale  et  il  avoisine  l'Italie.  Le  fana- 
lisme  a  bien  fait  quelques  tentatives  auprès  de 
tous  les  départements  du  royaume,  mais  il  a  agi 
avec  plus  de  force  sur  celui  de  la  Corse.  Il  y  a 
été  allumé  far  des  écrits  envoyés  de  Paris  mêTje, 
du  sein  de  cette  Assemblée;  il  y  a  été  allumé 

Ëar  la  cour  de  Rome,  car  vous  savez  peut-être, 
[tssieurs,  que  le  Saint-Père,  par  une  bonté  pater- 
nelle toute  particulière,  nous  a  envoyé  un  bref 
spécialement  destiné  au  peuple  de  Corse  dans  le- 

Suel  il  parle  con^tanoment  du  •  royaume  de 
orse  »,  comme  s'il  ignorait  que  notre  pavs  n'est 
plus  que  petit  département  de  l'Empire  français. 
{Murmures  à  droite.) 

Dans  ces  circonstances,  le  directoire  du  dépar- 
lement a  donné  des  preuves  certaines  du  patrio- 
tisme le  plus  pur  :  il  est  certain  que,  sans  lui, 
le  fanatisne  aurait  fait  d'autres  progrès  encore; 
c'est  lui  qui  les  a  arrêtés;  c'est  encore  lui  qui 
les  arrêtera. 


On  a,  dit-on.  des  plaintes  à  porter  contre  le 
département.  Eh  bien  I  dans  le  projet  de  décret 
du  comité,  il  est  dit  que  les  commissai-es  pour- 
ront prendre  des  informations  sur  toutes  les  causes 
des  troubles  et  sur  tous  les  faits  arrivés  en  Corse. 
■  (Murmures  à  droite.) 


A  droite  :  Cela  n'est  pas  vrai. 
M.  Saltcetti.  Ça  n'est  pas  vrai? 

A  droite  :  Non!  non! 

M.  Sallcettt.  Si,  c'est  vrai!  La  question  se 
trouve  donc  décidée.  En  conséquence,  je  demande 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de  M.  de 
Folleville,  et  j'insiste  pour  que  le  projet  de  décret 
du  comité  soit  mis  aux  voix, 

M.  de  Bnttafuoco.  On  veut  soutenir  le  direc- 
toire du  département  de  Corse  ;  cependant  il  est 
dénoncé  à  l'Assemblée  nationale  par  la  ville  de 
Bastia;  toute  l'île  se  plaint  de  lui... 

A  gauche:  Qui?  qui? 

M.  de  BuUafuoeo.  Tout  le  monde.  Nous  avons 
à  Paris  des  citoyens  qui  ont  été  arrachés  de  leur 
lit,  mis  au  cachot,  contraints  de  demander  à 
s'embarquer  et  conduits  à  la  mer,  alors  qu'il 
n'existait  contre  eux  aucune  preuve  de  délit. 
J'insiste  sur  l'amendement  de  M.  de  Folleville. 

A  gauche  :  La  question  préalable  ! 

M.  Goupll-Préfeln.  On  veut  protéger  les  fa- 
natiques et  les  rebelles. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  décrète 

Ju'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  l'amendement 
e  M.  de  Folleville.) 

M.  LianjainaU.  II  y  a  une  omission  dans  le 
décret;  c'est  qu'on  n'y  a  pas  indiqué  le  lieu  où 
se  tiendra  la  première  assemblée  électorale  qui 
devait  se  réunir  à  Bastia. 

M.  Muguet  de  ^'anthou,  rapporteur.  Elle 
devra  se  réunir  à  Corté.  11  suffit  d'ajouter  au 
premier  paragraphe,  après  k-s  mots  :  «  sauf  à  la 
première  assemblée  électorale  »,  ceux-ci:  «  qui 
se  tiendra  également  à  Corté.  »  {Assentiment.) 

Voici  notre  projet  de  décret  avec  l'addition 
proposée  par  M.  Lanjuinais: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

•  1°  Que  le  directoire  du  département  de  Corse 
est  autorisé  à  se  transporter  en  la  ville  de- Corté, 
pour  y  tenir  provisoireinent  ses  séances;  que  le 
siège  de  l'évêché  sera  également  transféré  dans 
la  même  ville,  sauf  à  la  première  assemblée  élec- 
torale, qui  se  tiendra  également  à  Corté,  à  pré- 
senter son  vœu  au  Corps  légis  atif,  sur  la  ville 
où  elle  jugera  qu'il  soit  le  plus  convenable  de 
fixer  définitivement,  soit  le  chef-lieu  du  départe- 
ment, soit  le  siège  de  l'évêché; 

<.  2°  Que  le  roi  sera  prié  d'envoyer  dans  le  dé- 
partement de  Corse  une  augmentation  de  force 
publique  et  deux  frégates,  et  de  donner  des 
ordres  au  commandant  militaire,  nommé  pour  ce 
département,  de  s'y  remre  incessamment,  lequel, 
ainsi  que  le  trésorier  militaire,  fixera  sa  résidence 
en  la  ville  de  Corté  ; 

3°  Que  le  roi  sera  également  prié  de  nommer 
deux  commissaires,  lesquels,  de  concert  avec  le 
directoire  du  déparlement,  prendront  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  rétablir  la  tranquillité 
publique  et  assurer  l'exécution  des  lois; 

«  4°  Que  les  commissaires  prendront  des  infor- 
mations sur  ceux  des  troubles  qui  ont  eu  lieu  en 
Corse,  et  notamment  sur  la  conduite  tenue,  soit 
parles  chefs  des  troupes  de  ligne,  dans  les  jour- 


314 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [18  juin  1791.J 


nées  de:^  3,  4  et  5  jrin,  sauf,  après  le  rapport 
qu'ils  en  fTont,  être  statué  par  l'Assemblée  natio- 
nale ce  qu'elle  ji'gera  convenable; 

u  5°  Qu'il  serainfcmé  par-devant  le  tribunal 
de  Gorté,  auquel  l'attribution  en  est  déférée,  con- 
tre tous  le.^  auteurs  et  fauteurs  des  meurtres  et 
attentats  commis  en  la  ville  de  Bastia,  depuis  le 
29  mai  jusqu'au  5  juin  courant,  ainsi  que  contre 
ceux  qui  ont  provoqué  la  délibération  du  conseil 
général  de  la  commune  de  cette  ville,  en  date 
du  2  j'iin  ; 

M  6°  Que  M.  le  président  se  retirera  dans  le  jour 
par  devers  le  roi,  pour  présenter  le  présent  décret 
à  sa  sanction.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président  invite  les  membres  de  l'As- 
semblée à  se  leiirer  dans  leurs  bureaux  respec- 
tifs pour  y  procéder  à  l'élection  d'un  nouveau 
président  et  de  trois  secrétaires. 

La  séance  est  levée  à  deux  heures  et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  DAUGHY. 

Séance  du  samedi  iS  juin  1791,  au  soii'  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  Bouche.  Messieurs,  vous  avez  décrété,  il 
y  a  un  an,  qu'il  serait  fait  u  i  inventaire  des  effets 
précieux  renfermés  dans  le  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne :  ce  décret  n'a  poiol  reçu  d'exécution  jus*- 
qu'ici.  On  ne  connaît  pas  coiiibien  cet  objet  est 
impoilant:il  est  extrêmement  utile  que  la  nation 
sache  combien  de  richesses  immenses  nous  allons 
mettre  entre  les  mains  du  roi. 

Voici,  en  conséquence,  le  décret  que  je  propose: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  MM.  Bion, 
Cliristin  et  Delatre,  trcis  de  ses  membres,  commis- 
saires nommés  pour  faire  procéder  à  l'inventaire 
du  ganie-meuble  de  la  couronne,  (onfor.iiément 
à  l'article  6  du  décret  du  26  mai  dernier,  et  au 
décret  (lu  27 du  même  m.iis,  vaqueront  au  fait  de 
la  Commission  dont  ils  sont  chargés,  et  la  suivro  t 
sans  interruption  jusqu'à  ce  qu'elle  soit  terminée. 

«  Décrète  que  lesdits  comm  s  aires  en  feront 
leur  rapport  le 8  du  mois  d'août  prochain,  sans 
autre  délai,  pour  être  statué  par  l'Assemblée  na- 
tionale ce  qu'il  apiiarliendra,  et  que  cependant 
le  susdit  inventaire  sera  imprimé  et  distribué  à 
tous  les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  au  fur 
et  à  mesure  qu'il  y  sera  procédé. 

«  Décrète,  de  plus,  que  le  rapport  des  susdits 
commissaires  sera  également  imprimé  et  distribué 
quatre  jours  au  moins  avant  qu'il  soit  mis  sous 
les  yeux  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Plusieurs  membres:  A  l'ordre  du  jour  I  à  l'ordre 
du  jourl 

M.  Bouche.  Comment,  Messieurs,  vous  voulez 
passer  à  l'urde  du  jour  lorsiu'on  vous  demande 
l'exécution  de  l'un  de  vosdevoirsl  Gomment,  Mes- 
sieurs, vous  voulez  lai>ser  ignorer  à  la  nation  les 
richesses  énormes  qui  sont  renfermées  dans  ce 
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dépôt  I  Vous  voulez  mettre  ces  richesses  dans  les 
mains  du  roi  sans  examen  préalable! 

M.  Voldel.  Je  crois  qu'il  est  infiniment  im- 
portant de  lixer  le  délai  dans  lequel  cet  inven- 
taire doit  être  fait  et  rapporté  ;  en  conséiuence, 
j'appuie  la  motion  de  M.  Bouche. 

(La  motion  de  M.  Bouche  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM,  les  secrétaires,  d'un  extrait  du  procès- 
verbal  de  l'assemblée  primaire  de  la  place  Yen^ 
dôme,  tenue  le  17  de  ce  mois  : 

«  Un  membre  de  cette  section  ayant  élevé  la 
question  de  savoir  si  l'assemblée  exprimerait  un 
vœu  sur  le  genre  de  pouvoirs  qui  pourraient 
être  donnés  aux  députés  à  la  prochaine  légis- 
lature, 

"  L'assemblée  de  la  section  a  pensé  que,  for- 
mant, comme  assemblée  primaire,  une  portion 
intégrante  de  la  souveraineté  nationale,  elle 
devait  s'f  mpresser  de  confirmer  son  vœu  et 
l'assentiment  que  chacun  de  ses  membres  avait 
individuellement  prononcé; 

«  Et  quoique  le  silence  de  la  nniion  à  cet 
égard  ne  pût  être  considiMé,  interprété  que 
comme  une  ratification  expresse  et  formelle  de 
tous  les  décrets  de  ses  représentants,  elle  a  cru 
devoir  suivre  l'impulsion  de  son  patriotisme  en 
déclarant  unanimement  qu'elle  adhère  purement 
et  simplemi'iit  à  toutes  les  lois  con~tituiion- 
nelles  décrétées  par  l'Assemblée  nationale  et 
acce  >!ées  par  le  roi,  et  qu'il  n'est  aucun  de  ses 
membres  qui  ne  soit  prêt  à  les  défmdre  et  à 
mourir  pour  la  Coiistitui  in  et  la  liberté. 

«  Arrêie  que  le  présent  procès-verbal  est  la 
seule  instruction  qu'elle  entend  donner  à  ses 
électeurs,  et  qu'il  en  sera  envoyé  copie  aux 
47  antres  assemblées  primaires,  à  l'Assemblée 
nationale,  an  département  et  à  la  municipalité.  » 
(L'Assemblée  entend  la  lecture  du  procès- 
verbal  de  rassemblée  primaire  de  la  place  Ven- 
dôme ;  elle  en  témoigne  sa  satisfaction,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  la  mention  la  plus 
honorable  dans  son  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresses  suivantes: 

\°  Lettre  de  M.  Volland,  négociant,  qui  fait 
part  à  l'As-^emhlée  d'un  établissement  de  bien- 
faisance dont  il  e-t  l'auteur. 

Il  a  fait  une  fibriqne  de  taffetas  agglutinatif 
à  l'instar  et  super  eur  à  celui  de  l'Angle'erre. 
La  portion  la  plus  considérable  du  produit  de 
cette  fabrique  est  consacrée  à  retirer,  avant  l'âge 
de  8  ans,  de  l'hôpital  des  Enfant>-Trouvés,  les 
orphelins  les  plus  sains,  les  mieux  conformés  et 
de  la  plus  belle  espérance,  pour  L  s  faire  élever 
chez  des  cultivateurs  ou  dans  des  ateliers,  aux 
travaux  desaf^tset  de  la  campagne.  —M.  Volland 
observe  que  les  échantillons  de  cette  fiibrique 
ont  été  examinés  en  1788  par  la  société  r  lyale 
de  médeciie,  qui  les  a  approuvés  ;  il  commu- 
nique de  plus  la  lettre  d'approbatioû  que  le  co- 
mité de  menditàté  lui  a  écrite. 

(L'Assemblée  entend  la  lecture  de  la  lettre  du 
sieur  Volland  avec  satisfaction;  elle  rend  hom- 
mage à  son  pairiotisme  et  à  son  humanité, et 
ordonne  qu'il  en  sera  fait  mention  dans  son 
ptocè^-verbal.) 

2"  Lettre  de  M.  Mentelle,  déjà  connu  pour  avoir 
offert  à  l'Assemblée  une  carte  géographique  de 
la  France,  ainsi  qu'une  nouvelle  méthode  pour 
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apprendre  la  nouvelle  géographie  du  royaume, 
qui  présente  une  caite  du  Gomtat  Venaissin,  et 
un  mérndire  ayant  pour  objet  d'indiauer  les 
avantages  que  r(»n  pourrait  retirer,  dans  un 
cours  public  d'études  nationales,  de  l'usage  d'un 
globe  dont  il  est  l'inventeur,  et  qui  est  d'une 
construction  entièrement  nouvelle. 

(L'As?emt)lée  reçoit    la  carte    et  le   méraoire 
présentés  par  M.  Mëntelle,  elle  se  déclare  satis 
faite  de  son  zèle,  et  ordonne   qu'il    sera   fait 
mention   honorable  de  son  hommage   dans  le 
procès-verbal.) 

3"  Lettre  de  M.  Fourcroy,  de  l'Académie  des 
sciences,  qui  fait  hommage  à  l'Assomblée  de 
50  exemplaires  d'un  ouvrage do'tt  il  e-t  l'auteur, 
intitulé  :  Recherches  sur  Le  métal  des  cloches, 
dans  lequel  il  donne  un  procédé  aussi  simple 
qu'économique,  pour  en  oblenir  le  cuivre  pur 
BdtRu  perdre  !'•  tain. 

(L'Assi-mblée,  applaudissant  an  travail  et  au 
patrioiisme  de  M.  Fourcroy,  o-donne  qu'il  sera 
fait  mention  hor.orabîe  de  son  hommage  dans  le 
procès-verbal,  et  que  le  mémoire  sera  renvoyé  à 
son  comité  dt^s  monnaie?.) 

4°  Lettre  de  M.  Clouet,  ci-devant  chanoiDe, 
qui  présente  un  u.émuire  sur  l'emploi  qu'on 
pourrait  faire  du  métal  des  cloch  s,  et  ?ur  la 
manière  de  fabriquer  la  monnaie  de  billon;  il 
s'autorise  d'une  lettre  de  M.  de  Mirabeau,  qui  lui 
promettait  son  appui  lorsque  l'Assemblée  statue- 
rait sur  l'emploi  d  s  cloches. 

(L'Assemblée  reçoit  avec  satisfaction  le  mé- 
moire de  M.  Clouet  et  ordonne  qu'il  sera  renvoyé 
à  EGO  comité  des  monnaies.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  poria.ui  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités . 
Ce  pr.tjei  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  niiionale,  ou'i  son  comité  d'a- 
liénaiion  des  domaines  nationaux,  déclare  ven- 
dre axx  municipalités  ci-après,  les  biens  men- 
tionnés en  leurs  soumissions,  et  ce,  aux  charges 
claus  s  et  conditions  portées  par  le  décret  du 
14  mai  1790,  savoir  : 

Département  des  Hautes-Alpes,  district  de  Gap. 

A  la  municipalité  de 
Rambaud,  pour 7,068  1.     14  8.     »  d. 

A  et  lie  d'Auprès,  pour      78,346  »  » 

A  celle  de  la  Baume- 
des-Ariiands,  pour  — 

A  la  municipalité  de 
Villard-u' Arène,  pour. 


9,728 
5,180 

Département  de  l'Isère. 


A  celle  de  Seissrés  et 
Montrigaud,  pour 25,382       17 

A  celle  d'Ailiers,  pour      50,706         2 

A  celle  lie  Saint-Na- 
Kiire,  pour 34,859         2 

A  celle  d'Omêne,  pour    129,234       10 

A  celé  de  Barreaux, 
pour 19,283       10 

A  celle  de  Marcieux, 
pour 1,503       19 

A  celle  d'Entre-deux- 
Guiers,  pour 143,925         6 

A  celle  de  Pi-rrier, 
pour. 1,505         4 

A  celle  de  Nolre-Da- 


2 

10 


me-de-Vaux,  pour 8,125  1.   14  8. 

A  celle  de  Saint-Fer- 
ju?,  pour 419,826         9 

A  celle  de  Saint-Pier- 
re d'A! levard,  pour. . . .        9,392        18 

A  celle  de  Saint-Lau- 
rmt-du-Pont,  pour...    210,979       13 

A  celle  de  Rm  hère, 
pour 2,684  » 

A  celle  de  Jarrie,  pour      17,849         6 

A  la  municipalité  de 
Saint -Jul  en  -de-Raz, 
pour 47,989        13 

A  celle  de  Sainte-Ma- 
rie-d'AUois,  pour 8,903         6 

AcelledeSiHvoz,  pour        1,683  » 

I      A  celle  de  Vif,  pour.     134,807         2 

A  celle  de  Voreppe, 
pour 132,466        H 

A  celle  de  la  Buine, 
pour...... 57,620        14 

A  celle  de  Voiron," 
pour 150,490        16 

A  celle  de  Pommier, 
pour 46,018        10 

Département  de  Rhône-et-Loire. 

A  celle  de  Tarare, 
pour 65,318         . 

A  celledePinay,pour       3,143        10 

A  celle  de  Roanne, 
pour 65,411         8 

A  celle  de  Vernay, 
pour 14,289 

A  celle  de  S  lint-Vin- 
eent-de-Boisset,  pour..      29,120         » 

A  celle  de  Saint-.Mar- 
cel-sous-Urphé,  pour. .        5,720         » 

A  celle  de  Juré,  pour       3,660         » 

A  celle  de  Perreux, 
pour 15,772        16 

A  celle  de  Regnv, 
pour "..      48,918        18 

A  celle  de  Vilierest  et 
Saint-Sulpice,  pour. ...      44,507        14 

A  la  municipalité  de 
Villers,  pour 8,027  > 

A  celle  d'Ambierle, 
pour 58,475         8 

A  celle  de  Cordelle, 
pour 31,554       10 

A  relie  de  Saint-Vic- 
tor, pou- 3,860 

A  celle  de  Guinzié, 
pour 2,277 

A  celle  de  Parigny, 
pour 4,097         2 

A  celle  de  Pouilly- 
sous-Charlieu,  pour...        6,504       16 
A  celle  de  Fourneaux, 

pour 4,048 

A  celle  de  Créraaux, 

pour 25,321 

A  celle  de  Pradioes, 

pour .. .   ....        1,350 

A  celle  de  Ghandos, 

pour 50,182 

A  celle  de  Sainl-Ro- 
main-la-Mothp,  pour...      90,046 

A  celle  de  Moutagnv, 
pour :.      24,820 
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Département  des  Hautes-Pyrénées. 
A  celle  de  Campan, 


pour. 


4,994  1.     »  8.     «  d. 


Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de 
Pecquencourt,  pour...    248,846       12        6 

Département  de  l'Eure. 

A  la  municipalité  de 
Plainville,  pour 47,653         7        8 

Département  du  Nord. 

k    la    municipalité 
d'Hazebrouck,  pour...    434,083         9 

«  Le  tout  payable  de  la  manière  déterminée 
par  le  décret  du  14  mai  1790.  ' 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Mlcrlîn.  Les  ennemis  du  bien  public... 
{Rires  à  droite;  applaudissements  à  gauche.) 

Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  dans  le 
procès-verbal  du  mouvement  qui  vient  de  s'exci- 
ter de  ce  côté-ci  (il  désigne  le  côté  droit)  {Rires 
à  droite;  applaudissements  à  çauche.)  Je  demande 
pour  l'honneur  de  l'Assemblée,  qu'il  en  soit  fait 
mention,  afin  que  l'Assemblée  ne  soit  pas  réputée 
complice  de  cette  infamie.  {Applaudissements  à 
gauche .  ) 

J'ai  eu  l'honneur  de  demander  la  parole  pour 
reudre  compte  à  l'Assemblée  d'une  nouvelle 
explosion  que  les  ennemis  du  bien  public  vien- 
nent de  faire  dans  la  ville  de  Cambrai,  et  qui, 
fort  heureusement  pour  la  chose  publique,  n'a 
tourné  qu'à  leur  honte  et  à  leur  confusion. 
(Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gombert.  Comme  cela  arrivera  toujours. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  permission  à  l'As- 
semblée de  lui  lire  le  procès-verbal  de  la  muni- 
cipalité de  Cambrai.  Ce  procès-verbal  paraîtra 
peut-être  à  quelques  censeurs  atrabilaires  n'être 
pas  rédigé  avec  toute  la  netteté  et  la  pureté  de 
style  que  semble  l'exiger  l'état  actuel  des  lu- 
mières de  l'Empire  :  en  voici.  Messieurs,  les 
causes  {Rires  à  droite.),  en  voici  les  causes,  et  je 
le  dis,  parce  qu'il  est  bon  qu'on  les  connaisse, 
parce  qu'il  est  bon  que  la  classe  du  peuple  qui, 
autrefois,  était  exclue  de  celles  qu'on  appelait 
les  gens  comme  il  faut,  sache  ce  qu'ils  valent. 

Messieurs,  ceux  qu'on  appelait  autrefois  gens 
comme  il  faut  composaient,  et  il  y  a  très  peu  de 
temps  encore,  la  municipalité  de  Cambrai.  Ces 
messieurs  ont  cru  qu'ils  arrêteraient  tout  à  coup 
la  marche  de  la  Révolution,  en  se  retirant  de  la 
municipalité  et  il  y  a  eu  coalition  entre  tous  les 
prétendus  gens  comme  il  faut  de  la  ville  de 
Cambrai. 

M.  l'abbé  Maary.  Ou  gens  comme  il  ne  faut 
pa3... 

M.  Gonpillean.  M.  l'abbé  Maury  a  raison  :  ce 
ne  gOQt  pas  des  gens  comme  il  faut;  ce  sont  des 
gens  comme  il  ne  faut  pas. 

M.  Merlin.  Il  s'est  formé,  disais-je,  une  coali- 


tion entre  toutes  ces  personnes,  pour  qu'aucune 
d'elles  n'occupât  plus  de  place  dans  la  nouvelle 
municipalité  qui  allait  se  former.  11  est  résuHé 
de  là  que  le  peuple  a  été  obligé  de  composer  la 
nouvelle  municipalité  de  g-^ns  qui  n'étaient  pas  des 
gens  éclairés,  mais  d'excellents  citoyens,  de  gens 
qui,  pour  ne  pas  savoir  bien  dire,  n'en  étaient  pas 
moins  très  experts  dans  l'art  oe  bien  faire,  et 
vous  en  allez  juger.  {Vifs  applaudissements  à 
gauche.) 

Voici  le  procès-verbal  de  la  municipalité  de 
Cambrai  : 

<.  L'an  1791,  le  lundi  13  juin,  6  heures  du  soir. 

«  Nous  maire  et  officiers  municipaux  de  la 
ville  et  cité  de  Cambrai,  informés  par  la  rumeur 
publique  qu'il  venait  d'être  commis  à  la  salle  des 
spectacles  un  délit  dont  la  suite  pouvait  provo- 
quer une  effervescence  générale,  nous  nous 
sommes  transportés  en  l'hôtel  commun, où,  ayant 
sommairement  entendu  les  dépositions  d'un 
grand  nombre  de  citoyen?,  il  en  est  résulté  que, 
depuis  plusieurs  jours,  il  se  tramait  des  com- 
plots parmi  plusieurs  jeunes  gens  qui  affichent 
publiquement  des  sentiments  et  une  conduite 
aristocratique  et  antirévolutionnaire...  » 

A  droite  :  Tant  mieux!  bravo! 

M.  GauUler-BIanzat.  Mais  n'est-ce  pas  bien 
indécent-? 

M.  Merlin.  « qu'ils  avaient  médité  de  don- 
ner aujourd'hui  l'essor  à  leur  rage  frénétique, 
et  qu'ils  avaient  commencé  l'explosion  par  don- 
ner au  parterre  des  coups  de  pied  dans  les  jambes 
de  ceux  qu'ils  connaissaient  être  les  partisans 
de  la  Révolution. 

«  Que,  ces  coups  ayant  occasionné  des  propos 
amers,  bientôt  la  foule  serait  sortie  en  groupe 
delà  salle;  qu'à  peine  dans  la  rue  la  scène  serait 
devenue  tellement  orageuse  et  violente  qu'un 
des  nombreux  agresseurs  se  serait  écarté  jus- 
qu'à tirer  un  pistolet  chargé  à  plomb,  dont  le 
sieur  de  Maugrez,  major  de  la  garde  nationale, 
aurait  été  atteint  à  la  poitrine;  que  d'autres, 
parmi  lesquels  on  a  remarqué  deux  individus 
nommés  Félix,  musicien  au  régiment  Courten, 
et  Fenin,  sergent-major  du  ci-devant  régiment 
de  Pau,  avant  tiré  leurs  épées  et  leurs  sabres, 
en  auraient  frappé  un  homme  à  terre...  » 

A  droite  :  Comment  à  terre?... 

M.  Merlin.  Oui,  un  homme  à  terre;  c'est  là 
le  courage  de  l'aristocratie,  de  battre  les  gens  à 
terre.  {Vifs  applaudissements  à  gauche.) 

M.  d'Estoarmel.  Monsieur  le  Président,  je 
demande  si  cela  est  dans  le  procès- verbal. 

M.  Merlin.  Lisez,  si  vous  voulez!  {Murmures 
à  droite.)  • 

« et  se  seraient  servi  de  leurs  armes  avec 

si  peu  de  ménagement,  que  plusieurs  personnes 
en  seraient  demeurées  blessées  et  qu'entre  autres 
le  sieur  Gras,  citoyen  de  cette  ville,  en  aurait 
reçu  un  coup  sur  la  tête,  qui,  lui  ayant  ouvert  le 
crâne,  mettait  ses  jours  dans  le  danger  le  plus 
imminent;  qu'enfin,  le  ressentiment  du  peu- 
ple... » 

M.  Gonpillean  adresse  la  parole  à  M.  l'abbé 
Maury. 

Un  membre  à  gauche  :  A  l'ordre!    Monsieur^ 
Goupilleau  !  vous  ne  le  convertirez  pas. 
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M.  Merlin.  «....  qu'enfio  le  resseatimeot  du 
peuple  coQire  le  sieur  Baret,  ci-devant  officier 
de  la  garde  nationale,  l'un  des  principaux  insti- 
gateurs et  fauteurs  de  cet  assassinat...  » 

Vous  vous  rappelez,  Messieurs,  à  l'égard  de  ce 
M.  Baret,  que  c'e?l  un  de  ceux  qui  vous  ont 
encore  été  dénoncés  par  un  procès-verbal  bien 
formel,  le  6  novembre  dernier,  à  l'occasion  des 
oppositions  qui  ont  été  apportées  à  l'apposition 
d'-8  scellés  au  ci-devant  chapitre  de  la  métropole 
de  Cambrai;  qui,  d'ailleurs,  se  fait  notoirement 
une  espèce  de  mériti  d'afficher  une  façon  de 
penser  et  d'agir  absolument  antipatriotique. 

«...  qu'enfin  le  ressentiment  du  peuple  contre 
le  sieur  Baret,  ci-devant  officier  de  la  garde  na- 
tionale, l'un  des  principaux  instigateurs  et  fau- 
teurs de  cet  assassinat,  était  monté  à  un  ttl  point, 
qu'ayant  lieu  de  craindre  qu'il  fût  de  suite  sa- 
crifié à  la  vengeance  qu'il  avait  si  témérairement 
suscitée,  la  garde  nationale  avait  fait  les  plus 
généreux  efforts  pour  l'arracher  des  mains  sous 
fe-queiles  il  n'aurait  pas  tardé  à  succomber,  et 
pour  le  conduire,  sous  une  nombreuse  escorte, 
dans  les  prisons. 

«  Une  semblable  narration  nous  ayant  mis  à 
découvert  l'état  des  choses  ;  informée,  en  outre, 
par  les  rapports  des  agents  de  la  police,  que  cer- 
tains membres  du  club  monarchique,  piqués  de 
ce  que  la  continuité  des  travaux  des  commis- 
saires à  l'apposition  des  scellés  dans  les  maisons 
religieuses,...  » 

Elles  sont  supprimées  à  compter  du  15  de  ce 
mois. 

«  ...  les  avait  porté  à  les  mettre  sur  une  salle 
de  la  ci-devant  abbaye  de  Saiot-.\ubert,  où  ils 
tenaient  leurs  assemblées,  se  permettaient  les 
discours  les  plus  inconsidérés  et  les  plus  mena- 
ça) ts  ;  craignant  que  ce  rapprochement  de  cir- 
constances n'occasionnât  quelque  choc  plus 
funeste  encore  à  Tordre  public  et  à  la  sécurité 
des  citoyens,  nous  avons  d'un  côté  requis  le 
tribunal  de  district  de  s'assembler  sur-le-champ 
pour  procéder  aux  informations  que  le  cas  exi- 
geait être  faites  très  promptement.  En  vain  on  a 
cherché  l'accusateur  public  ;  comme  il  était 
absent,  la  réquisition  fut  remise  au  commissaire 
du  roi,  qui,  avec  un  sang-froid  de  cannibale,  se 
contenta  d'en  donner  son  récépissé,  en  observant, 
par  écrit,  que  la  réquisition  n'était  pas  sur  papier 
timbré,  quoique  la  loi  l'exigeât. 

«  De  l'autre  côté,  nous  adressâmes  à  M.  Des- 

gaudières,  en  sa  double  qualité  de  commandant 
e  la  ville  et  de  la  garde  nationale,  différentes 
réquisitions  pour  avoir  de  suite,  sur  la  place 
d'armes,  100  gardes  nationaux  armés,  100  hommes 
de  Gourten  et  25  dragons  de  Schomberg.  Tout 
cela  ayant  été  très  promptement  exécuté,  nous 
demandâmes  que  la  moitié  de  ces  détachements 
se  répandît  en  patrouilles  dans  les  différents 
quartiers  de  la  ville  pour  y  dissiper  les  attroupe- 
ments, s'il  s'en  trouvait,  et  venir  nous  faire  rap- 
port du  résultat  de  leurs  soins. 

«  Nous  fûmes  informés  qu'un  fourrier  du  ci- 
devant  régiment  d'Auxerrois,  qui,  depuis  long- 
temps, jouant  à  Cambrai  le  rôle  de  recruteur,  y 
affichait  aussi  des  sentiments  inconstitutionnels, 
Tenait  d'être  arrêté  et  conduit  en  prison  pour  le 
soustraire  de  même  au  ressentiment  du  peuple 
qui  l'accusait  d'avoir  dit  tout  à  l'heure  qu'il 
hacherait  tous  les  démocrates. 

Nous  sûmes  pareillement  que  le  sieur  Fontenay 
fils,  officier  au  ci-devant  régiment  de  Beauce, 
dont  l'affectation,  depuis  longtemps,  à  battre  la 
ville  en  armes  au  milieu  des  groupes  séditieux, 


avait  tenu  une  conduite  suspecte  au  peuple  et 
qu'on  le  chargeait  d'avoir  tenu,  aussi  tout  à 
l'heure,  des  propos  très  inconsidérés,  avait  été 
arrêté  et  conduit  au  corps  de  garde.  Sur  ce  qui 
s'élevait  déjà  contre  lui,  vis-à-vis  ledit  corps  de 
garde,  des  cris  de  mort,  nous  détachâmes  deux 
commissaires  revêtus  de  leurs  écharpes,  pour 
reguérir  une  forte  escorte  et  le  couvrir  de  leur 
présence  et  de  leur  autorité  jusqu  à  la  prison  où 
il  fut  conduit. 

«  Le  sabre  affilé  dont  il  avait  été  trouvé  armé, 
ayant  été  remis  au  tribunal,  et  les  luges  d'icelui 
n'étant  pas  encore  parus,  quoiqu'il  fut  près  de 
9  heures,  nous  fîmes  remettre  une  nouvelle  ré- 
quisition au  commissaire  du  roi,  plus  énergique 
encore  que  la  première,  avec  protestation  de 
dépêcher  de  suite  un  courrier  vers  l'Assemblée 
nationale,  pour  se  plaindre  de  la  meurtrière 
indifférence  de  ses  membres,  si,  selon  leur  usage, 
ils  n'obtempéraient  pas  à  uos  réquisitions. 

«  L'accusateur  public,  de  retour,  vint  nous 
demander  des  adjoints  et  des  détails  sur  l'affaire 
dont  il  s'agissait.  A  quoi  ayant  satisfait,  il  se 
retira  en  la  salle  d'audience  ordinaire  du  tribunal 
pour  y  donner  sa  plainte,  avec  promesse  d'en 
suivre  l'effet  de  tous  se»  moyens. 

•«  Nous  ayant  rapporté  que  le  calme  était  par- 
faitement rétabli, et  qu'aucun  groupe  ne  paraissait 
plus  disposé  à  le  troubler,  nous  remerciâmes,  par 
écrit,  les  gardes  nationales,  les  Suisses  et  les 
dragons,  de  la  promptitude  avec  laquelle  ils 
s'étaient  rendus  à  nos  réquisitions,  et  nous  les 
autorisâmes  à  se  retirer,  en  laissant  néanmoins 
des  gardes  nationaux  20  hommes,  des  S'iisses  10 
et  des  dragons  6,  pour  faire  des  patrouilles  toute 
la  nuit. 

«  De  suite  avons  rédigé  ce  présent  verbal,  clos 
ledit  jour,  13  juin  1791,  à  10  heures  du  soir. 

«  Il  est  ainsi  à  l'original. 

«  Signé  :  Gallier,  secrétaire.  » 

Le  lendemain,  la  municipalité  de  Cambrai  a 
fait  afficher,  au  coin  de  toutes  les  rue^  une 
adresse  au  peuple,  dont  je  me  conieoterai  de 
vous  lire  les  10  dernières  lignes  : 

«  Citoyens,  le  monstre  de  l'aristocratie  a  voulu 
lever  hier  sa  tête  impie.  Ses  efforts  ont  été  im- 
puissants. Nos  généreux  gardes  notionaux,  nos 
braves  Suisses  de  Courten  et  dragons  de  Schom- 
berg, arrivés  avec  la  rapidité  de  l'éclair  à  notre 
première  réquisition,  ont  donné  une  nouvelle 
prtuve  de  cette  loyauté  qui  les  caractérise,  et 
qu'ils  ont  déjà  tant  de  fois  manifestée.  Le  glaive 
des  lois  s'appesentira  sur  les  coupables.  Espérons 
que  d'aussi  lâcheux  événements  ne  souilleront 
plus  les  fastes  de  cette  cité.  Que  chacun  reprenne 
avec  sérénité  ses  travaux  ordinaires,  et  que  tous 
soient  convaincus  que  le  plus  saint  de  nos  devoirs 
sera  toujours  de  poursuivre  les  perturbateurs  du 
reoos  publie  partout  où  ils  oseront  se  montrer.  » 

Des  lettres  particulières,  notamment  celles  de 
la  municipalité,  m'assurent  que  le  calme  le  plus 
parfait  règne  dans  la  vilie  de  Cambrai. 

Messieurs,  la  marche  ordinaire  de  cette  Assem- 
blée semblerait  me  prescrire  de  renvoyer  le 
procès-verbal  à  son  comité  des  rapports,  pour 
lui  en  rendre  compte  ;  cependant,  j  ai  l'honneur 
d'observer  que  cette  marche  peut  relarder  de 
plusieurs  jours  le  décret  qu'elle  a  à  rendre  dans 
ces  circonstances,  et  ce  décret  quel  doit-il  être  ? 
C'est  d'attribuer  au  tribunal  de  Valeociennes  la 
connaissance  de  ces  délits.  Ce  n'est  pas  que  je 
veuille  inculper  le  tribunal  de  Cambrai  ;  je  rends 
au  contraire  justice  à  i'aciivité  avec  laquelle  il  a 
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poursuivi  des  délits  qui  se  sont  commis  hors  la 
ville  de  Cambrai.  Ma'S  vous  sentez,  vous,  qu'i  i, 
B'agissaQt  di-  punir,  qui?  les  amis,  les  parents, 
lesfrè'es,  les  pères,  peut-êlre,  de  chacun  de  s -s 
memlires,  il  est  impussible,  à  moins  qu'on  ne 
les  suppose  des  dit  ux,  qu'ils  fassent  leur  devoir 
avec  la  franchise  et  la  loyauté  qu'ds  doivent. 

Je  demande  donc  que  M.  le  président  soit 
chargé  de  se  retirer  par  devers  le  roi,  pour  le 
prier  de  donner  des  ordres  au  tribunal  du  dis- 
trict de  Valenciennes  de  faire  le  procès  aux  fau- 
teurs, instigateurs  et  complices  des  désordres 
arrivés  à  Cambrai,  le  13  juin. 

Ensuite,  vous  vous  rappelez  qu'il  y  a  15  jours 
j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre  compte  d'évé- 
nements arrivés  à  Bailleul  ;  je  demande  que  la 
connaissance  des  événement:»  arrivés  à  Bailleul, 
au  commencement  de  ce  mois,  soit  attribuée  au 
tribunal  de  Bergues,  séant  à  Dunkerque,  qui  en 
est  très  voisin. 

M.  d'Estourmel.  Je  demande  à  faire  une  ob- 
servation. Je  pense  que  le  délit  dont  il  s'agit 
doit  être  renvuyé  au  pouvoir  exécutif.  C'est  éner- 
ver le  pouvoir  exécutif  dans  tous  ses  pomts  , 
c'est  vouloir  renverser  la  Constitution  que  vous 
avez  établie,  que  d'apprendre  aux  administrés 
qu'ils  doivent  se  défier  des  juges  qu'ils  ont  choisi. 
La  justice,  dans  toutes  les  mains,  doit  être  impas- 
sible comme  la  loi.  Les  membres  du  district  de 
Cambrai,  n'ont  jusqu'à  présent  mérité  aucune 
animadversion,  ils  se  sont  parlaitement  conduits, 
et  je  somme  le  préopinant  de  me  citer  une  seule 
occasion  où  ils  se  soient  écartés. 

Je  demande  donc  que  le  procès-verbal,  qui 
vient  de  vous  être  lu,  soit  renvoyé  au  pouvoir 
exécutif  pour  faire  faire  toutes  les  informations 
nécessaires. 

M.  Bewbell.  Quand  il  y  a  deux  partis  dans 
une  ville,  il  est  impossible  qu'il  y  ait  les  preuves 
nécessaires  pour  punir  les  délits,  j'en  ai  des 
exemples  bien  frappants.  Les  enrôlements  dans 
Ja  ville  de  Colmar  ont  été  publics,  on  a  fait  des 
informations.  Eh  bien  !  il  n'est  rien  résulté  des 
Informations.  Un  tribunal  voisin  en  a  fait  :.il  a  dé- 
couvert les  enrôleurs.  11  y  a  dilférenls  exemples 
de  ce  que  j'avance  ;  d'où  je  conclus  que  si  l'on 
veut  que  les  informations  ne  produisent  rien,  que 
tout  reste  impuni,  il  faut  suivre  l'avis  de  M.  d'Es- 
tourmel;  mais  si  on  veut  véritablement  décou- 
vrir les  auteurs  des  troubles  qui  se  propagent,  il 
faut  suivre  l'avis  de  M.  Merlin. 

M.  de  MontTosier.  Vous  ne  pouvez  pas  ren- 
dre un  décret  d(^  votre  propre  mouvement,  vous 
ne  pouvez  rendre  qu'un  décret  général.  Certes, 
que  ferait  le  pouvoir  exécutif  si  vous  n'étiez  pas 
rassemblés  en  ce  moment?  Le  Corps  législatif  ne 
sera  pas  toujours  résident,  touj(jurs  séant  ;  par 
conséquent  il  n'y  aura  pas  un  corps  qui  donnera, 
pour  les  cas  particuliers,  une  loi  particulière. 

Je  demande  donc,  ou  que  vous  fassiez  une  loi 
générale,  ou  que  vous  renvoyiez  au  pouvoir  exé- 
cutif, comme  le  propose  M.  d'Ëstourmel. 

M.  Oanitîer-Bîanzat.  Certes,  c'est  un  zèle 
bien  louable  d'invoquer  Ja  Constitution  pourem- 

f)êch  r  l'exécution  du  décret  proposé  par  M.  Mer- 
in;  et  moi  aussi,  je  demande  que  l'on  pourvoie 
à  l'exécution  de  la  Constitution,  et  c'est  par  ce 
principe  et  d'après  l'assurance  où  je  suis  qu'il  est 
nécessaire  d'avoir  un  autre  tribunal  que  celui  de 
Cambrai  pour  connaître  des  affaires  qui  se  sont 


passées  à  Cambrai,  que  j'adhérerai,  lorsque  la 
proposition  nous  en  s  ra  faite  par  un  comité  qui 
nous  exposera  les  choses  telles  qu'elles  se  seront 
passées.  Je  ne  crois  pas  que  sur  la  lecture  d'une 
adresse  ou  d'un  procès-verbal  nous  puissions 
donner  une  attribution  quelconque  à  un  tiibunal 
sur  un  autre,  et  je  ne  donne  pas  un  asse  itiment 
de  confiance  à  une  adresse  qui  m'est  présentée 
de  cette  manière. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  des  rap- 
ports, pour  en  faire  son  rapport  demain. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Perdry.  J'aftpuie  d'autant  plus  la  motion 
du  préopinant,  qu'étant  de  ce  pays  je  connais 
les  localités;  et  je  crois  qu'il  serait  dangereux 
de  mettre  de  la  précipitation  dans  cette  affaire-là. 

M.  de  Slontlosler.  Je  demande  que  la  propo- 
sition soit  mise  aux  voix,  non  pas  sous  mon 
nom,  mais  sous  celui  de  M.  Ganltier-Biauzat. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  du  procès- verbal 
de  la  municipalité  de  Cambrai,  ainsi  que  le-^  autres 
pièces  y  jointes,  au  comité  des  rapports  pour  lui 
en  lendre  compte  dans  le  plus  bref  délai.} 

M.  Robespierre.  Je  ne  puis  me  dispenser  de 
demander  à  l'Assemblée  nationale  le  renvoi  au 
comité  des  rapports,  avec  l'ordre  très  exprès  de 
lui  rendre  le  compte  le  plus  prompt  d'une  affaire 
infiniment  urgene  dont  je  vais  vous  apprendre 
l'objet  en  deux  mots. 

Vous  ne  croiriez  pas.  Messieurs,  que,  dans  un 
temps  où  on  ne  parle  que  de  justice  et  de  liberté, 
il  existe  à  très  peu  de  di.-tance  de  cette  capitale, 
presque  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  nationale, 
une  ville  dont  les  citoyens  sont  exi  osés  dei  uis 
longtemps  aux  plus  horribles  vexations,  à  toutes 
les  insulti  s  d'un  corps  de  troupe  qui  y  est  en 
garnison;  où  tout  récemment,  au  miàeu  de  la 
nuit,  une  troupe  de  ce  corps  a  enfonce  les  portes 
de  plusieurs  maisons,  a  arraché  de  leurs  lus  plu- 
sieurs citoyens,  tant  hommes  que  femmes,  les  a 
girottés  et  traînés  impitoyablement  dans  des  ca- 
chots; que,  dans  cttte  même  ville,  plusieurs 
autres  citoyens  ont  été  insultés  avec  violence, 
blessés  et  mutilés;  que  d'autres  ont  été  forcés  de 
prendre  la  fuite,  et  que  tout  ce  gu'il  y  a  de  pa- 
triotes dans  cette  ville  est  plongé  dans  le  déses- 
poir et  la  consternation. 

Les  auteurs  de  ces  désordres,  Messieurs,  sont 
les  chasseurs  de  Hai;ia'it,  égarés  par  des  sugges-  [ 
tions  perfides,  favorisés  même  par  un  maire  et 
des  officiers  municipaux  dont  l'élection,  si  les  ' 
lois  étaient  observées  avec  sévérité,  vous  eût  été 
déjà  dénoncée  comme  l'effet  de  la  violence  la 
plu-  coupable  et  l'infraction  de  toutes  les  formes 
constitutionnelles. 

Le  théâtre  de  ces  scènes  horribles,  c'est  la  ville 
de  Brie-Comte  Robert. 

Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  dans  l'intention  de 
l'Assemblée  de  souffrir  que  le  désordre  dure  plus 
longtemps,  ni  de  ré  lUire  les  patriotes,  opp'imés 
d'uue  manière  aussi  cruelle,  à  la  nécessité  de 
repousser  l'oppression  par  la  force.  Je  demande, 
en  conséquence,  que  cette  affaire  soit  renvoyée 
au  comité  des  rapports,  et  qu'il  en  soit  rendu 
compte  à  la  séance  de  mardi  soir.  ' 

Plusieurs  membres  :  Avez-vous  les  pièces? 

M.  Robespierre.  Oui,  Messieurs. 

M.  Despatys  de  Cour  teille.  J'appuie  moi- 
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même  la  motion  du  préopinant,  puisqu'elle  tend 
à  éclaicir  les  laiis;  cependant,  je  ne  crois  pas 
devoir  laisser  subsister  les  imi)r.^s>ions  d<^favo- 
rables  que  peut  avoirdonnéesà  l'Asse  nblée,  sur 
le  compte  de^  clias-eurs  de  Bainaut,  la  dénon- 
ciation que  vient  de  faire  le  préopinant. 

Je  crds  que  les  faits  qui  vous  ont  été  déionrés 
se  réduisent  à  peu  près  à  ceci.  Il  y  a  eu  plu>ieurs 
insurrections  d.ns  la  ville  de  Bie-Comte-Robe  t; 
ces  insurrections  vous  o  it  éié  dénoncées  par  le 
département  de  Seine-et-Mime.  C'est  en  vertu 
des  décre-s  de  l'As-emblée  nationale  que  le  régi- 
ment de  Hainaut  s'est  rendu  à  Brie-Comte-Uobert; 
c'est  en  vertu  d<'S  déi*rets  de  l'Assemblée  que  le 
tribunal  du  district  de  Melun  a  été  cliarge  d'in- 
former contre  les  auteurs  des  iusurrections. 
{Murmures.) 

M.  d'Anbergeon-lMorinais.  Voilà  les  pa» 
triotts  ;  i  s  n'en  font  jamais  d'autres. 

M.  Despatys  de  Coarteille.  Il  y  a  tout  lieu 
de  croire  que  l^s  prétendues  incursions  des  chas- 
seurs de  Hui  laut  dans  le  domicile  de  plusieurs 
citoyens  ne  sont  précisément  que  l'exécution  des 
décrets  de  prise  de  corps  décernés  par  le  tribunal 
de  Melun,  à  qui  i'instriiclion  des  proie  lures  a 
été  déférée  î  ar  un  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale. {Applaudissements  à  droite.) 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d*Angély).  Si  le 
feit  que  vient  de  vous  exposer  M.  Despatys  est 
véritable,  si  en  effet  les  chasseurs  de  Hàioaut 
n'ont  agi  qu'en  vertu  d'un  décret,  il  serait  inoui 
que  l'Assemblée  nationale,  sans  preuves,  sans 
pièces ,  sans  remise  de  procès-verbaux ,  sans 
plainte  et  sans  signatures,  reçût  une  plainte 
00  itre  des  hommes  qui  ont  exécuté  ses  décrets. 
{Applaudissements.)  Comment  voulez-vous,  Mes- 
sieurs, que  l'ordre  public  renaisse,  si  on  ose  dans 
le  sein  de  tette  Assemblée  protéger  les  auteurs 
des  insurrections?  Comment  voulez-vous  que  la 
I  tranquillité  pui-se  se  rétablir  si,  après  que  les 
',  tribunaux  ont  lancé  des  décrets,  on  ose  venir  à 
cette  tribune,  ca'o  nnier  et  dénoncer  comme  op- 
presseurs des  hommes  qui  ont  eu  le  courage, 
car  il  y  a  du  courage  à  le  faire  dans  certaines 
circonstances,  qui  ont  eu  le  courage,  dis-je,  de 
prêter  maiu-forie  à  la  loi? 

LAssemb'ée,  pour  sa  propre  dignité,  ne  doit 
recevoir  aucune  dénonciation  sans  que  les  pièces 
à  l'appui  ne  soient  déposées  sur  son  bureau  et 
signées. 

Je  demande  donc  que  cette  affaire  no  soit  ren- 
voyée au  comité  des  rapports  qu'autant  qu'il  sera 
remis  sur  le  bureau  des  pièces  ju-iilicative^  et 
I  Bigm'es  soit  fiar  les  citoyeis  de  la  ville  de  Brie- 
,  Comte-R  ibert,  soit  parle  membre  de  l'Assemblée 
qui  a  fait  la  dénonciation.  {Applaudissements  à 
droite). 

M.  d'Aabergeon  -  Marinais.  C'est  l'ap- 
;  prentissajje  de  M.  Robespierre;  il  vient  d'être 
nommé  accusateur  public. 

M.  Robespierre.  C'est  en  qualité  de  membre 
de  l'A-seniblée  nationale  que  je  viens  de  rendre 
compte  de  faits  qui  intéressent  essentiellement 
le  mai:. tien  de  la  Constitution,  de  la  liberté  et 
de  l'ordre  public;  je  ne  l'ai  pas  fait  sans  avoir 
entre  les  mains  les  pièces  propres  à  déterminer 
l'homme  le  plus  prudent. 
j  ^Si,  pour  subjuguer  la  confiance,  il  suffisait 
d'aToir  entendu  après  moi  un  membre  de  l'As- 


semblée qui,  pour  toute  réponse  à  la  prière  que 
j'adressais  à  l'Asserabiée  nationale  de  s'occuier 
d'un  objet  aussi  imortant,  a  allégué  qu'il  était 
présumable  que  les  violences  que  j'ai  dénon- 
cé s  étaient  l'exéution  d'un  jugement  présumé; 
s'il  suffisait,  pour  vous  empêcher  d'exaniner 
cette  alfaire,  qu'un  autre  membre  après  lui  vint 
vous  dire  qu'il  y  a  de  l'audace  de  la  part  d'un 
représentant  de  ïa  nation  à  présenter  à  TA-sem- 
lilée  nationale  de  pareils  faits  et  à  défendre  des 
opprimés... 

A  droite  :  U  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Robespierre...  et  qu'il  vînt  pour  jeter 
de  la  défaveur  sur  l'homme  qui  n'a  fait  que  rem- 
plir ui  devoir  rigoureux,  alléguer  les  mots 
d'ordre  public  et  d'insurrection;  si  l'Assemblée, 
enfin,  applaudissant  à  cette  déclamation,  faisait 
pe  cher,  avant  l'examen,  la  balance  de  la  justice 
en  faveur  des  oppresseurs  conte  les  opprimés, 
alors  ma  ta'  he  serait  finie  :  je  me  trouverais  du 
moi '8  heureux  fersountlleraet  d'une  lâche  trop 
pénible  et  que  beaucoup  d'autres  n'eussent  pas 
osé  ent:  éprendre  à  ma  place. 

A  droite  :  Oh  non  1 

M.  Robespierre.  Mais  j'espère  que  l'Âssem- 
blée  sentira  combien  il  serait  indigne  de  ri  fuser, 
par  une  aussi  révoltanie  partialité,  d'examiner 
les  plaintes  des  opprimés.  Je  lui  observerai  que 
rien  n'e-t  plus  futile  que  les  réponses  qui  ont 
été  opposées  à  mes  allégatiois;  que  rien  n'est 
plus  indigne  du  caractère  d'un  représentant  de 
ta  nation  que  c^  tte  défaveur  que  l'on  a  vouîu  ré- 
jiandre  sur  le  parti  que  j'ai  pris,  à  la  prière  de 
plusieurs  centaïues  de  cîloye:  s,  de  dénoncer  le 
fait  à  l'Assemblée  nationale  (3furmu?vs  àdroite.)\ 
et  rien  ne  prouve  mieux  la  justesse  des  observa- 
tions que  je  vie  is  de  lai;e,  rien  ne  prouve  mieux 
la  nécessité  de  vous  faire  présenter  les  détails  de 
celte  affaire  par  l'oriiane  uu  comité  des  rapports, 
que  la  malveillance  continuelle  que  je  n'ai  cessé 
d'éprouviT  depuis  que  j'ai  pris  la  parole.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

A  droite  :  La  pièce  I 

M.  Robespierre.  Je  méprise  ce  système  de 
persécution  et  les  inculpations  continuelles  que 
ces  mêmes  per  onnes  s'occupent  sans  cesse  à 
prodiguer  contre  ma  conduite  et  mes  principes. 
{Murmures.)  J'ei  appelle  au  tribunal  de  l'opinion 
publique;  il  jugera  entre  mes  détracteurs  et  moi. 

Pour  revenir  à  l'affaire  de  Brie-Comte-Robert, 
je  n'ai  voulu  demander  autre  ch  se  que  la  véri- 
fication des  faits,  le  plus  promptemeut  possible. 
Je  suis  fondé  sur  mémoire  signé  par  les  citoyens 
reconnus  les  plu?  patriotes  dans  la  ville  de  Brie- 
Comte-Robert.  Si  on  €n  demande  davantage,  on 
n'a  qu'à  chercher  des  principes  plus  satisfaisants 
dans  la  bouche  de  mes  adversaires. 

A  droite  :  A  l'ordre  du  jour  1 

(L'Assemblée  décrèteque  le  mémoire  concernant 
l'affaire  de  Brie-Comte-Robert  sera  renvoyé  à 
son  comité  des  rapports  pour  lui  en  rendre 
compte.) 

M.  le  Président  annonce  quô  le  scrutin  pour 
la  nomination  d'un  président  et  de  trois  secré- 
taires a  donné  les  résultats  suivants  : 

M.  Alexandre  de  Beauharnais  est  élu  président. 
{Applaudissements.) 
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MM.  Fricaud  (de  Cbarolles),  Merle  et  Le  Garlier 
sont  élus  secrétaires  en  retnplacetnent  de  MM.  Ri- 
card de  Séalt,  Enjubault  de  La  Roche  et  Huot  de 
Concourt. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  une  procé- 
dure criminelle  instruite  par-devant  le  tribujial  du 
district  de  Saint-Germain-eri-Laye. 

M.  ¥arîn,  au  nom  du  comité  des  rapports  (1). 
Messieurs,  vous  avez  renvoyé  à  votre  comité  des 
rapports  l'examen  d'une  procédure  criminelle 
que  nous  ont  apportée  les  juges  du  district  de 
Sainl-Germain-eii-Laye  (2)  ;  c'est  le  résultat  de 
cet  examen  que  je  vais  mettre  sous  vos  yeux. 

Quatre  lettres  écrites  au  curé  et  aux  vicaires 
de  la  paroisse,  deux  autres  adressées  aux  mar- 
guilliers  et  aux  confrères  de  la  charité  de  la 
même  paroisse,  toutes  signées  du  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  et  timbrées  de  l'Assemblée  natio- 
nale: tel  a  été,  Messieurs,  le  fondement  de  cette 
procédure.  C'est  le  17  avril  dernier  que  le  corps 
municipal  assemblé  prit  l'arrêté  de  dénoncer  ces 
lettres  au  corps  administratif  du  département  et 
à  l'accusateur  public  près  le  tribunal  du  district. 
On  ne  connaissait  alors  ofiiciellement  que  les 
deux  lettres  adressées  aux  marguiiliers  et  aux 
confrères  de  la  charité;  c'c s t  par  un  fonction- 
naire public  ecclésiastique  que  celles  adressées 
au  curé  et  aux  vicaires  ont  été  également  con- 
nues. L'information  eut  lieu  en  vertu  de  la 
plainte  de  l'accusateur  public  ;  celte  plainte  est 
du  2  mai  ;  l'information  du  4  et  jours  suivants. 

Voici  la  plainte  que  l'accusateur  public  ren- 
dit au  tribunal  : 

«  Messieurs,  l'accusateur  public  de  ce  tribunal 
a  l'honneur  de  vous  remontrer  que,  par  votre 
ordonnance  du  20  avril  dernier,  étant  au  bas  du 
réquisitoire  qu'il  vous  a  présenté,  vous  avez 
ordonné  que  les  deux  lettres  écrites  par  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld,  l'une  aux  marguiiliers, 
l'autre  aux  confrères  de  la  charité  de  la  paroisse 
de  Triel,  seraient  déposées  au  greffe  de  ce  tri- 
bunal. Votre  ordonnance  a  été  exécutée;  l'accu- 
sateur public  a  pris  connaissance  de  ces  deux 
lettres  originales;  elles  sont  ainsi  conçues  : 

Première  lettre. 

«  Paris,  6  avril  1791. 

«  Il  est  de  mon  devoir.  Messieurs,  d'éclairer 
votre  religion  en  vous  annonçant  que  MM.  Cham- 
prègne  et  Pichard,  qui  viennent  de  s'immiscer 
dans  les  fonctions  de  vicaires  de  la  paroisse  de 
Triel,  exercent  des  pouvoirs  qu'ils  n'ont  pas.  Je 
viens  de  leur  interdire  la  confession  et  la  prédi- 
cation, excepté  dans  le  cas  de  mort.  Les  absolu- 
tions qu'ils  seraient  dans  le  cas  de  donner  par  la 
suite  seront  nulles  et  de  nul  effet. 

«  Je  vous  prie  de  communiquer  cette  lettre 
aux  habitants  de  la  paroisse,  afin  qu'ils  puissent 
éviter  l'erreur  dans  laquelle  on  veut  les  induire, 
et  ce  au  mépris  des  lois  de  l'Eglise. 

«  Je  suis  bien  sincèrement  à  vous. 

«  Signé  :  Cardinal  de  La  Rochefoucauld.  » 

La  lettre  est  adressée  à  MM.  ks  confrères  de  la 
charité  de  la  paroisse  de  Triel,  avec  le  cachet 


(1)  Ce  document  esl  incomplet  au  Moniteur. 

(2)  Vojf.  Archives  parlementaires^  tome  XXVI,  séance 
du  5  juin  1791,  page  768. 


aux  armes  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld . 

La  seconde  lettre  est  de  même  date  et  con- 
tient les  mêmes  expressions;  elle  est  adressée 
aux  marguiiliers  de  la  paroisse. 

Il  parait  que  ces  deux  lettres  étaient  réunies 
dans  une  seule  enveloppe  contresignée  du  tim- 
bre de  l'Assemblée  nationale  et  cachetée  des 
armes  da  cardinal. 

«  Les  ofliciers  municipaux  de  Triel  —  conti- 
nue l'accusateur  public  —  ont  fait  coter  et  para- 
pher ces  deux  pièces  par  le  sieur  Portier,  maire, 
le  19  avril  dernier;  et  le  17  précédent,  mention 
avait  été  faite,  sur  lesdites  lettres,  de  leur  dépôt 
au  greffe  de  la  municipalité,  conformément  à  la 
délibération  du  même  jour,  pendant  le  cours  de 
laquelle  le  maire  avait  annoncé  à  la  municipalité 
que  ledit  sieur  de  La  Rochefoucauld  avait  écrit 
de  pareilles  lettres  à  plusieurs  personnes  de  la 
paroisse  qui  lui  en  avaient  fait  part  officielle- 
ment. » 

«  Il  est  impossible.  Messieurs,  de  ne  pas  aper- 
cevoir dans  ces  lettres  l'intention  de  troubler 
l'ordre  public  en  alarmant  les  consciences  faibles 
et  peu  éclairées  et  en  faisant  croit e  au  peuple 
que  les  prêtres  qui  jouissent  de  leur  confiance 
n'ont  aucun  pouvoir,  que  leurs  absolutions  sont 
nulles.  Ces  lettres  sont  une  suite  des  efforts  que 
fontles  membres  réfractaires  du  ci-devant  clergé, 
pour  se  venger  d'un  peuple,  qui,  enfin  éclairé 
sur  les  abus  qu'ils  commettaient,  les  a  remis  à 
leur  véritable  place,  en  les  rappelant  à  la  sim- 
plicité et  à  la  pureté  de  leur  institution  primi- 
tive. 

«  Ces  lettres  sont  une  atteinte  aux  lois  so- 
ciales, car  elles  déclarent  que  deux  pi  êtres  sont 
interdits;  et  sous  ce  rappo.t  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  serait  coupable,  aux  yeux  de  la 
loi,  de  l'usurpation  de  l'autorité.  Il  ne  peut 
ignorer  que,  par  le  décret  qui  exige  le  serment 
des  fonctionnaires  publics,  il  a  perdu  toute  es- 
pèce de  juridiction  dans  le  diocèse  qu'il  gouver- 
nait ci-devant.  C'est  un  attentat  à  l'ordre  public 
qui  mérite  toute  l'attention  des  magistrats,  chargea 
de  faire  exécuter  les  lois  ;  et  quand  même  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  aurait  satisfait  au 
décret  en  prêtant  son  serment,  ces  lettres  seraient 
encore  une  infraction  aux  lois,  car  il  semblerait 
ne  pas  reconnaître  la  nouvelle  division  des  dio- 
cèses, et  affecter  une  juridiction  sur  un  terri- 
toire qui,  par  cette  nouvelle  division,  ne  dépend  1 
plus  du  diocèse  de  Rouen,  mais  bien  de  celui^ 
du  déparlement  de  Seine-et-Oise.  ; 

«  D'après  ces  considérations  dont  vous  sentez 
toute  l'importance,  l'accusateur  public  vous  de- 
mande acte  de  sa  plainte  et  permission  d'in- 
former. » 

L'information  ordonnée,  Joseph  Bouchez,  vi- 
gneron, l'un  des  marguiiliers  de  la  paroisse, 
déposa  avoir  reçu  par  la  poste,  le  vendredi 
15  avril  dernier,  un  paquet  contresigné  Assem- 
blée nationale ^  où  il  y  avait  3  lettres,  une 
pour  le  curé  de  Triel,  l'autre  pour  M.  Cham- 
prègne,  vicaire,  lesquelles  il  a  remises  à  leur 
adresse,  et  une  troisième  pour  lui  qu'il  a  remise 
au  maire,  et  qu'il  reconnaît  pour  celle  qui  vient 
de  lui  être  lue  ;  mais  que  ne  connaissant  pas  la 
signature  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucaud, 
il  ne  peut  dire  précisément  si  cette  lettre  est  vé- 
ritablement signée  par  lui. 

Champrègne,  vicaire,  dépose  que  le  15  avril 
dernier,  M.  Bouchez,  marguillier,  lui  a  remis  une 
lettre  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
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!       datée  de  Paris,  du  6  du  même  mois,  et  conçue 
[       en  ces  termes  : 

«  Je  ne  sais,  Monsieur,  comment  vous  avez 
osé  exercer  des  pouvoirs  dans  la  paroisse  de 
Triei  sans  les  avoir  reçus  de  moi.  Je  vous  pré- 
viens que  je  vous  interdis  la  confession  et  la 
Îrédication,  non  seulement  dans  la  paroisse  de 
riel,  mais  encore  dans  toutes  les  paroisses  du 
diocèse  de  Rouen.  Si  vous  continuez,  cette  con- 
duite, contraire  aux  lois  de  l'Eglise,  fera  que  je 
prendrai  des  moyens  efticaces  pour  ne  pas  laisser 
Ignorer  aux  habitants  de  Triel  vos  ridicules  pré- 
tentions et  la  nullité  de  voire  ministère.  » 
«  Signé  :  Cardinal  de  La  Rochefoucauld.  » 

M.  Richard,  vicaire  de  la  même  paroisse,  dé- 
posa avoir  reçu,  le  15  avril  dernier,  une  lettre 
datée  de  Paris,  du  6  même  mois,  à  lui  adressée, 
signée  du  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  et 
conçue  dans  les  mêmes  termes  que  la  précé- 
dente. 

M.  Thomassin  a  dit  n'avoir  d'autre  connais- 
sance du  fait,  sinon  que  le  prévôt  de  la  Charité 
lui  a  remis  une  lettre  de  M.  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld,  dont  il  a  dit  reconnaître  l'ori- 
ginal. 

M.  Marchand  a  dit  avoir  rrçu  le  15  avril  der- 
nier, par  la  poste,  une  lettre  à  lui  adressée  par 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  portant  que 
Ls  nouveaux  curés  et  vicaires  sont  interdits,  et 
avoir  remis  ladite  lettre  en  original  à  la  muni- 
cipalité. 

M...,  curé,  dépose  avoir  reçu  Je  31  mai  der- 
nier, par  la  poste,  une  lettre  par  laquelle  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  l'interdisait  de  toute 
fonction  ecclésiastique  dans  son  diocèse,  l'aver- 
tissant qu'il  ne  négligerait  rien  rour  empêcher 
des  innovaiions  si  contraires  aux  droits  de  l'épis- 
copat;  que,  la  prudence  suggérant  au  déjiosant 
d'épargner  les  vieux  jours  du  cardinal,  il  garda 
le  silence;  que,  le  15  avril,  il  en  reçut  une  nou- 
velle lettre,  datée  du  6  du  même  mois,  qui  lui 
fut  remise  par  le  marguillier,  dans  laqu'lle  le 
cardinal  lui  dit  que  sa  conJuile  est  contraire  aux 
lois  de  l'Eglise,  qu'il  l'interdit,  que  son  minis- 
tère est  nul  dans  la  paroisse;  qu'il  ne  négligera 
rien  pour  que  la  religion  de  ses  paroissiens  ne 
soit  point  surprise;  le  déposant  ajoute  que,  con- 
sidérant que  la  conduite  du  cardinal  pouvait  ex- 
citer des  troubles  dans  les  paroisses,  qu'elle  ten- 
dait à  alarmer  les  consciences,  et  qu'elle  était 
une  infraction  aux  lois  de  l'Etat,  il  a  pris  le 
parti,  le  16  avril,  de  le  dénoncer  à  l'Assemblée 
nationale. 

Tels  sont,  Messieurs,  les  faits  et  les  détails  de 
la  procédure.  Voici  en  conséquence  quel  a  été 
l'arrêté  pris  par  le  tribunal  de  Saint-Germain  : 

«  Vu  par  nous  juges  composant  le  tribunal 
du  district  de  Saint-Germain-en-Laye,  et  ouï  le 
rapport  de  M.  Barré,  président  du"  tribunal,  le 
tribunal  arrête  qu'il  y  a  lieu  de  décerner  un 
décret  d'ajournement  personnel  contre  le  cardi- 
nal de  La  Rochefoucauld. 

«  En  conséquence,  et  pour  satisfaire  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  27  juin  dernier, 
sanctionné  par  le  roi  le  lendemain,  relatif  à  l'in- 
violabilité des  membres  du  Corps  législatif,  or- 
donne que  par  MM.  Barré  et  Legrand,  membc^^s 
du  tribunal,  l'expédition  de  la  procédure  et  des 
pièces  de  conviction  sera  portée  à  l'Assemblée 
nationale  et  déposée  sur  le  bureau,  pour  être  par 
le  Corps  législatif  décidé  s'il  y  a  lieu  à  accusa- 
lion  contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
comme  aussi  que  le  Corps  législatif  sera  invité, 
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dans  le  cas  où  il  déciderait  qu'il  y  a  lieu  à  ac- 
cusation, et  que  la  procédure  doit  être  continuée, 
à  renvoyer  au  greffe  dudit  tribunal  les  4  lettres 
écrites  et  adressées  par  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. » 

Voire  comité.  Messieurs,  n'a  pas  jugé  que  celte 
affaire  fût  susceptible  d'uu  long  commentaire.  Il 
a  pensé  que  l'exposé  simple  des  faits,  joint  aux 
circonstances  qui  vous  environnent  de  toutes 
parts,  suffirait  pour  vous  en  faire  sentir  les  con- 
séquences. S'il  est  vrai  que  cts  lettres  soient  du 
ci-devant  archevêque  de  Rouen,  membre  de  cette 
Assemblée,  combien  il  doit  vous  paraître  cou- 
pablel  Alors,  sans  doute,  il  vous  serait  impossible 
de  méconnaître  l'origine  et  la  cause  de  tous  ces 
troubles  qui  vous  affligent,  avec  d'autant  plus  de 
raison  qu'en  empêchant  l'ordre  public  de  s'éta- 
blir, ils  sembleraient  préparer  le  triomphe  des 
ennemis  de  la  liberté. 

Remarquez,  Messieurs,  dans  ces  lettres,  non 
pas  cet  esprit  supposé  de  religion  qui,  pour  tant 
d'autres,  couvre  leurs  desseins  criminels.  Remar- 
quez-y, au  contraire,-  ces  anciennes  prétentions 
religieuses  qui  partout  et  si  lo  igiemps  ont  fait 
le  malheur  des  Empires.  Dans  une  lettre  du 
13  mars,  on  lit  :  «  Je  ne  négli^'eiai  rien  pour 
empêcher  une  nouveauté  si  contraire  aux  droits 
de  l'épiscopat.  »  Dans  une  autre  du  6  avril  :  «  Je 
suis  bien  étonné  que  vous  vous  ingériez  d'exer- 
cer des  pouvoirs  que  vous  n'avez  pas,  et  que 
vous  vous  fixiez  dans  une  des  paroisses  de  mon 
diocèse;  »  et  toutes  ces  lettres  sont  adressées 
aux  prêtres  de  la  paroisse  de  Triel  qui  ne  fai- 
sait plus  partie  alors  du  diocèse  de  l'évêque  de 
Rouen,  à  des  prêtres  enfin  confirmés  par  l'évê- 
que (lu  département  de  Seine-et-Oise.  Ainsi, 
jusqu'à  la  division  et  à  la  circonscription  du 
royaume,  tout  est  méprisé  par  l'auteur  de  ces 
lettres. 

Sans  doute.  Messieurs,  vous  aviez  dû  espérer 
que  votre  indulgence  terminerait  les  débats  éle- 
vés entre  vos  nouvelles  lois  et  ce  double  esprit 
d'intérêt  et  de  préjugés.  Vous  l'aviez  e-péré,  je 
dirai  même  que  vous  aviez  pu  y  compter  ;  mais 
ne  vous  y  trompez  pas  :  l'effet  que  la  raison  a 
produit  sur  plusieurs  d'entre  nous  et  qu'elle  ne 
cesse  de  produire  encore,  en  nous  dirigeant  sans 
cesse  vers  les  guides  éternels  de  la  nature,  reste 
sans  force  et  sans  moyens  sur  celui  qui,  par  de 
faux  princij  es,  se  croit  étranger  au  sort  de  la 
patrie.  Vient-il  ensuite  à  oublier  qu'il  doit  au 
moins  lui  servir  d'exemple?  Alors,  n'en  attendez 
plus  rien  pour  elle.  Veuillez,  en  effet.  Messieurs, 
porter  vos  regards  sur  les  lieux  que  vous  ha- 
bitez ;  partout  n'y  rencontrez-vous  pas  des  con- 
sciences alarmées,  des  familles  divisées  ?  Et 
n'est-ce  pas  de  pareilles  lettres,  des  protestations 
répétées  et  tous  ces  mandements  vains  et  irréli- 
gieux, comme  anticonstitutionnels,  qui  vous  font 
éprouver  ce  douloureux  spectacle. 

Voyez  aussi,  comme  l'a  dit  un  de  nos  estima- 
bles collègues,  si  lorsque  ces  fanatiques  s'effor- 
cent d'armer  les  citoyens  contre  les  citoyens,  ils 
ne  cherchent  pas  à  les  détourner  des  préceptes 
sacrésde  la  religion,  qui  commande  par-dessus  tout 
la  soumission  aux  lois?  Voyez  si  ce  n'est  pas  par 
les  abus  qu'ils  défendent,  si  ces  réformes  qu'ils 
attaquent  n'étaient  pas  indispensables  au  réta- 
blissement des  mœurs,  au  salut  de  l'Etat,  à  la 
sainteté  de  la  religion? 

Mais  prenez  garde  surtout,  Messieurs,  qn'il 
vous  reste  cependant  un  devoir  bien  sacré  à  rem- 
plir ;  c'est  la  protection  que  nous  devons  à  ces 
miaistres  qui,  par  leur  soumission  aux  lois  de 
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cet  Empire,  ont  montré  combien  ils  sont  capables 
d'exercer  ce  culte  que  vous  entendez  maintenir. 
Ce  n'est  pas  les  protéger,  sans  doute,  que  de 
vouloir  abandonner  aux  hasards  du  temps  le 
repentir  de  ceux  qui  les  tourmentent,  qui  les 
menacent,  qui  provoquent  sourdement  contre 
eux  tous  ceux  qu'ils  ont  eu  l'art  d'égarer. 

Vous  avez  jusqu'ici  espéré  que  l'indulgence 
ramènerait  à  la  soumission  de  la  loi  tous  ceux 
qui  s'en  seraient  écartés,  et  vous  avez  droit  d'y 
compter;  mais  l'expérience  vous  prouve  que 
l'indulgence  n'arrête  pas  ceux  à  qui  d'anciens 
préjugés  ont  fait  croire  qu'ils  étaient  étrangers 
aux  lois  comme  aux  intérêts  de  leur  patrie. 

Il  est  bien  pénible  de  provoquer  votre  sévérité  ; 
mais  je  remplis  en  ce  moment  le  premier  devoir 
dont  m'a  chargé  votre  comité,  qui  est  de  vous 
rappeler  les  articles  5  et  6  de  votre  décret  du 
27  novembre  dernier. 

S'il  est  quelque  chose  de  concluant  pour  moi, 
après  cette  tâche  pénible,  c'est  d'avoir  à  vous 
annoncer  que  vous  devez  suspendre  votre  ju- 
gement. Votre  comité.  Messieurs,  n'a  pas  voulu 
croire  encore  que  ces  lettres,  qui  ont  fait  la 
matière  de  l'instruction  criminelle  dont  je 
viens  de  vous  entretenir,  fussent  l'ouvrage  du 
ci-devant  archevêque  de  Rouen.  Si  ces  lettres 
portent  sa  signature,  si  elles  portent  l'empreinte 
du  cachet  national,  des  ennemis  n'ont-ils  pas  pu 
se  couvrir  de  semblables  apparences,  pour  doti- 
ner  plus  de  poids  à  leurs  desseins?  (Murmures.) 

Enfin,  Messieurs,  si  votre  comité  a  été  unani- 
mement d'avis  de  vous  proposer  de  déclarer  qu'il 
y  a  lieu  à  accusation,  c'est  dans  le  cas  seulement 
où  M.  l'archevêque  de  Rouen,  interpellé  en  votre 
nom,  déclarera  par  son  silence  que  ces  lettres 
sont  véritablement  son  ouvrage.  Cette  marche 
est  celle  que  sollicite  la  justice  et  la  loi.  Voici  le 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  des  rapports,  charge  son  président 
de  sommer  M.  de  La  Rochefoucauld,  ci-devant 
archevêque  de  Rouen,  d'avouer  ou  de  contester 
si  les  6  lettres  en  date  des  31  mars  et  6  avril 
1791,  adressées  aux  margnilliers  et  aux  confrères 
de  la  Charité  de  la  paroisse  de  Triel,  ont  été 
écrites  par  ses  ordres,  et  si  la  signature  qui  est 
au  bas  desdites  lettres  est  la  sienne,  se  réservant, 
l'Assemblée,  de  prononcer  définitivement  selon 
ce  qui  lui  avisera  bon  être.  » 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  très  juste  ;  c'est 
un  préalable  nécessaire. 

M.  l'àbbé  Manry.  Messieurs...  (Aux  voix! 
aux  voix!) 

M.  le  cardinal  de  l^a  Rochcfoncanid.  Je 

demande  la  parole. 

M.  le  Président.  M.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld a  la  parole. 

M.  le  eardinaldc  La  Rochefoucauld.  J'ai 
l'honneur  de  déclarer  que  j'ai  écrit  les  lettres  qui 
viennent  de  vous  ê;re  lues  et  je  suis  persuadé 
qu'elles  sont  conformes  à  l'original. 

M.  Vapîn,  rapporteur.  Messieur;?,  en  consé- 
quence de  la  déclaration  que  vous  venez  d'en- 
tendre, voici  le  projit  de  décret  que  votre  comité 
me  charge  de  vous  proposer  : 

.<  L'Assamblée  nationale,  après  avoir  entendu 
te  compte  que  son  comité  des  rapports  lui  a 


rendu  de  l'état  de  la  procédure  criminelle  ins- 
truite devant  les  juges  du  tribunal  du  district  de 
Sdint-Gerraain-en-Laye,  et  d'après  la  déclaration 
formelle  de  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
que  les  six  lettres  qui  font  la  matière  de  cette 
procédure  sont  de  lui; 

«  Décrète  qu'il  y  a  lieu  à  accusation  contre 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  ci-devant 
archevêque  de  Rouen,  député  à  l'Assemblée  na- 
tionale ; 

«  Ordonne  que  la  procédure  sera  continuée; 
que,  pour  cet  effet,  les  originaux  des  quatre  let- 
tres adressées  aux  curés  et  vicaires  de  la  paroisse 
de  Triel,  qui  sont  déposées  au  comité  des  re- 
cherches de  l'Assemblée,  seront  renvoyées  audit 
tribunal.  > 

M.    de    L<a    Rochefoucauld  -  Liancourt. 

L'hommage  que  vient  de  rendre  à  la  vérité  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld,  en  reconnaissant 
les  lettres  qui  viennent  d'être  lues,  est  le  devoir 
de  tout  galant  homme  et  ne  peut  pas  étonner  de 
la  part  de  celui  qui,  — permettez-moi  de  le  dire, 
quoique  je  sois  son  parent,  —  a  consacré  toute 
sa  vie  à  la  vertu.  Mais  il  est  un  fait  qu'il  aurait 
dû  dire  et  qui  peut  changer  entièrement  l'affaire 
de  face. 

La  constitution  civile  du  clergé  continue  les 
fonctions  des  anciens  évêques  jusqu'à  la  nomina- 
tion et  l'installation  des  nouveaux.  L'archevêché 
de  Rouen  a  été  démembré  pour  composer  plu- 
sieurs autres  diocèses,  mais  le  véritable  noyau 
derarchevéché  reste  toujours  à  Rouen.  M.  l'évêque 
de  Rouen  a  été  sacré  le  10  avril,  et  les  lettres 
sont  du  31  mars  et  du  6  avril.  M.  l'évêque  de  Ver- 
sailles, qui  a  eu  daus  son  dénombrement  partie 
du  diocèse  de  Rouen,  avait  été  sacré,  je  crois,  le 
4  ou  le  5,  et  il  est  parfaitement  simple  que  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  ait  ignoré,  le  6,  ce 
qui  s'était  passé  à  Versailles  le  4  ou  le  5,  et 
qu'ainsi  il  n'ait  pas  manqué  aux  décrets  de  l'As- 
semblée. Il  pouvait  l'ignorer  et  agir  en  consé- 
guence,  et  l'ignorait  effectivement;  car  la  signi- 
fication ne  lui  en  a  pas  été  faite  légalement. 

Je  crois,  d'ailleurs,  qu'il  est  permis,  quand  on 
a  entendu  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
de  penser  qu'il  ne  soit  jamais  entré  dans  ses  idées 
d'exciter  des  troubles.  (Murmures.)  J'ai  dans  l'opi- 
nion que  c'est  être  agréable  à  l'Assemblée  que  de 
lui  démontrer  qu'elle  peut  regarder  sous  un  jour 
favorable  une  affaire  qui,  encore  une  fois,  porte 
sur  la  conduite  d'un  homme  que  80  ans  de  vertus 
font  respecter,  dont  la  vie  a  été  longuement  et 
constamment  consacrée  à  l'exercice  du  bien,  et 
qui,  ayant  été  l'un  de  ceux  qui  ont  le  plus  souf- 
fert dans  la  Révolution,  n'a  jamais  cessé  de  garder 
sa  sérénité  ordinaire. 

Je  crois,  après  cela,  qu'en  rendant  justice  au 
zèle  avec  lequel  le  tribunal  de  Saint-Germain- 
en-Laye  poursuit  l'exécution  de  vos  décrets,  vous 
devez  prononcer  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 
(Murmures.) 

M.  lluguet  de  IVanthou.  J'avais  pensé,  Mes-  < 
sieurs,  que,  dans  cette  cause,  la  lecture  seule  des 
pièces  devait  déterminer  voire  décision  ;  que  la 
loi  sur  le  serment  des  fonctionnaires  publics,  étant 
précise  et  formelle,  ne  pouvait  souffrir  aucune 
interprétation,  et  que  le  décret  du  comité,  étant 
fondé  sur  cette  loi,  ne  pouvait  éprouver  ni  dis- 
cussion, ni  opposition  dans  cette  Assemblée.  Le 
préopinant  vous  a  cependant  proposé  la  question 
préalable  sur  ce  décret ,  c'est-à-dire  qu'il  a  pro- 
posé à  l'Assemblée  de  décréter  implicitement  une 
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l'houneur  d'être  membre. 

Lx  questioa  sur  laquelle  vous  avez  à  prononcer 
est  simple.  Les  lettres  de  M.  le  cardinal  sont-elles 
une  infraction  à  la  loi,  et  celte  infraction  doit- 
elle  être  poursuivie  par  les  tribunaux?  Le  préo- 
pinant a  bien  senti  qu'en  réduisant  la  qui  stion 
à  ces  simples  termes,  il  n'avait  aucun  moyen  à 
y  opposer.  Aussi  a-t-il  embrassé  un  système  de 
défense  qui  lui  présentait  une  apparence  de  suc- 
cès plus  certain;  il  s'est  rejeté  sur  les  considéra- 
tions personnelles;  il  a  cherché  à  exciter  votre 
intérêt  en  faveur  d'un  ancien  prélat  aussi  respec- 
tat)le  par  son  âge  que  par  ses  vertus. 

Je  n'affaiblirai  point  les  justes  éloges  qu'il  a 
donnés  à  la  vie  privée  et  publique  de  M.  le  car- 
dinal, et  je  suis  loin  de  vouloir  atténuer  le  respect 
et  la  considération  qui  lui  sont  dus;  mais,  vous 
le  savez,  Messieurs,  et  deux  ans  d'expérience  ont 
dû  vous  l'apprendre.  Dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  la  vie  passée  d'un  homme  n'est 
point  un  garant  de  ses  actions  présentes.  Telle 
est  la  fatalité  des  révolutions  que  l'esprit  de  parti 
peut  entraîner  et  égarer  jusqu'à  la  vertu  même, 
et  que,  dans  l'exagération  que  cet  esprit  de  parti 
inspire,  l'homme  le  plus  modéré  peut  devenir  un 
factieux,  et  le  citoyen  jusqu'alors  le  plus  soumis 
aux  lois  se  faire  un  mérite  de  la  résistance  cou- 
abie  à  la  volonté  générale  de  la  nation. 
Le  préopiuant  a  bien  senti  que,  pour  surprendre 
votre  justice,  il  fallait  émouvoir  votre  sensibilité, 
et  que  le  seul  moyen  de  faire  illusion  à  vos  es- 
prits était  d'intéresser  vos  cœurs.  Je  ne  dissimule 
point  que  le  premier  sentiment  qu'on  éprouve 
nous  entraine  à  excuser  une  erreur  qui  semble 
devoir  être  effacée  par  80  ans  de  vertu?,  et  qu'on 
est  porté  à  éloigner  jusqu'au  soupçon  de  dessus 
la  tête  de  l'homme  qui  a  été  si  longtemps  irré- 
prochable; mais  le  ministère  des  juges  n'est  ja- 
mais rigoureux  lorsqu'il  s'exerce  contre  ces 
hommes  tlétris  par  l'opinion  et  qui  ont  excité 
contre  eux  l'indignation  publique  ;  ce  ministère 
Bacré  ne  devient  pénible  que  lorsqu'il  frappe  des 
hommes  qu'une  vie  entière  de  vertu  semble  dé- 
fendre, et  lorsqu'il  faut  chercher  un  délit  au  mi- 
lieu d'une  multitude  de  bonnes  actions  qui  le 
rendent  invraisemblable. 

D'ailleurs,  Messieurs,  ce  n'est  pas  l'individu 
que  nous  avons  à  juger,  mais  le  délit.  S'il  s'agis- 
sait de  l'individu,  il  ne  s'élèverait  pas  dans  cette 
Assemblée  une  seule  personne  qui  osât  l'accuser. 
Je  ne  ferai  pas  l'injure  à  l'Assemblée  nationale  de 
croire  t^ue,  dans  un  moment  où  la  France  a  les 
yeux  fixés  sur  elle,  elle  donnera  l'exemple  scan- 
daleux dans  cette  affaire,  où  il  ne  s'agit  que  de 
justice distributive,  décéder  à  des  considérations 
personnelles. 

J'écarte  donc  tout  ce  que  présente  d'intéressant 
la  personne  de  M.  de  La  Rochefoucauld,  pour  ne 
m'occuper  uniquement  que  du  fait  qui  seul  est 
soumis  à  votre  examen  ;  mais  auparavant  je  vais 
répondre  à  ce  qui  vient  d'être  dit  auprès  de  moi, 
que  l'Assemblée  nationale  n'avait  pas  eu  le  droit 
d'établir  des  lois  et  une  Constitution  pour  le 
clergé.  J'écarterai  avec  soin  la  discussion  théolo- 
gique dans  laquelle  on  voudrait  renfermer  une 
question  simple  en  elle-même.  Les  droits  de  la 
nation  ont  été  assez  souvent  et  assez  soleimcUe- 
meiit  discutés  dans  cette  Assemblée;  ils  ont  été 
reconnus  par  tous  ceux  qui  n'avaient  pas  un  in- 
térêt personnel  à  les  contester,  ou  qui  ne  se  sont 
fms  laissé  égarer  par  des  préjugés  et  séduire  par 


d'absurdes  sophismes.  C';S  droits  ont  été  convertis 
par  vous  en  décrets.  Ces  décrets,  sanctionnés  ou 
acceptés  par  le  roi,  sont  devenus  des  lois  aux- 
quelles tous  les  citoyens  ont  dû  se  soumettre;  et 
toutes  infractions  à  ces  lois  sont  des  délits.  Après 
cette  courte  réponse,  qui  m'a  paru  nécessaire 
pour  écarter  une  discussion  étrangère  dans  la- 
quelle on  voudrait  nous  entraîner,  je  reviens  à  la 
question  qui  seule  doit  fixer  votre  attention. 

Les  lettres  de  M.  le  cardinal  sont-elles  une  in- 
fraction à  la  loi?  Je  ne  parle  ici  que  des  lettres 
adressées  aux  marguilliers  et  aux  syndics  de  la 
confrérie;  car,  dans  mon  opinion,  celles  adressées 
aux  vicaires  et  au  curé  de  Triel,  n'étant  que  des 
lettres  d'un  particulier  à  d'autres,  ne  me  paraî- 
traient pas  susceptibles  d'accusation. 

M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld,  membre 
de  celte  Assemblée,  connaissait  la  constitution 
civile  du  clergé  ;  il  connaissait  la  loi  du  serment 
à  laquelle  il  a  refusé  d'obéir  dans  le  sein  même 
de  cette  .assemblée.  Il  ne  peut  donc  prétexter 
cause  d'ignorance,  et  sa  loyauté  ne  lui  permettrait 
pas  d'user  d'un  pareil  .subterfuge.  L'évêque  du 
département  de  Seine-et-Oise,  nommé  le  27  mars, 
a  été  installé  le  3  avril  à  Versailles.  M.  le  cardinal 
écrit  le  6  avril,  et  ses  lettres,  datées  de  Paris, 
n'arrivent  à  Saint-Germain-en-Laye  que  le  15. 
Tels  sont  les  faits  exacts  qui  résultent  de  cette 
procédure,  et  de  l'aveu  même  de  M.  le  cardinal. 
Que  contiennent  ces  lettres  ?  Une  invitation  aux 
marguilliers  et  aux  syndics  d'en  faire  part  aux 
habitants  de  la  paroisse  et  aux  confrères,  pour 
les  détourner  de  la  confiance  et  du  respect  qu'ils 
devaient  aux  ministres  des  autels  qui,  animés  du 
véritable  esprit  de  l'évangile,  étaient  soumis  à 
l'autorité  légitime  et  avaient  prêté  le  serment 
exigé  par  la  loi.  Quels  effets  pouvaient  produire 
ces  lettres?  Ceux  de  jeter  des  alarmes  dans  des 
â  nés  faibles  et  timorées,  de  semer  un  germe  de 
division  parmi  des  hommes  simples  et  cré Jules, 
et  de  les  engager  dans  des  discussions  qui  finissent 
presque  toujours  par  des  scènes  sanglantes. 

Que  défendait  la  loi  que  vous  aviez  portée?  Elle 
défendait  aux  ecclésiastiques  réfractaires  de  con- 
tinuer aucune  fonction  lorsqu'ils  auraient  été 
remplacés,  et  elle  ordonnait  de  les  poursuivre 
comm.'  perturbateurs  du  repos  public,  si,  après 
avoir  refusé  de  prêter  le  serment,  ils  exerçaient 
quelque  acte  de  juridiction  ou  quelqu'une  des 
fonctions  dont  le  refus  seul  de  prêter  ce  serment 
les  dépouillait. 

Or,  il  est  de  fait  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'a  pu  exercer  aucune  fonction  sur  le  territoire 
du  département  de  Seine-et-Oise  le  6  mai,  puis- 
que le  3  mai  l'évêque  de  Versailles  a  été  installé. 
Lors  même  qu'il  n  aurait  pas  été  remplacé  dans 
ce  département,  il  aurait  été  coupable  de  jeter 
des  doutes  sur  la  validité  des  pouvoirs  exercés 
par  des  prêtres  en  vertu  de  vos  décrets. 

Je  n'insisterai  pas  davantage  sur  ces  faits  qui 
sont  d'une  évidence  incontestable;  je  craindrais 
d'ailleurs  de  paraître  accuser  celui  que  ses  seuls 
écrits  doivent  accuser  ;  mais  je  ne  puis  me  dis- 
penser devons  soumettre  des  considérations  puis- 
santes qui  viennent  à  l'appui  des  principes  qui 
ont  décidé  votre  comité.  Je  n'interpréterai  point 
les  intentions  de  M.  de  La  Rochefoucauld  ;  je  le 
croirai,  si  vous  voulez,  égaré  par  de  longs  pré- 
jugés, par  de  longues  habitudes  ;  s'il  était  ques- 
tion de  juger  l'homme,  je  demanderais  moi- 
même  qui  ose  être  l'accusateur.  Mais  il  s'agit 
de  juger  un  délit,  que  vous  ne  pouvez  laisser 
impuni  sans  porter  le  plus  grand  préjudice  à  la 
constitution  civile  du  clergé. 
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Dans  quelles  circoiislances  vous  propose-t-oii 
une  inciuliience  coupable,  et  vous  invite-t-on  à 
tolérer  une  infraction  n)anifeste  à  la  loi?  Dans 
un  mome;:t  où  un  système  combiné  d'attaquer 
votre  Constitution  semanifeste  dans  toutes  les 
parties  de  l'Empire  {lUres  ironiques  à  droite.  A 
gauche  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  !)  ;  naus  un  moment 
où  les  prêtres  réfractaires  usent  de  tous  les 
moyens  pour  armer  les  peuples  contre  vous. 
{Murmures  ù  droite.)  Du  décret  que  vous  allez 
rendre  dépend  le  salut  de  la  chose  publique.  Si 
vous  adoptez  la  question  préalable  qui  a  été  pro- 
posée, vous  ranimez  les  espérances  des  mécon- 
tents, vous  augmentez  l'audace  des  prêtres  ré- 
fraciaires  et  vous  sacritiez  ceux  qui,  dévoués  à 
la  Consiilution  et  à  la  liberté,  se  sont  exposés  à 
toutes  les  persécutions,  à  tous  les  outrages  pour 
obéir  à  vos  lois. 

Allez-vous  flétrir  tous  vos  nouveaux  tribunaux 
sur  lesquels,  au  contraire,  vous  devez  attacher  la 
confiance  et  l'opinion  publique?  D'après  un  ordre 
ils  ont  poursuivi  ceux  qui  ont  résisté  à  vos  lois; 
et  votre  indulgence  ne  les  accusera-t-elle  pas 
d'avoir  usé  d'une  rigueur  excessive,  et  d'avoir 
persécuté  ceux  que  vous  auriez  soustraits  à  la 
loi  ?  Vous  laisseriez-vous  accuser  d'avoir  voulu 
convertir  le  décret  sur  l'inviolabilité  des  députés 
en  un  brevet  d'impunité  qui  leur  permet  de  tout 
oser?  Vous  avez  chargé  votre  comité  de  faire 
poursuivre  par  les  tribunaux  les  prêtres  réfrac- 
taires ;  ne  frapperez-vous  donc  que  ceux  dont 
les  noms  sont  obscurs  ;  et  ménagerez-vous  ceux 
qui  ont  acquis  quelque  célébrité  ?  Après  avoir 
décrété  l'égalité,  allez-vous  consacrer  des  dis- 
tinctions injustes?  La  question  préalable  sur  le 
décret  du  comité  est  la  destruction  de  la  Consti- 
tution et  le  signal  de  la  guerre  civile. 

Je  dois  vous  le  dire,  les  Révolutions  ne  s'a- 
chèvent que  par  la  manière  dont  on  les  a  com- 
mencées. C'est  par  votre  courage  que  vous  avez 
commencé  la  Révolution-,  c'est  par  votre  courage 
que  vous  avez  établi  votre  Constitution  ;  ce  n'est 
que  par  votre  fermeté  que  vous  la  conserverez. 
C'est  à  la  fin  de  votre  carrière  que  tous  les  efforts 
vont  redoubler;  et  c'est  ce  moment  que  Ton 
choisit  pour  vous  proposer  un  acte  de  faiblesse. 
Un  défaut  de  force  ferait  écrouler  votre  ouvrage; 
la  sensibilité  peut  être  une  vertu  pour  des  par- 
ticuliers; mais,  pour  des  législateurs,  elle  n'est 
qu'une  pusillanimité  dangereuse. 

J'insiste  donc  à  regret  pour  que  vous  adoptiez 
l'avis  du  comité.  {Murmures  à  droite.)  Je  dis  à 
regret  malgré  les  murmures  qui  s'élèvent,  et  je 
demande  à  ceux  qui  veulent  pénétrer  mes  inten- 
tions, s'ils  n'aurasent  pas  beaucoup  à  craindre 
et  à  rougir,  si  je  voulais  pénétrer  et  démasquer 
les  leurs  {Murmures  à  droite.)  ;  mais  sans  craindre 
qu'on  devine  mes  intentions,  je  ne  chercherai 
point  à  pénétrer  cellrs  des  autres.  Oui,  je  le  dé- 
clare; je  ne  me  dissimule  pas  quelle  défaveur  doit 
éprouver  tout  homme  qui  provoque  un  acte  de 
sévérité  contre  un  de  ses  collègues  et  contre  uq 
vieillard  respectable;  mais  je  réponds  que  ce 
n'est  pas  l'homme  que  nous  jugeons;  votre  co- 
mité, en  ouvrant  la  procédure,  a  gémi  d'y  trouver 
le  nom  de  M.  de  La  Rochefoucauld;  il  a  gémi  de 
la  nécessité  cù  il  était  de  vous  présenter  ce  dé- 
cret sévère;  il  a  rempli  son  devoir,  quoique  ri- 
goureux ;  j'ai  cru  remplir  le  mien  en  défendant 
son  opinion. 

Je  désire.  Messieurs,  qu'il  se  soit  trompé  ainsi 
que  moi.  Qu'on  justifie  M.  le  cardinal  ;  et  je 
compterai  comme  un  des  jours  heureux  de  la 
Révolution,  celui  où  je  pourrai,  sur  cet  objet,  lui 


rendre  la  même  justice  que  sur  tous  les  au- 
tres. 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Messieurs,  lorsque  le 
tribunal  de  Saint-Germain-en-Laye  est  venu  dé- 
noncer à  la  sévérité  des  législateurs  un  de  leurs 
collègues,  au  nom  de  la  tranquillité  des  peuples 
abusés  sous  prétexte  de  religion,  au  nom  de  la 
sûreté  publique  et  du  maintien  de  la  Constitu- 
tion, vous  avez  cru  sans  doute  que  la  vigilance 
des  magistrats  était  excitée  par  l'un  de  ces  dé- 
lits qui,  en  bravant  la  sévérité  de  vos  lois,  me- 
nacent la  tranquillité  publique  et  la  sijreté  de 
votre  ouvrage.  A  mesure  que  votre  comité  des 
rapports  a  levé  le  voile  qui  couvrait  l'attentat, 
objet  d'une  dénonciation  solennelle,  vos  inquié- 
tudes sur  le  sort  de  la  chose  publique  se  sont 
calmées... 

Un  membre  à  gauche  :  Voilà  du  galimatias! 

Un  autre  membre  :  Ecoutons  avec  patience  ! 

M.  l'abbé  de  Pradt et  j'ai  tout  lieu  de 

croire  qu'en  rapprochant  ce  délit  du  caractère 
connu  de  l'accusé,  vos  alarmes  se  sont  entière- 
ment dissipées.  En  effet,  si  la  Constitution  doit 
périr,  ce  sera  par  d'autres  attaques  et  de  plus 
grands  dangers. 

A  gauche  :  Ah!  ah!  du  moins  nous  sommes 
avertis  ! 

M.  l'abbé  de  Pradt.  II  est  certain  que  les 
deux  lettres  dont  on  forme  le  corps  du  délit 
sont  du  5  ou  du  6  avril,  et  que  ce  n'est  que  le 
lu  seulement  que  M.  le  cardinal  a  été  dépossédé 
à  Rouen,  chef-lieu  du  diocèse,  par  l'installation 
de  M.  Charrier.  Il  écrivait  le  mardi  les  lettres  qui 
sont  dénoncées,  et  ce  n'est  que  le  dimanche  que 
M.  Avoine,  installé  à  Versailles,  occupait  la  par- 
tie du  diocèse  sur  laquelle  était  la  paroisse  des- 
servie par  les  deux  prêtres  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment. 

Qu'y  a-t-il  d'étonnant  à  ce  que  M.  le  cardinal 
ait  ignoré  à  Paris  une  prise  de  possession  qui 
n'avait  eu  lieu  à  Versailles  que  24  heures  au- 
paravant {Murmures.),  surtout  lorsqu'à  cette  épo- 
que aucun  acte  de  juridiction,  d'administration, 
de  signification  ne  l'avertissait  encore  qu'il  avait 
un  successeur.  Devait-il,  sous  peine  de  crime  à 
vos  yeux,  connaître,  à  heures  hxées,  les  diffé- 
rents démembrements  des  diocèses  qui  s'opé- 
raient ensemble,  et  se  trouver  présent  au  partage 
qui  se  faisait  en  même  temps  à  Beauvais,  à  Ver- 
sailles, à  Evreux  ? 

Ce  fait,  qui  devrait  seul  éteindre  l'accusation, 
ne  suflit  pas  à  la  délicatesse  de  M.  le  cardinal. 
Les  lettres  sur  lesquelles  on  fonde  la  dénoncia- 
tion sont  reconnues  et  avouées  par  lui  ;  elles  ne 
renferment  rien  qu'il  puisse  désavouer,  rien  qui 
soit  contraire  aux  principes  et  aux  devoirs  de  la 
religion.  {Murmures  à  gauche.)  Sa  situation  est 
donc  la  meilleure  dans  laquelle  un  accusé  puisse 
se  trouver,  puisque,  tranquille  sur  l'essence  d'une 
accusation,  et  exempt  de  reproches,  il  n'a  à  se 
défendre  que  d'une  opposition  à  une  loi  de  po- 
hce,  car  ce  n'est  pas  autre  chose. 

Il  faut  donc  établir  que  cette  opposition  n'existe 
pas,  et  c'est  dans  vos  propres  décrets  que  je  vais 
chercher  la  preuve.  Daignez  suivre  mon  raison- 
nement. Messieurs,  et  vous  verrez  si,  dans  la 
connaissance  de  vos  principes  et  de  vos  décrets, 
je  ne  remonte  pas  plus  haut  que  le  tribunal  de 
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Saint-Germain,  que  votre  comité  des  rapports  et 
que  le  préopinant,  dont  j'ose  dire  que  toute  la 
dissertation  n'a  été  autre  chose  qu'à  enfoncer 
avec  resi;ect  le  poignard  dans  le  cœur  du  vieil- 
lard vénérable  que  l'on  ose  accuser. 

Lorsqu'un  peuple  a  un  culte  qu'il  a  choisi,  il 
y  joint  l'exclusion  de  tous  les  autres.  Lorsque 
ce  culte  est  national  et  dominant,  dès  lors  tous 
les  membres  de  l'association  civile,  liés  par  les 
mêmes  lois,  sont  aussi  obligés  de  l'être  par  l'as- 
sociation religieuse,  parce  qu'elle  fait  partie  des 
lois  mêmes;  des  lors,  toute  attaque  ilirigée  contre 
ce  culte,  toiit  ce  qui  peut  en  affaiblir  le  respect, 
en  combattre  les  dogmes,  en  menacer  Ifxis- 
tence,  est  aussi  une  atteinte  aux  lois,  puisque 
c'est  sur  elles  qu'il  repose.  Ainsi,  au  temps  où 
la  religion  catholique  reconnaissait  un  empire 
dominant  en  France... 


Un  membre  à  gauche 
encore. 


Légalement,  elle  l'est 


M.  l'abbé  de  Pradl.  Aujourd'hui  tout  est 
changé  ;  nous  ne  vivons  plus  sous  les  mêmes 
principes,  vous  avez  déclaré  qu'il  n'y  avait  plus 
de  culte  exclusif,  dominant,  vous  avez  déclaré, 
séance  du  16  avril  1790,  que  la  seule  manière  con- 
venable de  prouver  votre  profond  respect  pour  la 
religion  était  de  s'abstenir  d'en  délibérer.  On 
vous  a  proposé  de  proscrire  jusqu'au  nom  de  la 
tolérance  comme  une  expression  voisine  de  la 
domination,  trop  contraire  à  la  liberté  et  à  l'éga- 
lité qui  appartiennent  également  à  tous.  Dès  lors, 
échappant  à  l'influence  des  lois,  tous  les  cultes, 
je  ne  parle  qu'à  des  législateurs,  tous  les  cultes 
ont  liù  vous  devenir  étrangers,  tous  les  dogmes 
purement  spirituels  égalementjindifférents.  {Mur- 
mures à  gauche.)  L'essor  le  plus  libre  a  été  rendu 
à  tous  ;  il  n'y  a  eu  de  légal  que  la  communion 
universelle,  j'ai  presque  dît  tous  les  cultes.  Dès 
lors,  dans  un  ministre  de  la  religion,  vous  devez 
cesser  de  voir  le  prêtre,  pour  lie  vous  occuper 
que  de  l'homme  et  du  ciioyen.  Vos  principes  vous 
en  font  la  loi;  le  juif,  le  Turc,  le  disciple  de  Gon- 
fucius  et  de  Galvin  avaient  un  droit  égal  à  pro- 
fesser leur  doctrine,  à  répandre  leur  doctrine,  à 
se  faire  des  associés;  chaque  association  reli- 
gieuse a  pu  se  subdiviser,  a  pu  se  séparer  en  au- 
tant de  fractions  que  l'a  exigé  la  diversité  d'opi- 
nions qui  régnaient  entre  elles  ;  elle  pouvait  se 
diviser  tous  les  jours,  se  subdiviser  à  l'infini;  et 
si  la  différence  des  opinions  fait  naître  entre  eux 
des  troubles  et  des  querelles,  vous  ne  pouvez  pas 
y  intervenir;  car,  qu'y  jugeriez-vous?  Serait-ce 
les  personnes?  Mais,  dans  mon  opinion,  il  n'est 
question  que  d'opinions  reiii-'ieuses  :  serait-ce  la 
aoc'rine?  Mais  votre  autorité  ne  s'étend  pas  sur 
elle,  mais  vous  vous  l'êtes  interdit  à  vous-mêmes; 
mais  si  vous  en  jugez  une,  il  faut  les  juger 
toutes,  et  vous  préparer  de  grands  travaux  à 
vous  et  à  vos  successeurs.  (Murmures.) 

En  attachant  des  salaires  à  un  culte,  vous  avez 
bien  pu  faire  une  loi  de  contribution  pour  les 
dépenses  qu'il  exige,  vous  avez  bien  pu  trans- 
mettre ces  salaires  des  mains  de  quelques  mi- 
nistres dans  celles  de  quelques  autres;  mais  vous 
n'avez  pu  également  transmettre  la  confiance,  et 
chacun  est  resté  maître  de  la  refuser  au  même 
homme  à  qui,  en  vertu  de  vos  lois,  il  ne  peut  re- 
fuser son  tribut. 

Lorsque  vous  avez  donné  des  successeurs  à  une 
partie  des  ecclésiastiques  du  rovaume,  sur  quelle 
portion  de  leur  état  et  de  leurs  fonctions  avcz- 
vous  fait  tomber  la  protection  des  lois?  N'est-ce 


pas  seulement  sur  le  temporel?  Vous  leur  avez 
assigné  des  salaires,  vous  les  avez  introduits  dans 
l'habitation  d'où  leurs  prédécesseurs  venaient  de 
sortir;  vous  leur  avez  marqué  les  temples  dans 
lesquels  ils  devaient  hautement  exercer  leurs 
fonctions  ;  vous  leur  avez  promis  de  faire  régner 
autour  d'eux  le  calme  et  la  paix,  et  de  leur  ga- 
rantir la  jouissance  de  leurs  droits;  mais  vous 
n'avez  pu  aller  au  delà,  vous  n'avez  pu  dépoui'- 
1er  de  l'autorité  spirituelle  celui  qui  no  tenait 
pas  de  vous  cette  autorité.  Dès  lors,  il  a  été  loi- 
sible à  tout  chef,  à  tout  membre  d'une  autre  asso- 
ciation religieuse  d'examiner,  de  blâmer  leur 
doctrine  en  respectant  leurs  personnes,  de  pré- 
férer la  sienne  propre,  de  publier,  d'écrire,  d'im- 
primer que  ce  n'était  que  dans  elle  que  se  trou- 
vait la  portion  d'autorité  qui  est  nécessaire  pour 
les  actes  antérieurs  ;  vous  avez  dû,  sur  ce  point, 
les  abandonner  à  leur  propre  défense. 

Quant  à  ce  qui  vous  garantit  au  dehors  de  toute 
atteinte  sur  l'invasion  de  tous  les  avantages  tem- 
porels qu'ils  tenaient  de  vous,  réprimez,  punis- 
sez ceux  qui  chercheraient  à  les  en  priver,  à  la 
bonne  heure;  que  toute  violence,  que  toute  pro- 
vocation qui  pourrait  les  menacer  soient  écartées 
par  la  sévérité  des  lois,  rien  de  plus  juste;  mais 
qu'il  soit  permis  de  discuter  paisiblement  sur  la 
nature  et  la  validité  de  leurs  fonctions  comme  on 
discute  sur  celle  des  lois  ;  comme  on  balance 
leurs  avantages  et  leurs  inconvénients,  mais  avec 
celte  différence  bien  essentielle  que  l'examen  des 
lois  doit  être  précédé  et  suivi  d'obéissance,  au 
lieu  que,  pour  l'examen  des  doctrines  et  des  pou- 
voirs dans  l'état  actuel,  il  suffit  de  respecter  la 
personne. 

Appliquons  maintenant  ces  principes  aux  faits 
postérieurs  dont  M.  le  cardinal  est  accusé  de- 
vant vous.  Un  décret  l'a  fait  desrendre  du  siège 
de  Rouen,  qu'il  occupait  depuis  32  ans.  Il  a  cédé 
sans  bruit,  sans  murmures  à  son  successeur  tout 
ce  qu'une  longue  possession  et  les  lois  avaient 
attaché  de  temporel  au  siège  et  à  ses  fonctions  ; 
mais,  n'avant  pas  reçu  de  la  puissance  temporelle 
qu'il  avait  exercée  jusqu'à  ce  jour  la  puissance 
spirituelle  qu'il  exerçait,  il  dira  avec  une  très 
grande  partie  du  diocèse  de  Rouen,  que  cette  au- 
torité spirituelle  lui  restait  toujours,  qu'elle  sur- 
vivait au  décret  qui  lui  enlevait  la  jouissance 
des  avantages  temporels,  et  qu'il  n'en  serait  dé- 
pouillé que  par  la  même  autorité  qui  lui  en  avait 
confié  le  dépôt.  {Murmures  à  gauche.  —  Applau- 
dissements à  droite.) 

Sur  ces  entrefaites,  un  pasteur  qui  devait  tou- 
jours reconnaître  en  lui  cette  autorité  spirituelle, 
qui  avait  même  reçu  de  lui  celle  qu'il  exerçait, 
se  choisit  deux  coopérateurs  sans  sa  participa- 
tion. Par  les  lettres  qui  vous  sont  présentées 
comme  un  corps  de  délit,  que  fait  M.  le  cardi- 
nal? Il  énonce  d'abord  un  fait  qui  seul  pourrait 
le  justifier  sil  en  avait  besoin,  c'est  que  les  vi- 
caires dont  il  est  question,  ayant  été  admis  dans 
le  diocèse  pendant  le  temps  où  il  exerçait  encore, 
en  vertu  de  vos  décrets,  l'avaient  été  dans  ce 
temps  contre  les  lois  subsistant  encore,  puisqu'ils 
n'avaient  pas  reçu  son  approbation,  et  qu'il 
appartenait  à  lui  seul  de  la  donner. 

Si  on  joint  à  cela  que  la  lettre  au  curé  et  au 
vicaire  est  du  mardi,  et  que  l'installation  du  nou- 
vel évêque  n'est  que  du  mardi,  on  trouvera  que 
M.  le  cardinal,  relatant  un  fait  antérieur  à  la  ces- 
sation de  ses  fonctions  publiques  était  autorisé  à 
annoncer  alors  que  les  vicaires  établis  sans  pou- 
voirs de  lui  n'en  avaient  aucun. 

Mais  il  y  a  plus  :  que  disent  donc  ces  lettres  ? 


326 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [18  juin  1791.] 


S'agit-il  de  l'honneur,  de  la  sûreté  de  ces  ecclé- 
siastiques? Est-ce  leur  existence  civile?  Sont-ce 
leurs  émoluments  temporels  qui  sont  attaqués? 
Non,  il  ne  s'agit  que  de  pouvoirs  spirituels,  que 
de  la  validité  intérieure  de  la  confession,  chose 
qui  ne  peut  être  soumise  à  votre  juridiction. 

Supposons  un  instant  que  les  lettres  écrites  par 
M.  le  cardinal  l'eussent  été  à  lui  par  ceux-mêmes 
à  qui  elles  sont  adressées,  que  répondrait  un  juge 
tant  soit  peu  imbu  de  vos  principes,  à  qui  M.  le 
cardinal  viendrait  les  déférer?  Il  lui  dirait  sans 
doute  :  L'objet  de  vos  réclamations  est  d'un  tel 
ordre  que  je  ne  puis  l'atteindre;  je  ne  vois  ni 
vos  biens,  ni  votre  honneur,  ni  votre  sûreté  com- 
promis; ce  senties  seuls  objets  de  ma  vigilance, 
établissez  avec  vos  adversaires  une  controverse 
publique,  prouvez  à  tous  ceux 

A  gauche  :  Ah  !  ah  !  Allons  doncl 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Quoi  !  vous  avez  couvert 
d'applaudissements  celui  qui,  naguère,  dans  cette 
tribune,  vous  disait  :  IL  faut  que  Von  puisse  dire 
que  nous  sommes  schismatiques,  et  vous  mécon- 
naîtriez aujourd'hui  ce  principe;  et  M.  le  car- 
dinal ne  pourrait  pas  dire  que  deux  vicaires  sont 
sans  pouvoirs  !  On  peut  imprimer  à  la  face  de 
l'Europe  que  le  Corps  législatif  est  hors  du  sein 
de  l'Eglise,  et  on  ne  peut  pas  dire  que  les  lois  de 
l'Eglise  sont  violées  par  2  ecclésiastiques  !  qui  s'in- 
troduisent dans  l'administration  spirituelle  d'une 
paroit^se  sans  l'approbation  de  l'évêque.  La  pre- 
mière allégation  ne  troublera  pas  l'ordre  public, 
et  la  seconde  fera  traîner  devant  les  tribunaux  ! 

Messieurs,  vous  étiez  conséquents  le  jour  où 
vous  applaudissiez  à  la  liberté  de  l'orateur,  qui 
vous  disait  jusqu'où  pouvait  aller  le  droit  de  ju- 
ger votre  doctrine,  et  vous  allez  vous  déclarer 
intolérants,  vous  mettre  à  la  tête  de  la  persécu- 
tion qui  s'est  déjà  signalée  par  tant  de  larmes  et 
de  scandales,  si  vous  adoptez  les  conclusions  de 
M.  le  rapporteur.  Avec  quels  poids  ne  va-t-elle 
pas  descendre  sur  les  victimes,  lorsqu'on  en 
verra  le  premier  anneau  attaché  au  législateur 
lui-même  !  Dans  quel  temps  vous  propose-t-on  de 
vous  armer  de  rigueur?  C'est  lorsque  le  contraste 
le  plus  frappant  de  liberté  et  de  tyrannie  triomphe 
dans  l'enceinte  de  cette  ville  ;  c'est  lorsque  d'une 
part  la  paix  la  plus.profonde  environne  le  temple 
où  paraît  un  culte  inconnu  jusqu'alors  en  cette 
capitale  depuis  plus  d'un  siècle;  et  que,  d'autre 

fiart,  des  cris  séditieux  arrachent  à  leurs  autels 
es  prêtres  réunis  sous  l'autorité  de  vos  décrets 
et  l'invitation  des  corps  administratifs. 

Un  membre  :  Ce  n'est  pas  là  la  question. 

M.  Copollcr  du  lloustoir.  Laissez-le  diva- 
guer. 

M.  l'abbé  de  Pradt.  Croyez-vous  que  des 
mesures  de  rigueur  soient  bien  propres  à  rame- 
ner le  calme?  Est-ce  ainsi  que  vous  croyez  établir 
l'égalité?  Craignez,  au  contraire,  que  l'esprit  de 
parti  n'entreprenne  ce  qu'il  a  fait  jusqu'à  ce  jour, 
ce  qui  peut  convenir  à  ses  vues.  Sévissez,  et 
vous  ne  ferez  qu'augmenter  la  fermentation  des 
querelles  religieuses.  Vous  aurez  beau  entasser 
décret  sur  décret,  vous  ne  pourrez  empêcher 
qu'on  ne  commente,  qu'on  ne  discute,  qu'on 
n'explique  la  validité  des  pouvoirs  spirituels  et 
qu'on  ne  s'écrive  des  lettres  particulières.  Après 
vous  être  créés  à  vous-mêmes  de  nouveaux  em- 
barras, vous  ne  serez  pas,  pour  en  sortir,  plus 


puissant  que  Louis  XIV  qui,  après  avoir  été  l'ar- 
bitre de  l'Europe,  mourut  dans  la  douleur  de  ne 
pouvoir  être  celui  de  quelques  jansénistes.  {Rires 
à  gauche.) 

Enfin,  Messieurs,  ne  craindrez-vous  pas  que 
l'on  se  demande  avec  étonneraent  comment  il 
peut  se  faire  qu'au  milieu  de  la  plus  libre  cir- 
culation des  écrits  où  l'honneur  et  la  réputa- 
tion des  citoyens  reçoivent  les  plus  criminelles 
attaques  :  lorsque  des  publicalious  sanguinaires 
sèment  partout  des  maximes  de  carnage  et  de 
mort  ;  lorsque  tant  d'objets  offerts  à  notre  véné- 
ration, se  présentent  à  tous  It  s  re^'ards  sous  des 
formes  les  plus  hideuses,  comment  les  magistrats 
ne  redoublent-ils  de  zèle  et  de  force,  que  pour 
sévir  contre  des  écrits  qui  n'ont  de  danger  poli- 
tique que  ceux  qu'on  veut  bien  leur  donner?  Ce 
silence  des  lois  sera-t-il  interrompu  lorsqu'il 
s'agit  de  lettres  particulières,  et  d'une  simple 
controverse  sur  la  légitimité  des  pouvoirs  spiri- 
tuels d'un  vicaire?  Je  demande  qu'il  soit  décrété 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation. 

M.  Coroller  dn  Alonstoir.  Contre  vous. 

M.  de  niontlosicr.  Je  demande  l'impression 
du  discours. 

M.  de  I^a  Roelicfoucanld-Liancourt.  Mcios 
théologien  que  le  préopinant,... 

Un  membre  :  Vous  faites  bien. 

M.  de  Lia  Rochefoiicanld-Ijianconrt...  je 

n'admets  point  sa  controverse.  Il  me  semble  que 
ce  n'est  pas  de  tout  cela  qu'il  est  question  ici; 
je  crois  même  que  je  ne  serai  pasjilémenti  par 
M.  le  cardinal,  en  disant  que  le  préôpinant  s'est 
égaré,  lorsqu'il  a  dit  que  l'autre  préopinant  avait 
cherché  à  enfoncer  le  poignard  dans  le  cœur  de 
M.  le  cardinal.  {Murmures  à  droite.) 

On  vous  a  dit,  Messieurs,  que  vous  aviez  à 
juger  une  accusation  de  fait,  et  non  une  accusa- 
tion de  personnes.  Encore  une  fois  je  crois  que 
l'accusation  de  fait  est  avantageuse  en  faveur  de 
M.  le  cardinal  et  contre  l'opinion  du  comité, 
lorsqu'il  est  certain  que  l'évêque  de  Versailles 
n'a  été  installé  que  2  jours  auparavant,  et  que 
l'évêque  de  Rouen  ne  l'était  pas.  {Murmures.) 

J'ajouterai  une  autre  considération  :  l'Assem- 
blée fait  ici  l'office  de  juré  d'accusation,  et  dans 
la  décision  du  juré,  l'intention  du  fait  entre 
autant  que  le  fait  même.  Vous  jugez  s'il  y  a  ou 
non  lieu  à  accusation,  et  c'est  là,  je  crois,  que  la 
vie  entière  d'un  homme  vertueux  entre  avec 
avantage  dans  la  balance  d'un  pareil  jugement. 
C'est  cette  raison  qui  est  la  dernière  que  j'em- 
ploie et  pour  laquelle  je  conclus  à  ce  que  l'As- 
semblée, en  applaudissant  au  zèle  du  tribunal 
de  Saint-Germain  pour  le  maintien  des  décrets, 
déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation  pour 
l'affaire  de  M.  le  cardinal. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  ! 

M.  Chabpond.  Je  crois  que  ce  qui  a  été  dit  à 

la  tribune  contre  le  projet  du  comité  n'a  eu  pour 
objet  que  de  vous  faire  perdre  de  vue  le  véritable 
point  de  la  question.  Ce  n'est  pas  dans  les  faits 
qu'a  attaqués  l'avant-dernier  préopinant,  ce  n'i  st 
pas  dans  les  faits  sur  lesquels  il  a  établi  sa  glose, 
que  le  délit  consiste.  Il  consiste  dans  les  lettres 
écrites  aux  marguilhers  et  aux  confrères  de  la 
Charité;  dans  rinsurrection  qui  est  conseillée 
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aux  hommes  :  dans  l'espèce  de  commandement 
qui  est  fait  à  ces  marguilliers  de  communiquer 
au  peuple  l'avis  qui  leur  est  donné. 

Il  est  évident  que  le  but  de  celte  recoramanila- 
tion  est  de  soulever  le  peuple  contre  le  pasteur  légi- 
time. (Applaudissement  s. 'jt'esi  là,  Messieurï%  qu'est 
le  fait  que  les  juges  de  Saint-Germain  ont  considéré 
comme  un  délit,  comme  pouvant  être  attribué 
à  M.  le  cardinal  de  La  Rochc-foucauld ,  et  il 
est  évident  que  si  celui-ci  s'est  permis  un  pro- 
cédé propre  a  soulever  le  peuple  contre  la  Cons- 
titution, contre  le  pasteur  légitime  que  la  Consti- 
tution lui  a  donné  (Murmures.)^  il  est  évident 
que  M.  de  La  Rochefoucauld  a  commis  un  délit. 
Après  cela,  il  ne  sert  de  rien  de  remarquer  les 
époques  auxquelles  les  lettres  ont  été  écrites. 
Même  dans  le  cas  où  M.  de  La  Rochefoucauld 
aurait  ignoré  l'installation  de  M.  l'évêque  de 
Versailles,  il  aurait  enfreint  les  lois  en  pronon- 
çant une  interdiction  sans  l'avis  de  son  conseil. 

11  est  un  raisonnement  très  simple  à  faire  qui 
va  vous  convaincre  que  le  délit  est  le  même, 
quelle  que  soit  l'époque  à  laquelle  elles  ont  été 
écrites.  Il  faut  seulement  se  rappeler  les  expres- 
sions qui  y  sont  contenues  et  sur  les  droits  pré- 
tendus de  l'épiscopat  dont  M.  le  cardinal  de  La 
Rochefoucauld  se  regarde  encore  comme  revêtu, 
et  sur  les  prétendues  nouveautés  auxquelles  il 
prétend  ne  pas  devoir  se  prêter.  II  ne  faut  que 
saisir  les  expressions  relatives  à  ces  deux  points 
pour  se  convaincre  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'a  pas  seulement  prétendu  exercer  des  restes  de 
juridiction  dans  un  diocèse  dont  il  est  déchu, 
mais  qu'il  a  entendu  faire  un  acte  d'insurrection 
contre  la  constitution  nouvelle  du  clergé. 

M.  lliilet  de  llareaa.  Je  demande  à  faire 
une  motion  d'ordre. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  !  à  l'ordre  ! 

M.  Cbabrond.  11  y  a  quelque  chose  de  plus. 
M.  de  La  Rochefoucauld,  selon  que  l'a  prétendu 
le  préopinant,  était  encore  en  fonction,  parce  que 
les  évoques  constitutionnels  qui  lui  ont  succédé 
n'étaient  pas  encore  installés.  Je  dis  que  même 
dans  ce  sens,  comme  M.  de  La  Rochefoucauld 
était  en  place  en  vertu  des  décrets  de  l'Assem- 
blée nationale  {Rires  ironiques  à  droite.),  il  de- 
vait alors  se  conformer  au  décret.  Il  ne  pouvait 
pas  de  son  chef  interdire  ni  les  curés  ni  les  vi- 
caires. C'était  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale;  et  les  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
nale avaient  interdit  ces  actes  de  despotisme. 
{Applaudissements  à  gauche.  —  Murmures  à  droite.) 

Je  crois  que  ces  considérations  ne  peuvent 
laisser  aucun  doute  sur  la  nécessité  qu'il  y  a 
d'adopter  le  projet  de  décret  présenté  par  le  co- 
mité. Messieurs,  s'il  arrivait  que  ce  décret  ne  fùl 
point  adopté,  je  crois  que  le  résultat  simple, 
naturel,  inévitable  du  rejet  que  vous  auriez  pro- 
noncé serait  la  guerre  civile  dans  le  royaume.. 
{Applaudissements  à  gauche  et  dans  les  tribunes.) 

Les  tentatives  dont  M.  de  La  Rochefoucauld 
vient  de  vous  donner  le  spectacle  se  reprodui- 
sent dans  toutes  les  anciennes  circonscriptions 
de  diocèse.  Partout  les  prêtres  révoltés  contre  la 
loi  et  la  Constitution  s'occupent,  par  tous  les 
moyens  détournés  que  leur  suggère  leur  animo- 
sité,  du  soin  de  séduire  le  peuple,  de  le  trom- 
per, de  l'égarer,  de  le  conduire  à  l'insurrection. 
Voilà  ce  que  produisent  les  mandements,  les 
lettres  des  prêtres  réfractaires;  et  vous  ne  pou- 
"vez  vous  dissimuler  que  malheureusement  elles 


font  encore  quelque  impres.-^ion  sur  un  peuple 
aveugle.  Je  demande  l'admission  du  prujet  de 
décret  du  comité. 

Plusieurs  membres  demandent  que  la  discus- 
sion soit  fermée. 

M.  de  Cazalès.  Messieurs,  j'ai  des  grâces  à 
rendre  au  préopinant 

M.  Goiubert.  Monsieur  le  Président,  fermez 
la  discussion. 

M.  de  Cazalès...  de  ce  qu'il  a  essayé  d'incul- 
per les  intentions  de  M.  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. De  tous  ceux  qui  connaissent  M.  le 
cardinal,  et  qui  ont  entendu  les  lettres  qui  vous 
ont  été  lues,  il  n'y  en  a  pas  un  seul  qui  croie  à 
la  méchanceté  des  intentions  de  M.  le  cardinal, 
et  le  préopinant  lui-même  a  jeté  une  grande  dér 
faveur  sur  la  cause  qu'il  défendait  en  cherchant 
à  les  inculper.  Je  n'entrerai  dans  aucune  discus- 
sion polémique  sur  les  pouvoirs  de  l'Assemblée 
en  matière  religieuse.  Le  dissentiment  de  mon 
opinion  particulière  avec  celle  de  la  majorité  ne 
ferait  que  l'aigrir,  et  certes  ce  n'est  point  mon 
projet. 

Je  demande  simplement  à  l'Assemble  nationale 
de  vouloir  bien  considérer  que  la  question  qu'on 
lui  présente  est  de  la  plus  haute  importance; 
c'est  le  premier  pas  qu'elle  fait  dans  la  carrière 
de  la  persécution.  {Rires  ironiques  à  gauche.)  II 
faut  qu'elle  ait  la  plus  sérieuse  attention  à  mar- 
quer les  limites  jusqu'où  elle  veut  aller,  et  qu<  Is 
sont  les  cas  qui  tomberont  sous  la  juridiction 
civile.  Il  me  semble  que,  dans  le  délit  qui  est 
imputé  à  M.  le  cardinal,  il  n'y  a  aucun  acte  de 
juridiction,  et  quand  vous  n'auriez  pas  établi 
des  principes  de  tolérance  universelle,  dans  le 
pays  même  où  il  existe  une  religion  nationale, 
les  actes  de  juridiction  sont  les  seuls  qui  tom- 
bent sous  la  puissance  de  la  loi,  et  il  en  résul- 
terait toujours  qu'une  discussion  polémique,  que 
desimpies  opinions  manifestées  sur  la  val  dite 
des  pouvoirs  spirituels  du  ministre  d'un  culte 
doivent  être  différenciés  des  actes  de  juridiction. 

Or,  M.  le  cardinal,  dans  ses  lettres,  n'a  fait  qu'un 
acte  de  doctrine.  (Murmures.)  Il  a  professé  une 
doctrine;  il  a  déclaré  un  fait.  Il  a  dit  :  «  Tel  et 
tel  curé  n'ont  pas  reçu  le  droit  de  moi.  »  Je  ne 
vois  là-dedans  que  la  déclaration  simple  d'un 
fait.  A  cette  déclaration  suit  une  profession  de 
doctrine  par  laquelle  il  dit  que  ceux  qui  n'ont 
pas  reçu  de  pouvoirs  de  lui  ne  peuvent  pas 
exercer  le  ministère.  Il  m'est  impossible  de  voir 
!à  ni  un  acte  de  juridiction,  ni  un  acte  tendant 
à  troubler  le  repos  public.  Il  m'est  encore  bien 
plus  difficile  d'y  apercevoir  l'intention  d'un 
complot  formé  contre  la  Constitution.  Jusques  à 
quand,  en  créant  des  fantômes  autour  de  nous, 
voudra-t-on  nous  empêcher  d'être  justes  et  hu- 
mains? Les  principes  de  la  tolérance  ont  été 
établis  par  vous,  et  vous  voulez  punir  l'homme 
le  plus  respectable  de  celte  Assemblée.  {Rires 
ironiques  à  gauche.  —  Applaudissements  à  droite. 
—  Murmures.) 

Malgré  les  interruptions  que  j'éprouve,  cette 
idée  surnagera  aux  murmures  de  l'Assemblée 
nationale... 

Plusieurs  membres  adroite  :  Ouil  ouil 

M.  de  Cazalès.  Vous  voulez  le  punir,  parce 
qu'il  a  déclaré  la  doctrine,  surtout  lorsqu'il  est 
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évident  qu'aucune  espèce  de  mauvaise  intention 
ne  pouvait  lui  être  imputée,  lorsqu'il  est  évident 
qu'il  n'a  fait  aucun  acte  de  juridiction,  lorsqu'il 
est  évident  que  cette  déclaration  ne  pourrait  ja- 
mais porter  à  aucune  espèce  d'insurrection  ni 
causer  le  moindre  danger.  {Rires  ironiques  à 
gauche.)  Certes,  ceux-là  qui  conseillent  à  l'As- 
semblée nationale  de  pareils  actes  de  rigueur 
sont  ou  bien  perfides,  ou  bien  maladroits.  Ceux- 
là  sont  bien  maladroits  qui  lui  conseillent  de 
s'adresser  à  M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld, 
pour  la  prier  de  déployer  contre  lui  le  premief 
acte  de  la  persécution  religieuse. 

Je  ne  pense  pas  que  l'Assemblée  nationale 
puisse  sérieusement  donner  suite  à  une  pareille 
accusation  ;  je  ne  pense  pas  qu'elle  puisse  per- 
mettre d'inculper  un  vieillard  aussi  respectable, 
pour  un  délit  aussi  léger,  pour  un  délit  qui  n'a 
été  suivi  d'aucune  action.  (Rires  ironiques  à  gau- 
che.) 

Un  membre  à  gauche  :  Vous  convenez  donc! 

M.  deCazalès.  Je  me  trompe,  pour  un  acte 
qui  ne  peut  être  qualifié  de  délit,  un  acte  qui  ne 
peut  jamais  être  dans  le  cas  d'être  regardé 
comme  de  juridiction  civile,  puisqu'il  est  de 
simple  profession  de  foi,  puisqu'il  est  pour  ainsi 
dire  une  simple  déclaration  de  la  doctrine,  qu'il 
est  spécialement  chargé  de  maintenir. 

Je  conseille  donc  à  l'Assemblée  nationale,  et 
pour  les  intérêts  de  la  justice  et  pour  les  intérêts 
de  son  humanité  et  pour  tous  les  motifs  de  pru- 
dence, d'ensevelir  dans  un  profond  oubli  cette 
affaire  qui  n'élit  jamais  dû  être  portée  au  tribu- 
nal. Je  lui  conseille  surtout  de  ne  pas  appesan- 
tir son  pouvoir  sur  de  pareilles  questions,  et  de 
laisser  tous  les  Français  disputer  librement  de 
dogmes  et  de  doctrines,  tant  qu'ils  ne  trouble- 
ront pas  l'ordre  public.  Ce  sont  les  propres  prin- 
cipes que  j'établis  ici.  Je  ne  doute  pas,  en  con- 
séquence, qu'elle  ne  prenne  le  seul  parti  que  lui 
dictent  la  prudence,  la  raison  et  l'humanité,  et 
qu'elle  ne  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibé- 
rer sur  le  décret. 

Plusieurs  membres  à  gauche:  Aux  voix!  aux 
voix  !  la  discussion  fermée  ! 

M.  Goupîl-Préfeln.  L'affaire  paraît  assez 
importante {Murmures  prolongés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Fermez  la  dis- 
cussion ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  de  Castellane.  La  priorité  pour  l'avis  du 
comité. 

M.  Foncanlt-ljardimalie  {montrant  le  côté 
gauche).  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  y  a  beaucoup 
d'étrangers  dans  la  salle. 

Un  membre  à  gauche  :  Monsieur  le  Président,  il 
y  en  a  aussi  à  droite. 

(On  fait  sortir  les  personnes  étrangères  à  l'As- 
semblée. —  L'Assemblée  reste  longtemps  bruyante 
et  iuaclive.) 

M.  le  cardinal  de  Lia  Rochefoucauld  se 

retire. 

M.  le  Président.  J'ai  entre  les  mains  deux 
propositions  .-  d'abord  le  projet  du  comité  portant 


qu'il  y  a  lieu  à  accusation;  ensuite  une  autre 
proposition  disant  qu'il  n^y  a  pas  lieu  à  accusa- 
tion. 

M.  Conpil-Prëfeln.  Je  propose  l'amendement 
suivant  :  «  Atteuilu  qu'il  n'est  prouvé,  ni  même 
justifié  que  M.  de  La  Rochefoucauld  eut  connais- 
sance, lors  des  lettres  des  5  et  6  avril,  de  l'ins- 
tallation de  l'évêque  du  département  de  Seine-et- 
Oisa,  faite  seulement  le  3,  il  n'y  a  pas  lieu  à  ac- 
cusation. » 

M.  d'Aremberg  de  La  llarck.  Aux  voix  la 
proposition  de  M.  Goupil  ;  c'est  la  plus  sage. 

M.  Goupil-Préfein.  Je  demande  à  appuyer 
mon  amendement.  (iVwrmwres  prolongés  à  gauche.) 

A  gauche  :  La  discussion  est  fermée. 

M.  Goupîl-Préfeln  {parlant  au  milieu  du 
bruit  et  des  interruptions).  Dans  l'amendement 
que  je  propose,  M.  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld, aux  termes  des  décrets,  n'a  pas  été  privé 
de  ses  fonctions  par  le  seul  fait  de  la  non-pres- 
tation de  serment  ;  il  ne  l'a  été,  il  n'a  pu  l'être 
que  par  l'installation  de  son  successeur;  jusque- 
là  il  a  dû  remplir  ses  fonctions.  La  vérité,  et  en 
cela  il  a  eu  tort,  c'est  qu'il  ne  pouvait  pas  inter- 
dire {Murmures.)  sans  l'avis  d'un  conseil;  mais  ce 
tort  était  la  matière  d'un  appel  comme  d'abus. 
Ce  n'était  et  ne  pouvait  pas  être  la  maiière  d'une 
accusation  criminelle,  et  s'il  y  avait  beu  de  faire 
déclarer  son  ordonnance  abusive,  il  n'y  avait  pas 
lieu  de  constituer  accusation.  {Murmures.) 

M.  Prieur.  On  vous  a  dit,  Messieurs,  il  n'y  a 
qu'un  instant  que  si  l'Assemblée  faiblit  dans  ce 
moment,  si  par  des  préjugés  favorables  à  l'homme 
que  les  juges  doiveut  toujours  oublier... 

M.  de  Cazalès.  C'est  le  fond. 

M.  Prieur...  Quand  il  s'agit  de  la  chose  pu- 
blique, si  l'Assemblée  faiblit  dans  une  circons- 
tance où  des  lettres  positives  ont  appelé  les  ci- 
toyens à  l'insurrection  contre  vos  décrets... 

Un  membre  :  Renfermez-vous  dans  l'amende- 
ment. 

M.  Prieur...  Alors  je  vous  dis  que  d'un  bout 
du  royaume  à  l'autre,  votre  constitution  civile  du 
clergé  est  délabrée,  que  les  ennemis  de  la  chose 
publique  vont  se  servir  de  votre  décret  pour  faire 
sentir  aux  curés  assermentés  qu'ils  ne  seront  pas 
soutenus  par  l'Assemblée;  et  puisqu'on  me  forct; 
à  me  renfermer  dans  l'amendement,  je  déclare 
qu'il  y  a  absolument  du  danger  pour  la  chose 
publique  d'adopter  l'amendement  proposé.  Je 
demande  donc  la  question  préalable  sur  l'amen- 
dement. {Applaudissements  à  gauche.) 

M.  Boutteville-Oumctz.  Je  demande  la  prio- 
rité pour  le  projet  du  comité. 

M.  le  Président.  Je  vais  d'abord  mettre  aux 
voix  la  priorité  pour  le  projet  du  comité. 
(L'épreuve  a  lieu  au  milieu  du  bruit.) 

M.  le  Président.  Le  bureau  et  moi  pensons 
que  la  priorité  est  accordée  au  projet  du  comité. 
Je  prononce  :  La  priorité  est  accordée  au  projet 
du  comité. 
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M.  Malonet.  Je  demande  la  question  préa- 
lable sur  le  projet  du  comité. 

M.  Rœderer.  Je  prie  M.  Malouet  d'observer 
qu'ici  la  question  préalable  ne  peut  pas  être  pro- 
posée. Elle  suppose,  en  effet,  que  la  propositioa 
portée  à  cette  Assemblée  n'a  pas  dû  être  portée, 
tanilis  que  nous  souimes  au  contraire  dans  un 
cas  tout  ilifféreot. 

En  effet,  de  quoi  s'agit-il?  De  statuer  sur  un 
projet  de  jugement  rendu  par  un  tribunal.  Le 
tribunal  n'a  pas  pu  encore  exécuter  son  juge- 
ment sans  avoir  demandé  le  consentement  du 
Corps  législatif;  c'est  conforme  à  vos  décrets.  11 
a  donc  pu  vous  interroger,  vous  devez  lui  ré- 
pondre; par  conséquent,  il  y  a  bien  lieu  à  déli- 
bérer. 

Ainsi,  Messieurs,  il  n'y  a  qu'une  manière  de 
décider... 

A  droite  :  M.  Rœderer  a  raison. 

M.  Rœderer...  C'est  de  décider  par  l'affirma- 
tive ou  par  la  négative. 

M.  de  Cazalëâ.  M.  Rœderer  a  parfaitement 
raison.  Il  est  parfait^^ment  simple  de  décider  par 
oui  ou  par  non  :  «  Y  a-l-il  lieu  à  accusation,  ou 
non?  » 

M.  Malouet.  Je  demande  que  l'on  mette  aux 
voix  la  proposition  de  M.  Goupil. 

M.  Merlin.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement,  puisque  l'amendement  tie 
M.  Goupil  est  appuyé... 

Un  membre  :  Non,  non,  il  ne  l'est  pas,  au  con- 
traire I 

M.  Herlln.  Je  demande  la  parole  pour  un 
sous-amendement. 

M.  Chabroud.  Il  n'y  a  pas  d'amendement. 

Un  membre  :  La  question  de  priorité  a  été  ré- 
glée entre  la  rédaction  du  comité  et  la  rédaction 
de  M.  Goupil;  vous  ne  pouvez  pas  sous-ameoiler 
la  proposition  de  M.  Goupil  avant  d'avoir  rejeté 
le  projet  du  comité. 

M.  Thévcnot  de  Marolae  parle  dans  le  tu- 
multe. 

M.  le  Président  sonne  continuellement  pen- 
dant qu'il  parie,  pour  rétablir  le  silence. 

M.  Lavie.  Ahî  c'est  bien  beau! 

M.  .Herlin.  Voici  mon  sous-amendement.  Je 
demande  que  dans  le  cas  où  l'Assemblée  adopte- 
rait la  réuaction  proposée  par  M.  Goupil  {Mur- 
mures à  gauclie),  elle  veuUle  bien  y  ajouter  cette 
phrase:  «  en  déclarant...  »  {Murmures  à  L'extrême 
gauche.) 

Je  déclare  que  ce  que  je  vais  dire  est  la  ré- 
ponse la  plus  topique  à  l'amendement  de  M.  Gou- 
pil. Je  demande  que  si  l'Assemblée  s'bumilie 
jusqu'à  adopter  l'amendement  de  M.  Goupil 
(Murmures  à  l'extrême  gauche)...  je  la  prie  de 
vouloir  bien  se  rappeler  que  le  15  mars  dernier, 
sur  ma  motion,  elle  a  renvoyé  par-devant  le  tri- 
bunal de  district  de  Bergues,  séant  àDunkerque, 
pour  le  procès  lui  ôire  fait  et  parfait,  le  sieur 


Martin,  curé  d'une  des  paroisses  de  Bergues, 
pour  un  ca5  analogue  et  dans  des  circonstances 
identiques.  En  effet,  l'évêque  constitutionnel  du 
Nord  n'était  pas  encore,  je  ne  dis  pas  installé  ni 
sacré,  mais  pas  même  nommé;  car  il  n'a  été 
nommé  que  le  27  mars.  Or,  le  sieur  Martin  avait 
donné  lecture  à  ses  paroissiens  d'une  lettre  du 
ci-devant  évèque  d'Ypres  semblable  à  celles  de 
M.  le  cardinal  de  La  Rocbefoucauld. 

Je  demande.  Messieurs,  par  sous-amendement, 
à  l'amendement  de  M.  Goupil,  que  vous  vouliez 
bien  révoquer  ce  décrel-là,  car  il  faut  être  con- 
séquent. 

M.  de  Montlosler.  J'appuie  le  sous-amende- 
ment de  M.  Merlin. 

M.  Malonet.  Il  n'y  a  pas  de  sous-amende- 
ment plus  sage  ni  plus  utile  pour  la  tranquillité 
du  royaume. 

M.  le  Président.  Le  projet  du  comité  ayant 
la  priorité,  je  vais  le  mettre  aux  voix. 

>r.  Kegnand  (de  Saint-Jean-d'Angély).  Pour 
la  régularité,  je  demande  qu'on  fasse  mention, 
dans  le  procès-verbal,  de  la  déclaration  de  M,  le 
cardinal. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  :  C'est  fait. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  dér.  t  du  co-nité. 
(L'épreuve  a  lieu.) 

M.  le  Président.  L'avis  des  secrétaires  et  le 
mien  sont  que  le  projet  de  décret  du  comité  est 
adopté.  {Applaudissements  à  gauche  et  dans  les 
tribunes  ;  murmures  à  droite.) 

Plusieurs  membres  du  côté  gauche  se  lèvent  et 
imposent  silence. 

.1  droite  :  Il  y  a  doute!  l'appel  nominal! 

M.  de  Cazalès.  Faites  chasser  les  hommes  qui 
applaudissent,  ils  sont  indignes  d'assister  à  nos 
séances. 

M.  de  Folleiille.  Monsieur  le  Président, 
l'appel  nominal  est  demandé. 

M.  le  Président.  J'ai  prononcé  ce  que  j'ai 
vu,  ainsi  que  les  secrétaires;  cependant  une 
grande  partie  de  l'Assemblée  a  des  doutes  et  ré- 
clame l'appel  nominal. 

M.  L.avie.  Monsieur  le  Président,  consultez  s'il 
y  a  du  doute. 

M.  Gonpilleau.  L'Assemblée  fait  dans  ce  mo- 
ment-ci les  fonctions  de  juré.  Je  sentais  que 
dans  ce  cas-là  les  parents,  jusqu'au  quatrième 
degré...  {Murmures.) 

M.  de  Cazalès.  Monsieur  le  Président,  raftpe- 
lez  donc  à  monsieur  que  si  l'Assemblée  fait  la 
fonction  de  juré,  il  faut  les  4/5  des  voix  pour  pro- 
noncer qu'il  y  a  lieu  à  accusation. 

M.  le  Président.  Il  va  être  procédé  à  l'appel 
nominal.  Je  pose  la  question  en  ces  termes  :  Y 
a-t-il  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld,  oui  ou  non?  Ceux  qui  sont 
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de  l'avis  du  comité  diront  oui.  Ceux  qui  sonl 
d'un  avis  contraire  diront  non. 

(L'appel  nominal  a  lieu.) 

Le  résultat  du  vote  donne  271  voix  pour  le 
projet  de  décret  du  comité  et  286  voix  contre. 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  du  comité 
est  rejeté  et  l'Assemblée  adopte  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  que  son  comité  des  rapports  lui  a 
rendu  de  l'état  de  la  procédure  criminelle  ins- 
truite devant  les  juges  du  tribunal  de  Saint- 
Germain-en-Laye,  a  décrété  qu'il  n'y  avait  pas 
lieu  à  accusation  contre  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld. » 

La  séance  est  levée  à  minuit. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  dimanche  19  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  matin. 

M.  Dauchy  occupe  le  fauteuil  de  la  prési- 
dence. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  vendredi  17  courant. 

Un  autre  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  du  samedi  18  au  matin. 
(Ces  procès-verbaux  sont  adoptés.) 

M.  Treîlhard.  xMessieurs,  j'ai  demandé  la 
parole  pour  proposer  à  l'Assemblée  une  disposi- 
tion qui  me  paraît  instante  pour  conserver  la 
tranquillité  publique.  J'applaudis  au  décret  que 
vous  avez  rendu  hier,  relativement  à  M.  le  car- 
dinal de  La  Rochefoucauld  (2);  il  est  fondé  sur 
des  circonstances  qui  ont  dû  faire  impression 
sur  beaucoup  de  membres  de  cette  Assemblée. 
Mais  l'intention  de  ceux  qui  l'ont  rendu  serait 
cruellement  trompée  si  on  pouvait  en  induire 
que  le  vœu  de  l'Assemblée  est  que  les  fonction- 
naires remplacés  peuvent  toujours  continuer 
leurs  fonctions.  Il  est  nécessaire  de  prévenir 
l'abus  qu'on  pourrait  faire  de  ce  décret  par  une 
interprétation  contraire  à  l'esprit  qui  l'a  dicté. 

Je  demande,  en  conséquence,  afin  qu'il  ne 
reste  plus  aucun  doute  à  cet  égard,  que  vous 
vouliez  bien  expliquer  l'intention  expresse  de 
l'exécution  du  décret  du  27  novembre  dernier  et 
ordonner  que  les  accusateurs  publics  sont  tenus, 
sous  peine  de  forfaiture  et  de  destitution,  de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla- 
cement, auraient  continué  ou  continueraient  les 
mêmes  fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre 
eux  Texécution  des  décrets  de  l'Assemblée.  {Mur- 
mures à  droite  ;  applaudissements  à  gauche.) 

M.  Gonpîl-Préfcin.  J'appuie  la  motion  de 
M.  Treilhard  et  j'observe  que  le  motif  principal 
de  votre  décret  d'hier,  c'est  qu'il  n'a  pas  été 
prouvé,  qu'il  n'a  pas  même  été  allégué  que  M.  le 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juin  1791,  au  soir, 
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cardinal  de  La  Rochefoucauld  ait  eu  connais- 
sance de  l'installation  de  son  successeur  à  Ver- 
sailles, alors  qu'il  a  écrit  ses  lettres. 

M.  de  Liaclicze.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
vous  rendiez  un  décret  qui  charge  les  accusa- 
teurs publics  de  poursuivre  tes  ci-devant  fonc- 
tionnaires publics  qui  troubleront  l'ordre  public  ; 
mais  je  vous  supplie  de  ne  pas  vous  mettre  en 
contradiction  avec  vous-mêmes. 

Il  existe  un  de  vos  décrets  confirraatifs  d'un 
arrêté-  du  département  de  Paris,  qui  porte  que 
les  personnes  qui  ne  reconnaîtront  pas  les  nou- 
veaux fonctionnaires  publics,  pourront,  pour  leur 
usage  particulier,  recourir  à  d'anciens  fonction- 
naires, en  ne  troublant  pas  l'ordre  public. 

A  gauche  :  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  de  L.acliëze.  Si  l'on  peut  abuser  du  dé- 
cret dans  les  termes  qu'on  vous  propose,  il  faut 
déterminer  les  fonctions  publiques. 

Aux  termes  de  vos  décrets,  le  culte  doit  être 
public;  tout  le  monde  peut  y  aller... 

A  gauche  :  Il  n'est  pas  question  de  cela! 

M.  de  luaehëze.  Pardonnez-moi.  (Murmures  à 
gauche.  —  Aux  voix!  aux  voix!) 

Les  murmures  n'éclaircissent  pas  la  question. 

Je  demande  qu'en  adoptant  la  motion  de  M.  Trei- 
lhard, vous  exceptiez  nommément  les  personnes 
qui  rempliront  les  fonctions  dans  les  églises 
qu'elles  pourront  avoir  aux  termes  de  votre  dé- 
cret confirmatif  de  celui  rendu  relativement  au 
département  de  Paris. 

M.  d'André.  Monsieur  le  Président,  il  me  pa- 
raît que  le  préopinant  ne  connaît  pas  bien  lui- 
même  les  décrets  dont  il  veut  appuyer  son  opi- 
nion ;  car,  par  ces  décrets,  il  est  très  bien  spé- 
cifié quelles  sont  les  fonctions  publiques  et 
quelles  sont  les  fonctions  purement  de  culte  qu'il 
est  permis  aux  prêtres  non  conformistes  d'exer- 
cer. Nons  n'avons  donc  pas  besoin  d'expliquer 
de  nouveau  ce  que  nos  lois  expliquent  de  la  ma- 
nière la  plus  claire. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur 
l'amendement  de  M.  de  Lachèze  et  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  projet  de  décret  de  M.  Treilhard. 

A  gauche  :  Aux  voix!  aux  voix! 

M.  de  Vîrien.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

A  gauche  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  de  "Virîen.  Je  demande,  Messieurs... 

A  gauche  :  Aux  voix  I  aux  voix,  le  décret  ! 

...  Je  demande  que  la  vivacité  avec  laquelle 
on  veut  faire  délibérer  sur  une  question  aussi 
importante  {Murmures  à  gauche,). . .  je  demande 
que  cela  ne  soit  pas  délibéré  dans  le  tumulte. 
Je  demande  que  les  décrets  que  M.  d'André  pré- 
tend être  si  clairs    soient  rapportés  ou  relus. 

A  gauche  :  La  discussion  fermée  ! 
Les  murmures  ne  sont  pas  des  raisons,  c'est 
la  raison  de  ceux  qui  n'en  ont  pas. 

M.  Gombert.  Ils  en  ont  plus  que  vous. 
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1,  de  Vîrîen.  Je  demande  que  les  décrets 
Mient  relus,  parce  que,  s'ils  soQt  clairs,  je  n'y 
répondrai  pas.  Mais  coranoe  je  ne  connais  pas 
l'énoncé  si  précis  dont  M.  d'An! ré  nous  a  parlé, 
si  vous  adoptez  la  proposition  de  M.  Treilliard, 
V..U3  ouvrez  la  porte  aux  persécutions... 

I.  Gombert.  Et  vous,  VOUS  ouvrez  la  porte 
au  désordre. 

M.  Pricnr.  Je  demande  que  la   discussion 
soit  fermée. 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'amende- 
ment de  M.  de  Lachèze. 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

A  gauche  :  ^'on  !  non  I 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'amendement  de  il.  de  Lachèze.) 

M.  de  Virîon.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
motion  de  M.  Treilhard  au  comité  ecclésiastique. 

M.  lioys.  J'appuie  la  demande  de  renvoi. 

A  gauche  :  La  question  préalable  sur  le  ren- 
voi. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
délibérer  sur  le  renvoi  au  comité.) 

M.  Bonssîon.  Je  demande  que  les  fonction- 
naires qui  ont  prêté  serment  et  qui  se  seraient 
rétractés  ou  se  rétracteraient  à  l'avenir,  ne  jouis- 
sent pas  des  traitements  accordés  par  les  décrets. 
{Murmures.) 

M.  le  Président.  Monsieur  Treilliard,  veuil- 
lez rappeler  votre  proposition. 

M.  Trellhard.  Ma  proposition  ne  tend  qu'à 
faire  exécuter  les  décrets  de  l'Assemblée,  dont 
nous  devons  tous  désirer  l'entière  exécution.  La 
voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qne  les  accc- 
aateurs  publics  seront  tenus,  sous  peine  de  for- 
feiture  et  de  destitution,  de  poursuivre  tons 
ceux  des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclé- 
siastiques qui,  depuis  leur  remplacement,  au- 
raient continué  ou  continueraient  les  mêmes 
Fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre  eux 
l'exécution    des  décrets  des  27    novembre  et 

avril  derniers.  « 

A  droite  :  Point  de  voix! 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  Treilhard.) 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
oix  la  proposition  de  M.  Boupsion.  Vous  avez 
ait  des  lois;  il  faut  pourvoir  à  leur  exécution. 
;i  est  certain  qu'on  fait  de  très  grands  efforts 
)0ur  renverser  la  constitution  civile  du  clercé  et 
semer  la  discorde  ;  il  est  certain  que  ces  efforts 
18  sont  pas  sans  effet;  i!  est  certan  que  rien 
l'est  plus  dant-'ereux,  que  rien  n'est  plus  propre 
\  égarer  le  peuple  que  ces  rétractations  que  l'on 
Fouve  le  moyen  de  faire  faire  à  des  fonction- 
laires  publics. 

C'est  dans  ce  sens-là  que  j'appuie  la  motion 
le  M.  Boussion,  parce  que  je  ne  pense  pas  que 
a  nation  doive  continuer  de  payer  ceux- qui  se 


déclareraient  d'un  parti  opposé  à  ses  intérêts. 
(Appla  udissemen  ts.) 

M.  E.egrand.  J'appuie  la  motion  de  M.  Bous- 
sion. Me-sieurs,  il  faut  faire  une  très  grande  dif- 
férence entre  un  prêtre  ci-devant  fonctionnaire 
public  qui  n'a  pas  prêté  le  serment,  et  le  prêtre 
qui,  l'ayant  prêté,  se  rétracte.  Le  premier  est 
censé  n'avoir  fait  autre  chose  que  le  refus  de  son 
serment,  que  d'avoir  renoncé  à  une  fonction  pu- 
blique, et,  sous  ce  point  de  vue  là,  il  méritait 
de  votre  part  quelque  traitement;  mais  le  prêtre 
qui,  ayant  prêté  son  serment,  devient  parjure  et 
se  rétracte,  ne  mérite  aucun  traitement. 

Je  vous  prie  donc  de  considérer  cette  distinc- 
tion, qui  est  dans  les  principes  de  la  justice  et 
de  la  morale,  et  de  décréter  la  motion  de  M.  Bous- 
sion. 

M.  Millet  de  Mareaa.  La  motion  qui  vient 
d'être  faite  est  de  toute  justice,  mais  elle  est  assez 
importante  pour  mériter  qu'on  y  donne  au  moins 
quelque  réflexion,  parce  que  vous  ne  pouvez  pas 
comprendre  dans  ce  décret  les  fonctionnaires  pu- 
blics et  ceux  qui  ne  le  sont  pas. 

En  conséquence,  il  serait  prudent  et  plus  sage 
de  renvoyer  cette  motion  au  comité  ecclésiastique, 

A  gauche  :l^on.\  non! 

M.  Prieur.  Il  ne  peut  pas  y  avoir  lieu  au  ren- 
voi au  comité  sur  une  question  aussi  simple  et 
aussi  précise.  Que  propose-t-on?  Que  la  nation 
ne  donne  pas  des  honoraires  à  des  hommes  qui, 
après  avoir  fait  le  serment  de  fonctionnaires  pu- 
blics, c'est-à-dire  après  avoir  contracté  l'obliga- 
tion de  la  servir  en  cette  qualité,  déclarent  au- 
jourd'hui qu'ils  ne  le  veulent  plus.  Eh  bien  !  ceux 
qui  tiennent  ce  langage  ne  méritent  aucun  traite- 
ment de  la  nation;  ils  s'engagent  dans  l'armée 
des  contre-révolutionnaires  :  c'est  à  elle  à  les 
solder,  et  non  à  la  nation. 

Je  demande  donc  la  question  préalable  sur  le 
renvoi  au  comité  et  que  l'on  mette  aux  voix  la 
motion  principale  qui  est  de  toute  justice.  {Applau- 
dissements à  gauche.) 

Un  membre  :  Je  demande,  comme  le  préopinant, 
la  question  préalable  sur  le  renvoi  au  comité  ec- 
clésiastique. Je  déclare  à  l'Assemblée  que  les  co- 
mités diplomatique,  militaire,  des  rapports  et  des 
recherches,  réunis,  ont  examiné  la  proposition 
qui  vous  est  faite,  et  qu'on  a  différé  de  vous  la 
présenter,  parce  que  ces  comités  ont  trouvé  des 
difficultés  dans  les  dispositions  purement  mili- 
taires concernant  les  derniers  décrets  que  vous 
avez  rendus  soit  pour  M.  de  Condé,  soit  pour  l'ar- 
mée. 

On  a  trouvé,  dis-je,  qu'il  y  aurait  quelque  chose 
de  disparate  à  vous  présenter  là-dessus  une  me- 
sure particulière;  mais  j'ai  l'honneur  d'assurer  à 
l'Assemblée  que  les  comités  se  sont  occupés  de 
cette  proposition  :  moi-même  je  l'ai  faite  aux  co- 
mités et  ils  sont  tombés  d'accord  qu'ils  la  présen- 
teraient en  forme  de  loi  générale. 

L'occasion  est  arrivée.  On  ne  peut  pas  trop  tôt 
prendre  cette  mesure  efficace,  et  tout  est  perdu 
si  vous  ne  la  prenez  pas. 

M.  millet  de  llnreaa.  M.  Prieur  ne  m'a  pas 
entemlu,  ou  ne  m'a  pas  compris,  car  j'ai  com- 
met! ce  par  dire  que  cette  motion  pouvait  être  de 
toute  justice,  mais  qtie-^wis  ne  pouviez  pas... 

{ilurmures.)  •  —  — -- -      ■ 
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A  gauche  :  Aux  voix  !  aux  voix  1 

M.  Boussîon.  Messieurs,  voici  la  rédaction  de 
ma  propositiOQ  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  auraient 
prêté  le  serment,  et  se  seraient  rétractés  ou  se 
rétracteraient  à  l'avenir,  seront  privés  de  tous 
traitements  accordés  par  ses  précédents  décrets.  » 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  au  co- 
mité ecclésiastique. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  renvoi  au  comité.) 

M.  d'Aubergeon-Hurînaîs.  Il  est  notoire 
que  beaucoup  d'ecclésiastiques  ont  prêté  le  ser- 
ment avec  des  restrictions  dont  il  n'a  pas  été  fait 
mention.  Les  officiers  municipaux  ont  fermé  les 
yeux,  et  la  bonne  foi  des  pasteurs  a  été  trom- 
pée. Ils  doivent  avoir  le  même  traitement  que 
ceux  qui  n'ont  prêté  aucun  serment;  sans  cela, 
la  mesure  que  vous  prendrez  sera  une  véritable 
persécution. 

U7i  membre  :  Il  a  été  fait  des  procès-verbaux 
que  les  fonctionnaires  publics  ont  signés.  Si  ces 
procès-verbanx  ne  contiennent  pas  de  restric- 
tions, il  est  évident  qu'ils  n'ont  pas  prétendu  en 
faire.  En  un  mot,  la  bonne  foi  dont  on  nous  parle 
indiquait  aux  ecclésiastiques,  qui  ne  voulaient 
pas  prêter  serment,  d'abdiquer  tout  simplement 
leurs  fonctions;  toute  autre  conduite  est  une  ruse 
coupable. 

M.  de  Viricii.  Je  demande  la  parole  pour  ré- 
tablir un  fait. 

M.  Ijavîe.  Et  moi,  je  demande  que  l'on  con- 
sulte l'Assemblée  pour  savoir  si  la  discusî^ion 
est  fermée. 

(L'Assemblée,  consultée,  ferme  la  discussion.) 

M.  de  l^irieu.  C'est  juste  ! 

A  gauche  :  Aux  voix  l'article  !  aux  voix  !  Mon- 
sieur le  Président. 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  au 
projet  de  M.  Boussion  ces  mots  :  «...  Seront  pri- 
vés de  tous  traitements  et  pensions...  » 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

En  conséquence,  la  mot  on  de  M.  Boussion  est 
mise  aux  voix,  avec  l'amendement,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  fonc- 
tionnaires publics  ecclésiastiques  qui  auraient 
prêté  le  serment,  et  se  seraient  rétractés  oa  se 
rétracteraient  à  l'avenir,  seront  privés  de  tous 
traitements  et  pensions  accordés  par  ses  précé- 
dents décrets.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

(L'Assemblé'i  ordonne  ensuite  que  les  deux  ar- 
licies  qu'elle  vient  d'adopter  seront  portés  dans 
le  jour  à  la  sanction  du  roi.) 

M.  Dauchy  rappelle  à  l'Assemblée  que  li 
scrutin  pour  la  nomination  d'un  président  a 
donné  la  majorité  à  M.  Alexandre  de  Beauhar- 
nais,  et  quitte  le  fauteuil. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais  prend  place 
à  la  présidence. 


M.  Cauiuiii,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation. J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée 
que,  vendredi  prochain,  il  sera  brûlé  à  la  caisse 
de  l'extraordinaire  pour  10  millions  d'assignats. 

M.  Camus,  au  nom  des  comités  des  finances, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  d'aliénation  (1). 
Messieurs,  avant  de  vous  présenter  au  nom  des 
comités  réunis  des  finances,  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  et  d'aliénation  un  projet  de  dé- 
cret trndant  à  ordonner  une  nouvelle  fabrication 
d'assignats,  je  vais  vous  donner  connaissance  de 
l'état  des  assignats  déjà  créés  et  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire. 

Il  faut  d'abord,  Messieurs,  vous  présenter  les 
faits  relatifs  aux  diverses  créations  d'assignats  et 
à  leur  emploi. 

Votre  décret  du  21  décembre  1789  ordonna  la 
création  de  400  millions  en  assignats  sur  la  caisse  i 
de  l'extraordinaire. 

Par  un  autre  décret  du  même  jour,  vous  ordon- 
nâtes qu'il  serait  remis  à  la  caisse  d'escompte,^ 
pour  ses  avances  de  l'année  présente,  et  pour] 
celles  des  6  premiers  mois  de  1791,  150  millions, 
en  assignats,  de  sorte  qu'il  ne  restait  plus  à  votre] 
disposition  que  250  millions  d'assignats. 

Le  troisième  décret,  du  17  avril  1790,  portoj 
que  les  a-?signats  décrétés  le  21  décembre  pré- 
cédent auraient  cours  de  monnaie  ;  et  vous  ju-I 
ge-dtes  à  propos  de  leur  attribuer  3  0/0  d'in-^ 
térét. 

Par  ce  même  décret,  vous  avez  ordonné  que 
les  400  millions  en  assignats  seraient  emidoyés  : 
1°  à  l'échange  des  billets  de  la  caisse  d'escompte 
jusou'à  concurrence  des  billets  qu'elle  avait  remis 
au  Trésor  public;  2°  que  le  surplus  serait  versé 
au  Trésor  public  pour  éteindre  les  anticipations, 
et  rapprocher  d'un  semestre  les  intérêts  arriérésl 
delà  dette  publique.  % 

Par  les  décrets  du  29  septembre  et  du  8  oc-:^| 
tobre  1790,  vous  avez  fait  une  nouvelle  création 
d'assignats  montant  à  800  millions,  et  vous  avez 
ordonné  en  mêine  temps  que  les  intérêts  de  3  0/0 
cesseraient  d'être  distribués  aux  premiers  assi- 
gnats. 

Ainsi,  l'effet  des  deux  premières  créations 
monte  à 1,200,000,000  iiy^ 

Il  faut  ajouter  à  cette  pre- 
mière somme  le  montant  des 
coupons  annexés  aux  assi- 
gnats de  première  création 
et  remis  avec  ces  assignats 
au  Trésor  public,  soit 1 ,  656 ,  468 

Le  Trésor  public  ayant  dis- 
posé de  ces  assignats  qui 
portaient  des  coupons  d'in- 
térêt, il  a  dû  en  faire  compte 
à  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire; ainsi,  le  total  des  deux 
premières  créations,  en  y 
comprenant  les  coupons , 
est  de 1,201,656,468  111 


Voilà  la  somme  que  vons  avez  mise  à  la  dispo- 
sition de  la  caisse  de  l'extraordinaire;  il  faut 
voir  maintenant  ce  qu'il  reste  de  cette  somme. 
La  dépense  qui  en  a  été  faite  se  subdivise  oq 
2  parties  :  l'une  jusqu'au  dernier  mai  17'.)1, 
l'autre  depuis  le  1"  de  ce  mois  jusqu'au  17.  Les  ■ 
dépenses  jusqu'au  l*'  mai  1791  sont  justiliées 
par  les  comptes  qui  vous  sont  remis  chaque  mois 
et  qui  eulrent  dans  le  détail  de  chacune  des  dé- 
penses. 
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Voici  l'état  général  des  dépeuses  : 

1°  Dépenses  jusqu'au  dernier  mai  1791  : 

Echange  des  bil- 
lets de  ia  caigse 
d'escompte 348,433,8801.    »  s.  .  d. 

Versements  au 
Trésor  public 409,438,403      13 

Liquidations  et 
remboursements..        295,332,394      16       4 

Intérêts  avancés, 
suivant  les  décrets, 
dont  il  sera  tenu 
compte  par  le  Tré- 
sor public 2,900,216 

Coupons  rem- 
boursés   4,610,479      10        » 

2° Dépenses  pour 
liquidation,  du 
1"  juin  au  17  juin 
soir 61,0I5,0i-2        »        » 

A  verser  au  Tré- 
sor public,  suivant 
les  décrets,  pour 
ce  mois 28,451,436       »        » 


Total  de  la  dé- 
pense      1,150,181,7711.  19  s.  4  d. 


En  conséquence, 
le  montant  des 
2  premières  créa- 
tions étant  de  ... .     1,201,656,4681.    »  s.  »  d. 

Et  le  total  de  la 
dépense  de 1,150,181,771      19       4 

Le  résultat  e=t 
qu'il  reste  dans  la 
caisse  de  l'extraor- 
dinaire, en  assi- 
gnats   51 ,474,696 1.    »  s.  8  d. 


Il  faut  observer  que  les  décharges  ne  montant 
encore  qu'à  la  somme  de  348  millions  de  livres, 
il  reste  encore  à  échanger  de  billets  de  la  caisse 
d'escompte  (au  1"  mai  1791)  51,566,200  livres. 
On  ne  peut  pas  dire  que  ces  billets  soient  véri- 
tablement en  circulation;  ils  sont  devenus  volon- 
taires ;  ceux  qui  ne  veulent  pas  les  conserver  les 
portent  à  la  caisse  de  l'extraordinaire  où  on  les 
échange. 

Ainsi  la  véritable  circulation  n'est  toujours, 
selon  vos  décrets,  que  d'une  somme  de  1,200  mil- 
lions de  livres  ;  et  cependant  la  vérité  est  que 
jamais  cette  somme  de  1,200  millions  de  livres 
n'a  été  effectivement  mise  eu  circulation  ;  d'abord, 
parce  qu'il  fallait  que  les  créanciers  vinssent 
pour  se  faire  payer  et  que  tous  ne  pouvaient  pas 
venir  en  même  temps  ;  ensuite  parce  qu'il  fallait 
on  temps  quelconque  pour  la  fabrication  des 

H  assignats;  enfin,  parce  qu'à  mesure  que  les  assi- 
gnats rentraient,  on  les  brtilait,  et  que  les  assi- 
gnats de  la  création  de  800  millions  n'ont  été  ter- 
minés que  la  se:uaine  passée. 

D'un  autre  côté,  jusqu'à  présent,  il  a  été  brûlé 
160  millions  d'assignats  et  10  millions  qui  le  se- 
ront la  semaine  prochaine;  voilà  donc  170  mil- 
lions qui  ne  sont  pas  en  circuation.  Enfin,  il 
reste  dans  la  caisse  51  millions  à  distribuer. 
Vous  voyez  donc.  Messieurs,  que  la  circulation 

(n'est  pas  de  plus  de  930  millions  ;  elle  a  toujours 
été  à  peu  près  sur  ce  même  taux  ;  elle  a  même 
été  quelquefois  moindre. 

Le  restant  des  assignats  n'étant  plus.  Messieurs, 
que  de  51  millions,  il  faut  vous  occuper  main- 


tenant, et  de  vos  besoins  actuels  et  de  l'exécu- 
tion des  décrets  de  l'Assemblée,  et  en  même 
temps  de  l'état  dans  lequel  se  trouveront  vos 
successeurs,  lorsqu'ils  vous  remplaceront  pour 
la  prochaine  législature. 

Relativement  à  vos  besoins  actuels,  il  est  évi- 
dent qu'une  nouvelle  fabrication  d'assignats 
est  devenue  indispensable  pour  servir  au  paye- 
ment de  la  liquidation  des, différentes  sommes  à 
payer  aux  créanciers  de  1  État.  Cette  liquidation 
est  divisée  en  deux  parties;  l'une  se  fait  au  Trésor 
public  sur  les  effets  qui  avaient  été  suspendus 
par  les  arrêts  du  conseil  de  1788  et  de  1789; 
l'autre  partie  se  fait  à  la  direction  de  la  liquida- 
tion :  elle  comprend  le  remboursement  d'oftices, 
brevets  de  retenue,  etc. 

Le  16  de  ce  mois,  le  liquidateur  général  fit  le 
relevé  des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale sur  les  rapports  qui  lui  sont  faits  d'après  les 
liquidations  du  directeur  général,  et  les  paye- 
ments montaient  à  351,043,366  livres.  Il  y  a,  d'un 
autre  côté,  des  reconnaissances  provisoires,  déli- 
vrées pour  15  millions,  des  reconnaissances  dé- 
finitivement délivrées  pour  216  millions.  Vous 
voyez,  par  conséquent,  que  voilà  une  masse 
énorme  de  créance  qu'il  faut  acquitter  succes- 
sivement. 

D'un  autre  côté,  la  rentrée  des  impôts  n'étant 
pas  encore  établie  comme  elle  le  sera  inces- 
samment, nous  sommes  dans  la  nécessité  de 
pourvoir,  pour  le  mois  suivant  et  peut-être  pour 
les  mois  prochains,  au  versement  au  Trésor  pu- 
blic. 

La  dépense  de  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
depuis  que  la  liquidation  est  entamée,  est  de  140  à 
150  millions  par  mois;  ainsi  pour  les  besoins  de 
2  mois.  Ce  serait  environ  300  millions;  mais 
lorsque  vous  quitterez  vos  travaux,  pour  ne  pas 
laisser  vos  successeurs  dans  l'embarras,  il  est 
indispensable  qu'il  se  trouve  des  fonds  de  caisse; 
il  serait  convenable  qu'il  restât  dans  la  caisse, 
au  moment  de  notre  départ,  environ  100  ou 
150  millions.  Voilà  ce  que  vous  devez  examiner 
relativement  à  l'émission  des  assignats. 

Les  décrets  ont  deux  objets  :  le  premier  a  été 
d'empêcher  que  la  circulation  du  papier-monnaie 
ne  lût  trop  considérable  et  n'altérât  la  confiance. 
Vous  l'avez  limité  à  1,200  millions;  il  ne  faut 
pas  dépasser  cette  mesure. 

Le  deuxième  objet  a  été  de  n'émettre  des  as- 
signats qu'autant  que  vous  aurez  un  gage  cer- 
tain pour  assurer  leur  hypothèque.  Le  gage  des 
assignats,  ce  sont  les  biens  nationaux. 

Pour  connaître  la  valeur  des  domaines  na- 
tionaux, l'Assemblée  nationale  a  décrété  : 

1°  Le  6  décembre  1790,  que  l'admitiistrateur 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  fera  dresser  le 
dénombrement  des  domaines  nationaux,  par 
déi-artements,  districts,  cantons,  municipalités. 

2."  Le  12  avril  1791,  que  les  directoires  de  tous 
les  districts  du  royaume  seront  tenus  d'envover, 
au  comité  d'aliénation,  l'état  de  la  valeur  pré- 
sumée de  tous  les  domaines  nationaux  compris 
dans  leur  circonscription,  en  séparant  la  valeur 
des  biens  dont  les  décrets  ordonnent  la  vente,  et 
celle  des  bois  et  forêts  dont  les  décrets  ont  or- 
donné la  conservation. 

Les  ordres  de  l'Assemblée  n'ont  pas  pu  être 
exécutés  complètement,  parce  que  les  envois 
qu'elle  avait  décrété  de  faire,  tant  pour  le  dénom- 
brement que  pour  l'état  des  valeurs  présumées, 
n'ont  été  faits  ni  par  toutes  les  municipalités^ 
ni  par  tous  les  districts . 

Mais  en  comparant  le  nombre  des  munici- 
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palités  et  des  districts,  dont  on  a  reçu  des  envois, 
avec  celui  des  municipalilés  et  des  districts,  dont 
on  n'a  pas  reçu  d'envoi,  il  est  facile  de  trouver, 
par  le  résultat  des  états  qui  ont  été  envoyés, 
quel  aurait  dû  être  le  résultat  de  tous  ceux  "qui 
ont  été  demandés. 

M.  Araelot  a  opéré  d'après  les  déclarations  des 
municipalités,  première  base  du  dénombrement 
qui  a  été  demandé  le  12  avril. 

Le  comité  d'aliénation  a  opéré  d'après  les  états 
de  valeur  qui  lui  ont  été  envoyés  aux  termes  du 
décret  du  12  avril. 

Voici  le  résultat  des  deux  opérations  : 

Opération  de  M.  Amelot. 

Il  existe  dans  le  royaume  43,915  municipalités. 
On  n'a  pu  opérer  que  sur  les  déclarations  que 
17,001  municipalités  ont  données  du  revenu  des 
domaines  nationaux,  situés  dans  leur  territoire , 
et  le  résultat  du  calcul  a  présenté,  dans  les 
17,001  municipalités,  un  re- 
venu de 37,798,850  liv. 

C'est,  pour  43,915  munici- 
palités, à  quelques  fractions 
près 97,637,581 

Ce  revenu  donne,  au  de- 
nier 25,  un  capital   de...    2,440,939,525  liv. 

Opération  du  comité  d'aliénation. 

Il  existe  dans  le  royaume  544  districts.  On  n'a 
pu  opérer  que  sur  les  états  envoyés  par  314  dis- 
tricts, et  le  résultat  du  calcul  a  donné,  dans  ses 
314  districts,  un  capital  formé  des  biens  vendus, 
des  biens  à  vendre,  des  biens  dont  la  vente  est 
suspendue,  et  des  bois  et 
forêts,  de 1,415,440,287  liv. 

G'est,pour  les  544  districts, 
à  quelques  fractions  près,  un 
capital  de 2,462,227,758  liv. 

n  est  donc  manifeste  que  les  domaines  natio- 
naux excèdent  en  capital  2,400  raillions. 

Les  états  envoyés  par  les  districts,  étant  dis- 
tribués selon  les  différentes  natures  des  biens, 
donnent  le  détail  suivant  : 

Biens  vendus 555,397,633  liv. 

Biens  à  vendre 517,456,690 

Biens  dont  la  vente  est 
suspendue 159,869,546 

Boisetforêts 182,716,418 

Total 1,415,440,287  liv. 

Il  est  impossible  de  faire  l'appréciation  au  juste 
de  la  valeur  des  domaines  nationaux,  car  ks 
municipalités  ont  baissé  les  estimations,  espérant 
que  leur  profit  augmenterait  avec  les  adjudica- 
tions. D'un  autre  côté,  nous  avons  calculé  le  ca- 
pital du  revenu  sur  le  pied  du  denier  25  seu- 
lement, et  l'expérience  démontre  que  les  biens 
qui  ont  été  vendus  ont  été  beaucoup  au-dessus 
du  denier  30.  Si  nous  avions  adopté  ce  dernier 
calcul,  nous  arriverions  à  bien  çrès  de  3  mil- 
liards; mais  nous  avons  voulu  présenter  à  l'As- 
semblée des  calculs  qui  ne  fussent  suscepti- 
bles d'aucune  difficulté  et  nous  avons  porté  tou- 
tes ces  évaluations  au  taux  le  plus  bas.  Mais  ii 
est  évident  que  ce  serait  une  absurdité,  une  folie, 
de  prétendre  que  les  biens  nationaux  ne  mon- 


tent pas  à  2  milliards;  il  est  extrêmement  vrai- 
semblable qu'ils  monteront  au-dessus  de  l'éva- 
luation. 

Voilà,  Messieurs,  l'état  des  biens  nationaux,  et 
je  pense  que,  d'après  cela,  vous  pouvez  aujour- 
d  hui  augmenter  l'émission  des  nouveaux  assi- 
gnats {Mouvements  divers.);  ]&  dis  que  c'est  dans 
cet  état  qu'il  faut  faire  une  nouvelle  émission  et 
fabrication  d'assignats.  Je  distingue  fabrication 
et  émission  :  il  faut  fabriquer  des  assignats  suf- 
fisamment pour  subvenir  aux  besoins  que  j'ai 
exposés;  mais  il  ne  faut  pas  émettre,  d^ns  le  mo- 
ment actuel,  la  totalité  des  assignats  que  vous 
voulez  adopter.  Vous  devez  prendre  les  précau- 
tions nécessaires  pour  que  l'émission  n'excède 
jamais  la  proportion  de  ce  qui  rentrera,  et  ne  se 
porte  pas  au-delà  de  1,200  millions  délivres,  pre- 
mière mesure  que  nous  avons  à  vous  proposer. 

Il  est  important  d'observer.  Messieurs,  que 
rémission  que  nous  vous  proposons  n'a  aucun 
rapport  avec  les  100  millions  de  livres  d'assi- 
gnats que  vous  avez  décrétés  à  raison  de  5  livres 
chacun,  et  ces  100  millions  n'ont  pas  été  desti- 
nés à  former  une  nouvelle  émission,  ils  ne  doi- 
vent pas  augmenter  la  masse  de  ceux  qui  sont 
en  circulation,  parce  qu'ils  doivent  être  délivrés 
en  échange,  soit  des  assignats  de  2  mille  livres, 
soit  d'autres  de  moindre  valeur  qui  sont  d'une 
somme  trop  forte  pour  les  besoins  journaliers  du 
commerce;  mais,  pour  éviter  ces  inconvénients, 
nous  vous  proposons  d'expliquer,  par  un  article 
très  formel,  que  la  nouvelle  émission  d'assi- 
gnats que  vous  allez  décréter  est  absolument 
étrangère  aux  100  millions  d'assignats  de  5  livres. 

D'après  cet  exposé,  voici  le  projet  de  décret 
que  le  comité  vous  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances, 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  décrète  : 

«  Art.  l^'.  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  de 
400  millions  d'assignats,  savoir  :  200  millions 
en  assignats  de  500  livres  ;  100  millions  en  as- 
signats de  50  livres;  25  millions  en  assignats  do 
90  livres  ;  25  millions  en  assignats  de  80  livres  ; 
25  millions  en  assignats  de  70  livres;  et 
25  millions  en  assignats  de  60  livres.  Lesdits 
assignats  seront  signés  par  les  mêmes  personnes 
qui  ont  signé  les  assignats  émis  en  exécution 
du  décret  du  29  septembre  dernier;  ils  seront  de 
même  papier,  de  même  forme  et  de  même  com- 
position, à  la  seule  différence  de  l'énonciatioft 
de  la  date  du  présent  décret,  qui  remplacera^ 
celle  du  décret  du  29  sei>tembre  1790.  | 

«  Art.  2.  Les  assignats   fabriqués  conformé--' 
ment  au  précédent  article  ne  seront  mis  en  cir- 
culation, quant  à  présent,  que  jusqu'à  concur- 
rence de  la  somme  de  160  millions.  Il  n'en  sera 
sorti  ensuite  de  la  caisse  à  trois  clefs,  pour  être 
rais  en  circulation  que  dans  la  môme  propor- 
tion dans  laquelle  les  assignats  des  créations 
décrétées  précédemment  et  cejourd'bui,  rentre- 
ront à  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  y  auroot 
été  brûlés;  desquelles  rentrées  et  brûlement  il 
sera  fait  mention  expresse  dans  chacun  des  pro- 
cès-verbaux de  sortie  qui  suivront  la  première .. 
émission  de  160  millions  décrétée  par  le  présent  1 
article. 

«  Art.  3.  Les  assignats  de  la  présente  création 
formeront,  dans  le  compte  général  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  un  compte  particulier,  qui 
sera  ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait  écriture 
et  procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui 
j  regardera  la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  et 
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le  brûlement  desdits  assignats,  de  manière  que 
ce  qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  dis- 
tinct et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes 
émissions. 

«  Art.  4.  Aussitôt  que  l'émission  des  assignais 
de  la  création  du  29  septembre  dernier  sera 
achevée  et  que  la  distribution  desdits  assignats 
sera  complète,  le  trésorier  de  l'extraordinaire 
rendra  public  le  compte  général  de  l'emploi  des 
assignats  tant  de  la  première  création  et  des 
coupons  qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie 
d'iceux,  que  des  assignats  de  la  création  du 
29  septembre  dernier.  Les  décrets  en  exécution 
desquels  chacun  des  articles  de  dépenses  aura 
été  fait  y  seront  rappelés  ;  le  compte  sera  vi-é 
et  certifie  par  l'administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les 
départements  districts. 

«  Art.  5.  Les  dispositions  du  présent  décret 
ne  changeront  rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par 
l'Assemblée,  le  6  mai  dernier,  pour  la  création 
de  20  millions  d'assignats  de  5  livres  chacun, 
faisant  en  somme  100  millions  de  livres  ;  lesdits 
assignats  n'étant  destines  à  être  fournis  au  pu- 
blic qu'en  échange  d'assignats  provenant  des 
différentes  créations  et  ne  devant  augmenter, 
en  aucune  mianière,  la  masse  des  assignats  en 
circulation,  laquelle  demeure  toujours  fixée  à  la 
quantité  de  1,200  millions  de  livres.  » 

M.  de  Folleviile.  D'après  ce  que  vient  de 
dire  M.  le  rapporteur,  il  me  parait  qu'une  somme 
de  près  de  300  millions  sera  nécessaire  pour  les 
besoins  de  la  tin  de  ce  mois,  du  mois  de  juillet 
et  du  mois  d'août.  11  me  paraît,  en  même  temps, 
qu'il  nous  a  avoué  que  les  1,200  millions  d'as- 
signats étaient  employés.  Il  est  aussi  certain 
qu'il  n'en  est  rentré  que  pour  160  millions. 

D'après  cela,  je  considère  que  le  vœu  que  vous 

Îiaraissez  avoir  formé  serait  com  ne  celui  de 
ephté,  ou  comme  celui  d'Agamemnon,  c'est-à- 
dire  un  vœu  très  indiscret,  un  vœu  que  vous  ne 
pourrez  pas  remplir  sans  mettre  la  chose  publique 
en  péril  ;  car  la  chose  publique  est  éminemment 
en  péril,  lorsqu'il  y  a  lieu  à  suspension  de  paye- 
ment. Or,  je  dis  que  cela  mérite  un  peu  la  peine 
d'êire  considéré,  et  je  demande  que  l'impression 
de  ce  rapport  ait  lieu  et  que  la  discussion  en  soit 
ajournée  à  mardi  prochain. 

(L'Assemb'ée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  rajournement.) 

M.  de  Castine.  Je  demande  qu'il  soit  envoyé 
à  tous  les  départements  l'état  des  assignats  brûlés, 
afin  de  raffermir  la  confiance  par  la  proscription 
des  assignats  qui  se  trouvaient  en  circulation  dans 
ce  moment  et  portant  le  numéro  de  ceux  qui  ont 
été  brûlés,  puisqu'ils  seraient  faux. 

M.  Camns,  rapporteur.  Une  semblable  mesure, 
si  elle  était  adoptée,  serait  des  plus  dangereuses  : 
le  changement  d'un  seul  chiffre  dans  l'énoncé 
des  numéros  pourrait  faire  commettre  de  très 
graves  erreurs. 

M.  de  Crillon,  jeune.  La  différence  qui 
existe  entre  la  valeur  nominale  des  assignats  et 
les  métaux  tient  à  différentes  causes  faciles  à  ex- 
pliquer. Mais  le  mal  qui  résulte  est  peut-être 
plus  que  compensé  par  l'activité  de  nos  manu- 
ractures  nationales,  et  par  l'exportation  de  nos 
denrées.  Cependant  si  les  assignats  essuyaient 
on  discrédit  qui  leur  fût  propre  et  qui  tînt  à  la 
crainte  que  la  valeur  des  assignats  ne  fût  pas 
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proportionnée  à  celle  des  domaines  nationaux, 
qui  leur  sert  de  gage,  je  dis  alors  que  le  mal  se- 
rait incalculable  et  que  rien  absolument  ne  pour- 
rait prévenir  ni  calculer  le  danger  qu'il  y  aurait 
à  décréter  une  émission  d'assignats  qui  surpas- 
serait celte  valeur. 

J'accorde  la  vérité  des  calculs  à  vos  comités, 
e  ne  crois  pas  qu'ils  soient  exagérés;  2  milliards 
»00  millions  paraissent  en  effet,  d'après  les  dif- 
férents calculs,  la  valeur  que  nous  pouvons  ob- 
tenir de  cette  vente.  Le  comité  a  même  pensé 
qu'il  ne  devait  compter  que  sur  2  milliards,  et 
c'est  là-dessus  que  porte  l'amendement  que  j'ai 
à  faire.  Si  vous  décrétez  400  millions  de  nou- 
veaux assignats,  ajoutés  à  ces  1,200  millions 
déjà  décrétés,  il  y  aura  eu  1,000  millions  de  va- 
leurs représentant  des  domaines  nationaux  ;  car 
il  est  clair  qu'il  n'y  aura  jamais  plus  de  1,200  mil- 
lions d'assignats  en  circulation. 

Mais  il  y  a  une  disposition  que  l'on  ne  vous  a 
pas  représentée,  et  qui  me  paraît  devoir  l'être  : 
vous  avez  décrété  que  plusieurs  effets,  dont  vous 
avez  ordonné  la  liquidation,  seraient  reçus  en 
acquisition  des  domaines  nationaux,  et  par  là 
qu'ils  concourent  avec  les  1,600  millions  d'assi- 
gnats pour  effacer  la  valeur  totale  :  on  ne  vous  a 
pas  présenté,  je  le  sais,  ces  reconnaissances  pro- 
visoires. Cette  somme  n'est  nullement  effrayante, 
mais  cependant  on  doit  avoir  toujours  dans  l'idée 
les  calculs  que  peuvent  faire  les  personnes  por- 
teurs d'assignats;  ils  peuvent  dire  :  Si  toutes  les 
personnes  autorisées  par  vos  décrets  à  présenter 
leur  liquidation  ordonnée  se  présentaient  main- 
tenant, il  se  trouverait  que  cela  ferait  au  moins 
800  millions. 

Si  les  objets  dont  vous  avez  ordonné  le  rem- 
boursement, les  dîmes  inféodées,  d'autres  objets 
qui  ne  sont  pas  présents  a  mon  esprit,  sont  ac- 
cumulés, vous  trouverez  une  valeur  approchante 
de  7  à  800  millions,  qui  feraient  alors,  avec  les 
1,600  millions,  2  milliards  400  millions.  Je  ne 
crois  pas  qu'il  soit  de  la  prudence  de  l'Assem- 
blée, d'approcher  autant  d'une  valeur  qui, 
quoique  peu  disputée,  est  cependant  hypothé- 
tique. 

Gela,  Messieurs,  m'engage  à  vous  proposer  de 
limiter  la  somme  des  reconnaissances  provisoires 
que  le  commissaire  liquidateur  est  autorisé  à  dé- 
livrer au  titulaire  de  charges  et  offices  et  aux 
acquéreurs  de  biens  nationaux.  Il  n'y  en  a  encore 
que  pour  15  millions;  je  crois  que  si  vous  bornez 
à  200  millions  la  valeur  évidente,  en  attendant 
qu'il  soit  liquidé,  vous  ne  courrez  aucun  risque, 
parce  qu'alors  on  verra  clairement  qu'en  suppo- 
sant les  200  millions  employés  et  les  1,600  mil- 
lions que  l'on  vous  propose,  vous  n'aurez  que  la 
somme  de  1,800  millions  qui  est  évidemment 
inférieure  à  la  valeur  des  domaines  nationaux. 
Voilà  mon  amendement.  (Applaudissements.) 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'.4- 
gîer).  Je  demande  le  renvoi  de  l'amendement 
aux  comités. 


M.  Anson.  Il  est  extrêmement  essentiel  dans 
une  matière  d'une  si  haute  importance  de  ne  pas 
renvoyer  aux  comités;  ce  serait  altérer  le  crédit 
même  de  vos  ventes,  car,  comme  on  vous  l'a 
justement  observé,  il  y  a  beaucoup  de  personnes 
qui  ont  compté  là-dessus.  Mais  il  y  a  une  mesure 
extrêmement  simple. 

Vous  voyez  qu'il  n'y  a  que  15  millions  de  re- 
connaissances actuelles,  et  en  vérité  j'ai  peine  à 
croire  qu'il  y  en  aura  jamais  le  double.  Mais  en 
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supposant  que  cela  soit,  vous  voyez  que  de  là  à 
200  millions  il  y  a  bien  loin;  voua  faites  donc 
mal  en  fixant  le  chifl're  de  reconnaissance  à 
200  millions. 

11  y  a  un  moyen  trt^s  simple  de  lever  tout  in- 
convénient, c'est  de  faire  imprimer  et  de  rendre 
public  à  la  fin  de  chaque  mois  l'état  des  recon- 
naissances provisoires  :  par  ce  moyen,  tout  le 
monde  saura  ce  qu'il  y  en  a. 

(La  motion  de  M.  Anson  est  adoptée.) 

M.  de  Montlosier.  Pour  assurer  le  plus  grand 
crédit  des  assignats,  il  faut  que  l'Assemblée  dé- 
clare comme  article  consliluiionnel  que  les  pro- 
chaines législatures  ne  pourront,  pour  aucune 
cause,  faire  une  nouvelle  émission  de  papier 
monnaie.  {Murmures  et  rires.) 

M.  Bclzaîs-Coupménîl.   D'après  le  compte 

2ui  nous  a  été  rendu  par  M.  le  rapporteur,  vous 
evez  avoir  l'assurance  complète  qu'il  n'y  aura  ja- 
mais en  émission  plus  que  la  somme  de  1,200  mil- 
lions que  vous  avez  décrétée.  On  nous  propose, 
Messieurs,  de  porter  la  fabrication,  et  non  pas 
l'émission,  à  400  millions;  mais  j'observe  qu'en 
une  matière  aussi  importante  que  celle-ci,  il  ne 
faut  pas  que  l'on  nous  propose  souvent  une  fa- 
brication d'assignat?;  il  faut  que  vous  la  fassiez 
suffisante,  surtout  lorsqu'il  nous  est  rendu  un 
compte  aussi  exact  que  celui  qui  vient  de  nous 
être  présenté. 

Je  demande  donc  que  la  fabrication  soit  por- 
tée à  600  millions. 

M.  Anson.  J'appuie  la  proposition  du  préopi- 
nant à  la  charge  toutefois  que  la  nouvelle  émis- 
sion proposée  ne  sera  que  de  160  millions  et  qu'il 
n'en  sera  jamais  rais  en  circulation  au  delà  du 
chiffre  de  1,200  millions  fixé  par  décret  del'As- 
sernblée. 

(L'amendement  de  M.  Belzais-Gourménil  est  mis 
aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici,  avec  l'amende- 
ment que  vous  venez  d'adopter,  la  rédaction  que 
je  propose  pour  l'article  1"  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  réunis  des  finances,  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  de  l'aliénation 
des  biens  nationaux,  décrète  : 

Art.  1«'. 

«  Il  sera  procédé  à  la  fabrication  de  600  miUions 
d'assignats,  savoir  :  140  millions  en  assignats  de 
500  livres;  130  millions  en  assignats  de  100  li- 
vres; 130  millions  en  assignats  de  50  livres; 
50  millions  en  assignats  de  90  livres;  50  raillions 
en  assignats  de  80  livres;  50  millions  en  assi- 
gnats de  70  livres;  50  millions  en  assignats  de 
60  livres.  Lesdits  assignats  seront  signés  par  les 
mêmes  personnes  qui  ont  signé  les  assignats 
émis  en  exécution  du  décret  du  29  septembre 
dernier  :  iis  seront  de  môme  papier,  de  même 
forme  et  même  composition,  à  la  seule  différence 
de  renonciation  de  la  date  du  présent  décret,  qui 
remplacera  celle  du  décret  du  29  septembre  1790.  » 

M.  Charles  de  Lianictli.  Je  demande  qu'au 
lieu  des  lOOmillionsqu'on  proposede  fabriquer  en 
assignats  de  500  livres,  on  fabrique  100  millions 
d'assignats  de  5  livres,  et  qu'on  établisse  des  bu- 
reaux où  l'on  pourra  échanger  tous  les  gros  assi- 
gnats contre  les  petits.  Il  faut  des  petits  assignats 
pour  faire  cesser  ce  petit  papier  prétendu  patrio- 


tique établi  par  une  société  prétendue  patriotique. 
{Murmures  dans  diverses  parties  de  la  salle.)  Je 
regarderais  comme  un  malheur  que  ce  pajiier  se 
soutînt  contre  les  assignats.  A  moins  de  mettre 
l'intérêt  particulier  à  côté  de  l'intérêt  général, 
il  est  impossible  de  ne  pas  adopter  cette  mesure. 

M.  Camus,  rapporteur^  s'oppose  à  la  n^otion 
de  M.  de  Lameth. 

(L'article  1"  du  comité  est  mis  aux  voix  et 
adopté.) 

M.  Canins,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

»  Les  assignats  fabriqués  conformément  au 
précédent  article  ne  seront  mis  en  circulation, 
quant  à  présent,  que  jusqu'à  concurrence  de  la 
somme  de  160  millions;  et  il  n'en  sera  sorti  en- 
suite de  la  cuisse  à  3  clefs,  pour  être  mis  en 
circulation,  que  dans  la  même  proportion  dans 
laquelle  les  assignats  des  créations  décrétées 
précédemment  ei  ce  jourd'hui ,  rentreront  à  la 
caisse  de  l'extraordinaire  et  y  auront  été  brûlés  ; 
desquels  rentrée  et  brùlement  il  sera  lait  men- 
tion expresse  dans  chacun  des  procès-verbaux 
de  sortie  qui  suivront  la  première  émission  de 
160  millions,  décrétée  par  le  présent  article.  » 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  question 
préalable.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  y  a  lieu  à  délibé- 
rer sur  l'article  2  qui  est  ensuite  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

M.  Camus,  rapporteur,  donne  ensuite  lecture^ 
des  articles  suivants  : 

Art.  3. 

«  Les  assignats  de  la  présente  création  forme- 
ront, dans  le  compte  général  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  une  compte  particulier  qui  sera 
ouvert  pour  cet  objet;  il  sera  fait  écriture  et 
procès-verbaux  particuliers  de  tout  ce  qui  regar- 
dera la  fabrication,  l'émission,  la  rentrée  et  le  . 
brùlement  desdits  assignats,  de  manière  que  ce 
qui  y  sera  relatif  demeure  absolument  distinct 
et  séparé  de  ce  qui  regarde  les  précédentes  émis? 
sions. 

Art.  4. 

«  Aussitôt  que  l'émission  des  assignats  de  la 
création  du  29  septembre  dernier  sera  ache- 
vée et  que  la  distribution  desdils  assignats  sera 
complète,  le  trésorier  de  l'extraordinaire  rendra 
public  le  compte  général  de  l'emploi  des  assi- 
gnats, tant  de  la  première  créaiion,  et  ries  cou- 
pons qui  ont  été  délivrés  avec  une  partie  d'iceux, 
que  des  assignats  de  la  création  du  29  septem- 
bre dernier.  Les  décrets  en  exécution  desquels 
chacun  des  articles  de  dépense  aura  été  fait,  y 
seront  rappelés;  le  compte  sera  visé  et  certifie, 
par  l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordi-r 
naire,  imprimé  et  envoyé  à  tous  les  départe- 
ments et  districts. 

Art.  5. 

«  Les  dispositions  du  présent  décret  ne  chan-j 
geront  rien  à  ce  qui  a  été  décrété  par  lAs-j 
semblée,  le  6  mai  dernier,  pour  la  création  d^ 
20  millions  d'assignats  de  5  livres  chacun,  fai-j 
sant  en  somme  100  millions  de  livres;  iesditi 
assignats  n'étant  destinés  à  être  fournis  au  pM 
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blic  qu'en  échange  d'assignats  provenant  des  dif- 
férentes créations,  et  ne  devant  augmenter  en 
aucune  manière  la  masse  des  assignats  en  circula- 
tion, laquelle  «lemeure  toujours  fixée  à  la  quantité 
de  1,20U  millions  de  livres.  » 

(Ces  divers  ariicles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés). 

M.  Camus,  rapporteur.  Voici,  enfin,  Messieurs, 
un  dernier  article  qui  n'est  autre  que  l'amende- 
ment de  M.  Anson  que  vous  avez  adopté  tout  à 
l'heure  : 

Art.  6. 

«  L'état  des  reconnaissances  provisoires  qui 
seront  délivrées  à  ladirection  de  liquidation,  pour 
être  employées  en  acquisitions  de  domaines  na- 
tionaux, S' ra  imprimé  chaque  mois  à  la  suite 
du  compte  de  la  caisse  de  Textraurdinaire.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  indem- 
nités prétendues  par  les  princes  possessionnés 
en  Alsace  et  dans  quelques  autres  parties  du 
royaume. 

M.  d'André,  au  nom  du  comité  diplomatique. 
Messieurs,  vous  avez  rendu,  le  28  du  mois  d'oc- 
tobre 1790,  le  décret  dont  je  vais  vous  faire  lec- 
ture : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  ses  comités  féodal  et  diploma- 
tique, considérant  qu'il  ne  peut  y  avoir,  dans 
l'étendue  de  l'Empire  français,  d'autre  souverai- 
neté que  celle  de  la  nation,  déclare  que  tous  ses 
décrets  acceptés  ou  sanctionnés  par  le  roi,  no- 
tamment ceux  des  4,  6,  7,  8  et  11  août  1789, 
15  mars  1790  et  autres,  coacernant  les  droits 
seigneuriaux  et  féodaux,  doivent  être  exécutés 
dans  les  départements  du  Haut  et  du  Bjs-Rhin, 
comme  dans  toutes  les  antres  parties  du 
royaume  ; 

«  Et  néanmoins,  prenant  en  considération  la 
bienveillance  et  l'amitié  qui,  depuis  si  longtemps, 
unissent  la  nation  fiançaise  aux  princes  d'Alle- 
magne, possesseurs  de  biens  dans  lesdiis  dépar- 
tements, 

«  Décrète  que  le  roi  sera  prié  de  faire  négo- 
cier a\ec  lesdits  princes  une  détermination  amia- 
ble des  indemnités  qui  leur  seront  accordées 
pour  raison  des  droits  seigneuriaux  et  féodaux 
abolis  par  lesdits  décrets,  et  même  l'acquisi'ion 
desdits  biens,  en  co[ni)renaQt  dans  leur  évalua- 
tion les  dr -its  seigneuriaux  et  féodaux  qui  exis- 
taient à  l'époque  de  la  réunion  de  la  ci-devant 
province  d'Alsace,  au  royaume  de  France,  pour 
être,  sur  le  résultat  de  ces  négociations,  délibéré 
par  l'Assemblée  nationale,  dans  la  formation  du 
décret  constitutionnel  du  22  mai  dernier.  » 

En  conséquence  de  ce  décret,  des  négociations 
ont  été  entre(»rises  ;  mais  deux  difficultés  sur 
lesquelles  le  ministre  des  affaires  étrangères  ne 
peut  seul  prendre  un  parti  les  arrêtent  en  ce 
moment. 

La  première  est  relative  à  la  non-jouissance 

2ue  les  princes   possessionnés  en  Alsace    ont 
prouvée  pendant  les  deux  années  de  la  Révolu- 
tion. Votre  comité  pense  qu'il  a  été  dans  voire 
intention  de  comprendre  cette  noo-jouissance 
dans  les  indemniiés. 
La  seconde  difficulté  vient  de  ce  qu'il  n'est 

Suestion  dans  les  décrets  du  28  octobre,  que  des 
épartements  du  Haut  et  Bas-Rhin,  et  non  de  la 
Fraoche-Gomlé  et  de  la  Lorraine,  quoique  les 
!'•  Série.  T.  XXVH. 


princes  allemands  aient  des  possessions  dans  ces 
ci-devant  provinces. 

Les  indemnités  que  vous  voulez  bien  accorder, 
sont  fondées  uniquement  sur  la  considération  de 
la  bienveillance  et  de  l'amitié  qui  unissent  de- 
puis très  longtemps  la  nation  française  et  les 
princes  allemands  :  votre  comité  a  pensé  que  cette 
considération  étendait  l'indemnité  aux  posses- 
sions des  princes  allemands,  dans  quelques  dé- 
partements qu'elles  se  trouvent. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  diplomatique,  décrète  que 
l'indemnité  annoncée  par  le  décret  du  28  octo- 
bre 1700,  eu  faveur  des  princes  d'Allemagne, 
pour  leurs  possessions  dans  les  départements  du 
Haut  et  du  Bas-Rhin,  s'étendra  également  aux 
biens  par  eux  possédés  dans  les  autres  départe- 
ments .iu  royaume;  déclare,  en  outre,  que  son 
intention  a  été  de  comprendre  dans  ladite  indem- 
nité leur  non-jouissance  des  droits  supprimés 
s  ins  indemnité,  à  partir  de  l'époque  de  leur  sup- 
pression jusqu'à  celle  du  remboursement  ef- 
fectif. » 

M.  Rewbell.  Sans  doute,  il  est  très  désirable 
de  rester  en  bonne  intelligence  avec  tout  le 
monde,  mais  il  est  temps  que  nous  sachions  où 
en  sont  les  négociations  ouvertes  avec  les  princes 
d'Allemagne  possessionnés  en  Alsace.  Je  pense 
que  l'Assemblée  pourrait  ordonner  au  comité  di- 
plomatic^ue  de  lui  rendre  compte  de  l'état  de  ces 
négociations,  el  fixer  un  terme  péremptoire  dans 
lequel  les  princes  signifieraient  leur  acceptation 
ou  leur  refus.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  projet  de  dé 
creti 

M.  Rewbell.  Quand  nous  nous  mettons  en 
état  de  défense  contre  leurs  menaces  et  leurs 
protestations,  il  ne  faut  pas  trop  attendre  leur 
amitié  et  leur  bienveillance.  (Murmures.)  Il  est 
bon  que  quelqu'un  dans  cette  tribune  ait  le  cou- 
rage de  faire  savoir  aux  princes  allemands  qu'à 
la  fin  notre  patience  se  lassera. 

M.  Lavie.  Lorsque  l'Assemblée  s'est  déterminée 
à  axorierdes  indemnités,  le  comité  des  affaires 
étrangères  a  donné  le  nom  des  divers  posses- 
seurs étrangers  en  Alsace;  mais  il  n'a  pas  fait 
mention  des  villes  suisses.  La  villedeBâîe  a  aussi 
des  indemnités  à  réclamer. . . 

M.  d'André,  rapporteur.  La  République  de  Bâie 
a  des  dîmes  inféodées,  il  ne  lui  faut  pas  d'in- 
demnités; elle  se  présentera  à  la  liquidation,  et 
elle  sera  liquidée. 

M.  Frétean-Saint-Jast.  M.  Lavie  ignore 
que  le  comité  est  saisi  des  récla  nations  de  cette 
République.  L'Assemblée  sait  que  depuis  long- 
temp;  la  ville  de  Bâle  a  rendu  hommage  aux 
principes  d'é  luitéqui  ont  déterminé  nos  décrets. 
M.  Lavie  peut  donc  être  tranquille  sur  le  degré 
de  zèle  et  de  célérité  que  le  comité  mettra  à 
l'examen  des  réclamations  de  la  lépublique  de 
Bâle. 

M.  Gaultier-Biauzat.  On  a  proposé  un 
amendement... 

M.  Rewbell.  Je  n'ai  pas  proposé  d'amende- 
ment. 

22 
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(L'Assemblée,  consullée,  adopte  le  projet  de 
décret  proposé  par  M.  d'Andté.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  I^ATIONÂLE. 

PRÉSIDENCE   DE    M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  lundi  20  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin , 
Un  de  JWiV.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  de  samedi  au  soir. 

M.  Bofiehe.  Je  demande  à  faire  une  obser- 
vaiion  sur  le  décret  rendu  samedi,  ponant  qu'il 
n'y  a  pas  lieu  à  accusation  contre  M.  le  cardinal 
de  La  Rochefoucaul.t.  Gomme  il  est  cerlaio  que 
M.  le  cafdinal  de  La  Rochefoucauld  était  vérita- 
blement coupable  du  délit  dont  il  était  accusé, 
comme  il  est  certain  que  la  France  entière  aura 
connaissance  de  son  affaire  et  qu'elle  sera  bien 
étonnée  de  voir  un  décret  qui  prononce  qu'il  n'y 
a  pas  lieu  à  accusation  contre  un  homme  qui  est 
convaincu  d'avoir  commis  un  délit  dont  il  est 
inculpé  juridiquement,  je  crois,  Messieurs,  qu'il 
est  à  propos  de  faire  mention  dans  le  procès- 
yerbal  des  motiffi  qui  ont  déterminé  le  décret  que 
vous  avez  rendu. 

Ces  motifs  sont  que  M.  de  La  Rochefoucauld 
n'avait  point  eu  connaissance  de  son  remplace- 
ment. En  effet,  l'information  le  démontre  coupa- 
ble; elle  le  démontre  invinciblement,  mais  la 
gloire  de  l'Assemblée  serait  compromise  si  la 
France,  ayant  une  information  concluante  contre 
un  prévenu,  voyait  celui-ci  lavé  par  un  décret. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  dit  aans  le  procès- 
verbal  que  l'Assemblée  nationale,  convaincue  que 
M.  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  n'avait  pas 
eu  connaissance  de  son  remplacement,  a  décrété 

Su'il  n'y  avait  pas  lieu  à  accusation  contre  lui. 
'est  le  seul  moyen  qui  nous  reste  de  justifier 
l'Assemblée  nationale  du  reproche  que  pour- 
raient nous  faire  les  départements  d'avoir  plutôt 
cédé  à  des  considérations  personnelles,  que  d'a- 
voir écouté  la  loi  qui  doit  frapper  indistincte- 
ment tous  ceux  qui  l'ont  violée. 

MM.  l'abbé  de  Willebannois  et  l'abbé  Con- 

tarier  protestent  contre  cette  motion  et  objec- 
tent que  l'Assemblée  n'est  pas  en  nombre.  {Mur- 
mures.) 

M.  'Varln.  Comme  rapporteur,  je  réponds  à 
M.  Bouche  que  la  disposition  qu'il  veut  faire  in- 
sérer dans  le  procès-verbal  a  déjà  été  proposée  à 
l'Assemblée  qui  ne  l'a  pas  admise  dans  la  ré- 
daction du  décret. 

M.  Booiehe.  Je  vous  demande  bien  pardon. 

M.  Trfellltard.  Non,  Monsieur;  j'ai  d'ailleurs 
une  autre  observation  à  faire.  11  a  été  pourvu  dès 
hier  à  ce  que  propose  M.  Bouche.  Hier,  en  effet, 
j'ai  fait  remarquer  à  l'Assemblée,  toat  en  applau- 
dissant à  son  décret,  qu'il  était  notoire  que  ce 
décret  avait  été  rendu  dans  des  circonstances 


(1)  Cette  séaace  est  incomplète  au  Moniteur. 


particulières  qui  sont  précisément  celles  que* 
M.  Bouche  vient  de  rapporter  et  j'ai  ajouté  que, 
dans  ma  pensée,  l'Assemblée  devait  sévir  contre 
ceux  qui  voudraient  élever  autel  contre  autel. 
Sur  ma  proposition,  l'Assemblée  a  rendu  un  dé- 
cret qui  enjoint  à  tous  les  ace  isaieurs  publics 
sous  peine  de  forfaiture  et  d^,  destitution,  de 
poursuivre  tous  ceux  des  anciens  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla- 
cement, auraient  continué  ou  continueraient  les 
mêmes  fonctions  publiques,  et  de  requérir  contre 
eux  l'exécuiion  des  décrets  des  27  novembre  et 
4  avril  dernier. 

C'est  dans  le  procès- verbal  d'hier  matin  que 
cela  doit  être  relaté  :  M.  Bouche  a  donc  satis- 
faction. 

M.  Bonehe.  Dans  ce  cas,  je  retire  ma  motion. 
(Le  procès-verbal  de  la  séance  de  samedi  au 
soir  est  adopté.) 

Un  de  MM.  Les  secrétaires  donne  lecture  du 
procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

M.  Belials-Courménil.  Messieurs,  le  décret 
que  vous  avez  rendu  hier  sur  la  |)ro|)osition  de 
M.  Treilhard  et  çiui  enjoint  aux  accusateurs  pu- 
blics de  poursuivre  tous  ceux  des  fonctionnaires 
publics  ecclésiastiques  qui,  depuis  leur  rempla- 
cement, auraient  continué  ou  continueraient  les 
mêmes  fonctions  publiques  (1)  est  un  très  bon 
décret  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'oti  n'en  abuse. 

Les  mots  «  Depuis  leur  remplacement  «  qui  s'y 
trouvent  sont  certainement  fort  intelligibles  pour 
nous,  et  il  n'y  aurait  pas  d'équivoque  si  tous  les 
tribunaux  de  district  étaient  aussi  éclairés  que 
l'Assemblée  nationale;  mais  je  crois  qu'il  est 
possible  qu'il  y  ait  confusion.  Il  n'est  pas  datrs 
votr<'  intention  que  les  ci-devant  fonctionnaires 
ecclésiastiques,  quoique  réfractaires,  abandon- 
nent sur-le-champ  l'administration  qui  leur  était 
précédemment  confiée  avant  que  leurs  succes- 
seurs soient  entrés  en  fonction;  car  nous  serions 
exposés  à  des  inconvénients.  Votre  décret  pour- 
rait donc  donner  lieu  à  une  application  trop  ri- 
goureuse si  vous  ne  déterminiez  avec  précision 
à  quelle  époque  le  remplacement  doit  être  re- 
gardé comme  opéré. 

Je  demande  donc  que  sans  rien  changer  aux 
termes  du  décret  d'hier,  il  soit  déclaré  dans  le 
procès-verbal  que  par  ces  mots  :  «  Depuis  leur 
remplacement  »,  l'Assemblée  nationale  entend  le 
remplacement  entièrement  consommé  par  l'ins- 
tallation des  successeurs. 

M.  llartiiiea«:  Le  procès-verbal  n'est  rien  ; 
le  décret  seul  après  la  sanction  fait  la  loi  :  et 
moi  juge  je  ne  connaîtrai  point  votre  procès-ver- 
bal, je  ne  connaîtrai  que  la  loi.  En  conséquence, 
c'est  dans  le  décret  qu'il  faut  dire  :  «  Depuis  leur 
remplacement  et  l'installation  de  leur  successeur.  ^ 

M.  I>a  Rféveiiière-Liépeaax.  Personne  nU- 
gnore  que  dans  bien  des  endroits  les  nouveaux 
curés  nommés  pour  aller  remplacer  les  curés 
réfractaires  ont  été  empêchés  de  prendre  posses- 
sion réelle  de  leur  poste  ;  il  serait  donc  dange~ 
reux  d'expliquer  le  mot  remfrfacemeot  par  celui 
d'installation.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  ItB 
mots  :  «  OU' depuis  la  notificalien  de  la  nonùata*- 
lion  des  successeurs.  » 

M.  Belzals-Conriuénil.  J'y  consens. 


(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  19  juin  1791,  p,ago33D. 
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M.  Trellhard.  On  peut  mettre  :  «  Deptàs  Vins- 
tallation  de  leurs  successeurs  ou  même  depuis  la 
notification  déln  nomination  deadits  succesmmrt. 

M.  l'abfcié...  Messieurs,  -tobs  prétendez:  que 
l'ignorance  où  était  M.  de  La  Rochefoacauld  du 
démembrement  i*e  son  diocèse  est  le  motif  qui 
a  déterminé  la  majorité  ie  l'Assemb'ée  à  déclarw 
qu'il  n'y  a\^it  pas  lieu  à  accusation  contre  lui; 
et  moi  je  soutiens  que  ce  n'est  pas  là  le  motif  qui 
a  déterminé  l'Assembléi?.  Si  elle  avait  procédé 
d'une  manière  r-^gnlière,  elle  aurait  dû  interpelL  r 
M.  de  La  Rochefoucauld  pour  savoir  s'il  ignorait 
oyi  ou  non.  Je  sui*  très  coivaincu  que  si  M.  le 
cardinal  de  La  Rochefoucauld  eût  été  iuierpellé 
à  cet  égard-là,  en  supposant  qu'il  l'eût  so,  il  en 
serait  convenu,  et  il  aurait,  encore  fait  son  de- 
voir, en  témoignant  son  indignation  de  voir  dé- 
menâbrer  son  dio.*èsek  {Murmures.) 

M.  Bouehe.  Aux  voix!  Monsieur  le  Président. 

M.  le  Président.  Je  consulte  l'Assemblée  sur 
la  motion  qui  est  faite  d'ajouter  au  décret  rendu 
hier  sur  les  fonctionnaires  publics  ecclésias- 
tique-, après  ces  mots  :  «  Depuis  kur  remplace- 
ment »,  ceux-ci  :  «  entièrement  consommé  par 
^installation  de  leurs  successeurs,  ou  même  depuis 
la  notification  à  eux  faite  de  la  nomination  des- 
dits successeurs.  » 

(Cette  motion  e?t  décrétée.) 

En  conséquence,  le  décret  modifié  est  ainsi 
conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qae  les  accu- 
sateurs publics  seront  tenus,  sous  pei»e  de  for- 
faiture et  de  destitution,  de  poursuivre  tous  ceux 
des  anciens  fonctionnaires  publics  ecclésiastiques 
qui,  depuis  leur  remplacement,  entièrem  *nt  con- 
sommé parl'iDstallation  de  leurs  successeurs,  ou 
même  depuis  la  liOtificatioa  à  eux  faite  de  la  no- 
mination desdits  successeurs,  auraient  coniinué 
ou  continueraient  les  mêmes  fonctions  publiques, 
et  de  requérir  contre  eux  l'exécution  des  décrets 
des  27  novembre  et  4  avril  derniers.  ». 

M.  llamel-!Vogaret.  Messieurs,  j'ai  une  au*re 
observation  à  faire  sur  le  procès-verbal.  Le  dé- 
cret que  vous  avez  rendu  dans  cette  même  séance 
d'hier  et  qui  supprime  le  Iraiteme  it  des  ecclé- 
siasliques  fonctionnaires  publics  qui,  ayant  prêté 
serment,  se  seraient  rétracté»  oo  se" rétracte- 
raient, parait  rédigé  de  manière  à  embarrasser 
les  corps  administratifs  et  à  faire  naître  des 
doutes.  Plusieurs  ecclésiastiques  fonctionnaires 
publics  jouissent  en  effet  des  traitements  à  diS 
titres  differeits;  il  faudrait  que  l'Assemblée  dé- 
clarât si  la  suppression  prononcée  porte  sur  tous 
les  traitements  en  général  ou  seulement  sur  les 
traitements  qui  étaient  attribués  à  des  fonctions 
publiques. 

Mi  ll«rli».  Le  décret  porte  quMls  seront  pri- 
vés de  tous  traitements  et  pensions.  Il  ne  peut 
donc  pas  y  avoir  de  doute. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour  et  adopte  le  procès-verbal  de  la  séance 
d.'hier.) 

Bt.  lé  Président  fait  donner  lectures  par  un 
de  MM.  l'a^ecré<Si\re9,û'aiielettre de  M.  de  Lessart, 
ministre  de  l'intériewr,  qui  demao  !e  que  la  tréso- 
rerie nationale  soit  autorisée  à  faire  l'avance 
nécessaire  pour  éteindre  une  créance  d'environ 
2?8,390  livres,  que  des  négociants,  tant  natio- 


najx  qu'étrangers,  ont  à  ex'^rcer  s jr  la  munici- 
palité de  Dieppe,  pour  prix  de  grains  qui  lui  ont 
été  fournis  eu  1789,  Sîuf  à.réiiartir  cette  somme 
e  I  in(|)(>9ition  additionneliesur  lavi  le  de  û;ep|« 
et  su»- les  campagnes  voi-iaes. 

(Cieite  lettre  est  renvoyée  au  comité  des  fioancea 
pour  en  rendre  compte'incessamaieot.) 

M.  le  Président  fait  donner  ^cture,  nar  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Thé- 
venardj  ministre  de  la  marine^  qui  adresse  à  Tis- 
semblee  les  différents  serments  envoyés  de;)fl'.B 
le  20  mars  deruier,  par  les  consuls,  vice-consuls 
et  autres  employés  français,  résidant  en  pays 
étrangers,  suivant  l'état  ci-après  : 
MM.  Du.';autoy,  chancelier  du  consulat  desCansr 
ries- 
François-Airaham,  vice-coa-ul  à  hice. 
Boisgauiier,  vice-consul  à  Palamos. 
Boiichet,  chargé  du  vice-consulat  de.  Sî- 
norque. 

Saint-rSauveur  fils,  vice-consul  aux  îles  Yéuir 
tiennes. 

Louis  Emery,  chancelier  aux  îles  YénitLeo- 
nes. 

Bararier,  viee-con  ul  à  Gharlesfort- 

Marrot,  vice-coosul  à  Trapani. 

Desrivaux,  ro  isul  gé  léral  à  Raguie. 

Marc-René  Desrivaux  fils,  vice-consul  à  Ra- 
guse. 

Pouriel,  chancelier  du  consulat  à  Nice; 

Amoreux,  consul  général  à  Smvrne. 

Fonton  père  et  fils,  drog nais  à'  Srnme. 

Brest,  pilote  du  roi  à  Largentière. 

Mure  d*Azir,  consu!  à  la  Câué. 

Gaspard  Fonton,  'irogman  à  la  Camé. 

Fi ançois-Joseph  Milléfort,  capucin,  chapelaifi 
du  consulat  à  la  Camé. 

De  Laydet,  con-ul  à  Tripoli  de  Syrie. 

Simian,  drogm^tn  à  Tripoli  de  Syrie. 

Durocher,  chargé  des  affaires  du  roi  auprès 
de  l'empereur- de  Maroc. 

Charles  Froment,  vice-consul  à  Tripoli  de  Bir- 
barie. 

Astoin  Sîelve,  drogman  à  AigcF: 

Antoine  Buiet,  vice-coosul,  chaîné  des  affaires 
du  consulat  général  de  France  à  Alexandrie  ea 
Egypte. 

M.  le  Président.  Il  m'a  été  remis  une  pAti- 
tion  des  citoyens  de  la  section  des  Gobelins,  à  la- 
quelle oftt  adhéré  des  citoyens  actifs  de  la  sec- 
tion du  Théâtre-Français,  réunis  en  assemblé^i 
Erimaire  ;  elle  renferme  plusieurs  demander. 
'Assemblée  veutrel le*  en -entendre  la  lectjre? 

Plusieurs  membrtt:\£  renvoi  au  comité  de 
Constitution! 

M.  Despatys  de  Coar(eilie«  le  m'oppose 
au  renvoi  :  ces  adresses  ne  peuvent  être  présen- 
tées à  l'Assemblée,  car  vous  avez  défendu  aux 
citoyens  de  s'occuper  dans  les  assemblées  pri- 
maires; d'autre  chose  que  d'élec.ions.. 

M.  d'André.. C'est  précisément  pour  la  même 
raison  que  vient.de  donner  le  préopinaot  que 
j'ai  appiiy-'  d'oo  >  faible  voix  (Jiires.)le  renvoi  au 
comité  de:  Ggûstitution, 

Je  deaunde  donc  le. renvoi  au  comité  de  Coqs- 
titutioo. 

{Ça  reûvoi  est  décrété.) 

M.  Brûlart  de  Siliery,  au  nom  du  comité  de 
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marine.  Messieurs,  vous  avez  chargé  votre  co- 
mité de  marine  de  vous  rendre  compte  d'une 
pétition  du  sieur  Gaspard,  mécanicieti,  qui  ré- 
clame de  voire  justice  une  somme  de  30,000  li- 
vres pour  dédoramageii.ent  des  frais  que  lui  a 
occasionnés  la  découverte  d'un  nouveau  piston 
susrepiible  d'être  adapté  à  toutes  les  pompes  des 
vaisseaux.  L'approbation  que  M.  Gaspard  a  reçue 
de  l'Aca  iémie  des  sciences  nous  a  convaincu  de 
l'utilité  de  sa  découverte. 

Cependant,  avant  de  vous  proposer  d'accorder 
à  M.  Gaspard  le  dédommagement  qu'il  demande, 
votre  comité  a  désiré  avoir  l'avis  du  ministre  de 
la  marine.  Le  ministre  a  répondu  qu'il  ne  pou- 
vait donner  trop  d'éloges  à  la  découverte  du 
sieur  Gaspard,  qu'il  venait  de  lui  donner  des 
ordres  pour  qu'on  la  mit  à  exécution  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat,  mais  qu'il  croyait  toutefois 
qu'une  somme  de  6,000  livres  était  suffisante 
pour  mettre  le  sieur  Gaspard  en  état  de  subvenir 
a  sa  première  d(^p'nse  et  d'entreprendre  le 
voyage  de  Brest,  qu'il  était  important  de  ne  pas 
différer. 

Votre  comité,  Messieurs,  n'a  donc  pas  pensé 
devoir  accorder,  pour  le  moment,  une  gratifica- 
tion plus  considérable  au  sieur  Gaspard,  en  ré- 
servant toutefois  les  droits  qu'il  pourra  avoir  à 
une  plus  forte  indemnité. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  de  marine,  décrète  qu'il  sera  payé  au 
sieur  Gaspard,  sur  le  fonds  de  2  millions  desti- 
né, par  le  décret  du  3  aolit  1790,  pour  les  dé- 
couvertes utiles,  la  somme  de  six  mille  livres,  à 
titre  de  gratification  et  d'indemnité  pour  les 
dépenses  qu'il  a  été  obligé  de  faire  pour  l'éta- 
blisseoaent  des  nouvelles  pompes  dans  les  vais- 
seaux de  l'Etat.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 

Messieurs,  vous  avez  décrété,  l'année  dernière, 
que  les  dépenses  à  la  charge  du  Trésor  public, 
seraient  de  48,558,000  livres  par  mois,  et  que  la 
caisse  de  l'extraordinaire  suppléerait,  par  des 
avances,  au  déficit  des  rentrées  ordinaires,  jus- 
qu'au recouvrement  des  nouvelles  contributions. 
Vous  ordonnâtes  en  conséquence^,  d'après  les 
aperçus  du  directeur  du  Trésor  public,  le  ver- 
sement d'une  somme  de  75  millions  pour  sup- 
pléer au  déficit  du  trimestre  de  janvier.  Les 
besoins  ne  se  sont  trouvés  n'être  que  de  67  mil- 
lions. 

En  conséquence,  pour  qu'il  n'y  ait  pas  de  con- 
tradiction entre  votre  décret  'et  le  versement 
effectif,  votre  comité  des  finances  vous  propose 
le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'en  exécu- 
tion du  décret  du  18  février  dernier,  il  sera  versé 
au  Trésor  public,  par  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire, la  somme  de  28,327,177  livres,  pour  le 
service  du  mois  de  mai  ; 

«  Décrète,  en  outre,  que  le  versement  provi- 
soire, ordonné  par  le  décret  du  17  avril  dernier, 
d'une  somme  de  75,610,000  livres  au  Trésor 
public,  par  la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour 
remplacement  des  recettes  qui,  suivant  l'aperçu 
4u  directeur  général  du  Trésor  public,  doivent 
nanqner  au  service  du  quartier  de  janvier  de 
la  présente  année,  sera  ré  luit  à  la  somme  de 
67,834,589  livres,  montant  effectif  du  supplément 
nécessaire  auxdites  recettes  pendant  ledit  quar- 
tier. » 


M.  Lianjainais.  A  l'occasion  de  ce  projet 
de  décret^  je  demanderais  que  le  comité  des 
douze  fût  chargé  de  rendre  compte  le  plus  tôt 
possible  de  l'état  du  recouvrement  de  l'impôt  qui 
a  remplacé  la  gabelle;  on  prétend  que  les  rôles 
ne  sont  pas  encore  faits.  Il  est  important  de  sa- 
voir où  en  est  le  travail,  surtout  au  mois  de 
juin  1791. 

(Le  projet  de  décret  présenté  par  M.  de  Cernon 
est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances, 
rend  compte  des  mesures  qu'il  y  a  lien  de  pren- 
dre pour  la  fabrication  des  assignats  de  5  livra 
et  présente  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Les  assignats  de  5  livres  seront  timbrés, 
numérotés  et  comptés  dans  l'emplacement  ci- 
devant  occupé  par  la  bibliothèque  des  augustins 
de  la  place  des  Victoires. 

Art.  2. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé 
à  employer,  pour  accélérer  cette  fabrication,  le 
nombre  de  numéroteurs,  inspecteurs  et  tim- 
breurs  qui  lui  paraîtront  nécessaires. 

Art.  3. 

«  Le  traitement  des  numéroteurs  ne  pourra 
excéder  la  somme  de  5  livres  par  chaque  mille, 
celui  des  inspecteurs,  celle  de  3  hvres  par  mille, 
et  celui  des  timbreurs  et  compteurs  réunis,  celle 
de  30  sols . 

Art.  4. 

«  Le  trésorier  de  l'extraordinaire  est  autorisé 
à  employer  sous  ses  ordres  et  sa  responsabilité  : 

«  1'  Une  personne  chargée  de  conduire  et  de 
diriger  les  opérations  de  cette  fabrication,  au 
traitement  de  1,000  livres  jar  mois; 

«  2°  Un  contrôleur  chargé  de  les  surveiller,  au 
traitement  de  500  livres  par  mois  ; 

a  3°  D;  ux  commis  pour  tenir  les  livres  d'en- 
registren  ent  de  la  remise  des  papiers  aux  diffé- 
rents employés,  au  traitement  de  150  livres  par 
mois  chacun; 

"  4°  Un  fondé  de  sa  procuration  pour  retirer 
les  papiers  déposés  aux  archives,  les  compter  et 
les  remettre  à  la  fabrication,  au  traitement  de 
200  livres  par  mois  ; 

«  5°  Deux  inspecteurs  pour  la  garde  des  coins 
et  la  surveillance  des  timbres,  au  traitement  de 
150  livres  par  mois  chacun  ; 

«  6°  Enfin  le  nombre  de  garçons  de  bureau 
nécessaires  au  service  de  l'établissement,  au  trai- 
tement de  50  sols  par  jour. 

Art.  5. 

«  Les  assignats  de  5  livres  et  autres,  dont  la 
fabrication  a  été  ordonnée  par  le  décret  du  19  de 
ce  mois,  seront  exécutés  dans  le  même  empla- 
cement et  sous  la  direction  et  surveillance  des 
mêmes  personnes,  i; 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camas,  au  nom  du  comité  de  Vextraordi- 
naire.  Messieurs,  vous  avez  décrété  que  la  tota- 
lité des  opérations  des  assignats  se  lerait  à  la 
bibliothèque  des  anciens  Petits-Pères;  votre  dé- 
cret rend  donc  inutile  une  partie  dt  s  bâtiments  de 
l'ancien  hôtel  des  Domaines,  où  avait  été  placée  la 
caisse  de  rextraordinaire.Jedemande,dès  lors,  que 
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l'Assemblée  veuille  bien  charger  les  commissaires 
auxquels  elle  a  donné  missioQ  de  rendre  comp  e 
de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  prendre  con- 
naissance des  bâtiments  désormais  inutiles  et 
devenus  vacants,  et  d'en  proposer  la  destination 
à  l'Assemblée. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  relatif  à  Vexé- 
cution  du  tarif  des  droits  imposés  sur  les  marchan- 
dises provenant  du  commerce  français  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance. 

M.  RonssilioD,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  vous  avez  aboli  les 
privilèges  des  compagnies;  vous  avez  rendu  libre 
a  tous  les  Français  le  commerce  au  delà  du  cap 
de  Bonne-Espérance;  vous  avez  décrété  le  tarif 
gui  fixe  les  droits  que  doivent  payer  les  marchan- 
QJses  provenant  de  ce  commerce;  il  vous  reste  à 
décréter  Ja  loi  pour  l'exécution  de  ce  tarif.  Et 
c'est  le  travail  que  je  viens  soumettre  à  votre 
discussion,  au  nom  du  comité  d'agriculture  et  de 
commerce. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

Art.  i". 

«  Les  armements  pour  le  commerce  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance  pourront  se  faire 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des  co- 
lonies françaises  de  l'Amérique;  ils  jouiront  des 
mêmes  immunités,  et  ils  seront  assujettis  aux 
mêmes  droite.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  capitaines  et  les  armateurs  seront  tenus 
de  prendre, au  bureau  de  départ,  un  acquil-à-cau- 
tion,  lequel  énoncera  toutes  celles  des  m  rchan- 
dises  et  dt-nrées  embarquées  sur  leurs  navires, 
qui  sont  sujettes  à  des  droits  de  sortie;  ils  s'obli- 
geront lie  r.pporier,  dans  le  terme  de  trois  années, 
le  certificat  de  décharge  desdites  marchandises 
et  denrées  au  lieu  de  la  destination,  signé  par  le 

f gouverneur  ou  commandant  pour  le  roi  audit 
ieu,  à  peine  de  payer  le  double  des  droits  de 
sortie  auxquels  elles  sont  imposées.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Les  navires  chargés  de  marchandises  prove- 
nant du  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  ne  pourroîit  faire  leurs  retours  qu'à 
Lorient  et  à  Toulon;  et  lesdites  marchandises  ne 
jouiront  de  l'entrepôt  que  dans  ces  deux  ports. 
En  cas  de  décharge  forcée  dans  un  autre  port  du 
royaume,  ce  dont  il  devra  être  justifié,  les  mar- 
chandises seront  déposées  dans  un  magasin  par- 
ticulier, aux  frais  de  l'armateur  ou  des  proprié- 
taires, sous  la  garde  des  préposés  de  la  régie,  et 
transportées  pa>-  mer  à  Lorient  ou  à  Toulon,  sous 
plomb  et  par  acquit  à  caution.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 
"  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance  ne  seront  réputées  pro- 
venir du  commerce  national  qu'autant  que  les 
navires  fjui  les  apporteront  auront  été  armés  dan> 
le  royaume,  ou  aux  Iles  de  France  ei  de  Bourbon 
et  seront  montés  par  des  équipages  français,  dans 
/a^P'^P^''^'^"  ÏQ^Jquée  par  les  ordonnances-  à 
défaut,  lesdites  maichandises  seront  traitées 
comme  celles  venant  de  l'étranger.  »  {.Adopté.) 

Art.    5. 
"  Pour  prévenir  les  versements  qui  pourraient 


être  faits  des  marchandises  provenant  dudil  com- 
merce, la  régie  pourra  envoyer  en  mer  au-devant 
des  vaisseaux  tel  nombre  d'employés  qu'elle  ju- 
gera convenable;  lesquels  employés  seront  auto- 
risés à  rester  à  bord  desdits  bâtiments  jusqu'après 
leur  entier  déchargement.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  capitaines  seront  tenus  de  donner  au  bu- 
reau de  la  douane,  dans  les  24  heures  de  leur 
arrivée,  une  déclaration  du  nombre  de  balles, 
ballots,  caisses  et  futailles,  composant  leur  char- 
gement, d'en  indiquer  les  marques,  numéros  ou 
adresses.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  marchandises  ne  seront  déchargées,  sa- 
voir :  à  Lorient  que  devant  les  magasins  destinés 
à  les  recevoir,  et  à  Toulon  que  dans  l'endroit  du 
port  le  plus  près  desdit^  magasins.  Celles  dont  on 
n'acquittera  pas  les  droits  aussitôt  leur  arrivée, 
seront  déposées,  à  mesure  qu'elles  sortiront  du 
navire,  dans  des  magasins  pjriiculiers,  sous  les 
clefs  des  préposés  de  la  régie  et  des  capitaines, 
armateurs  ou  consig  ata  res  ;  elles  ne  pourront 
être  mises  avec  celles  précédem  nent  importées, 
qu'après  que  les  quantités  et  qualités  en  auront 
été  constatées.  »  (Adopté.) 

M.  Roassillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé, 
en  présence  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  à  la 
vérification  des  ballots,  tonneaux  ou  caisses  dé- 
clarés, pour  reconnaître  si  tous  ont  été  apportés 
dans  les  magasins  :  en  cas  de  dficit  d'aucuns  des- 
dit-  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  l'article  23  du 
titre  II  de  la  loi  générale  aura  son  exécution  à 
l'égard  du  capitaine.  » 

Après  un  échange  d'observations,  l'article  est 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  La  décharge  du  navire  finie,  il  sera  procédé, 
en  présence  du  capitaine  ou  de  l'armateur,  à  la 
vérification  des  balloîs,  tonneaux  ou  caisses  dé- 
clarés, pour  reconnaître  si  tous  ont  été  apportés 
dans  les  magasins  :  en  cas  de  déficit  d'aucuns 
d -sdits  ballots,  tonneaux  ou  caisses,  il  en  sera 
usé  ainsi  qu'il  sera  prescrit  par  la  loi  générale.  » 
(Adopté.) 

M.  Roassillon,  rapporteur^  donne  lecture  de 
l'article  9,  ainsi  conçu  : 

€  Les  propriétaires  ou  consianataires  des  mar- 
chandises ainsi  emmagasinées  seront  t  nus  d'en 
donner,  dans  les  6  semaines  de  l'arrivée,  une  d  - 
claration  détaillée,  de  fournir  leurs  soumissions 
cautionnées,  de  représenter,  à  toute  réquisition, 
celle  desdites  marchandises  qui  sero  t  sujettes  à 
des  droits.  Dans  le  cas  où  lesdits  propriétair.sou 
consignataires  ignoreraient  le  poids  ou  l'espèce 
desdiies  marchandises,  ils  pourront,  pour  s'en  as- 
surer et  fournir  leurs  déclarations  et  soumissions 
en  conséquence,  faire  procéder,  en  présence  des 
prépo-és  de  la  régie,  à  l'ouverture  des  balles, 
ballots,  caisses  ou  futailles  qui  contiendront  les- 
dites marchandises.  » 

Aires  que  ques  observations,  l'aiticle  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 

«  Les  propriétaires  ou  consignataires  des  m-îr- 
chandises  ainsi  emmagasinées  seront  tenus  d'en 


342 


[Assemblée  nationale.)         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (20  juin  1791.] 


ëcnnor,  dans  les  6  semaines  de  l'arrivée,  une  dé- 
claration détaillée,  et  de  fournir  leurs  somnifisioits 
cautionnées,  de  représenter,  à  toute  réquisition, 
ceiks  desiiites  trarciiandises  qui  seront  sujettes 
à  des  droits,  et  rie  mettre  dans  des  raafrasin:^  sé- 
parés celles  qui  en  seront  ex©mî)te?.  Dans  le  cas 
©ù  iesdits  propriétaire?  ou  consignat.ires  ignore- 
raient le  poids  ou  l'espèce  desdites  marchandises, 
ils  pourront,  pour  s'en  a^^surer  et  fournir  leurs 
déclarations  et  soumissions encanséquence,  faire 
procéder,  en  |)résence'des  préposés  de  la  régie,  à 
l'ouverture  des  balles,  ballots,  eaissesou  futailles 
^ui  i  ontieiidi  ont  lesdites  marchandises.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 

«  Si,  par  le  résultat  de  la  vérification  des  décla- 
rations, il  est  trouvé  de?  marchandises  dont  l'en- 
trée soit  défendue,  ou  dont  les  droits  soient  plus 
forts  que  ceux  dus  sur  les  marciiandises  décla- 
rées, la  confiscation  en  sera  prononcée  avec 
amende  de  100  livres. 

«  Seront  exceptées  de  cette  disposition  les  mar- 
chandises prohibées  par  le  nouveau  tarif,  qui  se- 
ront importées  sur  des  bâtiments  partis  des  ports 
du  royaume  ou  des  Iles  de  Prartceet  de  Bourbon, 
avant  la  promulgation  du  présent  décret.  Ces 
marchandises  seront  mises  dans  nn  maj^asin 
pariiculier  et  renvoyées  à  rétiarrger  dans  les 
18  mois  de  l'arriNée.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

€  La  sounàission  énoncée  dans  'l!arlic!e  19  du 
présent  décret  étant  fuurnie,  les  marchandises 
seront  mises  dans  d'autres  magasins,  où  les  pro- 
priétaires pourront  les  lénéticier,  ainsi  que  dans 
les  cours  attenant  auxdits  magasins. 

«  Les.déchets  provenant  de  ces  bénéficiements 
seront  constatés  en  piésence  des  préposés  de  la 
régie;  il  en  sera  fait  mention  en  marge  de  l'acte 
d'entrepôt;  et,  dans  ce  cas,  les  soumissionnaires 
ne  seront  tenus  des  droits,  que  ponr  les  quanti- 
tés existantes  réellement.  »  (Adopté.) 

Art  12. 

«  Pour  concilier  la  sûreté  ,de  la  perception 
avec  les  facilités  qu'exige  le  ibénéficiemeut  des 
marchandises,  et  leur  transport  uVnmagasiu  à 
l'autre,  et  dans  les  (  ours,  les  préposés  de  laj  régie 
à  Lorient  auront  les  clefs  des  grilles  extérieures, 
et  pourront  laire,  dans  ksdiies  cuurs  et  uiaga- 
Bins,  les  vérifications  et  recensements  qu'ils  juge- 
ront Convenables. 

«  li  sera  pris  dans  le  même  objet,  pour  les 
maichandises  qui  seront  entreposées  à  Toulon, 
toutes  les  pîécautioûs  que  le  local  comportera.  » 
{Adopté.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
Farticle  13,  ainsi  conçu  : 

«  L'entrepôt  accordé  aux  marchanchises  sujettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  5  anm  es  poui-  les 
toiles  rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les 
guin"es  bleues;  et  de  2  années  pour  les  autres 
marchandises  :  le  tout,  à  compter  du  jour  de  leur 
arrivée  en  France. 

»'■  Celles  desdites  marchandises  qui  seront  reti- 
rées lie  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'excep- 
tion des  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  et  des  pui- 
Lées  bleues  destinées  ;  our  la  côte  d'Afrique, 
acquiUeronl,  à  leur  sortie  des  maga.-ins,  les  droits 
du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  sur  le  registre 
d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expirés,  le  suu- 
uàssionnaire  sera  teuu  de  payer  les  droits  des 


marchandises  restantes,  et  de  les  faire  sortir  de 
suite  des  magasins.  » 

Après  quelques  observations,  Farticle  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  13. 

«  L'entrepôt  accordé  aux  marchandises  sujettes 
aux  droits  d'entrée  sera  de  5  années  pour  les 
toiles  ravées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  pour  les 
guinées  bleues,  et  de  2  années  pour  les  autres 
marchandises  :  le  tout,  à  conpter  du  jour  de  leur 
arrivée  en  France. 

«  Celles  desdites  marchandises  qui  seront  reti- 
rées de  l'entrepôt  pendant  sa  durée,  à  l'excep- 
tion des  toiles  rayées  ou  à  carreaux,  et  ùe?'  gui- 
nées  bleues  destinées  pour  la  côie  d'Afrique, 
acquitteront,  à  leur  sortie  des  magasins,  les 
droits  du  tarif,  et  il  en  sera  fait  mention  8,ur  le 
registre  d'entrepôt.  Les  délais  ci-dessus  expàrés, 
le  soamissiennaire  sera  tenu  de  payer  les  droits 
des  marchandises  restantes,  et  de  les  faire  sortir 
de  suite  des  magasins.  Les  droits  sur  les  cafés 
des  îles  de  France  et;de  Bourbon  seront  acquit- 
tés dans  le  terme  fixé  pour  ceux  des  colonies 
françaises  de  l'Amérique.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  Aucune  marchandise  ne  pourra  sortir  des- 
dits magasins,  qu'après  déclaration  et  visite. 
Celles  sujettes  aux  droits  seront  accompagnées 
de  l'acquit  de  payement.  Il  devra  être  représenté 
un  passavant  pour  celles  exemptes  ;  et  les  toiles 
rayées  ou  à  carreaux,  ainsi  que  les  guinées 
bleues  destinées  pour  la  côté  d'Afrique,  seront 
accompagnées  des  expéditions  nécessaires  à  as- 
surer celte  destination. 

«  Ces  expéditions,  pour  pouvoir  êtreapidii^uées 
aux  marchandises  que  l'on  voudra  faire  sortir 
desdits  magasins,  ne  devront  pas  être  d'une  date 
antérieure  au  jour  qui  précédera  celui  de  -la 
sortie. 

«  Les  marchandises  imposées  à  des  droits 
d'entrée,  qui  se  trouveront  dans  lesdits  maga- 
sins, seront  tenues  de  les  acquitter,  lors  même 
qu'elles  ne  seraient  pas  comprises  dans  la  sou- 
mission d'entrepôt.  »  (Adopté.) 

M.  Roussillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  15,  ainsi  conçu  : 

«,Les  toiles  eLguinées  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique  pourront  être  envoyées,  par  suite  d'en- 
trepôt et  jusqu'à  ce  que  le  délai  en  soit  expiré, 
dans  tous  les  ports  ouverts  au  commerce  des 
colonies  françaises  de  l'Amérique  :  ce  transport 
aura  lieu  par  mer  au  par  terre  indislinclement, 
pourvu  que  l'expédition  s'en  fasse  sous  plomb 
et  par  acquit-à-caulion. 

«  Ces  marchandises  seront  déclarées,  présen- 
tées et  TLConoues  au  bureau  d'arrivée,  ensuite 
déposées  sous  la  clef  de  la  régie. 

«  Celles  qui  ne  seront  [las  envoyées  à  la  côte 
d'Afrique  dans  le  délai  fixé,  acquitteront  les 
droits  à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans 
le  port  où  elles  se  trouveront.  » 

Après  quelq.ues  observations,  l'article,  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivaiits  : 

Art.  15. 

«  Les  toiles  et  guinées  destinées  pour  la  côte 
d'Afrique  pourront  être  envoyées,  par  suite  d'en- 
trepôt et  jusqu'à  ce,que  le  délai  en  soit  expiré, 
dans  tous  les  ports  qui  feront  des  armements  pour 
le  commerce  ;  ce  transport  aura  lieu  par  mer  ou 
par  tene  indistinctement,  pourvu  que  l'expédi- 


[Assemblée  nationale.!         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [ÎO  juin  1.781.] 


U3 


*ion  «'en  fasse  sons  plomb  et  par  acquitrà-cau- 

tion.  .... 

«  Ces  marchandises  seront  déclarées,  présen- 
tées et  reconnues  au  bureau  d'arrivée,  ensuite 
déposée^  sous  la  clef  de  la  régie. 

«  Celles  qui  ne  seront  pas  envoyées '^à  la  rôfce 
d'Afrique  dans  le  délai  fixé,  acquitteront  les  droits 
à  l'expiration  du  délai  de  l'entrepôt,  dans  le  port 
<Mi  ellas  se  trouveroat.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Pour  connaître  Jes  quantités  el  espèces  (Je 
marchandises  qui  c'e  trouvero;it  dans  les  maga- 
sins Ue.Lorieut,  il  en  sera  fait,  immédiatement 
après  la  publication  du  présent  décret,  un  recen- 
sement général. 

«  Les  propriétaires  desdites  marchandises,  dont 
les  droits  auront  été  payés  ou  assurés,  seront 
tenus  de  ie>  retirer  de  suite  des  mugasins;  il  sera 
donné,  pour  celles  qui  n'auront  point  ac^uiité 
les  droits,  une  soumission  de  les  payer  lors  de 
leur  sortie  t!G  l'enirepôt,  ou.au  I"  novembre  1792, 
si,  à  celte  époque,  elles  n'enavaient  point  encore 
été  retirées.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  denrées  des  îles  de  France  et  de  Bourbon 

Î>our  lesiuelles  on  ne  représentera  pas,  lors  de 
a  déclaration,  les  certificats  d'origine  exigés  par 
fftTticle  6 'lu  tarif,  seront  traitées,  savoir  :  le  café, 
comme  celui  de  M  ka,  et  les  autres  productio'  s, 
comme  si  elles  venaient  de  l'étranger.  »  (Adopté.) 

M.  RtfMssîlloii,  rapporteur j-Ù(mne  lecture  de 
l'article  18,  atnsi  conçu  : 

«  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'ei»- 
trée  accordée  par  l'article  8  du  nouveau  tarif, 
aux  toiles  de  coton  blanches,  basins,  nankins, 
mousselines,  mouchoirs,  toiles  rayées  et  à  car- 
reaux, et  aux  guinées  bleues,  provenant  du 
commerce  de-  Français  au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance,  qui  seront  renvoyées  par  mer  à 
l'étranger,  n'aura  lieu  qu'autant  qu-  l'exporta- 
tion s'en  fera  directement  des  entrerôts  de 
Lorient  ou  de  Toulon,  et  qu'après  que  1  embar- 
quement desdits  tissus  pour  l'étranger  aura  été 
constaté.  » 

Après  quelques  observations  relatives  au  rem- 
placement du  mot  tissus  par  celui  de  marchan- 
dises, l'article  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  18. 

f  La  restitution  de  la  moitié  des  droits  d'entrée 
accordée  par  l'article  8  du  nouveau  tarif,  aux 
toiles  de  coton  blaticbes,  basios,  nankins,  mous- 
selines, mouchoirs,  toiles  rayées  et  à  carreaux, 
et  anx  guinées  bleues,  provenant  du  commerce 
des  Français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance, 
qui  seront  renvoyées  par  mer  à  L'étranger,  n'aura 
lieu  qu'autant  que  i  exp  rtation  s'en  fera  direc- 
tement des  entre i  ô! s  de  Lorient  ou  de  Toulon, 
et  qu'après  que  l'embarquement  desdites  mar- 
chandises pour  l'étranger  aura  été  constaté  » 
{Adopté.) 

Art.  19. 

«-La  restitution  des  droits  accordée  par  l'ar- 
licle9du  même  tarif,  aux  toiles  de  coton  blanches 
destinées  à  être  teintes  ou  imprimées  pour  la 
côte  d'Afrique,  n'aura  lieu  que  sous  les  condi- 
tions ci-après  : 

«  La  destination  sera  donnée  auxdites  toiles, 
lora  du  payement  des  droits  ;  elles  seront  de  suite 


expédiées  sous  plomb,  pour  le  port  où  l'on  ae 
proposera  de  les  fciire  teindre  ou  imprimer  :  à 
leur  arrivée  dans  ce  port,  lesdite^  toiles  seront 
présentées  à  la  douane  avec  i!acqait  de  payement 
qui  devra  les  accompagn^^r^  lequel  .-"era  transcrit 
aur  un  registre  de  corn fite  ouvert.  Lesdites  for- 
malités remplies,  il  rsera  appliqué  à  chaque  pièce 
desdites  toiles  une  empreinte  proppe  àen  assurer 
la  reeunoaissance.  Ces  toiles,  remises  à  celui  qui 
les  aura  présentées,  seront,  après  l'impression, 
rapportées  au  bureau  pour  y  être  reconnues. 
Celles  jugées  être  ks  ;même6  seront  mites  en 
dépôt  sous  les  clefs  de  Ja  régie,  aux  frais  des 
propriétaires.  Si  le  chapgemaût  pour  la  côte 
d'Afrique  en  est  fait  diins  les  deux  années  du 
«lépôt,  le  droit  qu'elles  auront  payé  seri  restitué 
au  négociant,  qui  en  donnera  sa  reconnaissance 
sur  l'acquit  de  payement.  Ce  délai  expiré,  la  res- 
titution n'aura  plus  lieu,  et  .lesdites  toiles  se- 
ront remises  aux  négociants.  »  (Adopté.) 

M.  RfNissill^n,  rapporteur,  doQoe  lecture  4e 
l'article  20,  ainsi  conçu  : 

«  Au  moyen  de  la  restitution  -accordée  par 
l'article  ci-dëssus,  et  de  r€xe«ripiionidont  jouiront 
les  toiles  rayées  et  à  carreaux  et  les  guinées 
bleues  du  commerce  français  dans  l'Inde,  desti- 
nées pour  la  côte  d'Afrique,  les  toiles  teintes  ou 
peintes,  venant  de  l'élrauger,  seront  soumises  aux 
droits  du  tarif  général,  nonobstant  ladite  desti- 
nation ». 

Après  quelques  observations,  rarticle  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  20. 

«  Au  moyen  de  la  restitutian  accordée  par  l'ar- 
ticle ci-dessus,  les  toiles  imprimées,  peintes, 
rayées  et  à  carreaux,  venant  de  l'étranger,  seront 
soumises  aux  droits  du  tarif  géi  éral,  nonobstant 
la  destination  pour  la  côte  d'Afrique  ;  l'entrepôt 
en  franchise  à  la  même  destination  n'aura  lieu 
que  pour  les  guinées  bleues  étrangères.  (Adepte.) 

M.  Il«as8ill«a,  rapporteur,  iàonne  \eci\ire  de 
l'article  21,  ainsi  conçu: 

«  l'idépendamment  des  droits  Usés  par  le  tarif 
sur  les  marchandises  du  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espt^rance,  les  armateurs  ou  con- 
signataires  des  navires  qui  auront  apporté  les- 
dites marchandises,  payeront,  dans  les  2  mois 
de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  rta- 
tion, un  droit  de  50  sous  par  tonneau,  de  lacoH- 
tenance  desdits  bâtiments. 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le 
directoire  de  district,  à  la  charge  par  lui  de 
compter  de  son  produit,  comme  du  loyer  des 
autres  biens  nationaux,  et  d'entretenir  les  ma- 
gasins eu  bon  état . 

«  S'il  est  employé  au  même  usage,  à  Toulon, 
des  édifices  ou  maisons  appartenant  également 
à  la  nation,  il  y  sera  perçu,  par  le  directoire  de 
district,  un  pareil  droitde  50 «ous  par  tonneau, 
aux  mê  1  es  charges  et  conditions  énoncées  ipour 
Lorient.  Dans  tuus  les  cas,  les  magasins  seroat 
■aux  frais  des  négociants.  » 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  21. 

«  Indépendamment  des  droits  fixés  par  letaiâf 
sur  les  uiarchandises  du  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  les  armateus  ou  con- 
signataires  des  navires  qui  auro;it  apporté  les- 
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dites  marchandises,  payeront,  dans  les  2  mois 
de  leur  arrivée  à  Lorient,  pour  tenir  lieu  du 
loyer  des  magasins  qui  appartiennent  à  la  nation, 
un  droit  de  50  sous  par  tonneau,  de  la  conte- 
nance desJits  bâtiments. 

«  Le  recouvrement  de  ce  droit  sera  fait  par  le 
receveur  de  district,  à  la  charge  par  lui  de  ver- 
ser son  produit  au  Trésor  public,  comme  le  re- 
venu des  autres  biens  nationaux,  et  d'entretenir 
les  magasins  en  bon  éiat. 

«  S'il  est  employé  au  même  usage,  à  Toulon, 
des  édifices  ou  maisons  appartenant  également  à 
la  nation,  il  y  sera  perçu,  par  le  receveur  du 
district,  un  pareil  droit  de  50  sous  par  tonneau, 
aux  mêmes  charges  et  conditions  énoncées  pour 
Lorient.  Dans  tous  les  cas,  les  magasins  seront 
aux  frais  des  négociants.  »  {Adopté.) 

M.  Ronssillon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  22,  ainsi  conçu  : 

«  Le  droit  d'induit,  qui  était  perçu  en  sus  des 
droits  d'intrée  ordinaire,  sur  les  marchandises 
du  commerce  libre  des  Français  dans  l'Inde, 
ou  sur  les  marchandises  de  même  nature  que 
celles  de  l'Inde,  apportées  par  le  commerce 
étranger,  demeure  supprimé,  à  compter  du  jour 
où  le  nouveau  t;irif  a  eu  son  exécution.  » 

Ap'ès  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  22. 

«  Le  droit  d'induit,  qui  était  perçu  en  sus  des 
droits  d'entrée  ordinaire,  sur  les  marchandises 
du  commerce  des  Français  dans  l'Inde,  ou  sur  les 
marchandises  de  même  nature  que  celles  de 
l'Inde,  jippurtées  par  le  commerce  étranger,  de- 
meure supprimé,  à  compter  du  jour  où  le  nou- 
veau tarif  a  eu  son  exécution.  >  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Il  ne  sera  plus  apposé  de  plombs  et  de  bulle- 
tins sur  les  tissus  provenant  du  commerce  fran- 
çais dans  l'Inde  :  en  conséquence,  les  poinçons, 
matrices  et  presses  servant  accuelleraent  à  l'ap- 
poîitioa  de  ces  marques,  seront  brisés  en  pré- 
sence des  préposés  de  la  régie  à  Lorient,  d'après 
la  remise  qui  en  sera  faite  par  les  agents  de  la 
ci-devant  cjmpagnie  des  Indes,  sur  la  réjuisition 
desdits  préposés. 

«  Les  agents  de  ladite  compagnie  seront  égale- 
me:^t  tenus  de  remettre  au  directeur  des  douanes 
nation&les  à  Lorient,  à  sa  première  réquisition, 
les  clefs  des  grilles  extérieures  des  magasins.  » 
{Adopté.) 

M.  Roussîllon,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  24,  ainsi  conçu  : 

<■  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  à  compter 
du  3  avril  1790,  époque  du  décret  qui  a  déclaré 

Sue  le  commerce  des  Français  au  delà  du  cap  de 
onne-Espérance  était  libre,  de  la  portion  des 
droits  perçus  sui'  les  toiles  de  coton  et  sur  les 
toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'arrêt  de  son  établissement,  et  des  parts 
qui  lui  étaient  réservées  sur  le  produit  des  sai- 
sies desdites  toiles  et  des  mousselines  étrangères. 
«  Tous  procès  par  elle  intentés  pour  raison  de 
son  privilège,  à  l'occasion  des  marchandises  ap- 
portées à  Lorient  par  le  commerce  libre,  sont  et 
demeurent  éteints;  et  elle  ne  pourra  former  au- 
cune nouvelle  action,  sous  prétexte  dudit  privi- 
lège. » 

M.  lloreaa  demande  que  le  privilège  de  la 


compagnie  cesse  du  jour  de  la  promulgation  du 
décret  du  3  avril  1790,  au  lieu  du  jour  où  ce 
décret  a  été  rendu. 


(Cette  motion  est  adoptée.) 
En  conséquence,  l'article 


les  termes  suivants  : 


est  mis  aux  voix  dans 


Art.  24. 

«  Ladite  compagnie  cessera  de  jouir,  à  compter 
de  la  promulgation  du  décret  du  3  avril  1790,  qui 
a  déclaré  libre  le  commerce  des  Français  au  delà 
du  cap  de  Bonne-Espérance,  de  la  portion  des 
droits  perçus  sur  les  toiles  de  coton  et  sur  les 
toiles  peintes  étrangères,  qui  lui  avait  été  accor- 
dée par  l'arrêt  de  son  établissemeni,  et  des  parts 
qui  lui  étai  nt  réservées  sur  le  produit  des  saisies 
desdites  toiles  et  mousselines  étrangères. 

«  Tous  procès  par  elle  int' ntés  pour  raison  de 
son  privilège,  à  l'occasion  des  marchandises  ap- 
portées à  Lorient  par  le  commerce  particulier, 
sont  et  demeurent  éteints  ;  et  elle  ne  pourra 
former  aucune  nouvelle  action,  sous  prétexte 
dudit  privilège.  »  {Adopté.) 

Art.  25. 

«  Les  dispositions  de  la  loi  générale  sur  les 
douanes,  et  du  celle  particulière  au  commerce 
des  colonies  françaises,  seront  exécutées  pour 
le  commerce  au  delà  du  cap  de  Bonne-Efspé- 
rance,  dans  tous  les  cas  non  prévus  par  le  pré- 
sent décret.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Duport 
pour  une  motion  relative  au  costume  des  com- 
missaires de  police. 

M.  Dnport.  Les  commissaires  de  police,  que 
vous  avez  institués,  n'ont  pas  de  marque  dis- 
tinctive  ;  et  il  est  évident  que  ce  sont  ceux  qui 
ont  le  plus  besoin  de  marque  de  distinction. 
Hier,  plusieurs  de  ces  commissaires  m'ont  dit 
que  cela  était  devenu  extrêmement  pressant  ;  et 
qu'au  spectacle,  par  exemple,  dont  la  police 
n'est  plus  confiée  qu'aux  commissaires  de  police 
civile,  ils  ne  pouvaient  pas  y  être  reconnus  ;  etque 
lorsqu'ils  se  présentaient  pour  mettre  l'ordre,  les 
uns  ne  les  reconnaissaient  pas  et  les  traitaient 
fort  mal,  les  autres  faisaient  semblant  de  ne 
pas  les  connaître,  quelques-uns  encore  ont  été 
en  danger  d'y  perdre  la  vie. 

En  conséquence,  comme  il  me  paraît  certain, 
en  principe,  que  les  commissaires  de  police 
doivent  faire  respecter  la  loi,  et  que  pour  cela 
il  est  très  important  d'abord  qu'on  sache  qu'ils 
sont  hommes  de  loi,  et  qu'ensuite  on  ne  puisse 
pas  en  prétendre  cause  d'ignorance;  je  crois 
que  ce  princii  e  ne  peut  faire  de  difficulté.  Quant 
à  la  marque,  il  faut  qu'elle  soit  attachée  le  plus 
haut  possible,  et  enfin  qu'elle  puisse  être  vue 
lorsqu'ils  sont  tournés  par  derrière  comme  par 
devant  {Rires).  D'après  cela ,  vos  comités  ont 
pensé  qu'il  fallait  que  ce  fût  un  chaperon,  qui 
pende  ues  deux  côtés. 

Voici  les  dispositions  que  je  propose  : 

«  Les  commissaires  de  police,  lorsqu'ils  seront 
en  fonctions,  porteront  fiour  marque  distinctive 
un  chaperon  d'éioffe  aux  trois  couleurs  de  la 
nation.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  les  moyens 
d'employer  le  métal  des  cloches  pour  la  fabrication 
de  monnaies. 
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M.  de  Cussy,  au  nom  du  comité  des  mon- 
naies (1).  L'impatience  des  membres  du  comité 
des  monnaies  a  déterminé  les  travaux  dont  il 
s'occupait  par  vos  ordres.  La  brièveté  du  temps 
que  vous  lui  avez  accordé,  les  expériences  qu'il 
avait  à  suivre  et  à  terminer,  ne  lui  ont  pas 
permis  de  se  réunir,  encor;  moins  de  se  con- 
certer avec  les  commi?saires  des  comités  des 
finances,  pour  vous  présenter  un  résultat  de  ses 
travaux  qui  puiss^^  préparer  votre  décision  sur 
la  question  qui  intéresse  votre  sollicitude  ;  c'eit 
à  tavoir  si  on  emploiera  le  métal  des  cloches 
pour  en  faire  de  la  monnaie,  ou  si  l'on  conti- 
nuera le  cuivre  pur,  ainsi  que  l'ont  détcrmiié 
vos  précédents  décrets.  Je  ne  puis  donc  vous 
présenter  d'autre  résultat  en  ce  moment,  que 
celui  de  nos  premières  expériences,  et  vous 
donner  un  aperçu  de  celles  dont  nous  nous 
sommes  occupés  vendr  di  dernier,  en  faisant  le 
départ  de  1,200  livres  de  matière  de  cloche. 

La  première  de  ces  expériences  a  étt'-  faite 
par  vos  ordres.  Messieurs,  en  présence  de  4  com- 
missaires de  l'Académie  d.  s  sciences,  sur  la 
proposition  faite  par  deux  étra  gers,  les  sieurs 
Sauer  et  Brisatte.  Le  procès-verbal  de  cette  ex- 
périence va  vous  prouver  quel  fond  on  peut 
faire  sur  ces  prétendus  secrets  que  la  cupidité 
annonce  avec  autant  d'emphase  que  d'intérêt. 
Il  va  nous  démontrer  combien  il  ?erait  indiscret 
d'adopter  une  proposition  relative  aux  monnaies, 
avant  de  s'être  assuré  de  la  possibilité  de  l'exé- 
cution et  d'en  avoir  rigoureusement  calculé  les 
dépenses  et  les  produits,  les  avantages  et  les 
inconvénients. 

Après  celte  expérience,  qui  n'a  présenté  aucun 
moyen  praticable  pour  vos  monnaies,  votre 
comité,  toujours  aidé  des  lumièr.  s  et  des  con- 
naissances de  l'Académie,  a  cherché,  dan-  la  ma- 
tière même  des  cloches,  le  cuivre  dont  vous  avez 
besoin  pour  vos  monnaies.  Il  a  désiré  trouver  le 
secret  de  rendre  utile  à  la  nation  cette  mine 
riche  et  féconde  dont  l'exploitation,  bien  or- 
donnée pendant  nombre  d'années,  alimentera 
vos  mon!  aies  ainsi  que  vos  fabriques  natio- 
nales, pourvoira  aux  besoins  de  l'artillerie  de 
votre  marine,  et  conservera  annuellement  à 
l'Etat  10  à  12  millions  que  les  achats  de  cuivre 
vous  font  verser  annuellement  à  l'étranger. 

Daignez  entendre  la  lecture  du  rapport  fait  à 
rAcadémie  des  sciences  par  ses  commissaires, 
sur  ces  diverses  expériences  ;  il  est  aussi  ins- 
tructif qu'intéressant  ,  et  sa  publicité  sufHra 
pour  arrêter  les  sordides  spéculations  de  la  cu- 
pidité. 

«  Extrait  des  registres  de  l'Académie  des 
sciences,  du  l"r  juin  1791  : 

«  Le  comité  des  monnaies  avait  renvoyé  à 
l'Académie  l'examen  de  quelque's  procédés  qui 
lui  ont  été  présentés  pour  exploiter  et  convertir 
en  petite  monnaie  le  métal  des  cloches  qui  sont 
à  la  disposition  de  la  nation,  l'Académie  nous 
a  chargé,  MM.  Tillet  (cadet),  de  Fourcroy  et  moi 
de  suivre  les  essais  qu'on  se  proposait  d  en  faire 
et  de  lui  en  rendre  compte. 

«  Du  11  mai  1791,  première  expérience. 

«  Il  a  été  fait,  en  notre  présence,  expérience 
de  différents  procédés. 

Ln  première  a  été  faite  par  MM.  Brisatte  et 
Sauer;  la  deuxième  parles  procédés  de  M.  Le 
Pelletier;  la  troisième  d'après  celuide  M.Auguste; 
la  quatrième,  d'après  celui  de  MM.  Dizé  et  Jean- 
netti. 

(1)  Le  Moniteur  ne  publl»  pas  ce  document. 


«  Ces  trois  derniers  procédés  consistent,  non 
à  convertir  le  métal  des  cloch<  s  immédiate  rent 
en  monnaie,  comme  l'ont  prétendu  les  sieurs 
Brisatte  et  Sauer,  mais  leur  objet  a  été  de  puri- 
fier, de  raffiner  le  cuivre.  Ces  trois  procédés, 
différents  entre  eux  par  les  moyens ,  arrivent 
pourtant  au  même  but,  qui  est  d'en  séparer 
l'étain. 

«  De  toutes  ces  expériences  faites  en  petit 
pour  essai,  on  peut  tirer  celte  conséquence,  que 
l'opinion  qu'on  avait  répandue  d'abord  dans  le 
public,  qu'il  était  tés  ditticile,  pour  ne  pas  dire 
impossible,  de  séparer  le  cuivre  du  métal  des 
cloches,  était  hasardée  :  car  c'est  un  véritable 
cuivre  rouge  que  celui  que  l'on  a  obtenu  par 
les  3  procédés  dont  nous  venons  de  parler.  Et 
quoiqu'on  ne  puisse  pas  regarder  un  cuivre  de 
rosette  comme  un  cuivre  pur,  il  l'est  pourtant 
suffisamment  par  une  infinité  d'usages,  et  il  est 
h  .'S  de  doute  qu'à  l'aide  d'un  raffinage,  il  ne 
puisse  être  amené  à  un  grand  point  de  pureté. 

«  Il  n'est  pas  moins  cenain  aussi  que  le  i  étal 
des  cloches  pourra  être  travaillé  en  grand  et 
affiné  avec  autant  ou  plus  de  facilité  même  que 
par  les  procédés  usités  en  petit,  si  toutefois  on 
ne  trouve  p  is  qu'il  soit  plus  avantageux  de  l'ap- 
pliquer à  des  usages  auxquels  il  puisse  être  appli- 
qué en  entier  et  tel  qu'il  est.  Dans  ce  cas,  il  n'y 
aura,  sans  doute,  aucun  risque  à  courir,  aucune 
perte  de  matière,  aucuns  frais  d'exploitation  à 
Cv-uyer.  Les  3  procédés  que  nous  avons  suivis 
sont  simples;  nous  croyons  même  qu'ils  pour- 
raient être  appliqués  à  un  travail  en  grand;  mais 
nous  nous  garderons  bien  d'en  déterminer  les  rap- 
ports avant  de  prononcer  sur  un  tel  projet  aussi 
important,  et  que  les  circonstances  rendent  si 
délicats.  Il  faudrait  des  expériences  bien  plus  en 
grand,  parce  qu'alors  tout  se  simidifie,  et  que 
dans  une  suite  de  travaux  de  ce  genre,  rien  ne 
se  perd,  ou  du  moins  les  pertes  oa  les  erreurs 
d'une  opération  précédente  se  compensent  ou  se 
corrigent  dans  celle  qui  la  suit. 

«  De  ces  3  procédés,  celui  de  M.  Le  Pelletier 
est  celui  qui  a  perdu  le  moins,  puisqu'il  adonné 

firès  de  72  livres  du  cuivre  au  cent  de  cloches, 
orsque  MM.  Auguste,  Brisatte  et  Jeannetti  ne  pas- 
sent pas  59  livres  et  quelques  chose,  et  ne  sont 
pas  encore  arrivés  jusqu'à  liO  livres. 

«  Nous  aurions  désiré  de  pouvoir  établir  ici  un 
calcul  sur  le  plus  ou  moins  d'économie  de  temps 
et  de  dépen-es  que  pourra  comporter  chacun  de 
ces  3  procédés.  Mais  il  n'y  a,  à  proprement  parler, 
que  des  essais  en  grand  qui  puissent  nous  indi- 
quer quelque  chose  de  certain. 

a  De  toutes  les  matières  intermédiaires  qu'on 
a  employé,  le  manganèse  est  celui  qui  coù.e  le 
plus  cher,  mais  il  a  fourni  plus  de  cuivre.  Ce 
succès  tient-il  essentiellement  à  la  nature  du 
manganèse  comme  moyen  chimique?  Dépend-il 
du  plus  de  feu  ou  d'une  meilleure  manière  d'opé- 
rer? Il  est  difficile  de  se  refuser  à  tous  les  mo- 
tifs qu'il  y  a,  pour  croire  qui  a  pu  agir  comme 
intermédiaire. 

Quant  aux  deux  autres  intermédiaires,  le  sel 
marin  et  les  fondants  vitraux,  ils  ni  sont  point 
chers  et  le  sel  marin  est  peut-être  encore  celui 
des  deux  qui  est  à  meilleur  marché.  Ils  peu- 
vent tous,  à  l'aide  d'un  fourneau  approprié,  pro- 
curer une  fonte  favorable  aux  matières,  la  vi- 
trification de  l'étain  et  la  séparation  du  cuivre  ; 
car  le  manganèse  lui-même,  celui  de  Sclion- 
bourg,  que  M.  Le  Pelletier  a  employé,  fond  très 
parfaitement  à  grand  feu,  et  il  dévore  et  en- 
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traîne,  à  la  manière  des  chaux  métalliques,  les 
?als-eaux  qui  le  contiennent. 
«  Au  Louvre,  le  1"  juin  1791. 

«  &ig7ié  :  Tjllet,  cadet,  FoURCROY 
et  CONDORCET.    » 

Cette  simple  lecture,  Messieurs,  doit  vous  dé- 
montrer pourquoi  votre  comité  a  préféré  le  pro- 
cédé de  M.  Auguste,  lorsqu'il  s'est  déterminé  à 
faire  une  expérience  en  grand.  Le  résultat  est  à 
peu  prôs  le  même  que  celui  de  M.  Le, Pelletier, 
et  l'ingrédient  qui  facilite  le  départ  étant  une 
production  abondante  de  la  nature  du  sol  et  de 
l'industrie  française,  coulant  beaucoup  moins 
que  le  mongiuièse,  il  a  paru- à  votre  comité  que 
cette  première  économie  ne  doit  pas  être  né- 
gligée. D'ailleurs,  M.  Auguste  a  montré  tant  de 
loyauté  et  de  zèle,  que  votre  comité  a  cru  lui 
devoir  celte  marque  honorable  de  conliance. 

Votre  comité  s'était  assuré  que  MM.  Perrier 
prêteraient  deux  de  leurs  fourneaux  pour  cette 
opération  qui  devait  avoir  lieu  à  Chuilbt  le  14, 
.mais  que  diflérents  obstacles  nous  ont. .forcés  à 
remet're  à  vendredi. 

.Geite  expérience  a  été  faite  sur  1,200  livres  de 
mé  al  à  cloches,  et  ncus  pouvons  nous  assurer 
<fue  ct'  départ  nous  produira  presque  autant  que 
les  opérations  faites  en  peti,t,  c'est-à-dire  près 
xie  70  livres  de  cuivre  rosette,  au  quintal.  Mais, 
pour  nous  rendre  compte  avec  la  préciï^ion  .qui 
floitacconipaëner.une  telle  opération,  il  faut  faire 
une ntuvelle expérience  soleimelle,  eien présence 
des  corps  administratifs  et  des  artistes  ile  cette 
capitale.  Cette  seconde  épreuve,  perfectiotinée 
par  l'expérience  et  par  une  nouvrlle  et  plus  avan- 
tageuse in^tallation  des  fourneaux,  servira  à  l'ins- 
iruction  des  fondeurs,. et  à. produire  des  résul- 
tats plus  certains. 

Il  me  leste  à  vous  dire.  Messieurs,  que  pen- 
,dant  que  deux  de  mes  collègues  et  moi  nous 
assistions  à  l'expérience  qui  a  été  faite  àChaillot, 
d'autres  de  mes  collègu  s  ont  été  constater  une 
.opération  de  fonte  de  métal  de  cloches  pour  faire 
de  la  monnaie  coulée.  Mes  collègues  oni  déposé, 
hier  au  soir,  au  comité,  un  état  de  dispense  et 
d'aperçu  du  produit.  Nous  allons  nous  occuper 
d'examiner  cet  étal,  ainsi  que  des  propositions 
non  moitiS  avantageuses,  mais  indicatives  d'au- 
tres procédés,  présentées  par  des  artistes  qui 
sont  réputés  aussi  honnêt' s  qu'habiles  :  nous 
vous  en  rendrons  compte  sous  peu  de  jours. 

Je  vous  demande  donc.  Messieurs,  d'autoriser 
le  comité  à  faire  procéder,  dans  la  semaine,  à  une 
nouvelle  opération  en  gr;ind  du  départ  de  la 
matière  des  cloches  que  la  municipalité  de  Paris 
a  mise  à  noire  disposition  et  qui  est  déposée  à 
Chaillot.  Immédiatement  après  cette  nouvelle 
épreuve,  absolument  nécessaire  pour  constater 
l'activité  du  départ  ainsi  q:.e  de  la  dépense,  il 
vous  rendra  compte  de  dirpositions  relatives  à 
la  monnaie  de  métal  de  cloches  fondues  ou  mé- 
langées ou  frappées  à  chaud,  alin.  Messieurs,  que 
vous  soyez  à  portée  de  prenare  le  parti  que  vous 
jugerez  le  plus  convenable  à  i'houneur  el  à  l'a- 
vantage de  la  nation. 

Divers  membres  appuient  ou  combattent  l'a- 
journement. 

M.  SlUlet  de  Uureau.  Je  demande  la,  parole. 

M.  Uabaud-Saint-EtieDue.  Je  m'oppo£e 
à  ce  que  M.  Millet  soit  entendu  ;  il  serait  impo- 


tilique  d'apprendre  à  l'Europe  que  le  numéraire 
est  tellement  rare  en  France  que  nous  sommes 
ohli^'és  de  chercher  des  ressources  dans  nos 
^luclies. 

,-M.  llartîneau.  En  s'occupant  de  c-t  objet, 
nous  n'apprenons  rien  de  nouvtau  à  l'Europe 
qui  sait  depuis  longtemps  que  nous  cherchons  à 
tirer  parti  de  nos  cloches  inutiles.  Je  demande 
que  M.  Millet  soit  entendu. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que. M.  "Millet 
de  Murea.u  sera  entendu.) 

M.  iilillet  de  lliirean.  Messieurs,  les  détails 
dans  lesquels  je  dois  entrer  ne  seront  pas  d'une 
très  longue  étendue  ;  cependant,  je  vous  dois  tous 
les  développements  qui  pouiront  vous  con- 
vaincre de  la  nécessité  de  subvenir  à  un  besoin 
urgent,  iniispensable,  dont  la  privation  occa- 
sionne des  murmures  fâcheux,  et  d'y  subvenir 
par  le  secours  d'une  matière  abondante  qui  ne 
produit  rien,  el  dont  le  facile  emploi  produira 
des  biens  réels  que  je  vais  vous  rendre  pal- 
piibles. 

La  matière  que  je  vais  traiter  est  abstraite, 
délicate,  très  sèche  en  elle-même;  elle  mérite 
cependant  toute  votre  attention. 

Le  métal  des  cloches  est  un  composé  de  4/5  de 
cuivre  rosette  et  1/5  d'éiain  plané  ou  à  la  rose  qui 
est  le  plus  tin  el  le  plus  pur. 

Le  cuivre  rouge  qui,  par  les  circonstances  pré- 
sentes, est  monté  jusqu'à  25  sous  ta  livre,  ne  doit 
être  considéré  que  sur  sa  valeur  ordinaire  de 
22  sous,  sous  ce  rapport  et  celui  de  4/5,  ladivre 
de  métal  de  cloches  en  doit  con- 
tenir pour 17  s.  7  d. 

L'étain  à  1  liv.  10  s.   donne 
pour  1/5 6      » 

L'alliage  d'une  livre  de  cloches,  " 
donue  donc  un  métal  dont  la  va- 
leur, iatrinsèque  est  de 1  1.  3  s.  7  d. 


Quelques  fondeurs,  par  des  vues  particulières, 
ont  souvent  ajouté  à  cetamalgaïue  le  zinc,  demi- 
métal  qui  s'évapore  facilement  et  dont  la  pro- 
portion est  absolument  arbitiaire. 

Le  métal  des  cloches,  doué  d'une  très  facile 
fusion,  jeté  au  moule,  peut  prendre  avec  perfec- 
tion toutes  les  formes,  même  les  plus  déliées. 
Celte  qualité,  l'abondance  de  la  matière  qui  est 
dans  ce  moment  à  la  disposition  de  la  nation, 
indiquent  une  ressource  précieuse  que  tout  con- 
court à  vous  faire  adopter. 

Les  assignats  de  5  livres  que  vous  avez  décrétés, 
vont  incessamment  paraître;  si  leur  émission 
n'est  pas  secondée  par  une  iconnaie  abondante, 
ils  causeront  un  nouvel  embarras  qu'il  est  très 
dangereux  de  lever  par  un  |>apier  d'une  moindre 
valeur,  tel  que  celui  qui  parait  dans  le  public, 
et  qui  ne  peut  et  ne  doit  être  toléié  que  jusqu'à 
ce  qu'une  abondance  de  monnaie  de  cuivre  force 
à  le  faire  disparaître. 

Vous  avez  décrété,  Mess'eurs,  cette  imonnaie 
de  cwivre,  et  pans  doute  l'intéiêi  particulierTOUS 
lépond  de  la  prompte  exécution  de  ce  décret; 
mais  considérez ;que  le  peu  de  cuivre  rouge, qui 
existe  dans  le  royaume  sera  bientôt  épuisé; 
considérez  son  extrêmeiutilité  dans  tes  arts,  dans 
les  arsenaux  de  la  nation,  et  vous  sentirez :Jbien- 

(l)  Le  Moniteur  ne  -donne  qu'une  1res  .courle 
analyse  de  ce  document. 
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tôt  de  quelle  importance  il  est  de  conserver  pré- 

!       cieusement  le  peu  qui  reste. 

Déjà  quelques  usages  particuliers  (l)*!  éten- 

'^  dus,  qui  ont  opéré  tout  à  coup  sa  rareté,  ont  porté 
sa  valeur  de  22  à  25  ?ous  ;  à  quelle  augraecLtation 
cette  matière  ne  serait-elle  pa?  poussée,  si  yous 
continuez  à  en  faire  frapper  des  monn  lies? 

On  ne  peut  i  as  encore  déierminer  bien  positi- 
veme;)t  jusqu'à  quelle  somme  il  est  nécessaire 
ëe  porter  la  fabrication  delà  monnaie  de  cuivre; 
mais  on  peut  supposer  que,  vu  la  pénurie  des 
efipè.e>  d'or  et  d'argent,  elle  pourra  monter  d^ 
2b  à  40  millions;  je  me  crois  fondé  à  supposer 
qu'il  y  en  a  maintenant  environ  10  millioas  dans 
le  commerce. 

La  France  ne  possède  qu'une  seule  «ine  en 
activité,  et  d'un  bon  rapport,  de  ce  métal  :  c'est 
celle  de  Girabel,  près  de  Lyon  ;  et  il  est  bien  im- 

fiossible  que  cette  raine  puisse  subvenir  à  une 
ourtiitare  de  ctte  importance;  il  faut  donc  avoir 
recour*  à  l'éitanger;  et  si  vous  tirez  de  chez  lui 
pour  la  fabrication  de  10  millions  seulement,  si 
ce  m.Hal  revte  au  prix  de  22  sous,  enfin  si  vous 
esiez  vous  déterminer  à  une  fabrication  pareille 
à  la  monnaie  ai  tneile  de  cuivre,  d'après  même 
toutes  ces  hypothèses, il  en  résulterait  que,  pour 
faire  vos  20"  millions  d'espèces,  il  vous  faudrait 
9,523,809  livres  pesant  de  matière,  Inquelle  vous 
coùerait  et  enverrait  en  écus  à  l'étranger  la 
somme  de  10,476,189  liv.  18  sous.  Mais  jugrz  de 
l'augm  ntatioti  de  cette  somme,  si,  cumuie  vous 
devez  le  cruire,  la  matière  augmente,  et  si,  comme 
je  ne  puis  en  douter,  vous  vous  détermmez  à  ne 
pas  laisser  fabiiquer  i  lus  longtemps  une  mon- 
naie qui  ne  présente  qu'à  peu  près  la  u  oibé  de 
ea  valeur  intrinsèque.  L'importance  de  cette  ré- 
flexion, Messieurs,  ne  doit  point  échapper  à  votre 
sagesse. 

A  ces  considérations  majeures,  il  s'en  réunit  de 
plus  pariicuiièrs  qui,  également  importantes, 
ont  pour  priiniie  l'économie,  base  essentielle 
de  toute  opération. 

Ces  premières  observations  semblent  décider 
l'affirmative  ^sur  la  question  de  savoir  s'il  sera 
fabriqué  une  monnaie  avec  le  métal  des  cloches  ; 
et,  dans  la  supi  osition  que  vous  en  reconnaîtriez 
l'impérieuse  nécessité,  quel  en  -se l a  le  mode  par 
rapport  aux  inc  nvénients  de  la  falsification-? 
Ge.-t  ce  qu'il  faut  établir. 

Div(  rs  métallurgistes  prétendent  que  le' métal 
des  cloches  aigre  et  cassant  par  sa  nature,  ne 
peut  être  monnayé,  parce  que  :  1"  étant  d'une 
extrême  dureté,  Vs  ceins  ne  résisteraient  pas 
longtemps,  et  qu'il  faudrait  souvent  les  renuu- 
veler;  2°  parce  qu'étant  aigre  et  cassant,  ce 
métal  ne  supporterait  pas  l'effort  du  balancier, 
sous  lequel  il  s'écras-^rait  ;  mais  qu'il  convient  de 
faire  l'opération  du  départ  et  de  l'affinage  pour 
séparer  le  cuivre  rouge  de  l'étain,  qui  alors  serait 
facile  à  frapper. 

Je  conviendrai,  Messieurs,  avec  la  mémo  fran- 
chise, du  faible  inconvénient  qu'on  oppose  sur 
la  qualité  de  ta  matière,  tlle  est  trop  aigre  et 
trop  dure  pour  être  frappée  ;  mais  proposer  d'en 
faire  le  départ  pour  en  frapper  une  monnaie, 
c'est  proposer  un  moyen  ruineux  par  le  dépéris- 
sement de  la  matière,  car  ce  n'est  qu'en  se  scori- 
jiant,  en  se  calcinant  que  l'étain,  plus  léger  que 
le  cuivre,  se  dégage  de  ce  dernier;  ce  serait  se 
ruiner  encore  par  des  dépenses  très  grandes  de 


(1)  Tels  que  la  -fabrication  des  boutons  des  gardes 
nationales. 


combustibles,  de  nitre  et  autres  sels,  et  par  des 
opérations  subséqi. entes  qui  entraîneraient  des 
longueurs  que  le  besoin  foiceà  rejeter;  ce  strait 
d'ailleurs  réduire  la  totalité  de  notre  fabrication 
au  défaut  de  valeur  intrinsèque  que  nous  repro- 
chons au\  monnaies  actuelles. 

Le  métal  des  cloches  est  très  utile  dans  les 
arts  :  It  s  cylindres  propres  à  tous  les  métiers  et 
dont  l'usage  s'étend  dans  les  coJonies  pour  le 
pressurage  des  cannes  à  sucre;  les  mortiers,  les 
pilons,  les  robinet'',  les  rouets  de  poulies,  tous 
ces  objets  qui,  composés  avec  le  mi'ial  de  cloche, 
sont  nombreux  et  importants,  rendent  laconaer- 
vation  de  ce  métal  précieuse  ;  pourquoi  donc  le 
dénaturer  à  grands  frais,  tandis  que  des  entre- 
preneurs habiles  vous  proposent  un  moyen  fa- 
cile, prompt,  économique  et  d'un  avantage!  mpor- 
tant  pour  les  Onances  de  la  nation?  D'ailleurs, 
Messieurs,  un  temps  viendra  où  le  numéraire 
ayant  i  épris  sa  circulation,  oii  les  assiiinats  ayaat 
disitaru,  cette  grande  quantité  de  mo!>naie  de- 
viendra très  à  charge,  et  j'ose  vous  assurer  que 
Celte  que  je  vc^u-  propose  disparaîtra  successi- 
vement du  commerce,  tandis  que  la  monnaie  Je 
cuivre  y  resterait  éternellement;  car  siceiti;  der- 
nière vous  donne  tout  à  craindre  pour  tiue  fabri- 
cation frauduleuse,  elle  vous  lai-se  du  moins  la 
certitude  qu'on  ne  la  mettra  jamais  au  creuset. 

Fondre  le  métal  des  cloches  et  le  jetor  au 
moule,  m'a  paru  le  seul  mode  que  l'on  doive 
adooter,  dans  ce  moment,  pour  la  fabrication  des 
espèces  «l'une  monnaie  courante  :  c'est  d  après 
un  riilir  t-xamen  que  j'ai  l'honneur  de  vous  Je 
présenter;  vou3  y  trouverez  tons  les  avantages 
réunis,  et  de  si  faitjles  inconvénients,  qu'il  ne 
sont  pas  capables  de  suspendre  un  instant  votre 
décision.  Loisqu'on  considère  qu'avant  la  décou- 
verte du  coin  et  du  balancier,  toutes  les  nations, 
qui  ont  employé  les  métaux  pour  moyen  d'é- 
change, se  sont  servies  pendant  des  siècles  de 
monnaies  moulées;  si  on  considère  qu'il  est  im- 
possible, dans  le  commerce,  de  reconnaître  la 
monnaie  moulée  de  la  monnai-"  frappée;  si  on 
considè'e  que  la  fabricaliooiderunecoiite4  sous 
par  livre,  et  que  celle  de  l'autre  en  coûte  30,  y 
compris  !e  petit  bénéfice  du  gouvernement,  on 
conviendra  qu'il  serait  essentiel,  pour  l'intépêt  ^ 
la  nation,  de  irouler  toutes  les  monnaies  dti  cui- 
vre en  rapprochant  leur  valeur  intrinsèque  de  la 
valeur  rep-éseniative;  on  coiviendra  qu'il  u'ya 
aucun  inconvénient  à  ce  qu'une  mouaaie  com- 
mune, qui  ne  doit  avoir  cours  que  dans  un  pays, 
sit  moulée  ou  frappée.  On  peut  reconnaître  par 
1(  s  modèles  moulés  qui  ont  déjà  passé  so  is  les 
yeus  de  rAssemb!ée,et  que  j'offre  dans  ce  mo- 
ment à  son  inspection,  que  les  espèces  qui  résul- 
tent de  cette  fabrication  ne  laissent  rien  à  désirer 
quanta  la  perf^^ction  qu'on  peut  exiger d'ui  métal 
d'une  basse  valeur;  La  couleur  de  ces  pièce-  est 
belle;  elle  joint  à  cette  apparence  les  propriétés 
d'être  peu  salissante,  dejie  point  nuircir  les  doigts, 
et  d'être  bien  moins  odorantes  que  le  cuivre 
rouge;  son  usage  lui  donnera  un  brillant  qui  la 
renura  supérieure  aux  monnaies  de  cuivre  rouge, 
sujettes  d'ailleurs  an  vert  de  gris  qai  nîattaquç 
point  le  m.tal  en  question  :  sa  dureté  la  consti- 
tuant moins  susceptible  d'u-ure  par  les  frotte- 
ments, lui  conservera  les  formes  bien  plus  long- 
temps que  celles  des  autres  métaux,  même  les 
plus  parfaits;  la  douceur  de  son  toucher  la  ren- 
dra mo  ns  susceptible  de  frottement  avec  les  au- 
tres monnaies,  et  ne  leur  causera  aucune  altéra- 
tion. Quant  à  la  fragihte  qu'on  lui  reproche  (et 
c'est  un  des  plus  forts  arguments  qu'on  aitop- 
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posé  à  cette  fabrication)  elle  n'est  pas  effrayante, 
et  j'ose  dire  même  qu'elle  est  inexacte.  J'ai  fait 
à  cet  ogard  les  épreuves  les  plus  réitérées,  en 
jetant  avec  force  ces  pièces  sur  le  pavé  à  di- 
verses reprises  :  une  seule  de  toutes  celles  qui 
m'ont  passé  par  les  mains  s'est  cassée  en  deux, 
et  je  dois  ajouter  que  j'ai  reconnu  qu'elle  était 
composée  au  delà  des  proportions  ordinaires,  par 
résultat  d'une  expérience  particulière.  D'ailleurs, 
Messieurs,  je  vous  laisse  juger  de  l'elfet  d'un  pa- 
reil malheur,  qui  en  dernière  analyse  présente- 
rait moins  du  deux  deniers  de  perte  à  celui  qui 
TOU'irail  tirer  parti  de  la  matière. 

Après  avoir  combiné  les  divers  alliages  qui 
peuvent  être  mis  en  usage,  pour  composer  un 
métal  imitatif  de  celui  des  cloches,  et  par  sa  cou- 
leur, sa  fusii)ilité,  son  élasticité,  sa  propriété 
de  se  bien  mouler  sans  aspérités,  sans  soufflures, 
j'ai  reconnu  que  ces  alliages  peuvent  se  fdire  en 

J)renant  pour  base  les  rognures  de  cuivre  jaune, 
es  vieux  ustensiles  de  ce  métal,  le  potain  au- 
quel on  ajoute  des  limailles  de  fer  et  de  cuivre, 
et  des  demi-métaux,  tels  que  le  bismuth,  le  zinc, 
l'arsenic,  etc.  On  conçoit  que  cet  alliage,  tout 
commun  qu'il  paraît  être,  monterait  cependant  à 
une  valeur  à  laquelle  il  faut  encore  ajouter  le 
prix  de  la  façon,  et  qu'il  ne  produirait  aucun 
bénéfice  :  d'ailleurs,  la  facilité  de  reconnaître  une 
pareille  falsification,  à  la  vue,  à  cause  des  dé- 
fauts de  son  ensemble;  au  touch  r,  à  cause  de 
la  noircissure  des  doigts;  à  l'oreille,  parce  qu'elle 
ne  rendrait  qu'un  son  sourd  en  la  jetant  sur  le 
pavé;  cette  facilité,  dis-je,  arrêterait  tout  falsi- 
ficateur. Mais  lorsqu'on  saura  que  ces  sortes  de 
compositions  servent  à  faire  de  gros  ouvrages, 
comme  des  boîies  de  roue  et  autres  que  le 
fondeur  vend  jusqu'à  28  sols  la  livre,  on  sera 
plus  rassuré  sur  la  falsification  qu'on  pourrait 
crain  ire. 

Vainement  on  objecterait  que  ce  métal  de  clo- 
ches, dont  la  cora|)osition  est  celle  des  canons  et 
des  mortiers,  doit  être  conservée  pour  être  em- 
ployée avec  succès  à  la  défense  de  la  nation  :  je 
répondrais  que  la  proportion  de  l'alliage  du  mé- 
tal des  cloche-  n'est  pas  la  même  que  celle  des 
canons;  la  première  doit  être  de  80  livres  de 
cuivre  rouge  sur  20  livres  d'étain,  et  la  seconde 
doit  être  de  100  livres  de  cuivre  rouge  sur  11  li- 
vres d'étain;  mais  d'ailleurs,  dans  la  plus  grande 
partie  de  la  composition  du  métal  des  cloches, 
on  sait  qu'il  est  entré  du  zinc,  dont  l'effet  con- 
tribue essentiellement  à  les  rendre  ca> santés,  et 
ce  demi-métal,  par  cette  raison,  est  absolument 
proscrit  aujourd'hui  dans  les  fonderies  des  arse- 
naux. 

Je  vais  plus  loin  sur  cet  article,  car  c'est  celui 
qui  doit  intéresser  le  plus  le  législateur. 

Si,  romme  je  l'ai  prouvé,  la  livre  de  métal  de 
cloche  vaut  au  moins 1  1.  3  s.  7  d. 

La  fabrication  la  moins  dispen- 
dieuse devant  coûter n      4      » 


La  livre  de  monnaie  fabriquée 
vaudra  pour  le  faux  monayeur  le 
plus  intelligent 1  1.  7  s.  7  d. 


Et  en  divisant  cette  somme  par  28,  division 
que  je  propose  pour  chaque  livre  de  métal,  il  en 
résultera  que  chaque  sous  vaudra  11  deniers  et 
23/28,  c'est-à-dire  que  le  falsificateur  ne  trouve- 
rait que  5  deniers  de  bénéfice  sur  28  sous. 

Mais  si  la  fabrication  dans  le  genre  des  mon- 
naies peut  exciter  la  cupidité,  quelle  monnaie 


est  plus  propre  à  la  faire  naître  que  celle  du  cui- 
vre rouge? 

Voici  le  calcul  : 

Valeur  d'une  livre  de  cuivre 
rouge 1  1.  2  s.  »  d. 

Laminage  du  cuivre,  fabrica- 
tion (les  flaons ,  frais  du  mon- 
nayage et  petit  bénéfice  du  gou- 
vernement     1      »      » 


Total. 


2  l.  2  s.  »  d. 


Le  faux  monnayeur  sachant  fort  bien  que  l'œil 
le  plus  exercé  ne  peut  reconnaître,  dans  le  com- 
merce, les  sous  qui  sont  frappés  de  ceux  qui  sont 
moulés,  et  ayant  toute  facilité  pojr  cette  der- 
nière opération,  prendra  une  livre  de  cuivre  qu'il 
moulera  sur  les  formes  des  sous  actuels,  qui, 
malgré  la  loi,  au  lieu  d'être  à  la  taille  de  42  sous, 
sont  communément  à  celle  de  46;  il  en  résultera 
que  pour  22  sous  de  cuivre,  et  4  sous  d  ;  frais, 
faisant  en  tout  26  sous,  il  en  aura  fabriqué  46, 
ce  qui  lui  donnera  20  sous  de  bénéfice  par  livre 
pesant  de  monnaie  de  ciivre. 

Je  suis  vraiment  affligé,  Messieurs,  d'avoir  été 
obligé  de  faire  ce  calcul  publiquement;  mais 
j'espère  que  vous  viendrez  un  jour  à  rapprocher 
la  valeur  intiinsèque  de  notre  monnaie  de  sa 
valeur  représentative,  et  c'est  certainement  un 
grand  argument  pour  la  monnaie  que  je  vous 
propose,  qui,  parfaitement  ditincte  de  l'autre, 
sera  déjà,  à  sa  juste  valeur,  base  essentielle  de 
tout  bon  système  monétaire. 

Il  serait  peut-être  bien  à  propos,  Messieurs,  de 
vou-=  présenter  dans  ce  moment  tous  les  dangers 
de  la  fabrication  de  la  monnaie  de  cuivre  qu'on 
fait  actuellement,  et  après  vous  en  avoir  fait  un 
tableau  vrai,  mais  effrayant,  de  vous  présenter 
un  moyen  siir,  prompt  et  économique  d'y  pour- 
voir; mais  la  crainte  d'être  trop  long  m'oblige 
à  m'en  tenir  à  l'objet  de  la  discussion  :  j'en  ferai 
cependant  incessamment  l'objet  d'u  i  rapport 
court  et  partiL'ulier,  si  l'Assemblée  l'ordonne. 

J'ose  vous  prédire  en  outre.  Messieurs,  que  si 
votre  comité  des  monnaies  parvient  à  faire  un 
départ  parfait,  qui  ne  soit  pas  trop  dispendieux, 
et  c'est  ce  qu'il  faudra  qu'il  prouve,  il  tremblera 
en  vous  proposant  de  fciire  la  quantité  de  mon- 
naie dont  vous  avez  besoin  actuellement  à  la 
taille  de  42  à  la  livre;  et  s'il  vous  propose  une 
autre  proportion,  il  en  résultera  qu'il  faudra  re- 
tirer de  la  circulation  la  monnaie  de  cuivre 
qu'on  se  hâte,  et  pour  cause,  de  fabriquer  dans 
ce  moment.  Je  ne  pense  pas,  Messieurs,  que  ces 
opérations  soient  dans  votre  intention,  ni  que 
les  circonstances  pussent  vous  permettre  de 
l'exécuter. 

Je  dois  ici,  Messieurs,  vous  manifester  mon 
élonnement  sur  les  fabrications  qui  ont  lieu 
dans  ce  moment.  Examinez  la  monnaie  de  cuivre 
frappée  à  Rouen:  vous  trouverez  l'empreinte  aussi 
détestable  qu'elle  puisse  être,  et  la  taille  qui  doit 
être  par  la  loi  à  42,  s'élever  à  44,  46  et  presque 
jusqu'à  48;  j'ai  lieu  d'être  surpris  qu'on  ne  vous 
rende  pas  compte  ce  ce  délit. 

D'après  toutes  ces  considérations,  vu  la  per- 
fection de  la  monnaie  des  cloches,  et  l'impossi- 
bilité d'une  falsification  vraiment  lucrative,  je 
vous  propose.  Messieurs,  une  division  de  la  livre, 
telle  que  28  pièces  d'un  sol  du  poids  de  13  de- 
niers, 17  grains  1/7,  se  trouveront  comprises 
dans  la  livre  pesant  de  métal  d  ■  cloches. 

Une  compagnie  d'artistes  connus  et  en  réputa- 


[Assemblée  nationale. 


ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [20  juin  1791. 


349 


tion,  offre  de  faire  cette  fabrication  à  4  sols  par 
livre;  d'où  il  ré-ulte  que  le  métal  de  cloches, 
dont  on  vous  a  offert  12  à  15  sols,  et  qu'un 
étranger  ne  fait  valoir  qu'environ  12  sols  dms 
une  brochure  'iist  ibuée  depuis  peu,  montera  à 
24  sols,  déduction  faite  de  la  fabrication  :  ce  qui 
offre  un  béoélice  de  100  0/0  au  profit  de  la  na- 
tion; en  sorte  que  la  différence  qui  résulte  de  la 
fabri.  ation  d'une  monnaie  du  métal  de  cloches, 
de  préféi  eme  à  la  monnaie  de  cuivre,  est  énorme. 
Car  si,  (omme  nous  l'avons  dit  au  commence- 
ment de  ce  rapport,  la  nation  doit  fai^e  sortir  de 
ses  coffres  le  prix  du  cuivre  nécessaire  à  la  fa- 
brication de  sa  monnaie,  et  que  nous  supposons 
au  plus  bas  devoir  monter  à  10  millions,  et  que 
par  l'opéra! ion  de  la  fonte  de  ses  cloches,  co  ii- 
parée  à  la  vente  qu'elle  en  pourrait  faire,  elle  a 
trouvé  un  bénéfice  de  100  0/0;  il  s'ensuit  que, 
d'un  côt-,  nous  éviterons  d'envoyer  10  millions 
en  écus  chez  l'étranger;  que  de  l'autre,  nous 
gagnerons  100  0/0  à  fabriquer  de  la  monnaie  de 
nos  cloches,  au  lieu  de  les  vendre,  et  que  nous 
aurons  une  monnaie  qui  ne  nous  laissera  aucun 
souci. 

La  division  que  je  vous  propose,  Messieui-s, 
ne  me  paraît  iirésenter  aucun  inconvénient  :  elle 
donne  à  la  forme  de  la  monnaie  la  même  appa- 
rence, quant  à  la  dimension  de  ses  deux  faces,  la 
surcharge  de  sa  pesanteur  sera  portée  dans  son 
épaisseur,  et  plus  justement  rapprochée  de  la 
valeur  intrinsèque  des  matière?  con-tituanes  de 
son  alliage,  et  qui  sont  maintenannt  grevées  par 
une  augmentation  de  prix;  elle  rentrera  plus 
facilement  dans  la  composition  des  objets  né- 
cessaires aux  arts  et  métiers  dont  j'ai  donné 
rénumération. 

L'opinion  que  j'ai  manifestée,  le  30  du  mois 
dernier,  sur  la  nécessité  d'adopter  la  fabrication 
d'une  monnaie  coulée  avec  le  métal  des  cloches, 
est  appuyée  dans  ce  moment  de  ctlle  de  M.  l'abbé 
Rochon,  de  l'Académie  des  sciences,  et  membre 
de  la  commission  des  monnaies  et  de  celle  de 
vos  commissaires  de  la  trésorerie. 

En  me  résumant,  il  résulte  de  ce  que  j'ai  dit 
que  vous  avez  besoin  in  essammeot  d'une  grande 
quantité  de  monnaie  de  cuivre,  et  qu'il  est  im- 
possible de  vous  la  procurer  faute  de  matière, 
quoiqu'on  ait  demandé  à  employer  celle  de  vos 
arsenaux  destinée  à  la  défense  de  la  naiion  ;  il 
résulte  que  vous  aurez  besoin  pour  Paris  seul, 
le  premier  du  mois  prochain,  de  50,000  livres 
au  moins  de  monnaie  de  cuivre  par  section,  ce 
qui  fait  une  somme  de  2,400,000  livres,  et  que 
la  monnaie  de  Paris  ne  pourra  vous  en  fournir 
d'ici  à  cette  époque  qu'environ  100,000  livres. 

Il  résulte  que  vous  n'avez  que  le  métal  des 
cloches  pour  vous  tirer  de  cet  embarras,  et  que 
c'est  ce  métal  seul  qui  peut,  en  outre,  vous 
donner  la  faculté  de  retirer  incessamment  votre 
monnaie  de  cuivre,  si  vicieuse  pour  la  faire 
frapper,  sur  d'autres  |)rincipes  si  celle  de  cloches 
ne  suffit  pas,  ou  pour  en  remettre  la  matière 
dans  le  commerce  qui  en  a  un  aussi  grand  be- 
soin ;  il  en  résulte  enfin  que  vous  ne  pouvez 
prendre  une  détermination  trop  prompte,  tant 
sur  l'adoption  de  la  monnaie  de  cloches,  que  sur 
la  réforme  de  vos  monnaies  de  cuivre. 

Je  vous  dois,  Messieurs,  avant  de  finir,  quelques 
éclaircissements  sur  plusieurs  articles  du  projet 
de  décret. 

J'ai  cru  ne  devoir  vous  présenter  des  disposi- 
tions que  pour  le  département  de  Paris,  p  irce 
3ue  le  besoin  est  plus  pressante!  plus  manifeste 
ans  cette  capitale;  que  d'ailleurs  la  même  opé- 


ration dans  les  autres  départements  exige  des 
dispositions  générales  d'un  autre  genre,  et  que 
je  suis  convaincu  que  l'essai  que  vous  aurez 
sous  les  yeux,  déterm  nera  bientôt  vos  disposi- 
tions ultérieures. 

Il  m'a  paru  également  convenable  de  laisser 
au  pouvoir  exécutif  le  choix  des  entrepreneurs 
de  cette  fabrication  ;  car  je  déclare  que  je  iie 
prétends  favoriser  que  ceux  qui  feront  les  con- 
ditions les  plus  sûres  et  les  plus  avantageuses  à 
la  nation  :  votre  comité,  j'en  suis  convaincu, 
pense  de  même,  et  il  ne  vous  aurait  sûrement 
pas  marqué  une  préférence  qui  aurait  pu  éveiller 
la  calomnie;  vous  avez,  par  des  décrets  fort 
sages,  éloigné  de  vos  comités  tout  ce  qui  pou- 
vait les  rendre  responsables;  mais  il  ne  suffit 
pas  que  la  femme  de  César  soit  sage,  il  ne  faut 
pas  même  qu'elle  puisse  être  soupçonnée. 

Je  crois  avoir  prouvé,  M-ssi^urs  : 

1°  Qu  ■  si  votre  comité  réussissait  dans  ses 
expériences,  il  n'en  résulterait  aucun  avantage, 
et  qu'il  serait  obligé  de  vous  proposer  tel  moyen 
qui  serait  dangereux  et  impraticable  dans  le 
moment  irésent; 

2°  J'ai  prouvé  que  vous  pouvez  tirer  de  vos 
cloches  le  parti  le  plus  avantageux  et  le  plus 
prompt  ; 

3°  J'ai  prouvé  que  vous  n'avez  rien  à  craindre 
d'une  fabrication  frau  iuleuse. 

En  conséquence,  voici  mon  projet  de  décret  : 

«  Art.  1".  Les  cloches  des  églises  supprimées 
dans  le  département  île  Paris  seront  fondues  et 
coulées  en  monnaie,  conforme  aux  anciennes 
empreintes,  à  raison  de  24  pièces  de  1  sol  à  la 
hvre,  et  de  48  de  2  hards. 

«  Art.  2.  Da  s  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y 
aura  les  2  tiers  de  la  valeur  en  pièces  de  1  sol, 
et  l'autre  tiers  en  pièces  de  2  liards. 

«  Art.  3.  Les  entepreneurs  seront  tenus,  dans 
la  quinzaine  du  jour  de  leur  adjudication,  de  re- 
mettre en  dépôt,  à  l'hôtel  des  monnaies,  la  somme 
de  40,000  livres  en  monnaie  fabriquée,  et  d'en 
rerat  ttre  pareille  somme  à  la  fin  de  chacune  des 
semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière  fabrica- 
tion du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

«  Art.  4.  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger 
cette  fabrication  à  un  ou  à  plusieurs  entrepre- 
neurs, en  prenant  les  précautions  nécessaires  à 
l'uniformité  des  empreintes. 

«  Art.  5.  Loi  piè-  es  servant  à  former  les  ma- 
trices seront  en  cuivre  rouge,  frappées  à  la  mon- 
naie en  quantité  suffisante  pour  hâter  l'opération 
du  moulage  ;  elles  seront  de  la  même  gran  :eur 
et  empreinte  des  poinçons  actuels,  et  échantillon- 
nées de  manière  à  ce  que,  par  leur  épaisseur, 
elles  puissent  produire  24  pièces  de  1  sol  à  la 
livre,  et  48  pièces  de  2  liards. 

«  Art.  6.  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepre- 
neurs du  5  0/0  de  déchet  dans  la  fabrication,  et 
le  poids  de  la  matière  sera  constaté  par  le  membre 
de  la  commission  de  la  monnaie,  que  le  roi  char- 
g'  ra  de  la  surveillance  de  ces  établissements. 

«  Art.  7.  La  dépouille  des  cloches  ou  bois  et 
ferrures,  tiendra  lieu  d'indemnité,  aux  entrepre- 
neurs des  frais,  à  faire  pour  les  démo  iter,  les 
descendre  et  les  transporter  à  leur  atelier  ;  mais 
les  crapaudioes  sur  iesiuelles  posent  les  axes 
servant  à  mettre  les  cloches  eu  branle,  seront 
pesées  avec  lesdites  cloches,  et  elles  seront  em- 
ployées dans  la  fonte. 

«  Art.  8.  11  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un 
lieu  enclos  convenable,  dans  lequel  ils  puissent 
faire  sur-le-champ  l'établissement  de  la  fabrica- 
tion. 
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«  Art.  9.  L'Assemblée  nationale  renvoieaupou- 
Yoir  exécuiif  tous  les  autres  détails,  ainsi  que  le 
choix  à  faire  des  entrepreneurs,  choix  qui  aura 
lieu  d'après  rar)ci''nDetéi,  le  méiile  et  l'avantage 
de  leurs  propositions,  et,  à  cet  effet,  tous  les  mé- 
moires relatifs,  présentés  au  comiié  des  mon- 
naies, sert»nt  renvoyés  au  pouvoir  exécutif. 

«'  Art.  10.  L'Assemblée  nationale  se  réserve  de 
statuer  incessamment  sur  l'emploi  des  cloches 
des  églises  supprimées  dans  les  autres  départe- 
meiils  du  royaume.  » 

Voix  diverses  :  L'impression  !  Aux  voix  1  aux 
Tûix!  L'ajournement] 

M'.  Malonct.  L'impression  du  discours  et 
rajourntment  ne  sont  pas  suffisants  pour  vous 
aTnener  à  un  résultat  précis  et  p-ompl,  dans  une 
discussion  abstraite  dont  la  connaissance  appar- 
tient à  la  théorie  des  arts.  Une  assemblée  nom- 
breuse ne  peut  prendre  une  décision,  en  connais- 
sance de  cause,  qu'en  reluisant  la  question  à  des 
points  de  fait.  En  revenant  sur  le  discours  inté- 
ressant que  vous  venez  d'entendre,  il  s'agit  d'en 
saisir  les  points  principaux,  les  seuls  qui  pui-s- 
sent  motiver  notre  délibération. 

Le  préoiiiiant  Tient  de  vous  présenter,  par  une 
discussion  comparative  entre  le  métal  des  clo- 
ches et  le  cuivre  simple  employé  ro  nme  mon- 
naie, il  vient,  dis-je,  de  vous  présenter  des  asser- 
tions, et  à  mon  sens  de  grandes  probabilités,  pour 
donner  la  préférence  au  métal  des  clochvs  ;  il 
s'agit.  Messieurs,  de  vérifier  cette  assertion,  et 
comment  pouvez-vous  y  parvenir?  Vous  n'avez 
qu'un  moyen,  c'est  d'inviter  le  préopinant  à  ré- 
sumer sa  proposition  dans  une  dise  ission  ajour- 
née le  plus  promptement  possible,  de  faire  résu- 
suraer  Cette  proposition,  d'entendre  contradictoi- 
rement  le  comité,  et  ensuite  de  faire  comparaître 
à  votre  barre  les  artistes  qui  ont  été  employés 
par  le  comité,  pour  les  expériences  dont  le  préo- 
pinant vient  de  combattre  le  résultat. 

M.  milet  de  llnreftii.  Je  consens  à  l'ajour- 
nement, je  n'ai  pas  la  présomption  de  désirer  que 
l'Assemblée' délibère  sur-le-champ. 

M.  nialouet.  Qu'avez-vous  obtenu  jusqufà  pré- 
sent, en  ajournant  continuellement  les  diseus- 
sions sur  les  monnaies?  Rien,  parce  que  vous 
n'avez  pas  éclairéalors  vos -délibérations  en  vous 
environnant  des  lumières  qui  vous  sont  néces- 
saires pour  pronoQGer;  or,  c'est  là  ce  que  je  vous 
propose  :  le  discours  du  préopinant  peut  se  ré- 
duire à  quatre  faits  principaux,  d'après  lesquels 
vous  devez  prononcer.  Ces  faits  principaux  coa- 
sistent  essefltiellemenl  à  savoir  la  valeur  effective 
de  votre  monnaie;  qu'elle  est  celle  du  métal  des 
cloches  employées;  si  la  monnaie  peut  être  por- 
tée à  1  liv.  4  s.;  enfin,, si  le  métal  des  cloches 
employé  en  monnaie  n'est  pas  plus  susceptible 
que  le  cuivre  de  contrefaçon. 

Le  préopinant  nous  a  annoncé  que  dans  ce 
moment-ci,  dans  la  fabrication  des  monnaies  de 
cuivre,  il  se  faisait  déjà  des  altérations  sensibles. 
Si  les  pièces  de  cuivre  qui  doivent  être  portées  à 
la  taille  de  42  sols,  sont  portées  à  la  taille  de  46, 
voilà  déjà  un*  altération  de  laquelle  peut  résul-r 
ter  lit  discrédit  de  votre  nouvelle  monnaie.;  voilà 
donc  des  points  de  fait  que  vous  pouvez  véri- 
fier, en  entendant  d'une  part  les  artistes  qui  vous 
ont  proposé  différants  projets,  et  de  l'autre,  les 
artistes  employés  par  le  comité  des  monoaies^et 
dont  les  expériences  paraissent  contredire  celles 
dont  le  préopinant  tire  avantage. 


Je  vous  propose  donc.  Messieurs,  en  ordonnant 
l'ajournement  à, jour  fixe,  et  l'impression  du  dis- 
cours, de  prononcer  que  les  artistes  annoncés 
par  M»  Millet  et  ceux  employés  par  le  comité  des 
monnaies  seront  entendus  contradictoiremenl  à 
la  barre. 

A  gauche  :  Non  pas!  Au.comilé.! 

M.  llalonet.  Ce  n'est  qu'ainsi  que  vous  arri- 
verez à  un  résultat  :  sans  cela  toutes  les  discus- 
sions seront  éternellement  contradictoires,  et  le 
projet  auquel  vous  vous  arrêterez, ne  sera  appuyé 
par  aucun  fait. 

Un  membre  du  comité  des  (-monnaies.  Votre  co- 
mité deri  monnaies  a  partagé' la  cramte  et  la  mé- 
fiance de  M.  Malouet  jusqu'à  samedi  dernier,  jour 
où  la  majeure  partie  des  membres  du  comité 
s'étant  transportée  chez.  M.  Thoufet,  nous  avons 
vérifié  que  dans  9  minutes  na  ouvrier  a  formé 
un  moule  de  50  pièces,  ce  qui  nous  a  démontré 
que  dans  un  jour  un  seul  ouvrier  peut  former 
un  moule  de  1,800  pièces. 

Plusieurs  .membres^  :  Aux  .voix  !  aux  voix  1 

M.  Belzais-rConrméiiil.  Je  partage  votre 
empressement  sur  un  déciet  que  je  crois  comme 
vous  de  la  plus  grande  imiiiortance,  maij  je  crois 
qu«  vous  devriez  vous  déterminer  à  décréter 
aujourd'hui  seulement  qu'il  sera  fabriqué  de  la 
monnaie  avec  le  métal  des  cloches  et  renvoyer  à 
trois  jours  pour  les  moyens  d.'exfiGUliou.  {Afifflau- 
dissements.) 

M.  Pervînquière.  Avant  de  pouvoir  vous 
décider  sur  les  différentes  propositions  qui  vous 
sont  faites^  il  faudrait  que  l'on  sut  laquelle  de  ces 
propositions  l'Assemblée  veut  discuter,  car  jus- 
qu'ici il  y  a  de  fait  trois  ou  quatre  rapports  diffé- 
rents, et  l'Assemblée  n'a  pas  encore  décidé  dans 
quel  ordre  les  proi.osiiions  seront  discutées.  Il 
faudrait  donc  accorder  la  priorité  à  l'une  de  ces 
propositions  ;  et  moi  je  la  demande  pour  celle 
qui  a  été  faite  par  M.  Millet  de  Mureau  qui 
d'ailleurs  consent  lui-rmême  à  l'ajourn-îment. 
{Non!  non'.) 

Vous  n'avez  qu'à  décréter  l'impression  de  son 
discours;  il  serait  extrêmement  imprudent  d'ou- 
vrir dès  à  présent  une  discussion. 

M.  Lte-Bai»  de»  Cîuays.  Il  y  a,  18  mois 
que  l'Assemblée  est  fatig,ijée  de  ce'.te  discussion- 
là  :  il  est  temps  qu'eliô  prenne  un  parti.  (Mwr- 
muresà  droite.) 

M.  Pervînquière..  J'ai  dit  qu'il  n'y  avait 
aucun  ordre  dans  la  délibération,  et  qu'on  ne 
savait  pas  quel  est  l'objet  soumis  à  la  délibéra- 
tion. 

M.  le  Présideat.  C'est  la  dernière  proposi- 
tion faite  par  M.  Bclzais-Gourmenil  :  il  va.en  doo- 
ner  lecture. 

M.  Bel zais-Coiirinenil., Voici  ma  rédaeiioa : 

«  L'As-emblée  nationale  décrète  qu'il  sera  pro- 
cédé à  la  fabrication  d'une  même  monnaie  de 
sols  et  demi-sols  avec  le  naétal  coulé  des  cloches 
des  église»;  et  ordonne  que  sous  3  joiars  il  lui 
sera  proposé  parle  comité  des  monnaies  réuni 
au  comité    de   Constitution  un   projet  sur  le& 


[Assemblée  national©.]         ARCttlVES   PARLEMENTAIRES.         I20  juin  17^1] 


asi 


moyens  d'exéention  du  présent  àécTeX,  {Applau- 
dissements.) 

Vaut  diverses  :  Aux  Yoix!  aux  voix!  — L'ajoBf-' 
nement  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  décfèle  l'ajourneiweiit, 
ordo  me  rirapression  de  l'opini)n  et  du  projet  de 
décret  de  M.  Millet  de  Mureau  et  renvoie  le»  dif- 
férente- propositions  au  comité  des  monnaies  pour 
en  rendre  compte  -dans  3  jours.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  le 
curé  et  des  marguiUiers  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  ; 

«  Monsieur  le  Prétideat, 
«  L'Assemblée  nationale  ayant  assisté  l'année 
dernière  à  la  procession  de' la  Fête-Dieu,  nous 
croyons  qu'il  est  de  notre  devoir  de  venir  prendre 
ses  ordres  pour  savor  si  ses  occopations  lui  per- 
mettront d'y  assister  cette  année.  {Applaudisse^ 
ments  à  gauche.  —  Oui!  oui!) 

«  Le  roi,  qui  a  accompagné  l'année  dernière 
là  procession,  a  promis  d'y  assister  cette  année. 
{Applaudissements  à  gauche.) 

«  iNous  sommes,  etc..  » 

M.  Rewbell.  Aux  voix',  Monsieur  le  Pré- 
sident ! 

(L'As?ecnblée,  consultée,  décide  à  l'unanimité 
de  la  partie  gaucbe,  prenant  seule  part  à  la  déli- 
■bération,  qu'elle  assistera  jeudi  à  la  proce-sion  de 
la  Fête-Dieu  à  la  paroisse  Saint-Germain-l'Auxer- 
rois). 

M.  le  Président.  La  parolo  est  à  M.  de  Tal- 
leyrand-Périgord  pour  présenter  des  vues  sur 
Vétat  des  changes  de  la  France  avec  Vétranger: 

M.  de  Talleyrand-Pérlgord  {ancien  évê- 
que  d'Autuîî)  (Ij.  Messieurs,  dan-  le  moment  otj 
Yoos  vt-nez  de  compléter,  par  une  nouvelle  émis- 
sion d'as;ignat«i,  lu  proporti  n  que  vous  avez 
décrétée  au  mois  de  septembre  dernier,  j'ai  pensé 
qu'il  était  important  de  mettre  sous  vos  yeux 
létat  actuel  des  rapports  commerciaux  de  la 
Erance  avec  les  autres  nations  de  l'Europ=',  et 
que  l'influence  de  notre  système  monétaire,  pré- 
sente à  votre  observation,  pourrait  vous  engager 
à  prendre  quelques  mesures  d'administration 
utile  aux  circonstances  dans  lesquelles  nous 
nous  trouvons. 

Je  vous  prie  de  remarquer  que  je  ne  considère, 
dans  toute  cetîe  discussion,  les  assignats  que 
18  leurs  rapports  politiques,  et  non  dans  leur  va- 
Bnrréelle,quj,  d'après  les  précautions  tiéjàprises, 
t  dont  sûrement  vous  ne  vous  écarterez  jamais, 
ne  peut  être  raisonnablement  contestée.  Le  nu- 
méraire devient  plus  rare  de  jour  en  jour,  et  l'in- 
quiétude en  augmente  le  besoin.  Vous  avez  été, 
vous  êtes  encore,  à  plusieurs  égards,  sous  le  joug 
de  la  né-essité;  mais  il  vous  reste  du  choix  dans 
vos  ressources,  et  vous  serez  à  portée  d'appliqaer 
avec  succès  les  remèdes  qui  conviennent  à  nos 
maux,  lorsque  vous  en  connaîtrez  bien  les  cau- 
ses. Je  vais  essayer  de  vous  les  détailler. 

L'analyse  du  change  vous  a  été  exposée  plu- 
sieurs fois  dans  cette  tribune;  ses  rapports  vous 
sont  connus.  Vous  savez  qu'une  nation  qui  doit 
à  une  autre,  après  que  tous  leurs  échanges  res- 
pectifs sont  accomplis,  est  forcée  de  s'acquitter 
avec  des  métaux.  Le  transport  des  métaur  est 
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donc  à  la  charge  de  la  nation  qui  les  doit,  et  les 

Sorte  chez  l'autre*  Toutes  les  opérations  qui  ten- 
raient  à  prévenir,  à  différer  ou  à  suppléer  ce. 
transport  réel,  sont  encore  aux  frais  du  peuple 
débiteur;  et  vous  concevez  sans  p?'ine  que  plus 
le  transport  effectif  serait  difficile  et  dangereux^ 
plus  ces  opérations  suoidénentaires  devien- 
draient onéreuses.  Ces  vérités  une  fois  recou'- 
nufs,  il  nous  est  facile  de  suivre  et  d'expli- 
quer notre  situation  monétaire. 

En  1788  et  1789,  le  gouvernement  a  été  obligé 
de  tirer  une  très  grande  quantité  de  grainsdu  de- 
hors, etc'eslà  cette  époquequere  montent  les  désa- 
vantages d«  change  entre  Paris  et  l'étranger.  Cette 
noovel'e  déi)e:ise,  ajoutée  à  tous  les  emtiarras  de 
nos  finances,  a  déterminé  l'emprunt  auqu  -1  ofi  a 
contraint  la  caisse  d'escompte,  par  l'émission  de 
tant  de  millions  qui  n'avaient  pour  hypothèque 
que  des  espérances  alors  bien  incertaines  ;  mais 
le  papier,  associé  aax  fonctions  de  nos  mon  laies, 
si  l'on  pouvait  se  persua  1er  qu'il  lésait  re  nplie >  à 
l'égard  de  nos  opérations  intérieures,  n'a  certai- 
nement pu  les  suppléer  à  l'égard  du  commerce 
étranger.  Le  numéraire  effectif  a  donc  dû  s'é- 
couler; et  plus  le  papier  s'est  montré,  plus  l'ar- 
gent a  disparu;  car  la  détiance  intérieure,  aus- 
sitôt qu'elle  se  réunit  à  l'exportation  étranger:*, 
agit  en  raison  composée  et  dans  un  rapport  dou- 
ble et  peut-êt-e  décuple  de  la  proportion  natu- 
relle. Si  l'on  voulait  comparer  le  nombre  d'ha- 
bitants à  la  quantité  du  numéraire  existant 
établir  la  proportion  des  facultés  et  classer  les 
précautions  et  les  alarmes,  on  verrait  avec  élon- 
nement  combien  il  est  facile  d'expliquer  la 
stagnation  de  la  plus  grau  Je  partie  de  nos  mon- 
naies: ici  les  preuves  n'ont  que  trop  justiflé  les 
principes.  Je  ne  parle  que  do  change:  je  repren- 
drai les  observations  qui  s'appliqueraient  à  nos 
besoins  actuels  et  à  nus  opérations  ultérieures. 

Vous  deviez  à  l'étranger  pour  a'-hat  de  gnins; 
il  a  fallu  le  payer  en  numéraire,  puisque  la  com- 
pensation n'avait  pas  lieu  par  vos  échanges  :  les 
somnaes  exportées  par  lesém  grants,  les  capitaux 
qu'ils  ont  réalisés  et  réali-ent  encore  tous  les 
jours,  les  placemetïts  que  plusieurs  Français  ont 
faits  et  font  hatutuellem^nt,  en  se  t'^nant  munis 
de  valeurs  sur  les  étrangers,  ces  dé.ulorablesopé- 
rations  d'une  avarice  pusillanime  ont  donné  liea 
à  des  mouvements  de  banqae  dont  l'étranger  a 
profité  ;  et  voyez  combien  celte  terreur  est  f  aneste 
à  ceux  qui  s'y  livrent,  et  combien  ils  en  sont 
punis!  Un  Français  émigrant  veut  convertir  ses 
capitaux  en  papier  sur  l'étranger;  il  échange 
100,000  livres  à  Paris  contre  75,000  payables  chez 
l'étranger;  il  perd  en  capital  ei  revenus  sans  au- 
cune espérance  de  pouvoir  jamais  se  récupérer 
par  une  opération  inverse. 

Revenons  à  la  perte  nationale  :  tout  y  a  con- 
couru. Notre  commerce  a  langui  près  d^;  i  années, 
nos  relations  étaient  moins  fréjueoles,  nos  four- 
nitures moins  abondantes,  et  par  conséquent  nos 
é'  hanges  étai  nt  moins  balancés.  Les  opérations 
les  plus  sages  du  Corps  législatif  influaient  même 
sur  le  ch<nge;  vous  aviez  trouvé  tous  les  paye- 
ments arriérés;  les  cris  du  besoin  etli  sentimeot 
de  la  justice  vous  prescrivaieit  de  mettre  en 
action  cette  loyauté  française,  que  vous  présen- 
tiez pour  caution  aux  créanciers  de  l'Etat,  et  de 
saisir  les  premières  valeurs  que  VoUs  fiourriez 
leur  offrir.  Eh  bien,  Messieurs,  ces  rembourse- 
ments multipliés  et  rapides,  œs  payemesUs  de 
rente  retardés  de  2  ans,  et  consomma  en  si  peu 
de  temps,  ontdil  faire  émigrer  le  naméraire.  Lors- 
que l'étranger  a  voulu  retirer  ses  capitaux,  il  n'a 
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fiu  trouver  chez  lui  la  valeur  compensative  que 
ui  offraient  ordinairement  ses  ri^ntrées  par  la 
simple  conversion  d'effets  de  commerce.  Encore 
aujourd'hui  l'indispensable  nécessité  où  se  trouve 
le^Tiésor  public,  de  tirer  des  matières  d'or  et  d'ar- 
gent de  l'étranger  à  satisfaire  des  payements  qui, 
par  leur  nature,  ne  peuvent  être  etfectués  autre- 
ment, cette  nécessite,  dis-je,  vous  force  d'a^iir  con- 
tradictoirement  à  toutes  vos  autres  convenances. 
L'argeniacheté  chèrement  par  vous  et  distribué  en 
détail  se  réuni  t  en  masse  pour  sortir  du  royaume;  et, 
ce  que  vous  ne  pourrez  (  ntendre  sans  indignation, 
des  spéculateurs  trafiquent  de  notre  détresse,  cal- 
culent jusqu'à  quel  point  et  comment  elle  peut 
leur  être  utile,  et  par  des  opérations  diaii  étrale- 
ment  opposées  aux  vôtres  rendent  nuls  tous  vos 
efforts. 

Ainsi  donc,  payement  de  subsistances,  acquit- 
tements subits  de  rentes,  remboursements  anié- 
rés,  exportation  des  émigrants,  placements  faits 
sur  l'étranger  en  papier  de  banque,  interruption 
du  commerce  actif,  achat  des  matières,  rareté 
progressive  du  numéraire,  considérée  d'abord 
comme  effet  et  devenue  cause  elle-même  :  voilà 
Messieurs,  toutes  les  considérations  qui  ont  in- 
flué sur  le  change,  et  qui,  même  au  moment  où 
j'ai  l'honneur  de  vous  les  présenter,  attestent  si 
authentiquement  la  force  inépuisable  de  cet  em- 
pire. 

On  vous  annonce  comme  un  dédommagement 
très  important  l'activité  actuelle  de  nos  manuiac- 
tures,  et  les  demandes  qui  leur  sont  adressées  par 
l'étranger.  Je  voudrais  vous  épargner  toutes  les 
longueurs  de  celte  discussion  économique,  en 
vous  tr.içaiit  d'avance  un  exemple  qui  pûi  Iixer 
vos  idées  sur  cette  opération  de  commerce. 

On  vous  dira  :  sans  doute,  le  change  est  très 
désavantageux  à  la  France  ;  mais  l'étranger  pro- 
fite de  ce  bénélice  pour  tirer  des  manufactures 
françaises  des  étoffes  qu'il  paye  d'autant  moins 
cher  que  le  change  lui  est  plus  favorable  pour 
s'acquitter.  Voici  l'analyse  de  cette  opérdiion.  Je 
demande  pardon  à  l'Assemblée  de  ces  détails; 
mais  les  plus  instructifs  sont  presque  toujours 
les  plus  sicnples.  {Applaudissements.) 

Un  fabricant  de  drap  français  achète  des  laines 
en  Espagne;  il  les  paye  en  pistoles  espagnoles. 
Ces  pistoles  valent  au  pair  15  livres  tournois; 
elles  en  valent  aujourd'hui  19.  Il  payera  donc 
1,900  livres,  ce  qu'il  payait  1,500  livres;  ce  qui 
fait  25  0/0  de  plus. 

Un  fabricant  anglais  achète  de  ces  mêmes 
laines  en  Espagne;  mais,  le  change  étant  au  pair 
entre  Madrid  et  Londres,  il  les  paye,  relativement 
au  Français,  25  0/0  de  moins  que  lui. 

Les  2  labricants  anglais  et  français  vendent 
leurs  draps  à  Francfort.  Le  Français  est  obligé 
d'ajouter  au  prix  de  ses  draps  la  valeur  qu'il  a 

f)ayée  pour  la  matière  première.  Supposons  que 
a  matière  première  soit  équivalente  au  prix  de 
la  fabrication  :  alors,  il  ne  faut  faire  porter  ce 
surhaussement  de  prix  que  pour  moitié;  ainsi, 
s'il  a  payé  125  livres  pour  sa  laine,  et  que  son 
drap  mbriqué  vaille  ordinairement  200  livres, 
il  n'a  que  25  livres  à  ajouter  à  200  livres;  ce  qui 
ne  fait  plus  que  12  et  demi  0/0  de  survaleur.  Il 
vendra  donc  son  drap  225  livres.  L'Anglais  four- 
nira les  siens  au  prix  accoutumé  de  200  livres. 
on  sent  bien  que  je  dois  supposer  ici  toutes 
choses  égales  d'ailleurs,  pour  éviter  Tobscunté. 
L'acquéreur  que  j'ai  placé  à  Francfort,  raisonne 
de  celte  manière.  S'il  achète  du  fabricant  anglais 
son  drap,  le  change  de  Francfort  sur  Londres, 
qui  était  l'année  dernière  de  138  à  140,  étant 


monté  aujourd'hui  à  148,  il  sera  obligé  de  lui 
payer  à  Londres  208  à  210  livrer  au  lieu  de  200. 
S'il  achète  du  fabricant  français,  le  change  de 
Francfort  sur  Paris,  ci-devant  à  76,  étant  aujour- 
d'hui à  66  ou  67,  il  payera  15  0/0  de  moins,  et 
par  conséquent  il  n'aura  à  payer  que  191  1.  5  s., 
au  heu  de  210  livres  qu'il  payerait  au  fabricant 
anglais;  ce  qui  fait  une  différence  de  plus  de  9  0/0. 
Donc  il  préférera  de  tirer  ses  draps  de  la  France. 

Ce  calcul  est  exact,  et  sans  doute  il  peut  offrir 
quelque  consolation;  mais  comparons  ce  dédom- 
mat:ement  à  la  nature  et  l'étendue  des  pertes 
qu'il  aurait  à  réparer. 

11  me  semble  d'abord  que  l'on  oublie  dans  ces 
opéraiions,  et  leur  principe  et  leur  fin.  Je  vois 
que  le  Français  a  payé  sa  njalière  première  25  0/0 
plus  cher  qu'à  l'ordinaire,  et  \oilà  le  profit  de 
l'Espagne.  Détaillons  tout  le  procédé  :  Le  fabri- 
quant français,  qui  a  son  payement  à  faire,  achète 
du  papier  sur  l'Espagne;  pour  l'aire  acquitter 
15  livres  à  Madrid,  il  donne  19  livres  à  Paris. 
Pourquoi  donne-t-il  ce  prix  ?  C'est  que  la  rareté 
du  papier  sur  l'Espagne  le  fait  acheter  plus  cher, 
et  que  la  nécessité  de  remplir  sis  engagements 
exige  de  lui  ce  sacrifice.  Mais,  dirait-on  d'abord, 
c'est  en  France,  c'est  d'un  Français,  que  ce  fa- 
bricant a  acquis  son  effet  sur  Madrid  :  c'est 
donc  ce  Français  qui  gagne  25  0/0  sur  la  vente 
de  Cit  effet.  Point  du  tout,  car  ce  même  imnev  a 
été  donné  eu  payement  par  ou  sur  un  Esp^igaol 
qui  devait  à  Paris,  et  cet  Es,jagnol,  en  s'acquit- 
tant,  se  trouvera  avoir  acquitté  19  livres  avec 
une  pistole  qui  n'en  vaut  e'fectivement  que  15. 
Toute  autie  opération  de  banque  aurait  le  même 
effet  à  cet  égard,  et  alors  n'est-il  pas  évident  que 
le  Français  a  donné  19  livres  pour  en  payer  15, 
et  que  l'Espagnol  en  donne  15  pour  en  payer  19? 

Je  sais  tout  ce  que  l'on  peut  avancer  pour  al- 
térer l'effet  de  celte  différence.  J'y  répo  idrai 
dans  un  moment.  Avant  tout  je  réclame  ce  prin- 
cipe incontestable:  c'est  que  tout  pays  qui,  dans 
un  espace  de  temps  déterminé,  se  trouve  créan- 
cier d'un  autre,  a  nécessairement  plus  prospéré 
et  plus  gagné  que  celui  qui  est  resté  son  débi- 
teur ;  et  c'est  là  ce  que  le  taux  du  change  déter- 
mine avec  certitude  lorsqu'il  dépasse  les  bornes 
que  le  commerce  lui  presciivait. 

Suivons  notre  opération  auprès  du  spéculateur 
allemand.  11  n'a  formé  ses  demandes  que  parce 
qu'il  y  trouvait  son  profit  ;  ce  profit,  il  n'a  pu 
le  faire  que  de  2  manières.  Ou  ce  drap  est  reçu 
par  lui  comme  le  payement  d'une  créance  di- 
recte sur  la  France,  et  alors  il  s'est  assuré  le  bé- 
néfice du  change  par  une  premère  o|)ération 
avec  nous;  ou,  ce  qui  revient  au  même,  il  achète 
à  bas  prix  le  titre  d'un  tiers  sur  un  Français  qui 
en  supporte  la  perte,  titre  qu'il  envoie  à  Paris 
comme  un  équivalent  de  sa  dette  :  voilà  le  profit 
de  l'Allemagne. 

Certes,  si  ces  deux  peuples,  en  dernière  analyse, 
ont  plus  gagné  que  de  coutume  dans  cette  opé- 
ration, il  faut  bien  que  la  France  ait  éprouvé 
quelque  perte. 

Et  remarquez.  Messieurs,  que  j'ai  dt^taillé  cette 
opération  sous  le  point  de  vue  qui  nous  est  le 
moins  défavorable. 

J'ajouterai  que  si  les  demandes  faites  à  no3 
manufactures  étaient  exagérées  en  ce  moment, 
il  pourrait  en  résulter  quelques  inconvénients; 
car  des  approvisionnements  faits  par  l'étranger, 
uniquement  parce  qu'il  aurait  saisi  une  circons- 
tance utile  à  ses  intérêts,  nuiraient  au  maintien 
du  travail,  à  l'activité  habituelle  de  nos  manu- 
factures. 11  est  clair  que  si  l'étranger  profile  de 
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la  facilité  de  s'acquitter  envers  nous  qui  lui 
donne  la  baisse  du  change  en  ce  moment,  pour 
faire  cette  année  des  commandes  doubles  de  sis 
besoins  habituels,  c'est  aux  déper.s  des  com- 
mandes de  l'année  prochaine  qu'il  exagère  celles 
d'aujourd'hui.  Ainsi  les  manufactures  passeraient 
successivement  de  l'activité  à  la  langueur,  et 
cette  variation  est  l'état  le  plus  contraire  à  leur 
véritable  prospérité. 

De  plus,  si  l'étranger  partage  une  partie  de 
nos  perles,  ou  pour  être  plus  exact,  s'il  nous  en 
soulage  en  préférant  l'extraction  facile  de  nos 
marchandises  à  tout  autre  mode  de  payement, 
nous  supportons  la  perte  du  change  dans  toute 
sa  pesanteur  pour  nos  consommations  person- 
nelles, et  sur  tous  les  objets  dont  les  matiôres 
pre!iiière3  sont  exotiques,  ou  qui  sont  manufac- 
turées chez  l'étranger.  Ici  nulle  compensation, 
nul  moyen  tempérâtif,  nul  intermédiaire  entre 
le  vendeur  et  le  consommateur;  la  perte  est  tout 
entière,  sans  aucune  restriction,  sans  aucun 
équivalent,  puisque  l'étranger  a  tiré  sur  le 
Français  une  somme  plus  forte  de  15  à  25  0/0 
que  celle  que  le  Français  aurait  payée  s'il  avait 
traité  avec  un  compatriote  en  France. 

Donc  l'activité  de  nos  manufactures  adoucit, 
mais  ne  compense  pas  la  perte  que  vous  éprou- 
vez par  les  changes  ;  donc  cette  activité  acciden- 
telle ne  promet  point  cette  permanence  de  pros- 
périté à  laquelle  vous  devez  atteindre  ;  donc  il 
est  des  pertes  très  réelles  que  vos  consomma- 
tions supportent,  et  dont  vos  ventes  sont  éloi- 
gnées de  vous  donner  un  dédommagement  suffi- 
sant ;  donc  vous  devez  vous  occuper  de  faire 
cesser  l'état  alarmant  de  vos  changes. 

Je  ne  me  laisse  point  entraîner  par  un  raison- 
nement, qui  pourrait  séduire  au  premier  aperçu. 
On  dit  :  par  l'état  actuel  de  vos  changes,  il  con- 
vient aux  étrangers  de  s'assurer  et  de  s'assortir 
de  vos  marchandises  manafacturées;  et  même 
les  manufactures  de  vos  voisins  les  Anglais  vont 
se  trouver  dans  une  stagnation  presque  abso- 
lue. 

J'avoue  que  je  ne  conçois  pas  comment  un 
désavantage  aussi  marqué  dans  le  change  serait 
la  preuve  et  le  gage  de  la  plus  haute  prospérité 
dans  le  commerce;  il  m'est  impossible  de  séparer 
la  situation  du  commerce  de  celle  du  change  : 
cette  séparation  est,  à  mes  yeux,  un  pur  sophisme. 
Je  veux  bien  que  les  raianufaciures  anglaises 
vendent  moins;  mais  que  fait  ce  calme  d'un  mo- 
ment pour  un  pays  vraiment  commerçant?  Il  u'y 
aura  pas  une  manufacture  où  les  travaux  soient 
suspendus,  pas  une  seule  où  le  nombre  des  ou- 
vriers ne  reste  le  même;  on  construit  quelques 
magasins  de  plus,  et  pas  un  seul  capitaliste  an- 
glais ne  retire  ses  fonds,  tant  le  respect  et  la 
confiance  environnent  ces  maisons  de  commerce. 
Aussi  voit-on  ceux  qui  les  alimentent  par  leurs 
fonds  d.  daigner  le  bénétice  inconstant  et  passa- 
ger que  leur  offrirait  toute  spéculation  dans  les 
ronds  publics.  Voici  les  mœurs  du  commerce  en 
Angleterre;  quand  seront-elles  les  mœurs  du 
commerce  en  France? 

On  s'obstine  à  dire  :  la  France  ne  perd  pas 
tout  ce  qu'elle  paraît  perdre,  car  l'étranger  ne 
gagne  pas  tout  ce  qu'il  paraît  gagner. 

J'avoue  que  le  commerce  présenté  tant  de 
combinaisons,  que  les  circonsta:ices  donnent  lieu 
à  des  combinaisons  si  compliquées,  qu'il  serait 
imi'ossible  de  calculer  avec  une  précision  rigou- 
reuse toutes  les  gradations  de  ses  résultats.  Eh  ! 
sans  doute,  la  perte  s'affaiblit  dans  un  sens  lorsque 
le  profit  s'accroît  dans  un  autre.  Mais  cherche- 
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rait-on  par  là  à  vous  faire  illusion,  et  voudrait-on 
tromper  votre  surveillance?  Je  conçois,  et  toutes 
les  idées  se  rallieront  à  ce  point,  que  les  échanges 
entre  les  peuples  remplissent  le  double  objet 
d'entretenir  l'industrie  et  de  pourvoir  à  leurs  be- 
soins ou  à  leurs  jouissances;  que  celte  commu- 
nication ajoute  une  valeur  morale  aux  valeurs 
réelles,  et  qu'il  y  a  toujours  un  bénéfice  mutuel 
lorsqu'il  y  a  réciprocité  de  commerce.  Mais  ce 
n'est  pas  là  la  question;  il  s'agit  du  commerce 
hors  de  sa  situation  naturelle,  et,  dés  le  moment 
où  il  sort  de  sa  mesure  ordinaire,  il  ne  peut  être 
abandonné  à  des  mouvements  irréguliers,  et  il 
demande  le  secours  d'une  administration  conser- 
vatoire. 

Si  la  France,  par  ses  avantages  acquis  ou  na- 
turels, doit  ajouter  annuellement  à  sa  richesse 
tout  ordre  de  choses  qui  n'est  pas  celui-là,  a  une 
cause,  et  cette  cause  est  un  malheur  public.  Il 
importe  peu  que  l'étranger  acquiert;  mais  il  faut 
surtout  que  la  France  ne  perde  pas;  et  cependant 
si,  dans  ce  moment  même,  nous  appurions  nos 
comptes  avec  toutes  les  nations  de  l'Europe,  le 
prix  du  change  nous  annonce  avec  certitude  quel 
en  serait  le  résultat. 

Toute  celte  métaphysique  du  commerce  ne  se 
développerait-elle  pas  avec  plus  de  clarté  si  l'on 
disait  :  l'étranger  ne  gagne  pas  avec  la  France 
toute  la  différence  que  la  cote  du  change  annonce! 
Ou  bien  autrement  encore  :  quoique  la  masse  des 
créances  de  l'étranger  sur  la  trance  soit  plus 
forte  que  la  masse  des  dettes  de  ce  même  étran- 
ger envers  elle,  quoiqu'il  reçoive  sa  créance  tout 
entière  et  qu'il  éprouve  une  réduction  sur  sa 
dette,  cette  réduction  n'est  pourtant  pas  aussi 
forte  qu'elle  est  indiquée  par  le  change. 

Alors  on  dirait  une  sage  vérité  réduite  à  sa 
juste  précision  ;  car  il  est  plusieurs  opérations 
intermédiaires  qui  peuvent  affaihiir  et  la  perte 
du  pays  débiteur,  et  le  bénéfice  du  pavs  créan- 
cier, tels  que  les  profits  de  banque,  les  com- 
pensations volontaires,  les  revirements  de  par- 
tis, un  léger  surhaussement  dans  le  prix  des 
marchandises  envoyées  au  dehors,  et  quelques 
autres  causes  dont  l'effet  n'est  pas  aussi  prompt 
que  l'obligation  de  s'acquitter. 

Je  sais  que  cette  crise  est  passagère  comme 
les  autres  crises  de  la  Révolution;  que  tous  les 
bienfaits  de  la  Constitution,  sous  tous  les  rap- 
ports, sont  liés  à  l'établissement  de  l'ordre,  qui 
seul  produit  la  confiance  dans  tous  les  lieux  et 
dans  tous  les  temps.  Mais  votre  vigilance  ne  peut 
être  indifférente  sur  les  grands  intérêts  de  la 
nation,  et  vous  n'êtes  pas  accoutumés  à  attendre 
l'avenir  pour  ce  que  vous  pouvez  faire  vous- 
mêmes. 

Je  le  répète  :  le  change  ne  peut  subsister  sans 
danger  dans  son  état  actuel;  il  prouve  que  !e  nu- 
méraire soit  de  tous  côtés;  il  prouve  que  toutes 
les  spéculations  étrangères  se  tournent  contre 
nous,  même  lorsqu'elles  paraissent  utiles  sous 
quelques  rapports;  car,  d'un  côte,  les  étrangers 
«'occupent  vos  manufactures  que  par  l'impuis- 
sance ou  la  dilficulté  de  vous  faire  payer  autre- 
ment qu'avec  vos  produits  ;  d'un  autre  côté,  notre 
commerce  lui-même  exporte  nos  propres  mon- 
naies pour  s  acquitier  avec  moins  de  perte  de  sa 
dette  ;  et  c'est  ici  que,  malgré  toute  la  répugnance 
qui  m'a  défendu  de  ranger  parmi  les  causes  de 
l'émigration  des  monnaies  l'influence  de  notre 
papier  sur  les  métaux  monnayés,  je  ne'  puis  pas 
dissimuler  que  la  différence  du  prix  du  papier 
comparé  à  celui  de  l'argent,  iaussiiôt  que  l'argent 
est  devenu  presque  uniquement  marchandise,  a 
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dû  contribuer  à  maintenir  le  change  dans  cette 
proportion  qui  nous  afflige. 

Tant  que  les  valeurs  en  papier  ont  été  rappro- 
chées des  valeurs  en  monnaie,  les  étrangers, 
auxquels  l'EUi  a  fait  des  remboursements,  ont 
commencé  par  emporter  du  numéraire  :  celte  opé- 
ration était  facile;  mais  lorsque  le  papier  est 
devenu  pius  comujuu  et  l'arge  .t  plus  rare,  lors- 
que l'étranger,  en  converiissunt  l'assignat  eu  ar- 
gent, a  éprouvé  nne  perte  lét  lie,  et  qu'il  a  rem- 
?orté  cIhz  lui  beaucoup  uioiiis  qu'il  n'avait  à 
ans,  alors  une  autre  réflexion  a  dû  changer  sa 
marche.  Les  assignats,  a-t-il  dit,  ne  perdent  que 
vis-à-vis  de  l'argent;  les  remboursements  ne  se 
font  qu'en  assignats  :  il  est  un  moyeu  d'év  ter 
celle  perte,  c'est  Li'éclianger  les  assignats  contre 
autre  chose  que  de  l'argent,  contre  des  marchan- 
dises dont  les  prix  ne  sont  pas  encore  changés  : 
les  marchandises  vendues  dans  mon  pays  m'y 
rapporteront  sans  déchet  mes  valeurs. 

Ajoutons  que  ces  spéculaiions  seraient  plus  ou 
moins  utiles  aux  étrangers,  selon  qu'ils  redoute- 
raient plus  ou  moins  de  voir  s'augmenter  encore 
la  valeur  du  numéraire  comparé  aux  assignats, 
et  il  faut  Convenir  que  cette  terreur  u'est  que 
trop  répandue. 

N'oublions  pas,  car  c'esL  toujours  à  ce  point 
qu'il  faut  revenir,  q>-e  la  créance  de  l'étrangtr 
sur  vous  excède  votre  créance  sur  lui.  Lassi^iiat 
peut  bien  repiésenier  à  peu  près  l'équivaUnt  de 
votre  dette,  lani  que  la  compensation  a  lieu  entre 
vous;  mais,  encore  une  fois,  lorsqu'il  s'agit  d'ac- 
quitter 1  excédent,  et  c'est  là  la  seule  Ojjération 
du  change,  il  faut  bien  payer  non  pas  avec  la 
monnaie  qui  n'est  que  la  vôtre,  mais  avec  la 
monnaie  ue  toutes  les  nations,  qui  est  l'argent. 
C'est  donc  alors  contre  de  l'argent  qu'il  faut 
échanger  voire  assignat.  Si  vous  donnez  115  li- 
vres en  assignats  pour  avoir  100  livres  en  écus, 
voilà  un  change  réel  et  effectif  qui  vous  coûte 
15  0/0.  Ajoutez  à  cela  le  prix  du  transport  réel 
ou  supposé,  celui  de  l'assurance,  le  prix  bien  plus 
élevé  que  donnent  à  l'argent  l'inquiétude,  l'ef- 
fioi,  et  cetie  disposition  d'esprit  qui  repousse  les 
plus  légitimes  espérances,  et  vous  aurez  la  me- 
sure presque  exacte  du  change. 

Je  dois  le  dire,  et  tous  ceux  qui  ont  approfondi 
cette  matière  seront  forcés  d'en  convenir  :  l'unité 
monétaire  est  égarée,  car  elle  n'est  plus  déter- 
minée lorsqu'un  des  éléments  qui  la  composent 
est  continuellement  variable  et  lorsque,  dans  ses 
varlalion^,  il  a  une  tendance  irrésistible  à  une 
dégradation  sensible.  La  livre  tournois  est  expo- 
sée à  cette  dégradation  progressive;  et  cette  ob- 
servation imposante,  qui  tient  essentiellement  au 
Sujet  que  je  traite,  ajoute  aux  raisons  qui  vous 
ont  été  données  ce  matin  pour  établir  combien 
il  est  de  votre  justice  que  les  sous,  qui  vont  de- 
venir notre  étalou  monétaire,  se  rapprochent  le 
plus  possible  de  la  valeur  matérielle  du  cuivre, 
et  combien  vous  devez  à  la  nation  cette  preuve 
de  votre  respect  pour  les  propriétés  qui  sont 
toutes  altérées  par  l'affaiblissement  de  la  livre 
tournois  qui  ne  leur  sert  plus  de  mesure. 

En  appelant  votre  attention  sur  l'état  défavo- 
rable de  nos  changes  et  sur  les  causes  auxquelles 
nous  devons  l'attribuer,  je  ne  me  suis  pas  flatié 
ue  vous  satisfaire  complètement  sur  les  moyens 
de  rendre  notre  situation  plus  favorable.  Je  ha- 
sarderai cependant  de  vous  en  présenter  quel- 
ques-uns :  ils  en  produiront  peut-être  de  plus 
utiles. 

Le  premier  moyen,  sans  doute,  celui  sans  le- 
quel aucun  autre,  quel  qu'il  soit,  ne  pourrait 


être  efficace,  c'est  l'établissement  de  l'ordre  dans 
le  royaume ,  c'est  l'action  d'un  gouvernement, 
c'est  l'obéissance  aux  autorités  constiiuées.  Mais 
les  circonstances  ont  éié  telles  que  vous  n'avez 
été  secourus  par  personne,  pas  morne  par  l'e-'prit 
individuel.  La  nation  a  besoin  que  les  déparle- 
ments, que  les  municipalités  se  pénèrent  des 
véritables  prin -ipes;  il  faut  que  les  corps  admi- 
nistratifs, étant  associés  au  gouvernement,  eu 
suivent  le  système.  Si  les  raunicipulités,  si  les 
citoyens  avaient  respecté  cette  grande  vérité,  que 
la  liberté  du  commerce  est  son  premier  élément, 
comme  la  liberté  politique  est  la  première  condi- 
tion de  toute  société  organi^ée,  les  métaux  mon- 
nayés n'auraient  pas  été  arrêtés  dans  leur  cours, 
et  la  liberté  de  leur  sortie  nous  aurait  en  partie 
garantis  du  malheur  de  les  voir  disparaître.  On 
aurait  reconnu  que  gêuT  le  débiteur  d.ins  les 
moyens  de  s'acquitter,  c'était,  ou  le  condamner 
à  payer  davantage,  ou  porter  atteinte  à  sou  cré- 
dit. 

Ainsi  que  je  l'ai  déjà  dit,  le  change  n'ayant 
été  inventé  que  pour  épargner  la  dépen.-je  ou 
même  les  dangers  trop  fréquents  du  transport 
de  l'argent  entre  deux  puissances,  ou  même  entre 
deux  villis,  il  faut  bien,  lorsque  les  circons- 
tances rendent  le  change  plus  difficile  ou  plus 
onéreux,  que  ce  transportait  lieu;  il  faot  bien 
que  les  métaux  parviennent  au  créancier,  lors- 
qu'il ne  reste  pas  d'autre  moyen  au  débiteur  pour 
s'acquitter  de  sa  dette.  Et  cependant,  si  je  pro- 
posais à  l'Assemblée  d'inviter  tout  débiteur  à  se 
libérer  avec  l'étranger  par  l'exportation  directe 
de  nos  monnaies,  si  j'allais  jusqu'à  demander  une 
prime  pour  en  favoriser  la  sortie,  la  grande  ma- 
jorité de  mes  concitoyens  s'élèverait  contre  moi; 
il  ne  se  trouverait  qu'un  petit  nombre  de  per- 
sonnes qui  osassent  attester  que  cette  mesure 
est  prise  dans  les  véritables  mesures  du  crédit 
public,  qu'elle  ferait  tourner  le  change  à  notre 
avantage.  Et  certainement,  s'il  en  résultait  cet 
efiet,  il  est  évident  que  nos  monnaies  resteraient 
en  France,  ou  du  moins  que  l'émigration  qui  a 
lieu  aujourd'hui  éprouverait  une  diminution 
très  sensible.  Mais,  nous  n'en  sommes  pas  encore 
à  pouvoir  adopter  des  mesures  de  cette  espèce. 
{Applaudissemen  ts.) 

un  autre  moyen  a  paru  séduire  quelques  es- 
prits; mais  il  est  repoussé  par  les  raisons  les 
plus  solides.  Il  s'agirait  de  faire  acquérir  par  la 
nation  toutes  les  denrées  de  nos  colonies,  et  de 
les  payer  comptant  aux  propriétaires  et  avec  un 
bénétice  d'autant  moins  contesté  que  ce  serait  la 
nation  qui  payerait  elle-même.  Ces  denrées  se- 
raient transportées  chez  l'étranger,  et  vendues 
pour  de  l'argent  comptant  qui  serait  rapporté  en 
France. 

Je  ne  m'arrêterai  pas  à  la  foule  d'obstacles  que 
j'aurais  à  vous  présenter  contre  une  mesure  qui 
interromprait  les  opérations  journalières  et  habi- 
tuelles du  commerce,  et  mettrait  la  nation  tout 
entière  à  la  place  d'une  classe  d'individus.  Ce 
serait  d'abord  intervertir  l'ordre  général  et  s'ex- 
poser à  beaucoup  plus  de  maux  que  nous  n'en 
avons  à  réparer.  Quelques  millions  rapportés  des 
puissances  étrangères  n'opéreraient  qu'un  sou- 
lagement instantané  :  ce  serait  l'acneter  trop 
chèrement. 

Il  est  vrai  que  la  nature  de  notre  commerce 
ne  serait  pas  changée,  mais  nous  en  changerions 
les  rapports  :  nous  mettrions  des  entraves  à 
l'accomplissement  des  engagements  respectifs.  Ces 
mêmes  millions,rapidemen  i  disséminés,  ne  feraien  t 
qu'ouvrir  un  nouveau  champ  à  la  cupidité,  et 
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elle  a  déjà  tant  de  ressources!  Il  n'est  que  trop 
de  moyens  de  s'enrichir  sans  le  travail  :1a  facilité 
de  faire  fortune  en  24  heures  est  une  des  cala- 
mités du  moment. 

Passons  à  un  autre  moyen.  Que  veut-on  de  l'é- 
tranger?Qu'il  laisse  entre  nos  mains  Itscapiiaux 
qui  lui  sunt  dus  par  le  commerce  ou  par  l'Etat, 
et  qu'il  reprenne  assez  de  confiance  nour  rappor- 
ter ceux  qu'il  s'est  hâté  de  ruiner  de  la  France. 
Son  prop-e  intérêt  peut  seul  l'y  déterminer;  c'est 
donc  son  intérêt  nue  vous  devez  lui  prést^nter. 
Da  8  le  temps  où  les  combi'  aisons  d'un  seul 
ho  lime  faisaient  la  loi  de  l'Etat,  un  ministre 
aurait  conçu  leprojet  d'un  emprunt  e»,  s'il  avaitété 
habile,  cet  emprunt  n'aurait  éié  connu  qu'après 
qu'il  a  irait  été  rempli.  La  France,  rii  he  de  sa 
liberté,  riche  d'un  immeuble  territorial  dont  la 
subdivi-iona  déjà  valu  de-tiésors,  n'ol)tiendrait- 
elle  pas  une  confiance  bien  diffi-renie? 

Je  ne  m'effrayerai  pas  ne  loutt's  I.-s  objections 
que  Meut  f.iirelâ  préviniion  contre  toute  .sorte  iie 
cré.it  à  ée  fai  e  chtz  l'éi-anger.  Si  ce  q  e  je 
pro|iose  est  .ai-onnable,  l'Assemblée  l'écoutera 
avec  intérêt  et  le  discutera  avec  impartialité; 
car  elle  ne  veut  que  le  bien  et  je  suis  bien  sur 
de  le  vouloir  comme  elle. 

L'as-ignai-moonaie  est  le  plus  solide  des  effets 
rei'réseniaiifs  de  l'or  et  de  l'argent;  mais  l'assi- 
gnat-monnaie  aura  toujours  une  infériorité  plus 
ou  moins  m  rquée  dans  les  changesdu  commerce. 
C'est  la  prépoodér.ince  de.s  métaux  qu'il  faut  atté- 
nuer par  t«jui  ce  qui  peut  fortifier  l'assignat;  il 
faut  une  machine  quelconque  qui  agisse  en  raison 
inverse  du  painer  monétaire,  et  puisqu'il  n'est 
paspo-sibiede  faire  desi  endre l'argent  à  la  valeur 
que  l'assignat  exprime,  il  faut  foicer  l'assignat 
de  se  rapprocher  de  la  valeur  de  l'argent.  En 
approfonilissantcette  idée,  vous  regarderez  comme 
salutaire  un  établissement  qui,  constamment 
opposé  à  l'influence  de  l'assignat,  n'en  serait  ja- 
mais l'ennemi,  ne  se  trouverait  jamais  en  pré- 
8(  nce  avec  lui  que  pour  en  maintenir  la  valeur, 
et  offrirait  aux  étrangers  créanciers  de  votre 
commerce  les  moyi  ns  de  confier  leurs  capitaux 
à  des  conditions  plus  favoi  ables  pour  eux  et  pour 
vous  que  le  remboursement  qu'ils  pourraient  exi- 
ger. Ce  n'est  point  ici  un  emprunt  à  la  manière 
accoutumée  ;  c'est  plutôt  une  opération  de  banque 
dont  la  dureté  serait  déterminée  par  les  circons- 
tance :  elle  exigerait  des  modifications  particu- 
lières, des  observations  locales,  des  conv^^nances 
réciproques,  tous  les  mouvements  d'achat,  du- 
vente  et  d'escompte,  et  quelqueiois  même  du  se- 
cret. Une  opération  de  cette  nature  pourrait  être 
avantageuse  :  c'est  l'opinion  de  beaucoup  n'hom- 
mes  instruits  dans  le  ci  édit  public.  Mais  vous  avez 
auprès  de  vous  les  personnes  le  plus  en  etut  de 
fixer  votre  opinion  sur  cet  oi^jet  important. 

Vos  commissaires  d'^  la  trésorerie,  embarrassés 
chaque  jour  par  la  difficulté  de  se  procurer  du 
numéraire,  doivent  être  plus  éclairés  que  tout 
autre  sur  les  moyens  de  le  faire  arriver  du  dehors, 
ou  de  le  retrouver,  et  de  le  conserver  au  dedans. 
Si  l'opération  que  l'indique  leur  paraissait  con- 
venable, ils  vous  doni  eiaieni  leurs  idées  sur  le 
choix  des  moyens  qu'il  faudrait  préférer,  sur  l'es- 
pèce d'ass^'Ciation  de  capitalistes  que  l'on  pour- 
rait réunir,  sur  les  sûretés  personnelles  ou  col- 
lectives qu'ils  donneraient,  sur  les  sûretés  natio- 
nalesqu'ils  exigeraient;etlà,ils  auraient  à  choisir 
entre  vos  forets,  qui  ne  sont  chargées  d'aucune 
hypothèque,  et  quelques-unes  de  vos  annuités 
terrritonales,  et  pour  répondre  à  l'inquiétude 
jusque  dans  son  excès,  je  crois  utile  d'y  ajou- 


ter des  valeurs  indépendantes  qui  n'eussent  rien 
de  commun  avec  vos  assignats,  telle*',  par  exemple, 
que  vos  créances  sur  les  Etars-Uois  d'Amérique. 

Au  reste,  quel  que  soit  le  parti  auquel  vous 
jugiez  conveuab^e  de  vous  arrêter,  il  est  a  i 
moins  une  vérité  satisfaisante,  et  qui  ne  peut 
vous  échapper. 

Dès  l'instant  où  vous  avez  annoncé  que  le  com- 
merce,8ous  son  rapportavec  les  changes  étrangers, 
allait  occuper  l'Assemblée,  Celte  nouvelle  preuve 
de  votre  vii:ilance  a  influé  sur  cet  objet  de  vos 
soins.  Le  change  a  remonté  chaque  jour.  Il  est 
augmenté  à  iioire  avantage,  ou  plutôt  nous  per- 
dons moins  aved'étrang  r.  Oui,  Messieurs,  telle 
est  la  susceptibilité  du  commerce,  que  lorsju  il 
éprouve  la  plus  léfière  atteinte,  lorsque  les  ins- 
truments qu'il  emp'oie^e  dénaturent,  c'est  déjà 
le  servir  que  de  s  en  occupe'.  Il  aime,  il  exige  la 
liberté;  etcependiut  ils'alfl  ge  de  rmJitlëreuc'-, 
et  estelfrayé  de  l'abaulon.  Dans  d'autres  lemps, 
il  redoutait  les  regarda  de  l'autorité;  mais  chez 
un  peuple  libre,  dans  un  moment  de  crise,  ta 
surveillance  de  l'adminisiration  est  un  bienfait 
pour  le  commerce.  {Applaudissements.) 

Je  conclus  à  ce  que  l'A-seuiblée  oécrète  que 
l'opinion  que  je  viens  de  lui  soumettre  sera 
communiquée  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  donneront  leur  avis  sur  les  moyens  que  j'ai 
indiqués,  ou  sur  tout  autre  inoveu  qu'ils  juge- 
raient convenable  jrour  remédier  à  l'état  d;  nos 
changes  avec  Tt-tran^ier,  comme  aussi  sur  le  choix 
du  moment  qu'il  convirn  irait  de  préfért-r,  et  sur 
le  mode  d'exécution  le  plus  utile.  {Applaudisse- 
ments.) 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  L'Impression! 
l'impression  ! 

M.  Rewbell.  Je  demande  aussi  l'impression, 
afin  qu'un  voie  bien  que  cette  opinion  sort  de  la 
rue  Vivienne  et  de  la  patte  des  commissaires  de 
la  trésorerie. 

M.  Barnave.  L'impression  du  discours  qui 
vient  d  être  lu  ne  peut  présenter  aucun  incon- 
vénient; mais  l'Assemblée  natiouale  doit  mettre 
la  plus  grande  attention  à  ce  que  la  mesure  quel- 
conque qu'elle  pourrait  pieoire  ne  tendît  dans 
le  moment  actuel  à  produire  l'effet  directement 
contraire  à  celui  qu'a  voulu  obtenir  le  préopi- 
nant, savoir  à  avilir  et  détruire  le  crédit  des  as- 
signats même.  Le  discours  que  vous  venez  d'en- 
tendre vous  conduit  à  un  emprunt  plus  ou  moins 
déguisé,  dont  l'hypothèque  serait  et  ne  pourrait 
être  en  effet  que  les  propriétés  nationales. 

Or,  tout  moyen,  loute  volonié  présumée,  toute 
possibilité  même,  de  ta  part  de  l'Assemblée  na- 
tionale, d'hypotliéquer  les  propriétés  nationales 
à  d'à.. très  eifets  qu'aux  assignais,  anéautiraii  à 
l'instant  même  le  crédit  des  assiguats,  en  lerait 
bai.-ser  la  \aleur,  et  par  la  produirai tsur-l.-.cliamp 
des  effets  désastreux  bieu  supérieurs  aux  avan- 
ta.es  incertains  qu'on  auraii  pu  se  promettre  d'un 
emprunt  dont  je  uie  que  la  po.ssitulité  même  puisse 
avoir  lieu  et  qui  ne  peuvent  être  comparés  qu'aux 
inconvénients  de  la  défaveur  que  nous  éprouvons 
dans  les  changes.  {Applaudissements.) 

M.  Revvbell.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  l'impression. 

M.  de  Talleyrand-Périgord  {ci-devant  évê- 
qued'Autun}.lti  uemaodeà  repimdre  unseul  mot. 
M.  Barnave  pense  sans  doute  que  les  forêts  sont 
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hypothéquées  aux  asssignat^.  Je  le  prie  d'obser- 
ver que  les  iorêis  ont  été  séparées  des  domaines 
naliouaux  et  ne  sont  point  hypothéqué»  s.  {Mur- 
mures.) 

Plusieurs  membres  :  Si!  sil  Elles  le  sont  toutes  1 

M.  Barnave.  Il  existe  une  différence  absolue 
entre  la  résolution  demandée  dès  à  présent,  qui 
ne  porte  que  sur  une  partie  des  propriétés  na- 
tionales, et  l'hypothèque  soit  spéciale,  soit  géné- 
rale, soit  immédiate,  soit  subsidiaire,  qui  porte 
nécessairement  sur  la  totalité  des  biens  na- 
tionaux. {Applaudissements.) 

Le  préopioant  a  établi,  dans  la  première  partie 
de  son  discours  parfaitement  bien  raisonnée,  par- 
faitement bien  analysée,  des  principes  dont  la 
conséquence  et  le  résultat  sont  parfaitement  con- 
traires à  la  conséquence  qu'il  a  lui-même  pré- 
sentée. Quant  à  la  situation  actuelle  de  notre 
change,  elle  n'a  qu'une  cause  nécessaire,  qui  est 
bonne  en  elle-même,  et  qui  s'anéantira  par  le 
propre  achèvement  de  la  liquidation  nationale. 
Avant  beaucoup  à  payer,  et  payant  beaucoup  aux 
étrangers,  nous  faisons  beaucoup  plus  passer 
chez  eux  qu'ils  n'ont  à  faire  passer  chez  nous  : 
et  de  là  résulte  une  caisse  naturelle  et  nécessaire 
du  change  qui  disparaîtra  par  l'effet  même  de  la 
liquidation,  quand  cette  liquidation  sera  ache- 
vée. Ce  qu'il  y  a  de  ceitain,  c'est  que  la  baisse  du 
change  est  due  aux  assignats,  et  cet  effet  cessera 
aussi  par  l'achèvement  de  TopératioD  de  la  vente 
des  biens  nationaux,  et  par  la  destruction  du  pa- 
pier mis  en  circulation,  et  hypothéqué  sur  ces 
mêmes  biens. 

Après  cette  cause  naturelle  qui  n'est  point  une 
maladie,  mais  une  crise  de  notre  .situation  ac- 
tuelle, viennent  des  causes  secondairts,  les  émi- 
grations, l'exportation  soit  des  capitaux,  soit  des 
revenus,  la  crainte,  les  inquiétudes  des  capita- 
lisies  nationaux  et  étrangers  dans  un  fays  où 
l'organisation  sociale  n'est  pas  encore  achevée, 
et  qui  est  encore  malheureusement  en  proie  aux 
désordres  qui  accompagnent  toujours  les  révo- 
lutions politiques. 

Il  existe  encore  une  autre  cause  fâcheuse,  c'est 
la  lenteur  qui  a  eu  lieu  dans  le  payement  des 
contributions.  Gela  tend  à  diminuer  la  confiance 
des  étrangers  dans  noire  crédit  national,  et  fait 
que  chacun  d'eux  s'empresse  de  retirer  de  chez 
nous  les  valeurs  qui  y  étaient  déposées,  et  n'en  dé- 
pose pas  de  nouvelles;  tandis  que  les  Français, 
au  contraire,  croyant  trouver  plus  de  sûreté  dans 
un  gouvernement  établi  que  dans  un  gouverne- 
ment qui  se  forme,  retirent  les  dépôts  qu'ils 
avaient  faits  soit  à  la  cai:-se  nationale,  soit  chez 
les  dépositaires  individuels  en  France,  pour  les 
transporter  à  l'étranger. 

Ces  causes  sont  fâcheuses,  mais  elles  ne  sont 
que  momentanées,  et  c'est  à  les  faire  cesser  que 
1  Assemblée  nationale  doit  s'at  acher.  C'est  là 
qu'elle  trouvera  la  réparation  certaine  et  plus  ou 
moins  prompte  du  change. 

Gesi  en  achevai. t  promptement  l'organisation 
sociale,  cest  en  lui  donnant  l'activité  qu'elle  ré- 
claine,  l'action,  l'énergie  indispensable  [lour  atti- 
rer la  coniian£e  des  nationaux  et  des  étrangers; 
cest  en  craonnant  au  comité  d'impoi-itions  de 
rendre  compte  de  ses  vues  à  cet  é^ard  :  c'est  en 
pienant  les  moyens  les  plus  actifs  pour  la  per- 
ception des  contributions,  soit  arréragées,  suit  à 
percevoir  dans  l'avenir;  c'est  en  mettant  l'atten- 
tion la  plus  vigilante  et  la  plus  scrupuleuse  à 
faire  marcher  rapidement  la  vente  de  nos  hienS' 


nationaux,  et  surtout  c'est  dans  la  puissance 
centrale,  dans  la  conduite  ferme  et  soutenue  des 
représentants  de  la  nation  que  les  ressources  de 
la  France  sont  véritablement  placées;  c'est  quand 
nous  aurons  une  marche  prompte,  mais  sage, 
mais  mesurée,  mais  toujours  conséquente  :  c'est 
quand  tout  ce  qui  s'appelle  patriote  n'aura  plus 
qu'une  seule  pensée  et  qu'une  seule  volonté; 
c'est  quand  on  saura  bien  que  nous  voulons  tous 
uniformément,  et  qu'on  ne  nous  reproche  au- 
cune passion,  aucune  division,  aucun  change- 
ment d'opinion  :  c'est  alors,  dis-je,  que  le 
change  haussera. 

C'est  alors  que  la  confiance  préviendra  d'elle- 
même  toutes  les  mesures  que  vous  voulez  prendre  ; 
c'est  alors  qu'on  verra  l'organisation  sociale 
formée,  dans  la  ferme  résolution  que  nous  au- 
rons de  la  former;  c'est  là  qu'on  verra  la  per- 
ception des  impositions  établies  dans  la  ferme 
volonté  où  nous  serons  de  l'accélérer  ;  c'est  alors 
qu'on  verra  la  vente  des  biens  nationaux  pren- 
dre une  grande  activité,  parce  qu'on  saura  que 
la  nation  représentée  a  prévu  tous  les  événe- 
ments désastreux  que  l'on  peut  craindre  des 
imaginations  alarmées,  et  qui  ne  cessent  d'avoir 
de  la  réalité,  qu'au  moment  où  une  nation  est 
une,  et  que  sa  volonté  est  ferme,  et  que  la  sû- 
reté de  tous,  mise  sous  la  sauvegarde  des  repré- 
sentants de  la  nation,  n'a  désormais  aucun  ris- 
que à  courir.  C'est  alors,  je  le  répète,  que  vous 
aurez  trouvé  les  véritables  moyens  de  faire  haus- 
ser le  change. 

Je  vous  invite.  Messieurs,  à  vous  faire  rendre 
compte  par  votre  comité  d'imposition  des  moyens 
à  adopter  pour  en  effectuer  la  rentrée.  Que 
votre  comité  d'aliénation  mette  la  même  acti- 
vité pour  la  vente  des  biens  nationaux.  J'in- 
vite aussi  l'Assembl/'e  à  marcher  d'un  pas  ferme 
et  rapide  vers  l'achèvement  de  l'organisation  so- 
ciale, vers  le  système  le  plus  complet,  le  plus 
sûr,  le  plus  ferme,  le  plus  énergique,  le  plus 
propre  à  rassurer  tous  ceux  dont  la  sûreté  per- 
sonnelle, dont  les  propriétés  pourraient  paraître 
exposées,  nous  passions  sans  délai  et  sans  diva- 
gations inutiles  à  l'achèvement  de  la  Constitu- 
tion, et  qu'au  moins  chaque  jour  à  midi  nous 
commencions  à  nous  occuper  de  cet  objet  essen- 
tiel et  unique  de  notre  mission.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Rewbell.  Il  faut  mettre  aux  voix  l'ordre 
du  jour,  l'Assemblée  ne  peut  donner  aucun  assen- 
timent à  un  plan  qui  veut  faire  de  nous  des 
emprunteurs  et  des  agioteurs. 

M.  Anson.  J'appuie  la  proposition  de  M.  Bar- 
nave et  je  n'y  ajouterai  rien,  parce  que  l'heure 
nous  manque.  Je  demande  donc  qu'on  passe  à 
l'ordre  du  jour  sur  la  motion  de  l'impression.  Je 
ne  crois  pas  qu'on  s'y  oppose,  autrement  j'ap- 
puierais mon  opinion. 

M.  lie  Chapelier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Rewbell.  Il  faut  fermer  la  discussion  sur 
la  motion  de  l'ordre  du  jour. 

M.  Le  Chapelier.  Je  n'ai  qu'une  observation 
à  faire. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  !  Monsieur 
le  Président,  consultez  donc  l'Assemblée  pour 
savoir  si  la  discussion  sera  fermée. 
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:  M.  Brloîs-Beanmetz.   Gomment  fermer  la 
discussion  quand  .M.  Barnaveseul  a  été  enteodu? 

M.  llalouet.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  doit  avoir  la 
parole,  c'e-t  M.  Le  Chapelier,  je  vais  consulter 
l'Assemblée. 

(L'Assemblée  consultée  décide  que  M.  Le  Cha- 
pelier sera  entendu.) 

M.  L,e  Chapelier.  Je  partage  l'avis  de  M.  Bar- 
nave  et  je  crois  bien  que  le  seul  moyen  de  re- 
lever les  changes  est  le  rétablissement  complet 
de  l'ordre  public,  et  Tachèvement  de  Torgaoïsa- 
tion  sociale  ;  mais  je  dis  qu'aucune  administra- 
tion éclairée  ne  peut  refuser  de  porter  ses  regards 
sur  les  besoins  du  commerce  et  sur  les  pertes 
moraentam^es  qu'il  éprouve.  Faut-il,  en  passant 
à  l'ordre  du  jour,  vous  mettre  dans  le  cas  d'en- 
tendre dire  que  vous  ne  voulez  pas  chercher  à 
vous  éclairer  sur  les  moyens  propres  à  dimi- 
nuer ces  pertes.  Ordonner  l'impression... 

Voix  diverses  :  Non  !  non  !  Ce  n'est  pas  cela  ! 

M.  ILe  Chapelier.  Ordonner  l'impression  d'un 
discours  où  l'on  a  cherché  à  vous  proposer  quel- 
ques-uns de  ces  moyens,  c'est  inviter  à  vous  en 
présenter  d'autres.  Passera  l'ordre  du  jour  sans 
discussion  sur  la  proposition  de  remédier  au  dé- 
savantage des  changes,  c'est  avoir  l'air  de  dé- 
créter que  vous  ne  voulez  pas  porter  vos  soins 
et  votre  sollicitude  sur  la  situation  pénible  du 
commerce.  (Murmures.)  C'est  faire  croire  à  une 
insouciance  que  vous  n'avez  pas.  On  dit  que  les 
moyens  proposés  ne  sont  pas  bons!  Eh  bien. 
Messieurs,  il  est  de  votre  devoir  d'en  chercher 
de  meilleurs.  Je  demande  que  vous  vous  occu- 
piez de  cela  et  que  vous  ordonniez  l'impression 
du  discours. 

M.  Anson.  Je  m'étais  borné  à  appuyer  la  de- 
mande d'ordre  du  jour  présentée  par  M.  Barnave. 
On  me  force  à  développer  quelques  moyens.  Je 
vais  le  faire  très  laconiquement. 

Messieurs,  le  discours  de  M.  de  Talleyraud 
mérite  l'impression  dans  un  sens.  La  première 
partie  renferme,  sur  les  changes,  des  détails  con- 
nus, mais  très  bien  déduits  et  très  bien  conçus; 
la  seconde  partie  est  d'une  nature  toute  diffé- 
rente. C'est  à  cause  d'elle  que  je  m'oppo?e  for- 
mellement à  ce  que  l'impression  d'une  telle  opi- 
nion soit  faite  au  nom  de  l'Assemblée. 

Si,  dans  ce  discours,  on  vous  proposait  de  cher- 
cher des  moyens  et  d'en  renvoyer  l'examen  à 
une  commission  quelconque,  ce  serait  une  chose 
très  simple;  mais  on  vous  propose,  dans  cette 
seconde  partie,  des  moyens  qui  pourraient  dé- 
truire l'effet  de  vos  plus  sages  aispositions  en 
matière  de  Dnaoce.  Si  on  pouvait  croire  que  vous 
adoptiez  un  instant  ces  moyens,  ou  du  moins 
que  vous  ne  les  regardiez  pas  comme  contraires 
à  ce  que  vous  avez  déjà  décrété,  cela  produirait 
le  plus  fâcheux  effet.  Il  serait  malheureux  que 
par  des  interruptions,  des  motions  incidentes  et 
inattendues,  on  fit  varier  l'Assemblée  nationale 
dans  un  sens  aussi  dangereux  et  sur  une  matière 
aussi  déhcate. 

Vous  avez  décrété  la  grande  mesure  des  assi- 
gnats; vous  n'avez  pu  faire  autrement,  et  vous 
avez  bien  fait;  mais,  Messieurs,  si  vous  l'altérez 
le  moins  du  monde,  vous  perdez  la  chose  pu- 
blique. {Applaudissements  prolongés.)  Lorsque, 


f  comme  je  n'en  doute  point,  M.  de  Talleyrand  aura 
fait  imprimer  son  opinion,  je  prendrai  la  liberté 
de  lui  répondre,  non  pas  pour  révoquer  les  dé- 
veloppements sur  les  change?,  mais  j'espère  lui 
démontrer,  comme  je  l'ai  annoncé  pi'rsonnelle- 
ment  à  cette  tribune,  que  la  baisse  du-  change, 
I  lin  d'être  un  mal,  est  un  remède.. Je  l'ai  dit,  je 
l'ai  imprimé  et  voilà, le  neuvième  mois  que  ma 
prédiction  s'accomplit. 

En  effet,  il  serait  bien  extraordinaire  que  vous 
voulussiez  dans  ce  moment-ci  vous  exposer  au 
très  grand  danger  de  mesures  fausses  ou  au 
moins  incertaines  pour  faire  remonter  le  change, 
quand  l'Angleterre  est  occupée  à  faire  baisser  le 
sien  à  son  désavantage.  Le  mal  actuel  n'est  que 
momentané,  et  notre  commerce  reprendra  toute 
son  activité.  Quoi  qu'on  puisse  dire,  la  fabrication 
augmente  prodigieusement  dans  nos  manufac- 
tures, les  coraman  tes  sont  extrêmement  nom- 
breuses :  les  habitudes  en  ce  genre  sont  bientôt 
prises,  et  on  ne  fait  pas  aisément  changer  le 
cours  du  commence.  On  dit  que  nous  fournissons 
dans  une  année  ce  que  nous  aurions  fourni  dans 
deux,  et  que  l'état  des  manufactures  sera  l'année 
prochaine,  aussi  stagnant  qu'il  est  actif  cette 
année  :  on  oe  fait  donc  pas  attention  que  ce  ne 
sont  pas  les  mêmes  commerçants  qui  doublent 
leurs  commandes,  mais  que  le  nombre  de.^  com- 
merçants qui  travaillent  en  France  s'accroît  con- 
tinuellement, et  la  chose  deviendra  de  plus  en 
plus  sensible,  car  vos  manufactures  vont  avoir 
sur  celles  d'Angleterre  l'avantage  d'une  plus 
grande  liberté. 

Vous  avez  tout  fait  pour  le  commerce  qui  n'a 
plus  be^on  que  de  la  protection  généra'e.  Si  les 
impôts  étaient  payés,  bientôt  l'échange  serait  à 
votre  avantage,  et' je  m'en  vais  le  prouver  en  un 
mot,  c'est  que  les  commandes  ne  se  font  pas  en 
argent  comptant,  mais  en  lettres  de  change  à  3, 
6  ou  9  mois  de  date  suivant  l'usage  des  nations 
où  l'on  trafique.  Eh  bien.  Messieurs,  dans  8  mois, 
dans  1  an,  nous  serons  créanciers  de  c  ux  qui 
ont  commandé  chez  nous  {Vifs  applaudisse- 
ments.), et  comme  le  change  est  toujours  favo- 
rable au  créancier,  il  rehaussera  alors  à  notre 
avantage  par  les  raisons  que  vous  a  données 
M.  de  Talleyrand.  {Applaudissements.) 

Je  n'ai  plus  qu'un  mot  à  dire  pour  revenir  à  la 
véritable  question,  dont  on  m'a  détourné  invo- 
lontairement, qui  est  de  ne  point  imprimer  l'opi- 
nion de  M.  de  Talleyrand,  au  uom  de  l'Assemblée. 
On  arrêterait  la  vente  des  biens  nationaux,  en 
mettant  en  doute,  comme  on  le  met  dans  ce  mo- 
ment-ci, que  nos  forêts  soient  hypothéquées  aux 
assignats.  Cependant  on  a,  hier,  évalué  l'hvpo- 
thèque  des  assignats  à  2  milliards  400  millions; 
je  la  porte,  moi,  à  3  milliards,  et  les  forêts  na- 
tionales y  sont  comprises.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  !  c'est  vrai  ! 

M.  itoson.  On  annonce  encore,  dansl'opinion 
dont  il  s'agit,  la  possibilité  de  faire  un  emprunt 
sur  des  annuités  territoriales.  Eh  bien!  il  est 
déjà  très  fâcheux  qu'on  ait  prononcé  ce  mot-là 
dans  l'Assemblée,  car  si  l'on  pouvait  s'attendre 
que  les  annuités  fussent  un  placement,  vos  ventes 
seraient  interrompues.  On  ne  pourrait  prudem- 
ment parler  d'annuité  qu'à  l'instant  de  la  der- 
nière vente.  Pour  toutes  ces  raisons,  et  pour 
beaucoup  d'autres  qui  frappant  sans  doute  l'As- 
semblée, sans  qu'il  soit  besoin  de  les  déduire,  je 
demande  qu'on  passe  à  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  la  presque 
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unanimité  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  d'impression  du  discours  de  M.  de 
Taileyrand-Périgord.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉG  NÂTIONALK. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  mardi  21  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  malin. 

M.  Dauchy,  ex-président,  prend  le  fauteuil  en 
l'absence  du  président. 

Vn  de  MM.  les  secrétaires  commence  la  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier. 

Un  membre,  entrant  dans  la  salle  :  11  est  bien 
question  de  lire  le  procès-verijall 

M.  Alexandre  de  Deauharnais,  président, 
prend  place  au  fauteuil  ei  dit  : 

Messieurs,  j'ai  une  nouvelle  affligeante  à  vous 
communiquer;  je  dois  prévenir  FAssemblée  qu'à 
8  heure-;  du  malin,  un  momeni  avant  de  me 
rendre  ici,  M.  le  maire  s'est  rendu  chez  moi 
et  m'a  annoncé  la  nouvelle,  qui  sans  doute 
jettera  la  cousternaiion  dans  l'Assemb  ée,  du  dé- 
part du  roi  avec  une  partie  de  la  famille  royale. 
J'imagine  qun  rA>Sf'mblée  nulionale,  dans  une 
conionctiire  aussi  imprévue  et  anssi  importante, 
croira  ulilp,  pour  la  tranquillité  du  royaume, 
pour  le  maintien  de  la  Goustilution,  de  donner 
les  ordres  les  plus  prompts  pour  que  dans  tou- 
tes les  parties  du  royaume  on  soit  instruit  au 
plus  tôt  de  celte  nouvelle  alarmante. 

(Uq  profond  silence  règne  dans  l'Assemblée). 

M.  Regnnnd  (de  Saint-Jean-d'An^ély).  Je  ne 
m'étendrai  pas  s  ir  les  suites  de  la  circonstance 
où  nous  nous  trouvons;  je  ne  rappellerai  [loiot 
à  l'Assemblée  le  «  ourage,  le  sang-froid,  la  tran- 

auillilé  qu'elle  déploya,  il  y  a  deux  ans,  dans 
es  conjonctures  moins  importantes  peut-être  1 1 
moins  difficiles.  Les  hommes  qui  ont  su  à  cette 
époque  coniuirir  la  liberté,  sauront  aujourThui 
la  conserver  et  la  défendre;  tous  les  amis  de  la 
Constitution  vont  s'unir  et  se  presser  pour  la 
maintenir,  et  j'espère  que  chacun  de  nous  trou- 
vera dans  son  CŒur  le  même  sentiment  que  je 
trouve  dans  le  mien. 

Vous  aurez.  Messieurs,  lorsque  vous  serez  ins- 
truits, des  mesures  essentielles  à  préparer  el  à 
prendre.  Dans  cet  instant,  il  me  païaît  indispen- 
sable d'en  adopter  deux  : 

La  première,  d'ordonner  à  l'instant  que  les 
ministres  soient  appelés  à  la  barre  de  l'Assem- 
blée pour  y  recevoir  ses  ordres; 

La  seconde,  qu'il  soit  donné  ordre  au  ministr  • 
de  l'intérieur  d'expédier  à  l'instant  des  courriers 
dans  tous  les  départements  du  royaume,  avec 
ordre  à  tous  les  fonctionnaires  publifs,  gardes 
nationales,  ou  troupes  de  ligne  d'arrêter  ou  de 
faire  arrêter  loule  personne  sortant  du  royaume. 

(1)  Cette  ^éancft  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.Camns.  J'appuie  la  motion  de  M.  Regnaud  : 
il  faut  arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume^ 
Je  sais  à  merveille  que  ce  n'est  pas  la  seule  me- 
sure à  laquelle  l'Assemblée  nationale  doit  se 
borner;  mais  je  crois  que  celle-ci  est  urgente  et 
imiiérieuse,  car  enfin  il  faut  que  le  gouverne- 
ment, que  le  timon  «le  l'Etat  repose  en  quelques 
mains  :  c'est  pour  cela  qu'il  faut  empêcher  une 
éi  igration  qui  peut  devenir  aussi  dangereuse 
pour  la  natiun  et  que  j'appuie  la  proposition 
d'envoyer  des  courriers.  Ces  deux  mesures  sont 
nécessaires  et  je  crois  qu'il  est  important  de  les 
prendre  et  de  les  arrêter  à  l'instant.  {Applau- 
dissements.) 

En  ce  qui  concerne  les  ministres,  je  demande 
que  M.  le  Président  soit  à  l'insiant  autorisé  à 
écrire  à  chacun  un  ordre  au  nom  de  la  nation, 
pour  qu'ils  se  rende;it  à  la  barre. 

M.  le  Président.  Je  dois  prévenir  l'Assem- 
blée, afin  qu'elle  appor'e  dans  cette  impor- 
tante question  toute  la  sévérité,  toute  la  maturité 
nécessaire,  que  M.  le  commandant  général,  que 
j'ai  vu  chez  M.  le  maire,  il  y  a  5  minutes,  m'a 
dit  avoir  donné  des  ordres  pour  faire  partir  des 
courriers  sur  toutes  les  routes. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély).  Ces 
courriers  ne  partent  pas  au  nom  d'une  autorité 
légale;  c'est  au  nom  du  souverain  que  vous  de- 
vez les  envoyer,  |)Uisqu'en  ce  moment  il  n'y  a 
pas  d'autre  autorité  qui  doivent  donner  dos  or- 
dres. 

M.  Dcfermon.  Mettez  les  propositions  aux 
voix,  Monsieur  le  président. 

M.  l-e  Chapelier.  Quand  le  chef  héréditaire 
du  pouvoir  exécutif  est  absent  des  lieux  oîi  il 
doit  être,  quant  il  fuit  la  pitrie  au  moment  ofi 
elle  le  réclame,  certes  il  faut  prendre  une  prande 
mesure.  Eh  bien,  p  ur  cela  il  f.  ut  n  .mmer  un 
comité  chargé  de  préparer  un  projet  de  «iécret, 
car  nous  serons  très  longtemps  à  délibérer. 

Quint  à  la  venue  du  ministre,  elle  me  paraît 
prématurée  d'une  demi-heure  au  moins.  Je  vou- 
drais avoir  quelque  chose  à  leur  diie  lorsqu'ils 
viendront  et  certes  vous  n'aurez  rien  à  leur 
dire  si  vous  n'avez  pas  un  projet  de  décret. 

(La  motion  de  M.  Le  Chapelier  est  rejelée  par 
la  question  préalable). 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pro- 
posiiinn  de  charger  le  ministre  de  l'intérieur 
d'expédier  des  courriers  dans  tous  les  dépar- 
tements. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Cainns.  Dan"  le  décret,  il  faut  mettre  les 
ordres  qti'on  donnera  a"X  courriers.  Je  demande 
qu'il  soit  enjoint,  de  la  part  de  la  nation,  à  tous 
gardes  nationales  fonctionnaires  publics  ou  troupes 
de  ligne,  d'arrêter  non  seulement  toute  per- 
sonne qui  voudrait  sortir  du  royaume,  mais 
encore  tous  effets  armes,  munitions,  e-pèces 
d'or  et  d'argent,  chevaux  et  voilures;  et  je  crois 
qu'on  pourrait  rendre  les  officiers  municipaux 
et  les  commandants  des  gar 'es  nationaux  respon- 
sables en  leur  propre  nom  de  tout  ce  qui  pour- 
rait sortir. 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  Voici 
ma  réddction  : 
t  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  minis- 
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tre  de  l'intérieur  expédiera  à  l'instant  des 
courriers  dans  tous  les  départements  avec  ordre 
à  tous  les  fonctionnaires  publics,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne,  d'arrêter  ou  faire 
arrêter  toute  personne  quelconque  sortant  du 
royaume,  comme  aussi  d'empêcher  toute  sortie 
d'effets,  armes,  munitions,  espèces  d'or  ou  d'ar- 
gent, chevaux  et  voitures.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Reçnand  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Sur 
ma  rédaction  que  je  viens  d'avoir  l'honneur  de 
vous  lire,  une  réflexion  se  présente  que  je  crois 
devoir  vous  communiquer,  parce  qu'elle  est 
très  importante.  Nous  disions:  «  arrêter  ou  faire 
arrêter  toute  personne  sortant  du  royaume  »  ; 
or,  ces  courriers  peuvent  joindre  sur  leur  route 
ceux  que  vous  avez  le  plus  grand  intérêt  à  ne 
pas  laisser  sortir  du  royaume  et  alors  la  rédac- 
tion du  décret  paraîtrait  peut-être  présenter  une 
équivoque,  et  nous  n'en  devons  point  laisser. 
Je  crois  qu'il  faudrait  ajouter  une  disposition 
particulière  pour  arrêter  en  quelques  lieux  qu'ils 
soient  tous  les  individus  attachés  à  la  famille 
royale. 

M.  Camas.  Je  suis  de  votre  avis;  il  n'y  a 
que  le  mot  arrêter  qui  me  fait  peine.  Je  crois 
que  dans  la  position  oîi  nous  sommes,  nous 
devons  agir  avec  autant  de  sang-froid  que  de 
courage.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Nous  ne  devons  pas 
regretter  un  instant  donné  à  la  rédaction,  lors- 
qu'il peut  ajouter  une  disposition  nécessaire; 
mais  nous  devons  regretter  tout  moment  de 
tumulte  qui  nous  fait  perdre  un  temps  précieux. 
Je  supplie  l'Assemblée  de  se  tenir  à  l'ordre. 

M.  Camas.  Il  n'y  aura  pas  de  tumulte  dans 
l'Assemblée;  nous  nous  rappellerons  tout  le  ?ang- 
froid  que  nous  avons  eu  le  23  juin  1789  :  la 
patrie  fut  sauvée  alors;  elle  le  sera  encore 
aujourd'hui.  Toutes  les  craintes  extérieures, 
tous  les  mouvements  ne  nous  atteindront  pas  : 
tout  cela  est  infiniment  au-dessous  de  nous. 

Je  reviens  à  mon  observation  et  je  désirerais 
que  l'on  employât  un  autre  mot  que  celui  d'ar- 
rêter. Il  ne  faut  pas  que  des  malveillants  puissent 
dire  que  l'Assemblée  nationale  a  donné  ordre 
d'arrêter  le  roi.  Je  demande  donc  qu'il  soit  dit 
que  les  fonctionnaires  public,  gardes  nationales 
et  troupes  de  ligne,  soient  tenus  de  prendre  les 
mesures  les  i  lus  promptes  pour  empêcher  le  roi 
et  les  membres  de  la  famille  royale  de  continuer 
leur  route  et  pour  les  faire  revenir  dans  leur 
séjour  ordinaire.  {Marques  d'assentiment.) 

M.  le  Président.  Voici  la  rédaction  proposée  : 

•  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  Que  le  ministre  de  l'intérieur  expéiliera  à 
l'instant  des  courriers  dans  tous  les  départe- 
ments, avec  ordre  à  tous  les  fonctionnaires 
publics,  gardes  nationales  et  troupes  de  hgne, 
d'arrêter  ou  faire  arrêter  toutes  personnes  quel- 
conques sortant  du  royaume,  comme  aussi 
d'empêcher  toute  sortie  "d'effets,  armes,  muni- 
tions, espèces  d'or  ou  d'argent,  chevaux  et  voi- 
tures; et  que  dans  le  cas  où  lesdits  courriers 
joindraient  quelques  individus  de  la  famille 
royales,  et  ceux  qui  auraient  pu  concourir  à 
leur  enlèvement,  lesdits  fonctionnaires  publics 
ou  gardes  nationales  et  troupes  de  ligne  seront 
tenus  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessaires 


pour  arrêter  les  suites  dudit  enlèvement,  en  empê 
chant  que  la  route  soit  continuée,  et  de  rendre 
compte  du  tout  à  l'A'semblé'^  nationale.  • 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Vernler.  La  ressource  de  la  nation  repose 
actuellenaent  dans  le  courage  de  l'Assemblée 
nati  maie,  dans  la  fermeté  et  l'tiéroïsme  de  la 
nation  ;  mais  il  faut  que  cette  nation,  que  ce 
peuple  vraiment  disposé  à  ?uivre  vos  décrets, 
puisse  opposer  une  résistance  formidable,  pour 
que  chaque  pas  doive  coûter  une  victoire  à  nos 
ennemis.  Pour  cela,  vous  n'avez  pa?  d'autres 
moyens  à  prendre  que  d'armer  le  peu 'le,  et  je 
ne  vois  pas  que  les  précautions  que  vous  prenez 
tendent  encore  à  cet  objet. 

Ces  prétendues  troupes  de  ligne,  dont  on  ef- 
fraye ceux  qui  ont  une  fausse  idée  des  choses, 
ont  tous  les  avantages  de  probabilité  dans  une 
longue  guerre,  dans  une  longne  attaque  ;  mais 
quand  il  s'agit  d'une  défens^i  prompte,  quand  il 
s'agit  d'opposer  l'héroïsme  national,  tout  citoyen 
devient  soldat;  alors  il  suffit  de  lui  mettre  entre 
les  mains  une  arme  quelconque,  une  arme  qui, 
après  le  premier  f.'u,  rende  ses  forces  égales  à 
celles  de  toutes  les  troupes  disciplinées.  Or,  Mes- 
sieurs, il  est  un  moyen  très  simple  de  mettre  les 
citoyens  en  état  de  défense. 

Amsi  je  demand'3  que  les  mêmes  courriers  qui 
vont  porter  vos  ordres  dans  les  départements  en 
donnent  aussi  à  toutes  les  manufactures  pour 
travailler  sans  relâche  à  la  fabrication  de  lances 
destinées  à  armer  le  peuple  dans  tout  leur  res- 
sort. {Murmures.  —  Cela  ne  vaut  rien  !) 

Vous  n'avez  pas,  Me  si  "urs,  un  nombre  suffi- 
sant d'armes  à  feu  dans  vos  mngasins;  les  pro- 
vinces les  mieux  disposées,  la  Franche-Comté,  par 
exemple,  en  réc'ament  depuis  lonqteraMs.  Après 
le  premier  choc,  les  forf^es  deviendront  ésales; 
je  deman  le  donc  que  vou'  preniez  en  considéra- 
tion ce  que  je  viens  de  dire. 

M.  Cottin.  Il  arrive  des  personnes  du  IPont- 
Royal  qui  veulent  entrer  ici. 

M.  Camas.  D'après  ce  que  je  viens  d'appren- 
dre, je  crois.  Messieurs,  que  l'on  doit  d'abord 
veiller  à  ce  que  la  salle  de  l'Assemblée  nationale 
soit  exactement  gar  tée,  pour  que  nou'  puissions 
délibérer  avec  tranquillité.  G'e-t  p'^urquoi  je  de- 
mande que  l'Assemblée  nationale  ordonne  aux 
chefs  de  l'administration  et  de  ia  force  pub'ique 
d'employer  une  sarie  suffisante  pour  empêcher 
aucune  autre  personne  que  les  députés  de  péné- 
trer dans  la  salle.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  adopte  cette  proposition.) 

M.  Babey.  Je  demande  qu'on  envoie  des  com- 
missaires auprès  des  ministres,  pour  s'assurer  que 
tous  les  ordres  qui  leur  seront  in'imés  par  l'As- 
semblée soient  littéralement  exécutés. 

<^Cette  motion  est  rejetée  par  la  question  préa- 
lable.) 

M.  l<e  Ciiapeller.  Je  propose  que  l'Assemblée 
ordonne  aux  administrateurs  du  département  de 
Paris  et  aux  officiers  municipaux,  d'instruire  le?? 
citoyens,  par  une  proclamation  publiée  dans  tons 
les  carrefours,  que  l'Assemblée  nationale  s'est  déjà 
occupée  et  va  s'occuper  avec  la  plus  grande  ac- 
tivité... 

Un  membre  : ...  et  sans  interraptioa  de  séance- 
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M.  l<e  Chapelier...  et  sans  interruption  de 
séance,  des  moyens  propres  à  assurer  l'ordre 
général  de  l'Empire  et  de  faire  que  le  départ  du 
roi  ne  cause  aucune  espère  de  désordre;  et  qu'il 
recommande  à  tous  les  citoyens  de  ne  commettre 
aucune  violence,  parce  que  le  salut  de  l'E  npire 
est  intéressé  dans  ce  moment  au  maintien  de 
l'ordre  puhlic. 

(Cette  motion  est  décrétée  à  l'unanimité.) 

M.  Caïuiis.  La  troisième  mesure  consiste  à 
mander  les  ministres  :  je  la  crois  indispensable. 
Il  faui.cntendre  de  leur  bouche  le  récit  des  faits 
qui  sont  à  leur  connaissance.  11  faut  leur  donner 
des  ordres,  car  il  y  en  a  nécessairement  à  leur 
donner  dans  un  moment  tel  que  celui-ci. Le  Trésor 
public  n'est  pas  un  objet  à  négliger.  Il  faut  sa- 
voir aussi  si  le  minisire  des  affaires  étrangères 
a  ou  non  (lueiques  renseignements.  En  un  mot, 
je  crois  qu'il  est  très  important  de  les  entendre, 
de  les  interroger  et  de  leur  dominer  des  ordres, 
parce  que  c'est  vous  certainement  que  cela  re- 
garde aujourd'hui. 

Ensuite,  je  pense  qu'il  serait  intéressant  de 
prendre  quelques  précautions  relativement  au 
château  des  Tuileries.  Il  faut  empêcher,  ou  qu'il 
ne  soit  pillé,  ou  que  Ton  ne  continue  à  enlever 
ce  qui  y  est  encore.  Je  demande  donc  que  l'on 
décrète  que  les  ministres  seront  sur-le-champ 
avertis  xle  se  rendre  à  la  barre  de  l'Assemblée 
nationale;  que  le  département  et  la  municipalité 
seront  tenus  de,  nommer  des  commissaires  pour 
se  rendre  également  à  la  barre  ;  que  le  comman- 
dant de  la  garde  nationale  sera  également  averti 
de  s'y  rendre  ;  et  que,  dès  à  présent,  sans  at- 
tendre les  ordres  du  commandant,  on  donne  des 
ôrdfes  suflisanls,  au  nom  de  l'Assemblée,  pour 
metire  îe  château  des  Tuileries  à  l'abri,  afin  qu'il 
ne  s'y  fasse  aucun  pillage,  et  qu'il  n'y  arrive 
aucun  accident. 

M.  Charles  de  Liuiueth.  Les  propositions 
qui  ont  pour  objet  la  sûreté  publique  se  succè- 
dent avec  une  telle  rapidité,  qu'il  faudra  que 
l'Assemblée,  une  fois  qu'elle  les  aura  accueillies, 
donne  un  peu  de  temps  et  de  méthode  à  les  ré- 
diger. Mais  je  pense  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  que,  sans  perdre  un  moment,  le  mi- 
nistre de  la  guerre  ordonne  à  M.  de  Rocham- 
beau,  qui  est  général  de  l'armée  de  la  fronnère 
de  Flandre,  de  se  rendre  à  la  tète  de  son  armée  : 
car,  c'est  de  toutes  les  provinces,  celle  par  la- 
quelle il  est  plus  probable  que  le  roi  aura  été 
enlevé. 

Je  demande  donc  premièrement  que  ce  général, 
Sur  lequel  il  a  paru  qu'on  avait  très  grande  rai- 
son de  compter,  qui,  d'ailleurs,  est  expérimenté 
dans  l'art  de  la  guerre,  soit  envoyé  sur-le-champ 
à  son  commandement.  {Bruit.)  Cette  mesure, 
sans  doute,  est  du  ressort  du  pouvoir  exécutif; 
mais  nous  sommes  obligés  ici  de  cumuler  les 
fondions  du  pouvoir  législatif  et  du  prévoir  exé- 
cutif. Il  est  donc  nécessaire  que  nous  donnions 
aux  ministres  les  ordres  indispensables  et  que 
nous  calculions  les  mesures  à  prendre. 

Je  demande  donc  que  vous  changiez  le  mi- 
nistre de  la  guerre  d'ordonner  à  M.  de  llocham- 
beau... 

Un  membre  :  A  tous  les  commandants. 

M.  Charles  de  l^ameth...  de  se  rendre  sur- 
le-champ  sur  les  frontières  des  départements  dans 
lesquels  le  commandement  des  troupes  de  ligne 


lui  est  confié,  et  de  les  mettre  en  état  de  défense. 

M.  le  Président.  Vous  avez  entendu  la  pro- 
position de  M.  de  Lamelh  ;  elle  n'est  pas  con- 
testée, je  la  mets  aux  voix. 

M.  l.e  Chapelier.  J'y  ferai  une  addition. 
Messieurs,  je  crois  que  l'Assemblée  n'est  point 
propre  pour  prendre  ainsi  d^s  mesures,  et  qu'il 
vo  idrail  infiniment  mieux  qu'elle  nommât  des 
commissaires  pour  lui  en  présenter.  {Murmui-es.) 

M.  Camns.  J'insiste  pour  que  tous  les  minis- 
tres soient  mandés  à  la  barre. 

M.  d'André.  Je  demande  que  vous  mettiez 
aux  voix  les  motions  qui  ne  sont  point  combat- 
tues :  car  d'articles  additionnels  en  articles 
additionnels,  nous  irions  jusqu'à  midi.  Veuillez 
donc  bien,  Monsieur  le  Président,  mettre  aux 
voix  la  motion  de  M.  de  Lameth. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  le  Président.  J'annonce  à  l'Assemblée  que 
les  ministres  vont  arriver. 

M.  Delavîgne.  Je  crois  qu'il  faudrait  aussi 
que  l'Assemblée  donnât  à  l'instant  des  ordres 
pour  que  la  plus  grosse  artillerie  de  Paris  tire 
de  10  minutes  en  10  minutes  un  coup  de 
canon  en  signe  d'alarme  et  qu'on  fasse  tirer  de 
distance  en  distance  un  même  coup  de  canon, 
alîn  que  l'on  soit  instruit  de  proche  en  proche  de 
l'événement  qui  vient  d'arriver.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Regnaud  {de  Saint- Jean-d'Angély).  J'ai 
l'honneur  d'annoncer  que  le  commandant  général 
a  déjà  donné  ses  ordres  pour  les  précautions  dont 
on  vient  de  parler. 

Plusieurs  membres  parlent  dans  le  bruit. 

M.  le  Président.  Du  calme,  du  calme,  Mes- 
sieurs. 

M.  Martîncau.  Je  crois  qu'il  est  essentiel  de 
prendre  toutes  les  mesures  propres  à  maintenir 
le  calme  et  le  bon  ordre  dans  le  royaume.  Mais 
en  même  temps  je  crois  qu'il  n'y  aurait  rien  de 
plus  dangereux  que  d'adopter  la  motion  qui  vient 
d'être  faite.  Ce  serait  porter  Paiarme,  l'inquiétude 
dans  toutes  les  parties  du  roYaume  {Murmures.), 
sans  que  l'on  sache  ce  dont  il  s'agit;  les  coups 
de  canon  n'appren  iront  pas  quelle  est  la  cause 
de  l'alarme,  et  on  fera  peut-être  tout  le  contraire 
de  ce  qu'il  faut  faire.  Des  courriers  valent  mieux 
que  des  canons. 

"  M.  Goupîl-Préfeln.  Les  coupsde  canon  annon- 
ceront que  le  pouvoir  exécutif  retourne  forcé- 
ment à  sa  source. 
(L'Assemblée  devient  bruyante.) 

M.  llerlîn.  Il  est  incroyable  que,  dans  un 
moment  de  crise  tel  que  celui-ci,  nous  ne  nous 
rappelions  pas  le  douloureux  silence  que  nous 
avons  gardé,  il  y  a  deux  ans,  en  pareille  circons- 
tance. Ce  n'est,  Messieurs,  qu'en  imitant  cette 
même  conduite  que  nous  pourrons  rétablir  le  cal- 
me et  prévenir  le  malheur  dont  nous  sommes 
menacés. 

M.  Chabroud.  Monsieur  le  Président,  rappe- 
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lez  donc  à  l'ordre  ceux  qui  entourent  le  bureau. 

M.  Gombert.  Messieurs,  agissons  donc. 

M.  le  Président.  Messieurs,  on  vient  de  m'an- 
noncer  qu'un  des  aides  de  camp  du  commandant 
général  de  ia  garde  parisienne,  qui  avait  été 
envoyé  pour  savoir  quelle  route  le  roi  et  la 
famille  royale  avaient  prise,  a  été  arrêté  par  le  peu- 
ple; il  demande  à  être  entendu  par  rAssemblée; 
il  est  ici,  voulez-vous  l'entendre?  {Oui  !  oui .') 

M.  ttaumeuf,  aide  de  camp  du  commandant  de 
la  garde  nationale  parisienne,  est  introduit  à  la 
barre  et  dit  : 

Messieurs,  je  ne  m'attendais  pas  d'être  conduit 
devant  cette  auguste  Assemblée.  On  vient  de  me 
conduire  au  comité  des  Feuillants;  et  le  peuple 
a  demandé  que  je  fusse  conduit  à  TAssemblée 
nationale.  Voici  ce  qui  s'est  passé  : 

M.  de  La  Fayette,  ayant  appris  le  départ  du  roi 
et  de  la  famille  royale,  a  pris  sur-le-champ  tou- 
tes les  précautions  qui  sont  en  son  pouvoir,  afin 
de  savoir  quelle  était  la  route  qui  avait  été  prise, 
quels  étaient  ceux  qui  les  avaient  enlevés.  En 
conséquence,  il  m'a  expédié  un  ordre,  qui  est 
actuellement  entre  les  mains  de  M.  le  Président, 
qui  porte  que  je  partirai  sur-le-champ  pour 
avertir  tous  les  bons  citoyens  que  le  roi  vient 
d'être  enlevé  par  les  ennemis  du  bien  public,  et 
pour  leur  ordonner  de  tâcher  de  s'opposer  à  ce 
départ  par  tous  les  moyens  possibles,  et  de  le 
ramener  s'il  est  possible. 

Au  moment  où  je  partais,  j'ai  été  arrêté  au 
bout  du  pont  Louis  XVI,  par  les  ouvriers  de  ce 
pont.  Ils  m'ont  descendu  de  cheval  malgré  moi, 
ont  maltraité  également  un  de  nos  camarades, 
M.  Curmer,  sur  le  sort  même  duquel  je  suis  fort 
inquiet,  car  il  ne  m'a  pas  suivi.  Je  ne  me  suis 
échappé  qu'à  l'aide  de  plusieurs  bons  citoyens 
qui  m'ont  environné,  et  qui  m'ont  évité  quelques 
coups  de  pied  et  de  bâton. 

M.  le  Président  fait  lecture  de  Tordre  donné 
aux  deux  aides  de  camp,  par  M.  de  La  Fayette; 
cet  ordre  est  accueilli  par  de  vifs  applaudisse- 
ments. Il  ajoute  : 

L'Assemblée  nationale  m'autorise-t-elle  à  ajou- 
ter à  l'ordre  que  M.  le  commandant  général  avait 
Fris  sur  lui  de  donner,  un  ordre  particulier  de 
Assemblée  nationale?  {Oui  !  oui .'). 

M.  Rannienf,  aide  de  camp.  Je  demande  que 
l'Assemblée  pourvoie  à  la  sûreté  de  mon  cama- 
rade, qui  peut-être  en  a  grand  besoin  dans  ce 
moment-ci. 

M.  Regnaod  (de  Saint- Jean-d" Angély).  Il  faut 
envoyer  oeux  commissaires  de  l'Assemblée  avec 
un  huissier. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  m'autorise-t- 
elle  à  envoyer  deux  commissaires  avec  un  huis- 
sier pour  mettre  les  deux  aides  de  camp  du 
commandant  de  la  garde  nationale  dans  le  cas  de 
continuer  leur  mission  ?  {Oui  !  oui  !  ) 

Dans  ce  cas,  je  désigne  MM.  de  Biauzat  et  de  La 
Tour-Maubourg. 

Un  membre  :  Expédiez  donc  Tordre,  Monsieur  le 
Président. 

;  -^  Un  membre  :  On  dit  M.  de  La  Fayette  arrêté  à  la 
Grève  par  le  peuple.  11  faudrait  envoyer  des  com- 
missaires. 


M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale 
m'autorise-t-elle  à  envoyer  6  commissaires 
pour  appeler  M.  le  maire  de  Paris  et  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  dans  l'Assemblée? 
{Oui!  oui!) 

Je  nomme  MM.  Duport,  Le  Pelle tier-Saint- 
Fargeau,  Salle,  Regnaud  {de  Saint-Jean-d' Angély), 
Dauchy  et  Ricard  de  Séalt. 

M.  de  Folleviiie.  Il  serait  aussi  utile  que 
vous  fissiez  proclamer, à  sonde  trompe,  le  décret 
que  vous  venez  de  rendre  et  que  MM.  les  officiers 
municipaux  se  partageassent  dans  les  différents 
quartiers,  afin  que  le  peuple,  voyant  votre  vigi- 
lance, soit  rassuré  et  se  contienne.  {Applaudisse- 
ments.) Voici  la  rédaction  de  cette  mesure  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  décret 
rendu  par  elle  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  et  par 
lequel  l'Assemblée  nationale  a  ordonné  l'arresta- 
tion de  tout  individu*  sera  proclamé  à  Tinslant 
dans  tous  les  quartiers  de  Paris,  par  le-«  officiers 
municipaux,  qui  se  dispersiTont  à  cet  effet  et  qui 
notifieront  au  peuple  que  l'Assemblée  nationale 
veillera,  sans  aucune  intermission  de  séance, 
afin  de  concourir  au  salut  de  la  chose  publique, 
et  que  le  peuple  doit,  par  sa  volonté,  y  concou- 
rir et  ne  gêner...  »  {Murmures.) 


Voix  diverses 
cela!  {Bruit.) 


Ce  n'est  pas  cela!  —  Si  c'est 


M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques, 
est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  Rewbell.  Je  prie  TAssemblée  nationale  de 
conserver  le  courage  qu'elle  a  toujours  montré. 
M.  de  La  Fayette  va  paraître  ici.  Je  prie  M.  le 
Président  de  lui  demander  s'il  n'a  pas  donné,  il 
va  environ  un  mois,  aux  officiers  de  la  garde  chez 
le  roi  la  consigne  de  ne  laisser  sortir  personne 
après  minuit.  11  y  a  un  officier  qui  prétend  avoir 
été  de  garde  et  avoir  reçu  cette  consigne.  Certai- 
nement cette  précaution  était  fondée  sur  quelque 

motif,  et  il  faudrait  savoir  si {Murmures  à 

gauche.) 

M.  Barnave.  Je  demande  la  parole  avant  tout. 

Plusieurs  membres  :  Faites  place.  Monsieur  Rew- 
bell. 

M.  Rewbell.  Je  crois,  Messieurs,  que  vous 
avez  peur. . .  {Murmures prolongés  à  gauche.) 

M.  Barnave.  J'arrête  l'opinant  sur  les  doutes 
qu'il  a  paru  vouloir  répandre.  L'objet  qui  doit 
nous  occuper  dans  le  moment  actuel,  c'est  de 
sauver  la  chose  publique,  de  réunir  toutes  nos 
forces,  et  d'attacher  la  confiance  populaire  à 
ceux  qui  la  méritent  véritablement.  Je  demande 
que  TAssemblée  ne  laisse  pas  continuer  le  dis- 
cours de  l'opinant  et  qu'il  ne  soit  pas  permis 
d'élever  des  doutes  injurieux  contre  des  hommes 
qui  n'ont  pas  cessé  de  donner  des  preuves  de 
patriotisme.il  estdes  circonstaoccsdanslesquelles 
il  est  facile  de  jeter  des  soupçons  sur  les  senti- 
ments des  meilleurs  citoyens.  (Le  calme  se  rétablit.) 
Il  est  des  hommes  sur  lesquels  ces  circonstances 
malheureuses  pourraient  appeler  des  défiances 
que  je  crois  profondément,  que  je  jurerais  à  la 
face  de  la  nation  entière  qu'ils  n'ont  pas  méri- 
tées. {Applaudissements.) 

C'est  donc  en  attachant  sur  ces  personnes  la 
contiance  du  peuple  comme  elles  ont  la  nôtre 
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que  nous  parviendrons  à  donner  un  centre  à  la 
force  publique,  que  nous  lui  donnerons  un  bras 
pour  agir  comme  nous  avons  une  têle  pour  pen- 
ser. Or,  Messieurs,  ce  n'est  point  en  faisant  des 
recherches  qui  répandraient  des  soupçons  que 
nous  parviendrons  à  ce  but.  M.  de  La  Fayette, 
depuis  le  commencement  de  la  Révolution,  a  mon- 
tré les  vues,  les  intentions,  la  conduite  d'un  bon 
citoyen,  M.  de  La  Fayette  mérite  tonte  notre  con- 
fiance; il  importe  à  la  nation  qu'il  la  conserve, 
nous  devons  la  lui  marquer  hautement.  {Applau- 
dissements dans  les  tribunes.) 

Un  membre  à  gauche  :  Monsieur  le  Président, 
empêchez  donc  ces  batteurs  de  mains! 

M.  le  Président.  Je  répète  à  tous  les  bons 
citoyens  qoi  environnent  l'Assemblée  nationale, 
que  jamais  l'Assemblée  n'a  eu  plus  besoin  de  si- 
lence. 

M.  Barnave.  Je  rappelle  à  tous  les  bons  ci- 
toyens que  ce  qui  importe  surtout  dans  les  cir- 
constances actuelles,  c'est  qu'au  lieu  où  la  puis- 
sance publique  peut  parler,  peut  agir,  elle  puisse 
le  faire  librement,  qu'elle  jouisse  du  plus  grand 
calme,  de  la  plus  ferme  union  et  que  tous  ses 
mouvements  livrés  à  la  seule  prudence  des  repré- 
senlantsde  la  naiion  ne  soient  pas  influencés  par 
des  causesqui,  quelque  ponul  lires  qu'elles  puissent 
paraître,  ne  seraient  véritablement  que  le  résul- 
tat d'influences  étrangères.  {C'est  bien  vrai!) 

Messieurs,  il  faut  de  la  force  dans  Paris,  mai^ 
il  y  faut  de  la  tranquillité.  Il  faut  de  la  force,  mais 
11  faut  que  cette  force  soit  mue  par  une  seule 
volonté  et  cette  volonté-là  doit  être  la  vôtre.  Du 
moment  qu'on  croirait  pouvoir  l'influencer,  on 
mettrait  dès  lors  en  péril  la  chose  publique  dont 
vous  êtes  seuls  les  dépositaires  et  de  laquelle 
seule  vous  pouvez  répondre.  Le  véritable  danger 
du  moment  est  dans  ces  circonstances  extraor- 
dinaires où  l'effervescence  est  excitée  par  des 
personnes  dont  le  patriotisme  serait  loin  d'être 
le  sentiment,  dont  le  salut  public  serait  loin  d'être 
l'objet. 

Il  importe  actuellement  que  tous  les  hommes 
véritablement  amis  de  la  patrie,  que  tous  ceux  qui 
ont  un  intérêt  commun  avec  elle,  que  ceux  qui 
sont  devenus  les  sauveurs  de  la  France  et  de  Pans 
dans  cette  journée  du  14  juillet  qui  a  fait  la  Révo- 
lution se  réunissent  encore  et  se  tiennent  prêts  à 
marcher. 

Vous  vous  rappellerez  qu'alors  le  premier  mou- 
vement fut  donné  par  une  classe  peu  réfléchie, 
facilement  entraînée,  et  que  des  désordres  en 
furent  l'effet.  Le  lendemain,  les  hommes  pensants, 
les  propriétaires,  les  citoyens  véritablement  atta- 
chés à  la  patrie  s'armèrent;  les  désordres  ces- 
sèrent :  les  actes  véritablement  civiques  leur  snc- 
cédèr'-nt,  et  la  France  fut  sauvée.  Telle  est  la 
marche  que  nous  devons  prendre. 

Je  demande  donc  que  l'As.«emblée  nationale 
prenne  une  résolution  pour  laquelle  elle  ordonne 
a  tous  les  citoyens  de  Paria  de  se  tenir  armés  et 
prêt?,  mais  dese  tenir  dans  le  plu? profond  silence, 
dans  une  atiente  immobile  jusqu'au  moment  où  les 
représentants  de  la  nation  auront  besoin  de  les 
mettre  en  mouvement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
public  ou  pour  la  défense  de  la  patrie.  Une  marche 
contraire  finirait  par  introduire  l'anarchie,  et 
ôter  toute  espérance  du  retour  de  la  tranquillité 
publique.  Je  demande, en  conséquence,  que  l'As- 
semblée nationale  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
proposition  qui  vient  de  lui  être  faite. 


M.  Reivbell.  Messieurs...  {Murmures  prolon- 
gés.) 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Taisez-vous  ! 

M.  d'André.  J'ai  l'honneur  de  représenter  à 
l'Assemblée  que  tous  les  moment^  sont  précieux; 
que,  comme  vient  de  le  dire  M. Barnave,  avec  de 
l'ordre,  avec  d^^la  tranquillité,  le  vaisseau  de  l'Etat 
se  sauvera  malgré  ses  ennemis,  et  les  pilotes  n'aban- 
donneront It;  gouvernail  qu'avec  la  vie.  {Applau- 
dissements.) 

J'ai  déjà  dit,  Messieurs,  et  je  le  répète  aujour- 
d'hui, c'est  le  moment  d'agir  et  non  de  discourir. 
Ainsi,  Messieurs,  ne  perdons  pas  le  temps  en  vains 
discours;  délibérons  avec  ordre  et  ne  nous  livrons 
pas  à  6  ou  8  propositions  à  la  fois;  et,  puisque 
chacun  s'accorde  à  vouloir  une  proclamation,  je 
demande  que  la  proclamation  proposée  par  M.  Bar- 
nave, c'est-à-dire  que  les  propres  termes  dont  il 
s'est  servi  soient  la  proclamation  avec  laquelle  on 
fera  connaître  à  tout  Paris  et  à  tout  le  royaume 
les  mesures  que  nous  avons  prises.  Après  avoir 
rendu  ce  décret,  nous  passerons  à  une  autre  dé- 
libération. 

(La  motion  de  M.  Barnave  est  mise  aux  voix 
et  décrétée  à  l'unanimité.) 

M.  l<e  Chapelier.  J'ai  une  rédaction  à  lire, 
c'est  celle  de  la  proposition  de  M.  Barnave  et  de 
la  mienne  par  la  raison  que  ces  deux  motions 
se  raccordent  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  aux  citoyens  de 
Paris  et  à  tous  les  habitants  de  l'Empire,  que  la 
même  fermeté  qu'elle  a  portée  au  milieu  de  toutes 
les  difficultés  qui  ont  accompagné  ses  travaux,  va 
diriger  ses  délibérations  à  l'occasion  de  l'enlève- 
ment du  roi  et  d'une  partie  de  la  famille  royale. 

«  Qu'elle  a  pris  les  mesures  les  plus  actives 
pour  suivre  la  trace  de  ceux  qui  se  sont  rendus 
coupables  de  cet  attentat; 

«  Qu'elle  va,  sans  aucune  interruption,  dans 
ses  séances,  employer  tous  les  moyens  pour  que 
la  chose  publique  ne  souffre  pas  de  cet  évé- 
nement; 

«  Que  tous  les  citoyens  doivent  se  reposer 
entièrement  sur  elle,  des  soins  qu'exige  le  salut 
public; 

«  Qu'elle  les  avertit  que  le  salut  public  n'a 
jamais  demandé  plus  impérieusement  la  conser- 
vation de  l'ordre,  et  que  tout  ce  qui  exciterait 
le  trouble,  attaquerait  les  personnes,  menacerait 
les  propriétés,  serait  d'autant  plus  coupable, 
que  par  là  seraient  compromises  et  la  liberté  et 
la  Constitution. 

«  Elle  ordonne  que  les  citoyens  se  tiendront 
prêts  à  agir  pour  le  maintien  de  l'ordre  public 
et  la  défense  de  la  patrie,  suivant  les  ordres  qui 
leur  seront  donnés  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale. 

«  Elle  ordonne  aux  administrateurs  des  dépar- 
tements et  aux  officiers  municipaux,  dans  toute 
l'étendue  du  royaume,  de  faire  pnblier  sur-le- 
champ  le  présent  décret,  et  de  veiller  avec  soin 
à  la  tranquillité  publique.  » 

(Cette  rédaction  est  décrétée.) 

M.  Thévenard,  ministre  de  la  marine,  est 
introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  E<egrand  entre  dans  la  salle  et  va  entre- 
tenir le  président  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  On  m'aDDonce  qu'un  de  nos 
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collègues,  M.  de  Gazalès,  est  arrêté  par  le  peuple 
et  que  pa  vie  oeut  être  en  danger.  L'Âs^'erablée 
m'autorise-t-elle  à  envoyer  des  comnaissaires 
pour  veiller  à  «a  sûreté?  {Oui!  oui!) 

Je  nomme  MM.  de  Liancourt,  Grégoire,  Rabaud, 
Péiion,  Boissy- l'Ânglas  et  Camus. 

M.  de  Crillon  jeune.  Dans  les  circonstances 
où  nous  sommes,  il  est  certain  que  nous  ne 
devons  pas  borner  nos  rae-ures  au  seul  dépar- 
tement de  Paris,  mais  qu'elles  doivent  com- 
prendre l'universalité  d^s  département!?.  Il  est 
certain  qu'il  y  a  maintenant  des  précautions  à 
prendre;  par  exemple,  de  faire  partir  des 
courriers. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait. 

M.  de  Crillon.  J'apprends  avec  plaisir  que 
l'Assemblée  a  déjà  pris  ce  matin  cette  mesure; 
mais  il  en  est  une  multitude  d'autres  que  la  pru- 
dence vous  commande.  Il  est  impossible  qu'une 
Assemblée  de  800  nu  de  1,000  personnes  agisse 
avec  la  promptimdo  qui  convient  aux  rircons- 
tances.  Je  demande  que  vous  nommiez  5  per- 
sonnes, ou  même  un  plus  petit  nombre,  aux- 
quelles vous  confierez  le  pouvoir  nécessaire. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  rejeté. 

M.  de  Crillon.  Je  ne  sais  pas  sous  quelle  forme 
une  mesure  aussi  sage  a  été  proposée  pour 
qu'elle  ait  pu  être  rejetée.  Si  l'on  veut,  je 
consens  à  ce  que  cette  commission  ne  paisse 
faire  à  elle  seule  aucun  acte  d'administ'-ation  ; 
mais  je  demande  qu'elle  s'adjoigne  à  cet  effet 
aux  minis'res,  et  qu'elle  vous  rende  compte 
tous  les  jours  des  mesures  qu'elle  aura  prises 
dans  la  jouruée. 

M.  le  Président.  Ce  que  propose  M.  Grillon, 
ayant  été  rejeté  par  l'Assemblée,  je  ne  puis  plus 
le  soumettre  à  la  délibération. 

M.  Frétean-Saint-Jnst.  Monsieur  le  Pré- 
sident, je  demande  à  dire  un  mot  pour  une 
mesure  instante.  Vous  connaissez  les  funestes 
effets  qu'ont  produits  pendant  le  cours  de  la  Ré- 
yol'  tlon  les  faux  décrets  répandus  dans  les  dé- 
partements. Je  demande  que  M.  le  l'resident 
ordonne  à  l'instant  de  rassembler  dans  les  dif- 
férents comités  tout  ce  qui  existe  de  cachets  par- 
ticuliers, et  qu'il  soit  enjoifit  aux  directoires  de 
département  de  vérifier  avec  la  plus  grande  atten- 
tion la  fidélité  des  signatures  sur  les  expéditions 
qui  leur  seront  envoyées,  afin  d'éviter  toute 
mépiise  et  toute  confusion;  cela  est  instant. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'opposant  à 
celte  motion,  je  la  mets  avec  voix. 
(La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationae,  voulant  prévenir  les 
maux  qui  pourraient  résulter  de  l'envoi  dans  les 
départements  et  districts,  de  décrets,  avis  et  au- 
tres expéditions  qu'on  y  ferait  circuler  au  nom 
de  l'Assemblée,  déclare  que  les  seuls  sceaux 
authentiques  de  ses  décrets  et  expéditions,  sont: 
celui  qui  est  appliqué  aux  décrets,  lequel  porte 
les  mots  :  la  loi  et  le  roi.  Assemblée  nationale  1789  ; 
et  le  sceau  de  ses  archives  pour  les  expéditions 
qui  y  sont  délivrées,  portant  les  mots  :  la  nation, 
la  loi  et  le  roi.  Archives  nationales.  Elle  avertit 
les  assemblées  adimlDistratives  et  les  fooction- 


naires  publics,  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin 
sur  les  exemplaires  de  décrets  qui  pourraient  se 
répandre  parmi  le  peuple,  afin  d'eu  constater 
l'authenticité,  ainsi  que  la  vérité  des  signatures  et 
des  sceaux;  et  pour  prévenir  l'abus  du  sceau 
portant  les  mots:  Assemblée  nationale  \1S9,  la  loi 
et  le  roi,  décrète  que  tous  les  cachets  portant 
lesdits  mots  seuls,  seront,  pas  les  soins  de  l'ar- 
chiviste, déposés  en  un  même  lieu,  et  confiés 
aux  commissaires  des  décrets,  pour  veiller  à 
rappositioQ  dudit  sceau  sur  les  décrets.  > 

M.  Camus.  Conformément  aux  ordres  de 
l'Assemblée  nationale,  ladéputation  nommée  par 
le  président  s'est  rendue  dans  les  Tuileries  pour 
protéger  M.  de  Gazalès.  Ce  n'était  pas  M.  de  Gaza- 
lès qui  avait  été  arrêté,  mais  un  particulier  qui 
est  en  sûreté  à  l'heure  actuelle.  Le  peuple  a  paru 
affligé,  mais  animé  des  meilleurs  sentiments  et 
disposé  à  respecter  lès  lois  ;  nous  avons  rendu 
compte  au  peuple  des  mesures  que  l'Assemblée 
avait  déjà  prises  ;  notre  récit  a  été  fréquemment 
interrompu  par  des  applaudissements.  Nous  avons 
recommande  à  tous  le  calme  et  la  tranquillité. 
Ils  ont  tous  juré  d'empêcher  qu'il  ne  se  commît 
aucun  désordre.  Nous  les  avons  invités  à  se  reti- 
rer, chacun  dans  sa  section  pour  y  communiquer 
ce  qu'ils  venaient  d'apprendre,  pour  instruire 
leurs  concitoyens  des  mesures  prises  par  l'As- 
semblée nationale  et  les  exhorter  à  la  tranquil- 
lité. Ils  se  sont  aussitôt  rendus  à  notre  invita- 
tion. 

M.  l'abbé  Grégoire.  Je  dois  ajouter  au  com- 
pte rendu  par  l»*  préopinant,  que  nous  avons 
rencontré  partout  le  peuple  dans  les  mêmes  dis- 
positions. Nous  l'avons  vu  partout  disposé  à 
obéir  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée  et  plaçant 
toute  sa  confiance  en  vous.  {Applaudissements 
dans  les  tribunes.)  Oui,  Messieurs,  soutenons  sa 
cause  avec  courage,  rappelons  les  événements 
du  14  juillet  1789  et  nos,  si  totus  illabatur  orbis, 
impavidos  ferlent  ruinœ.  Nous  mourrons  s'il  le 
faut  pour  sauver  la  chose  publique. 

M.  Delessart,  ministre  l'intérieur,  est  intro- 
duit dans  l'Assemblée. 

M.  Charles  de  Liameth.  La  proposition  qui 
vient  d'été  fuite  par  M.  de  Grillon  a  déjà  été  re- 
poussée. Je  crois  cependant  que  l'Assemblée  ayant 
dans  son  sein  des  comités  diplomatique,  militaire, 
des  finances,  et,  en  un  mot,  de  toutes  les  par- 
lies  de  l'administration,  il  lui  sera  facile  d'être 
promptement  instruite  en  ordonnant  à  ses  comi- 
tés de  travailler  avec  les  ministres,  chacun  en  la 
partie  qui  le  concerne,  de  rendre  compte  à 
l'Assemblée  de  toutes  les  mesures  qu'ils  croi- 
ront devoir  prendre  et  de  les  lui  soumettre  toutes 
les  fois  qu'un  décret  de  l'Assemblée  nationale 
sera  nécessaire.  Ce  décret  est  nécessaire  pour 
faire  marcher  le  gouvernement  en  l'absence  da 
pouvoir  exécutif. 

Je  crois  qu  il  serait  utile  aussi  que  l'Assem- 
blée nationale  autorisât,  dans  ce  moment  de  crise, 
les  ministres  à  venir  eux-mêmes  à  l'Assemblée 
quand  ils  croiront  que  la  chose  publique  l'exige. 
{Oui  !  oui  !)  Par  ce  moyen,  nous  poumons  nous 
éviter  la  mesure  toujours  inquiétante  de  remettre 
à  un  comité  unique  une  aussi  grande  autorité. 

Messieurs,  il  s'est  commis  un  grand  forfait,  un 
crime  de  lèse-nation  au  premier  chef,  s'il  en  fut 
jamais.  C'est  pourquoi  je  demande  que  vous 
adjoigniez  6   ou   Û  membres  au  comité  des 
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recherches  qui,  dans  un  moment  plus  calme,  aura 
mille  et  mille  recherches  à  faire  pour  savoir  quels 
moyens  on  a  employés,  quelles  personnes  sont  les 
auteurs  ou  les  complices  de  ce  crime. 

M.  d'André.  Il  est  une  mesure  générale,  une 
mesure  préalable  à  toute  autre,  que  je  crois  de- 
voir Yous  proposer  avant  même  que  vous  enten- 
diez les  ministres.  Votre  Constitution  porte  que 
nul  décret  ne  sera  exécuté  comme  lui  du  royaume, 
que  lorsqu'il  aura  été  accepté  ou  sanctionné.  La 
sanction  est  impossible,  en  ce  moment.  Cependant 
il  est  important  de  prendre  un  mode  provisoire 
pourl'exécutiondenos  décrets.  Je  propose, en  con- 
séquence, le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  provisoi- 
rement et  jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  tous  les  décrets  rendus  par  elle  seront 
u'is  en  exécution  par  les  ministres,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  sanction  ni  d'acceptation.  >» 

M.  Frétcau-Saînt-Just.  J'ajoute  un  mot: 
On  vient  de  me  faire  observer  qu'il  était  infini- 
ment important  pour  l'authenticité  des  ordres 
qui  émaneront  de  l'Assemblée  nationale,  qu'au 
lieu  d'être  scellés  et  cachetés  du  sceau  de  l'Etat, 
ils  le  soient  du  sceau  principal  de  l'Assemblée, 
qui  repose  dans  les  archives,  et  que  M.  le  ministre 
soit  autorisé  à  l'apposer. 

M.  de  l.a  Rochefoncanid.  On  vous  propose 
des  mesures  pour  que  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée constituante  soient  sur-le-champ  exé- 
cutés. Ils  doivent  l'être  par  les  instruments  qui 
les  faisaient  exécuter  pendant  la  présence  du  roi. 
Ainsi,  au  lieu  de  la  proposition  que  vient  de 
faire  le  préopinant,  il  faut  que  vos  décrets  soient 
immédiatement  scellés  parleministredelajustice, 
et  expédiés  dans  la  forme  qu'ils  l'étaient  aupa- 
ravant; ils  auront  plus  d'authenticité. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  La  proposition  qui 
vous  a  été  faite  par  M.  d'André  me  paraît  extrê- 
mement sage  et  conforme  aux  principes.  En  effet, 
vous  avez  le  droit  de  donner  aux  lois  que  vous 
faites  le  genre  de  sanction  que  vous  trouvez  con- 
venable. C'est  un  droit  que  vous  avez  délégué 
comme  tous  les  autres  :  or,  en  l'absence  de  celui 
auquel  vous  l'aviez  confié,  vous  vous  trouvez 
naturellement  ressaisi  de  ce  droit  ;  car  il  faut  que 
ce  droit  s'exécute,  et  il  ne  se  trouve  en  aucune 
espèce  de  main.  Il  est  donc  convenable  que  ce 
droit  retourne  à  sa  source.  J'appuie  la  proposition 
de  M.  d'André,  qui  me  paraît  la  plus  simple,  et 
Bi  MM.  les  ministres  présents  ont  des  observa- 
lions  à  faire  à  ce  sujet,  je  prie  M.  le  Président  de 
leur  permettre  de  s'expliquer  sur  ce  point. 

M.  d'André.  Ma  proposition  passe  avant  tout-, 
elle  consiste  en  ce  que  provisoirement  les  décrets 
rendus  par  l'Assemblée  nationale  soient  scellés 
du  sceau  de  l'Etat  par  le  ministre  de  la  justice, 
et  mis  à  exécution  par  les  autres  ministres,  sans 
qu'il  soit  besoin  de  sanction  ni- d'acceptation. 

Plusieurs  membres  demandent  à  proposer  des 
amendements. 

M.  le  Président.  Les  motions  se  renouvellent  ; 
une  foule  de  questions  incidentes  se  succèdent 
avec  rapidité;  j'engage  les  opinants  d'attendre 
qu'une  question  soit  vidée  avant  d'en  proposer 
une  autre. 

M.  Guillaume.  En  appuyant  la  proposition 


de  M.  d'André  et  des  autres  préopinants,  je  crois 
devoir  observer  à  l'Assemblée,  que  la  forme  de 
nos  lois  actuelles  ne  peut  pas  exister  si  vous 
adoptez  cette  motion,  et  qu'il  laut  d'abord  la  chan- 
ger provisoirement.  Ainsi,  au  lieu  de  dire  :  Louis, 
par  la  grâce  de  Dieu,  il  faut  dire  :  V Assemblée 
nationale  a  décrété  et  ordonne  que...  {Murmures.) 

M.  d'Ailly.  Ce  n'est  point  pour  contrarier  la 
motion  qui  vous  est  faite  par  M.  d'André,  que 
j'ai  demandé  la  parole;  c'est  au  contraire  pour 
vous  mettre  à  portée  d'avancer.  Messieurs,  les 
ministres  sont  ici  présents  ;  ils  ont  des  vues  à 
proposer  sur  les  moyens  d'exécuter  vos  décrets. 
Je  demande  qu'ils  soient  entendus. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur, 
chargé  d'envoyer  le  décret  que  vous  venez  de 
rendre,  demande  la  parole. 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Dans 
une  circonstance  aussi  grave,  où  il  y  a  tant  de 
mesures  importantes  à  prendre,  et  oiî  les  fonctions 
de  ministre  peuvent  surpasser  les  forces  humaines, 
je  demanderais  que  l'Assemblée  voulût  bien 
m'adjoindre  deux  de  ses  membres  pour  concer- 
ter toutes  les  mesures  que  l'exécution  de  ses 
décrets  exige.  Je  craindrais  que,  livré  à  moi- 
même  dans  un  si  grand  moment  de  trouble,  je 
ne  remplisse  pas  parfaitement  les  vues  de  l'As- 
semblée. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  s'oppose  à 
cette  proposition,  je  vais  la  mettre  aux  voix. 
{Non  !  non  !  non .') 

M.  Ijanjaînais.  Monsieur  le  Président,  vous 
ne  pouvez  pas  mettre  aux  voix  une  proposition 
qui  n'est  pas  faite  par  un  des  membres  de  l'As- 
semblée. 

M.  Briois-Beanmetz.  La  proposition  qui 
est  faite  par  le  ministre  de  l'intérieur  est  la  même 
que  celle  que  l'Assemblée  nationale  a  déjàrejet(5e 
au  commencement  de  sa  séance.  Un  des  membres 
de  cette  Assemblée,  qui  n'avait  pas  assisté  à  cette 
délibération,  a  représenté  depuis  la  même  motion  : 
l'Assemblée  nationale  n'a  même  pas  voulu  l'é- 
couter et  a  passé  à  l'ordre  du  jour.  Il  est  impos- 
sible que  la  demande  estimable  qui  vous  est  faite 
par  le  ministre  de  l'intérieur,  et  qui  en  attestant 
sa  modestie  n'atteste  que  mieux  sa  capacité, 
engage  l'Assemblée  nationale  àprendre  une  mesure 
différente  de  celle  qu'elle  a  arrêtée  dans  sa  sagesse 
par  les  plus  importantes  considérations. 

Plus  un  acte  est  important,  et  plus  c'est  aux 
principes  que  l'Assemblée  nationale  doit  s'atta- 
cher fermement.  Les  principes  sont  le  rocher 
auquel  en  s'attachant  sans  cesse  elle  sera  tou- 
jours sûre  de  trouver  le  médium,  qui  l'écarlera 
de  tous  les  dangers,  et  la  préservera  au  milieu 
des  orages.  L'Assemblée  nationale  doit  laisser  le 
vaisseau  de  l'Etat  à  conduire,  quant  à  la  partie 
executive,  aux  ministres  qui  en  sont  dépositaires; 
momentanément  et  provisoirement  ils  rendront 
des  comptesfréquents  à  l'Assemblée,  quine  désem- 
parera pas;  ils  seront  admis  à  lui  faire  tous  les 
rapports  nécessaires  à  l'accomplissement  de  leurs 
obligations. 

Non,  l'Assemblée  ne  doit  pas  faire  porter  sur 
aucun  de  ses  membres  une  responsabilité  plus 
importante  et  plus  délicate  que  jamais,  bi  les 
moments  de  crise  dans  lesquels  nous  nous  trou- 
vons se  prolongeaient  trop  longtemps,  l'Assem- 


[Assemblée  natioaalo.l         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [21  juin  1791.] 


blée  prendrait  alors  des  mesures  ultérieures  et 
différentes  ;  mais  puisqu'elle  croit,  dans  ce  mo- 
ment-ci, devoir  laisser  les  choses  dans  l'étal  où 
elles  sont,  la  proposition  qui  lui  est  faite  par 
M.  le  ministre  de  l'intérieur  me  parait  devoir  être 
rejetée. 

M.  Rœderer.  Je  demande  la  parole. 

M.  Démennier.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole 
à  M.  Rœderer,  à  M.  Démeunier,  je  demande  à 
à  l'Assemblée  si  je  peux  mettre  aux  voix  la  pro- 
position faite  par  M.  de  Lamelh,  c'est  que  les 
ministres  soient  autorisés  à  venir  assister  à  ses 
séanci-s,  et  qu'en  ce  moment  ils  [luissent  se  reti- 
rer ensemble  dans  le  bureau  le  plus  voisin,  afin 
qu'ils  puissent  donner  les  ordres  les  plus  précis 
pour  l'exécution  des  décrets  que  vous  avez  ren- 
dus. (Oui!  oui!) 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  la  justice 
demande  à  parler  à  l'Assemblée. 

M.  de  Cazalès.  Permettez-moi,  Monsieur  le 
Président,  de  représenter  à  l'Assemblée  nationale 
qu'il  faut  suivre  la  délibération  qui  est  com- 
mencée, et  savoir  si  des  individus  seront  ajoutés 
aux  ministres.  {Non!  non!)  Gomme  c'est  contre 
toute  espèce  de  principe,  je  demande  que  cela 
soit  rejeté  absolument. 

M.  d'André.  On  ne  peut  pas  délibérer  sur  le 
rejet  d'une  proposition  qui  n'est  pas  faite  par  un 
des  membres  de  l'Assemblée^  ainsi  elle  doit  être 
regardée  comme  n'existant  pas. 

M.  de  Cazalès.  A  la  bonne  heure. 

M.  le  Président.  Le  décret  que  l'Assemblée 
Tient  de  rendre  est  que  les  ministres  seront  auto- 
risés à  venir  à  l'Assemblée  jusqu'à  nouvelle  dis- 
position, et  qu'ils  pourront  se  retirer  dans  les 
bureaux  les  plus  voisins  pour  donner  en  ce  mo- 
ment les  ordres  les  plus  prompts  pour  l'exécu- 
tion des  décrets  que  l'Assemblée  a  rendus  ce 
matin. 

Je  donne  la  parole  à  M.  le  ministre  de  la  jus- 
tice. 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  Je  prie  l'As- 
semblée de  prendre  en  considération  l'observa- 
tion que  je  vais  lui  faire.  Je  crois  qu'il  serait 
utile  que  l'Assemblée  ajoute  à  son  décret  une  dis- 
position qui  m'autorise  formellement  à  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  à  ces  décrets.  C'est  le  roi  qui  m'a 
remis  le  sceau  ;  en  conséquence,  il  n'y  a  qu'une 
délibération  de  l'Assemblée  nationale,  une  injonc- 
tion expresse  de  la  volonté  souveraine  de  la  na- 
tion qui  puisse  m'autoriser  à  apposer  le  sceau 
sans  le  consentement  du  roi. 

Cette  autorisation  est  d'autant  plus  nécessaire, 
que  M.  de  Laporte  m'a  communiqué  ce  matin, 
non  pas  un  ordre  officiel,  mais  un  billet,  un  pa- 
pier qui  est  eiicore  entre  ses  mains,  si  son  zélé  ne 
l'a  pas  poi  té  à  le  remettre  à  l'Assemblée  natio- 
nale. Le  roi,  par  une  apostille,  mise  au  bas  de 
ce  mémoire,  remis  à  M.  de  Laporte,  m'enjoint  de 
ne  signer  aucun  ordre  comme  ministre  qui  ne 
serait  point  émané  de  lui  et  de  ne  faire  aucun 
usage  du  sceau  de  l'Etat  jusqu'à  ce  qu'il  n'en  ait 
autrement  ordonné;  il  m'enjoint  même  de  lui 
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renvoyer  le  sceau  dès  qu'il  m'en  enverra  l'ordre. 
Ce  ne  sont  peut-être  pas  les  propres  termes  de  la 
note,  mais  c'en  est  le  sens. 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  sentez  qu'il  me 
serait  impossible,  sans  un  décret  formel  de  l'As- 
semblée, d'employer  le  sceau  de  l'Etat. 

M.  d'André.  C'était  là  ma  motion. 

Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 

M.  le  Président.  Sur  l'avis  qui  est  donné  par 
M.  le  ministre  de  la  justice  et  qui  a  été  donné 
précédemment  par  M.  d'André,  un  grand  nombre 
de  membres  me  demandent  la  parole.  Je  crois 
devoir  interrompre  la  discussion  pour  communi- 
quer à  l'Assemblée  une  lettre  écrite  par  M.  de 
Montmorin  à  M.  Delessart. 

M.  le  Président  donne  lecture  de  cette  lettre 
qui  porte  en  substance  : 

«  Je  ne  puis  pas  sortir  de  chez  moi  :  on  y  amis 
des  gardes  qui  ne  laissent  sortir  personne.  S'il  y 
a  quelques  démarches,  quelques  affaires  auprès 
de  l'Assemblée,  je  vous  prie  de  vouloir  bien  de- 
mander qu'on  envoie  l'ordre  de  me  laisser  passer. 
Je  ne  demande  pas  mieux  qu'on  examine  toute 
ma  conduite,  et  je  désire  qu'on  l'examine  avec 
toute  la  sévérité  possible.  Peut-être  serez-vous 
plus  libre  que  moi.  Dans  ce  cas,  je  vous  prie  de 
songer  à  moi,  et  de  m'envoyer  chercher  si  vous 
allez  à  l'Assemblée;  car  il  paraît  sans  doute 
extraordinaire  que  je  n'y  fusse  pas.  Vous  con- 
naissez mon  inviolable  attachement  à  la  Cons- 
titution. Mandez-moi,  je  vous  prie,  s'il  y  a  quel- 
que chose  à  faire.  ■ 

M.  le  Président.  J'ajoute,  Messieurs,  à  cette 
annonce,  qu'un  chef  de  division  de  la  garde  natio- 
nale vient  de  me  remeitre  une  lettre  adressée  à  la 
reine.  Elle  a  été  trouvée  entre  les  mains  du  peuple 
qui  l'avait  trouvée  lui-même  dans  l'appartement 
du  rez-de-chaussie  de  la  reine.  Il  y  a  sur  l'a- 
dresse :  A  la  reine;  elle  est  cachetée  avec  ua 
pain  à  chanter. 

Voix  diverses  :  Ouvrez  !  ouvrez  I  —  Non  !  non  ! 

Un  membre  :  Il  ne  faut  pas  la  décacheter.'L'As- 
seoablée  doit  donner  l'exemple  de  l'inviolabilité 
du  secret  des  lettres. 

M.  d'André.  Eu  attendant,  avec  toutes  ces 
motions  incidentes,  nous  n'avançons  à  rien;  tout 
cela  n'est  que  secondaire.  Je  supplie  l'Assemblée 
de  ne  pas  détourner  ses  idées  de  la  motion  que 
je  lui  ait  faite  et  de  réfléchir  combien  il  est 
intéressant  que  les  3  décrets  que  nous  avons 
rendus  ce  matin,  qui  peuvent  rétablir  d'une  ma- 
nière sûre  la  tranquillité  dans  Paris,  qui  peu- 
vent nous  mettre  à  même  de  délibérer  tranquil- 
lement, paisiblement  sur  les  mesures  qu'il  y  a 
à  prendre,  combien,  dis-je,  il  est  important  que 
ces  décrets  soient  mis  à  exécution. 

Tout  le  reste,  comme  j"ai  eu  l'honneur  de  le 
dire  à  l'Assemblée,  n'est  que  secondaire,  tout  le 
reste  ne  peut  venir  qu'après;  il  faut  que  nos  dé- 
crets soient  connus.  Je  supplie  instamment  l'As- 
semblée d'aller  aux  voix  sur  la  proposition  que 
j'ai  faite,  qui  n'a  point  de  contradicteur,  et  qui 
tend  à  la  plus  grande,  à  la  plus  prompte  exécu- 
tion de  tous  les  décrets  par  le  moyen  des  ministres 
qui  sont  ici.  Ajoutons  seulement  à  la  motion  ce 
qu'a  demandé  M.  le' ministre  de  la  justice,  qui 
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était  certainement  dans  mon  intention,  c'est  qu'il 
soit  spécialement  autorisé  à  apposer  le  sceau  de 
l'Etal  aux  décrets  qu'elles  aura  rendus,  afin  que 
sur-le-champ  nos  décrets  soient  exécutés.  Lors- 
qu'ils seront  publiés,  lorsque  nous  aurons  la  paix 
la  plus  comulète,  ce  que  nous  devons  ei^pérer, 
nous  prendrons  toutes  Its  mesures  nécessaires. 

M.  de  Cazalës.  J'ai  l'honneur  d'observer  (Mur- 
mures.) qu'il  e>i  d'une  très  grande  importancn, 
pour  l'ordre  de  l'E  npire  et  pour  la  sùreti^  de 
l'Etat,  que  l'Aseemblée  donne  connaissance  au 
peuple  et  qu'elle  envoie  des  courriers  dans  les 
départements. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fuit! 

M.  de  Cazalës.  J'ajoute  à  cette  motion  celle 
d'envoyer  cheicher  M.  le  commandant  de  la 
garde  nationale. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait. 

M.  de  Cazalës.  Ces  mesures  sont  d'iiulant 
plus  importantes  (C'est  fait  !)...  qu'au  moment 
même  j'ai  failli  être  déchiré  par  le  peuple  et  que 
sans  le  secours  de  la  garde  nationale  de  Paris  qui 
m'a  témoigné  toute  l'af.eclion,  toute  la  valeur 
dont  elle  e.-tsusceptible (Murmures  prolongés .) 

Ce  n'est  pas  pour  moi  que  je  parle,  c'est  pour 
l'intérêt  public.  Q  lant  à  moi,  il  y  a  très  long- 
temps que  le  sacrifice  de  ma  faible  existence  est 
fait  à  la  cause  publique.  Ce  n'est  pas  pour  moi 
que  je  parle,  je  le  répète,  mais  il  importe  essen- 
tiellement   (Murmures  à  gauche.) 

M.  Trellhard.  Je  demande  que  la  discussion 
Boit  fermée. 

M.  Emmery.  Ehl  laissez  parler,  quel  mal  y 
a-t-il? 

M.  de  Cazalës.  Je  parle  pour  Tinlérêt  géné- 
ral de  l'Empire;  il  impoite  à  tuut  l'Empire  qu'au- 
cune espèce  de  mouvement  tumultueux  ou  sédi- 
tieux ne  se  passe  dans  la  vdle  de  Paris  et  ne 
trouble  vos  séances  à  l'époque  où  nous  nous 
trouvons.  Je  demande  qu'il  soit  donné  orJre  à 
tous  les  fonctionnaires  publics  d'uger  de  tout  le 
pouvoir  qui  leur  est  confié  pour  maintenir  la 
tranquillité  publique. 

Plusieurs  membres  ;  C'est  fait! 

M.  de  Cazalës.  J'appuie  la  motion  de  M.  d'An- 
dré. 

Plusieurs  membres  :  C'est  bon  I 

M.  d'André.  Ma  proposition  consiste  à  décré- 
ter que  provisoirement  et  jusqu'à  ce  qu'autre- 
ment il  en  soit  ordonné,  les  décrets  rendus  par 
elle  seront  mis  à  exécution  par  les  ministres,  et 
qu'il  est  enjoint  au  ministre  de  la  juttice  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin 
ce  sanction  ou  d'acceptation  du  roi. 

M.  Camns.  Je  demande,  par  amendement,  que 
les  décrets  soient  signés  du  Président. 

M.  de  Cnstine.  Je  demande,  par  amendement, 
qu'aucun  ordre  ne  soit  exécutoire  dans  le  royaume, 
qu'il  n'ait  été  préalablement  signé  par  les  mi- 
nistres actuellement  en  place. 


M.  Populus.  Je  demande  qu'on  ajoute  :  qui- 

conque  exécutera  aucun  autre  ordre  qui  ne  sera 
pas  signé  par  les  ministres  actuellement  en  place, 
sera  regardé  comme  criminel  de  lése-nation. 

M.  le  Président.  Avant  de  mettre  aux  voix 
l'amendement  de  M.  de  Gustine,  je  demande  à 
l'Assemblée  si  elle  m'autorise  à  donner  d.  s  ordres 
pi'ur  que  M.  de  Montmorin  se  rende  à  l'Assemblée. 
(Oui!  oui!) 

Je  vais  en  conséquence  expédier  les  ordres. 

M.  Déniennier.  La  proposition  de  M.  d'André 
a  donné  lieu  à  divers  amendements  relatifs  à  la 
forme  à  donner  aux  lois.  Outre  les  dispositions 
qu'elle  contient,  il  en  est  plusieurs  autres  non 
moins  importantes  pour  compléter  le  décret.  Ayant 
moi-même  des  observations  à  présenter  sur  ce 
sujet,  je  demande  (  our  le  moment  qu'on  mette 
pîirement  et  simplement  aux  v*»ix  la  proposition 
de  M.  o'Aiidré  et  je  me  ré^erve  la  parole  pour 
proposer  les  additions  que  je  crois  nécessaires. 
(Oui  !  oui  !  Aux  voix  !  aux  voix .') 

(La  motion  de  M.  d'André  est  mise  aux  voix  et 
décrétée.) 

M.  Démennîer.  Maintenant,  Messieurs,  il 
s'ajiit  de  savoir  si  vous  (Oiiserveez  à  vo<  décrets 
l'intitulé  de  loi,  c'est  une  question  qui  demande 
à  être  examinée,  il  s'agit  de  savoir  ensuite  si  le 
ministre  <  e  la  justice  y  a|)po-era  si  sign  aure, 
je  ne  pen=e  pas  qu'il  puisse  y  avoir  d-^  duute  là- 
dessus  ;  mais  il  faut  l'y  autoriser  et  il  faut  l'y 
autoriser  d'autant  plus,  que  ceux  qui  ont  commis 
l'attentat  d'enlever  la  personne  du  roi  n'ont  pas 
négligé  avant  son  départ,  de  lui  l'aire  ordonner 
au  ministre  de  kju^tice  de  ne  point  se  servir 
du  sceau  de  l'Etat,  afin  de  ménager  contre  lui 
une  sévère  responsabilité.  Sans  doute,  ils  ne  con- 
naissent pas  le  patriotisme  et  le  courage  que  ce 
ministre  montrera  dans  celle  occasion  ;  mais  enfin 
il  faut  que  1  Assemblée  l'autorise  par  un  décret 
à  faire  usage  du  sceau  qui  lui  est  confié. 

Un  membre  :  Gela  vient  d'être  décrété  avec  la 
proposition  de  M.  d'André. 

M.  Dénieunîer.  Un  troisième  objet  non  moins 
impôt  tant  regarde  les  décreis  qui  ont  été  ren- 
dus, qui  ne  sont  pas  encore  acceptés  et  sanc- 
tionnés, et  dont  cependant  l'exécution  pourrait 
être  instante  dans  le  moment.  Si  l'Assemblée  en- 
trevoit quelque  difficulté  à  conserver  l'intitulé 
de  loi  aux  décrets,  non  sanctionnés,  que  vous 
rendrez  dans  la  circonstance  où  nous  nous  trou- 
vons, il  y  aurait  un  moyen  très  simple  de  la 
traniher;  ce  serait  d'enjoindre  au  comité  de 
Constitution  de  se  retirer  une  demi-heure,  pour 
rédiger  un  décret  par  lequel  vous  direz  que,  dans 
la  circonstance  où  l'on  se  trouve,  avec  l'appo- 
sition du  sceau  de  l'Etat,  les  décrets  certifiés 
par  le  ministre  de  la  justice  conserveront  l'iiiti- 
tuié  de  loi,  et  auront  toute  la  force  des  lois. 

Quant  aux  décreis  qui  ont  été  ren  ;us,  cette 
mesure  n'éiant  pas  si  instante,  il  me  semble 
que  vous  pourriez  ordonner  que,  dans  la  journée, 
on  vous  rende  compte  des  moyens  que  le  co- 
mité aura  cru  nécessaires  de  prendre  pour  le 
moment. 

Je  me  borne  donc,  Monsieur  le  Président,  a  de; 
mander  que  le  ministre  de  la  justice  soit  autorisé 
à  signer  les  décrets,  en  même  temps  qu'à  faire 
l'apposition  du  sceau.  En  second  lieu  que  les 
décrets  de   l'Assemblée  nationale  constituante 
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continuaient  à  porter  le  nom  de  loi,  et  que  la 
troisième  proposition  soit  renvoyée  pour  en 
rendre  compte  daûs  une  heure. 

M.  Camus  :  C'est  fait! 

Un  membre  :  C'est  hors  de  l'ordre  ! 

M.  Démennier.  Je  viens  à  un  point  qui  n'est 
pas  en  discussion,  mais  qui  est  extrêmement 
important  dans  la  circonstance  où  nous  sommes. 
Après  que  vous  aurez  mis  aux  voix  les  3  pro- 
positions que  je  viens  de  faire,  j'en  ferai  une 
Suairième  :  c'est  que  le  minisire  de  la  justice 
épo.-e  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  la  note  qu'il 
a  reçue  ce  matin,  par  laquelle  on  lui  avait  donné 
ordre,  de  la  part  du  roi,  de  ne  point  apposer  le 
sceau  de  l'Etat  et  que  celte  note  reste  déposée  au 
bureau.  L'Assemblée  nationale,  en  temps  et  lieu, 
pourra  prendre  les  mesures  nécessaires  à  la 
suite  de  la  note  qui  a  été  adressée  au  ministre 
de  la  justice. 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à 
celte  disposition. 

Plusieurs  membres  :  Mais  c'est  déjà  décrété  I 

M.  le  Présideut.  Je  donne  la  parole  à  M.  le 
ministre  de  ia  justice. 

M.  Dnport,  ministre  de  la  justice.  J'ai  de- 
mandé ia  parole  pour  éciaircir,  par  le  récit  du 
fait,  la  dernière  proposition  qui  vient  d'être 
faite.  Ce  matin,  M.  de  Laporle,  intendant  de  la 
liste  civile,  est  venu  chez  moi.  Il  m'a  communi- 
qué, de  la  part  du  roi,  un  mémoire  que  je  n'ai 
pas  eu  le  t^mps  de  lire  et  qui  est  tout  entier 
de  la  main  du  roi,  et  à  la  suite  de  ce  mémoire 
était  par  apostille,  une  note  de  la  main  du  roi. 
En  voici  à  peu  près  les  expressions  :  Vous 
enjoindrez  de  ma  part  à  tous  les  minislr-s  de 
ne  signer  aucun  ordre  qui  ne  vienne  pas  de 
moi;  vous  enjoindrez  au  garde  des  sceaux  de  ne 
faire  aucun  usage  du  sceau  que  je  lui  ai  confié, 

i'usqu'au  momeul  oii  il  sera  requis  de  le  rendre. 
l.  de  Laporte  m'a  consulté  sur  le  parti  qu'il  y 
avait  à  prendre  dans  cette  circonstance.  Je  lui  ai 

Bdit  qu'il  n'avait  rien  autre  chose  à  faire  que  de 
8C  retirer  sur-le-champ  chez  M.  le  Président  de 
l'Assemblée  nationale,  et  j'ai  rendu  à  M.  de  La- 
porte le  mémoire  qu'il  m'avait  communiqué. 

Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  de  M.  de  La- 
porte que  voici:  (Murmures.) 

«  Monsieur  le  Président  de  l'Assemblée  natio- 
nale, Monsieur,  n'était  pas  chez  lui.ll  était  sorti 
à  huit  heures  et  demie  avec  M.  le  maire  qui  était 
▼eou  le  chercher.  Je  suis  rentré  chez  moi.  M.  de 
Beauharnais  me  trouvera  inscrit  chez  lui  lorsqu'il 
y  rentrera  et  j'attendrai  les  événements  avec  la 
conliance  la  plus  grande  et  la  conscience  la  plus 
pure. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc....  » 

Voici  la  lettre  ;  je  la  remets  à  MM.  les  secrétaires 
de  1  Assemblée. 


M.  Duportail,  ministre  de  la  guerre,  est  intro- 
duit dans  l'Assemblée. 

M.  xfloreaa  (de  Tours).  Je  fais  la  motion  que 
M.  de  Laporte  soit  mandé  sur-le-champ  à  la 
barre  de  l'Assemblée. 


mettre  aux  voix  la  motion  de  M.  Démeunier;  et 
ensuite  vous  nous  proposerez  des  motions  sur  ce 
qui  a  été  proposé  par  M.  le  garde  des  sceaux. 

M.  Moreau  {de  Tours).  Ma  motion  est  urgente. 

M.  le  Président.  Il  ne  faut  pas  enchevêtrer  les 
motion-.  Pour  simplifier  les  délinéraiions,  je  mets 
aux  voix  les  3  propositions  de  M.  Démeunier. 

(Les  propositions  de  M.  Démeuoier  sont  mises 
aux  voix  et  adoptées.) 

M.  le  Président.  Une  quatrième  proposition 
et  faite,  c'est  de  mander  M.  de  Laporte,  afin 
qu'il  puisse  donner  connaissance  à  l'Assemblée 
nationale  des  mémoires,  lettres  ou  ordres  qu'il 
pourrait  avoir  reçus  du  roi. 

M.  Canins.  Je  ne  crois  pas.  Messieurs,  qu'il 
soit  dans  les  principes  de  mander  M.  de  Laporle. 
Vous  avez  mandé  les  minstres,  parce  que  les  mi- 
nistres soMl  faits,  sont  connus  de  vous  pour  exé- 
cuter les  ordres  du  pouvoir  exécutif;  parce  qu'à 
défaut  du  chef  du  pouvoir  exécutif,  Ils  doivent 
être  à  vos  ordr  s.  M.  de  Laporte  est  un  particu- 
lier, M.  de  Laporte  est  un  domestique  du  roi,  in- 
tendant de  la  liste  civile.  Or,  je  ne  vois  pas  que 
nous  devions  avoir  ici  aucune  relation  avec  les 
domestiques  du  roi. 

M.  de  Crlllon,  jeune,  et  plusieurs  autres  mem- 
bres :  Pourquoi  donc  celd^^  {Applaudissements.) 

M.  Camus.  Ce  n'est  qu'un  particulier  domesti- 
que du  roi.  11  est  possible  que  vous  ayez  un  jour 
à  mander  M.  de  Laporte  à  la  barre,  mais  c'est 
dans  un  tout  autre  sens.  Ici  vous  proposez  de  le 
demander  pour  vous  apporter  des  mémoires  qu'il 
dit  lui  avoir  été  remis  par  le  roi.  Eh  !  que  feriez- 
vons,  si  M.  de  Laporle  vous  disait  qu'il  est  por- 
teur des  lettres  du  roi;  qu'il  ne  peut  les  remettre 
ces  lettres  particulières?  Je  crois  qu'il  pourrait 
être  dans  le  cas  d'être  interrogé,  mais  je  ne  crois 
pas  que  vous  deviez  le  mander  ici  pour  lui  enjoin- 
dre, au  nom  de  l'Assemblée  nationale,  de  remet- 
tre des  mémoires  que  le  roi  lui  a  remis  entre  les 
mains,  et  qui  n'ont  pas  été  communiqués  effecti- 
vement aux  ministres  ;  ce  serait  une  imprudence, 
et  je  conclus  à  ce  que  l'on  ne  mande  pas  M.  de 
Laporte. 

M.  Dupont.  C'est  le  mémoire  qu'il  faut  faire 
rendre;  il  est  fort  simple  de  demander  le  mémoire 
à  la  personne  qui  l'a,  car  le  mémoire  est  la  pièce 
dont  nous  avons  le  plus  besoin  et  sans  laquelle 
nous  ne  pouvons  prendre  aucune  délibération 
raisonnable.  Il  faut  savoir  avec  quelles  cartes 
nous  jouons,  et  ce  que  contient  le  mémoire  qui  a 
a  éié  remis. 

M.  Briois-Beaumetz.  Rien  ne  me  paraît  plus 
simple  et  plus  conforme  aux  principes. 


M.  le  Président.  Il  m'arrive  successivement 
des  avis  de  députations  de  différentes  sections  de 
Paris  qui  demandent  à  être  entendues  par  l'Assem- 
blée. Si  l'Assemblée  m'y  autorise,  je  vais  nommer 
3  commissaires  qui  pourront  rendre  successi- 
vement compte  des  objets  de  ces  députations, 
afin  que  je  puisse  en  rendre  compte  à  l'Assem- 
blée, et  que,  si  véritablement  c'était  un  objet 
qu'elle  dût  prendre  en  considération,  qu'il  ne  fal- 

„  liit  pas  retarder,  alors  je  puisse  les  faire  paraître, 

J&.  BrioU-BeaiuneU.  Il  faut  commencer  par  1  {OuiJ  ouitj 
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J'ajoule  encore  qu'il  vient  de  m'être  adressé 
une  lettre  de  M.  de  Montraorin  qui  répète  ce  qui 
était  contenu  dans  la  lettre  de  M.  Delessart, 
Il  exprime  sa  douleur  sur  les  événements  pré- 
sents; il  demande  à  l'Assemblée  les  moyens  de 
se  rendre  auprès  d'elle.  L'ordre  que  je  viens  de 
faire  expédier,  en  vertu  du  décret,  répond  suf- 
tisapament  à  tout. 

M.  Briois-Beaumelz  a  la  parole. 

M.  Brîoîs-Bcaumetz.  Rien  n'est  plus  simple 
que  de  faire  appeler  à  l'Assemblée  les  personnes 
qui  peuvent  donner  des  instructions  sur  des  faits 
qu'elle  a  un  grand  intérêt  de  connaître.  L'Âssem- 
filée  nationale  a  déjà  employé  plusieurs  fois 
cette  mesure;  je  l'ai  vue  appeler  à  la  barre  un 
aide  de  camp  du  commandant  de  la  garde  na- 
tionale de  Paris,  pour  lui  rendre  des  comptes. 
Je  l'ai  vue  appeler  un  premier  commis  du  Trésor 
royal,  de  qui  elle  avait  des  renseignements  à 
prendre  sur  la  manière  d'acquitter  des  appoin- 
tements. 

Quand  un  corps  délibérant  a  besoin,  pour  éclai- 
rer ses  délibérations,  de  savoir  des  faits  qui  sont 
connus  de  telle  ou  telle  personne,  il  ne  faut  pas 
que  ce  soit  précisément  des  ministres  pour  qu'ils 
viennent  dire  la  vérité  ;  il  suffit  que  ce  soit  des  per- 
sonnes qui  sachent  les  faits  qu'on  veut  connaî- 
tre. Je  pense  donc  qu'on  ne  doit  [)as mander,  parce 
que  le  terme  me  paraît  dur,  mais  appeler  M.  de 
Lapone  pour  qu'il  vienne  rendre  compte  à  l'As- 
semblée des  faits  qui  sont  à  sa  connaissance. 

M.  Alexandre  de  Lameth.  Messieurs,  l'As- 
semblée nationale  a  suivi  jusqu'à  ce  moment  la 
route  qui  était  frayée  par  les  circonstances.  Elle 
a  d'abord  commencé  par  chercher  les  moyens, 
s'il  était  possible,  d'arrêter  l'enlèvement  du  roi; 
ensuite  elle  a  pourvu  à  la  chose  publique  par 
des  lois  sages  :  déjà  vous  les  avez  fait  connaître 
aux  citoyens;  mais  une  mesure  bien  importante 
doit  suivre;  c'est  le  moyen  de  faire  exécuter  les 
lois;  c'est  des  mesures  sur  la  force  pubhque.  Il 
y  en  aura  à  prendre  nécessairement  sur  l'armée 
et  sur  la  garde  nationale.  Gomme  elles  doivent 
être  réfléchies,  je  ne  me  permettrai  pas  de  les 
proposer  dans  l'instant.  Plusieurs  de  mes  collè- 
gues du  comité  militaire  et  moi  nous  croyons 
qu'il  serait  bon  de  nous  retirer  un  moment  pour 
nous  concerter  et  pour  vous  présenter  nos  vues 
à  cet  égard.  {Oui  !  oui  !) 

Un  membre:  Monsieur  le  Président,  mettez  d'a- 
bord aux  voix  la  motion  d'appeler  M.  de  Laporte 
intendant  de  la  liste  civile. 

(L'Assemblée  décrète  que  M.  de  La  Porte  sera 
appelé  sur-le-champ  pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  il  a  connaissance  relativement  aux  cir- 
constances actuelles  et  lui  remettre  les  pièces 
qu'il  pourrait  avoir  sur  le  même  objet,  notam- 
ment le  mémoire  qu'il  a  communique  de  la  part 
du  roi  au  ministre  de  la  justice.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  ordonne-t-elle 
que  l'exécution  soit  donnée  à  la  proposition  de 
M.  de  LamethV  {Oui!  oui!) 

M.  Alathien  de  llontniorencv.  Comme  il 
faut  être  avare  de  temps  et  de  paroles  et  que  j'ai 
été  devancé  sur  ce  que  j'avais  à  proposer  par 
M.  de  Lameth,  je  me  contente  d'appuyer  sa  mo- 
tion. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  décrétée,  et  le 
comité  militaire  autorisé  à  s  assembler  pour  con-  J 


férer  sur  les  mesures  à  prendre  par  rapport  & 
la  force  publique.) 

M.  lluguet  de  IVanthou.  On  vient  d'appeler 
le  commandant  de  la  garde  nationale  de  Paris. 
Je  propose  d'appeler  également  M.  d'Affry,  com- 
mandant des  troupes  de  ligne  dans  le  départe- 
ment de  Paris  et  dans  les  départements  voisins, 
pour  qu'il  rende  compte  à  l'Assemblée  des  me- 
sures qu'il  a  pu  prendre  pour  assurer  la  tranquil- 
lité publique  dans  les  départements  où  il  com- 
mande ainsi  que  des  dispositions  relatives  aux 
régiments  des  gardes  suisses  qui  sont  au  service 
de  la  nation. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  "Vernîer.  Je  fais  la  motion  d'arrêtt  r  tous 
les  payements  de  la  liste  civile  et  de  décréter 
que  les  dettes  faites  par  le  roi  hors  du  royaume 
ne  seront  pas  payées  par  la  nation.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Les  3  comniiissaires  que 
j'ai  nommés  pour  prendre  connaissance  des  dé- 
putations  qui  pourraient  se  présenter,  sont 
MM.  Fréteau,  Treilhard  etEmmery. 

Plusieurs  membres  :  M.  Emmery  est  du  comité 
militaire. 

M.  le  Président.  Eh  bien,  M.  Pétion. 

M,  Fréteau-Saint-Jnst.  Avant  de  me  reti- 
rer, j'observe  qu'il  serait  très  important  que 
l'on  fît  faire  dans  Paris,  à  son  de  trompe,  la 
proposition  des  décrets  que  nous  venons  de  ren- 
dre, de  crainte  que  l'impression  ne  retarde 
celte  mesure.  Je  crois  qu'il  suffirait  d'en  faire 
plusieurs  expéditions  à  la  main,  et  de  les  répan- 
dre dans  Paris. 

Plusieurs  membres  :  Cela  est  fait  I 

M.  le  Président,  Il  y  a  une  autre  motion 
faite  par  M.  Vernier,  qui  est  que  le  payement  de 
la  liste  civile  soit  suspendu  en  ce  moment. 

M.  de  Cazalès.  J'observe  que  cette  motion , 
est  aussi  indécente  qu'inutile.  11  est  clair,  qu'oui 
ne  donne  pas  de  fonds  au  roi  hors  de  cette  capi-l 
taie,  cette  précaution  ne  tomberait  que  sur  deaj 
hommes  qui  ont  des  droits  acquis  sur  la  liste] 
civile  et  qui  sont  parfaitement  innocents  dansj 
cette  affaire;  c'est  donc  indécent  et  injuste.  Jej 
demande  la  question  préalable. 

M.  Frétean-Saint-Jnst.  Vous  pourriez  en-^ 
velopper,  par  cette  prononciation,  des  personnes 
qui  ont   des   mandats  sur  la  liste  civile.  Je  de- 
mande sur  cette  motion  l'ordre  du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  de 
délibérer  sur  la  motion  de  M.  Vernier.) 

ML 
M.  de  Clermont-Tonnerre  entre  avec  pré 

cipitalion  dans  l'Assemblée,  demande  la  paroi 

avec  vivacité  et  monte  à  la  tribune;  les  mt-m-j 

bres  qui  l'entourent  le  calment  ;  il  redescende' 

annonce  à  plusieurs  de  ses  collègues  qu'il  a  ét( 

arrêté  par  le  peuple  dans  les  Tuileries. 

M.  d'André.  Vous  venez  de  rendre  un  pre-  , 
mier  décret  pour  donner  de  l'activité  et  du  mou- 
vement aux  lois  que  vous  venez  de  faire  ;  vous 
avez  décrété  que  le  ministre  de  la  justice  signe- 
rait et  apposerait  le  sceau  de  l'Etat  aux  lois  ; 
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mais  cela  ne  suffit  pas  pour  donner  toute  Tac- 
tivité  nécessaire  au  pouvoir  exécutif  qui  se  fait 
simultaDéiiieiit  par  tous  les  ministres,  par  exem- 
ple, les  proclamations  et  autres  actes  qui  sont 
signés  par  tous  les  ministres,  et  délibérés  dans 
le  conseil.  V-ous  ne  devez  point,  selon  moi, 
changer  cette  forme  ;  mais  vous  devez  donner 
les  moyens  de  IVxécuter. 

Pour  cela,  je  propose  qu'il  soit  décrété  que  les 
proclamations  et  autres  actes  qui  étaient  signés 
par  les  ministres,  seront  signés  encore  par  tous 
les  ministres  ;  qui  ?ont  autorisés  pour  cela  à  se 
rassembler  au  conseil  dans  l'hôtel  du  sceau  de 
l'Etat. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  d'André.  Voici,  Messieurs,  la  rédaction 
que  je  propose  pour  les  différentes  motions  que 
vous  avez  adoptées  ce  matin,  relativement  à  cet 
objet  :  . 

t  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  1°  Les  décrets  de  l'Assemblée  nationale  déjà 
rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés,  ni 
acceptés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre 
qui  ne  pourront  être  ni  sanctionnés,  ni  acceptés 
à  raison  de  1  absence  du  roi,  porteront  néan- 
moins le  nom,  et  auront  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  la  force  de  lois,  et  la  formule  ordi- 
naire continuera  d'y  être  employée. 

«  2°  11  est  enjoint  au  minisire  de  la  justice  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin 
de  la  sanction  ni  de  l'acceptation  du  roi,  et  de 
signer  tant  les  minutes  des  décrets  qui  doivent 
être  aé()0sée3  aux  archives  nationales  et  à  (  elles 
de  la  eha  cellerie,  que  les  expéditions  des  lois 
qui  doivent  être  envoyées  aux  tribunaux  et  aux 
corps  administratifs. 

«  3°  Les  ministres  sont  autorisés  à  i^e  réunir 
pour  faire  et  signer  ensemble  les  proclamations 
et  autres  actes  de  même  nature.  » 

(Cette  rédaction  est  adoptée.) 

M.  de  Castine.  Je  demande  à  lire  la  propo- 
sition que  j'ai  faite  :  nul  ordre  donné  par  le  pou- 
voir exécutif  ne  sera  obligatoire,  s'il  n'est  con- 
tresigné des  ministres  et  fonctionnaires  publics 
actuellement  en  place;  et  ceux  qui  les  exécute- 
ront eu  seront  personnellement  responsables. 

M.  Baîlly,  wiaire  de  Paris  et  M.  de  La  Fayette, 

en  uniforme,  arrivent  avec  le  commissuiie  envoyé 
par  l'A-semblée  à  l'Hôtel  de  Ville;  ils  prenneni 
place  dans  la  salle  parmi  tes  députés.  {Murmures 
et  applaudissements.) 

M.  Duport,  un  des  commissaires.  Messieurs, 
conformément  aux  ordres  que  vous  nous  aviez 
donnés... 

M.  Camus,  se  levant  avec  vivacité.  Point 
d'uniforme  ici  ;  nous  ne  devons  point  voir  d'uni- 
formes dans  l'Assemblée  I 

Plusieurs  députés  se  lèvent  et  vont  entourer 
M.  de  La  Fayeite.  {Mouvement  prolongé.) 

Un  membre  ;  M.  de  La  Fayette  ne  doit  être  re- 
gardé que  comme  commandant  de  la  garde  na- 
tionale, et  il  n'est  ici  que  pour  nous  rendre 
compte  de  sa  conduite. 

Plusieurs  membres  :  A  la  barre  1  à  la  barre  ! 

:  Un  membre  :  Voulez- vous  que  la  forme  emporte 
l'*  Série.  —T.  XXVIl. 


le  fond  dans  le  moment  de  crise  où  nous  som- 
mes! 

MM.  Bailly  et  de  La  Fayette  vont  s'asseoir 
auprès  des  ministres  sur  des  chaises  placées  dans 
l'enceinte  de  l'Assemblée,  le  long  de  la  barre. 

M.  le  Président.  Le  mouvement  qui  vient 
de  s'élever  dans  cette  Assemblée,  et  qui  pouvait 
amener  un  malheur,  le  plus  grand  de  tous,  celui 
de  diviser  le  parti  patriote  au  moment  où  il  doit 
se  coaliser  pins  que  jamais,  au  moment  où  ildoit 
voir,  dans  un  événement  funeste,  les  ennemis  de 
la  chose  publique  plus  hardis,  plus  fiers  que  ja- 
mais, pour  purter  atteinte  à  notre  Constitution, 
je  dis,  Messieurs,  que  ce  mouvement  peut  s'ex- 
pliquer d'une  manière  très  simple,  parce  qu'ef- 
fectivement il  exisie  deux  décrt-ts  :  l'un  qui  in- 
terdit à  tout  individu  de  délibérer  et  d'entrer 
même  dans  l'Assemblée  nationale  en  uniforme; 
l'autre  qui  mande  M.  de  La  Fayette  comme  com- 
mandant général  à  son  poste;  il  est  évident.  Mes- 
sieurs, que  pour  le  moment  où,  comme  com- 
mandant, il  est  obligé  de  se  porter  pour  le  salut 
de  la  caiiiiale,  à  laquelle  tient  bien  certainement 
la  tranquillité  de  tout  l'Etat,  de  tout  le  royaume, 
il  est  dis-je,  imi)ortant  de  sentir  que,  s'il  fallait, 
pour  obéir  à  ce  second  décret,  que  M.  le  comman- 
dant général  parût  en  uniforme,  il  perdrait  un 
temps  précieux  et  indi-^pensabl-ment  utile  pour 
lactose  publique.  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  :  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, qu'il  soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal 
du  mouvement  qu'a  produit  dans  l'Assemblée  la 
motion  de  M.  Camus,  et  de  l'explication  que  vous 
1  avez  donnée. 

M.  Démennier.  H  est  peut-être  importont 
dans  ce  moment  d'éc'aircir  un  fait  très  simple 
dans  les  circonstances  où  nous  nous  trouvons, 
au  moyen  duquel  les  décrets  seront  maintenus 
avec  exactiiude.  M.  le  Président  a  parfaitement 
rendu  l'opinion  de  l'Assemblée.  Je  rt-nds  une 
justice  complète  au  patriotisme  de  celui  de  nos 
collègues  qui  a  fait  la  remarqup,  mais  j'observe 
à  l'Assemblée  qu'il  n'y  a  aucun  décret  qui  em- 
pêche de  délibérer  en  uniforme. 

Je  vous  prie  de  vous  raipeler  que  lorsque  vous 
avez  décréié  les  pri  .cipes  de  la  garde  nationale 
-ur  l'article  qui  dit  qu'on  ne  paraîtra  pas  dans 
les  assemblées  en  armes,  an  nom  du  comité  de 
Constitution,  j'ai  fait  déposer  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour-là  que  c'était  pour  ceux  qui 
ne  seraient  pas  de  service,  et  que  tous  Ci-ux  qui 
étaient  de  service  auraient  le  droit  de  délibérer, 
et  certes,  Messieurs,  comment  douter...  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  11  a  raison. 

M.  Dnport.  Messieurs,  conformément  aux 
ordres  que  vous  nous  aviez  donnés,  MM.  Ricard 
de  Séalt,  de  Saint-Fargeau,  Regnaud  {de  Saint- 
Jean-d^Angély),  Salle,  Dauchy  et  moi,  nous  nous 
sommes  rendus  à  l'Hôtel  de  Vil!e.  Nuus  avons 
trouvé  s  jr  la  place  de  Grève  une  as.-ez  grande 
quantité  de  peuple  rassemblé,  mais  sans  aicun 
désordre  ni  tumulte.  Nous  avons  pénétré  dans  la 
salle  de  l'Hôtel  de  Ville  où  nous  avons  trouvé 
M.  le  maire  et  M.  le  comraan  lant  général.  Nous 
avons  fait  part  au  conseil  général  de  la  commune 
assemblé  de  votre  décret  ordonnant  au  chef  de 
la  municipalité  et  au  chef  de  la  garde  nationale 
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de  se  rendre  à  l'instant  à  l'Assemblée.  Nous  avons 
cru  qu"il  était  de  notre  devoir  de  leur  rendre  un 
compte  sommaire  des  différentes  mesures  prises 
par  l'Assemblée  pour  la  tranquillité  publique. 
Et  nous  leur  avons  indiqué  en  même  temps, 
comme  une  disposition  propre  à  calmer  le  peuple, 
d'afficher  à  la  porte  de  l'Hôtel  de  Ville  et  sur  le 
perron  le  décret  portant  qu'ils  étaient  mandés  et 
d'annoncer  également  d'une  façon  sommaire  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  jusqu'à  ce  moment 
pour  rétablir  le  calme  et  prendre  les  mesures  que 
les  circonstances  exigeaient. 

Nous  avons  remarqué  d'une  manière  frap- 
pante, dans  le  peuple  qui  nous  a  accompagné 
dans  notre  aller  et  dans  le  retour;  nous  y  avons 
remarqué  très  sensiblement,  à  travers  le  chagrin, 
à  travers  la  douleur  profonde  qui  paraît  em- 
preinte sur  tous  les  visages,  les  dispositions  très 
visibles  de  paix  et  d'union  et  des  marques  d'une 
entière  et  pleine  confiance  dans  l'Assemblée  na- 
tionale. Nous  n'avons  vu  la  tranquillité  publique 
troublée  par  aucun  cri,  par  aucun  mot  de  divi- 
sion, nous  avons  recueilli  personnellement,  sur 
toute  notre  route,  comme  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  des  témoignages  évidents  de  res- 
pect et  de  confiance. 

Nous  avons  également  invité  M.  de  Gouvion, 
commandant  en  second  de  la  garde  nationale, 
qui  pourra  nous  donner  des  détails  par  lui-même 
sur  ce  qui  s'est  passé  depuis  quelque  temps  et 
surtout  sur  ce  qui  s'est  passé  cette  nuit.  Nous 
l'avons  invité,  dis-je,  à  nous  accompagner  et  nous 
nous  sommes  rendus  ici. 

Nous  ne  craignons  pas  de  vous  dire,  Messieurs, 
au  nom  de  tous  les  citoyens  qui  nous  ont  ac- 
compagné que  vous  pouvez  en  toute  sûreté 
prendre  toutes  les  précautions,  toutes  les  me- 
sures que  votre  prudence,  votre  patriotisme,  vo- 
tre courage  vous  suggéreront  ;  vous  pouvez  être 
assurés  que  tous  les  citoyens  vous  seconderont 
de  leur  zèle.  Il  n'y  a  point  de  circonstances 
peut-être  où  ils  aient  marqué  une  soumission 
plus  entière,  un  attachement  plus  compléta  l'As- 
semblée nationale. 

M.  le  commandant  va  vous  rendre  compte  de 
l'état  des  choses. 


M.  le  Président.  M.  le  commandant  général 
a  la  parole. 

M.  de  lia  Fayette  se  lève. 

Plusieurs  membres  :  A  la  tribune  I 

M.  de  lia  Fayette  (à  la  tribune).  L'Assemblée 
nationale  a  été  instruite  de  l'attentat  que  les  en- 
nemis du  bien  public,  dans  la  coupable  espé- 
rance de  compromettre  la  liberté  française,  ont 
commis  la  nuit  dernière  contre  le  roi  et  une 
partie  de  sa  famille.  M.  le  maire  a  punsé  qu'il 
convenait  que  M.  de  Gouvion,  à  qui  la  garde  des 
Tuileries  était  confiée,  vous  rendit  compte  des 
circonstances  qui  lui  sont  connues.  Je  vous  pro- 
pose de  l'entendre;  je  dirai  seulement,  si  l'As- 
semblée veut  l'admettre  à  la  barre,  que  je  prends 
sur  moi  seul  toute  la  responsabilité  d'un  officier 
dont  le  zèle  et  le  patriotisme  me  sont  tout  aussi 
connus  que  le  mien  propre.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  veut-elle  que 
M.  deGouvion  soit  entendu?  (Oui!  oui/)...  Huis- 
siers, faites  entrer  M.  de  Gouvion. 

M.  de  La  Fayette.  M.  Duport  a  rendu  compte 


à  l'Assemblée  des  dispositions  dans  lesquelles  il 
a  trouvé  le  peuple  de  la  capitale  ;  qu'il  me  soit 
permis  d'ajouter  que  celles  qu'a  montrées  la 
garde  nationale,  dans  cette  occasion,  me  sont  la 
plus  grande  preuve  que  le  peuple  français  est 
digne  de  la  liberté  et  que  rien  ne  pourra  l'en 
priver.  [Applaudissements.) 
(M.  de  Gouvion  est  introduit  à  la  barre.) 

M.  le  Président.  Monsieur  de  Gouvion,  l'As- 
semblée vous  accorde  la  parole  pour  que  vous 
lui  donniez  communication  des  détails  qui  sont 
à  votre  connaissance. 

(Un  profond  silence  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  de  Gouvion.  Messieurs,  je  demanderai  à 
l'Assemblée  nationale  la  permission  de  taire 
dans  ce  moment-ci  le  nom  de  quelques  per- 
sonnes sur  la  conduite  desquelles  je  pourrai  dé- 
poser dans  un  autre  temps  {Mouvement  à  gauche)  ; 
cependant  si  l'on  croit  que  la  connaissance  de 
ces  noms  puisse  être  utile  à  la  tranquillité  pu- 
blique, je  suis  disposé  à  les  donner,  quoique  j'aie 
promis  de  garderie  secret. 

Samedi,  veille  de  la  Pentecôte,  un  comman- 
dant de  bataillon  de  la  garde  nationale  vint  me 
prévenir  qu'on  lui  avait  annoncé  qu'il  y  avait 
dans  le  château  des  Tuileries  des  projets  de  fuite 
de  la  part  de  la  reine  qui  se  proposait  d'en- 
lever M.  le  Dauphin  et  M""°  Royale  ;  ce  com- 
mandant me  donna  quelques  détails  et  me 
dit  qu'il  tenait  ce  fait  d'une  personne  sûre.  Je 
lui  dis  que  l'affaire  était  trop  sérieuse  pour  qu'on 
pût  se  fier  à  la  parole  d'un  tiers  ;  que  je  désirais 
voir  la  personne  qui  lui  avait  donné  les  rensei- 
gnements, que  cela  était  absolument  indispen- 
sable; que  du  reste  la  personne  pouvait  être  sûre 
du  secret  et  que  je  ne  la  compromettrais  pas. 

Le  lendemain,  jour  de  la  Pentecôt-,  nous 
fûmes  voir  cette  personne  :  elle  me  dit  qu'il  y 
avait  dans  le  château  un  corridor  conduisant  à 
l'appartement  de  M.  de  Villequier  ;  que  c'était  par 
là  que  la  reine  voulait  s'échapper  et  qu'on  avait 
lait  faire  des  doubles  clefs  des  portes  qu'il  ferme. 

Je  donnai  ensuite  rendez-vous  au  comman- 
dant de  bataillon  chez  M.  le  commandant  géné- 
ral ;  nous  nous  y  rendîmes  ;  je  l'instruisis  des 
faits  qui  étaient  parvenus  à  ma  connaissance  et 
il  me  recommanda  de  redoubler  de  zèle  et  de 
vigilance.  Sous  différents  prétextes,  je  retins 
chez  moi  20  officiers  de  la  garde  nationale  qui 
furent  chargés  de  se  promener  toute  la  nuit 
dans  les  cours  et  dans  le  jardin. 

Le  lundi,  le  mardi,  le  mercredi  et  le  jeudi,  on 
m'a  confirmé  ces  premiers  renseignements  et 
on  est  toujours  entré  dans  des  détails  plus  pré- 
cis. On  ne  m'a  pas  parlé  du  roi  dans  ces  circons- 
tances-là. On  ne  ma  parlé  que  de  la  reine  et  de 
Monsieur  le  Dauphin.  On  m'avait  indiqué  que  la 
porte  par  où  on  devait  sortir  était  celle  de  M.  de 
Villequier,  et  conséquemment  je  puis  prouver 
que  tous  les  jours  j'ai  toujours  eu  5  officiers  delà 
garde  nationale  chargés  de  veiller  cette  porte-là 
particulièrement. 

Vendredi,  le  frère  de  la  même  personne  qui 
m'avait  donné  les  renseignements  est  venu  chez 
moi  et  m'a  tout  confirmé.  Je  lui  al  dit  :  «  J'ai 
promis  le  secret  à  votre  sœur  ;  priez-la  de  me  dé- 
lier de  mon  secret  pour  que  je  puisse  aller  en 
faire  part  à  M.  le  maire  et  qu'il  prenne  les  pré- 
cautions nécessaires.  »  —  Je  n'ai  pas  revu  cette 
personne-là. 

Samedi  soir,  un  grenadier  volontaire  de  la 
garde  nationale  est  venu  chez  moi  et  m'a  dit  : 
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Je  sors  du  comité  des  recherches  où  j'ai  fait  a 
M.  de  Siliery  telle  déclaration.  C'était  mot  à  mot 
ce  qui  m'avait  été  dit.  Comme  il  était  très  tard, 
je  suis  allé  le  lendemain  chez  M.  le  maire  et 
chez  M.  le  commandant  général  pour  faire  part 
de  la  dénonciation  qui  avait  été  faite  au  comité 
des  recherches,  et  d'après  laquelle  ce  comité 
leur  donnerait  probablement  des  ordres. 

Hier  matin,  les  inquiétudes  augmentant  de  ma 
part,  je  me  rendis  chez  M.  le  maire  qui  rassi  m- 
bla  les  ofiiciers  du  tribunal  de  police.  Je  priai 
M.  le  maire  de  m'envoyer  deux  de  ces  messieurs 
au  comité  des  recherches,  de  leur  dire  que  j'é- 
tais sûr  que  samedi  dernier  ils  avaient  reçu  cette 
dénonciation  et  que  je  croyais  qu'ils  auraient  dû 
en  faire  part  à  M.  le  maire  et  à  M.  le  comman- 
dant général.  Ces  messieurs  sont  allés  au  co- 
mité des  recherches  à  une  heure  et  n'ont  trouvé 
personne  :  Ils  y  sont  retournés  à  9  ou  10  heure- 
du  soir  et  n'ont  trouvé  cette  fois  que  M.  de 
Lanparent. 

Vers  les  onze  heures  du  soir,  je  reçus  un  nouvel 
avis  relativement  à  cette  evas'ion  ;  je  chargeai 
quelqu'un  de  confiance  d'en  do:iner  communica- 
tion à  M.  le  maire.  Celui-ci  fit  venir  le  comman- 
dant général,  qui,  sur  ses  ordres  se  remit  aux 
Tuileries.  J'ai  donné,  en  présence  de  M.  le  tom- 
mandant  général,  des  ordres  pour  que  toutes  les 
pories  et  grilles  du  château  fussent  exactement 
fermées  à  l'exception  de.  la  porte  de  la  cour  iies 
princes;  deux  commandants  de  bataillon,  un 
capitaine,  un  aide-major  de  la  garde  nationale 
et  un  olficier  d'une  compagnie  du  centre  ont 
veillé  toute  la  nuit  dans  la  cour  du  château 
devant  la  porte  par  où  l'évasion  devait  avoir 
lieu  :  ils  n'ont  vu  sortir  personne.  Ce  n'est  que 
ce  matin  que  j'ai  reçu  la  nouvelle  du  départ  du 
roi,  par  la  même  personne  qui  m'avait  instruit 
du  projet,  et  elle  m'indiqua  que  le  roi  était 
sorti  précisément  parla  porte  dont  il  est  question. 
Je  répondis  que  cela  était  impossible  ;  que  j'étais 
absolument  sur  du  contraire  parce  que  toute 
la  garde  certihera  que  toute  la  mit  il  y  a  eu 
cinq  officiers  devant  cette  porte  et  que  moi-même 
j'y  suis  allé.  Voilà,  Messieurs,  tout  ce  que  j'ai  à 
vous  dire. 

M.  Fréteau-Saint- Jast ,  au  nom  des  trois 
commissaires  chargés  de  recevoir  les  députations. 
Il  s'est  présenté  jusqu'ici  deux  députations; 
l'une  de  la  part  d'une  section  de  Paris  qui 
envoyait  vérifier  un  fait  important  :  nous  avons 
rendu  compte  aux  députés  de  la  fausseté  du  fait, 
du  moins  tel  qu'il  a  été  présenté  dans  cette 
section  ;  l'autre  députation  est  composée  de  deux 
membr  s  du  département  de  Paris,  envoyés  par 
lui  pour  vous  communiquer  un  arrêté  qu'il 
a  pris  ce  matin  relativement  à  la  sûreté  des 
Tuileries  et  du  Luxembourg,  et  aux  mesures  qui 
peuvent  être  utiles  dans  les  circonstances 
actuelles;  leurs  députés  sont  dans  la  salle  de  la 
députation;  si  l'Assemblée  ordonne  qu'ils  soient 
entendus,  M.  le  président  voudra  bien  eu  donner 
l'ordre. 

M.  le  Président.  Si  personne  ne  s'y  oppose, 

1*e  vais  donner  des  ordres  pour  qu'on  introduise 
a  députation.  {Oui  !  oui  !  ) 

(La  députation  du  département  de  Paris  est 
introduite  à  la  barre.) 

M.  Garnîer,  membre  du  département.  Mon- 
sieur le  Président,  Messieurs,  le  conseil  du  dé- 
parlement s'est  hâté  de  se  rassembler  et  a  pris 


sur-le-champ    l'arrêté    suivant    qu'il    nous    a 
chargé  d'apporter  à  l'Assemblée  nationale. 


DEPARTEMENT  DE  PARIS. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  du  dépar- 
tement de  Paris. 

(Du  21  juin  1791.) 

■  Sur  la  proposition  d'un  de  ses  membres,  le 
département,  attendu  le  départ  du  roi  et  de  toute 
la  lamille  roya  e,  a  arrêté  que  la  municipalité 
de  P.iris  fera  apposer  sur-l- -champ  les  scellés 
sur  les  appartements  du  château  des  Tuileries 
et  du  Luxembourg,  qu'elle  fera  faire  les  perqui- 
sitions nécessaires  pour  connaître  par  quelles 
issi-es  la  famille  royale  a  été  enlevée;  qu'elle 
tienlra  aux  arrêts,  ju>qu'à  nouvel  ordre,  tous 
ceux  qui  demeur.  nt  dans  l'intérirur  du  château 
des  Tuileries,  et  qu'elle  les  fera  interroger  ;  que 
la  municipalité  donnera  des  ordres  nécessaires 
pour  fermer  toutes  les  issues  de  Paris,  et  veiller 
à  ce  que  perso  me  n'en  sorte  aujourd'hui. 

"  Arrête,  en  outre,  qu'un  de  ses  membres  se 
transportera,  sur-le-champ,  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  l'informer  de  ces  mesures. 

«  Pour  copie  coniorme  à  l'original . 

k  Signé  :  Blondel,  secrétaire.  •> 

Le  conseil  du  département  a  cru  devoir  étendre 
sa  surveillaniîe  sur  un  objet  très  imponant  :  c'est 
sur  le  moulina  poudre  d'Essonne;  mais  cet  éta- 
blissement étant  hors  de  son  arrondissement,  il 
a  cru  devoir  avertir  le  ministre  de  donner  des 
ordres  pour  y  mettre  une  girJe  suffisante.  Au 
surplus.  Messieurs,  nous  sommes  rassemblés 
pour  attendre  les  ordres  de  l'Assemblée. 

M.  le  Président  répond  : 

L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  votre  zèle 
et  persuadée  que  vous  partagez  ses  regrets,  se 
repose  avec  sécurité  sur  les  mesures  que  vous 
inspirera  votre  patriotisme  dans  ces  circonstances, 
et  vous  engage  à  retourner  à  votre  poste. 

M.  d'André.  Il  faut  que  l'Assemblée  approuve 
cet  arrêté  qui  est  très  bon.  {Oui  !  oui  !  ) 

(L'Assemblée  décrète  unanimement  qu'elle 
approuve  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Paris.) 

M.  l'abbé  Sieyès.  La  maison  où  se  tient  l'as- 
semblée du  département  est  très  éloignée.  Ne 
trouveriez-vous  pas  convenable  que  le  départe- 
ment fût  autorisé  à  tenir  ses  séances  dans  un 
des  bureaux  contigus  à  la  salle  de  l'Assemblée. 
L'exécution  de  nos  décrets  serait  beaucoup  plus 
prompte  et  la  correspondance  du  directoire  avec 
vous  plus  immédiate  et  dIus  facile. 

(La  motion  de  M.  l'abbé  Sieyès  est  adoptée.) 

M.  Bailiy,  maire  de  Paris,  monte  à  la  tribune 
et  dit  : 

Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  détails 
qui  vous  ont  été  donnés  par  M.  de  Gouvion.  Je 
ne  puis  qu'en  confirmer  une  partie  qui  est  à  ma 
connaissance.  H  y  a  eu  entre  lui  et  moi  une 
relation  de  différents  avis,  que  nous  recevions  et 
que  nous  vous  communiquions  ce  matin  encore. 
A  une  heure  du  matin,  nous  ne  nous  sommes 
retirés  qu'après  avoir  pris  les  précautions,  dont 
M.   de  Gouvion  vous  a  parlé,  après  nous  être 


372 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         l21  juin  1791. 


assurés  que  toutes  les  portes  étaient  gardées;  et  il 
est  actuellement  impossible  de  deviner  comment 
le  roi  a  pu  partir. 

Je  dois  rendre  compte  à  l'Assemblée  qu'aus- 
sitôt que  j'en- ai  été  instruit,  j'ai  fait  convoquer 
le  fouseil  général;  j'ai  envoyé  des  ordres  a  la 
poste  pour  qu'on  ne  donnât  des  chevaux  à  per- 
sonne; aux  barrières,  pour  qu'on  ne  laissât  sortir 
que  sur  des  passeports  de  la  municipalité,  à  l'ex- 
ception des  courriers  des  malles. 

Je  prie  l'Assemblée  de  me  permettre,  en  finis- 
sant, de  lui  exprimer  le  vœu  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  tout  le  peuple,  c'est  celui 
de  la  fidélité,  de  la  soumission  à  ses  décrets  et  à 
ses  ordres,  et  du  patriotisme  de  la  ville  de  Paris, 
sur  lequel  l'Assemblée  peut  compter. 

Nous  demanderons  à  l'Assemblée  nationale  la 
permission  de  nous  retirer  pour  aller  à  l'Hôtel 
de  Ville  recevoir  les  ordres  qu'elle  nous  donnera, 
et  pourvoir  à  la  sûreté  et  à  la  tranquillité  pu- 
blique. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste. 

M.  de  Slllery.  Dans  le  rapport  qui  vous  a  été 
fait  par  M.  de  Gouvion,  j'ai  entendu  qu'un  garde 
national  était  venu  au  comité  des  recherches, 
m'v  avait  trouvé  et  m'avait  fait  une  déposition. 
Il  s'est  sans  doute  trompé  de  personne,  car  je 
donne  ma  parole  d'honneur  que,  personnellement 
à  moi,  on  ne  m'a  fait  aucune  déposition  parti- 
culière. 

M.  de  Gonvion.  Je  me  suis  trompé;  c'est  à 
M.  Voidel  que  le  grenadier  a  parlé. 

M.  le  Président.  M.  de  Gouvion  convient  de 
son  erreur.  11  a  voulu  nommer  M.  Voidel. 

M.  Voîdel.  Monsieur  le  Président,  M.  de  Gou- 
vion a  été  également  trompé  sur  la  qualité  de 
la  personne  qui  a  parlé  au  comité  des  recher- 
ches. Ce  qu'il  y  a  de  vrai  dans  ceci,  c'est  que, 
jeudi  dernier,  pendant  la  séance  du  soir,  une 
personne  que  je  ne  connais  pas,  un  citoyen  sans 
uniforme,  mais  qui  m'a  inspiré  de  la  confiance 
par  la  manière  dont  il  s'est  présenté  et  dont  il 
m'a  parlé,  m'a  dit  tenir  d'une  autre  personne, 
également  digne  de  confiance,  que  la  reine  de- 
vait partir  avec  madame  sa  fille,  pendant  la  nuit 
(lu  mercredi  au  jeudi. 

Je  vous  avoue  que  je  ne  donnai  pas  beaucoup 
de  conliance  à  cet  avis;  mais,  comme  il  ne  fal- 
lait rien  négliger,  j'en  conférai  avec  le  comité 
des  recherches,  qui  chargea  M.  de  Lapparent 
d'en  informer  la  municipalité  et  M.  le  comman- 
dant générai,  afin  qu'on  redoublât  de  vigilance 
et  qu'en  nous  donnant  avis  d'heure  en  heure,  de 
tout  ce  qu'on  découvrirait,  le  comité  pût  agir, 
soit  par  lui-même,  soit  en  demandant  à  l'Assem- 
blée Il  s  dispositions  nécessaires  pour  éviter  cette 
fuite. 

M.  Baîlly,  maire  de  Paris.  J'ai  eu  effective- 
ment l'hoineur  de  voir  M.  de  Lapparent  qui  m'a 
donné  quelques-uns  des  renseignemtnts  dont  je 
vous  ai  parlé  et  qui  ont  donné  lieu  aux  mesures 
que  vous  savez. 

M.  Cochon  de   E^apparent.  Je  n'ai  eu  per- 

•sonnellemeut  connaissance  du  fait  que  par  une 

déclaration   de  M.  Soustelle,  membre  de   cette 

Assemblée,  qui  me  dit,  avant-hier  au  soir,  qu'on 

lui  avait  assuré  que  la  r  ioe  devait  se  sauver; 


qu'elle  faisait  faire  des  habits  de  sœur  grise  et 
que  M""»  Royale  devait  partir  avec  elle.  Hier 
matin,  il  m'ajouta  que  M""»  de  Fréminville,  femme 
de  chambre  de  M"»  Royale,  devait  partir  dans 
l'après-dîner.  J'en  fis  part  à  M.  le  maire  et  à 
M.  de  La  Fayette.  Je  retournai  les  trouver  à 
10  heures  du  soir  et  je  restai  avec  eux  jusqu'à 
1  heure  du  matin.  Tout  nous  paraissant  tran- 
quille et  nous  étant  assurés  qu'il  n'y  avait  aucune 
espèce  de  mouvement  au  château,  nous  crûmes 
pouvoir  nous  retirer  à  cette  heure. 

M.  le  Président.  Il  reste  à  soumettre  à  l'As- 
semblée la  proposition  qui  a  été  faite  par  M.  de 
Gustine  et  qu'il  a  ridigée  en  ces  termes  : 

«  Nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire  pour  aucun  fonctionnaire  public,  s'il 
n'est  signé  des  ministres  actuellement  en  place; 
si  quelque  autre  individu  que  MM.  Uuport,  Mont- 
morio,  Duportail,  Thévenard,  Delessart  et  Tarbé, 
signait  ou  contresignait  des  ordres,  ces  ordres 
né  pourront  être  obligatoires  pour  aucun  fonc- 
tionnaire public  ;  ceux  qui  les  auraient  signés, 
et  ceux  qui  les  exécuteraient,  en  seront  person- 
nellement responsables.  » 

M.  E^émeunier.  La  rédaction  du  projet  de 
M.  de  Gustine  ne  peut  être  adoptée  dans  sa  pre- 
mière partie.  Par  les  différents  décrets  que  vous 
avez  rendus  ce  matin,  vous  avez  enjoint  au  mi- 
nistre de  la  justice  de  signer  les  actes  et  d'y 
apposer  le  sceau  de  l'Etat.  Ainsi,  la  rédaction  qui 
dit  :  nul  ordre  émané  du  pouvoir  exécutif  ne  sera 
obligatoire,  ne  peut  être  adoptée.  Il  est  évident 
que  l'Assemblée  ayant  confié  par  commission  le 
pouvoir  exécutif  aux  ministres  actuels,  nul  autre 
acte,  nul  ordre  du  roi  en  fuite  ne  peut  être  ap- 
pelé ordre  du  pouvoir  exécutif. 

Il  y  aurait  du  danger  à  multiplier  ainsi  les  pré- 
cautions; vous  en  avez  pris  de  suffisantes  pour 
le  moment.  J'engage  donc  M.  de  Gustine  à  retirer 
pour  l'instant  sa  motion  et  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité  de  Constitution. 

M.  de  Cnstine.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce  que 
le  comité  donne  une  rédaction  plus  précise,  mais 
il  ne  serait  pus  de  la  sagesse  de  l'Assemblée  de 
ne  pas  adopter  la  disposition  que  je  propose. 
{Murmures.) 

M.  lie  Chapelier.  L'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété consiituiionnellement  que,  dans  un  inter- 
règne, le  conseil  du  roi  était  autorisé  à  faire  des 
proclamations  et  autres  actes  d'administration. 
Si  quelques  nouveaux  ministres  nommés  par  un 
roi  séduit  veulent  s'emparer  de  l'administration, 
nous  les  ferons  poursuivre  criminellement. 

M.  Dénieunîer.  M.  de  Gustine  semble  avoir 
craint  que  le  roi  séduit,  entraîné  par  les  factieux 
qui  ont  commencé  l'attentat,  ne  se  détermine 
à  commettre  d'autres  ministres  pour  exercer  le 
pouvoir  exécutif.  Si  vous  avez  cette  inquiétude, 
il  est  un  moyen  très  simple  de  l'écarter.  Vous 
pouvez  concentrer  provisoirement  les  fonctions 
du  pouvoir  exécutif,  sauf  le  pouvoir  de  la  sanc- 
tion, entre  les  mains  des  ministres  actuels. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  décrète  pu- 
rement et  simplement  celte  proposition,  ou 
qu'elle  renvoie  au  co  nité  celle  de  M.  de  Gustine, 
parce  qu'elle  deqaande  à  être  examinée  avec 
soin. 

M.  de  Cnstine.  Il  est  facile  d'apercevoir  ce 
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que  j'ai  voulu  éviter  par  mon  projet  de  décret  ; 
car  vous  voyez  que  la  lettre  du  roi,  remise  à 
M.  le  garde  des  sceaux  de  l'Etat  par  M.  de  La- 
porle,  annonce  d'avance  qu'il  ne  doit  riea  sceller 
du  sceau  de  l'Etat,  et  qu'il  doit  se  tenir  prêt  à 
le  remettre  à  celui  qu'elle  désigoera  comme  gar- 
dien. La  nécessité  de  la  mesure  que  je  propose 
doit  donc  être  prouvée  pour  tous  les  bons  esprits. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  pense  que  la  pro- 
position de  M.  de  Gustine  est  extrêmement  utile 
et  qu'elle  doit  être  ordonnée,  mais  je  la  trouve 
mal  rédigée.  Je  crois  d'aiUeurs  qu'elle  ne  doit 
être  adoptée  par  l'Assemblée  que  lorsque  nous 
saurons  à  quoi  nous  en  tenir  sur  la  fuite  du  roi; 
car,  Messieurs,  ce  serait  peut-être  une  mesure 
imprudente,  quels  que  puissent  être  nos  senti- 
ments particuliers  et  quelque  peu  innocentes  que 
paraissent  les  intentions  de  ceux  qui  entourent 
le  roi.  Il  faut  savoir  d'abord  si  le  roi  est  dans  le 
royaume  ou  s'il  a  des  dispositions  hostiles  contre 
la  "Constitution  qui  l'a  fait  roi.  iNous  saurons  pro- 
bablement ce  qu'il  est  devenu,  ou  dans  la  journée 
d'aujourd'hui  ou  dans  la  journée  de  demain. 

Je  demande  donc  que  la  motion  prématurée 
de  M.  de  Gustine  soit  renvoyée,  pour  le  moment, 
au  comité  de  Constitution. 

M.  de  Custine.  J'adopte  la  réflexion  faite  par 
M.  de  Lametb,  qui  est  très  saae. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  la  proposi- 
tion de  M.  de  Gustine  au  comité  de  Constitution). 

M.  Fréteaa  -  Saint -Jojst.  Il  paraît  indis- 
pensable de  pourvoir  à  la  conservation  des  pa- 
piers du  département  des  affaires  étrangères  pour 
la  propre  sûreté  du  ministre.  Je  demande  donc, 
au  nom  du  comité  diplonatique,  que  la  munici- 
palité de  Paris  soit  autorisée  a  apposer  les  scellés 
sur  les  archives  des  affaires  étrangères  et  sur  tout 
ce  qu'elles  renferment. 

M.  du  Châtelef .  Il  est  important  que  l'on  puisse 
continuer  de  prendre  communication  des  chiffres 
pour  la  connaissance  des  dépèches  qui  arrivent 
journellement  des  cours  étrangères.  Il  ne  faut 
pas  que  le  service  soit  interrompu. 

M.  Fréteau  -  Saint -Jnst.  On  peut  excep- 
ter les  chilïres  dont  le  ministre  croira  avoir  be- 
soin. 

M.  Dnport.  La  motion  est  prématurée  :  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  va  venir  ici  pro- 
chainement; on  l'entendra  sur  cette  mesure  et 
il  vous  diia,  à  cet  égard,  ce  qu'il  croit  nécessaire. 
(Marques  (f  assentiment.) 

M.  Fréteaa-Salnt-Jnst.  Cette  réflexion  est 
juste;  mais  je  représente  à  l'Assemblée  que  les 
dépôts  infiniments  précieux  des  affaires  étran- 
gères sont  dans  un  local  différent  de  celui  du  mi- 
nistre. 11  est  très  possible,  Messieurs,  qu'avant 
que  M.  de  Montmorin  ait  recouvré  la  liberté,  il 
se  commette  des  divertissements  et  des  dilapida- 
tion funestes  aux  différents  dépôts  des  affaires 
étrangères,  soit  à  Versailles,  soit  à  Paris.  Je  crois 
donc  que  le  décret  ne  peut  avoir  aucune  espèce 
jl'inconvénient,  en  autorisant  la  municipalité  de 
Versailles  à  apposer  les  scellés  de  son  côté  dans 
cette  ville. 

M.  de  La  Gallssonnière.  J'ai  l'honneur  de 
proposer  à  l'Assemblée  d'ajouter  aux  mesures  de 


sagesse  que  propose  M.  Fréteau,  celles  nécessaires 
pour  assurer  le  Trésor  public;  car  il  faut  garantir 
les  deniers  publics  comme  les  papiers. 

Un  membre:  Il  y  a  une  garde  suffisante. 

M.  Fréteaa-Saint-Jnst.  On  m'observe  que, 
M.  de  Montmorin  n'étant  pas  encore  ici,  le  dé- 
cret que  je  propose  pourrait  nous  mener  à  un 
but  tout  différent  de  celui  que  nous  voulons 
atteindre.  L'apposition  des  scellés  au  premier 
coup  d'oeil  est  rigoureuse;  mais,  bien  que  notre 
décret  porte  que  cette  mesure  est  prise  en  vue 
de  la  sûreté  même  du  ministre,  il  est  possible 
que  la  sûreté  de  l'opération,  loin  de  permettre  à 
M.  de  Montmorin  d'arriver  plus  facilement  jus- 
qu'à nous,  ne  contribue  qu'à  augmenter  les  obs- 
tacles au  lieu  de  les  supprimer. 

On  pourrait  toujours,  pour  le  moment,  décréter 
que  M.  le  présideijt  signera  un  ordre  au  comman- 
dant de  la  garde  de  Paris,  pour  que  la  garde  soit 
doublée  autour  de  tous  les  dépôts  des  affaires 
étrangères,  et  qu'il  ne  puisse  être  distrait  aucun 
papier  que  sur  les  ordres  écrits  du  ministre,  et 
sous  sa  responsabilité. 

(L'Assemblée  ajourne  la  proposition  jusqu'à  ce 
que  M.  le  ministre  des  affaires  étrangères  ait  été 
entendu.) 

M.  le  Président.  Dans  le  nombre  des  propo- 
sitions qui  ont  été  faites  à  l'Assemblée  nationale, 
il  en  est  une  sur  laquelle  el'e  n'a  pas  encore 
statué  ;  c'est  celle  qui  a  pour  objet  d'augmenter 
le  nombre  des  membres  du  comité  des  recher- 
ches de  l'Assemblée  nationale.  Cette  proposition 
a  été  faite  par  M.  de  Lametb. 

M.  Doutteville-Dametz.  Il  n'y  a  qu'à  auto- 
riser le  comité  des  rapports  à  se  joindre  à  lui. 

(L'Assemblée  autorise  la  comité  des  rapports  à 
se  joindre  au  comité  des  recherches  pour  s'occu- 
per des  circonstances  présentes.) 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères^ est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  Rœderer.  Monsieur  le  Président,  il  serait 
nécessaire  de  renvoyer  au  département  la  lettre 
trouvée  dans  l'appartement  de  la  reine.  C'est  le 
département  qui  vous  a  annoncé  qu'il  allait  s'oc- 
cuper des  recherches  à  faire  pour  découvrir  les 
auteurs  de  l'évasion  de  la  famille  royale;  c'est 
lui  qui  doit  faire  de  cette  lettre  ce  qu'il  jugera  à 
propos. 

A  gauche  :  Non  !  non  ! 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  la 
proposition  de  renvoyer  la  lettre  au  département. 

À  gauche:  Non!  non!  Au  comité  dçs  recher- 
ches. 

M.  Treilhard.  Je  demande  qu'elle  soit  ren- 
voyée aux  comités  des  rapports  et  des  recherches 
réunis. 

Un  membre:  Il  n'y  a  qu'une  seule  lettre? 

M.  le  Président.  Il  m'en  a  été  remis  trois , 
trouvées  dans  les  appartements  des  Tuileries, 
une  seule  à  l'adresse  de  Ija  reine  est  cachetée. 

M.  Rewbell.  Le  département  a  arrêté  que  la 
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municipalité  apposerait  les  pcellés  sur  les  portes 
des  appartements  du  château;  comme  ces  lettres 
ont  été  trouvées  dans  les  appartements,  elles  doi- 
vent être  comprises  sous  les  scellés  et  dès  lors 
elles  appartiennent  au  département. 

M.  Trellhard.  Je  demande  qu'on  mette  aux 
voix  mon  amendement.  L'observation  de  M.  Rew- 
bell  ne  peut  faire  impression  sur  personne  :  le 
département  a  ordonné  Tapposition  des  scellés 
sur  ce  qui  existe  dans  les  appartements,  mais  non 
sur  ce  qui  n'existe  pas. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  des 
trois  lettres  aux  comités  réunis  des  rapports  et 
des  recherches.) 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  et  M.  d'Affry,  commandant  général 
des  gardes  suisses,  qui  ont  été  appelés  par  l'As- 
semblée sont  ici.  Je  donne  la  parole  à  M.  le  mi- 
nistre. 

M.  dellontinorin,  ministre  des  affaires  étran- 
aères.  Je  me  suis  rendu  aux  ordres  de  l'Assem- 
blée :  je  m'y  serais  rendu  plus  tôt  si  la  garde 
nationale,  par  une  précaution  très  juste  et  très 
sage  dans  les  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, ne  s'était  occupée  à  la  garde  de  ma  mai- 
son. J'ai  cru  ne  devoir  p;)S  en  sortir.  Je  n'ai  autre 
chose  à  dire  à  l'Assemblée  que  de  lui  faire  part 
de  ma  profonde  affliction. 

M.  Président.  Monsieur  de  Montmorin,  l'As- 
semblée nationale,  après  avoir  appelé  dans  son 
sein  tous  les  ministres  qui  composent  le  conseil, 
les  a  engagés  à  se  réunir  pour  donner  tous  les 
suins  possibles  à  l'exécution  desdéfTets  que  l'As- 
semblée a  rendus  ce  matin  pour  la  tran  luilliié 
du  royaume.  Vous  êtes  invité  à  vous  réunir  à 
eux. 

M.  E*e  Ciiapelier.  Il  faut  cependant  que,  de- 
vant M.  de  Monlmorin,  soit  discutée  la  difficulté 
qui  s'est  élevée  à  l'occasion  du  décret  proposé, 
au  nom  du  comité  diplomatique,  par  M.  Fré- 
teau.  D'après  l'absence  du  ministre,  on  a  con- 
verti le  décret  proposé  d'abord,  en  un  ordre  dont 
voici  la  teneur  : 

«  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  faire  apposer  à  Tinstant  mê  ne  de 
fOites  gardes  aux  dépôts  des  affaires  étrangères, 
tant  à  Paris  qu'à  Versailles.  » 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  des  affaires 
étrangères  n'ayant,  à  ce  qu'il  paraît,  aucune  ob- 
jection à  faire  à  cette  mesure,  je  vais  la  mettre 
aux  voix. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Voici  ma  motion  : 
«  11  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale » 

Un  membre  :  L'ordre  doit  être  donné  à  la  mu- 
nicipalité qui  le  remettra  au  commandant  de  la 
garde  nationale. 

M.  d'Estonrniel.  L'ordre  doit  aller  directe- 
ment de  M.  le  président  au  ministre  de  l'mté- 
rieur. 

M.  Fréteau-Saint-Jost.  Soit;   alors  voici 
mon  projet  île  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 
«  11  est  ordonné  au  ministre  de  l'intérieur  de 


faire  établir  à  l'instant  même  une  forte  garde 
aux  dépôts  des  affaires  étrangères,  à  Paris,  et 
aux  dépôts  de?  affaires  étrangères,  de  la  guerre, 
de  la  marine  et  autres  qui  sont  à  Versailles  avec 
défenses  de  laisser  sortir  aucun  papier,  chiffres, 
ou  paquets,  des  lieux  oii  ils  se  trouvent,  autre- 
ment que  sur  l'onire  du  ministre,  et  sous  sa 
responsabilité.  Pareils  ordres  seront  exécutés  à 
l'égard  du  logement  qu'habite,  à  Paris,  le  ministre 
des  affaires  étrangères.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'invite  M.  le  ministre  des 
affaires  étrangères  à  se  joindre  aux  autres  mi- 
nistres, pour  se  concerter  avec  eux  sur  les  me- 
sures à  prendre  daus  les  circonstances  actuelles. 

M.  Charles  de  liameth.  Cette  réunion  est 
indispensable  si  Ton  veut  connaître  parfaitement 
la  situation  de  la  France  vis-à-vis  des  puissances 
étrangères  ;  et,  dans  le  cas  oii  il  arriverait  que  les 
ennemis  du  bien  public,  qui  ont  enlevé  le  roi, 
l'emmèneraient  chez  une  nation  étrangère,  pour 
que  nous  fussions  disposés  pendant  notre  tra- 
vail à  prendre  les  grandes  mesures  de  force  pu- 
blique, afin  d'opposer  à  nos  ennemis  une  force 
imposante.  Je  pense  qne  ce  travail  préliminaire 
est  de  la  plus  haute  importance,  qu'il  serait  même 
à  propos  de  pourvoir  aux  ordres  que  pourrait 
donner  le  ministre  de  la  guerre,  pour  faire  mar- 
cher, soit  di'S  troupes  de  liane,  soit  des  corps  de 
garde  nationale;  et  que  l'Assemblée  en  soit  in- 
formée dans  la  journée. 

L'Assemblée  nationale  doit  ordonner,  au  mi- 
nistre des  affaires  étrangères,  de  se  concerter 
avec  le  comité  diplomatique,  pour  rendre  compte 
à  l'Assemblée  de  la  situation  politique  de  l'Etat, 
de  ses  rapports  avec  les  puissances  étrangères. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  la  motion  de 
M.  de  Lameth). 

M.  le  Président.  M.  d'Affry,  officier  général, 
commandant  des  gardes  suisses,  s'est  rendu  à  vos 
ordres  ;  le  voici. 

M.  d'Affry,  paraît  à  la  barre,  avec  plusieurs 
officiers  de  l'état-major  des  gardes  suisses,  et 
dit  : 

Monsieur  le  Président,  je  suis  autant  honoré 
que  flatté  de  la  confiance  de  l'Assemblée  natio- 
nale. 

Je  viens  lui  faire  l'offre  de  tous  les  services 
qu'il  est  encore  en  mon  pouvoir  de  lui  rendre  : 
ellepeutdisposerderaoi...  Je  ne  me  regarde  point 
comme  un  officier  auxiliaire.  Si  la  patrie  est 
en  danger,  je  suis  Français,  Messieurs,  et  je  suis 
prêt  à  verser  pour  elle  jusqu'à  la  dernière  goutte 
ce  sang  que  l'âge  n'a  point  encore  glacé.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

Messieurs,  j'ai  une  faveur  à  vous  demander 
c'est  celle  de  faire  suppléer  à  ce  qu'il  me  sera 
impossible  de  faire...  non  que  je  refuse  de  com- 
mander... Je  commanderai  jusqu'au  dernier  mo- 
ment; je  donnerai  l'exemple  du  dévouement; 
mais,  quand  j'aurai  succonibé,  quand  mes  forces 
m'auront  tout  à  fait  abandonne,  je  vous  prie  de 
me  permettre  que  je  charge  un  des  braves  offi- 
ciers qui  m'entourent  de  me  remplacer.  Je  ré- 
ponds de  leur  patriotisme  comme  de  leurs  talents. 
{Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  d'Affry,  que  son  grand  âge 
et  ses  longs  services  ont  mis  dans  le  cas  de  ne  pas 
pouvoir  se  faire  euteudre  aisément  de  toutes  les 
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parties  de  la  salle,  vient  d'exprimer  à  l'Assemblée 
nationale  sa  fidélité  envers  la  nation.  Il  assure 
l'Assemblée  nationale  qu'il  n'obéira  qu'à  ses  or- 
dres; qu'il  ne  se  regarde  pas  comme  un  auxi- 
liaire étranger,  mais  comme  un  officier  français 
qui  se  fera  un  devoir  de  mourir  pour  la  patrie. 
{Applaudissements  vifs  et  réitérés  de  toutes  les  par- 
ties de  la  salle.) 

Messieurs,  M.  d'Affry  a  déterminé  l'expression 
de  ses  sentiments,  en  demandant  une  faveur 
à  l'Assemblée  nationale  :  c'est  celle  qu'attendu 
son  grand  âge,  il  puisse  se  faire  suppléer,  dans 
ses  fonctions,  par  ceux  de  ses  officiers  qui,  dans 
la  hiérarchie  militaire,  se  trouvent  immédiate- 
ment placés  après  lui. 

(S'adressant  à  M.  d'Affnj).  Monsieur,  l'Assem- 
blée nationale  ne  doute  point  de  votre  disposition 
à  vous  confirmer  à  ses  intentions;  et  elle  se  flatte 
^  que  vous  mériterez  son  entière  confiance.  Si  vous 
voulez  vous  retirer  à  la  chancellerie,  M.  le  mi- 
nistre de  la  guerre  vous  y  communiquera  les  or- 
dres qu'il  jugera  convenables. 

M.  Lie  Bois  des  Gnays.  M-  le  président  a  ou- 
blié de  vous  dire  que  M.  d'Affry,  dans  le  peu  de 
■  mots  qu'il  vous  a  adressés,  avait  aussi  assuré  l'As- 
semblée du  patriotisme  des  officiers  de  son  état- 
major  et  de  leur  zèle  à  servir  la  cause  de  la  nation 
française.  {Applaudissements.) 

M.  Regnand  {de  Saint- Jean-d'' Angély).  Vous 
vous  rappelez.  Messieurs,  que  M.  ûuveyrier  a  été 
envoyé  à  Worms,  porteur  des  lettres  du  roi  et  du 
décret  de  l'Assemblée  nationale,  sur  M.  deCondé. 
Dans  ce  moment-ci,  on  conçoit  quelques  alarmes 
sur  les  difficultés  qu'il  éprouverait  à  son  retour  : 
on  vient  de  lui  envoyer  un  passeport  signé  de 
tous  les  ministres;  mais  ceux  qui  connaissent  le 
patriotisme  de  M.  Duveyrier  désireraient  que, 
pour  assurer  plus  promptement  son  retour,  ce 
passeport  fût  signé  par  M.  le  président  de  l'As- 
semblé nationale;  et  j'en  fais  la  proposition  à 
l'Assemblée.  {Ouil  oui!) 

M.  le  Président.  Personne  ne  s'oppose  à  la 
proposition  de  M.  Regnaud?  {Non!  non'.)...  Je 
signerai  le  passeport. 

M.  Frétean-Saint- Just.  En  exécution  des 
décrets  de  l'Assemblée,  les  officiers  de  l'Assem- 
blée nationale  ont  accompagné  M.  de  Montmo- 
rin  depuis  son  hôtel  jusqu'à  la  salle  ;  il  est  donc 
nécessaire  que  celte  garde,  qui  avait  été  établie 
à  la  prière  de  M.  de  Montmorin,  cesse  sur-le- 
champ,  et  qu'il  puisse  aller  et  venir  comme  il 
voudra.  {Oui!  oui!) 

(La  motion  de  M.  Fréteau  est  adoptée.) 

M.M.  de  Montmorin,  d'Affry  et  les  officiers 
de  Vétat-major  des  gardes  suisses  se  retirent. 

M.  Rewbell.  Je  suis  chargé,  au  nom  du  co- 
mité de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  de  prendre 
vos  ordres  pour  l'exécution  du  décret  que  vous 
avez  rendu  hier.  Vous  avez  décrété  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  verserait  28  millions  dans  le 
Trésor  public  :  on  demande  aujourd'hui  l'exécu- 
tion de  ce  droit.  Nous  n'avons  pas  pu  prendre 
sur  nous  de  le  faire  exécuter,  parce  que  le  décret 
n'e;t  point  sanctionné  ;  mais  nous  pensons,  Mes- 
sieurs, qu'on  ne  doit  pas  arrêter  un  instant  les 
payements  publics,  et  nous  demandons  les  ordres 
de  l'Assemblée  pour  pouvoir  faire  ce  versement, 
en  conséquence  du  décret.  {Oui!  oui!). 

(La  motion  de  M.  Re-wbell  est  adoptée.) 


M.  Rewbell.  Il  serait  également  nécessaire  de 
faire  vérifier  l'état  de  la  caisse. 

M.  d'André.  Je  demande,  Messieurs,  que  la 
décision  que  vous  venez  de  prendre  relativement 
aux  recettes  et  dépenses  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire, soit  étendue  aux  décrets  qui  n'ont  point 
encore  été  présentés  à  la  sanction. 

M.  Dénieanier.  Tout  cela  est  compris  dans  le 

décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Article  !•'.  Les  décrets  de  l'Assemblé  nationale 

déjà  rendus,  qui  n'auraient  été  ni  sanctionnés  ni 

acceptés  par  le  roi,  ainsi  que  les  décrets  à  rendre 

qui  ne  pourraient  être  ni  sanctionnés,  ni  acceptés 

(  à  raison  de  l'absence  du  roi,  porteront  néanmoins 

'  le  nom  et  auront  dans  toute  l'étendue  du  royaume 

la  force  de  loi,  et  la  formule  ordinaire  continuera 

d'y  être  employée — . .  » 

M.  Tnant  de  Lia  Boni'erie.  Les  mots  à  rai- 
son de  l'absence  du  roi  doivent  être  placés  au  com- 
mencement de  l'article  et  non  pas  où  ils  sont. 

M.  Démennler «  Article  2.  Le  ministre 

de  la  justice  est  autorisé  d'y  ap;  oser  le  sceau  de 
l'Etat,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction,  ni  de 
l'acceptation  du  roi,  et  de  signer  tant  les  mi- 
nutes des  décrets  qui  doivent  être  déposées  aux 
archives  nationales  et  à  celles  de  la  chancellerie, 
que  les  expéditions  des  lois  qui  doivent  être 
envoyées  aux  tribunaux  et  aux  corps  adminis- 
tratifs. 

M.  Dupont.  II  faut  mettre  :  <<  Il  est  enjoint  au 
ministre  de  la  justice » 

M.  Démeunier.  Je  crois  qu'il  serait  possible 
de  faire  de  tous  les  décrets  de  ce  matin  un  seul 
décret,  d'y  mettre  un  préambule  de  la  manière 
qui  convient  à  la  position  où  nous  nous  trouvons  ; 
car  il  peut  nous  être  é  happé  dans  une  telle  crise 
quelques  fautes  de  rédaction. 

M.  Rewbell.  Vous  voyez.  Messieurs,  qu'il  nous 
faut  néanmoins  une  formalité,  qu'il  nous  faut 
même  l'expédition  du  décret.  En  attendant,  je 
demande  que  les  commissaires  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  se  rendent  à  l'instant  à  la  caisse 
pour  prévenir  le  trésorier  de  vos  intention?,  et 
que  ceux  de  la  trésorerie  en  fassent  autant.  {Otii  ! 
oui!) 

M.  Barnave.  Je  crois  qu'il  est  de  la  plus  haute 
importance  que  la  rédaction  des  décrets,  que  vous 
avez  rendus  ce  malin,  reçoive  toute  la  perfection 
possible,  soit  par  l'ordre  dans  lequel  ils  seront 
placés,  soit  par  la  rédaction  même.  La  publicité, 
l'extrême  publicité  que  recevra  votre  procès- 
verbal,  deviendra  la  véritable  relation  du  grand 
événement  qui  nous  occupe,  le  point  de  rallie- 
ment de  toutes  les  opinions,  et  même  un  grand 
moyen  de  pacification  et  de  confiance  pour  le 
royaume. 

Je  vois  en  même  temps  que  ce  moyen-là  ne 
saurait  être  retardé.  En  conséquence,  l'Assemblée 
natiunal.!  ferait  peut-être  bien,  attendu  que  les 
décrets  qui  ont  été  faits  pourraient  recevoir  ur,e 
perfection  de  rédaction,  et  même  être  changés 
dans  l'ordre  successif  qui  leur  a  été  donné,  d'au- 
toriser son  président  à  nommer  6  commissaires 
qui,  adjoints  à  Mil.  les  secrétaires,  se  retireraient 
à  l'instant  même,  avec  ou  sans  eux,  pour  s'oc- 
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cuper  de  cette  rédaction,  pour  la  présenter  à 
l'Assemblée,  et  l'envoyer  immédiatement  à  l'im- 
pression. 

M.  Fréteau-Saint-Jnst.  Il  est  bien  en- 
tendu que  ceux  qui  sont  déjà  envoyés  aux  dé- 
partements ne  sont  pas  compris  dans  la  propo- 
sition du  préopinant.  J'observe  aussi  à  rAssemblée 
qu'il  y  a  plusieurs  parties  du  royaume,  pour  les- 
quelles les  courriers  ne  parlent  qne  deux  fois 
par  semaine.  Il  est  dans  les  mesures  de  sagesse 
d'en  faire  partir  sur-le-champ  d'extraordinaires. 
Les  minis  res  viennent  de  m»;  faire  part  de  cette 
observation.  L'Assemblée  n'a  pas  nesoin  d'un 
décret  pour  cela. 

Plusieurs  membres  :  Il  est  rendu. 

M.  Charles  de  liaiueth.  Il  serait  de  la  plus 
grande  importance  que  l'Assemblée  nationale  or- 
donnât à  son  comité  de  Constitution  de  se  réunir 
dans  la  journée  pour  lui  présenter  le  plus  tôt  pos- 
sible un  projet  de  iroclamaiion  du  Corps  légi:^- 
latif,  dont  l'objet  serai!,  si  l'absence  du  roi  piend 
un  peu  de  consistance,  d'ordonner  à  chaque  dé- 
partement de  s'assembler,  d'entretenir  l'ordre 
dans  le  rovaume,  le  respect  de  la  propriété,  le 
payement  des  impôts,  la  protection  des  travaux 
de  l'agriculture,  enfin  l'attention  d'exiger  toute 
espèce  de  dénon)brpment  dans  les  vi  les,  pour 
nue  tous  les  citoyens  montent  la  garde,  et  qu'ils 
fas-ent  le  service  de  la  garde  nationale.  Par  ce 
moyen,  les  gens  malintentionnés  seront  conte- 
nus par  les  bons  citoyens.  Je  demande  que  le 
comité  de  Constitution  se  réunisse  dans  la  jour- 
née, pour  nous  présenter  un  plan  d'adresse. 
(Applaudissemenis.) 

M.  le  Président.  M.  Regnaud,  qui  a  la  parole, 
appuie  lui-même  cette  motion. 
(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  adoptée.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je 
rappelle  la  dernière  proposition  de  M.  Rewbell. 
Il  est  très  important,  dans  un  moment  oîi  tout 
va  se  reposer  sur  vous,  où  toute  l'administration 
se  reportera  à  son  centre,  que  vous  sachiez  dans 
quel  état  sont  les  différentes  caisses  qui  doivent 
fournir  aux  besoins  publics;  car  c'est  pour  ainsi 
dire  un  nouveau  genre  de  responsabilité  et  de 
comptabilité  qui  s'établit  en  ce  moment. 

Je  demande  que  les  commis-maires  près  la  tré- 
sorerie nationale  et  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
de  concert  avec  les  commissaires  du  roi  pour 
ladite  trésorerie  et  ladite  caisse,  vérifient  sur-le- 
champ  l'état  actuel  desdiles  caisses  et  trésoreries 
et  dressent  un  procès-verbal  qui  sera  incessam- 
ment rapporté  à  l'Assemblée. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Il  reste  une  dernière  pro- 
position, c'est  celle  de  M.  Barnave  relative  à  la 
rédaction  du  procès-verbal. 

M.  Barnave.  Ma  proposition  consiste  à  ad- 
joindre à  celui  de  MM.  les  secrétaires  qui  a  pris 
les  notes  du  procès-verbal  6  commissaires  char- 
gés avec  lui  de  la  rédaction  de  ce  procès-verbal 
et  de  la  classification  des  décrets  rendus  dans  la 
léance;  ils  seraient  autorisés  à  introduire  dans 
ces  décrets  les  quelques  changements  d'exjires- 
eion  qu'ils  croiraient  nécessaires. 

(La  motion  de  M.  Barnave  est  adoptée). 

M.  Bontteville-Dametz.  Monsieur  le  Prési- 


dent, nommez  les  commissaires  de  suite,  s'il  vous 
plait. 

M.  le  Président.  Je  nomme  MM.  Barnave, 
Lanjuinais,  Dupont  (de  iVemours), d'André,  Barrera 
et  Garât  jeune. 

(Ces  commissaires  se  retirent  immédiatement.) 

M.  le  Président.  Quelques  membres  deman- 
dent-ils encore  la  parole  sur  les  événenoents  du 
jour? 

Un  membre:  M.  de  Laporte  a-t-il  été  mandé? 

M.  le  Président.  Ouil  nous  pourrions  passer 
à  l'ordre  du  jour. 

M.  de  E<a  Tonr-Maubourg. L'Assemblée  na- 
tionale, ayant  O'donné  à  M.  de  Bia  zal  et  à  moi 
d'aller  faire  partir  les  deux  a'des  de  camp  de 
M.  de  La  Fayette  qui  avaient  été  arrêtés  au  pont 
Louis  XVI,  nou^î  les  avons  conduits  jusqu'à  la 
porte  Saint-Martin.  Nous  avons  été  fréquerameot 
entourés  par  le  peuple;  mais,  au  milieu  de  la 
consternation,  nous  n'avons  démêlé  que  le  doux 
sentiment,  que  le  désir  de  l'ordre,  de  la  paix 
et  de  la  tranquillité,  que  des  bénédictions  pour 
l'Assemblée  nationale.  Ces  sentiments,  je  l'es- 
père, vont  détruire  tons  les  complots  des  malin- 
tentionnés. {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Personne  n'a  plus  à  faire 
de  propositions  relatives  aux  circonst;inces?... 
L'Assemblée  jugera  p'  ut-êlre  bon,  jusqu'à  ce  qje 
ses  comités  soient  prêts  à  lui  rendre  compte  des 
divers  objets  qui  leur  ont  été  renvoyés,  de 
passer  à  l'ordre  du  jour?  {Oui!  oui!) 

M.  d'André.  Plusieurs  membres  ont  demandé 
que  la  séaice  ne  soit  point  levée  sans  un  décret 
de  l'Assemblée  elle-même  et  que  l'Assemblée 
reste  sans  désemparer  jusqu'à  ce  décret.  Je  re- 
nouvelle celte  motion. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la  suite 

de  la  discussion  du  Code  pénal  (1). 

M.  lie  Pelletîer-Saînt-Fargeau,  rap- 
porteur. Nous  gommes  restés.  Messieurs,  à  l'ar- 
ticle 6  de  la  première  section  du  titre  II  du  Code 
pénal;  par  suite  des  modifications  que  vous  avez 
déjà  introduites  dans  cette  section,  cet  article 
devient  le  septième,  le  voici  : 

«  Or  les  cas  déterminés  par  les  précédents  ar- 
ticles, tout  homicide  commis  volontairement  en- 
vers quelques  personnes,  avec  quelques  armes, 
instruments,  et  par  quelque  moyen  que  ce  soit, 
sera  qualilié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon  le 
caractère  et  les  circonstances  du  crime.  » 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  cette  nou- 
velle rédaction  le  mot  qualifié,  afin  que  les  jurés 
ne  puissent  pas  qualifier  arbitrairement  le  crime 
d'homicide. 

L'article  suivant  a  d'ailleurs  une  connexilé  in- 
lirae  avec  celui  dont  je  viens  de  vous  donner 
lecture;  on  pourra  les  décréter  tous  les  deux  en- 
semble. Voici  cet  article  : 

«  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera 
qualifié  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de  20  ans 
de  chaîne. 

(Ces  deux  articles  sont  mis  aux  voix  et  adoptés.) 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  18  juin  1791,  page  302. 
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M.  le  Président.  M.  de  Laporte,  appelé  à  l'As- 
semblée par  vos  ordres,  demande  l'entrée  de  la 
séance.  {Oui!  oui!) 

M.  de  Laporte  est  admis  à  la  barre. 

M.  le  Président  {s' adressant  à  M.  de  Laporte). 
Mofisie  T,  je  vais  vous  donner  connaissance  du 
décret  qui  a  été  rendu  ce  matin  à  votre  sujet  par 
rAssemi)lée,  le  voici  : 

«  L'As-erablée  nationale  décrète  que  M.  de  La- 
porte, intendant  de  li  liste  civile,  sera  appelé 
sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale  pour  lui 
rendre  compte  des  faits  dont  il  a  connaissance 
relativement  aux  circonstances  actuelles,  et  lui 
remettre  les  pièces  qu'il  pourrait  avoir  sur  le 
même  objet,  notamment  le  mémoire  qu'il  a  com- 
muniqué de  la  part  du  roi  au  ministre  de  la  jus- 
tice. » 

Vous  avez  la  parole. 

M.  de  Laporte.  Ce  matin,  à  8  heures,  on  m'a 
apporté  un  caquet  de  la  part  du  roi.  J'ai  ouvert 
le  paquet;  j'y  ai  trouvé  un  billet  du  roi  et  un 
mémoire  assez  long  écrit  de  la  main  de  Sa  Ma- 
jesté. J'en  ai  lu  la  première  et  la  dernière 
page  ;  j'ai  cru  devoir  sur-le-champ  me  r.  n  Ire 
chez  M.  le  ministre  de  la  justice  et  lui  dire  la 
position  dans  laquelle  je  me  trouvais.  M.  le  mi- 
nistre m'a  conseille  de  passer  cht'Z  v  ^us,  mon- 
sieur le  Président;  j'ai  cru  que  vous  demeuriez 
rue  Neuve-des-Mathurins.  Je  me  suis  trompé:  on 
m'a  dit  que  vous  n'y  étiez  pas  et  que  vous  de- 
meuriez rue  des  Petits-Augustins.  Je  m'y  suis 
rendu  sur-le-champ,  je  m'y  suis  inscrit,  et  voire 
portier  m'a  dit  nue  vous  eh  étiez  sorti  à  8  heures 
et  demie.  Je  l'ai  écrit  depuis  à  M.  le  ministre  de 
la  justice  en  lui  marquant  que  j'étais  rentré  chez 
moi  et  que  je  n'en  sortirais  point. 

M.  le  Président.  Etes- vous  porteur  du  mé- 
moire? 

M.  de  Laporte.  Il  n'est  pas  sorti  de  ma  poche. 

M.  le  Président.  Par  qui  vous  a-t-il  été  re- 
mis? 

M.  de  Laporte.  A  8  heures,  ce  matin,  par  un 
domestique  qui  est  attaché  à  l'appartement  du 
premier  valet  de  chambre  du  roi. 

M.  le  Président.  Quelques  membres  de  TAs- 
se(nblée  ont-ils  d'autres  questions  à  faire? 

Plusieurs  membres  :  Lisez  le  mémoire. 

M.  le  Président.  Connaissez-vous  le  nom  du 
domestique  qui  vous  a  remis  le  paquet  ? 

M.  de  Laporte.  Je  l'ignore,  mais  il  serait  fa- 
cile de  le  savuir  si  l'Assemblée  en  donnait  l'ordre. 

M.  le  Président.  Avez- vous  le  billet  du  roi? 

M.  de  Laporte.  Oui,  monsieur  le  Président. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d" Ange ly).  Je  pro- 
pose une  m'sure  préalabl".  Avant  que  l'Assem- 
blée prenne  lecture  du  mémiire,  je  demande  que 
M.  de  Laporte  soit  teiiu  d'écrire,  de  signer  et  de 
déposer  sur  le  bureau  le  compte  qu'il  vient  de 
nous  rendre  {Oui!  oui!  Non!  non!) 

M.  Charles  de  Lameth.  11  faut  lire  le  mé- 
moire. 


[L'Assemblée  adopte  la  motioa  de  M.  Regnaud 

{de  Saint-Jean-d' Angély).] 

M.  de  Laporte  écrit,  en  conséquence,  et  remet 
au  Président  la  déclaration  dont  la  teneur  suit  : 

«  Je  soussigné  déclare  qu'à  8  heures  un  do- 
mestique, attaché  au  premier  valet  de  chambre 
du  roi,  m'a  apporté  un  paquet  cacheti^,  sur  le- 
quel mon  nom  était  écrit  de  la  main  de  Sa  Ma- 
jesté. Ce  paquet  renfermait  un  mémoire  écrit  de 
la  main  du  roi,  et  signé.  Je  ne  l'ai  point  lu,  mais 
ayant  vu  un  post-scripium,  portant  un  ordre  aux 
niinistres,  je  me  suis  sur-le-champ  transporté 
chez  M.  Duport-Dutertre,  ministre  de  la  justice. 
Ce  ministre  m'a  conseillé  d'aller  sur-le-champ 
chez  M.  le  Président  de  l'Assemblée  nationale. 
Ne  l'ayant  point  trouvé,  je  suis  rentré  chez  moi, 
d'oîi  je  ne  suis  sorti  que  pour  me  rendre  aux 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  qui  m'a  prescrit 
de  remettre  le  mémoi4*e  sur  le  bureau,  et  de  si- 
gner la  présente  déclaration. 

«  A  Paris,  le  21  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  LAPORTE.  ■ 

M.  Defermon.  Je  demande  que,  conformément 
à  votre  décret  qui  renvoie  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  réunis  tout  ce  qui  a 
trait  à  l'événement  fâcheux  qui  nous  occupe, 
l'Assemblée  ordonne  que  le  dépôt  qui  va  être 
fait  sur  son  bureau  par  M.  de  Laporte  soit  à  l'ins- 
tant renvoyé  à  ces  deux  comités. 


Un  grand  nombre  de  membres  à  gauche 
question  préalable  I 


La 


M.  Morean.  J'observe,  Messieurs,  qu'il  a  été 
décrété  expressément  que  M.  de  Laporte  serait 
appelé  à  l'Assemblée  pour  lui  rendre  compte  des 
faits  dont  il  pourrait  avoir  connaissance  et 
donner  communication  du  mémoire  dont  a  parlé 
M.  le  ministre  de  la  justice.  11  est  extrêmement 
urgent  que  l'Assemblée  entière  entende  la  lec- 
ture de  ce  document. 

Voix  diverses  :  La  lecture I  Non!  uoq! 

M.  Charles  de  Lameth.  Le  mémoire  que 
M.  De  Laporte  a  entre  les  mains  n'est  pas  une 
lettre  cachetée;  il  est  à  sa  disposition;  son  pa- 
triotisme l'a  déterminé  à  l'apporter  à  l'Assemblée 
nationale.  Il  est  possible  que  ce  mémoire,  é  ;rit 
de  la  main  du  roi,  contienne  des  choses  très  im- 
portantes; je  crois  qu'il  doit  être  lu  dans  l'As- 
semblée nationale.  {Oui!  oui!  —  Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Quelqu'un  s'oppose-t-il  à  la 

lecture?  {Non!  non!) 

Voulez-vous  bien,  Monsieur  de  Laporte,  remettre 
sur  le  bureau  le  mémoire  du  roi? 

M.  de  Laporte  {en  remettant  sur  le  bureau  le 
mémoire  et  le  billet  du  roi).  Je  désirerais.  Mon- 
sieur le  Président,  que  ce  billet  que  le  roi  m'a 
écrit  personnellement  ne  soit  pas  lu  publique- 
ment, mais  seulement  par  quelques  membres,  si 
l'Assemblée  le  juge  nécessaire. 

M.  le  Président.  M.  de  Laporte  désirerait 
que  le  billet  du  roi  ne  soit  pas  lu  publique- 
ment. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  ? 
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M.  BrioiS'BeaumeU.  Ce  billet  est  sa  pro- 
priété. 

Un  membre  :  Il  n'y  a  rien  de  secret  quand  il 
s'agit  de  l'intérêt  de  la  nation. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély.)  Ce 
billet  est  sa  propriété,  il  a  le  droit  de  refuser  de 
le  communiquer. 

M.  d'Anbergeon-AInrinais.  Je  demande 
que  ce  billet  soit  rendu  à  M.  de  Laporte.  {Oui  ! 
oui .') 

M.  le  Président.  Quelqu'un  s'oppose-t-il  à 
ce  que  le  billet  du  roi  soit  rendu  à  M.  de  La- 
porte ?  {Non  !  non  .') 

(Il  lui  remet  le  billet). 

M.  Régnier,  Vun  des  secrétaires,  donnelecture 
du  mémoire  qui  est  conçu  en  ces  termes  : 

«  Déclaration  du  roi  adressée  à  tous  les  Fran- 
çais à  sa  sortie  de  Paris.  »  {Bruit.) 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Permettez,  ce  mé- 
moire est-il  signé  de  la  main  du  roi? 

M.  Régnier,  secrétaire.  Oui  ! 

M.  Gauitler-Biauzat.  C'est  un  piège  que 
l'on  vous  tend.  Vous  tombez  de  piège  en  piège. 
{Murmures.) 

M.  Régnier,  secrétaire,  (reprenant  la  lec- 
ture.) 

«  Déclaration  du  roi  adressée  à  tous  les  Français 
à  sa  sortie  de  Paris  (\). 

«  Tant  que  le  roi  a  pu  espérer  voir  renaître 
l'ordre  et  le  bonheur  du  royaume  par  les  moyens 
employés  par  i'A~semblée  nationale,  et  par  sa 
résidence  auprès  de  cette  Assemblée  dans  la 
capitale  du  royaume,  aucun  sacrifice  personnel 
ne  lui  a  coûté;  il  n'aurait  pas  même  argué  de 
la  nullité  dont  le  défaut  absolu  de  liberté  en- 
tache toutes  les  démarches  qu'il  a  faites  depuis 
le  mois  d'octobre  1789,  si  cet  espoir  eût  été 
rempli  :  mais  aujourd'hui  que  la  seule  réco-n- 
pense  de  tant  de  sacrifices  est  de  voir  la  des- 
truction de  la  royauté,  de  voir  tous  les  pouvoirs 
méconnus,  les  propriétés  violées,  la  sûreté  des 
personnes  mise  partout  en  danger,  les  crimes 
rester  impunis,  et  une  anarchie  complète  s'établir 
au-dessus  des  lois,  sans  que  l'apparence  d'auto- 
rité que  lui  donne  la  nouvelle  Constitution  soit 
suffisante  pour  réparer  un  seul  des  maux  qui 
affligent  le  royaume  :  le  roi,  après  avoir  solen- 
nellement protesté  contre  tous  les  actes  émanés 
de  lui  pendant  sa  captivité,  croit  devoir  mettre 
sous  les  yeux  des  Français  et  de  tout  l'univers 
le  tableau  de  sa  conduite,  et  celui  du  gouver- 
nement qui  s'est  établi  dans  le  royaume. 

On  a  vu  Sa  Majesté,  au  mois  de  juillet  1789, 
pour  écarter  tout  sujet  de  défiance,  renvoyer  les 
troupes  qu'elle  n'avait  appelées  auprès  de  sa 
personne,  qu'a[)rès  que  les  étincelles  de  révolie 
s'étaient  déjà  manifestées  dans  Paris  et  dans  le 
régiment  même  de  si^s  gardes;  le  roi,  fort  de  sa 
conscience  et  de  la  droiture  de  ses  intentions, 

(1)  Le  Moniteur  ne  donne  que  des  extraits  de  ce 
document. 


n'a  pas  craint  de  venir  seul  parmi  les  citoyens 
de  la  capitale. 

Au  mois  d'octobre  de  la  môme  année,  le  roi, 
prévenu  depuis  longtemps  des  mouvements  que 
les  factieux  cherchaient  à  exciter  dans  la  journée 
du  5,  fut  averti  assez  à  temps  pour  pouvoir  se 
retirer  où  il  l'eût  voulu  ;  mais  il  craignit  qu'on 
ne  se  servît  de  cette  démarche  pour  allumer  la 
guerre  civile,  et  il  aima  mieux  se  sacrifier  per- 
sonnellement, et,  C"qui  était  plus  déchirant  pour 
son  cœur,  mettre  en  danger  la  vie  des  personnes 
qui  lui  sont  les  plus  chères.  Tout  le  monde  sait 
les  événements  de  la  nuit  du  6  octobre,  et  l'im- 
punité qui  les  couvre  depuis  près  de  deux  ans. 
Dieu  seul  a  empêché  l'exécution  des  plus  grands 
crimes,  et  a  détourné  de  la  nation  française  une 
tache  qui  aurait  été  ineffaçable. 

«  Le  roi,  cédant  au  vœu  manifesté  par  l'armée 
des  Parisiens,  vint  s'établir  avec  sa  famille  au 
château  des  Tuileries.  Il  y  avait  plus  de  cent  ans 
que  les  rois  n'y  avaient  fait  de  résidence  babi- 
tuelle,  excepté  pendant  la  minorité  de  Louis  XV. 
Rien  n'était  prêt  pour  recevoir  le  roi,  et  la  dis- 
position des  appartements  est  bien  loin  de  pro- 
curer les  commodités  auxquelles  Sa  iMajesté  était 
accoutumée  dans  les  autres  maisons  royales,  et 
dont  tout  particulier  qui  a  de  l'aipance  peut  jouir. 
Malgré  la  contrainte  qui  avait  été  apportée,  et 
les  incommodités  de  tout  genre  qui  suivirent  le 
changement  de  séjour  du  roi,  fidèle  au  système 
de  sacrifices  que  Sa  Majesté  s'était  fait  pour  pro- 
curer la  tranquillité  publique,  elle  crut,  dès  le 
lendemain  dt;  son  arrivée  à  Paris,  devoir  rassu- 
rer les  provinces  sur  son  séjour  dans  la  capitale, 
et  inviter  l'Assemblée  nationale  à  se  rapprocher 
de  lui,  en  venant  continuer  ses  travaux  dans  la 
même  ville. 

<i  Mais  un  sacrifice  plus  pénible  était  réservé 
au  cœur  de  Sa  Majesté  ;  il  fallut  qu'elle  éloignât 
d'elle  ses  gardes  du  corps,  de  la  fidélité  desquels 
elle  venait  d'avoir  une  preuve  bien  éclatante  dans 
la  funeste  matinée  du  6.  Deux  avaient  péri  vic- 
times de  leur  attachement  pour  le  roi  et  pour  sa 
famille  et  plusieurs  autres  avaient  été  blessés 
grièvement  en  exécutant  strictement  les  ordres 
du  roi,  qui  leur  avait  défendu  de  tirer  sur  la 
multilude  égarée.  L'art  des  factieux  a  été  bien 
grand  pour  faire  envisager  sous  des  couleurs  si 
noires  une  troupe  aussi  fidèle,  et  qui  venait  de 
mettre  le  coinble  à  la  bonne  conduite  qu'elle 
avait  toujours  tenue.  Maisce  n'était  pas  tant  contre 
les  gardes  du  corps  que  leurs  intentions  étaient 
dirigées,  que  contre  le  roi  lui-même  :  on  voulait 
Pisoler  entièrement,  en  le  privant  du  service  de 
ses  gardes  du  corps,  dont  on  n'avait  pas  pu  éga- 
rer les  esprits  comme  on  avait  réussi  auprès  de 
ceux  du  régiment  des  gardes  françaises,  qui,  peu 
de  temps  auparavant,  étaient  le  modèle  de  Par- 
mée. 

«  C'est  aux  soldats  de  ce  même  régiment,  de- 
venus troupe  soldée  par  la  ville  de  Paris,  et  aux 
gardes  nationaux  volontaires  de  cette  même  ville, 
que  la  garde  du  roi  a  été  confiée.  Ces  troupes 
sont  entièrement  sous  les  ordres  de  la  municipa- 
lité de  Paris,  dont  le  commandant  général  relève. 
Le  roi,  gardé  ainsi,  s'est  vu  par  là  prisonnier  dans 
ses  propres  Etats;  car  comment  peut-on  appeler 
autrement  l'état  d'un  roi  qui  ne  commande  que 
pour  les  choses  de  parade  à  sa  garde,  qui  ne 
nomme  à  aucune  des  places,  et  qui  est  obligé  de 
se  voir  entouré  de  plusieurs  personnes  dont  il 
connaît  les  mauvaises  intentions  pour  lui  et  pour 
sa  famille?  Ce  n'est  pas  pour  inculper  la  garde 
I  nationale  parisienne  et  ses  troupes  du  centre  que 
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le  roi  relève  ces  fait?,  c'est  pour  faire  connaître 
l'exacte  vérité;  et,  en  la  fuisanl  connaître,  il  aime  à 
rendre  justice  au  zèle  pour  le  bon  ordre,  f-t  à  l'at- 
tachement pour  la  personne  qu'en  général  celte 
troupe  lui  a  montré,  lorsque  les  esprits  ont  été 
laissés  à  eux-même?,  et  qu'ils  n'ont  pas  été  éga- 
rés par  les  clameurs  et  les  mensonges  des  fac- 
tieux. 

«  Mai?,  plus  le  roi  a  fait  de  sacrifices  pour  le 
bonh-ur  de  ses  p-uples,  plus  les  factieux  ont 
travaillé  pour  en  faire  méconnaître  le  prix,  et 
présenter  la  royauté  sons  les  couleurs  Its  plus 
fausses  et  les  plus  odieuses. 

•  La  convocation  de>  états  généraux,  le  dou- 
blement des  députés  du  tiers  état,  les  peines 
giie  le  roi  a  prises  pour  aplanir  toutes  les  dif- 
ficultés qui  pouvaient  retarder  l'assemblée  des 
états  généraux,  et  celles  qui  s'étaient  élevées 
defîuis  leur  ouverture,  tous  les  retranchements 
que  le  roi  avait  faits  sur  sa  dépense  personnelle, 
tous  les  sacrifices  qu'il  a  faits  à  ses  peuples  dans 
la  séance  du  23  juin;  enfin  la  réunion  des  or- 
dres, opérée  par  la  manifestation  du  vœu  du 
roi,  mesure  que  Sa  Majesté  jugea  alors  indis- 
pensable pour  l'activité  des  états  généraux  :  tous 
ses  soins,  toutes  ses  peines,  toute  sa  générosité, 
tout  son  dévouement  pour  son  peuple,  tout  a 
été  méconnu,  tout  a  été  dénaturé. 

«  Lorsque  les  états  généraux,  s'étant  donné  le 
nom  d'Assemblée  nationale,  ont  commencé  à 
s'occuper  de  la  Constitution  du  royaume,  qu'on 
se  rappelle  les  mémoires  que  les  "factieux  ont 
eu  l'adresse  de  faire  venir  de  plusieur-:  provin- 
ces, et  les  mouvements  de  Paris  pour  faire  man- 
quer les  députés  à  une  des  principales  clauses 
portées  dans  tous  leurs  cahiers,  qui  portaient 
que  la  confection  des  lois  se  ferait  de  concert 
avec  le  roi.  Au  mépris  de  cette  clause,  l'Assem- 
blée a  mis  le  roi  tout  à  lait  hors  'le  la  Constitu- 
tion, en  lui  refusant  le  droit  d'accorder  ou  de 
refuser  sa  sanction  aux  articles  qu'elle  regarde 
comme  constitutionnels,  en  se  réservant  le  droit 
de  ranger  dans  celte  classe  ceux  qu'elle  juge  à 
propos,  et  en  restreignant  sur  ceux  réputés  pu- 
rement législatifs  la  prérogative  royale  à  un 
droit  de  suspension  jusqu'à  la  troisième  légis- 
lature; droit  purement  illusoire,  comme  tant 
d'exemples  ne  le  prouvent  que  trop. 

■  Que  reste-t-il  au  roi,  autre  chose  que  le 
Tain  simulacre  de  la  royau'é?  On  lui  a  donné 
25  millions  pour  les  dépenses  de  la  liste  civile  ; 
mais  la  splendeur  de  la  maison  qu'il  doit  entre- 
tenir pour  faire  honneur  à  la  dignité  de  la  cou- 
ronne de  France,  et  les  charges  qu'on  a  rejelées 
-dessus,  même  depuis  l'époque  oii  ces  fonds  ont 
été  réglés,  doivent  ea  absorber  la  totalité.  (Mur- 
mures.) 

«  On  lui  a  laissé  l'usufruit  de  quelques-uns 
des  domaines  de  la  couronne,  avec  plusieurs  for- 
mes gênantes  pour  leur  jouissance.  Ces  domaines 
ne  soiit  qu'une  petiie  partie  de  ceux  que  les 
rois  ont  possédés  de  toute  ancienneté,  et  des  pa- 
trimoines des  ancêtres  de  Sa  Majesté,  qu'ils  ont 
réunis  à  la  couronne.  On  ne  craint  pas  d'avan- 
cer que,  si  tous  ces  objets  étaient  réunis,  ils  dé- 
passeraie  it  de  beauf  oup  les  sommes  allouées 
pour  l'entretien  du  roi  et  de  sa  famille,  et  qu'alors 
il  n'en  coulerait  rien  au  peuple  pour  cette  par- 
tie. 

■  Une  remarque  qui  coûte  à  faire  au  roi  est 
l'attention  qu'où  a  eue  de  sénarer,  dans  les  ar- 
rangements sur  la  finance  et  toutes  les  autres 
parties,  les  services  rendus  au  roi  personnelle- 
ment ou  à  l'Etat,  comme  si  ces  objets  n'étaient 


pas  vraiment  inséparables,  et  que  les  services 
rendus  à  la  personne  du  roi  ne  l'étaient  pas 
aussi  à  l'Etat. 

«  Qu'on  examine  ensuite  les  direrses  parties 
du  gouvernement. 

La  Justice.  Le  roi  n'a  aucune  participation  à 
la  confection  des  lois;  il  a  le  simple  droit  d'em- 
pêcher jusqu'à  la  troisième  législature,  sur  les 
objets  qui  ne  sont  pas  réputés  constitutionnels, 
et  celui  de  prier  l'Assemblée  nationale  de  s'oc- 
cuper de  tels  ou  tels  objets,  sans  avoir  le  droit 
d'en  faire  la  proposition  formelle.  La  justice  se 
rend  au  nom  du  roi,  les  provisions  des  juges 
sont  expédiées  par  lui  ;  mais  ce  n'est  qu'une  af- 
faire de  forme,  et  le  roi  a  seulement  la  nomina- 
tion des  commissaires  du  roi,  places  nouvelle- 
ment créées,  qui  n'ont  qu'une  partie  des  attribu- 
tions des  anciens  procureurs  généraux,  et  sont 
seulement  destinés  à  faire  mainli  nir  l'exécution 
des  formes  :  toute  la  partie  publique  est  dévolue 
à  un  autre  officier  de  justice.  Ces  commissaires 
sont  à  vie  et  non  révocables,  pendant  que  l'exer- 
cice de  celles  de  juges  ne  doit  durer  que  six  an- 
nées. Un  des  derniers  décrets  de  l'Assemblée 
vient  de  priver  le  roi  d'une  des  plus  belles  pré- 
rogatives attachées  partout  à  la  royauté  :  celle 
de  faire  grâce  et  de  commuer  les  peines.  Quelque 
parfaites  que  soient  les  lois,  il  est  impossible 
qu'elles  prévoient  tous  les  cas  ;  et  ce  sera  alors 
les  jurés  qui  auront  véritablement  le  droit  de 
faire  grâce,  en  appliquant  suivant  leur  volonté 
le  sens  de  la  loi,  quoique  les  apparences  parais- 
sent contraires.  Combien  d'ailleurs  celte  disposi- 
tion ne  diminuc-t-elle  pas  la  majesté  royale  aux 
yeux  des  peuples,  étant  accoutumés  depuis  si 
longtemps  à  recourir  au  roi  dans  leurs  besoins 
et  dans  leurs  peines,  et  à  voir  en  lui  le  père 
commun  qui  pouvait  saulaorer  leurs  afflictions  I 

«  L'Administration  intérieure.  Elle  est  tout  en- 
tière dans  les  mains  des  départements,  dts  dis- 
tricts et  des  municipalités,  ressorts  trop  multi- 
pliés qui  nuisent  au  mouvement  de  la  machine, 
et  souvent  peuvent  se  croiser.  Tous  c^^s  corps 
sont  élus  par  le  peuple,  et  ne  ressortissent  du 
gouvernement,  d'après  les  décrets,  que  pour  leur 
exécution  ou  pour  ceux  des  ordres  particuliers 
qui  en  sont  la  suite.  Us  n'ont,  d'un  côté,  aucune 
grâce  à  attendre  du  gouvernement;  et  de  l'autre, 
les  manièns  de  punir  ou  de  réprimer  leurs  fau- 
tes, comme  elle  sont  établies  par  les  décrets,  ont 
des  formes  si  cornrliquées,  qu'il  faudrait  des  cas 
bien  extraordinaires  pour  pouvoir  s'en  servir; 
ce  qui  réduit  à  bien  pt^u  de  chose  la  surveillance 
que  les  ministres  doivent  avoir  sur  eux.  Ces 
corps  ont  d'ailleurs  acquis  peu  Je  force  et  de 
considération.  Les  sociétés  des  amis  de  la  Cons- 
titution (dont  on  parlera  après),  qui  ne  sont  pas 
responsables,  se  trouvent  bien  plus  fortes  qu'eux, 
et  par  là,  l'action  du  gouvernement  devient  nulle. 
Depuis  leur  établissement,  on  a  vu  plusieurs 
exemples  que,  quelque  bonny  volonté  qu'ils  eus- 
sent pour  maintenir  le  bon  ordre,  ils  n'ont  pas 
osé  se  s<'rvir  des  moyens  que  la  loi  leur  donnait, 
par  la  crainte  du  peuple  poussé  par  d'autres 
instigations. 

«  Les  corps  électoraux,  quoiqu'ils  n'aient  au- 
cune action  par  eux-mêmes,  et  soient  restreints 
aux  élections,  ont  une  force  réelle  par  leur 
masse,  par  leur  durée  biennale,  et  p^ir  la  crainte 
naturelle  aux  hommes,  et  surtout  à  ceux  qui 
n'ont  pas  d'état  fixe,  de  déplaire  à  ceux  qui  peu- 
vent servir  ou  nuire. 

«  La  disposition  des  forces  militaires  est,  par 
les  décrets,  dans  la  main  du  roi.  Il  a  été  déclaré 


380 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES   PARLEMENTA11\ES.         121  juin  1791.J 


chef  suprême  de  l'armée  et  de  la  marine;  mais 
tout  le  travail  de  formation  de  ces  deux  armes  a 
été  fait  par  les  comités  de  l'Assemblée,  sans  la 
participation  du  roi  ;  tout,  jusqu'au  moindre  rè- 
glement de  discipline,  a  été  fait  par  eux;  et  s'il 
reste  au  roi  le  tiers  ou  le  quart  des  nominations, 
suivant  les  occasions,  ce  droit  devient  à  peu  près 
illusoire  par  les  obstacles  et  les  contrariétés  sans 
nombre  que  chacun  se  permet  contre  les  choix 
du  roi.  On  l'a  vu  être  obligé  de  refaire  tout  le 
travail  des  officiels  génér.iux  de  l'armée,  parce 
que  ces  choix  déplaisaient  aux  clubs.  En  cédant 
ainsi,  Sa  Majesté  n'a  pas  voulu  exposer  d'honnê- 
tes et  braves  militaires,  et  les  exposer  aux  vio- 
lences qui  auraient  sûrement  été  exercées  con- 
tre eux,  comme  on  n'en  a  vu  que  de  trop  fâcheux 
exemples.  Les  clubs  et  les  corps  administratifs 
se  mêlent  des  détails  intérieurs  des  troupes,  qui 
doivent  être  absolument  étrangers,  même  à  ces 
derniers,  qui  n'ont  que  le  droit  de  requérir  la 
force  publique  lorsqu'ils  pensent  qu'il  y  a  lieu  à 
l'employer.  Ils  se  sont  servis  de  ce  droit,  quel- 
quefois même  pour  contrarier  les  dispositions  du 
gouvernement  sur  la  distribution  des  troupes; 
de  manière  qu'il  est  arrivé  plusieurs  fois  qu'elles 
ne  se  trouvaient  pas  oui  elles  doivent  être.  Ce 
n'est  qu'aux  clubs  que  l'on  doit  attribuer  l'esprit 
de  révolte  contre  les  officiers  et  la  discipline  mi- 
litaire, qui  se  répand  dans  beaurouii  de  régiment-, 
et  qui,  8i  on  n'y  met  ordre  efficacement,  sera  la 
destruction  de  l'armée.  Que  devient  une  armée, 
quand  elle  n'a  plus  ni  chefs,  ni  discipline?  Au 
lieu  d'être  la  force  et  la  sauvegarde  d'un  Etat, 
elle  en  devient  alors  la  terreur  et  le  fléau.  Com- 
bien les  soldats  français,  quand  ils  auront  les 
yeux  dessillés,  ne  rougiront-ils  pas  de  leur  con- 
duite, et  ne  prendront-ils  pas  en  horreur  ceux 
qui  ont  perverti  le  bon  esprit  qui  régnait  dans 
l'armée  et  la  marine  française?  Funestes  dispo- 
sitions que  celles  qui  ont  encouragé  les  soldats 
et  les  marins  à  fréquenter  les  clubs  1  Le  roi  a 
toujours  pensé  que  la  loi  doit  être  égale  pour 
tous  ;  les  officiers  qui  sont  dans  leur  tort  doivent 
être  punis;  mais  ils  doivent  l'être,  comme  les 
subalternes,  suivant  les  dispositions  établies  par 
les  lois  et  règlements;  toutes  les  portes  doivent 
être  ouvertes  pour  que  le  mérite  se  montre  et 
puisse  avancer;  tout  le  bien-être  qu'on  peut 
doiner  aux  soldats  est  juste  et  nécessaire,  mais 
il  ne  peut  y  avoir  d'armée  sans  officiers  et  sans 
discipline, 'et  il  n'y  en  aura  jamais  tant  que  les 
soldats  se  croiront  en  droit  de  juger  la  conduite 
de  leurs  chefs. 

«  Affaires  étrangères.  La  nomination  aux  pla- 
ces de  ministres  dans  les  cours  étrangères  a 
été  réservée  au  roi,  ainsi  que  la  conduite  des 
négociations;  mais  la  liberté  du  roi,  pour  ces 
choix,  est  tout  aussi  nulle  que  pour  ceux  des 
officiers  de  l'armée;  on  en  a  vu  l'exemple  à  la 
dernière  nomination.  La  revision  et  la  confirma- 
tion des  traités,  que  s'est  réservées  l'Assemblée 
nationale,  et  la  nomination  d'un  comité  diplo- 
matique détriiisent  absolument  la  seconde  dispo- 
sition. Le  droit  de  faire  la  guerre  ne  serait  qu'un 
droit  illusoire,  parce  qu'il  faudrait  être  insensé 
pour  qu'un  roi  q"i  n'est  ni  ne  veut  être  despote, 
allât,  de  but  en  blanc,  attaquer  un  autre  royau- 
me, lorsque  le  vœu  de  sa  nation  s'y  oppo?erait, 
et  qu'elle  n'accorderait  aucun  subside  pour  la 
soutenir.  Mais  le  droit  de  faire  la  paix  est  d'un 
tout  autre  genre.  Le  roi,  qui  ne  fait  qu'un  avec 
toute  la  nation,  qui  ne  peut  avoir  d'autre  inté- 
rêt que  le  sien,  connaît  ses  droits,  connaît  ses 
besoins,  et  ses  ressources,  et  ne  craint  pas  alors 


de  prendre  les  engagements  qui  lui  paraissent 
propres  à  assurer  son  bonheur  et  sa  tranquil- 
lité ;  mais  quand  il  faudra  que  les  conventions 
subis-ent  la  revision  et  la  confiirraation  de 
l'Assemblée  nationale,  aucune  puissance  ne  vou- 
dra prendre  des  engagements  qui  peuvent  être 
rompus  par  d'autres  que  par  ceux  avec  qui  elle 
contracte  ;  et  alors,  tous  les  pouvoirs  se  concen- 
trent dans  cette  Assemblée;  d'ailleurs,  quelque 
franc'hise  qu'on  mette  dans  les  négociations,  est- 
il  possible  d'en  confier  le  secret  à  une  Assem- 
blée dont  les  délibérations  sont  nécessairement 
publiques? 

«  Finances.  Le  roi  avait  déclaré,  bien  avant  la 
convocation  des  états  généraux,  qu'il  recon- 
naissait, dans  les  assemblées  de  la  cation,  le 
droit  d'accorder  les  subsides,  et  qu'il  ne  voulait 
plus  imposer  les  petples  sans  leur  consente- 
ment. Tous  les  cahiers  des  députés  aux  ét;its  gé- 
néraux s'étaient  accordés  à  mettre  le  rétablisse- 
ment des  finances  au  premier  rang  des  objets 
dont  cette  Assemblée  devait  s'occuper;  quelques- 
uns  y  avaient  mis  des  restrictions  pour  des  arti- 
cles à  faire  décider  préalablement.  Le  roi  a  le- 
vé les  difficultés  que  ces  restrictions  auraient  pu 
occasionner,  en  allant  au-devant  de  lui-même,  et 
accordant,  dans  la  séance  du  23  juin,  tout  ce  qui 
avait  été  désiré.  Le  4  février  1790,  le  roi  a  pressé 
lui-même  l'Assemblée  de  s'occuper  efficacement 
d'un  objet  si  important  :  elle  ne  s'en  est  occu- 
pée que  tard,  et  d'une  manière  qui  peut  paraître 
imparfaite.  Il  n'y  a  point  encore  de  tableau  exac- 
tement fait  des  recettes  et  des  dépense-',  et  des 
res-ources  qui  peuvent  combler  le  déficit,  on 
s'est  laissé  aller  à  des  calculs  hypothétiques. 
L'Assemblée  s'est  pressée  de  détruire  des  impôts 
dont  la  lourdeur,  à  la  vérité,  pesait  beaucoup 
sur  les  peuples,  mais  qui  donnaient  des  ressour- 
ces assurées;  elle  les  a  remplacés  par  un  impôt 
presque  unique,  dont  la  levée  exacte  sera  peut- 
être  très  difficile.  Les  contributions  ordinaires 
sont  à  présent  très  arriérées,  et  la  ressource 
extraordinaire  des  douze  cents  premiers  millions 
d'assignats  est  presque  consommée.  Les  dépen- 
sf  s  des  départements  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, au  lieu  d'être  diminuées,  sont  augmentées, 
sans  y  comprendre  les  dépenses  que  des  arme- 
ments nécessaires  ont  occasionnées  dans  le 
cours  de  la  dernière  année.  Pour  l'administration 
de  ce  département,  les  rouages  en  ont  été  fort 
fnulti plies,  en  confiant  les  recettes  aux  admi- 
nistrations de  district.  Le  roi,  qui  le  premier 
n'avait  pas  craint  de  rendre  publics  les  comptes 
de  son  administration  des  finances,  et  qui  avait 
montré  la  volonté  que  les  comptes  publics  fus- 
sent établis  comme  une  règle  du  gouvernement, 
a  été  rendu,  si  cela  est  possible,  encore  plus 
étranger  à  ce  département  qu'aux  autres,  et  les 
préventions,  les  jalousies  et  les  récriminations 
contre  le  gouveriiement  ont  été  encore  plus  ré- 
pandues sur  cet  objet.  Le  règlement  des  fonds, 
le  recouvrement  des  impositions,  la  réparti- 
tion entre  les  départements,  les  récompenses 
tiour  les  services  rendus,  tout  a  été  ôté  à  l'ins- 
pection du  roi  :  il  ne  lui  reste  que  quelques  sté- 
riles nominations,  et  pas  même  la  distribution 
de  quelques  gratifications  pour  secourir  les  indi- 
gents. Le  roi  connaît  les  difficultés  de  cette  ad- 
ministration; et  s'il  était  possible  que  la  machine 
du  gouvernement  put  aller  sans  sa  surveillance 
directe  sur  la  gestion  des  finances.  Sa  Majesté 
I  e  regretterait  que  de  ne  pouvoir  plus  concourir 
par  elle-même  à  établir  un  ordre  stable  qui  piît 
faire  parvenir  à  la  diminution  des  impositions 
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(objet  qu'on  sait  bien  que  Sa  Majesté  a  toujours 
vivement  désiré,  et  qu'elle  fût  pu  effectuer  sans 
les  dépenses  de  la  guerre  d'Amérique),  et  de  n'a- 
voir plus  la  distributiOQ  des  secours  pour  le 
soulagement  des  malheureux. 

A  gauche  :  Des  malheureux  courtisans  1 

M.  Régnier,  secrétaire,  f  Enfin,  parles  décrets, 
le  roi  a  été  déclaré  chef  suprême  de  l'adminis- 
traiion  du  royaume;  d'autres  décrets  subséqueots 
ont  réglé  l'organisation  du  ministère,  de  manière 
que  le  roi,  que  cela  doit  regarder  plus  directement, 
ne  peut  pourtant  y  rien  changer  sans  de  nouvelles 
décisions  de  l'Assembli  e.  Le  système  des  chefs 
du  parti  dominant  a  été  si  bien  suivi,  de  jeter 
une  telle  méfiance  sur  tous  les  agents  du  gouver- 
nement, qu'il  devient  presque  impos>ible  aujour- 
d'hui de  remplir  les  places  de  l'administration. 
Tout  gouvernement  ne  peut  pas  marcher  m  sub- 
sister sans  une  confiance  réciproque  entre  les 
administrateurs  et  les  administrés;  et  les  derniers 
règlements  proposés  à  l'Assemblée  nationale  sur 
les  peines  à  infliger  aux  ministres  ou  agenis  du 
pouvoir  exécutif,  qui  seraient  prévaricateurs,  ou 
seraient  jugés  avoir  dépassé  les  limites  de  leur 
puissance,  doivent  faire  naître  toutes  sortes  d'in- 
quiétude (ces  dispositions  pénales  s'étendent 
même  jusqu'aux  subalternes,  ce  qui  détruit  toute 
suborainatiou,  les  inférieurs  ne  devant  jamais 
juger  les  ordres  des  supérieurs  qui  sont  respon- 
sables de  ce  qu'ils  commandent).  Ces  règlements, 
par  la  multiplicité  des  précautions  et  des  genres 
de  délits  qui  y  sont  indiqués,  ne  tendent  qu'à 
inspirer  de  la  méfiance.  Au  lieu  de  la  confiance 
qui  serait  si  nécessaire. 

M  Cette  forme  de  gouvernement,  si  vicieuse  en 
elle-même,  le  devient  encore  plus  par  les  causes  : 
1°  L'Assemblée,  par  le  moyen  de  ses  comités, 
excède  à  tout  moment  les  bornes  qu'elle  s'est  pres- 
crites; elles'occuped'affairesquitiennentunique- 
meiit  à  l'administration  intérieure  du  royaume, 
etàcelledelajusticeetcumule  ainsi  tous  les  pou- 
voirs; elle  exerce  même,  par  son  comité  des  re- 
cherches, un  véritable  despotisme,  plus  barbare  et 
plus  insupportable  qu'aucun  de  ceux  dont  l'his- 
toire ait  jamais  fait  mention  ;  2°  Il  s'est  établi,  dans 
Êresque  toutes  les  villes,  et  même  dans  plusieurs 
ourgs  et  villages  du  royaume,  des  association; 
connues  sous  le  nom  des  amis  delà  Constitution  : 
contre  la  teneur  des  décrets,  elles  n'en  souffrent 
aucunes  autres  qui  ne  soient  pas  affiliées  avec 
elles;  ce  qui  forme  une  immense  corporation, 
plus  dangereuse  qu'aucune  de  celles  qui  exis- 
taient auparavant.  Sans  y  être  autorisées,  mais 
même  au  mépris  de  tous  les  décrets,  elles  déli- 
bèrent sur  toutes  les  parties  du  gouvernement, 
correspondent  entre  elles  sur  tous  les  objets,  font 
et  reçoivent  des  dénonciations,  afflchenldes  arrê- 
tés, et  ont  pris  une  telle  prépondérance,  que  tous 
les  corps  administratifs  et  judiciaires,  sans  en 
excepter  l'Assemblée  nationale  elle-même,  obéis- 
sent presque  toujours  à  leurs  ordres. 

<•  Le  roi  ne  pense  pas  qu'il  soit  possible  de 
gouverner  un  royaume  d'une  si  grande  étendue 
et  d'une  si  grande  importance  que  la  France  par 
les  moyeiiS  établis  par  l'Assemblée  nationale,  tels 
qu'ils  existent  à  présent.  Sa  Majesté,  en  accordant 
à  fous  les  décrets,  indistinctement,  une  sanction 
qu'elle  savait  bien  ne  pas  pouvoir  refuser,  v  a 
été  déterminée  par  le  désir  u'éviier  toute  discus- 
sion que  l'expérience  lui  avait  appris  être  au  moins 
inutile;  elle  craignait,  de  plus,  qu'on  ne  pensât 
qu'elle  voulût  retarder  ou  faire  manquer  les  tra- 


vaux de  l'Assemblée  nationale,  à  la  réussite  des- 
quels la  nation  prenait  un  si  grand  i  itérêt;  elle 
mettait  sa  confiance  dans  les  gens  sages  de  cette 
Assemblée,  qui  reconnaîtraient  qu'il  est  plus  aisé 
de  détruire  un  gouvernement,  que  d'en  recons- 
truire un  sur  des  bases  toutes  différentes.  Ils 
avaient  plusieurs  fois  senti  la  nécessité,  lors  de 
la  revision  annoncée  des  décrets,  de  donner  une 
force  d'action  et  de  coaciion  nécessaire  à  tout 
gouvernement  ;  ils  reconnaissaient  aussi  l'utilité 
d'inspirer  pour  ce  gouvernement  et  pour  les  lois, 
qui  doivent  assurer  la  prospérité  et  l'état  de  cha- 
cun, une  confiance  telle  qu'elle  ramenât  dans  le 
royaume  tous  les  citoyens  que  le  raéconteutement 
dans  quelques-uns,  et  dans  la  plupart  la  crainte 
pour  leur  vie  ou  pour  leurs  propriétés,  ont  forcé 
lie  s'expatrier. 

«  Mais  plus  on  voit  l'Assenblée  s'approcher 
du  terme  de  ses  travaux,  plus  on  voit  les  gens 
sages  perdre  leur  crédit,  plus  les  dispositions  qui 
ne  peuvent  mettre  que  de  la  difficulté,  et  même 
de  l  impossibilité  dans  la  conduite  du  gouver- 
nement, et  inspirer  pour  lui  de  la  méfiance  et 
de  la  défaveur,  augmentent  tous  les  jours  :  les 
autres  règlements,  au  lieu  de  jeter  un  baume 
salutaire  sur  les  plaies  qui  saignent  encore  dans 
plusieurs  provinces,  ne  font  qu'accroître  les  in- 
quiétudes et  aigrir  les  mécontentements.  L'esprit 
des  clubs  domine  et  envahit  tout  ;  les  mille  jour- 
naux et  pamphlets  calomniateurs  et  incendiaires, 
qui  se  répandent  journellement,  ne  sont  que  leurs 
échos,  et  jTéparent  les  esprits  de  la  manière 
dont  ils  veulent  les  conduire.  Jamais  l'Assemblée 
nationale  n'a  osé  remédier  à  cette  licence,  bien 
éloignée  d'une  vraie  liberté;  elle  a  perdu  son 
crédit,  et  même  la  force  dont  elle  aurait  besoin 
pour  revenir  sur  ses  pas,  et  changer  ce  qui  lui 
paraîtrait  bon  a  être  corrigé.  On  voit  par  l'esprit 
qui  règne  dans  les  clubs,  et  la  manière  dont  ils 
s'emparent  des  nouvelles  assemblées  primaires, 
ce  qu'on  doit  attendre  d'eux  ;  et  s'ils  laissent 
apercevoir  quelques  dispositions  à  revenir  sur 
quelque  chose,  c'est  pour  détruire  les  restes 
de  la  royauté,  et  établir  uu  gouvernement  méta- 
physique et  philosophique,  impossible  dans  sou 
exécution. 

«  Français,  est-ce  là  ce  que  vous  entendiez  en 
envoyant  vos  représentants  à  PAssemblée  na- 
tionale ?  Désiriez-vous  que  l'anarchie  et  le  des- 
potisme des  ciubs  remplaçât  le  gouvernement 
monarchique  sous  lequel  la  nation  a  prospéré 
pendant  1400  ans  ?  Désiriez-vous  voir  votre  roi 
comblé  d'outrages,  et  privé  de  sa  liberté,  pendant 
qu'il  ne  s'occupait  que  d'établit  la  vôtre  ? 

»L'amour  pour  sesroisestuuedes  vertus  duFrao- 
çais,  et  Sa  Majesté  en  a  reçu  personnellement  des 
marques  trop  touchantes  pour  pouvoir  jamais 
les  oublier.  Les  factieux  sentaient  bien  que,  tant 
que  cet  amour  subsisterait,  leur  ouvrage  ne  pour- 
rait jamais  s'achever;  ils  sentirent  également  que 
pour  l'affaiblir,  il  fallait,  s'il  était  possible, 
anéantir  le  respect  qui  l'a  toujours  accompagné: 
et  c'est  la  source  des  outrages  que  le  roi  a 
reçus  depuis  2  ans,  et  de  tous  les  maux  qu'il  a 
soufferts.  Sa  .Majesté  n'en  retracerait  pas  ici  l'af- 
fligeant tableau,  si  elle  ne  voulait  faire  connaî- 
tre à  ses  fidèles  sujets  l'esprit  de  ces  factieux  qui 
déchirent  le  sein  de  leur  patrie,  en  feignant  de 
vouloir  la  régénérer. 

«  Ils  profitèrent  d'abord  de  l'espèce  d'enthou- 
siasme où  l'on  était  pour  M.  Necker  pour  lui  pro- 
curer, sous  les  yeux  mêmes  du  roi,  un  triomphe 
d'autant  plus  éclatant  que,  dans  le  même  instant, 
les  gens  qu'ils  avaient  soudoyés  pour  cela,  affecté- 
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reDt  de  refaire  aucune  attention  à  la  présence  du 
roi.  Enhardis  par  ce  premier  essai,  ils  osèrent,  dès 
le  lendemain,  à  Versailles,  insulter  M.  l'archevêque 
de  Paris,  le  poursuivre  à  coups  de  pierres,  et 
mettre  sa  vie  dans  le  plus  grand  danger.  Lorsque 
l'insurrection  éclata  dans  Paris,  un  courrier  que 
le  roi  avait  envoyé  fut  arrêté,  publiquement 
fouillé,  et  les  lettres  du  roi  même  furent  ouver- 
tes. Pendant  ce  temps,  l'Assemblée  nationale 
semblait  insulter  à  la  douleur  de  Sa  Majesté  «  n  ne 
s'occupant  qu'à  combler  de  marques  d'esiime  ces 
mêmes  ministres  dont  le  renvoi  a  servi  de  pré- 
texte à  l'insurrection,  et  que  depuis  elle  n'a  pas 
mieux  traités  pour  cela.  Le  roi  s'étant  déterminé 
à  aller  porter  de  lui-même  des  paroles  de  paix 
dans  la  capitale,  des  gens  apostés  sur  toute  la 
route  eurent  grand  soin  d'empêcher  ces  cris  de 
vive  le  roi,  si  naturels  aux  Français,  et  les  haran- 
gues qu'on  lui  fit,  loin  de  porter  l'expression  do 
la  reconnaissance,  ne  furent  remplies  que  d'une 
ironie  amère. 

o  Cependant,  l'on  accoutumait  déplus  en  plus 
le  peuple  au  mépris  de  la  royauté  et  des  lois  ; 
celui  de  Versailles  essayait  de  pendre  deux 
housards  à  la  grille  du  château,  arrachait  un 
parricide  au  supplice,  s'opposait  à  l'entrée  d'un 
détachement  de  chasseurs  destinés  à  maintenir 
le  bon  ordre,  tandis  qu'un  énergumène  faisait 
publiquement  au  Palais-Royal  la  motion  de  ve- 
nir enlever  le  roi  etson  fils, de  les  gardera  Paris, 
et  d'enfermer  la  reine  dans  un  couvent,  et  que 
cette  motion,  au  lieu  d'être  rejetée  avec  l'indi- 
gnation qu'elle  aurait  dû  exciter,  était  applaudie. 
L'Assemblée,  de  son  côté,  non  contente  de  dé- 
grader la  royauté  par  ses  décrets,  affectait  même 
du  mépris  pour,  la  personne  du  i^i,  et  recevait 
d'une  manière  qu'il  est  impossible  de  qualifier 
convenablement,  les  observations  du  roi  sur 
les  décrets  de  la  nuit  des  4  au  5  d'aoîit. 

*  Enfin,  arrivèrent  les  journées  des  5  et  6  oc- 
tobre. Le  récit  en  serait  superflu,  et  Sa  Majesté 
l'épargne  à  ses  fidèles  sujets;  mais  elle  ne  peut 
pas  s'empêcher  de  faire  remarquer  la  conduite 
de  l'Assemblée  pendant  ces  horribles  scènes. 
Loin  de  songer  à  les  prévenir,  ou  du  moins  à  les 
arrêter,  elle  resta  tranquille  et  se  contenta  de 
se  transporter  en  corps  chez  le  roi,  que  cela  n'é- 
tait pas  de  sa  dignité. 

«  Depuis  ce  moment,  presque  tous  les  jours 
ont  été  marqués  par  de  nouvelles  scènes  plus 
affligeantes  les  unes  que  les  autres  pour  le  roi, 
ou  par  de  nouvelles  insultes  qui  lui  ont  été 
faites.  A  peine  le  roi  était-il  aux  Tuileries, 
qu'un  innocent  fut  massacré,  et  sa  tête  promenée 
dans  Paris,  presque  sous  les  yeux  du  roi.  Dans 
plusieurs  provinces,  ceux  qui  paraissaient  atta- 
chés au  roi  ou  à  sa  couronne  ont  été  persé- 
cutés ;  plusieurs  même  ont  perdu  la  vie,  sans 
qu'il  ait  été  possible  au  roi  de  faire  punir  les 
assassins,  ou  môme  d'en  témoigner  de  la  sensi- 
bilité. Dans  le  jardin  même  des  Tuileries,  tous 
les  députés  qui  ont  parlé  contre  la  royauté  ou 
contre  la  religion  (car  les  factieux,  dans  la  rage, 
n'ont  pas  plus  respecté  l'autel  que  le  trône),  ont 
reçu  les  honneurs  du  triomphe,  pendant  que 
ceux  qui  pensent  différemment,  y  sont  à  tout 
moment  insultés,  et  que  leur  vie  même  est  con- 
tinuellement menacée. 

«  A  la  fédération  du  14  juillet  1790,  l'Assem- 
blée, en  nommant  le  roi,  par  un  décret  spécial, 
pour  en  être  le  chef,  s'est  montrée,  par  là,  penser 
qu'elle  aurait  pu  en  nommer  un  autre.  A  cette 
même  cérémonie,  malgré  la  demande  du  roi, 
la  famille  royale  a  été  placée  dans  un  endroit 


séparé  de  celui  qu'il  occupait  ;  chose  inouïe 
jusqu'à  présent.  (C'est  pendant  cette  fédération 
que  le  roi  a  passé  les  moments  les  plus  doux 
de  son  séjour  à  Paris.  Elle  s'arrête  avec  com- 
plaisance sur  le  souvenir  des  témoignages  d'at- 
tachement et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France,  rassemblés 
pour  celte  cérémonie.) 

«  Les  ministres  du  roi,  ces  mêmes  ministres 
que  l'Assemblée  avait  forcé  le  roi  de  rappeler, 
ou  dont  elle  avait  applaudi  la  nonjination,  ont 
été  contraints,  à  force  d'insultes  et  de  menaces, 
à  quitter  leurs  places,  excepté  un. 

«  Mesdames,  tantes  du  roi,  et  qui  étaient  res- 
tées constamment  près  de  lui,  détermi  ées  par 
un  motif  de  religion,  ayant  voulu  se  rendre  à 
Rome,  les  factieux  n'ont  pas  voulu  leur  laisser  la 
liberté  qui  appartient  à  toute  personne, et  qui  est 
établie  par  la  Déclaration  des  droits  de  l'homme. 
Une  troupe,  poussée  par  eux,  s'est  portée  vers 
Bellevue  pour  arrêter  Mesdames;  le  coup  ayant 
été  manqué  par  leur  prompt  départ,  les  factieux 
ne  se  sont  pas  déconcertés  ;  ils  se  sont  portés 
chez  Monsieur,  sous  prétexti  qu'il  voulait  suivre 
l'exemple  de  Mesdames;  et  quoiqu'ils  n'aient  re- 
cueilli de  cette  démarche  que  le  plaisir  de  lui 
faiie  une  insulte,  elle  n'a  pas  été  tout  à  fait  per- 
due pour  leur  sysième.  Cependant,  n'ayant  pu 
faire  arrêter  Mesdames  à  Bellevue,  ils  ont  trouvé 
le  moyen  de  les  faire  arrêter  à  Arnay-le-Duc,  et 
il  a  fallu  des  ordres  de  l'Assemblée  nationale  pour 
leur  laisser  continuer  leur  route,  ceux  du  roi 
ayant  été  méprisés. 

«  A  peine  la  nouvelle  de  cette  arrestation  fut- 
elle  arrivée  Paris,  qu'ils  ont  essayé  de  faire  ap- 
prouver p;ir  l'Assemblée  nationale  cette  violation 
de  toute  liberté;  mais  leur  coup  ayant  été  man- 
qué, ils  ont  excité  un  soulèvement  pour  con- 
traindre le  roi  à  faire  revenir  Mesdames;  mais  la 
bonne  conduite  de  la  garde  nationale  (dont  le  roi 
s'est  empressé  de  lui  témoigner  sa  satisfaction), 
ayant  dissipé  l'attroupement,  ils  recoururent  à  d'au- 
tres moyens.  11  ne  a  leur  pas  été  difficile  d'obser- 
ver qu'au  moindre  mouvement  qui  se  faisait  sentir, 
une  grande  quantité  de  fidèles  sujets  se  rendaient 
aux  Tuileries,  et  formaient  une  espèce  de  batail- 
lon capable  d'en  imposer  aux  malintentionnés  ;  ils 
excitèrent  une  émeute  à  Vincennes,  et  firent  cou- 
rir, à  dessein,  le  bruit  que  l'on  se  servirait  de 
cette  occasion  pour  se  porter  aux  Tuileries,  afin 
que  les  défenseurs  du  roi  pussent  se  rassembler 
comme  ils  l'avaient  déjà  fait,  et  qu'on  put  déna- 
turer leurs  intentions  aux  yeux  de  la  garde  na- 
tionale, en  leur  prêtant  lés  projets  des  forfaits 
mêmes  contre  lesquels  il  s'armaient.  Us  réussirent 
si  bien  à  aigrir  les  esprits,  que  le  roi  eut  la  dou- 
leur de  voir  maltraiter  sous  ses  yeux,  sans  pou- 
voir les  défendre,  ceux  qui  lui  donnaient  les  plus 
touchantes  preuves  de  leur  attachement.  Ce  fut 
en  vain  que  Sa  Majesté  leur  demanda  elle-même 
les  armes  qu'on  leur  avait  rendues  suspectes. 
{Murmures.)  Ce  fut  en  vain  qu'ils  lui  donnèrent 
cette  dernière  marque  de  leur  dévouement;  rien 
ne  put  ramener  ces  esprits  égarés,  qui  poussè- 
rent l'audace  jusqu'à  se  faire  livrer  et  briser 
même  ces  armes,  dont  le  roi  s'était  rendu  dépo- 
sitaire. 

«  Cependant,  le  roi,  après  avoir  été  malade,  se 
disposait  à  profiter  des  beaux  jours  du  printemps 
pour  aller  à  Saint-Cloud,  comme  il  y  avait  été, 
l'année  dernière,  une  partie  de  l'été  et  de  l'au- 
tomne. Comme  ce  voyage  tombait  dans  la  Se- 
maine sainte,  on  osa  se  servir  de  l'attachement 
connu  du  roi  pour  la  religion  de  ses  pères,  pour 
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animer  les  esprits  contre  lui,  et  dès  le  dimanche 
au  soir,  le  club  des  Gordeliers  se  permit  de 
faire  afdcher  ud  arrêté  dans  lequel  le  roi  lui- 
même  était  dénoncé  comme  réfractaire  à  la  loi.  Le 
lendemain,  Sa  Majesté  monte  en  voiture  pour  par- 
tir ;  mais,  arrivée  à  la  porte  des  Tuileries,  une  foule 
de  peuple  parut  vouloir  s'opposer  à  son  passage,  et 
c'est  bien  avec  de  la  peine  qu'on  doit  dire  ici  que 
la  garde  nationale,  loin  de  réprimer  les  séditieux, 
se  joignit  à  eux,  et  arrêta  elle-même  les  ctievaux. 
En  vam  M.  de  La  Fayette  tit-il  tout  ce  qu'il  put 
pour  faire  comprendre  à  cette  garde  l'horreur  de 
la  conduite  qu'elle  tenait  :  rien  ne  put  réussir; 
les  discours  les  plus  insolents,  les  motions  les 

S  lus  abominables  retentissaient  aux  oreilles  de  Sa 
ajesté.  Les  personnes  de  sa  maison  qui  se  trou- 
vaient là  s'empressèrent  de  lui  faire  au  moins 
un  rempart  de  leur  corps,  si  les  intentions  qu'on 
ne  manifestait  que  trop  venaient  à  s'exécuter; 
mais  il  fallait  que  le  roi  but  le  calice  jusqu'à  la 
lie  :  ses  fidèles  serviteurs  lui  furent  encore  arra- 
chés avec  violence;  entin,  après  avoir  enduré  pen- 
dant une  heure  trois  quarts  tous  ces  outrages.  Sa 
Majesté  fut  contrainte  de  céder  et  de  rentrer  dans  sa 
prison  ;  car, après  cela,  onne  saurait  appeler  autre- 
ment son  palais.  Son  premier  soin  fut  d'envoyer 
chercher  le  directoire  du  département,  chargé, 
par  état,  de  veiller  à  la  tranquillité  et  à  la  sûreté 
publique,  et  de  l'instruire  de  ce  qui  venait  de  se 
passer.  Le  lendemain,  elle  se  rendit  elle-même  à 
l'Assemblée  nationale,  pour  lui  faire  sentir  com- 
bien cet  événement  était  contraire  même  à  la 
nouvelle  Constitution  :  de  nouvelles  insultes  fu- 
rent tout  le  fruit  que  le  roi  retira  de  ses  2  démar- 
ches. 11  fut  obligé  de  consentir  à  l'éloignement 
de  sa  chapelle  et  de  la  plupart  de  ses  grands  of- 
ficiers, et  d'approuver  la  lettre  que  son  ministre 
a  écrite  en  son  nom  aux  cours  étrangères;  enfin, 
d'assister,  le  jour  de  Pâques,  à  la  messe  du  nou- 
veau curé  de  Saint-Germain-l'Auxerrois.  (Mur- 
mures.) 

«  D'après  tous  ces  motifs  et  l'impossibilité  oîi 
le  roi  se  trouve  d'opérer  le  bien  et  d'empêcher  le 
mal  qui  se  commet,  est-il  étonnant  que  le  roi  ait 
cherché  à  recouvrer  sa  liberté  et  à  se  mettre  en 
sûreté  avec  sa  famille? 

«  Français,  et  vous  surtout  Parisiens,  vous  ha- 
bitants d'une  ville  que  les  ancêtres  de  Sa  Majesté 
se  plaisaient  à  appeler  la  b^nne  ville  de  Paris, 
méfiez- vous  des  suggestions  et  des  mensonges  de 
vos  faux  amis;  revenez  à  votre  roi;  il  sera  tou- 
jours votre  père,  votre  meilleur  ami.  Quel  plai- 
sir n'aura-t-il  pas  à  oublier  toutes  ses  injures  per- 
sonnelles, et  de  se  revoir  au  milieu  de  vous,  lors- 
S[u'une  Constitution,  qu'iiaura  acceptée  librement, 
era  que  noire  sainte  religion  sera  respectée,  que 
le  gouvernement  sera  établi  sur  un  pied  stable  et 
utile  par  son  action,  que  les  biens  et  l'état  de 
chacun  ne  seront  plus  troublés,  que  les  lois  ne 
seront  plus  enfreintes  impunément,  et  qu'enfin 
la  liberté  sera  posée  sur  des  bases  fermes  et  iné- 
branlables. 

«  A  Paris,  le  20  juin  1791. 

«  Signé  :  LouiS.  » 

«  Le  roi  défend  à  ses  ministres  de  signer  au- 
cun ordre  en  son  nom  jusqu'à  ce  qu'ils  aient 
reçu  ses  ordres  ultérieurs;  il  enjoint  au  garde 
du  sceau  de  l'Etat  de  le  lui  renvoyer  d'abord  qu'il 
en  sera  requis  de  sa  part. 


A  Paris,  le  20  juin  1791. 


u  Signé:  LoUIS.  » 


M.  l'abbé  Grégoire.  Je  demande  le  renvoi  de 
ce  mémoire  au  comité  de  Constitution,  qui  prépa- 
rera une  proclamation  en  conséquence,  et  qu  on 
passe  à  l'ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Barnave.  Le  mémoire  qui  vient  d'être  lu 
à  l'Assemblée  a  trop  d'importance  pour  qu'au- 
cun des  membres  de  cette  Assetnblée,  aucun  co- 
mité même  puisse  en  être  déclaré  dépositaire 
sans  autre  formalité.  Il  doit  donc  préalablement 
à  tout  être  signé  et  certifié  par  celui  qui  l'a  remis 
à  l'Assemblée,  au  moyen  d'une  déclaration  attes- 
tant la  manière  dont  il  l'a  reçu  et  le  dépôt  qu'il 
en  a  fait.  Je  demande  en  outre  que  le  paraphe 
du  Président  et  des  secrétaires  soit  apposé  sur 
chaq-ue  feuillet  du  mémoire,  afin  d'en  constater 
l'autneiiticité. 

Je  passe  à  une  seconde  proposition.  Les  circons- 
tances sont  trop  graves:  Le  mémoire  qui  vient 
d'être  lu,  qu'il  soit  ou  qu'il  ne  soit  pas  sorti  de 
la  main  qu'on  dit  l'avoir  écrit,  aura  néanmoins 
assez  d'influence  sur  les  esprits  pour  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  rassurer  tous,  pour  que  la  na- 
tion sache  parfaitement  à  qui  elle  doit  se  fier  et 
auels  sont  ceux  qui  resteront  et  qui  voudront 
emeurer  fidèles  à  ses  intérêts  età  ses  volontés.  Je 
demande  que  tous  les  commandants  de  la  force 
publique  qui  sont  à  Paris;  soient  mandés  dans  le 
jour  à  la  barre  pour  recevoir  les  ordres  de  l'As- 
semblée et  prêter  devant  elle  leur  serment. 

M.  de  Ija  Rochefoacanid.  M.  de  Rocbambeau 
est  à  Paris;  on  demande  qu'il  soit  nominative- 
ment requis. 

M.  Barnave.  Ma  motion  se  réduit  à  deux 
objets  ou  plutôt  j'ai  fait  deux  motions  différen- 
tes: la  première  consiste  à  faire  constater  le  mé- 
moire qui  vient  d'être  lu  et  à  le  remettre  ensuite 
entre  les  mains  du  comité  de  Constitution;  la 
seconde  consiste  à  ce  que  les  différents  chefs  de 
troupes  qui  sont  actuellement  à  Paris,  soient 
mandés  à  la  barre  pour  recevoir  les  ordres  de 
l'Assemblée  et  pour  lui  prêter  leur  serment.  Et 
j'observe  à  cet  égard  que  M.  de  Bochambeau,  l'un 
des  principaux  chefs  de  l'armée  de  ligne,  l'un 
des  généraux  en  qui  les  qualités  personnelles 
doivent  appeler  toute  confiance,  a  déjà  donné  des 
preuves  manifestes  de  son  intention  de  suivre  les 
ordres  qui  lui  seraient  signifiés  par  l'Assemblée 
nationale. 

Je  me  résume  et  je  demande  donc  que  le  mé- 
moire soit  constaté  et  que  le  serment  qui  doit 
être  prêté  par  les  chefs  des  troupes  le  soit  par 
les  chefs  des  troupes  mandés  à  la  barre. 

M.  I^avenue.  J'adopte  entièrement  la  première 
proposition  de  M.  Barnave  :  mais  j'observe  sur  la 
seconde  que  vous  avez  chargé  votre  comité  mili- 
taire de  se  rassembler  à  l'mstant  pour  vous  pro- 
poser les  mesures  les  plus  intéressantes  sur  la  force 
pubhque.  Je  demande  donc  que  vous  attendiez 
son  projet  de  décret,  et  que  la  seconde  proposi- 
tion de  M.  Barnave  soit  renvoyée  à  ce  comité. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  pre- 
mière proposition  de  M.  Barnave  qui  n'est  com- 
battue par  personne. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély).  La  mo- 
tion de  M.  Barnave  contient  une  autre  disposition 
qui  n'est  pas  moins  importante  :  c'est  celle  que 
que  j'avais  eu  rhooneur  de  vous  faire,  tendant 
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à  ce  que  M.  de  Laporte  donne  une  déclaration 
signée  de  lui.  Ce  sout  deux  dispositions  absolu- 
ment liées. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  le  déposant  pa- 
raphe aussi  les  feuillets. 

M.  Robespierre.  Je  ne  puis  que  m'étonner 
que  dans  de  pareilles  circonstances  on  ne  propose 
que  des  mesures  aussi  insiguitianles  et  aussi 
illusoires,  et  qu'on  n'offre  à  la  nation,  pour  ga- 
rant unique,  qu'un  nouveau  serment  après  tant 
d'autres.  Les  autres  mesures  déjà  prises  par  l'As- 
semblée nationale  me  paraissent  également  fai- 
bles et  insuffisantes  ;  mais  je  crois  en  mêoie 
temps  que  ce  moment-ci  n'est  pas  propre  à  pré- 
parer les  hommes  ;  qu'il  faut  connaître  plus  par- 
ticulièrement les  circonstances  qui  tiennent  au 
grand  événement  qui  nous  occupe,  avant  de 
vous  proposer  d'autres  mesures;  et  qu'il  faut 
d'abord  méditer  profondément.  Ce  que  l'Assem- 
blée nationale  doit  faire  pour  ne  point  tromper  la 
nation,  c'est  d'avertir  tous  les  bons  citoyens  de 
veiller  sur  les  traîtres,  et  au  salut  de  la  chose  pu- 
blique. 

M.  Barnavc.  Je  crois,  par  le  principe  même 
du  préopioant,  qu'il  est  absolument  indispen- 
sable que  l'Assemblée  nationale,  représentant  la 
nation  dans  ce  moment  important,  s'assure  le 
plus  tôt  possible  des  intentions  et  de  la  fidélité 
de  ceux  qui  veulent  la  servir.  Je  me  réduis  à  ma 
première  proposition,  et  j'appuie  le  renvoi  de 
l'autre  au  comité  militaire,  à  charge  d'en  rendre 
compte  immédiatement. 

M.  le  Président.  La  première  motion  de 
M.  Barnave  tend  à  faire  signer  et  parapher  le 
mémoire  du  roi  par  M.  de  Laporte,  par  le  Pré- 
sident et  par  MM.  les  secrétaires.  Je  mets  aux 
voix  cette  proposition. 

(La  première  motion  de  M.  Barnave  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Tout  en  adoptant 
le  renvoi  au  comité  de  la  seconde  motion  de 
M.  Barnave,  je  demande  que  les  chefs  militaires, 
qui  sont  actuellement  à  Paris,  soient  incessam- 
ment mandés. 

M.  le  Président.  La  dernière  proposition  de 
M.  Barnave  tend  à  charger  le  comité  militaire  de 
rendre  compte,  le  plus  promptement  possible,  des 
ordres  qui  doivent  être  donnés  à  tous  les  com- 
mandants de  troupes  de  ligne  qui  se  trouvent  à 
Paris. 

M.  Prieur.  Si  M.  Barnave  ne  fait  pas  la  pro- 
position de  les  mander  à  la  barre,  moi,  je  la  fais, 
parce  qu'il  ne  faut  pas  que  nous  perdions  un 
moment.  Veuillez  bien  mettre  aux  voix  celte  pro- 
position, Monsieur  le  Président. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  La  pro- 
position de  M.  Prieur  est  directement  opposée 
aux  mesures  que  vous  avez  prises  et  au  grand 
intérêt  qui  doit  vous  animer  ;  voici  comment  je 
le  prouve. 

Vous  avez  mandé  les  premiers  organes,  les 
premiers  agents  du  pouvoir  exécutif  que  vous 
avez  dirigés  par  provision,  et  vous  les  avez  ren- 
voyés à  leur  poste  pour  y  recevoir  les  ordres 
que  vous  leur  donnerez  et  les  transmettre  à  ceux 
qui  les  suivent.  Vous  ne  pouvez  pas,  sans  renver- 


ser la  hiérarchie  du  pouvoir  et  l'ordre  public 
que  vous  avez  établi,  correspondre  directement 
avec  les  chefs  de  l'armée.  Si  l'Assemblée  natio- 
nale a  un  ordre  à  donner  à  l'armée,  elle  l'en- 
verra au  ministre  de  la  fjuerrequi  le  transmettra 
à  tous  les  agents  de  la  force  publique.  Si  vous 
voulez  donner  des  ordres  immédiats,  vous  n'au- 
riez plus  d'ordre  public  avant  qu'il  soit  3  jours. 

Je  demande  donc  qu'on  attende  les  mesures 
que  vos  comités  concertent  avec  les  ministres,  et 
que  vous  ne  preniez  pas  de  ces  déterminations 
précipitées  qui,  loin  d'assurer  la  tranquillité  et 
Tordre  publit:,  bouleverseraient  tout. 

(L'Assemblée,  consultée,  renvoie  la  seconde 
proposition  de  M.  Barnave  au  comité  militaire.) 

M.  Pison  du  Galland.  Je  demande  que  les 
articles  7  et  S  de  la  première  section  du  titre  II 
du  Code  pénal,  que  vous  avez  adoptés  tout  à 
l'heure,  ne  soient  pas  regardés  comme  déliiiiti- 
vement  décrétés.  J'ai,  sur  ces  articles,  quelques 
observations  à  présenter  à  l'Assemblée,  et  je  crois 
ces  observations  utiles. 

(L'Assemblée,  consultée,  décide  que  la  discus- 
sion sera  reprise  sur  ces  articles.) 

M.  Le  Chapelier.  11  semble  que  l'urgence  des 
circonstances  ne  permet  pas  de  séparer  PAssem- 
blée;  mais  nous  pourrions  suspendre  la  délibé- 
ration pendant  une  heure,  pour  entendre  alors 
le  rapport  du  comité  militaire. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion). 

La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  du 
soir;  elle  est  reprise  a  six  heures. 

M.  Dauchy,  ex-président,  prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  J'ignore  s'il  y  a  dans  l'As- 
semblée un  des  rapporteurs  des  comités  qui 
doivent  présenter  leur  travail  à  cette  séance; 
mais  je  viens  d'apprendre  que,  dans  quelques 
minutes,  le  comité  chargé  delà  classification  des 
décrets  de  ce  matin,  sera  prêt  à  vous  en  faire 
lecture.  M.  Regnaud  a  la  parole. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Quel- 
ques-UQs  des  ministres  des  puissances  étrangères, 
actuellement  à  Paris,  oiit  témoigné  quelques 
craintes  assurément  bien  fondées.  Je  crois  qu'il 
est  important  de  leur  faire  notifier,  d'une  manière 
positive,  qu'ils  devront  correspondre,  comme  par 
le  passé,  avec  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Voici  donc  ma  rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  mi- 
nistre des  affaires  étrangères  fera  connaître  aux 
ambassadeurs  et  ministres  des  puissances  qui  sont 
à  Paris,  l'intention  de  l'Assemblée  de  continuer, 
avec  leurs  cours  respectives,  la  correspondance 
d'amitié  et  de  bonne  intelligence  qui  a  existé 
jusqu'à  présent  entre  leur  nation  et  la  nation 
française,  et  les  instruire  qu'ils  doivent  remettre 
comme  jpar  le  passé,  à  M.  de  Montmorin,  les 
notes  officielles  dont  ils  seront  chargés,  de  la 
part  de  leur  cour. 

«  Le  ministre  est  chargé  de  faire  donner  des 
ordres  particuliers,  pour  assurer  la  sûreté  et  la 
tranquillité  des  ministres  des  cours  étrangères.  » 

Plusieurs  membres  :  Gela  ne  vaut  rien. 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély) .  Je  ne 
vous  propose  cette  mesure,  que  parce  que  quel- 

3ues  ambassadeurs  ont  témoigné  des  craintes  et 
emandé  une  garde  au  commandant  général. 


[Assemblée  nationale.] 
Plusieurs  membres  :  Lesquels  ? 

M.  Regnand  (de  Saint-Jean-d' Angély).  Je  vous 
Domnierai,  entre  autres,  i'ambatsadeur  de  Por- 
tugal, qui  s'est  adressé  au  commaadant  de  la 
Section  où  il  demeure. 

M.  Oanltier-Biaazat.  Jamais  il  n'y  a  eu 
moins  de  raison  de  craindre  dans  Paris  ;  personne 
ne  peut  le  savoir  mieux  que  M.  de  La  Tour-Mau- 
bourg  et  moi,  qui  l'avons  parcouru  pendant  près 
(le  6  quarts  d'heure.  Autant  vous  déployez  ici 
de  vigueur,  autant  le  peuple  de  Paris  montre  de 
sagesse. 

J'ai  une  idée  que  l'Assemblée  adoptera  peut- 
être:  vous  avez  pris  des  précautions  relativement 
aux  papiers  qui  sont  dans  les  dépôts  des  affaires 
étrangères.  Je  tiens  beaucoup,  moi,  au  garde- 
meuble  ;  je  demande  qu'il  y  soit  placé  une  garde 
pour  garantir  ce  dépôt  précieux  des  dévastations 
qui  se  sont  faites,  même  devant  l'Assemblée 
nationale,  et  qu'on  étende  au  garde-meuble  les 
dispositions  que  vous  avt  z  prises  ce  matin,  rela- 
tivement aux  appartements  du  château  des  Tui- 
leries. 

M.  Bion.  Messieurs,  les  commissaires  que 
vous  avez  chargés  de  l'inventaire  du  garde-meu- 
ble s'y  sont  transportés  dès  ce  malin,  peur 
aviser  aux  moyens  de  conserver  les  effets  pré- 
cieux qui  y  sont  déposés  :  M.  Thierry  était  absent, 
mais  nous  avons  trouvé  M.  Ghanlereine.  Une  garde 
de  sûreté  y  a  été  établie. 

M.  Delattre.  J'ajoute  que  nous  avons  demandé 
s'il  avait  été  fait  quelque  enlèvement  dans  le 
garde-meuble.  Non  seulement  on  n'y  a  rien 
enlevé,  mais  même  le  roi  et  la  reine  y  ont  fait 
réintégrer  ce  qui  en  dépendait,  c'est-à-dire  les 
diamants  de  la  couronne. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Je  demande  à 
M.  Regnaud  pour  quel  motif  l'Assemblée  annon- 
cerait que  le  peuple  parisien  peut  se  porter  à 
quelque  insulte  contre  les  ambassadeurs. 

Si  l'on  adoptait  cette  proposition,  on  paraîtrait 
avoir  des  doutes  sur  la  tranquillité  du  peuple  de 
Paris,  tandis  que  cette  capitale  présente  un  as- 
pect tranquille,  touchant  et  lier,  qui  fait  présager 
assez  quels  peuvent  être  jamais  les  succès  drs 
ennemis  de  l'Eiat.  Que  les  ambassadeurs  soient 
donc  sans  inquiétudes  sous  la  garantie  de  la 
loyauté  d'un  peuple  généreux,  qui  respecte- a 
toujours  le  droit  des  gens,  et  qui  montre,  par 
un  calme  profond,  le  sentiment  le  plus  juste  de 
sa  force  et  de  ses  droits,  et  sous  la  garantie  sa- 
crée de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Wiegn&ud  {de  Saint- Jean-d' Angély).  Je  borne 
ma  proposiiion  à  demander  que  les  ambassadeurs 
et  ministres  étrangers  qui  sont  à  Paris  soient 
avertis  qu'ils  peuvent  continuer  leurs  relations 
avec  M.  de  Montmorin,  auquel  ils  devront  re- 
mettre, comme  par  le  passé,  les  notes  officielles 
de  leurs  cours. 

Je  crois  qu'il  est  urgent,  qu'il  est  important 
de  décréter  cette  disposition,  à  laquelle  je  me 
réduis. 

M.  Rœderer.  Je  trouve  un  autre  motif  à  la 
proposition  de  M.  Regnaud,  et  il  faut  le  dire 
très  liettement.  Il  est  très  possible  que  des  am- 
bassadeurs qui  sont  envoyés  auprès  du  roi  de 
France  aient  besoin  de  connaître  dans  ce  mo- 
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ment-ci  qui  remplace  le  pouvoir  exécutif.  Que 
faut-il  donc  faire?  Il  faut  Itur  faire  connaître  le 
décret  que  vous  avez  rendu  ce  matin,  par  lequel 
les  ministres  coo.-ervent  la  plénitude  de  leur 
ancien  pouvoir;  et  c'e.^t  à  cela  que  doivent  se 
borner  vos  mesures. 

M.  Fréteaa-Saint-Jast.  Je  voudrais  qu'on 
ajoutât  une  autorisation  spéciale  à  M.  de  .Mont- 
morin, de  dépêcher  des  courriers  vers  les  cours 
étrangères  où.  cette  mesure  pourrait  être  utile, 
pour  leur  témoigner  que  la  nation  française  res- 
tera fidèle  à  ses  traités.  Des  motifs  pressants  sol- 
licitent celte  mesure;  une  considération  particu- 
lière vient  à  l'appui. 

11  faut  que  l'Assemblée  sa<  he  qu'il  n'y  a  pas 
d'efforts  qu'on  n'ait  faits,  depuis  3  mois  environ, 
pour  rompre  l'ancienne  alliance  existant  depuis 
3  siècles,  mais  notamment  depuis  la  paix  de  1512, 
avec  les  Suisses.  Nous  sommes  informés  au  comité 
diplomatique  que  les  efforts  tendant  à  rompre 
cette  bonne  intelligence  ont  redoublé;  et  tands 
que  les  lettres  qui  nous  étaient  envoyées  par  le 
ministre,  il  y  a  2  ou  3  mois,  ne  contenaient  que 
des  expressions  rassurantes  à  cet  égard,  nous 
sommes  forcés  de  déclarer  que  les  dernières  ne 
sont  plus  sur  le  même  ton.  Il  peut  donc  être 
iotiniment  imiortanide  faire  partir  sur-le-champ 
un  courrier  pour  M.  de  Vérac  qui  est  chargé 
des  négociations  entamées  avec  les  13  cantons 
suisses. 

M.  Démeanier.  Je  demande  la  parole. 

M.  Fréteau- Saint -Jnst.  Je  ne  demande 
pas  que  l'Assemblée  intime  cet  ordre-là,  mais 
qu'elle  en  laisse  la  proposition  et  la  suite  à 
M.  de  Montmorin,  qui  se  fera  autoriser  par  elle. 

M.  Démennîer.  J'appuie  la  motion  de  M.  Re- 
gnaud, réduite  à  l'assurance  de  continuer  la  cor- 
respondance avec  les  ambassadeurs  étrangers  ; 
mais  je  crois  que  l'Assmblée  ne  peut  sans  im- 
prudence adopter  la  proposition  du  préopinant. 

M.  Fréteau  ne  fait  pas  attention  que,  dans  ce 
moment  de  crise  ou  nous  sommes,  nous  devons 
d'abord  pourvoir  aux  précautions  les  plus  ur- 
gentes ;  vous  l'avez  fait  ce  matin.  S'il  reste  d'au- 
tres précautions  à  prendre,  vous  les  piendrez 
dans  le  jour  ou  le  lendemain;  mais  certes,  la 
position  de  la  nation  française  ne  peut  pas  res- 
ter longtemps  au  point  où  elle  est. 

Il  est  clair  qu'il  faut  ou  que  la  trame  du  com- 
plot soit  découverte,  ou  que  le  roi  reconnaisse 
qu'entraîné  et  séduit  par  des  factieux,  il  a  aban- 
donné son  poste.  Alors  l'Assemblée  nationale 
prendra  les  précautions  nécessaires.  Vous  avez 
décrété  un  gouvernement  monarchique  :  c'est 
alors  que  vous  examinerez  s'il  faut  un  régent, 
ou  si  le  roi  reviendra  à  son  posle. 

Dans  ce  moment-ci,  des  courriers  envoyés  par 
un  ministre  des  affaires  étrangères,  autorisé  par 
l'Assemblée  nationale,  à  des  puissances  habituées 
à  l'idée  du  despotisme,  ne  connaissant  ni  la 
Révolution,  ni  nos  lois,  c'est  là  une  mesure  inu- 
tile; le  moment  n'est  pas  venu;  il  n'est  ni  poli- 
tique, ni  prudent  de  le  faire. 

L'ascendant  de  la  justice  et  de  la  raison,  et  la 
force  puissante  d'une  grande  nation  libre,  qui  a 
reconquis  la  liberté  et  qui  saura  la  conserver,  ne 
permettent  pas  de  douter  que  nous  ne  triom- 
phions de  nos  ennemis  ;  mais  ne  compromettons 
pas  la  dignité  de  la  nation,  en  exposant  à  des 
humiliations  ceux  que  nous  enverrions  vers  des 
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princes  dont  nous  ne  devons  pas  suspecter  les 
intentions.  Encore  un  moment,  et  la  souverai- 
neté de  la  nation  française,  qui  restera  constam- 
ment attachée  à  la  monarchie,  sera  reconnue 
par  toutes  les  puissances  de  l'Europe. 

Je  demande  donc  qu'on  décrète  la  proposition 
de  M.  Regnaud,  et  qu'on  ajourne  celle  de  M.  Fré- 
teau.  (Applaudissements.) 

M.  Frétean-Saint-Jnst.  Ge  que  vient  de 
dire  le  préopinant  ne  m'empêche  pas  de  croire 
que  nous  ne  devons  pas  perdre  un  instant  vis-à- 
vis  des  cantons  suisses,  vis-à-vis  des  membres 
de  la  diète  de  Ratisbonne  qui  devait  se  rassem- 
bler ces  jours  derniers.  Il  faut  fixer  leur  opinion, 
et  vous  laver  du  reproche  qu'on  n'a  cessé  de 
répandre  dans  la  Suisse  contre  l'Assemblée  na- 
tionale. Il  ne  faut  pas  que  Ton  croie,  dans  ce  que 
vous  avez  entrepris  pour  la  liberté  de  la  nation, 
pour  le  bien  du  peuple  français  et  du  genre 
humain  en  général,  que  vous  avez  besoin  de 
recourir  à  des  trames  sourdes,  à  des  menées 
souterraines,  aux  ressources  libellistes,  pour 
aller  ébranler  dans  d'autres  pays  une  constitu- 
tion qui  y  subsiste,  et  précipiter  les  réformes  qui 
peuvent  y  être  désirées  par  quelques  citoyen?, 
les  précipiter,  dis-je,  par  des  moyens  aussi  indi- 
gnes de  la  lovauté  de  vos  vues  que  de  la  noblesse 
et  de  la  grandeur  de  celles  que  vous  avez  adop- 
tées. 

Je  n'ai  point  parlé  d'envoyer  de  nouveaux 
ambassadeurs  aux  puissances  étrangères.  Je  crois 
effectivement  que  cette  motion  serait  très  impo- 
litique  ;  mais  j'ai  demandé  de  suivre  de  la  ma- 
nière la  plus  aciive  les  relations  qui  existent 
avec  nos  ambassadeurs  dans  les  cours,  notam- 
ment dans  celles  où  sans  cesse  la  calomnie  tra- 
vaille notre  Révolution.  Voilà  tout  ce  que  j'ai 
"voulu  dire. 

M.  Alexandre  de  Beaaharnais,  président, 
reprend  place  au  fauteuil. 

M.  Regnaod  {de  Saint-Jean-d'Angély.  Comme 
il  importe  que  la  correspondance  des  ministres 
soit  entretenue  avec  toutes  les  nations  étrangères, 
on  pourrait  retrancher  de  ma  motion  les  mots  : 
qui  sont  à  Paris. 

M.  Robespierre.  Il  me  semble  que  les  mesures 
partielles,  proposées  par  les  deux  préopioants, 
sont  absolument  étrangères  à  l'objet  de  votre 
délibération  actuelle.  Je  ne  vois  pas  pourquoi 
vous  rendriez  un  décret  particulier  et  formel 
pour  M.  de  Montmorin.  Jusqu'à  présent  vous 
n'avez  point  renvoyé  les  ministres  actuels  ;  vous 
avez  même  rendu  un  décret,  ce  malin,  qui  sem- 
ble confirmer  les  ministres  dans  leurs  fonctions. 
Ainsi  nul  besoin  d'un  décret  particulier  pour 
attirer  sur  lui,  d'une  manière  spéciale,  la  con- 
fiance de  la  nation,  et  pour  dire  aux  nations 
étrangères  qui  sont  accoutumées  à  correspondre 
avec  le  ministre,  qu'elles  doivent  particulière- 
ment correspondre  avec  lui. 

Il  est  inutile  de  vous  occuper  actuellement,  et 
de  M.  de  Montmorin  qui  est  dans  la  classe  des 
autres  ministres,  et  de  ce  qui  peut  concerner 
les  ambassadeurs  étrangers  qu'aucun  citoyen 
français  n'a  voulu  ni  ne  veut  attaquer.  Je  demande 
donc  que  vous  passiez  à  l'ordre  du  jour  sur  une 
telle  motion  {Murmures.)  et  que  vous  vous  occu- 
piez des  mesures  qu'exigent  de  vous  les  circons- 
tances actuelles.  {}lurmures.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Plus  nous  garderons 


dans  notre  sein  la  marche  des  affaires,  plus  nous 
détruirons  l'effet  de  l'évasion  du  roi.  Je  dis 
l'évasion  ;  car  depuis  que  j'ai  entendu  la  lecture 
lie  son  manifeste,  je  ne  me  servirai  plus  du  mot 
enlèvement  ;  ce  serait  trahir  l'Etat.  {Applaudisse- 
ments).  Je  prie  donc  que  la  proposition  qui  vient 
d'être  faite  et  amendée  par  M.  Regnault,  est  ex- 
trêmement avantageuse.  De  son  côté  le  comité 
diplomatique  se  mettra  au  fait  de  ces  correspon- 
dances. Il  verra  si  ces  fédérations  des  despotes 

contre  la  liberté  et  les  intérêts  des  peuples 

{Murmures.) 

M.  llartineaa.  Je  demande  que  le  préopinant 
soit  rappelé  à  l'ordre  ;  car  il  ne  lui  appartient 
pas  d'insulter  les  puissances  étrangères. 

iM.  Charles  de  Lameth.  Je  dis  que,  s'il  y  a 
une  fédération,  elle  sera  bientôt  connue  du  gou- 
vernement. Il  est  impossible  cependant,  et  j'en 
demande  bien  pardon  à  ceux  qui  m'ont  inter- 
rompu, que  l'on  croie  que  la  démarche  si  extra- 
ordinaire du  roi  de  France  ne  soit  pas  appuyée 
de  quelques  moyens  qui  ne  nous  sont  pas  con- 
nus :  le  supposer  est  un  acte  de  prudence,  et  ce 
n'est  pas  une  injure. 

En  conséquence,  je  dis  que  nous  mettons  tout 
de  notre  côté,  en  cherchant  à  traiter  comme  au- 
paravant avec  toutes  les  puissances  avec  lesquelles 
nous  sommes  en  relation,  et  dans  des  alliances 
politiques.  Je  crois.  Monsieur  le  Président,  qu'aller 
plus  loin,  ce  serait  compromettre  la  dignité  na- 
tionale. Nous  ne  devons  pas,  ce  me  semble, 
prendre  une  mesure  plus  étendue  que  celle  qui 
est  proposée  par  M.  Uémeunier. 

M.  Fréteaa-Ji»aint- Jnst.  Voici  la  rédac- 
tion que  je  propose  :  «  L'Assemblée  nationale, 
le  roi  absent,  ordonne  que  le  ministre  des  affai- 
res étrangères  fera  connaître  aux  ambassadeurs 
et  ministres  des  puissances  résidant  actuellement 
à  Paris,  ainsi  qu'aux  ambassadeurs  de  France 
auprès  des  Etats  et  royaumes  étrangers,  la  volonté 
de  la  nation  française,  de  continuer  avec  lesdits 
Etats  et  royaumes  la  correspondance  d'amitié  et 
de  bonne  intelligence  qui  a  existé  jusqu'à  pré- 
sent, et  instruire  lesdits  ambassadeurs  et  rési- 
dents pour  les  puissances,  qu'ils  doivent  remettre 
à  M.  de  Montmorin  les  notes  officielles  dont  ils 
seront  chargés  de  la  part  des  princes  et  Etats 
respectifs.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Rewbell.  Messieurs,  en  conséquence  du 
décret  que  vous  avez  rendu  ensuite,  les  com- 
missaires que  vous  avez  nommés  ce  matin  pour 
vérifier  la  caisse  de  rexlraordinaire  et  celle  ue  la 
Trésorerie  se  sont  rendus  à  ces  deux  caisses;  ils 
les  ont  vérifiées  et  ont  fait  dresser  et  signé  le 
procès- verbal  de  la  situation  de  ces  deux  caisses. 

En  ce  qui  concerne  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
nous  nous  sommes  occupés  des  28  raillions  que 
vous  avez  ordonné  de  verser  au  Trésor  public  par 
votre  décret  d'hier;  ces  28  millions  ont  été  tirés 
de  la  caisse  à  3  clés,  parce  qu'il  y  a  une  formalité 
à  remplir.  Au  terme  du  décret  que  vous  avez 
rendu  le  6  décembre  dernier,  et  qui  a  été  sanc- 
tionné le  15,  concernant  l'organisation  de  la  caisse 
de  l'extraordinaire,  il  ne  peut  être  fait  aucun 
payement  par  le  trésorier  de  l'extraordinaire,  à 
qui  que  ce  puisse  être,  qu'en  vertu  d'un  décret 
sanctionné  et  que  sur  ordonnance  revêtue  de  la 
signature  du  roi  et  de  ceilede  l'administrateur  de 
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la  caisse  de  l'extraordinaire,  qui  en  est  respon- 
sable. 

Comme  ces  formalités  ne  peuvent  pas  être  rem- 
plies dans  leur  i  tégrité,  en  ce  qui  concerne  du 
moins  la  signature  du  roi,  il  est  indispensable  de 
prendre  u  le  mesure  qui  y  supplée;  nous  vous 
propo-ons,  en  conséquence,  de  décréter  que  le 
commissaire  administrateur  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  est  autorisé  à  signer  siul  les 
ordonnances  dont  il  s'agit,  jusqu^à  ce  qu'il  en  soit 
autrement  ordonné. 

M.  Dëmeunier  .La  responsabilité  du  commis- 
saire du  roi,  près  la  caisse  de  l'extraordinaire, 
n'est  pas  encore  déterminée  avec  autant  de  pré- 
cision que  celle  des  ministres.  Ainsi,  quoique  le 
commissaire  actuel  ait  une  conduite  qui  annonce 
une  grande  probité  et  beaucoup  de  patriotisme, 
je  demande  que  le  décret  soit  restreint  au  cas  par- 
ticulier des  28  millions,  ou  au  moins  qu'il  ne 
puisse  délivrer  de  mandats  sur  sa  caisse,  qu'après 
en  avoir  conféré  avec  les  commissaires  nommés 
par  l'Assemblée. 

M.  Rewbell.  Le  préopinant  se  trompe;  car, 
relativement  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  le 
commissaire  nommé  par  le  roi  est  po^ltlvement 
ministre  comme  tous  les  autres  ministres.  Le 
mode  de  responsabilité  des  préposés  à  Tadminis- 
iratiou  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  e.-i  par- 
faitement défini  :  Il  suffit  pour  s'en  convaincre  de 
lire  le  décret  d'organisation  de  cette  caisse. 

Je  demande  donc  que  mon  projet  de  décret  soit 
mis  aux  voix.  Le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  com- 
missaire administrateur  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire est  autorisé  à  signer  seul  les  ordonnances 
mentionnées  en  l'article  4  de  la  loi  du  6  décembre 
dernier,  sanctionnée  le  15  du  même  mois,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  soit  autrement  ordonné;  et  sera,  leuit 
commissaire  du  roi,  responsable  desdites  ordon- 
nances, conformément  audit  article.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Dienzie.  M.  Camus  vous  a  proposé  un 
décret  sur  la  Ciiisse  de  l'exiraordinaire.  M  Amelot 
et  M.  Camus  vous  avaient  présenté  un  mémoire. 
Ils  différaient  d'avis;  vous  avez  nommé "12  com- 
mi.-saires;  ils  ont  pris  toutes  les  informations 
nécessaires.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  accorder 
à  cet  effet  une  mesure  qui  parait  de  toute  ju-tice. 

11  est  dû  2  mois  d'appointements  aux  commis; 
il  y  en  a  qui  sont  dans  le  besoin.  Au  nom  des 

12  commissaires,  il  m'a  été  dit  qu'il  n'y  avait 
pas  d'inconvénients...  {Murmures.) 

M.  le  Président.  M.  de  Cernon  demande  la 
parole  pour  rendre  compte  de  l'état  du  Trésor  pu- 
blic. (Oui!  oui!) 

M.  de  Cernon.  C'est  l'affaire  d'un  instant. 
Messieurs,  vous  avez  ordonné  ce  matin  l'inven- 
taire de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  du  Tré- 
sor public.  Vos  commissaires  s'y  sont  transportés 
à  l'instant,  et  M.  Rewbell  vient  de  vous  rendre 
compte  des  opérations  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. J'ai  à  vous  présenter  le  procès-verbal 
de  la  situation  du  Trésor  public.  Si  l'Assemblée 
l'ordonne,  je  luilirai  le  procès-verbal  ;  si  non  je 
lui  renarai  seulement  compte  du  résumé  que 
nous  avons  fait.  {Oui  !  oui  1) 

Il  résuite  de  notre  vérification  qu'il  se  trouvait 
en  caisse,  hier  soir,  au  Trésor  public,  savoir  : 


Eo  or 2,908,200  liv. 

Eq  argent 6,559,700 

En  assignats 18,631,000 

En  effets  échéant  dans  le  mois.  3,437,428 

Total 31,536,328  liv. 

Aujourd'hui  à  deux  heures,  il  ne  restait  plus 
dans  le  Trésor  public  que  30  millions,  parce 
qu'on  en  a  tiré  les  sommes  nécessaires  à  la  dé- 
pense du  jour. 

Vos  commissaires  ont  également  procédé  à  la 
vérification  nés  registres  de  dépenses  et  ils  ont 
reconnu  que  les  payements  ont  été  faits  avec 
exactitude  et  dans  Tordre  ordinaire,  particuliè- 
rement ceux  de  la  liste  civile  dont  le  mois  est 
a(  quitté  sans  anticipaiion,  dans  la  forme  et  aux 
époques  de  payement  accoutumées,  et  dont  le 
second  terme  a  été  soldé  en  assignais. 

M.  Gaultier- Bianzat.  Une  des  dernières 
observations  de  M.  le  rapporteur  me  dispense  de 
faire  à  l'Assemblée  une  des  observations  que 
j'avais  à  lui  proposer;  car  je  crois  avoir  entendu 
que  M.  le  rapporteur  a  dit  qu'on  avait  pavé  le 
second  terme  de  la  liste  civile  en  assignats.  Je 
comptais  demander  de  quelle  manière  cela  avait 
été  payé.  Je  m'en  rapporte  à  ce  que  vient  de  dire 
le  rapporteur. 

Je  demande  que  le  comité  des  finances  se  pro- 
cure la  connaissance  exacte  de  la  manière  dont 
sont  distribués  les  fonds  qui  sortent  monnavés 
de  l'Hôtel  des  monnaies,  pour  savoir  dans  'les 
mains  de  qui  passent  les  deniers  en  or  et  en  ar- 
gent, et  pourquoi  les  uns  sont  payés  en  espèces 
«;t  les  autres  en  assignats.  Cette  observation  n'est 
que  pour  renvoyer  au  comité,  afin  que  tôt  ou 
tard  il  nous  rende  un  compte  exact. 

M.  de  Cernon.  J'ai  déjà  instruit  l'Assemblée 
sur  une  pareille  observation  de  M.  Biauzat. 

M.  Ganltier-Bianzat.  Permettez  donc,  mon- 
sieur le  rapporteur.  Je  ne  sais  pas  si  je  suis  mal 
instruit,  mais  il  m'est  revenu  que,  dans  la  semaine 
précédente  et  dans  celle  antérieure,  il  avait  été 
fabriqué  beaucoup  de  louis  et  de  pièces  d'argent 
à^  l'Hôtel  des  monnaies.  Je  voudrais  savoir,  ce 
n'est  pas  une  simple  curiosité  personnelle,  ce  que 
devienuenl  i'oret  l'argent  monnavés?  Je  demande 
une  bonne  fois  qu'on  nous  donné  une  instruction 
qui  nous  garantisse  des  soupçons;  car  il  est  fâ- 
cheux pour  nous  d'en  avoir. 

Un  membre  à  droite  :  Fâcheux 

M.  de  C^ernon.  Je  réponds  que  tous  les  louis 
et  tous  les  écus  qui  sont  fabriqués  à  l'Hôtel  des 
monnaies  pour  le  compte  du  Trésor  public,  y  sont 
régulièrement  versés  et  font  partie  du  com;,tant 
du  Tiésor.  C'est  ce  que  vous  voyez  dans  les  ar- 
ticles de  dépenses  motivées  par  achat  ne  numé- 
raire, lorsqu'il  a  été  acheté.  Il  existe  donc  deux 
manières  de  se  procurer  du  numéraire:  l'une  de 
l'acheter  dans  Paris  ou  dans  l'intérieur  du 
royaume  en  espèces  françaises,  l'autre  de  se 
procurer  chez  l'étranger  ues  matières  d'or  et 
d'argent. 

Ceite  dernière  manière  de  se  procurer  du  nu- 
méraire nécessite  souvent  une  refonte,  et  cette 
refonte  donne  lieu  à  la  fabrication  à  l'Hôtel  des 
monnaies.  Le  numéraire  fabriqué  entre  exacte- 
ment au  Trésor  public;  il  retourne  aux  différents 
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emplois,  et  souveat  il  s'échappe  clans  la  circula- 
tion ;  c'est  ainsi  que  nous  l'avons  vu. 

L'état  que  vous  demandez  a  déjà  été  produit 
au  comité  des  finances.  Les  tableaux  de  fabri- 
cation, de  versement,  lui  sont  constamment  remis 
par  les  agents  de  l'Hôtel  des  monnaies.  Gel  état 
que  l'Assemblée  a  demandé  fait  partie  de  ceux 
qui  sont  constamment  déposés  au  comité  des  fi- 
nances, et  quand  l'Assemblée  donnera  l'ordre 
qu'ils  soient  imprimés,  on  les  imprimera;  mais 
ils  ne  l'ont  pas  été  jusqu'ici.  Il  a  suffi  à  vos  co- 
mités des  finances  de  s'assurer,  par  ces  états,  s'il 
y  avait  identité  entre  les  quantités  remises  au 
Tréior  public  à  l'Hôtel  des  monnaies  et  les  rever- 
sements faits  au  Trésor  public. 


M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  à  quoi 
sont  employés  les  fonds  du  numéraire.  Je  prie 
M.  le  rapporteur  d'engager  le  comité  des  finan- 
ces à  nous  donner  incessamment  une  notice  de 
cela:  car  si  les  deniers  ne  passent  qu'au  prêt, 
j'en  suis  très  satisfait  ;  mais  si  ces  deniers  sont 
employés  à  d'autres  usages,  comme  beaucoup  de 
personnes  le  prétendent,  je  crois  qu'il  faudrait  y 
remédier.  Nous  voyons  beaucoup  de  personnes 
se  rendre  au  Trésor  royal  et  n'en  retirer  que  du 
papier.  Je  voudrais  bien  connaître  les  personnes 
qui  ont  eu  de  l'or,  et  voilà  l'objet  de  ma  motion. 

M.  de  Ceruon.  Les  troupes  et  la  marine. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Eh  bien!  si  ce  sont  les 
troupes,  j'en  suis  content,  mais  je  veux  le  savoir. 

M.  Briois-Beaumetz.Il  n'y  a  rien  de  si  sim- 
ple que  la  demande  de  M.  Biauzat;  elle  est  fort 
juste,  et  H  faut  le  satisfaire.  Il  n'y  a  rien  de  si 
facile  que  d'exiger  de  remettre  les  états  des  paye- 
ments qu'on  a  fait  en  or  et  en  argent  depuis  une 
époque  déterminée.  Cet  état  sera  communiqué  à 
l'Assemblée  qui  en  ordonnera  l'impression,  si  elle 
veut,  si  elle  le  juge  à  propos,  et  tout  sera  éclairci. 

Plusieurs  membres:  Le  renvoi  au  comité! 

M.  de  Cernon.  Cet  état  existe.  Le  Trésor  nous 
a  présenté  ce  matin  un  état  indiquant  l'emploi 
de  son  numéraire,  et  nous  avons  vu  qu'il  était 
constamment  employé  à  de  très  légers  appoints 
pour  le  service  intérieur  du  Trésor  piblic.  La 
totalité  ou  la  grande  masse  passe  au  prêt  des 
troupes,  au  service  de  la  marine,  au  payement 
de  la  gar.ie  nationale,  aux  ateliers  de  Paris.  Entre 
autres,  ce  matin,  H  est  parti  800,000  livres  en 
écus  destinées  aux  garnisons  de  Lille,  Valen- 
ciennes  et  Metz.  Le  directeur  des  Messageries, 
effrayé  des  circonstances  où  nous  sommes,  a  fait 
demander  si  la  caisse  d'arg-eut  pour  les  troupes 
était  prête  à  partir;  moi-même  j'ai  engagé  le  tré- 
sorier à  presser  le  départ,  parce  que  j'ai  cru  que 
rien  ne  pouvait  arrêter  une  destination  aussi 
nécessaire  que  celle  de  i'arg  nt  pour  les  troupes. 
Telle  est  la  destination  du  numéraire  que  vous 
achetez  à  grands  frais. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  a 
entendu  les  différentes  propositions  faites  parun 
membre  du  comité  des  finances  et  par  M.  le  rap- 
porteur. J'imagine  que  personne  ne  s'oppose  à  ce 
que  les  observations  de  M.  Biauzat  soient  ren- 
voyées au  comité. 

M.  Briois-Beaumetz.  Il  ne  faut  pas  de  ren- 
voi. Je  demande  que  le  ministre  soit  tenu  de  four- 


nir un  tableau  imprimé  des  états  de  distribution 
du  numéraire  versé  dans  le  Trésor  public. 

(L'impression  demandée  par  M.  Biauzat  est  dé- 
crétée.) 

lA.  Gaultier-Biauzat.  J'ai  la  parole  sur  un 
autre  objet  qui  me  paraît  très  intéressant.  Je  ne 
sais  pas  de  quelle  manière  on  procède  pour  four- 
nir aux  parties  prenantes  dans  la  liste  civile  ; 
mais,  en  raison  des  circonstances  actuelles,  je 
crois  que,  dans  l'absolue  nécessité  où  nous  som- 
mes de  prendre  des  précautions,  il  faut  voir  de 
quelle  manière  nous  pourrons  pourvoir  à  ce  que 
chaque  partie  prenante  puisse  recevoir  en  son 
temps. 

Je  n'ai  point  de  projet  de  décret  à  proposer: 
ceci  doit  être  réfléchi,  mais  je  demande  que  le 
comité  des  finances  nous  présente  demain  un 
projet  de  décret,  tendant  à  ce  que  chacune  des 
parties  prenantes  sur  la  liste  civile  ait  la  facilité 
de  se  faire  solder.  Je  crois.  Messieurs,  que  ceci 
est  très  intéressant;  quoique  l'événement  qui 
nous  agile  aujourd'hui  soit  arrivé,  nous  ne  de- 
vons pas  moins  prendre  en  considération  les  per- 
sonnes qui  ont  droit  de  prétendre  à  des  payements. 
Il  me  semble  que  M.  le  rapporteur  nous  a  lu  que 
le  payement  du  mois  'le  juin  a  été  fait  en  2  termes . 
Les  créances  de  la  liste  civile  ne  sont  pas  acquit- 
tées. 

Un  membre  :  Elles  le  seront  ;  cela  ne  nous  re- 
garde pas. 

Plusieurs  membres:  Nonl  non!  Gela  nous  re- 
garde de  près.  L'ordre  du  jour! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  vous  prie  de  consi- 
dérer les  mesures  qu'il  y  a  à  prendre  dans  le 
moment  présent  pour  que  les  fonds  qui  sont  déjà 
donnés  soient  utilement  employés.  (Murmures.) 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande la  parole. 

M.  Rœderer.  De  deux  choses  l'une  :  ou  le  roi 
doit  à  sa  maison  ou  à  ses  fournisseurs,  ou  il  ne 
doit  rien.  S'il  ne  doit  rien,  il  n'y  a  pas  lieu  à  dis- 
cuter, s'il  doit  quelque  chose,  'j'i'PPliQUs  à  cette 
proposition  un  décret  rendu  par  l'Assemblée  na- 
tionale sur  la  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld, 
décret  qui  porte  que  l'Etat  ne  payera  jamais  les 
dettes  de  personne. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Mais  il  s'en  va. 

M.  Rœderer.  Un  moment.  Quand  M.  de  La 
Rochefoucauld  a  proposé  son  décret,  l'Assemblée 
venait  de  décréter  le  payement  des  dettes  des 
princes.  Dans  le  comité  de  Constitution,  on  avait 
arrêté  dans  une  série  d'articles  le  cas  où  le  roi 
lui-même  ferait  des  dettes,  et  c'était  pour  embras- 
ser et  les  dettes  des  princes  et  les  dettes  du  roi, 
et  afin  qu'il  ne  pût  pas  abuser  de  sa  liste  civile 
que  cela  avait  été  proposé.  Donc  il  n'y  a  pas  lieu 
à  délibérer  sur  la  motion  de  M.  Biauzat. 

Plusieurs  membres:  L'ordre  du  jour! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  retire  ma  motion 
pour  la  reproduire  dans  un  autre  moment. 

M.  le  Président.  Je  vois  bien  l'impatience  de 
l'Assemblée  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  mais  j'ob- 
serve que  je  n'aperçois  aucun  des  rapporteurs. 
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M.  Regnaad  (de  Saint'Jean  (TAngély).  M.  Bar- 
nave  est  prêt  ;  il  faut  le  faire  avertir. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  le  Président.  Si  l'Assemblée  le  permet, 
un  de  MM.  les  secrétaires  va  lui  commuoiquer  ud 
arrêté  très  court  qui  vient  de  m'être  envoyé  par 
la  section  de  la  Croix-Rouge. 

M.  Taaut  de  La  Beuverie.  Non  !  il  n'y  au- 
rait pas  de  raison  pour  ne  pas  écouler  tous  les 
arrêtés  de  toutes  les  municipalités.  11  faut  ren- 
voyer aux  départements. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  la  section 

soit  entendue.  {Non  I  non  !) 

M.  Gaultier -Biaazat.  Est-ce  comme  sec- 
tion? Elle  ne  peut  être  entendue.  Est-ce  comme 
individu?  Elle  peut  Tèlre. 

M.  Robespierre.  Lorsqu'il  s'agit  du  salut  pu- 
blic, le  peuple  seul  peut  y  pourvoir.  (Applaudisse- 
ments). 

M.  Tuaut  de  La  Bouverie.  Le  département 
est  là  et  c'est  par  lui  que  la  section  peut  se  faire 
entendre. 

M.  Robespierre.  C'est  parce  que  le  dépar- 
tement est  là  que  je  demande  que  la  section  soit 
entendue. 

M.  le  Président.  J'observe  quî  la  section 
ne  demande  pas  à  être  entendue.  C'est  un  arrêté 
qu'elle  a  pris  et  qu'elle  envoie  à  l'Assemblée 
nat:onaIe,  et  duquel  elle  désire  que  l'Assemblée 
prenne  connaissance. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Cette  section  n'avait 
pas  le  droit  de  délibérer. 

Un  membre  :  Elles  sont  légalement  convoquées. 

M.  Robespierre.  11  est  indécent  qu'un  mem- 
bre de  cette  Assemblée  refuse  d'entendre  une 
section.  Le  peuple  peut  être  trahi.  (Murmures.) 

M.  Régnier,  secrétaire.  11  est  impossible  de 
s'opposer  à  la  lecture  de  la  pièce  que  j'ai  entre 
les  mains;  bien  qu'en  forme  de  délibération,  elle 
n'est  néanmoins  qu'une  simple  adresse  à  TAs- 
semblée  nationale;  elle  contiennes  protestations 
de  fidélité  et  d'attachement  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge  à  tous  les  décrets  de  l'Assemblée, 
nonobstant  le  départ  du  roi.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  la  lecture  de  l'arrêté  de 
la  section  de  la  Croix-Rouge.) 

M.  Régnier,  secrétaire,  donne  lecture  de  ce 
document  qui  est  ainsi  conçu  : 

SECTION  DE  LA  CROIX-ROUGE. 

Extrait  du  registre  des  délibérations  des  assemblées 
générales  de  la  section  de  la  Croix-Rouge. 

(Du  mardi  21  juin  1791.) 

«  L'assemblée  générale  de  la  section  de  la 
Croix-Rouge,  légalement  convoquée, 

«  A  arrêté  que,  malgré  le  départ,  la  fuite  et  la 
disparition  du  roi  et  de  sa  famille,  la  section  de 


la  Croix-Rouge,  pleine  de  confiance  aux  lu- 
mières de  l'auguste  Assemblée  nationale,  et  ani- 
mée des  sentiDQents  de  la  plus  parfaite  soumis- 
sion à  ses  décrets,  est  résolue  de  se  conformer, 
avec  le  plus  grand  zèle  et  la  plus  parfaite  exac- 
titude, aux  ordres  et  aux  mesures  de  l'Assem- 
blée nationale,  dans  les  circonstances  critiques 
où  se  trouve  la  capitale. 

«  Et  le  présent  arrêté,  à  l'instant  sera  envoyé  et 
porté  à  l'Assemblée  nationale,  par  MM.  Millier, 
Traislin,  Card,  Amandry  et  Poupard,  et  par  tous 
autres  citovens  porteurs  d'icelui. 

«  Pour  extrait  coUationné  conforme  à  la  mi- 
nute. 

«  Signé:  C-N.  DE  Beadvau,  président; 

Boucher-René,    secrétaire   provi- 
soire. » 

(L'Assemblée  applaudit  à  la  lecture  de  cette 
adresse,  en  ordonne  l'insertion  dans  le  procès- 
verbal,  et  passe  à  l'ordre  du  jour). 

M.  le  Président.  L'ordre  du  jour  est  la 
suite  de  la  discussion  du  Code  pénal  (1). 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Messieurs,  vous  avez  adopté  les  articles  7 
et  8  de  la  première  section  du  titre  II  du  Gode 
pénal;  toutefois  un  membre  de  cette  Assemblée 
avant  demandé  que  cette  adoption  ne  fût  pas 
définitive  et  qu'il  lui  fût  possible  de  présenter 
quelques  observations,  vous  avez  décidé  que  ces 
articles  seraient  de  nouveau  soumis  à  la  délibé- 
ration. Nous  allons  donc  les  reprendre  ;  les 
voici  : 

Art.  7. 

«  Hors  les  cas  déterminés  par  les  précédents 
articles,  tout  homicide  commis  volontairement 
envers  quelques  personnes,  avec  quel  mes  ar- 
mes, instruments,  et  par  quelque  moyen  que  ce 
soit,  sera  qualifié  et  puni  ainsi  qu'il  suit,  selon 
le  caractère  et  les  circonstances  du  crime.  » 

(G"t  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Le  Pelletîer-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  8^  ainsi  conçu  : 

«  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera 
qualifié  de  meurtre,  et  puni  de  la  peine  de 
20  années  de  chaîne.  » 

M.  Pison  dn  Galand.  J'observe  à  l'Assem- 
blée que  la  manière  dont  est  conçu  le  premier 
article  contrarierait  son  intention  très  manifeste 
d'appliquer  la  peine  de  mort  à  tout  meurtre  qui 
ne  serait  pas  excusable.  Effectivement,  Mes- 
sieurs, si  on  ne  preiid  pas  les  précautions  les 
plus  sérieuses,  si  on  n'apporte  pas  l'attention  la 
plus  scrupuleuse  à  qualifier  cette  espèce  de  meur- 
tre, il  me  paraît  de  toute  évidence  qu'on  s'écar- 
tera des  vues  de  l'A-semblée.  Il  est  aisé  de  se 
figurer  qu'avec  cette  expression,  tout  meurtre 
non  prémédité  ne  sera  puni  que  de  20  années  de 
chaîne  ;  par  exemple,  une  vengeance  sera  prémé- 
ditée et  pour  la  satisfaire  on  fera  élever  une 
rixe. 

Je  demande  donc,  que  le  meurtre,  toutefois 
qu'il  n'a  pas  pour  principe  la  légitime  défense 
de  soi-même  ou  une  provocation  extrêmement 
grave,  soit  puni  de  la  même  peine. 

M.  Garât  a)né.  Décréter,  comme  le  propo- 

(1)  Voy.  ci-dessufr,  même  séance,  page  376. 
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sent  vos  comités,  que  l'homicide  non  prémédité 
sera  qualifié  de  meurtre  seulement,  pour  n'être 
puni  que  de  20  années  de  chaîne,  ce  serait  pren- 
dre une  mesure  dangereuse.  On  vous  propose, 
d'autre  pari,  de  décréter  que  l'homicide  prémé- 
dité sera  qualifié  d'assassii  al  et  puni  de  mort. 
Mais  l'homme  qui  en  attaque  un  autre,  qui  le 
renverse,  qui  le  met  hors  de  combat  et  qui  re- 
vient sur  li>i  pour  l'assommer,  ne  commet-il  pas 
un  assassinai  (irémédité?  Il  en  est  une  foule 
d'autres  du  même  genre  qui  ne  le  sont  pas  moins. 
L'article  qui  vous  est  soumis  me  paraît  donc 
incomi>let  puisqu'il  ne  distingue  pas  les  diverses 
nuances  dont  le  crime  qui  en  est  l'objet  est 
susiepiible,  et  qui  peuvent  le  rendre  plus  ou 
moins  grave,  non  plus  que  les  différentes  peines 
qui  devraient  y  être  appliquées.  Je  demande 
qu'il  soit  renvoyé  aux  comités  pour  un  plus 
mûr  examen. 

M.  Boutteville-DumetsE.  Les  comités  ont 
très  bien  distingué  l'homicide  prémédité  de 
celui  qui  ne  l'est  pas,  et  il  suffit  de  qualifier 
exactement  l'espèce  du  délit,  afin  que  les  jurys 
ne  se  trompent  pas  dans  sa  nature.  J'appuie  l'ar- 
ticle du  comité. 

M.  Moreaa.  Je  demande  que  la  peine  de 
mort  simple  soit  appliquée  dans  le  cas  de  meur- 
tre simple. 

M.  Régnier.  Le  décret  rendu  sur  la  peine  de 
mort  n'admet  aucune  nuance,  si  ce  n'est  dans 
l'appareil  du  supplice  ;  en  suivant  l'avis  de 
M.  Moreau,  on  punirait  également  celui  qui,  dans 
un  moment  de  passion,  aurait  frappé  et  tué  sans 
intention  mauvaise  et  celui  qui  aurait  assouvi 
une  affreuse  vengeance.  J'appuie  l'article  du 
comité. 

M.  Tnaut  de  La  Boaverie.  J'accepte  l'ar- 
ticle du  comité,  mais  je  demande  qu'il  soit 
chargé  de  présenter  un  article  additionnel  qui 
donne  une  définition  exacte  de  la  prémédita- 
tion. 

M.  Popalns.  Je  demande  que  le  crime  dont 
il  s'agit  soit  censé  prémédité,  à  moins  que  l'ac- 
cusé fasse  la  preuve  du  contraire. 

M.  Briois-Beaumetz.  Le  mot  prémédité 
est  assez  connu  pour  n'avoir  pas  besoin  d'une 
définition  particulière.  Quant  à  l'amendement  de 
M.  Populus,  je  le  trouve  injuste  et  barbare  et  je 
m'y  oppose  :  la  présomption  est  toujours  en  fa- 
veur de  l'accusé;  les  lois  anciennes  avaient  même 
établi  qu'il  fallait  convaincre  celui-ci  avant  de 
le  punir. 

M.  l<e  Pelletîer-Salnt-Fargean,  rappor- 
teur. Messieurs,  vos  comités  vous  proposent  de 
distinguer  la  peine  qui  sera  appliquée  à  l'homi- 
cide prémédité,  de  la  peine  qui  sera  appliquée  à 
l'homicide  non  prémédité.  Dans  l'ancien  état  de 
jurisprudence  criminelle,  cette  nuance  avait  été 
é'ablie. 

Un  des  préopinants  a  craint  que  celui  qui  vou- 
dra contenter  sa  vengeance  ne  s'autorise  de  la 
loi  pour  provoquer  celui  dont  il  veut  se  venger 
et  lui  donner  la  mort,  et  se  rendre  ainsi  coupable 
d'un  homicide  qui  n'aurait  pas  les  apparences  de 
la  préméditation.  Remarquez  à  cet  égard.  Mes- 
sieurs, que  l'hypothèse  est  invraisemblable;  car, 
pour  que  l'homme  qui  méditerait  cette  vengeance 


puisse  prendre  les  couleurs  de  l'homicide  non 
prémédité,  il  faudrait  que  volontairement  il  se 
soumît  à  la  peine  du  meurtre,  c'est-à-dire  à  20  an- 
nées de  chaîne. 

M.  Popnlus.  Je  retire  mon  amendement. 
(L'A«=semb!ée  ft^rme  la  discussion  et  donne  la 
priorité  à  l'avis  du  comité.) 

M.  Darnandat.  Je  propose  de  déclarer  que 
tout  meurtre  accompagné  de  vol  sera  censé  pré- 
médité et  puni  de  mort. 

(Cette  motion  est  mise  aux  voix  et  adoptée). 

M.  Frctean- Saint -Just.  La  motion  que 
vous  venez  d'adopter  doit  être  étendue  aux  au- 
tres crimes  accompagnée  de  meurtres  -.je  demande 
donc  que  toutes  les  fois  que  l'hoinicide  sera  pré- 
cédé ou  accompagné  d'un  autre  crime,  il  soit  ré- 
puté prémédité. 

M.  l<e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. J'adopte  le  principe  de  cette  motion. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Fréleau-Saint-Just  et  le  renvoi  aux  comités 
pour  en  faire  la  rédaction). 

L'article  8  est  ensuite  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

Art.  8. 

«  L'homicide  commis  sans  préméditation  sera 
qualifié  meurtre  et  puni  de  la  peine  de  20  an- 
nées de  chaîne.  »  (Adopté.) 

M.  I^c  Pelletier-Saint-Fargeau ,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

Art.  9. 

«  Lorsque  le  meurtre  sera  la  suite  d'une  pro- 
vocation violente,  sans  toutefois  que  le  fait 
puisse  être  qualifié  homicide  légitime,  il  pourra 
être  déclaré  excusable,  et  la  peine  sera  de  10  an- 
nées de  gêne. 

«  La  provocation  par  injures  verbales  ne  pourra, 
en  au(un  cas,  être  admise  comme  excuse  du 
meurtre.  » 

Un  membre  demande  que  la  peine  portée  dans 
cet  article  soit  réduite  à  5  années. 

Un  membre  demande  que  cette  peine  soit  ré- 
duite à  2  années. 

Un  membre  demande  qu'il  y  ait  une  peine  pour 
le  cas  même  oii  le  meurtre  serait  excusable,  et 
suivant  la  natnre  et  la  gravité  de  la  provocation 
qui  l'aurait  fait  commettre. 

(Après  quelques  débats,  la  priorité  est  demandée 
pour  l'avis  du  comité  et  adoptée.) 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
tous  les  araenlements. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  et  adopte 
l'article  9  sans  changement). 

M.  le  Président.  M.  de  Rochambeau,  officier 
général  de  l'armée  du  nord,  instruit  qu'il  avait 
éié  question  de  lui  ce  matin  et  que  la  motion 
avait  été  faite  qu'il  serait  mandé  àlab.irre... 

Plusieurs  membres  :  Appelé  à  la  barre  ! 

M.  le  Président....  s'est  empressé  de  se  rendre 
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auprès  de  l'Assemblée;  il  demande  à  lui  ex- 
primer ses  seotiments.  {Oui!  oui!) 

M.  de  Rochambeaa  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  dé- 
sirant connaître  les  sentiments  dans  lesquels 
vous  vous  trouviez,  a  voulu  savoir  si  les  évé- 
nements dont  vous  avez  eu  connaissance  avaient 
pu  changer  quelque  chose  dans  les  sentiments 
patriotiques  que  vous  avez  toujours  manifestés. 
Elle  vous  prie  de  donner  votre  avis  sur  le  dé- 
cret qui  a  été  rendu  ce  matin,  par  lequel  il  est 
ordonné  au  ministre  de  la  guerre  de  faire  partir 
sur-le-champ  M.  de  Rochambeau  avec  des  ordres 
nécessaires  pour  mettre  les  frontières  de  l'Empire 
en  état  de  défense,  et  poursuivre  ceux  qui  se 
sont  rendus  coupables  de  l'enlèvement  du  roi. 

M.  de  Rochambeau.  Je  viens  de  prendre 
connaissance  du  décret  rendu  ce  matin  par  l'As- 
semblée nationale  gui  ordonne  au  ministre  de  la 
guerre  de  m'expédier  l'ordre  de  partir  pour  veil- 
ler à  la  sûreté  des  frontières  et  les  mettre  en 
état  de  défense.  Ces  nouvelles  dispositions,  prises 
à  mon  égard,  m'honorent  en  augmentant  l'étendue 
du  commanJeinent  qui  m'a  été  confié;  mais  les 
facultés  morales  et  physiques  d'un  homme  de 
68  ans  ne  peuvent  pas  lui  permettre  de  se  charger 
d'une  tâche  aussi  importante  :  aussi  je  viens 
vous  prier  de  modifier  votre  décret. 

Au  reste,  je  prie  l'Assemblée  de  recevoir  les 
nouvelles  assurances  de  mon  zèle  et  de  ma  fidé- 
lité; et  je  prends  avec  vous  l'engagement  d'être 
soumis  à  ces  décrets  et  de  verser  mon  sang  pour 
la  défense  de  la  patrie.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  n'a 
jamais  douté  de  votre  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  dans  tant  de  circonstances  : 
elle  en  reçoit  les  assurances  avec  intérêt  et  plai- 
sir. J'imagine  que  peut-être  les  ordres  du  minis- 
tère de  la  guerre  vous  nécessiteront,  pour  ne 
pas  faire  attendre,  de  passer  à  la  chancellerie, 
où  les  ministres  sont  réunis. 

MM.  de  Crillon  aîné,  de  La  Fayette,  de 
Rostaing  et  d'Elbhecq  se  présentent  à  la 
barre. 

M.  de  Crillon  aîné  {parlant  en  leur  nom). 
Officiers  généraux  employés  également  pour  le 
service  de  la  nation,  nous  nous  sommes  em- 
pressés de  nous  réunir  et  nous  venons  sous  les 
auspices  de  M.  de  Rochambeau  témoigner  à  la 
nation  notre  même  zèle  et  notre  même  dévoue- 
ment. {Applaudissements.) 

M.  de  llontesqaioa.  J'ai  l'bonneur  d'être 
employé  dans  l'armée.  Je  n'avais  pas  besoin  des 
exemples  que  j'ai  sous  les  yeux.  Mais  ce  n'est  pas 
au  moment  où  je  les  reçois  que  je  serai  le  dernier 
à  jurer  à  l'Asseroblée  la  même  fidélité  et  le  même 
zèle  dont  elle  vient  de  recevoir  l'expression. 
(Applaudissements.) 

MM.  d'Aiguillon,  de  .llenou,  Charles  de 
Lameth,  de  Clermont  d'Amboise,  d'Areni- 
berg  de  La  llarek,  de  Custine  Fe  réunissent 
devant  la  barre. 

M.  d'Aiguillon.  Je  demande  que  tous  les  co- 
lonels qui  sont  dans  l'Assemblée  nationale  se 
ioignent  à  nous. 


M.  de  La  Tour-Maubourg.  Je  demande  la 
parole  pour  cela. 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  comme 
colonel,  pour  assurer  l'Assemblée  que  je  suis 
pénétré  de  l'exemple  que  nous  donnent  les  offi- 
ciers présents,  et  je  le  suivrai  de  tout  mon  cœur. 

M.  de  La  Tonr-llanbourg.  MM.  de  Praslin, 
de  Tracy  et  moi,  qui  avons  l'honneur  de  com- 
mander des  régiments,  nous  n'attendions  que  la 
fin  du  discours  de  M.  de  Monlesquiou  pour  nous 
unir  à  lui.  J'observerai  toutefois  que  le  serment 
que  vous  avez  décrété  ne  peut  plus  convenir  dans 
les  circonstances  aciuell's.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  enjoint  au  comité  militaire  d'en  faire 
et  d'en  présenter  demain  à  l'Assemblée  une  nou- 
velle formule,  pour  que  tous  les  officiers  qui  sont 
présents  puissent  le  prêter  et  qu'il  soit  envoyé  à 
l'armée.  {Applaudissements.) 

{Les  officiers  généraux  qui  étaient  à  la  barre 
sortent  au  milieu  des  applaudissements.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  me  joins  à  ceux 
de  mes  collègues  qui  ont  l'honneur  de  comman- 
der des  régiments  de  la  nation  et  je  jure,  dans  le 
sein  de  cette  Assemblée,  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  patrie  et  de  la  Constitution  que  ses  repré- 
sentants ont  décrétée. 

Je  me  joins  également  au  vœu  de  M.  de  La  Tour- 
Maubourg  pour  que  demain  il  soit  présenté  un 
nouveau  serment,  un  serment  libellé  d'une  nou- 
velle manière,  puisque  celui  que  l'Assemblée  a 
décrété  ne  peut  plus  convenir  dans  les  circons- 
tances malheureuses  où  nous  nous  trouvons,  et 
je  demande  à  ajouter  un  mot. 

Il  V  a  ici  des  officiers  employés  dans  d'autres 
grades  que  celui  de  colonel.  Je  prie  l'Asemblée 
de  décider  l'opinion  qu'il  faudra  prendre  de  ceux 
qui  garderaient  le  silence  et  qui  ne  s'engageraient 
pas  dans  la  journée  de  demain;  car  les  circons- 
tances sont  extrêmes  et  il  n'y  a  pas  à  reculer  ici. 
Ou  l'on  aime  la  nation  et  la  Constitution,  et  il 
faut  le  dire;  ou  l'on  est  opposé  à  l'une  et  l'on 
trahit  l'autre  et  il  faut  encore  qu'on  le  sache.  Il 
ne  convient  plus  de  prendre  des  moyens  dila- 
toires. Dans  24  heures,  le  royaume  peut  être 
en  feu,  nous  pouvons  avoir  l'ennemi  sur  les 
bras  et  il  faut  que  ceux  qui  aiment  la  Consti- 
tution, que  ceux  qui  aiment  la  nation,  que  ceux 
qui  s'honorent  d'en  faire  partie  soient  prêts  à  le 
prononcer. 

Je  demande  donc  que  ceux  des  membres  de 
cette  Assemblée  qui  ont  des  emplois  quelconques 
dans  l'armée  et  qui  ne  se  seraient  pas  empressés 
d'offrir  leurs  services  à  la  nation  et  de  prêter  le 
serment  avant  même  que  la  formule  en  soit  dé- 
crétée, soient  déchus  de  leur  grade.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  de  Toulongeon.  Nous  ne  désemparerons 
pas  et  on  lira  probable.nent  pendant  la  nuit  le 
procès-verbal  de  cette  journée.  Afin  que  tout  ce 
qui  est  relatif  aux  événements  actuels  y  soit 
compris,  je  demande  que  la  formule  du  serment 
soit  rédigée  et  décrétée  sur-le-champ,  et  que  le 
serment  soit  prêté  à  l'instant. 

M.  de  Castine.  La  profession  de  foi  civique 
qui  a  été  faite  dans  cette  Assemblée  par  M.  de 
Lameth  sera,  je  n'en  doute  pas,  celle  de  tous 
les  officiers  de  l'armée.  Sans  doute,  les  généraux 
qui  sont  destinés  à  les  commander  doivent  don- 
ner les  premiers  l'exemple;  ils  le  donneront.  Il 
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est  donc  nécessaire  que  l'Assemblée  nationale 
ordonne  à  son  comité  militaire  de  s'occuper  dès 
aujourd'hui  de  cette  mesure  pour  que  demain, 
à  l'ouverture  de  la  séance,  ce  serment  puisse 
être  prêté. 

Plusieurs  membres  :  Nous  ne  quitterons  pas  la 
séance. 

M.  de  Castiae.  Eh  bien  !  séance  tenante.  Il 
nVst  pas  permis  de  supposer  qu'un  seul  membre 
de  l'Assemblée,  ofticier  de  l'armée,  se  refuse 
dans  cette  occasion  importante  au  devoir  de  ci- 
toyen. (Applaudissements.) 

M.  d'Abbadie.  Comme  mem'ore  de  cette  As- 
semblée et  employé  dans  l'armée,  je  fais  le  ser- 
ment que  vient  de  demander  M.  de  Gustine.  Quelle 
3uesoit  la  formule  de  ce  serment,  les  sentiments 
ont  il  contiendra  la  déclaration  sont  dans  mon 
cœur  :  Je  le  prête  et  je  préviens  le  décret  qui  sera 
rendu  à  ce  sujet.  (Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  les 
différentes  propositions  qui  viennent  d'être  faites. 
Elles  se  résument  toutes  en  ceci  :  c'est  que  le 
comité  militaire  soit  chargé,  attendu  les  circons- 
tances, de  présenter  un  nouveau  serment  libellé 
d'une  manière  différente,  et  auquel  tous  les  offi- 
ciers, qui  sont  actuellement  membres  de  cette 
Assemblée,  seront  tenus  de  le  prêter  dans  le  jour 
même,  séance  tenante,  sous  peiue  d'être  destitués 
de  leur  emploi. 

M.  de  Cuslîne.  Monsieur  le  Président,  il  ne 
faut  pas  de  peine,  il  n'en  est  pas  besoin  :  c'est 
par  l'honneur  qu'on  conduit  les  Français.  Il  suf- 
fit de  donner  l'exemple  à  l'armée  et  je  suis  siir 
qu'elle  s'empressera  de  le  suivre.  (Applaudisse- 
ments.) L'édiction  d'une  peine  est  une  prétaution 
superflue  pour  des  hommes  dont  l'honneur  et  la 
vertu  sont  les  puissants  modèles. 

(Les  différentes  propositions  relatives  au  ser- 
ment sont  mises  aux  voix  avec  l'amendement  de 
M.  de  Gustine;  elles  sont  adoptées  à  l'unanimité 
du  côté  gauche,  le  côté  droit  ne  prenant  pas  part 
à  la  délibération.) 

M.  Defermon.  J'ai  été  interrompu  dans  une 
proposition  que  je  voulais  faire  à  l'Assemblée,  et 
je  ne  regrette  point  cette  interruption,  puisqu'elle 
a  servi  à  vous  manifester  plus  particulièrement 
les  sentiments  de  MM.  les  ofticiers,  sentiments  qui 
doivent  vous  être  si  chers. 

La  proposition  que  j'avais  à  vous  faire  était  que 
l'on  invitât  M.  de  Rochambeau  à  se  réunir  au 
comité  militaire,  pour  y  délibérer,  de  concert  avec 
les  membres  de  ce  comité  et  le  ministre  de  la 
guerre,  sur  la  formule  du  serment  et  sur  les 
mesures  les  plus  propres  pour  la  défense  et  la  sû- 
reté de  l'Etat.  (Applaudissements.  —  Oui!  oui!) 

Cette  proposition  doit  d'autat)t  moins  souffrir 
de  dilticulté  que  le  patriotisme  et  les  talents  mi- 
litaires de  M.  de  Rochambeau  sont  généralement 
connus  de  la  France  et  de  l'Europe  entière.  (Vifs 
applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait!  c'est  fait! 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  de  IVimpfen.  La  motion  de  M.  Defermon 
a  déjà  été  proposée  et  accueillie.  M.  de  Rocham- 
beau et  le  ministre  de  la  guerre  sont  dans  ce  mo- 
ment-ci au  comité  militaire. 


Plusieurs  membres  :  Tant  mieux  l 

M.  Defermon.  Rien  ne  peut  faire  plus  de  plai- 
sir à  l'Assemblée  nationale  que  le  témoif.'nage 
spontané  du  zèle  des  bons  citoyens  et  le  tribut 
volontaire  de  leurs  lumières;  mais  rien  n'honore 
davantage  un  citoyen,  qui  doit  être  cher  à  la  pa- 
trie par  son  patriotisme,  que  d'être  admis  par  un 
décret  à  la  discussion  préparatoire  des  mesures 
qui  doivent  être  décrétées  par  les  représentants 
de  la  nation  pour  le  salut  de  la  patrie  et  d'être 
identilié  à  l'Assemblée  qui  l'appelle  à  prendre 
part  à  ses  délibérations. 

(La  motion  de  M.  Defermon  est  décrétée  à  l'u- 
nanimité,) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  viens  de  rece- 
voir de  quatre  iiéputés  du  département  de  Seine- 
et-Oise  la  lettre  que  voici  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Les  députés  du  département  de  Seine-et-Oise, 
du  district  et  de  la  commune  de  Versailles,  nous 
ont  chargés  de  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assem- 
blé nationale  l'adresse  dont;copie  e-t  ci-jointe. 

«  Us  vous  prient,  M  )nsieur  le  Président,  de  leur 
procurer  l'honneur  de  la  prononcer  eux-mêmes.» 
(Applaudissements.) 

(La  députation  es-t  introduite  à  la  barre.) 

Vorateur  de  la  députation  donne  lecture  de 
l'adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

A  l'assemblée  nationale. 

«  Le  départ  du  roi  est  un  événement  affligeant 
pour  tout  bon  Français;  mais  si  le  roi  a  aban- 
donné son  poste,  l'Assemblée  nationale  aura  le 
courage  de  conserver  le  sien. 

«  Le  département  de  Stine-et-Oise,  le  district, 
le  conseil  général  de  la  commune  de  Versailles, 
li'S  députés  des  sections  de  la  ville,  et  le  tribunal 
du  district,  rassemblés  à  h  maison  commune,  et 
réunis  d'opinions  et  de  sentiments, 

«  Ont  arrêté,  à  l'unanimité,  que  quatre  déi»u- 
lés  porteront  à  l'instant  à  l'Assemblée  nationale 
le  témoignage  de  confiance  qui  lui  est  dû,  et  l'as- 
surance que  dans  ce  moment  ils  considèrent  le 
corps  constituant  comme  le  centre  auquel  doivent 
se  rallier  tous  les  Français  qui,  fidèles  à  leurs  ser- 
ments, sacrifieront  tout  pour  maintenir  la  Cons- 
titution du  royaume.  (Âpplaudissem£nts.) 

«  Sigjié  :  Le  Cointre,  administrateur  du  dé- 
partement; Germain  Coupin,  président  du 
district;  Saint-Richaud,  administrateur  du 
district;  Chéroo,  administrateur  du  dépar- 
tement ;LegrY,  administrateur  du  district; 
Brouveau,  administrateur  du  département  ; 
Challa,  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement ;L:\  Salle,  faisant  fonctions  de  pré- 
sident du  tribunal;  Pacou,  officier  munici- 
pal; Meaux,  juge  suppléant;  Cosle,  maire; 
Minery,  procureur  de  la  commune;  Belin, 
administrateur  du  département.  » 

M.  le  Président  répond  ; 

Messieurs, 
«  L'empressement  que  vous  mettez  à  témoigner 
à  l'Assemblée  nationale  vos  sentiments  civiques 
mérite  les  plus  justes  éloges;  elle  reconnaît,  dans 
cette  circonstance,  le  patriotisme  dont  vous  avez 
donné  des  preuves  si  répétées,  et  trouve  dans 
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voire  démarche  et  dans  l'expression  de  votre 
dévouement  un  augure  favorable  pour  le  main- 
tien de  ia  Consiitution  et  la  tranquillité  du 
royaume.  Elle  vois  accorde  les  honneurs  de  la 
séance.  *  {Applaudissements.) 

M.  Delavigne.  Je  demande  riuserlion  au  pro- 
cès-verbal. 

M.  Liegrand.  La  demande  des  corps  adminis- 
tratifs du  département  de  Seine-et-Oise  est  un 
grand  exemple  qui,  je  l'espère,  sera  suivi  par  tout 
le  royaume;  il  est  intéressant  que  la  déclara- 
tion qu'ils  viennent  de  faire  soit  imprimée  et  in- 
sérée dans  le  procès-verbal. 

M.  Lie  Déist  de  Botidonx.  Outre  l'impres- 
sion, je  demande  l'envoi  de  cette  adresse  à  tous 
les  départements. 

M.  Lucas.  Nous  n'avons  pas  besoin  de  stimu- 
ler les  départements;  ils  s'expliqueront,  n'en 
doutez  pas. 

M.  Defermon.  J'observe  à  rAs?emblée  qu'elle 
a  chargé  des  commissaires  de  rédiger  le  procès- 
verbal  de  ce  jour  pour  servir  d'instruction  à 
toute  la  nation.  C'est  dans  ce  procès-verbal  que 
l'adresse  qui  vient  d'être  lue  doit  être  imprimée; 
aussi  j'appuie  la  demande  d'insertion.  (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  à  l'unanimité 
l'impression  et  l'insertijn  au  procès-verbal  de 
l'adresse  des  corps  administratifs  du  département 
de  Si-ine-et-Oise  et  de  la  réponse  du  Président.) 

M.Deferinon.Jedemande  à  l'Assemblée  qu'elle 
ne  se  sépare  pas  sans  avoir  eutendu  la  lecture  du 
procès-verbal. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur  du 
comité  militaire,  monte  à  la  tribune. 

M.  le  Président.  Avant  de  donner  la  parole  au 
membre  du  comité  militaire  chargé  de  vous  pré- 
senter les  dispositions  que  vous  avez  cru  conve- 
nable d'adopter  en  ce  moment,  je  vous  propose 
d'entendre  M.  de  Chabrillant,  officier  général 
employé  dans  l'armée  et  commandant  dans  la  di- 
vision du  centre  du  royaume,  qui  désire  exprimer 
ses  sentiments  à  l'Assemblée  nationale.  (Applau- 
dissements.) 

M.  de  Chabrillant,  introduit  dans  l'enceinte, 
s'exprime  ainsi  : 

Je  viens  me  rendre  aux  ordres  de  l'As-emblée. 
D'après  ce  que  j'ai  lu  dans  le  Postillon,  j'ai  appris 
que  le  roi  était  parli.  Je  suis  ailé  au  château  où 
Ion  m'a  appris  que  Monsieur  était  également 
parti.  J'ai  voulu  sortir,  on  m'a  dit  que  cela  me 
plaisait  à  dire  et  j'ai  été  arrêté.  Je  viens  de  la 
mairie  où  on  m'a  rendu  ma  liberté.  J'ai  vu  dans 
\e  Postillon  qu'un  décret  ordonne  à  tous  les  com- 
mandants présentement  à  Paris  de  se  rendre  à 
l'Assemblée;  je  me  présente,  en  conséquence, 
pour  recevoir  ses  ordres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  décrété  que, 
séance  tenante,  son  comité  militaire  serait  chargé 
de  lui  présenter  une  formule  de  serment.  Ce  ser- 
ment ne  doit  concerner  que  les  officiers  de  l'ar- 
mée, membres  de  l'Assemblée  nationale  :  Ils  doi- 
vent jurer  qu'ils  resteront  fidèlt-s  à  la  Constitu- 
tion établie  par  i' Assemblée  constituante;  c'est 


dans  ce  sentiment  qp<î  plusieurs  officiers  géné- 
raux se  sont  rendus  à  l'Assemblée  nationale  et 
ont  fait  le  serment  de  rester  fidèles  à  la  nation. 
Le  décret  ayant  pour  objet  de  faire  rédiger  une 
formule  du  serment  qu'ils  doivent  prêter,  je  ne 
doute  pas  que  tous  les  autres  officiers  de  la  na- 
tion, employés  dans  l'armée,  ne  s'empressent  de 
donner  les"  mêmes  preuves  de  zèle  et  de  pa- 
triotisme. 

M.  de  Chabrillant.  La  nation  peut  compter 
sur  ma  fidélité,  j'en  réponds.  (Applaudissements.) 

M.  de  ]Menon,e.r-;7r^sùien<,remplaceM.  Alexan- 
dre de  Beauharnais  au  fauteuil. 

M.  Alexandre  de  Lameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire.  L'Assemblée  nationale,  après  avoir 
pris  les  mesures  qui  dépendaient  d'elle  pour 
s'opposer  à  l'enlèvemeot  du  roi,  après  avoir  arrêté 
l*^s  formes  dont  les  lois  doivent  être  revêtues, 
l'Assemblée  nationale  a  pensé  qu'elle  devait  s'oc- 
cuper des  moyens  d'assurer  leur  exécution.  Elle 
a  ordonné  à  ses  comités  de  Constitution  et  mili- 
taire de  s'assembler  pour  cet  objet.  Ces  mesures 
sont  relatives  aux  gardes  nationales  et  à  l'armée; 
celles  que  je  suis  chargé  d'avoir  l'honneur  de 
vous  présenter  en  ce  moment  ont  pour  objet  les 
gardes  nationales. 

Vous  venez  tout  à  l'heure  d'ordonner  au  co- 
mité militaire  de  rédiger  une  formule  de  serment; 
il  aura  l'honneur  de  vous  proposer  de  même 
une  proclamation  pour  l'armée,  qui  sera  concer- 
tée avec  le  comité  de  Constitution,  et  dans  les 
mêmes  principes  que  celle  qui  sera  faite  pour 
la  nation  entière.  Dans  ce  moment,  je  veux  vous 
présenter  les  articles  nécessaires  pour  que  la  na- 
tion puisse  avoir  à  sa  disposition,  dans  le  plus 
court  délai  possible,  une  force  publique  de  3  à 
400,000  gardes  nationales  pour  maintenir  la  tran- 
quillité du  royaume,  et  pour  s'opposer  aux  tenta- 
tives que  nos'ennemis  pourraient  faire.  Voici  cette 
mesure  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir,  dans 
les  circonstances,  à  la  sûreté  extérieure  et  inté- 
rieure de  l'Etat  et  au  maintien  de  la  Constitution, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l".  La  garde  nationale  du  royaume  sera 
mise  en  activité,  suivant  les  dispositions  énoncées 
dans  les  articles  ci-après  : 

«  Art.  2.  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de- 
Calais,  de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Moselle, 
de  la  Meuithe,  du  Bas-Rhin,  du  Haut-Rhin,  de  la 
Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du  Var,  four- 
niront le  nombre  des  gardes  nationales  que  leur 
situation  exige  et  que  leur  population  pourra 
leur  permet're. 

«  Art.  3.  Les  autres  départements  fourniront 
de  2  à  3,000  hommes,  et  néanmoins  les  villes 
pourront  ajouter  à  ce  nombre  ce  que  leur  popu- 
lation leur  permettra. 

«  Art.  4.  En  conséi^uence,  tout  citoyen  et  fils 
de  citoyen  en  état  de  porter  les  armes,  et  qui 
voudra  les  prendre  pour  la  défense  de  l'Etat  et 
le  maintien  de  la  Constitution,  se  fera  inscrire  im- 
médiatement après  la  publication  du  présent  dé- 
cret, dans  sa  municipalité,  laquelle  enverra  aus- 
sitôt la  liste  des  enregistrés  aux  commissaires 
que  le  directoire  du  département  nommera,  soit 
parmi  les  membresdu  conseil  général,  soit  parmi 
les  autres  citoyens,  pour  procéder  à  sa  forma- 
tion. 

«  Art.  5.  Les  gardes  nationales  enregistrées 
seront  réparties  en  bataillons  de  6  compagnies 
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chacun,  et  chaque  compagnie  composée  de  50  gar- 
des nationales,  non  compris  les  officiers,  sous-offi- 
ciers et  t;imbours. 

-  Art.  6.  Chaque  compagnie  sera  commandée 
par  1  capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant, 
2  sergent"?,  1  fourrier  »  t  4  caporaux. 

<  Art.  7.  Chaque  bataillon  sera  commandé  par 
1  colonel  et  2  lieutenants-colonels. 

«  Art.  8.  Tous  les  individus  composant  la  com- 
pagnie nommeront  leurs  officiers  et  sous-offi- 
ciers; l'état-major  sera  nommé  par  tout  le  ba- 
taillon. 

«  Art.  9.  Du  jour  de  la  formation  de  ces  com- 
pagnies, tous  les  citoyens  qui  les  composeront, 
recevront,  savoir:  le  garde  national,  15  sous  par 
jour  ;  le  caporal  et  le  tambour,  une  solde  et 
demie  ;  le  sergent  et  le  fourrier,  2  soldes  ;  le  sous- 
lieutenant,  3  soldes;  le  lieu'enant,  4  soldes;  le 
capitaine,  5  soldes;  le  lieutenant-colonel, 6  soldes; 
et  le  colonel,  7  solles. 

«  Art.  10.  Lorsque  la  situation  de  l'Etat  n'exi- 
gera plus  le  service  extraordinaire  de  ces  com- 
pagnies, les  citoyens  qui  les  composent  ce?serorit 
d'être  payés,  et  rentreront  dans  leurs  compagnies 
de  gardes  nationales,  sans  conserver  aucune  dis- 
tinction. 

«  Art.  11.  Il  sera  fait  un  règlement  sur  le 
service  et  la  discipline  de  ces  compagnies.  » 

Voilà,  Messieurs,  les  mesures  que  le  comité 
m'a  chargé  de  vous  proposer;  elles  pourront  être 
mises  prompteraent  à  exécution,  et  mettront  l'Etat 
à  l'abri,  et  de  ce  qu'on  pourrait  tenter  pour  at- 
taquer la  liberté  au  dedans  du  royaume,  et  des 
entreprises  au  dehors. 

M.  de  Cusfine.  Il  ne  faut  délibérer  sur  le  dé- 
cret qu'article  par  article  ;  il  me  semble  que  quel- 
ques articles  de  ce  décret  ne  sont  pas  assez  clai- 
rement libellés,  et  l'on  pourrait  entendre,  par 
exemple,  que  du  moment  que  les  gardes  natio- 
nales sont  enregistrées,  elles  seront  soldées,  ce 
qui  serait  une  dépense  excessive;  ce  n'est  que 
du  moment  qu'elles  sont  employées.  J'observe  à 
l'Assemblée  que  cette  dépense  s'élèvera  au  moins 
à  100,000  écus  par  jour  et  que  100,000  écus  par 
jour  font  109,500,000  livres  par  an  ;  en  consé- 
quence, c'est  une  dépense  exorbitante,  si  c'est 
du  jour  qu'ils  sont  enregistrés.  Je  crois  que  ce 
ne  devrait  être  que  du  jour  qu'ils  recevront  l'or- 
dre de  se  rassembler.  Acette  époque,  tout  homme 
doit  être  payé. 

M.  Emmery.  Eh  bien  !  c'est  comme  cela  que 
nous  le  décrétons.  Je  vous  observe  que  ce  décret 
a  été  concerté  non  seulement  avec  le  comité  mi- 
litaire, mais  avec  les  ministres  et  les  généraux. 
Messieurs,  il  n'y  a  de  difficulté  que  sur  la  solde, 
et  sur  le  temps  où  l'on  commencera  à  la  payer. 
M.  de  Custine  s'est  trompé  :  on  ne  dit  pas  que 
la  solde  soit  payée  du  jour  de  l'enregistrement^ 
car  l'enregistrement  est  une  mesure  préparatoire 
à  la  formation,  et  ne  peut  se  faire  que  quand  on 
connaîtra  des  enregistrés  pour  les  répartir  par 
bataillons  et  par  compagnies:  c'est  ce  que  porte 
le  décret.  Le  jour  de  la  formation  arrivé,  et  certes 
nous  avons  à  désirer  que  ce  soil  le  plus  tôt  pos- 
sible que  celte  formation  ait  lieu;  car  ce  n'est 
pas  pour  l'année  prochaine  que  nous  prenons 
des  mesures,  c'est  pour  le  moment  actuel  :  ainsi 
nous  désirons  de  commencer  à  payer  demain  les 
gardes  nationales  soldées.  La  dépense  ne  se  mon- 
tera pas  à  plus  de  100,000  écus  par  jour. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer.  Messieurs, 
qu'il  ne  faut  pas  être  épouvanté  d'une  masse  que 


nous  vous  présentons,  et  qui  n'est  pourtant 
qu'inférieure  à  la  soldedes  troupes;  je  m'explique 
en  deux  mots  :  nous  donnons  15  sous  à  un  garde 
national;  un  soldat  coûte  270  livres  par  année  : 
c'est  plus  de  15  sous  par  jour.  Nous  donnons  à 
un  garde  national  15  sous,  tandis  que  le  soldat 
a  pour  sa  solde  10  sous;  mais  le  soldat  indépen- 
damment de  sa  solde,  est  habillé;  le  soldat  est 
logé;  le  soldat,  en  un  mot,  a  beaucoup  d'avan- 
tages que  le  garde  national  n'a  pas. 

M.  de  Cusfine.  Vous  travestissez  mon  opi- 
nion (Murmures);  et  je  demande  que  l'on  aille 
aux  voix  sur  le  projet  de  décret. 

M.  de  l¥iinpfen.  L'erreur  de  M.  de  Custine 
provient  d'un  mot  impropre  qui  a  été  employé. 
On  dit  :  lors  de  la  formation;  ce  n'est  pas  la  for- 
mation qu'il  faut  dire  c'est  :  lors  du  rassemble- 
ment^ et  tout  sera  dit. 

M.  de  niontesqnion.  Tout  calcul  de  finance 
est  bien  inutile  en  pareil  moment. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  sur  le  projet 
de  décret  ! 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur. 
J'adopte  l'amendement  de  M.  de  Wimpfen,  ten- 
dant à  remplacer  le  mol  formation  par  le  mot 
rassemblement;  voici,  avec  cet  amendement,  la 
rédaction  du  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  voulant  pourvoir, 
dans  les  circonstances,  à  la  sûreté  extérieure  et 
intérieure  de  l'Etat  et  au  maintien  de  la  Consti- 
tution, décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  La  garde  nationale  du  royaume  sera  mise  en 
activité,  suivant  les  dispositions  énoncées  dans 
les  articles  ci-après  : 

Art.  2. 

«  Les  départements  du  Nord,  du  Pas-de-Calais, 
de  l'Aisne,  des  Ardennes,  de  la  Moselle,  de  la 
Meuse,  de  la  Meurtlie,  du  Bas-Rhin,  du  Haut- 
Rhin,  de  la  Haute-Saône,  du  Doubs,  du  Jura,  du 
Var,  fourniront  le  nombre  de  gardes  nationales 
que  leur  situation  exige  et  que  leur  population 
pourra  leur  permettre. 

Art.  3. 

«  Les  autres  départements  fourniront  de  2  à 
3,000  hommes,  et  néanmoins  les  villes  pour- 
ront ajouter  à  ce  nombre  ce  que  leur  population 
leur  permettra. 

Art.  4. 

«  En  conséquence,  tout  citoyen  et  fils  de  ci- 
toyen en  état  de  porter  les  armes,  et  qui  voudra 
les  prendre  pour  la  défense  de  1  Ktal  et  le  main- 
tien de  la  Constitution,  se  fera  inscrire  immédia- 
tement après  la  publication  du  présent  décret, 
dans  sa  municipalité,  laquelle  enverra  aussitôt 
la  liste  des  enregistrés  aux  commissaires  que  le 
directoire  du  département  nommera,  soit  parmi 
les  membres  du  conseil  général ,  soit  parmi 
les  autres  citoyens,  pour  procéder  à  sa  forma- 
tion. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  nationales  enregistrées  seront  ré- 
parties en  bataillons  de  6  compagnies  chacun,  et 
chaque  compagnie  composée  de  50  gardes  naiio- 
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nales,  non  compris  les  officiers,  sous-officiers  et 
tambours. 

Art.  6. 

«  Chaque  cornpa£»nie  sera  commandée  par  1 
capitaine,  1  lieutenant,  1  sous-lieutenant,  2  ser- 
gents, 1  fourrier  et  4  caporaux. 

Art.  7. 

«  Chaque  bataillon  sera  commandé  par  1  co- 
lonel et  2  lieutenants-colonels. 

Art.  8. 

«  Tous  les  individus  comnosant  la  compagnie 
nommeront  leurs  officiers  et  sous-officiers  ;  l'état- 
major  sera  nommé  par  tout  le  bataillon. 

Art.  9. 

0  Du  jour  du  rassemblement  de  ces  compa- 
gnies, tous  les  citoyens  qui  l^^s  composeront,  re- 
cevront, savoir:  le 'garde  national,  15  sous  par 
jour;  le  caporal  et  le  tambour,  une  solde  et  de- 
mie; le  sergent  ei  le  fourrier,  2  soldes;  le  sous- 
lieutenant,  3  soldes;  le  lieutenant,  4  soldes;  le 
capitaine,  5  soldes;  le  lieutenant-colonel,  6  sol- 
des, et  le  colonel,  7  soldes. 

Art.  10. 

«  Lorsque  la  situation  de  PEtat  n'exigera  plus 
le  service  extraordinaire  de  ces  compagnies,  les 
citoyens  qui  les  composent  cesseront  d'être 
payés,  et  rentreront  dans  leurs  compagnies  de 
gardes  nationales,  sans  conserver  aucune  distinc- 
tion. 

Art.  11. 

«  Il  sera  fait  un  règlement  sur  le  service  et  la 
discipline  de  ces  compagnies.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Dubois  de  Crancé.  Je  demande  à  ajouter 
une  mesure  très  importante  au  décret  qui  vient 
d'être  rendu.  Le  comité  militaire  a  depuis  Ions- 
temps  une  soumission  d'un  particulier  nommé 
M.  Grandpré,  pour  fournir  60,000  fusils.  Je  de- 
mande que  M.  le  ministre  de  la  guerre  soit  en- 
gagé à  examiner  les  conditions  dé  cette  soumis- 
sion et  soit  autorisé  à  traiter  au  compte  de  la 
nation,  de  cette  fourniture,  avec  ce  particulier. 

M.  de  Rostainfç.  Je  demande  que  la  propo- 
sition faite  par  le  préopinant  soit  renvoyée  au 
comité  militaire. 

Voix  diverses  :  Oui!  oui  !  —  Non  !  nonl 

M.  JEmmery.  La  sagesse  de  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  pas  besoin  d'être  éclairée  par  d'autres  lu- 
mières; elle  peut,  sur  une  proposition  telle  que 
celle-là,  acheter  desarmes  dansce  moment-ci;  c'est 
produire  deux  biens:  l»nons  procurer  à  nous  ce 
dont  nous  avons  besoins;  2°  empêcher  que  nos 
ennemis  ne  profitent  de  ces  mêmes  armes.  On 
ne  vous  propose  pas  d'acheter  de  mauvaises  ar- 
mes sans  les  voir  et  sans  les  éprouver;  on  vous 
propose  de  charger  le  mi  listre  de  la  guerre  de 
voir  81  ces  armes  sont  bonnes,  si  elles  sont  à  un 
prix  cçnvenable  et  de  les  acheter  pour  la  nation, 
s'il  le  juge  à  propos.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Dubois  de  Crancé.  Voici  ma  motion  : 
^«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  traiter  au  compte 


de  la  nation  et  pour  l'armement  des  gardes  natio- 
nales, avec  le  sieur  Grandpré,  banquier  de  Paris, 
pour  une  fonrnitnre  d'armes  étraigères  qu'il  pro- 
pose de  procurer  aux  termes  et  conditions  qui 
seront  convenus  par  le  ministre  de  la  guerre.  » 
(Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  MM.  les  prési- 
dents des  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis  la  lettre  suivante  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  prévenir  l'Assem- 
blée nationale  que  ses  comités  des  rapports  et  des 
recherches,  réunis  constamment,  en  exécution  de 
son  décret,  ont  concerté  avec  le  département  les 
mesures  les  plus  étendues  et  les  plus  efficaces 
po'ir  assurer,  surtout  pendant  la  nuit,  le  calme 
et  la  tranquillité  de  Paris,  la  sûreté  des  citoyens 
et  leurs  propriétés.  Les  comités  ne  se  sépareront 
pas,  et  seront  à  toute  heure  prêts  à  recevoir  les 
orires  de  l'Assemblé',  ei  à  lui  proposer  les  dispo- 
sitions convenables.  (Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  avec  respect.  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  présidents  des  comités  réunis. 

«  Charles  Voidel,  président  des  recherches  ;  Char- 
les-Claude DelaCOUR,  président  du  comité  des 
rapports. 

«  Paris,  21  juin  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  de  Lia  Rochefoncanid.  Je  n'ajouterai  rien 
à  la  lettre  écrite  par  les  prési.ients  des  comités 
des  recherches  et  des  rapports.  Le  département 
et  la  municipalité  resteront  assemblés  jour  et 
nuit  tant  que  la  chose  pnblique  l'exigera,  afin 
d'exécuter  sur-le-champ  les  ordres  donnés  par 
l'Assemblée  nationale  et  par  ses  comités.  Toutes 
les  me^^ures  sont  prises  pour  que  les  intentions 
de  l'Assemblée  nationale  soient  remplies  et  trans- 
mises avec  la  plus  grande  célérité  à  la  munici- 
palité de  Paris,  à  toutes  les  sections  et  aux  muni- 
cipalités des  deux  districts  ruraux.  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  On  demande  que  la  séance 
soit  suspendue  pendant  une  heure  (Assentiment); 
il  ne  re-tera  dans  la  salle  que  MM.  les  secrétaires 
etje  président,  avec  quelques  membres. 

M.  Lelea  de  La  Ville-aax-Bois,  au  nom  des 

comités  des   rapports   et  des    recherches    réunis. 
Monsieur  le  Président,  je  vous  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Un  membre  du  comité  des 
rapports  a  une  observation  très  pressée  à  faire  à 
rAssemt)lée;  MM.  du  département  de  Paris  vien- 
nent de  rendre  compte  que  la  distribution  des 
lettres  dans  Paris  a  été  arrêtée  depuis  le  moment 
du  départdu  roi  ;  vos  comités  vont  vous  demander 
à  l'instant  quelles  sont  vos  intentions. 

M.  d'André.  Il  est  nécessaire,  pour  le  com- 
merce, que  toutes  les  lettres  soient  distribuées. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  cette  chose  est  très  importante. 

M.  Leleu  de  La  Ville-aux-Bois,  rapporteur. 
Messieurs,  le  département  vient  de  rendre  compte 
aux  comités  des  rapports  et  des  recherches  réu- 


396 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [21  juin  1791.J 


nis,  qu'il  avait  pris  un  arrêté  portant  suspension 
de  la  distribution  des  lettres  dans  tous  les  quar- 
tiers de  Paris.  Vos  comités  sont  d'avis  que  le 
service  de  la  poste  ne  doit  souffrir  aucune  inter- 
ruption et  que  la  distribution  des  lettres  devait 
se  faire  comme  à  l'ordinaire.  Vos  comités  ont 
été  unanimes  sur  ce  point;  j'ajoute  qu'il  est 
important  de  prendre  une  prompte  détermina- 
tion sur  cet  objet. 

M.  le  Président.  M.  le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  dire  un  mot  à  l'Assemblée. 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Je  crois 
devoir  observer  à  l'Assemblée  que  la  distribu- 
tion des  lettres  n'a  pas  été  interrompue  effecti- 
vement. L'arrêté  du  département  de  Paris  n'a  eu 
lieu  que  postérieurement  à  la  distribution  de  ce 
jour,  mais  cette  distribution  a  été  provisoire- 
ment suspendue,  et  l'affaire  a  été  référée  aux 
comités  des  recherches  et  des  rapports.  Il  s'agit 
donc  do  statuer  si  l'Assemblée  juge  à  propos  de 
contirmer  cette  suspension  provisoire  et  de  la 
rendre  définitive,  ou  si  elle  ordonnera  que  le 
service  des  postes  ne  souffrira  aucune  altération. 

M.  Anson.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'As- 
semblée que  le  département  a  envoyé  deux  com- 
missaires au  comité,  pour  exprimer  un  vœu  con- 
forme à  la  proposition  qui  vous  est  soumise  et 
pour  demander  que  les  lettres  soient  distribuées 
comme  à  l'ordinaire.  {Aux  voix!  aux  voix!) 

M.  Leleu  de  La  Ville-anx-Dols,  rapporteur. 
Voici  notie  projet  de  décret  : 

«  Sur  la  connaissance  donnée  à  l'Assemblée 
nationale  d'un  arrêté  du  département  de  Paris, 
qui,  sur  la  motion  d'une  section,  avait  cru  de- 
voir ordonner  que  la  distribution  des  lettres 
serait  provisoirement  suspendue,  et  que  cet  ob]et 
serait  référé  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports,  réunis  ; 

«  L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  le  ser- 
vice de  la  poste  aux  lettres  ne  souffrirait  aucune 
interruption.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 
pendant  une  heure. 

{La  séance  est  suspendue  à  onze  heures  du  soir; 
elle  est  reprise  à  minuit.) 

M.  Dauchy,  ex-président,  remplace  M.  de  Me- 
nou  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  commissaires 
que  vous  avez  chargés  de  la  rédaction  du  procès- 
verbal  de  cette  séance,  en  ont  rédiizé  la  première 
partie  jusqu'au  moment  où  l'Assemblée  a  passé 
à  l'ordre  du  jour.  Je  croi^  qu'il  est  utile  de  lire 
celte  première  partie-là,  afin  que,  lorsque  l'Assem- 
blée l'aura  adoptée,  on  puisse  commencer  l'im- 
pression. {Oui!  oui!) 

M.  Merle,  secrétaire,  donne  lecture  de  ce  pro- 
cès-verbal, qui  est  interrompu  par  des  murmures 
d'improbation. 

Plusieurs  membres  présentent  diverses  obser- 
vations sur  ce  procès-verbal  et  demandent  qu'il 
soit  renvoyé  aux  commissaires,  pour  être  relu 
et  corrigé  par  eux. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


M.  Régnier,  secrétaire.  Messieurs,  voici  une 
lettre  de  M.  Alexandre  Sparre,  commandant  la 
IS*"  division  de  l'armée.  Voul<'z-vous  en  entendre 
la  lecture?  {Oui!  oui!)  La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Pénétré  de  la  position  où  se  trouve  la  nation, 
et  ayant  l'honneur  de  commander  la  18°  division 
de  l'armée  française,  que  l'Assemblée  nationale 
me  permette  de  lui  témoigner  mon  dévouement, 
ainsi  qu'à  la  chose  publique,  et  qu'elle  reçoive 
le  serment  que  je  lui  fais  d'être  fidèle  à  tous  ses 
décrets,  et  à  ceux  qu'elle  fera.  Je  serais  venu  le 
prêter  moi-même,  si  je  n'étais  retenu  par  la 
goutte  qui  me  met  dans  l'impossibilité  de  pou- 
voir marcher;  mais,  pour  lui  prouver  mon  zèle, 
je  vais  me  mettre  dans  une  litière  pour  me 
rendre  dans  le  commandement  qu'elle  m'a  con- 
fié. (Vifs  applaudissements.)  , 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  respect,  Monsieur  i 
le  Président,  votre  très  humble  et  très  obéissant  1 
serviteur, 

«  Alexandre  Spirre. 

«  Paris,  21  juin  1791.  » 

M.  d'Elbhecq.  Je  demande  l'insertion  de  cette 
lettre  dans  le  procès-verbal.  (L'insertion  est  dé- 
crétée.) 

M.  le  Président.  J'invite  les  commissaires 
désignés  pour  la  rédaction  du  procès-verbal  à  se 
rassembler  dans  leurs  bureaux  pour  s'occuper 
des  corrections  ordonnées  par  l'Assemblée. 

M.  Prieur.  Messieurs,  il  est  essentiel  que  le 
procès-verbal  de  la  séance  d'aujourd'hui  parte 
demain  dans  tous  les  départements  pour  y 
maintenir  la  tranquillité  publique  et  instruire  les 
citoyens  des  mesur-s  prises  ,par  l'Assemblée 
pour  assurer  la  défense  de  l'État.  M.  Baudoin, 
sur  le  patriotisme  duquel  on  peut  compt' r,  a  lui- 
même  conservé,  pour  celte  nuit,  11  ouvriers 
ui  doivent  travailler  sans  relâche  à  l'impression 
e  ce  procès-verbal.  Il  n'est  pas  un  bon  citoyen 
qui  ne  doive  désirer  qu'il  ne  parte  demain  par  la 
poste.  Je  demande  donc  que  l'on  fasse  l'appel  de 
MM.  les  commissaires  qui  doivent  rédiger  ce 
procès-verbal,  afin  qu'ils  se  retirent  sur-le- 
champ  pour  procéder  à  cette  rédaction,  et  que 
nous  ayons  ce  procès-verbal  avant  2  heures 
d'ici. 

(L'appel  a  lieu;  quelques  commissaires  sont 
absents.) 

M.  d'André.    Si  Monsieur  Prieur  veut  s'ad-^ 
joindre  aux   commissaires    présents,  le   travail 
sera  fait  dans  une  demi-heure. 

M.  Prieur.  Si  l'Assemblée  veut  m'honorer 
de  cette  marque  de  confiance,  je  réponds  au 
moins  de  mon  zèle.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  désigne  M.  Prieur  pour  être  ad- 
joint au  commissaire  chargé  de  la  rédaction  du 
procès-verbal.) 

M.  Pierre Dedelay  (ci-devant  Delleyd^Agier.)  f 
Messieurs,  je  crois  qu'il  serait  bon  que  nous 
prenions  dès  demain  les  mesures  que  nous  avons 
prises  à  Versailles,  c'est-à-dire  qu'il  y  ait  au 
moins  200  membres  toutes  les  nuits,  qui  soient 
assemblés  jusqu'à  ce  que  la  chose  publique 
soit  assurée.  Si  vous  suspendez  la  séance, 
dès  ce  moment,  daignez  donc  donner  l'heure  où  I 
vous  vous  rassemblerez. 
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M.  le  Président.  Je  ne  lève  pas  la  séance  : 
je  la  suspens.  Les  membres  ne  quitteront  pas 
la  salle. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture 
du  procès-verbal  de  la  séance  d'hier  20  courant. 

M.  Merlin.  Daas  le  procès-verbal  dont  il 
vient  de  nous  êire  donné  lecture,  on  a  omis  de 
faire  mention  que  les  curés  et  marguilliers  de- 
là paroisse  Saint-Germain-l'Auxerrois,  en  invi- 
tant l'Assemblée  nationale  à  assister,  le  jour  de 
la  Fête-Dieu,  à  la  procession  de  cette  paroisse, 
ont  annoncé  que  le  roi  avait  promis  la  veille  de 
sa  disparition  d'y  assister  également.  Je  demande 
que  ce  fait  important,  dans  la  circonstance,  soit 
établi  dans  le  procès-verbal. 

(La  motion  de  M.  Merlin  est  adoptée.) 

M.  Monneron.  L'article  i  du  décret  concer- 
nant le  tarif  des  droits  d'entrée  des  marchamiises 
transportées  d'au  delà  du  cap  de  Bonne-Espé- 
rance est  ainsi  conçu  : 

«  Les  marchandises  du  commerce  au  delà  du 
cap  de  Bonne-Espérance,  ne  seront  réputées  pro- 
venir du  commerce  national  qu'autant  que  les 
navires  qui  les  apporteront  auront  été  armés 
dans  le  royaume,  ou  aux  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  et  seront  montés  par  des  équipages 
français,  dans  la  proportion  indiquée  par  les 
ordonnances;  à  défaut,  lesdites  marchandises 
seront  traitées  commecelles  venant  de  l'étranger.  » 

Je  demande  que  les  colonies  des  Iodes  soient 
comprises  dans  cet  article  pour  jouir  du  même 
avantage   que  les  autres  colonies. 

(L'Assemblée,  après  quelque  discussion,  passe  à 
l'ordre  du  jour,  sur  la  proposition  de  M.  Monneron, 
et  adopte  le  procès-verbal.) 

M.  Hernonx,  député  du  département  de  la 
Côte-d'Or,  qui  était  absent  par  congé,  annonce 
son  retour  à  l'Assemblée. 

(La  séance  est  suspendue  à  une  heure  et  demie 
après  minuit;  elle  est  reprise  à  trois  heures  du 
matin.) 

M.  Dapont  (de  Nemours),  un  des  commis- 
saires chargés  de  la  rédaction  du  procès-verbal, 
fait  lecture  de  la  rédaction  corrigée  du  procès- 
verbal  de  ce  jour. 

(Après  une  légère  discussion,  le  procès-verbal 
est  adopté.) 

M.  Liocas.  En  exécution  des  décrets  dont  l'As- 
Bemblée  vient  d'entendre  la  lecture  dans  le  procès- 
verbal,  des  courriers  extraor^linaires  ont  été 
envoyés  dans  tous  les  départements  pour  appren- 
dre la  nouvelle  extraordinaire  qui  nous  occupe 
depuis  20  heures.  Ne  serait-il  pas  de  la  pru- 
dence de  l'Assemblée  d'envoyer  aussi  des  cour- 
riers extraordinaires  pour  annoncer  les  mesures 
que  vous  avez  prises  ? 

Je  sais  que  l'on  a  donné  ordre  à  des  courriers 
ordinaires  de  partir  journellement,  mais  j'observe 
que  leur  marche  étant  plus  lente  que  celle  des 
courriers  extraordinaires,  il  en  résultera  que  les 
courriers  vers  les  frontières  arriveront  4  jours 
plus  tard.  Je  propose  que  des  courriers  extraor- 
dinaires partent  pour  porter  le  procès  verbal  de 
l'Assemblée. 

I         M.  Pison  du  Galand.  La  motion  est  préma- 

I      turée.  11  faut  ait  ndre  la  proclamation,  autrement 

l'Assemblée  serait  exposée  à  doaner  même  des 


incertitudes.  Il  faut  qu'ils  aient  soDS  les  yeux 
un  tableau  complet  des  opérations  de  l'Assemblée. 
(L'Assemblée  ordonne  que  le  procès-verbal  de 
ce  jour  sera  imprimé  sur-le-champ,  et  envoyé 
sans  délai  à  toutes  les  administrations  des  dépar- 
tements et  des  districts  du  royaume.) 

M.  le  Président.  Nous  allons  suspendre  la 
séance. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley  d'Agier). 
Monsieur  le  Président,  indiquez  l'heure  à  laquelle 
il  faudra  se  rendre  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  sentez  que 
cela  est  impossible,  parce  que  des  nouvelles 
peuvent  arriver  d'un  moment  à  l'autre.  En  con- 
séquence, je  ne  puis  pas  indiquer  Iheure.  Je  ne 
lève  pas  la  séance.  La  délibération  seulement  est 
suspendue. 

(La  séance  est  suspendue  à  quatre  heures  du 
matin.) 


ÂSSE.MBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAI8. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  mercredi  22  juin  à 
neuf  heures  du  matin. 

M.  Dauchy,  ex-président,  occupe  le  fauleuil. 

M.  Christin.  Messieurs,  dans  le  procès-verbal 
de  la  séance  du  samedi  18  juin  au  soir,  on  a 
oublié  de  faire  mention  de  la  nomination  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  l'état  du  garJe- 
meuble.  Je  demande  que  cette  omission  soit  ré- 
parée dans  le  procès-verbal  d'aujourd'hui  et 
qu'on  y  inscrive  les  noms  des  commissaires  noin- 
més  à  cet  effet. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  cette  proposi- 
tion et  décrète  qu'il  sera  inséré,  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour,  que  MM.  Bion,  Ghristin  et  De- 
laltre  ont  été  nommes  commissaires  pour  vériûer 
l'état  du  garde-meuble.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  président 
remplace  M.  Dauchy  au  fauteuil  et  dit  : 

Avant  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  je  vais, 
si  l'Assemblée  le  permet,  donner  lecture  d'une 
lettre  qui  m'est  parvenue  par  la  municipalité  de 
Saint-Gloud.  L'Assemblée  nationale  entendra 
sans  doute  avec  intérêt  une  adhésion  de  plus  à 
la  Constitution  de  la  part  d'une  commune  qui  en 
avait  donné  de  fréquentes  preuves.  {Oui!  oui!) 

Voici  celte  lettre  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«<  La  municipalité  de  Saint-Cloud,  réunie  par 
un  même  sentiment  à  cause  de  la  cessation  des 
fonctions  de  Louis  XVI,  en  fuyant  et  quittant  sou 
poste,  pénétrée  de  douleur  d'une  semblable  con- 
duite de  la  part  d'un  roi  d'un  peuple  libre;  la 
municipalité,  au  nom  de  ses  concitoyens,  jure  de 
nouveau  d'être  tidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  et 
de  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de  son 
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saog,  la  CoDstitutioD  du  royaume  et  les  augustes 
représentants  de  la  natiou.  {Applaudissements.) 

«  Signé  :  Les  maires  et  officiers  ujunicipaux  de 
SaJnt-Gloud.  » 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  crois  que  nous  ne 
pouvoLiS  pas  nous  occuper  des  grandes  mesures 
que  les  circonstances  commandent,  puisque  les 
rapporteurs  qui  sont  chargés  de  ditîférents  tra- 
vaux ne  sont  pas  prêts,  ne  sont  pas  à  l'Assemblée. 
Je  voudrais  demander  à  messieurs  les  commis- 
saires quelques  éclaircissements  sur  les  diamants 
de  la  couronne.  Je  puis  me  tromper,  mais  je  crois 
avoir  entendu  dire  hier  à  un  de  nos  collègues 
qui  était  commissaire  à  cet  effet,  qu'on  attendait 
M.  de  Ville-d'Avray. 

Un  membre  :  M.  Thierry  1 

M.  le  Président.  Oui,  le  valet  de  chambre  du 
roi. 

M.  Charles  de  Lameth.  Mais  je  sais  que,  si  on 
l'attend,  on  l'attendra  longtemps;  car  il  est  parti 
pour  s'enfuir,  et  on  ne  peut  en  douter.  C'est  un 
nomme  attaché  depuis  longtemps  au  roi,  et  qui 
peut-être  même  trouverait  quelque  excuse,  dans 
ses  sentiments  pour  lui,  au  délit  national  qu'il  a 
commis.  Mais  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  si 
nous  l'attendons,  nous  l'attendrons  longtemps,  et 
que  nous  ne  devons  pas  laisser  la  nation  dans 
l'incertitude  d'une  possession  si  précieuse  que 
celle  des  diamants  de  la  couronne. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'adresse  à  une  autre 
pei sonne  que  M.  Thierry  pour  savoir  si  les  dia- 
mants de  la  couronne  existent,  et  je  voudrais  que, 
sur  l'heure,  les  commissairts  se  rendissent  au 
garde-meuble,  pour  se  faire  présenter  les  inven- 
taires des  diamants  de  la  couronne  par  le  direc- 
teur ou  même  par  le  lapidaire  du  roi  qui  les 
connaît,  afin  que  l'on  sache  si  les  diamants  lie 
la  couronne  sout  emportés,  ou  s'ils  sont  présents. 
C'est  UQ  objet  d'une  assez  haute  iujportance  pour 
que  nous  nous  en  occupions. 

M.  Bîon.  Il  paraît  que  le  préopinant  n'était 
pas  hier  à  l'Assemblée,  quand  j'ai  rendu  compte 
de  la  mission  que  j'avais  à  remplir.  Nous  nous 
transportâmes  hier  au  garde-meuble  de  la  cou- 
ronne. Nous  ne  trouvâmes  point  M.  Thierry  chez 
lui;  nous  nous  adressâmes  à  M.  Chantereine,  qui 
nous  dit  qu'il  répondait  que  les  diamants  de  la 
couronne  elaieni  non  seulement  tels  qu'ils  étaient 
avant  le  décret  de  l'Assemblée  nationale,  mais 
même  que  le  roi  et  la  reine  avaient  renvoyé  tous 
les  diamants  qu'ils  avaient,  et  qu'il  eu  répondait 
sur  sa  tête,  voilà  ce  que  nous  avons  entendu 
hier. 

Un  membre  :  Avez-vous  vu  les  diamants  ? 

M.  Bîon.  Nous  ne  pûmes  pas  les  voir.  J'ajoute 
que  M.  Chantereine,  inspecteur,  nous  dit  que  tous 
les  diamants  de  la  couronne  y  étaient,  qu'il  allait 
envoyer  chercher  M.  Thierry  à  sa  maison  de  cam- 
pagne. Aujourd'hui,  mes  collègues  et  moi,  nous 
nous  transporterons  de  nouveau  pour  savoir  si 
M.  Thierry  est  venu, et  prendre  les  moyens  conve- 
nables pour  voir  les  diamants,  et  pour  remplir 
noire  mission.  Si  nous  n'avons  pas  eu  cet  éclair- 
cissement, nous  ne  l'avons  pas  négligé,  mais  il 
ne  nous  a  pas  même  été  possible  d'avoir  les 
preuves  de  notre  mission,  par  le  décret  qui  nous 
a  chargé  de  faire  l'inventaire. 


L'Assemblée  sent  bien  que  nous  n'avons  pas 
connaissance  des  diamants.  11  s'agit  de  savoir  si 
ce  sont  les  mêmes,  en  les  confrontant  aux  an- 
ciens inventaires;  mais  nous  prendrons  des  ar- 
tistes très  connaisseurs  dans  cette  nanie,  et  nous 
ferons  le  récolement.  Nous  ne  pourrons  [las  mieux 
faire.  Voilà,  Messieurs,  l'étal  actuel  de  la  ques- 
tion, et  dès  aujourd'hui,  nous  allons  commencer 
notre  opération. 

M.Charles  de  Lameth.  En  conséquence,  je 
demande  que  MM.  b'S  commissaires  se  transpor- 
tent dans  le  moment  au  garde-meuble,  avec  le 
joaillier  de  la  couronne  et  un  autre,pour  instruire 
contradictoiremeni,  pour  connaître  la  valeur  des 
diamants,  pour  reconnaître  si  ce  sont  ceux  por- 
tés sur  l'inventaire,  et  en  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale  dans  ce  moment-ci. 

M.  Frétean  -  Saint -Just.  Et  vérifier  si  la 
garde  est  suffisante. 

M.  le  Président.  Vos  conclusions.  Monsieur 
de  Lameth? 

M.  Charles  de  Lameth.  Mes  conclusions 
sont  que  l'Assemblée  nationale  décrète  que  dans 
le  jour  les  commissaires  du  garde-meuble  s'y 
transporteront  avec  le  joaillier  de  la  couronne,  et 
tel  autre  qu'ils  voudront  appeler,  à  l'effet  de 
constater  l'identité  de  plusieurs  objets  précieux, 
et  notamment  des  diamants  qui  s'y  trouvent  au- 
jourd'hui, avec  ceux  qui  sont  compris  dans  les 
anciens  inventaires. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  adoptée.) 

M.  Frétean- Saint- Jnst,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique.  L'Assemblée  veut-elle  que  je 
lui  fasse  lecture  d'une  lettre  de  notre  ambassa- 
deur de  France  en  Angleterre,  qui  donne  des 
détails  sur  l'armement  et  le  départ  de  la  flotte 
anglaise.  {Oui!  oui!)  Voici  cette  lettre. 

«  Londres,  le  17  juin  1791. 
«  Monsieur, 
«  Depuis  la  dernière  lettre  que  j'ai  eu  l'hon- 
neur de  vous  écrire,  j'ai  reçu  la  nouvelle  des 
ordres  positifs  envoyés  hier  à  la  flotte  à  Porst- 
inouth,  pour  mettre  à  la  voile.  Vous  trouverez  ci- 
joint  la  traduction  de  celte  lettre.  Comme  le  vent, 
dans  ce  moment,  est  au  sud-est,  il  est  très  pro- 
bable que  la  flotte  est  occupée  en  ce  moment  à 
désaffourcher  et  prêe  à  partir.  J'ai  eu  l'honneur 
de  vous  envoyer,  il  y  a  quelques  jours,  une  note 
exacte  de  cette  flotte.  11  n'y  a  rien  de  changé  pour 
les  vaisseaux,  briàlots,  etc.,  qui  la  composent.  Le 
Malborough  et  l'Arde7it  sont  toujours  aux  dunes, 
et  vraisemblablement  se  joindront  à  la  flotte,  à  son 
passage.  » 

«  Signé  :  de  La  LUZERNE.  » 

Voici  la  lettre  de  l'amirauté  anglaise  à  l'ami- 
ral Howe. 

a  De  l'amirauté,  le  15  juin  1791. 

«  Monsieur  l'amiral, 
«  Nous  vous  ordonnons,  par  cette  lettre,  de 
mettre  la  flotte,  qui  est  sous  vos  ordres,  en  état 
de  partir  par  le  premier  bon  vent,  et  de  faire 
voile  avec  la  plus  grande  célérité  pour  la  baie  de 
Carlisle,  oii  vous  embarquerez  les  provisions,  la 
bière  et  l'eau  que  nous  vous  avons  fait  préparer 
pour  la  flotte.  Vous  y  attendrez  nos  ordres  ulté- 
rieurs affourchés  sur  une  seule  ancre,  et  vous 
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ne  permettrez  à  aucun  officier  ou  matelot  de 
coucher  à  terre,  sous  aucun  prétexte  quelconque, 
à  l'exception  des  malades,  et  vous  mettrez  à  terre 
toutes  les  femmes  qui  pourraient  se  trouver  à 
bord.  »  ,  . 

La  destination  de  la  flotte  anglaise  paraît  évi- 
demment pour  le  nord;  elle  attendra  le  premier 
bon  vent  pour  mettre  à  la  voile.  Elle  se  rend  à 
la  baie  de  Carlisle,  qui  est  au  nord,  dans  la  pro- 
fondeur du  golfe;  par  conséquent,  sa  course,  jus- 
qu'à présent,  ne  peut  être  inquiétante.  Les  mi- 
nistres se  sont  assemblés  ce  matin,  et  le  ministre 
des  affaires  étrangères  est  occupé  des  vues  qu'il 
leur  proposera  pour  la  sûreté  de  l'Empire. 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  crois  qu'il  ne 
doit  être  ni  difficile,  ni  long,  ni  cher,  d'armer  des 
vaisseaux  pour  la  nation,  car  nous  avions  or- 
donné larmement  de  45  vaisseaux.  Tous  les 
frais,  qui  ont  été  fait^  il  y  a  6  mois,  doivent  ser- 
vir pour  cet  armement-ci,  et  l'on  m'a  assuré 
hier,  que  M.  Thévenard  avait  dit  qu'il  ne  inan- 

auait,  pour  la  mettre  à  la  voile,  que  très  peu 
e  choses  et,  pour  ainsi  dire,  que  l'ordre  d'y 
mettre  les  matelots.  Ainsi  je  demande  que  l'As- 
semblée ordonne  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique de  se  réunir  pour  prendre  les  mesures 
nécessaires  à  l'armement  de  la  flotte,  et  je  crois 
qu'il  est  instant  de  les  décréter  aujourd'hui. 

M.  Frétean-Saînt-Just.  Le  comité  diplo- 
matique n'a  pas  pu  réunir  tous  ses  membres; 
nous  n'étions  que  trois  ce  matin,  lorsque  nous 
avons  vu  le  ministre  des  affaires  étrangères; 
mais  nous  ne  perdons  pas  un  instant. 

M.  Gaultier-Bianzat.  11  ne  suffit  pas,  pour 
tranquilliser  la  nation,  de  nous  occu()er  des  me- 
sures relatives  à  l'extérieur;  il  convient  aussi 
de  prendre  les  précautioas  ks  plus  promptes  et 
les  plus  propres  à  maintenir  la  tranquillité  dans 
l'intérieur.  Ce  qui  me  détermine  à  vous  faire 
cette  observation,  c'est  qu'il  se  trouve  en  ce  mo- 
ment, à  Paris,  une  grande  quantité^d'officiers  de  la 

;   ci-devant  maréchaussée  qui  s'y  sont  rendus  pour 

j   solliciter  l-jur  remplacement  ou  leur  nomination 

I  à  un  grade  supérieur,  dans  la  gendarmerie  na- 
tionale. 11  serait  intéressant,  dans  les  circonstances 
actuelles,  que  tous  les  dépositaires  de  la  force 

1  publique  fussent  à  leur  poste;  et  je  demande  que 

1  le  ministre  de  la  guerre  soit  chargé  de  donner 

1  ordre,  dans  le  jour,  aux  officiers  de  la  gendar- 

'  merie  nationale  qui  sont  à  Paris,  de  se  retirer 

1  dans  leurs  départements  respectifs. 

!      Un  membre  :  Us  n'ont  pas  de  commission. 

M.  Gaultier-Bianzat.  C'est  au  ministre  à  la 
leur  donner. 

M.  l.e  Bois  Desgaays.  Je  suis  instruit,  à 
n'en  pas  douter,  que  la  nomination  des  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  n'est  point  encore 
faite.  Personne,  cependant,  n'ignore  que  les  sous- 
officiers  sont  en  quelque  sorte  i'âme  d'une  armée; 
J*e  demande  donc  que  rAs?emblée  veuille  bien  se 
aire  rendre  compte,  par  le  ministre  de  la  guerre, 
de  ce  retard. 

M.  Hernonx.  J'ajoute  que  ni  les  lieutenants- 
colonels,  ni  les  capitaines  ne  sont  nommés.  Il 
est  de  la   plus    haute  importance   d'orjianiser 

r.P  fftma  —  là      ot    nniiniio   lo    nnini.;fpo    Ho    la    fTimma 
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ce  corps-là,  et  puisque  le  ministre  de  la  guerre 
a  les  listes  envoyées  par  les  départements,  il  me 
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paraît  extrêmement  important  de  lui  enjoindre 
de  procéder  à  ces  nominations. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  comité  militaire 
soit  chargé  de  pré.-enter  très  incessamment  un 
projet  de  décret  sur  les  retraites  à  accorder 
aux  officiers  de  la  gendai  merie  nationale  qui 
préféreraient  se  retirer,  et  d'eujuindre  à  tous  les 
officiers  qui  sont  actuellemeut  à  Paris  de  partir 
sur-le-champ. 

M.  Frétean-Saint-Jast.  On  ne  peut  pas 
douter  de  la  justice  et  de  la  générosité  de  la 
nation,  et  il  n'y  a  nul  doute  que  l'Assem- 
blée nationale  ne  s'occupe  de  la  question  des 
retraites  aussitôt  qu'elle  en  aura  la  liberté  ;  niais 
il  est  bien  étonnant  qu'on  n'ait  pas  encore  fait 
partir  tous  les  officiers  en  service. 

M.  Raband- Saint -Etienne.  Le  retard 
apporté  dans  l'organisation  de  la  gendarmerie 
nationale  tient  à  différentes  causes,  mais  par- 
ticulièrement à  celle  que  je  vais  vous  indi- 
quer. Certains  officiers  de  la  ci-Jevant  maré- 
chaussée sont  dans  l'incertitude  sur  leur  sort. 
L'Asseujblée  n'ayant  pas  encore  prononcé  sur 
leur  pension,  ils  ne  savent  s'ils  doivent  préférer 
leur  retraite  à  leur  remplacement. 

11  s'est  présenté,  d'un  autre  côté,  dans  l'exé- 
cution de  la  loi  sur  l'organisation  de  la  gendar- 
merie, quelques  diffieulies  sur  lesquelles  les  co- 
mités de  Constitution  et  militaire  désirent  que 
l'Assemblée  prononcent  et  dont  ils  lui  rendront 
compte  incessamment. 

M.  Le  Bois  Desguays.  Cela  n'empêche  pas 
la  nomination  des  sous-officiers. 

M.  Gaultier-Bianzat.  C'est  un  usage,  dans 
l'armée,  que  l'on  ne  donne  de  retraite  aux  titu- 
laires d'un  grade  qu'à  la  nomination  de  son 
successeur.  M.  le  ministre  de  la  guerre  a  été 
instruit,  et  plusieurs  départements  l'ont  été  éga- 
lement, que  certains  officiers  de  la  maréchaussée, 
actuellement  gendarmerie  nationale,  ont  l'inten- 
tion de  se  retirer,  mais  qu'ils  retardent  et  ne 
veulent  pas  quitter  leur  place  qu'ils  n'aient  leur 
retraite  assurée.  Je  ne  vous  proposerai  pas  de 
décréter  tout  de  suite,  d'une  manière  déiiniiive, 
la  retraite  que  vous  devez  accorder  à  ceux  de 
ces  officiers  qui  ne  seront  pas  employés;  mais  je 
ne  vois  pas  qu'il  y  ait  un  grand  inconvénient  à 
rendre,  en  attendant,  et  comme  la  chose  est  pres- 
sante, un  décret  provisoire  par  lequel  chacun 
de  ceux  qui  sa  retireront  seront  autorisés  à  re- 
cevoir, par  provision  leurs  appointements  comme 
précédemment.  (Murmures.) 

Puisque  vous  m'y  forcez,  Messieurs,  je  vous 
dirai  que  le  prévôt  qui  est  da;;3  ma  ville  a  dé- 
claré qu'il  ne  quitterait  pas  sa  place  qu'on  ne 
lui  ait  assuré  sa  retraite  (Murmures.)  ;  et  c'est  là 
ce  qui  empêche  le  colonel  nommé  pour  le  rempla- 
cer d'entrer  en  fonctions.  (Murmures .)  Donnez  la 
moitié  du  traitement  si  vous  voulez,  mais  sur- 
tout organisez  la  gendarmerie  nationale. 

M.  Prieur.  Il  me  semble  qu'il  y  a  une  obser- 
vation bien  simple  à  faire.  Vous  avez  décrété,  en 
beaucoup  de  lois  sur  les  pensions,  les  bases  des 
retraites  à  donner  à  tous  ceu\  qui  ont  servi  la 
ration.  U  faut  donner  aux  officiers  de  la  gendar- 
merie nationale  qui  voudront  se  retirer  les  re- 
traites accordées  en  général  à  toutes  les  personnes 
qui  ont  servi  la  nation,  alors  vous  n'avez  pas 
l'ombre  d'embarras. 
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M.  Charles  de  Lanieth.  Je  ne  conçois  pas 
que,  dans  la  circonstance  oii  nous  nous  trouvons, 
on  parle  de  retraite  ;  riiomiiie  qui  demande  une 
retraite  n'en  mérite  pas;  je  dis  que  personne  ne 
doit  dans  ce  moment-ci,  à  moins  d'être  un  traître, 
se  retirer  de  l'emploi  qu'il  avait.  Voilà  mon  opi- 
nion et  mon  sentiment  là-dessus;  mais  je  dis  que 
dans  ce  momeut-ci  nous  ne  pouvons  nous  occu- 
per de  retraite.  M.  de  Biauzat  vient  de  faire  une 
observation  très  juste,  c'est  qu'il  est  de  la  plus 
haute  importance  d'organiser  la  gendarmerie 
nationale.  Quelques  odieuses,  quelques  exécrables 
que  soient  les  conspirations  que  je  vais  vous  sou- 
mettre, il  est  de  mon  devoir  de  vous  le  dire  :  on 
a  tout  combiné  dans  l'abominable  complot  dont 
on  voudrait  rendre  la  France  victime.  Je  vous 
prie  d'examiner  quelles  circonstances  le  roi  a 
pris  pour  s'évader,  le  moment  où  l'Empire  est 
couvert  de  moissons;  de  sorte  qu'avec  une  bande 
très  peu  considérable  de  brigands  on  peut,  la 
torche  à  la  main,  affamer  l'Empire.  Les  gardes 
nationales  ne  pourraient  pas  même  suppléer  par 
leur  zèle  aux  dispositions  que  l'Assemblée  natio- 
nale pourrait  prendre;  car  il  faut  de  la  cavalerie 
pour  faire  le  service  de  la  gendarmerie  et  la 
garde  nationale  est  presque  nulle,  pas  montée  et 
ne  peut  l'être.  Mais  c'est  une  raison  de  plus  pour 
que  les  officiers  de  la  gendarmerie  restent  à  leur 
poste,  au  moins  jusqu'après  la  moisson.  Alors  on 
pourra  s'occuper  de  la  retraite  de  ceux  qui  sont 
dans  le  cas  d'en  demander;  mais  dans  ce  moment- 
ci  11  faut  que  tous  les  officiers  servent,  et  je  ne 
crois  pas  qu'il  y  ait  dans  le  nombre  de  ces  offi- 
ciers quelques  personnes  qui  ne  soient  pas  atta- 
chées à  la  Constitution,  je  ne  crois  pas  qu'il  en 
existe  un  assez  scélérat  pour  ne  pas  s'employer 
de  toutes  ses  forces  à  repousser  le  fléau  qui  nous 
menace. 

Vous  pouvez  être  siirs  que  c'est  un  des  moyens 
qui  sera  employé,  et  souvenez-vous  qu'au  com- 
mencement de  la  Révolution  on  n'a  pas  eu  honte 
défaire  flamber  les  blés  verts;  on  n'aura  pas 
honte  de  les  faire  briller  secs.  Ainsi,  Messieurs, 
je  demande  que  l'Assemblée  nationale  veuille  bien 
autoriser  le  ministre  à  faire  les  nominations,  car 
il  y  avait  des  places  de  la  gendarmerie  nationale 
à  'la  nomination  du  pouvoir  exécutif,  et  sans 
doute,  ce  n'est  pas  sans  motif  qu'on  en  a  retardé 
la  nomination.  Les  places  d'officiers  supérieurs, 
si  je  ne  me  trompe  pas,  sont  à  la  nomination  du 
pouvoir  exécutif.  11  est  indispensable  de  donner  au 
ministère,  par  un  décret,  toute  la  latitude  du 
pouvoir  nécessaire,  en  lui  enjoignant  de  faire 
partir,  dans  la  journée^  tous  les  officiers  de  la 
gendarmerie  nationale  qui  sont  à  Paris  et  dans 
les  autres  villes  du  département,  pour  aller  re- 
joindre leur  poste,  sauf  à  faire  valoir  leurs  pré- 
tentions après  qu'on  aura  mis  en  sûreté  les  ré- 
coltes et  que  l'on  aura  rétabli  la  tranquillité 
publique. 

M.  le  Président.  Il  résulte  de  la  discussion 
qui  vient  de  vous  être  soumise,  la  nécessité  bien 
reconnue  d'organiser  incessamment  la  gendarme- 
rie nationale  et  d'expédier  les  brevets  à  tous  les 
officiers  qui  n'ont  pu  être  nommés. 

Je  dois  ajouter  un  seul  éclaircissement  que  je 
peux  donner,  c'est  que  les  départements  du 
royaume  par  les  décrets  que  vous  avez  rendus, 
ayant  été  dans  le  cas  de  nommer  des  sujets  pour 
remplir  les  places  que  l'augmentation  de  la  gen- 
darmerie nationale  a  données,  les  départements 
ont  interprêté  diiféremmerit  vos  décrets;  il  est 
donc  arrivé  une  foule  de  questions  au  ministère 


de  la  guerre,  à  voire  comité  de  Constitution,  à 
votre  comité  militaire.  Ces  questions  n'ont  pas  pu 
être  toutes  résolues;  le  ministre  a  écrit  à  plu- 
sieurs reprises  au  comité  militaire;  les  comités 
se  sont  rassemblés  par  commissaires.  J'ai  été 
nommé  commissaire  par  le  comité  militaire,  (t 
M.  Rabaud  de  Saint-Etienne  par  le  comité  de 
Constitution,  Nous  nous  sommes  réunis  chez  le 
ministre,  nous  avons  élagué  beaucoup  de  ques- 
tions; il  en  est  cependant  sur  lesquelles  nous 
n'avons  pu  prendre  sur  nous  de  prononcer  :  ces 
questions  seront  soumises  à  l'Assemblée  natio- 
nale; elles  sont  en  ordre. 

Les  brevets  sont  tout  faits;  il  suffira  que  le  co- 
mité militaire  ait  prononcé  sur  ces  questions  qui 
se  réduisent  maintenant  à  un  petit  nombre,  pour 
que  sur-le-champ  le  ministre  de  la  guerre,  en  se 
conformant  aux  décrets  que  vous  avez  rendus, 
en  se  conformant  aux  avis  que  vous  allez  don- 
ner, puisse  expédier  et  faire  partir  sur-le-champ 
les  oi'liciers.  M.  Rabaud,  rapporteur  du  comité, 
voudra  bien  me  demander  le  jour  et  l'heure  aux- 
quels il  pourra  faire  ce  rapport. 

M.  Rabaud-Saint-Etienne.  Demain. 

M.  Charles  de  Laineth.  Je  demande  pardon 
à  l'Assemblée,  si  je  suis  importun  ;  mais  je  pense 
qu'il  nous  est  impossible  de  différer  la  mesure 
relative  à  la  gendarmerie  nationale,  non  seule- 
ment d'un  jour,  mais  d'une  heure  :  tout  ce  que 
l'on  peut  faire  pour  accélérer,  c'est  de  prendre 
note  des  observations  de  M.  de  Biauzat,  observa- 
tions présentées  légalement  par  un  des  membres 
de  cette  Assemblée,  et  de  les  renvoyer  au  comité 
militaire,  pour  qu'avant  midi,  le  comité  militaire 
nous  présente  le  projet  de  décret  qu'il  est  utile 
de  rendre,  et  auquel  nous  ajouterions  l'injonction 
au  ministre  de  la  guerre  de  donner  des  ordres 
pendant  la  nuit,  à  toutes  les  heures  qu'il  sera 
possible,  aux  officiers,  sous-officiers  et  cavaliers, 
afin  que  ce  service  soit  monté  à  l'instant  même; 
car,  Messieurs,  il  n'y  a  pas  un  jour  à  perdre  :  les 
moissons  sont  encore  les  propriétés  les  plus  chè- 
res à  la  nation,  et  ceux  qui  les  attaqueraient  se- 
raient les  ennemis  les  plus  dangereux. 

Ainsi,  je  demande  qu'on  renvoie  au  comité  mi- 
litaire pour  qu'il  en  rende  compte  à  midi. 

M.  Rabaud -Saint -Etienne.  J'appuie  la^ 
motion  d'autant  plus  que  les  questions  sur  les 
quelles  les  ministres  ont  demandé  des  solu 
tions,  appartiennent  à  trois  ou  quatre  comités 
les  demandes  s'y  sont  disséminées,  je  ne  saii 
pas  un  seul  dépôt  où  elles  se  trouvent.  J'appuie 
donc  la  motion  de  M.  de  Lameth,  sauf  ensuite 
à  suppléer  aux  places  qui  ne  seront  pas  remplies  ; 
car  il  faut  convenir  que  les  trois  quarts  des  pla- 
ces de  chefs  sont  désignées;  il  reste  donc  un 
quart,  sur  lequel  il  y  a  des  questions  qu'il  est 
impossible  de  vous  apporter  demain. 

M.  de  La  Rochefoucauld.  Je  fais  la  motion 
expresse  qu'il  soit  ordonné  au  ministre  de 
faire  partir,  dans  la  journée  tous  les  officiers, 
sous-officiers,  cavaliers  de  gendarmerie  nationale 
qui  pourraient  se  trouver  à  Paris,  ordonner  Si, 
chacun  de  se  tenir  à  son  poste,  et  ordonner  Ê 
votre  comité  de  Constitution  et  militaire  de  vou^ 
apporter  ce  soir,  ou  demain  matin  au  plus  tard 
les  questions  nécessaires,  pjur  que  l'organisatiod 
de  la  gendarmerie  nationale,  dans  toutes  sel 
parties  puisse  s'effectuer  sur-le-champ.  | 

Un  membre  :  Comme  il  n'y  a  nulle  difficulté  po 
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les  trois  quarts  des  places,  et  que  l'exrédition 
est  longue,  je  demande  que  ces  trois  quarts  soient 
sur-le-champ  expédiés, 

M.  de  L.a  Rochefoacanld.  Je  demande  que 
les  brevets  le  soient  aussi. 

Gi'S  différentes  propositions  sont  réunies  en  un 
seul  décret  et  mises  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  mi- 
nistre de  la  guerre  expé^iiera,  dans  la  journée, 
les  brevets  iie  tous  les  officiers  ou  soiis-ofticiers 
de  la  gendarmerie  nationale  dont  la  nomination 
est  en  éiat; 

»  Qu'il  ilonnera  l'or  Ire  à  tons  les  officiers,  sons- 
ofticicrs  ou  gendarmes  de  la  gen  larmerie  naiio- 
Oiilti  (le  se  rendre,  sur-le-cliaiup,  à  leurs  postes 
resiiectifs; 

»  Que  les  comités  de  Constitution  et  militaire 
présenteront,  dans  la  journée  ou  demain  matin, 
les  articles  ad  liiiontiels  nécessaires  pour  que  l'or- 
ganisation de  la  gendarmerie  nationale  soit  com- 
plètement achevée  dans  le  plus  court  délai  ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Fréteau-Saint-Jnst,  au  nom  du  comité 
diplomatique.  Voici  une  lettre  de  Mayence,  dont 
le  comité  diplomatique  croit  devoir  donner  lec- 
ture à  l'Assemblée.  On  y  verra  qu'il  est  extrême- 
ment important  de  faire  partir  sur-le-champ 
M.  de  Rochambeau,  attendu  les  légitimes  inquié- 
tudes qu'on  peut  prendre. 

M.  l'Envoyé  de  France  au  ministre  des  affaires 
étrangères. 

«  De  Mayence,  le  15  juin  1791. 

«  Le  séjour  de  M.  le  comte  d  Artois  à  Mayence 
a  été  remarquable  par  le  concours  des  ofticiers 
français  (]ui  s'y  sent  réunis  au  nombre  de '^ôO, 
et  par  la  magniticence  que  l'électeur  a  déployée 
en  l'honneur  de  ce  prince.  Cette  fête  a  été  (  ôn- 
trariée  par  le  temps,  qui  n'a  pas  permis  l'illumi- 
nation qui  devait  avoir  lieu  le  lundi  13  ;  mais  la 
journée  n'en  a  pas  été  moins  brillante  :  on  a 
compté  plus  de  400  couverts  sur  les  tables,  avec 
les  autres  services  qui  ont  été  servis  matin  et  soir 
avec  profusion.CelledeM.  le  comte  d'Artois  a  été 
de  74  couverts,  ce  prince  a  eu  une  longue  confé- 
rence dans  la  matinée  du  lundi,  avec  l'électeur 
et  M.deCondé:  je  crois  que  M.  de  Galonné  y  a  été 
admis,  mais  je  f^uis  sur  que  ce  oernier  à  eu  plu- 
sieurs entretiens  avec  M.  Albiniet  autres  person- 
nes qui  jouissent  de  la  considérations. 

e  Parmi  les  émigrants  français  qui  étaient 
réunis  à  Mayence  se  trouvaient  des  magistrats 
des  différents  parlements  du  royaume  :  il  m'est 
revenu  qu'il  sétait  tenu  des  comités  avec  eux 
pendant  deux  jours  consécutifs.  Parmi  le  nombre 
des  olficiers  attirés  à  Mayence,  j'ai  trouvé  aussi 
M.  le  vicomte  de  Mirabeau  :  son  nouvel  uniforme, 
que  je  crois  de  son  invention,  a  paru  du  dernier 
riiiicule. 

'<  On  dit  qu'ildoit  porter  à  2,000  hommes  lecorps 
qu'il  doit  commander. 

«  J'ai  fait  ma  cour  matin  et  soir  à  M.  le  comte 
d'Artois,  pendant  les  deux  jours  qu'il  a  passés 
à  Mayence.  J'ai  suivi  en  ceia  l'exeniule  des  au- 
tres ministres,  mais  en  me  livrant  à  tous  les 
sentiments  que  je  lui  dois,  je  me  suis  tenu  dans 
la  plus  grande  réserve  tant  vis-à-vis  M.  de  Ga- 
lonné que  de  ses  coopérateurs  :  ils  paraissent  at- 
tendre avec  la  plu*  grande  impatience  l'époque 
des  délibérations  de  la  diète  et  ne  se  doutent  pas 
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de  tous  les  obstacles  qui  peuvent  les  retarder  et 
contrarier  leurs  désirs. 

«  Je  ne  sais  si  M.  le  comte  d'Artois  y  attache  la 
même  importance,  ou  si  les  projets  qui  peuvent 
l'occuper  tiennent  à  leur  résultat;  mais  je  sais 
que  l'évêque  de  Spire  a  fait  tenir  à  l'élecieur, 
que  l'empereur  a  fait  c<  mmeitre  à  M.  le  c^  mte 
d'Artois  de  ne  rien  entreprendre  sais  son  appro- 
bation. Cette  circonstance,  si  elle  est  vraie,  ré- 
pond à  la  modération  actuelle  de  ce  i  rin  e  et  la 
marche  qu'il  veut  tenir.  Il  veut  soutenir  sans 
doute  la  confiance  des  personnes  qui  ont  attaché 
leir  fortune  à  la  sienne  ;  il  a  ch-  rché,  à  ce  qu'il 
m'a  paru,  à  établir  parmi  eux  l'opmii  n  un  peu 
oiiranlée  de  sa  parfaite  union  avec  M.  de  Ctin.lé. 
Je  dois  l'ai  g  rer  ainsi  nu  langage  qu'il  a  ten-i 
hier  malin  a  tous  les  officiers  Irançais  qui  étaient 
réunis  chez  lui. 

«  11  é'ail  survenu  quelque  mésintelligence  en- 
tre les  adhérenis  de  ces  princes,  qui  ont  néces- 
sité cette  conduite.de  sa  part.  M.  le  murquis 
d'Autichamps  a  tionbé  depuis  sa  démission  de  la 
place  de  premier  écuyer  auprès  de  M.  le  prince 
de  Gondé,  et  le  chevalier  de  Lesdiguières,  admis 
autrefois  dans  le  conseil  des  princes  à  Turin, 
avait  éprouvé  quelques  refroidissenents  de  leur 
part.  Il  a  été  plusieurs  jours  de  suite  ici  en  con- 
férence avec  .M.  de  Montesson,  attaché  à  M.  de 
Gondé,  et  quoiqu'il  dût  partir  avant  leur  réunion 
à  Mayence,  il  est  resté  pour  faire  sa  cour  à 
M.  le  comte  d'Artois. 

«  Laplupait  des  gardes  du  corfis  qui  étaient 
venus  se  joindre  aux  (migrants  de  Yorms  s'en 
sont  retournés  depuis  peu,  et  une  douzaine  de 
gendarn.es,  arrivés  de  Manhein,  en  sont  repartis 
immédiatement  après  avoir  pris  langue  avec 
quelques-uns  de  leurs  camarades  dégoii  es  san.s 
doute  (voici  les  conjectures  d'un  homme  qui  ne 
savait  pas  ce  qui  est  arrivé  dei  uis  de  la  lenteur 
et  de  la  mauvaise  combinaison  des  projets  qui 
les  y  ont  attirés. 

«  L'  s  derniers  décrets  de  l'association,  sur  les 
crimes  contre  lasùrtté  extérieure  de  l'Eiat,  n'ont 
pas  laissé  de  faire  qui  Ique  impression  sur  leurs 
esprits,  et  contribueront  peut-être  à  retenir  chez 
eux  quelques  geutilshummes.  Au  reste,  il  en  est 
arrivé  encore  pendant  le  séjour  de  M.  d'Artois. 
Je  suis  persuadé  qu'on  se  prév;  udra  du  rassem- 
blement d'olûders  français  à  Mayence  pour  ac- 
créditer dans  l'iniérieur  du  royaume  les  bruits 
d'une  coi.tre-révolution.  Mais  'si  cette  démons- 
tration reste  sans  effet,  comme  je  le  présume, 
elle  contribuera  aussi  aies  faire  tomber. 

«  11  se  répand  un  autre  bruit  dans  l'Empire, 
qui  semble  devoir  affaiblir  l'appui  de  l'empereur 
c'est  que  ce  prince  cherche,  dit-on,  à  resserrer 
les  liens  qui  l'unissent  à  la  France.  L'arrivé'-  de 
son  ambassadeur  à  Paris  paraît  l'avoir  accré- 
dité. 

«  Parmi  les  princes  de  l'Empire,  il  en  est  plu- 
sieurs qui  n'approuvent  pas  les  questions  que 
l'électeur  de  Mayence  a  soumises  à  la  délibéra- 
tion de  la  diète,  dont  la  uuatrième  tend  à  de- 
mander le  démembrement  de  la  Fran-e  et  la 
réunion  au  corps  germanique  de  toutes  les  pro- 
vinces de  l'Empire  Irançais,  qui  ont  dépendu 
autrefois  de  l'EuiOire  germanique.  On  assure  que 
le  landgrave  de  Hesse-Cassel  est  de  ce  nombre. 
On  ne  paraît  pas  faire  adopter  les  propositions 
mayenci»  n.:es,  à  moin<  d'un  concert  entre  la 
Prusse,  l'Autriche  et  l'Angleterre...  ■ 

Le  surplus  de  la  lettre  renferme  des  conjec- 
tures et  des  anecdotes  qu'il  serait  peut-être  boa 
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de  ne  pas  rendre  publiques.  Cependant  si  TAs- 
Bemblee  i'ordoune  je  vais  continuer.  {Non! non!) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une 
leltre  du  président  du  tribunal  de  cassation  qui 
me  charge  de  vous  demander  la  permission 
d'être  admis  à  la  barre  pour  vous  présenter  une 
adresse  qui  contient  l'expression  la  plus  pure 
de  ses  seniimenis.  {Oui  !  oui!) 

{Le  tribunal  de  cassation  est  introduit  à  la 
barre.) 

M.  Garran-Coulon,  président  du  tribunal  de 
cassation,  preud  la  parole  et  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Esseuiiellement  attachés  à  l'Assemblée  na- 
tionale par  la  loi  de  notre  éiablissement,  nous 
venons  dans  ce  nouvel  orage,  qui,  comme  tous 
les  autres,  ne  fera  que  hâter  les  progrès  de  la 
Constitution,  de  la  liberté  et  du  bouheur  public, 
nous  venons  protester  ue  notre  soumission  à 
vos  décrets,  ei  renouveler  m  vos  mains  le  ser- 
ment de  fidélité  à  la  nation  et  à  la  loi  ;  à  la 
nation,  dont  vuus  êtes  les  dignes  représentants, 
à  la  loi,  qui  cousi  rve  toute  sa  l'orce  et  sa  purirté, 
puisqu'elle  ne  cesse  pas  d'être  l'expre.sfciou  de 
la  Volonté  générale.  »  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond: 

«  L'Assemblée  nationale  a  déjà  reçu  les  témoi- 
gnages ue  fidélité  de  plusieurs  départements  du 
royaume:  le  vœu  uu  peuple  se  manifeste;  l'or- 
dre est  maintenu  dans  la  capitale  :  tout  concourt 
à  garantir  aux  amis  de  la  liberté  que  leur  ou- 
vrage sera  respecté,  et  que  le  grand  événement 
par  lequel  on  a  vainement  tenté  de  l'ébranier 
ne  servira  qu'à  piouver  au  monde  entier  que 
des  Français  libres  par  l'eifet  de  leur  vœu,  de 
leur  courage  et  des  lumières  de  leur  siècle,  ne 
peuvent  ces-er  de  Pélre  qu'en  périssant  tous 
jusqu'au  dernier.  {Applaudissements.) 

«  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  votre 
hommage,  vous  invile  à  assister  à  ta  séance.  » 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  du 
président  du  tribunal  de  cassation  et  la  réponse 
au  Président.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  à  l'Assemblée 
qu'elle  a  acceiaé  de  se  reudie  jeudi  à  la  proces- 
sion de  la  Fête-Dieu  de  la  paroisse  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois.  M.  le  maire  demande  ses  ordres 
afin  de  tavoir  si  elle  n'a  rien  changea  ses  inleu- 
tion.  {Non!  non  !) 

Personne  ne  présente  d'observation  ?  {Non! 
non!) ...  L'Assemblée  assistera  donc,  malgré  les 
circonstances,  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu. 

M.  de  Sillery,  au  nom  du  comité  de  marine. 
Messieurs,  le  comité  de  la  manne  a  cru  devoir 
proposer  à  l'Assimblée  queiquis  articles  addi- 
iiunuel.-  aux  uecieis  uéjà  rendus  sur  l'organisa- 
tion de  la  marine  ;  les  voici: 

Art.  1«'. 

«  Les  maîires  pib  tes  non  entretenus,  ayant 
10  ans  au  moins  de  navigation  sur  les  vaisseaux 
de  l'Etat,  recevront,  lontu'ils  ne  seront  point  à  la 
mer,  unedemi-solue  égale  à  la  moitié  des  appointe- 
ments doniils  jouissaient  à  l'époque  de  leur  sup- 
pression, à  charge  par  eux  de  résider  dans  les 
ports,  pour  y  être  employés  au  besoin  du  service. 


Art.  2. 

«  Les  premiers  pilotes  qui  étaient  dans  le  cas 
d'èire  faits  entretenus  pour  remplir  les  nlaces 
vacantes  à  l'époque  Je  l'organisation  militaire, 
seront  traités,  dans  la  formation  prochaine, 
comme  les  entretenus. 

Art.  3. 

«  Tous  les  pilotes  faits  enseignes  en  vertu  du 
décret  d'application  seront  appelés  à  partager, 
avec  les  maîtres  u'équipat;es  et  les  maîtres  canon- 
niers,  les  places  d'enseignes  entretenus,  réservées 
aux  maîtri  s  par  les  précédents  décrets. 

Art.  4. 

<i  Les  seconds  pilotes  qui  auront  passé  l'âge  de 
30  ans  ne  seront  point  exclus  de  se  présenter  au 
concours  pour  le  grade  d'enseignes  entretenus. 

Art.  5. 

«  Les  élèves  et  volontaires  delà  marine,  qui, 
ayant  complété  6  années  de  navigation,  avaient 
acquis,  par  l'ordonnance  de  1786,  le  droit  d'être 
faits  lieutenants  ou  .'ous-lieutenants,  seront  ap- 
pelés à  coiiCourir  pour  le  grade  de  lieutenant  et 
pour  les  cent  premières  places  d'enseignes  entre- 
tenus, avec  les  sous-lieutenants,  à  raison  de 
leur  ancienneté  respective.  » 

(Ces  dilTérenis  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  de  Sillery,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6  aitisi  conçu  : 

t  Les  lieutenants  et  les  enseignes  entretenus 
seront  embarqués  à  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux 
et  corvettes  de  l'Etat. 

«  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  auront 
le  choix  de  deux  lieutenants,  et  les  comman- 
dants de  frégates,  d'un  de  ceux  qui  devront  être 
dans  l'état-major  du  vaisseau. 

«  Seront  exceptées  de  cette  règle,  les  campagnes 
extraordinain  s  par  leur  objet  ou  par  les  difticul- 
tés  qui  peuvent  les  accompagner.  Le  choix  des 
olficiers  sera  entièrement  laissé  au  commandant.» 

M.  Defermon.  Je  voudrais  que  vous  missiez 
dans  Cette  rédaction  la  disposition  de  l'embar- 
quement à  tour  de  rôle,  lorsqu'ils  embarqueront 
en  second;  car,  lorsqu'ils  embarqueront  comme 
commandant,  ils  ne  doivent  pas  l'être  par  tour 
de  rôle. 

M.  Millet  de  Slnrean.  Je  demande  que  ce 
changement  n'ait  lieu  que  sur  les  vaisseaux  où 
il  y  aura  au  moins  quatre  lieutenants. 

M.  de  Sillery^  rapporteur. \oici  comme  je  ré- 
dige l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  lieutenants  et  les  enseignes  entretenus 
seront  emliariuesà  tour  de  rôle  sur  les  vaisseaux 
et  corvettes  de  l'Iital,  excepté  pour  les  comman- 
uemeiits  en  clief. 

«  Les  capitaines  des  vaisseaux  de  guerre  auront 
If'  choix  de  deux  lieutenants,  et  les  comman- 
dants de  Irégates,  d'un  de  ceux  qui  devront  être 
dans  l'éiat-major  du  vaisseau. 

«  Seront  exceptées  de  cette  règle  les  campagnes 
extraordinaires  par  leur  objet  ou  par  les  difhcul- 
tés  qui  peuvent  les  accompagner.  Le  choix  des 
officiers  sera  entièrement  laissé  au  commandant.» 

(Cet  article  est  adopté.) 
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M.  de  Siilery,  rapporteur,  donne  lecture  du 
dernier  article  ainsi  conçu  : 

Art.  7. 

«  Tous  les  enseignes  non  entretenus,  jouissanj, 
pour  cause  de  réforme,  d'un  traitement  ou  demi- 
solde  quficoique,  seront  appelés  à  servir  sur  les 
vaisseaux  de  l'Etat  au  défaut  des  enseignes  en- 
tretenus, et  de  préférence  à  tous  les  autres  en- 
seignes. » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  E.ebrun,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  M.  Camus  vous  a  fait,  il  y  a  guelque.- 
jours,  un  rapport  dans  lequel  il  vous  disait  que 
des  travaux  militaires  étaient  encore  nécessaires; 
voici  un  projet  de  décret  relatif  aux  travaux  du 
Havre-de-Grâce  : 

«  L'As.-emblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fourni  par  le  Trésor  public  la  somme  de  217,000  1. 
pour  les  travaux  militaires  du  Havre-de-Grâce, 
et  que  cette  somme  sera  fournie,  par  éga  e  por- 
tion, de  mois  en  mois.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.Liebrnn,  rapporteur.  11  reste  d'un  autrecôté 
trois  ports  à  fournir;  les  ouvriers  attendent  qu'on 
les  mette  en  activité.  Nous  vous  proposons  le 
projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Asst  mblée  nationale  décrète  qu'il  sera 
fourni  par  le  Trésor  public,  et  en  portii  n>  égales, 
de  mois  en  mois,  la  somme  de  (300,000  livres, 
pour  la  fonstruclion  des  ports  de  l'\le  Pelée,  de 
Querqueville  et  du  Hommet  à  Cherbourg.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  des  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (propose  un  i  rojet  de  dét  ni  ainsi  conçu  : 

<■■-  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  re- 
mis, par  l'adminisiratt  ur  du  Trésor  public,  une 
somme  de  30,000  livies  au  commissaire  du  roi, 
administrateur  de  la  caisse  de  l'extiaorditiaire, 
po  r  être  emi'loyée  à  donni*r  des  acomptes  à  ses 
con.mis,  jusqu'à' ce  que  l'Assemblée  ait  fixéLs 
dépenses  des  travaux  de  cette  admini-tratiLU.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Roussillon,  au  nom  du  comité  d'agricul- 
ture et  de  commerce.  Mi-s-ieur.-,  vous  avez  dé- 
crété, le  18  mars  dc'i  nier,  le  t.. rif  qui  tixe  les  droiîs 
sur  les  denrées  colonia  es,  il  vous  reste  à  d'Cié- 
ter  la  loi  pour  en  assurer  l'exécution,  et  c'est 
ce  travail  que  j'ai  l'honneur  de  vous  pré>enter  au 
nom  du  cou.iié  d'agiicullure  et  du  commerce. 
Je  pense  que,  quoique  occupés  des  affaires  les 
plus  sérieuses,  relativement  aux  circonstances, 
vous  prouvez  à  la  nation  qu'en  prenant  des  me- 
suras à  veiller  à  la  sûre  é  intérieure  et  extérieme 
du  royaume,  vous  l 'oubliez  point  ce  qui  inté- 
re-se  le  cumnecieet  la  perce  tion  de  l'impôt. 

Voici  le  prujei  de  décret  que  je  vuus  pré?eiue  : 

Art.  1". 

«Les  armements  dfs  vai  seaux  d' stinés  pour 
les  îlt  s  et  C(j!oiiies  françaises  sont  perm  s  d.ms 
tous  les  ports  du  royaume,  à  la  charge  par  les 
Dégoc  ants  des  poits  par  lesquels  on  voudra, 
pour  la  première  fuis,  laire  le  comme- ce  desdites 
colonies,  de  le  déc  arer  par  écrit,  trois  mois  au 
moii  s  à  l'avance,  aux  préposés  des  bureaux  éta- 
blis dans  ces  ports. 

Art.  2. 
«  Les  négociants  qui  armeroul  des  navires 


pour  les  colonies  françaises,  feront,  avant  de  les 
mettre  en  charge,  au  greffe  du  tribunal  oui  rem- 
placera celui  d'amirauté  et  aoni  ils  relèveront, 
leurs  soumissions  cautionnées,  par  lesquelles  ils 
s'obligeront,  sou^  peine  de  40  livres  d'amende 
par  tonneau  de  couienance,  de  faire  iiireitement 
le  retour  desdits  bâtiments  diiis  un  port  du 
royaume  et  sans  loucher  à  l'étranger,  hors  les 
cas  de  relâche  forcée,  de  naufrage  ou  autres  acci- 
dents; ils  foiiroiront  au  bureau  des  douanes  na- 
tionales du  lieu  de  départ  une  expédition  de 
ladite  soumission. 

Art.  3. 

€  Les  marchandises  et  denrées  prises  dans  le 
royaume,  à  la  destination  des  colonies  ou  pour 
l'arinement  et  ravitaillement  des  navires,  seront 
exemptes  de  tout  dioit. 

Art.  4. 

«  Les  marchandises  et  denrées  venant  de  l'é- 
tranger à  la  môme  destination,  même  les  jam- 
bons, acquitteront  les  droits  d'entrée  du  tarif 
général,  et  seront  ensuite  traitées  comme  celles 
du  royaume. 

Art.  5. 

«  Seront  seulement  affranchis  de  tous  droits, 
les  bœufs,  lards,  beurres  et  saumons  salés,  ainsi 
que  les  chandelles  venant  de  l'étranger,  destinés 
pour  lesdites  colonie-;  à  la  charge,  s'il-  sont  im- 
portés par  terre,  d'être  expédiés  de  suite  au  pre- 
mier bureau  d'entrée,  par  acq  lit-à-caution  pour 
un  des  ports  d'armement,  et,  s'ils  arrivent  par 
mer,  d'entrer  par  Tun  desdits  ports. 

Art.  6. 

«  Si  le  navire  sur  lequel  lesdits  bœufs,  lards, 
beurres,  saumons  et  chandelles,  devront  être  em- 
baïqués  pour  les  colonie?,  est  en  chargement, 
les  négociants  pourront  les  faire  transporter  di- 
rectement dans  le  navire,  après  déclaration  et 
visite  en  pré  ence  des  commis  de  la  régie  :  dans 
le  cas  où  l'exi.édition  ne  s'en  ferait  pas  immé- 
diatement après  l'arrivée,  ils  seront  laissés  au 
ni  gociant,  à  la  (harge  de  donner  sa  soumissi.^n 
cauiio  inée,  de  faire  suivre  a  xdits  come.-libles 
leur  destination  pour  les  colonies,  dans  les  dix- 
huit  mois,  du  jour  de  l'arrivée,  ou  d'en  payer 
les  droits  u'entrée. 

Art.  7. 

«  Lesdits  comestibles  pourront  passer  par  suite 
d'entrepôt,  d'un  port  dans  l'autre,  tant  que  le 
terme  n'tn  sera  point  expiré;  mais  cet  entrepôt 
ne  continuera  à  avoir  lieu  que  pour  le  délai  qui 
res  era  à  courir.  Lesdits  comestibles  seront  ex- 
pédiés par  aciiui  -à-cauiion,  qui  eu  désignera  les 
ijuai.iites  et  quaiits,  tt  iniiqueia  la  date  de  la 
première  misse  en  entiepôt. 

Art.  8. 

«  Le  nésfnci^int  du  li.-u  du  nouvel  e  Irepôt, 
auq  el  lesd  tsco  i.est  ble-  seroni  a  iress''>,  ^n  f  ra 
la  déclar..liiii  au  b-nai  ue  la  régie,  av.  c  son- 
111  s  ion  uaiis  la  forme  pre>criie  jiar  l'ar  i  le  6 
du  pré  eut  ■  écret;  après  quoi,  l'acquit-à-caution 
sera  déchargé  :  la  soumission  d'entrepôt  précé- 
dente ne  pourra  être  annulée  que  sur  le  vu  du 
Certificat  de  décharge. 

Art.  9. 
•  En  cas  de  refus,  par  le  négociant  du  port  de 
liOiiVtl  entrepôt,  ae  donner  sa  soumission  d'ac- 
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quitter  les  idroits  à  défaut  d'exportation  dans  les 
les  18  mois  du  premier  entrepôt,  l'acquit-à-cau- 
tion  ne  sera  point  déchargé,  et  le  soumission- 
naire de  l'entrepôt  précédent  sera  tenu  de  payer 
lesdits  droits. 

Art.  10. 

«  Si  les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venus  do  l'étranger  ne  suivent  pas 
leur  destination  pour  les  colonies  dans  les  18  mois 
de  l'arrivée,  ou  s'ils  sont  retirés  de  l'entrepôt  pour 
la  consommation  du  royaume,  ils  payeront  les 
droits  d'entrée  du  tarif'  géiiéral,  conformément 
au  poitls  reconnu,  lors  de  leur  arrivée  en  France  : 
ils  pourront  cependant  être  réexportés  à  l'é- 
tranger pendant  !'«  ntrepôt,  même  dans  la  quin- 
zaine après  son  expiration,  en  payant  seulement 
la  moitié  des  droits  d'entrée. 

Art.  11. 

«  Les  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chan- 
delles qui  seront  embarqués  pour  les  colonies 
dans  les  délais  de  l'entrepôt,  seront  accompagnés 
d'un  permis  sur  lequel  l'armateur  ou  le  char- 
geur sera  tenu  de  faire  certifier,  par  les  préposés 
de  la  régie  et  par  le  capitaine  ou  autre  officier 
principal  du  navire  en  armement,  la  remise  des- 
dites salaisons  à  bord. 

Art.  12. 

«  Les  permis  d'embarquement,  revêtus  des  cer- 
tificats prescrits,  étant  rapportés  an  bureau  par 
les  expéditionnaires,  le  registre  d'entrepôt  sera 
déchargé  pour  les  quantités  embarquées. 

Art.  13. 

«  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des 
bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et  chandelles 
venus  à  la  destination  des  colonies,  seront  tenus 
de  déclarer  au  bureau  de  la  régie,  dans  les 
10  derniers  jours  des  mois  de  mars  et  seplemb  e 
de  chaque  année,  par  quantités  et  qualités,  ceux 
dont  ils  auront  disposé  pour  la  consommation  du 
royaume  pendant  les  6  mois  précédents,  et  d'en 
payer  les  droits.  Ils  déclareront  en  même  temp?, 
par  quantités  et  espèces,  ceux  de  ces  comestibles 
qui  leur  resteront,  et  les  magasins  où  ils  seront 
déposés. 

Art.  14. 

«  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire,  dans 
les  4  jours  de  la  déclaration,  la  vérification  des 
objets  déclarés  rester  en  entrepôt;  et  s'il  se  trouve 
du  déficit,  le  soumissionnaire  sera  condamné  au 
payement  du  double  des  droits  des  quantités 
manquantes. 

Art.  15. 

«  Le  chargement  des  navires  destinés  pour  les 
îles  étant  fini,  il  sera  délivré  au  capitaine  un  ac- 
quit-à-cautJon,  lequel  comprendra,  par  espèces 
et  quantités,  tous  les  objets  embarqués.  Le  ca- 
pitaine et  l'armateur  se  soumettront  à  rapporter 
au  retour  du  navire,  ou  dans  les  18  mois  du  dé- 
part ledit  acquit-à-cauiion,  revêtu  du  certificat 
d'arrivée  et  de  déchargement  desdits  objets  aux 
colonies,  délivrés  par  les  préprosés  à  la  percep- 
tion des  droits  de  sortie  dans  les  îles,  et  visé  par 
les  personnes  qui  seront  désijzoées  à  cet  effet, 
lors  de  l'organisation  du  régime  intérieur  des  co- 
lonies, et  provisoirement  par  celles  qui  les  vi- 
sent actuellement. 

Art.  16. 
«  Il  est  défendu  aux  capitaines  des  bâtiments 


destinés  pour  les  colonies,  de  charger  ou  laisser 
charger  sur  leurs  navires  aucune  denrée  ou  mar- 
chandise, même  de  laisser  débarquer  ni  remettre 
à  terre  celles  qui  y  auraient  été  chargées,  sinon 
lorsqu'il  y  aura  un  permis  du  bureau;  à  peine, 
dans  l'un  et  l'autre  cas,  de  confiscation  desdites 
denrées  ou  marchandises,  même  de  100  livres 
d'amende,  si  la  marchandise  embarquée  ou  lié- 
barquée  était  sujette  à  quelque  droit. 

Art.  17. 

«  Pour  constater  les  contraventions  à  l'article 
ci-dessus,  les  préposés  de  la  régie  sont  autorisés 
à  se  trmsporter  à  bord  des  bâtiments,  soit  pen- 
dant, soit  après  le  chargement,  et  à  y  faire  les 
visites  nécessaires.  Lesdits  piéposés  ne  pourront 
néanmoins,  suus  prêt  xie  desdites  visites,  retarder 
le  départ  des  navires,  à  peine  de  dommages  in- 
térêts^ s'il  n'y  était  découvert  aucune  fraude. 

Art.  18. 

«  Les  soumissions  fournies  en  exécution  de 
rarticle2,pour  assurer  le  retour,  dans  le  royaume, 
des  navires  expédiés  pour  les  colonies,  seront 
annulées  sur  le  certificat  des  commis  du  port  où 
le  retour  aura  été  effectué,  ou  sur  la  représenta- 
tion d'un  procès-verbal  jurtificalif  de  l'impossi- 
bilité du  retour,  et,  encore,  dans  le  cas  où  il 
serait  légalement  justifié  que  le  bâtiment  aurait 
été  vendu  dans  les  colonies.  A  défaut  de  rap- 
port de  l'une  desdites  pièces,  ou  s'il  y  avait 
preuve  que  le  navire  eût  louché  à  l'étranger  sans 
y  être  forcé,  le  régisseur  poursuivra  contre  le 
soumissionnaire  la  condamnation  en  l'amende 
de  40  livres  par  tonneau,  portée  par  ledit  arti- 
cle 2,  laquelle  sera  prononcée  par  le  tribunal  de 
district  du  lieu  où  la  soumission  aura  été  faite. 

Art.  19. 

«  Les  procès-verbaux  exigés  par  l'article  ci- 
dessus  pour  justifier  l'impossibilité  du  retour, 
soit  par  la  vente  du  bâtiment  dans  les  colonies 
ou  par  toute  autre  cause,  seront  signés  par  les 
officiers  et  principaux  des  équipages,  et  certifiés 
véritables  par  les  juges  des  lieux  où  les  bâti- 
ments auront  rt  lâché,  échoué  ou  été  vendus.  Si 
les  bâtiments  ont  péri  corps  et  biens,  les  arma- 
teurs en  feront  la  déclaration  devant  l'un  des 
jugis  du  tribunal  qui  remplacera  celui  d'ami- 
rauté de  l'arrondissement,  et  ils  l'affirmeront  vé-  ; 
ritable. 

Art.  20. 

«  A  défaut,  par  l'armateur,  de  rapporter  les 
acquits-à-caution  délivrés  pour  les  objets  envoyés 
aux  colonies,  revêtus  des  certificats  de  dérharge 
prescrits  par  l'article  15  du  présent  décret,  il 
sera  condamné  au  payement  du  double  droit  d'en- 
trée du  tarif  général  pour  les  bœufs,  beurres, 
lards,  saumons  et  chandelles  venus  de  l'étran- 
ger, au  double  droit  de  sortie  pour  les  marchan- 
dises sujettes  anxdits  droits  et  à  l'amende  de 
500  livres,  ainsi  qu'à  la  confiscation  de  la  valeur, 
s'il  est  question  d'objets  dont  la  sortie  pour 
l'étranger  est  défendue. 

Art.  21. 

«  Les  capitaines  des  bâtiments  de  retour  des 
colonies^  seront  tenus  de  faire  au  bureau  de  la' 
régie,  dans  les  24  heures  de  leur  arrivée,  et  dans  ; 
la  forme  prescrite  par  la  loi  générale,  la  déclara-' 
tion  de  leur  chargement,  et  de  rapporter,  avec 
l'état  dudit  chargement,  l'acquit  des  droits  qui 
seront  perçus  à  la  sortie  desdites  colonies,  tant 
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que  lesdits  droits  seront  dus.  Lesdits  capitaines 
déclareront  séparément  les  objets  qu'ils  auront 
chargf^s  sous  voile,  afin  que  les  droits  qu'ils 
auraient  dû  payer  aux  îles  soient  acquittés  en  sus 
de  ceux  auxquels  ils  seront  assujettis  en  France. 

Art.  22. 

«  En  cas  de  déficit  sur  les  quantités  de  café 
et  de  carao  portées  aux  états  et  acquit?  des  îles, 
et  s'il  n'est  pas  justifié  de  leur  dépérissement, 
les  capi'aines  seront  soumis,  pour  les  quantités 
de  café  et  cacao  manquant,  au  payement  des 
droits  fixés  par  les  articles  1  et  3  du  décret  du 
18  mars  dernier;  les  sucres  manquant  ne  seront 
assujettis  à  ces  droits,  qu'autant  que  les  futailles 
qui  les  contiendront  ne  seront  pas  représentées 
en  même  nombre  que  celui  porté  auxdits  états 
et  acquits. 

Art.  23. 

«  La  tare  à  déduire  pour  opérer  la  perception 
au  poids  net  des  droits  réglés  par  les  articles  1  et 
3  du  décret  du  18  mars,  sera  de  17  0/0  pour  les 
sucres  brjts,  le  café  et  le  cacao  en  futailles;  de 
14  0/0  sur  les  sucres  têtes  et  terrés  aussi  en 
futailles;  de  21  0/0  pour  l'indigo  ;  et  de  3  0/0  sur 
le  café  et  le  cacao  en  sacs,  sauf  aux  proprié- 
taires ou  consignataires,  s'ils  estiment  que  cette 
tare  est  trop  faible,  à  déclarer  celle  effective  et 
la  faire  marquer  sur  les  sacs  et  futailles.  Dans 
ce  cas,  les  préposés  de  la  régie  pourront  vérifier 
lesdites  déclarations  et  saisir  les  parties  de  mar- 
chandises dont  on  aura  voulu  frauder  les  droits 
en  déclarant  des  sacs  ou  futailles  pour  être  d'un 
poids  supérieur  à  celui  effectif. 

«  La  disposition  ci-dessus  ne  sera  point  appli- 
cable aux  tares  relatives  au  fret,  lesquelles  con- 
tinueront d'être  réglées  suivant  l'usage  de  chaque 
place. 

Art.  24. 

'<  Les  droits  fixés  par  les  articles  1,  3  et  7  du 
décret  du  18  mars  dernier  sur  les  objets  qui  y 
sont  désignés,  seront  acquis  au  déchargement; 
et  néanmoins  les  propriétaires  ou  consignataires 
ne  seront  tenus  de  payer  lesdits  droits  qu'à  l'ex- 
piration du  délai  de  '3  mois  depuis  l'arrivée,  à 
la  charge  par  eux  d'en  fournir  leur  soumission 
cautionnée. 

Art.  25. 

«  L'entrepôt  accordé  par  le  décret  du  18  mnrs 
aux  tafias,  aux  sucres  têtes  et  terrés  en  atten- 
dant leur  destination,  sera  de  18  mois.  Les  négo- 
ciants qui  voudront  jouir  dudit  entrepôt  don- 
neront leurs  soumissions  de  faire  passer  lesdits 
su'-res  et  tafias  à  l'étranger  dans  ce  délai,  ou  de 
payer  pour  les  sucres  6  livres  par  quintal  brut, 
et  pour  les  tafias  12  livres  par  muid. 

Art.  26. 

«  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  par 
continuation  d'entrepôt,  mais  par  mer  seulement, 
du  portd'arrivée,  dans  tout  autre  port  du  royaume, 
en  remplissant  les  formalités  qui  sont  prescrites 
par  les  articles  7,  8  et  9  du  présent  décret,  à 
l'égard  des  bœufs,  beurres,  lards,  saumons  et 
chandelles  venant  de  l'étranger  à  la  destination 
des  colonies. 

Art,  27. 

«  Les  tafias  ne  pourront  aller  à  l'étranger  en 
exemption  de  droits  que  par  mer,  et  après  décla- 
ration et  visite. 


Art.  28. 


«  Les  sucres  têtes  et  terrés  pourront  passer  à 
l'étranger,  par  terre  comme  par  mer,  eu  exemp- 
tion du  droit  de  6  livres  par  qijintal,  fixé  par 
l'article  4  du  décret  du  18  mars  dernier;  à  la 
charge,  pour  ceux  exportés  directement  par  mer, 
de  remplir  les  formalités  prescrites  par  les  arti- 
cles 11  et  12  du  présent  décret,  et  des  vérifica- 
tions permises  par  l'article  17;  et  pour  cetix  qui 
seront  exportés  par  terre  d'être  expédiés  sous 
plomb  et  par  acquit-à-caution  sur  la  soumission 
de  rapporter  le  certificat  de  décharge  des  prépo- 
sés des  bureaux  ci-après  désignés,  ou  de  payer 
le  double  droit  de  consommation. 

«  Les  bureaux  de  sortie  seront  ceux  d'Agde, 
Celte,  Port- Vendre,  Bayonne,  Pas-de-Béhobie, 
Ascaing,  Ainhoa,  Pont-de-Beauvoisin,  Ghaparil- 
lan,  Seissel,  Collonges,  Héricourt,  Jougnes,  Stras- 
bourg, Saint-Louis,  Maubeuge,  Valenciennes  et 
Lille. 

Art.  29. 

«  Les  négociants  qui  auront  entreposé  des  su- 
cres et  tafias  seront  tenus  de  donner  au  bureau 
du  lieu,  dans  les  10  derniers  jours  des  mois  de 
février,  juin  et  octobre  de  chaque  année,  une 
déclaration  des  quantités  dont  ils  auront  disposé 
pour  la  consommation  du  royaume,  depuis  leur 
mise  en  entrepôt,  ou  le  dernier  recensement,  et 
d'en  payer  les  droits.  Us  déclareront  en  même 
temps,  par  qualité  et  quantité,  ceux  desdils  su- 
cres et  tafias  qui  leur  resteront,  et  les  magasins 
où  ils  seront  déposés. 

Art.  30. 

"  Les  préposés  de  la  régie  pourront  faire, 
dansles4  jours  qui  suivront,  la  déclaration  pres- 
crit-i  par  l'article  ci-dessus,  la  vérification  des 
quantités  de  sucres  et  de  tafias  déclarés  restés  en 
entrepôt;  et  si  le  résultat  de  cette  vérification 
présente  un  déficit,  déduction  faite  de  ce  qui, 
depuis  la  déclaration,  aura  pu  e  trerdans  la  con- 
sommation du  royaume,  ou  être  envoyé  à  l'é- 
tranger, et  du  coulage  pour  les  tafias,  le  sou- 
missionnaire sera  condamné  au  payement  du 
double  droit  de  6  livres  par  quintal,  ou  de  12  li- 
vres par  quintal,  ou  de  12  livres  par  muid,  des 
quantités  de  sucres  ou  de  tafias  manquant.  Le 
coulage  desdits  tafias  est  évalué  à  1/20/0  par  mois. 

Art.  31. 

«  Pour  faciliter  le  recensement  desdits  sacres 
et  tafias,  et  en  assurer  les  effets,  le  soumission- 
naire qui,  dans  les  4  jours  de  la  déclaration  près 
crite  par  l'article  29,  en  voudra  retirer  de  l'en- 
trepôt pour  la  consommation  du  royaume,  sera 
tenu  de  le  déclarer  préalablement,  d'en  acquitter 
de  suite  les  droits,  et  d'en  prendre  quittance, 
qu'il  devra  représenter  aux  préposés  qui  seront 
chargés  du  recensement,  au  moment  où  ils  se 
présenteront  pour  faire  ladite  opération;  de  sorte 
que  ces  préposés  puissent  connaître  les  quantités 
le  sucre  et  tafias  qui  doivent  se  trouver  dans  les 
entrepôts  qu'ils  auront  à  vérifier. 

Art.  32. 

«  Pour  iouirde  l'exemption  de  droits  accordée 
par  l'article  8  du  décret  du  18  mars,  sur  les  mar- 
chandises nationales  de  retour  des  colonies,  l'ar- 
mateur ou  capitaine  sera  tenu  de  justifier  de  leur 
chargement  auxdites  îles.  A  défaut  de  cette 
preuve,  ou  s'il  s'agit  de  marchandises  dont  le 
commerce  étranger  a  la  faculté  d'approvisionner 
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les  lites  colonies,  les  marchanilises  importées  se- 
ront traitées  comme  étrangères. 

Art.  33. 

«  Sero'it  également  considér(^es  comme  étran- 
pères,  quant  aux  droiis  à  l'importation  desdites 
colonies,  le^^  enrées  et  marchandises  non  (om- 
pri^es  iluns  h'  décret  du  18  mars,  à  l'i  xci  p'ion 
desîîirops  de  suce,  qui,quoifii)e  dénommés  d^ns 
l'ar  ic'e  8  dndii  décret,  seront  admis  en  exemp- 
tion de  droits. 

Art.  34. 

o  Les  marchandises  et  denrf^es  expédiées  des 
colonies  sur  des  vaisseaux  desdites  colonies  pour 
un  d'  s  non?  du  royaume,  seront  traitées  comme 
celles  apportées  par  des  bâtiments  armés  en 
France. 

Art.  35. 

«  Les  formalités  qui  seront  prescrites  nar  la 
loi  trénéraie  sur  les  douanes,  pour  les  déclara- 
tions, chargements,  déchargements  et  acquits, 
seront  exécutées,  relativement  au  commerce  des 
colonies,  dans  tous  les  cis  auxquels  il  n'y  aurait 
pas  été  pourvu  par  le  présent  décret.  » 

(Ce  décret  est  rais  aux  voix  et  adopté.) 

M.  d'AignilIon.  Je  viens  de  recevoir  dans  ce 
moment  une  lettre  de  M.  d'Aumo7it,  lieutenant 
général  des  armées  nationales  et  employé.  11  est 
m:ilade  et  se  trouve  dans  l'impossibilité  de  venir 
lui-même  à  l'Assemblée;  mais  il  me  charge  de 
l'assurer  qu'il  sera  toujours  prêt  à  sacrifier  jus- 
qu'à la  derniè'-e  goutte  de  non  sang  pour  l'exé- 
cution de  ses  décrets  et  qu'il  veut,  comme  tous 
les  bons  citoyens,  vivre  libre  ou  mourir.  (Ap- 
plaudissements.) 

Je  demande  que  le  serment  de  M.  d'Aumont 
eoit  inséré  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Tronchet,  au  nom  des  comités  d! aliénation, 
ecclésiastique  et  féodal,  présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  cumul  de  la  dîme  avec  le  champart. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'A'semltlée  nationa'e,  anrès  avoir  onï  ses 
cnmi'és  d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal, 
décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1«',  Diins  les  pays  et  les  lieux  où  la  dîme 
était  due  de  droit  sur  tous  les  fonds  porianl  fruits 
décimables,  et  était  imorescriptible,  la  dîme 
ecclésiastique  sera  présumée  cumulée  avec  le 
champart,  terrase,  agrier  ou  autres  redevances 
en  quotité  de  fruits,  toutes  b-s  fois  que  ladite 
redi'vance  se  trouvera  appartenir  à  un  ci-devant 
bénéfice,  à  un  coriis  ou  communauté  ecclésias- 
tique, ou  à  dts  séminaires,  collèges,  hôpiiaux, 
ordre  de  Malte  et  autres  corps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  la  dîme  ecclésiistique;  si 
d'aillt^urs  il  est  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
pnjets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de 
dtme,  soit  au  proprii'taire  de  la  redevance,  soit 
à  un  gros  décimateur  quelconque  ecclésiastique 
ou  laïc. 

«  Art.  2.  La  même  présomption  du  cumul  de 
la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits 
aura  lieu,  dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en 
l'article  ci-dessus,  encore  que  la  redevance  appar- 
tienne à  un  laïc,  si  elle  était  par  lui  ci-devant 
possédée  à  titre  de  fief;  et  si  d'ailleurs  il  est  jus- 
tifié que  le  fond-;  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  re- 
devance ne  payaient  point  de  dîme,  soit  au 
même  propriétaire,  soit  à  un  gros  décimateur 
quelconque  ecclésiastique  ou  laïc. 


«  Art.  3.  La  présomption,  ci-dessus  établ'e,  du 
cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits,  aura  lieu,  encoie  que  le  propriétaire 
d'icelle,  sot  ecclésiastique,  soit  hv-,  n'ait  point 
été  en  possession  de  percevoir  la  dîme  sur  les 
auins  fonds  de  la  même  piroisse  ou  du  même 
cmton,  non  sujets  à  sa  redev;uice  en  quoiiié  de 
fruits,  encor»-  que  le  propriétaire  eccbsiasti^'ie 
n'ait  point  eu  la  qualité  de  curé  primitif,  et  qu'il 
ne  soit  point  ju-tifié  que  le  propriétaire  ecclé- 
siastique ou  laïc  ait  supposé  aucune  des  charges 
ordinaires  de  la  dîme,  la  présomption  du  cumul 
de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité  di*  fruits 
éteint  attachée  dans  les  pays  et  bs  lieux  indiqués 
en  l'article  premier,  à  la  seule  circonstan-  e  que 
le  fonds  sujet  à  la  redevance  ne  payait  point  la 
dîme  séparément  et  distinctement. 

«  Art.  4.  La  [irésomption  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera 
dans  l*^s  pays  et  les  cas  ci-dessus  indiqués,  que 
lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  la  redevance  payaient  séparément  et 
distinctement  la  dîfne  des  gros  fruits,  soit  au 
pr  ipriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  autre  dé- 
cimateur ecclésiastique  ou  laïc;  la  simple  pres- 
tation d'une  menue  ou  verte  dîme,  d'une  dîme 
de  charnage,  et  autre  que  celle  des  gros  fruits, 
soit  au  propriétaire  de  la  re  ievance,  soit  à  un 
autre  décimateur  ecclésiastique  ou  laïc,  ne  sera 
pis  suffisante  pour  faire  cesser  la  présomption 
du  cumul,  à  moins  que  cette  dîme  ne  soit  payée 
comme  novale. 

«  Art.  5.  La  pré-omption  du  cumul  d  ;  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  n'aura 
point  lieu,  lorsque  la  redevance  appartiendra  à 
un  propriétaire  l.iïc,  qui  ne  la  posséd;iit  point  ci- 
devant  à  titre  de  fief,  encore  qu'il  ne  soit  point 
justifié  que  le  fonds  sujet  à  ladite  re  ievance  eût 
payé  ci-devant  la  dîme,  à  moins  qu'il  n'y  ait 
preuve  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cu- 
mul, ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire 
de  la  redevance  ait  été  assujetti  à  quelques-unes 
des  charges  ordinaires  de  la  dîme. 

«  Art.  6.  Les  redeva  ces  en  quotité  de  fruits, 
appartenant  à  des  ci-devant  seigneurs  de  fief, 
encore  qu'elles  soient  qualifiées  dîmes,  ne  seront 
point  réputées  dîmes  inféodées,  ni  sujettes  à  la 
présomption  du  cumul  de  la  dîme,  s'il  existait 
dans  la  paroisse  ou  dans  le  canton  sur  lequel 
lesdites  redevances  se  perçoivent,  un  décimateur 
ecclésiastique  ou  laïc,  en  possession  de  percevoir 
la  dîme  des  gros  fruits. 

«  Art.  7.  Dans  les  pays  et  les  lieux  oti  la  dîme 
était  d'usage  commun,  mais  bù.  le  fonds  même 
de  ce  droit  pouvait  se  prescrire,  soit  par  l'usage 
général  d'une  paroisse,  ou  d'un  canton,  soit 
même  par  le  non-usage  sur  un  fonds  particulier, 
la  présomption  de  la  dîme  avec  la  re  ievance  en 
quotité  de  fruits  nura  lieu  lorsque  ladite  rede- 
vance se  trouvera  appartenir  à  un  ci-<ievant  bé- 
néficier, à  un  ci-devant  corps  ou  communauté, 
ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux,  ordre 
de  Malte,  ou  autres  corps  mixtes,  qui  étaient 
capables  de  posséder  les  dîmes  ecclésiastiques, 
si  d'ailleurs  ladite  redevance  était  i  erçue  à  ti  re 
général  et  unive'sel,  sur  Uiie  paroisse  ou  sur  un 
canton,  dont  les  fonds  ne  fussent  point  assujettis 
à  payer  séparément  et  distinctement  la  dîme, 
soit  à  un  autre  décimateur  ecclésiastique  ou 
laïc. 

f  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la  i 
redevance  n'était  perçue  qu'à  titre  singulier  sur  | 
des  fonds  particuliers  de  la  paroisse  ou  d'un  can- 
ton, soit  que  les  autres  fonds  de  la  paroisse  ou 
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du  canton  fussent  d'ailleurs  sujets  ou  non  à  la 
dime. 

«  Arl.  8.  La  présomption  établie  par  l'article 
précédent  aura  lieu,  encore  qu'il  ne  soit  point 
justifié  que  les  i»ropriétaires  de  la  re  levance  fus- 
sent curés  primitifs,  ou  eussent  supporté  au- 
cunes des  charges  or>linaires  de  la  dlme. 

«  Art.  9.  Dins  l^s  mêmes  pays  et  lieux  indi- 
qués en  l'article  7  ci-fessus,  la  dîme  ne  sera 
point  présumée,  cumulée  avec  la  redevance  en 
quotité  de  froiîs,  lorsque  ladite  redevance  appar- 
tiendra à  un  propriétaire  laïc,  encore  qu'elle  fi\t 
par  lui  po>sédée  ci-devait  à  titre  de  fief,  et  que  les 
fonds  sujets  à  ladite  redevance  n'eiissent  point 
précédemment  payé  la  dîme  à  un  décimateur  ec- 
clésiastique ou  laïc,  à  moins  qu"  le  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs, 
ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires de  la  dlrae. 

«  Art.  10.  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura 
été  déclarée  cumulé'  avec  la  redevance  en  quo- 
tité de  fruits,  d'après  les  règles  ci-dessus  expri- 
mées, la  réduction  de  la  redevanc*;  se  fera,  con- 
formé nent  aux  règles  prescrites  par  l'article  17 
du  titre  Y  de  la  loi  'lu  5  novembre  1790,  et  par 
la  loi  du  10  juin  1791  interprétative  dudit  ar- 
ticle 17. 

«  Art.  11.  En  ajoutant  à  ladite  loi  du  10  juin  1791, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  les  pays 
oii  la  dîme  et  le  champart  ou  coraplant  sur  les 
vignobles  se  percevaient  en  telle  sorte  que  le 
complant  se  prenait  sur  la  quatrième,  cinquième, 
ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne,  et  la  dîme 
sur  la  dixième,  onzième,  douzième  et  treizième, 
et  toujours  ainsi  de  suite  alternativement,  la 
suppression  de  la  dîme  profitera  tant  au  propri*"- 
taire  du  sol  qu'au  propriétaire  de  la  redevance 
ou  complant.  En  conséquence,  la  pre-talion  de 
la  redevance  ou  coraplant  sera  faite  par  le  pro- 

firiétaire  du  sol,  à  la  quotité  fixée  par  le  litre  ou 
'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récoltés 
et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  prestation 
de  la  dîme. 

•  Art.  12.  Dans  tous  les  cas  où,par  les  dispo- 
sitions du  présent  décret,  la  présomption  du 
cumul  de  la  dîme  avec  la  redevance  en  quotité 
de  fruits  ne  sera  fondée  que  sur  la  circonstance 
que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  ne  payait 
point  la  dîme  des  pros  fruits,  la  présomption 
n'aura  plus  lieu,  s'il  était  payé  au  curé  ou  gro- 
décimateur  une  redevance  ou  prestation  an- 
nuelle, soit  en  argent,  soit  en  grains,  à  titre 
d'abonnement,  et  pour  tenir  lieu  de  la  dîme; 
encore  que  ledit  abonnement  n'ait  point  été 
fait  avec  le  corps  des  habitants  d'une  paroisse, 
ou  d'un  canton,  ou  qu'il  n'ait  point  été  revêtu 
des  formalités  ci-devant  requises  pour  la  validité 
desdits  abonnements. 

'Néanmoins,  dans  les  paroisses  delà  ci-devant 
province  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était  d'u- 
sage de  payer  au  curé  un  droit  de  boisselage, 
les  habitants  et  les  ci-devant  seigneurs  proprié- 
taires de  champart  au  sixième  demeurent  con- 
servés respectivement  dans  ks  droits  et  défenses 
qui  leur  ont  été  réservées  par  l'édit  du  mois 
d'août  1877,  registre  au  ci-devant  parlement  de 
Paris,  le  12  desdits  mois  et  an,  à  la  charge  qu\ 
iusqu';iu  jugement  des  contestations  nées  et  à 
naître,  les  champarts  continueront  d'être  payés, 
par  provision,  soit  à  la  nation,  soit  aux  proprié- 
taires, au  taux  accoutumé,  sauf  restitution  s'il 
y  a  lieu. 

«  Art.  13.  Toutes  les  dispositions,  soit  du  pré- 


sent décret,  soit  de  celui  du  7  juin  1791,  qui 
parlent  du  cumul  de  la  dîme  avec  le  charapait, 
agrier,  ou  terra^e,  s'appliqueront  à  tout  s  les 
redevances  Toncières  qui  èe  payent  en  quotité 
de  fruits  récoltés  sur  ce  fonds  sous  quelque  titie 
ou  dénomination  qu'elles  soient  perçues.  » 

M.  Camns.  Hier,  Messieurs,  sur  la  motion  de 
M.  Fréteau,  l'Assemblée  nationale  a  décrété  que 
tous  les  cachets  et  sceaux  répandus  dans  les 
comité^  seraient  déposés  en  un  même  Ujq  et 
confies  aux  commissaires  des  décrets. 

En  voulant  mettre  ce  décret  à  exécution,  j'ai 
remarqué  qu'on  avait  mal  à  propos  compris  les  ca- 
chets et  les  sceaux  portant  ces  mots  :  Comité 
des  pensions,  etc.,  qui  servent  à  cacheter  les 
lettres.  Sous  ce  point  de  vue,  il  n'y  a  pas  d'in- 
convénient que  ces  cachets  restent  dans  les 
comités.  Vous  n'avez  ici  que  deux  sc-aux:  l'unqui 
porte  Assemblée  nationale,  1789,  qui  estaux  proces- 
verbaux  et  qu'on  appliqie  sur  les  expéditions 
originales  portées  h  la  sanction  ;  et  puis  vous 
avez  le  sceau  des  archives,  qu'on  applique  sur 
les  antres  expéditions.  Ainsi,  si  vous  le  lugez  à 
propos,  on  peut  retrancher .  le  mot  cachet  du 
décret  que  vous  avez  rendu;  il  suffira  d'avertir 
les  départements  que  ces  cachets  ne  servent  pas 
de  sceau.  {Oui!  oui!) 

Je  vous  dirai  en  second  lieu  que  le  procès- 
verbal  est  prêt  à  être  tiré.  L'imprimi  ur  demande 
si  l'intention  de  l'Assemblée  est  d'envoyer  le 
procès-verbal  à  tous  les  départements.  Par  l'en- 
voi du  procès-verba!,  on  remplirait  les  inten- 
tions du  décret  rendu  hier,  dans  lequel  il  est  dit 
qu'on  écrira  sur-le-champ  à  tous  les  départe- 
ments et  districts.  {Oui  !  oui  !).  Si  l'Assemblée 
juge  à  liropos  de  décréter  ces  deux  objets,  que 
M.  le  Président  les  mette  aux  voix. 

J'ai  une  autre  observation  à  vous  présenter  au 
nom  du  comité  de  l'extraordinaire. 

Vous  avez  rendu  hier  un  décret  portant  que 
l'administrateur  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
continuerait  à  signer  seul  les  mandats  et  ordon- 
nances de  payement.  Le  directeur  général  de  la 
liquidation  se'trouve  dans  le  mène  embarras  et 
ii  vous  demande  un  décret  qui  l'autorise  à  con- 
tinuer d'expédier  les  reconnaissances  tant  provi- 
soires que  aéfinitives  de  liquidation. 

Cet  objet  est  urgent;  nous  vous  proposons  donc 
le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  M.  Du- 
fresne-Saint-Lcon  continuera  à  signer  les  recon- 
naissances, tant  provisoires  que  définitives,  de 
liquidation  des  créances  de  l'E'at,  en  qualité  de 
directeur  général  de  la  liquidatio  i.  » 

(Ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  et  adop- 
té.) 

La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  décret 
présenté  par  M.  Tronchet,  relativement  au  cumul 
de  la  dîme  avec  le  champart. 

Après  quelque  discussion,  l'article  premier  de 
ce  projet  de  décret  est  mis  aux  voix  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  ses 
comités  d'aliénation,  ecclésiastique  et  féodal, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

"  Dans  les  pays  et  les  lieux  oii  la  dîme  était 
due  de  droit  sur  tous  les  fonds  portant  fiuits 
décimables,  et  était  imprescriptible,  la  dîme  ecclé- 
siastique sera  présumée  cumulée  avec  le  cham- 
part, terrage,  agrier  ou  autres  redevances  en 
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quotité  de  fruits,  toutes  les  fois  que  ladite  rede- 
vance se  trouvera  appartenir  à  un  ci-devant  bé- 
iK'.lice,  à  un  corps  ou  communauté  ecclésias- 
tiques, ou  à  des  séminaires,  collèges,  hôpitaux, 
ordre  de  Malte  et  autre  corps  mixtes  qui  étaient 
capables  de  posséder  la  dime  ecclésiastique,  si 
d' iilleurs  il  est  justitié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  ne  payaient  point  de 
dîme,  soit  au  propriétaire  de  la  redevance,  soit  à 
un  gros  décimateur  quelconque,  ecclésiastique 
ou  laïc.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  M.  Emmery  demande  la  pa- 
role au  nom  du  comité  militaire'.  (Oui!  oui!) 

M.  Emmery,  au  nom  du  comité  militaire.  Vous 
avez  chargé  vo're  comité  de  vous  présenter  une 
formule  du  serment  à  prêter  par  les  militaires. 
Nous  nous  en  sofnmes  occupés,  non  seulement 
entre  les  membres  des  comités,  mais  avec  des  gé- 
néraux en  nui  vous  avez  confiance.  Nous  avons 
pensé  qu'il  fallait  un  serment  adapié  aux  circons- 
tances. Insister  dans  le  moment  aiîtuel  sur  le  ser- 
ment que  nous  avons  décrété  les  11  et  13  juin 
dernier,  qui  heurcuseme'it  n'est  pas  encore  expé- 
dié, ce  serait  mettre  quelques  officiers,  quelques 
corps  dan^  des  hésitations  qu'il  est  absolument 
essentiel  de  prévenir  dans  ce  moment.  Nous  vous 
proposons  un  serment  qui,  selon  les  apparences, 
et  je  pourrais  même  dire  certainement,  doit  ral- 
lier tous  les  esprits. 

Nous  avons  cru  devoir  ajouter  à  cette  mesure 
une  a^tre  qui  nous  a  paru  très  essentielle  et  qui 
est  même  demandée  par  quelques  généraux,  c'est 
de  nommer  des  co  umissaires  civils  pris  dans  le 
sein  de  TAs-emblée,  qui  se  transporteraient  dans 
les  départements  froniéres,  pour  y  concerter,  avec 
les  corps  administratifs  civils  et  l'autorité  mili- 
taire, les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  de 
l'Etat. 

Nous  avons  pensé  que  des  commissaires  sortis 
de  votre  sein  était  le  moyen  le  plus  sûr  t)our  ral- 
lier à  tous  nos  projets  de  défense  tous  ceux  qui 
doivent  concourir  à  l'autorité  civile  et  militaire. 
Je  vous  observe  que  je  ne  voua  apporte  pas 
encore  la  proclamaiiou  que  vous  avez  demandée 
po  r  être  euvdvée  aux  troupes,  parce  qu'on  est 
obligé  de  la  conrilier  avec  une  autre  proclamation 
du  comité  de  Constitution  ;  mais  bientôt  elle  vous 
3(  ra  soumise.  En  attendant,  pour  que  rien  ne  re- 
tarde l'exécution,  je  vais  vous  proposer  le  décret 
dont  je  viens  de  vous  parler. 

Quant  à  la  mesure  de  la  nomination  des  com- 
missaires, nous  avons  pensé  que  c'était  une  me- 
sure d'administration.  Le  roi,  s'il  était  ici,  l'exer- 
cerait: le  ministre  devrait  nécessairement  la  faire; 
il  s'est  concerté  avec  nous  sur  cette  nomination, 
et  afin  d'éviter  des  longueurs,  des  scrutins,  «les 
incertitudes,  nous  vous  dirons  quels  hommes, 
nous  avons  pensé  qu'il  fallait  envoyer.  {Oui!  oui!) 
Vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que  le 
choix  même  des  hommes,  dans  ces  circonstances- 
ci,  ne  laisse  pas  d'être  un  objet  essentiel.  {Oui  ! 
oui!) 
Voici  notre  projet  de  décret  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète, 
^  «  Que  le  serment  ordonné  les  11  et  13  juin  der- 
nier sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  : 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  que  la  nation 
t  a  remises  dans  mes  mains  à  la  défense  de  la 
«  patrie  et  au  maintien  de  la  Constitution  décré- 
«  tée  par  l'Assemblée  nationale  et  jurée  par  le 
«  PDi,  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'invasion 


«  du  territoire  français  par  des  troupes  étran- 
«  gères,  et  de  n'obéir  qu'à  des  ordres  donnés  en 
«  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  natio- 
«  nale.  » 

«  2°  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  seront  envoyés  dans  les  départe- 
ments fiontières  pour  y  recevoir  les  serments 
ci-dessus  dont-il  sera  dressé  procès-verbal  ; 
pour  y  concerter  avec  les  corps  administratifs  et 
les  commandants  des  troupes,  les  mesures  uu'ils 
croiront  propres  au  maintien  de  l'ordre  public 
et  à  la  siîreté  de  l'État,  et  faire  à  cet  effet  toutes 
les  réquisitions  nécessaires.  » 

«  3°  Eu  conséquence,  l'Assemblée  nationale 
nomme  pour  commissaires;  MM.  de  Cusiine,  Chas- 
set  et  Régnier  pour  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  et  des  Vosges;  MM.  Toulongeon,  Regnauii  {de 
Saint-Jean-d' Angély)  et  Delacour-d'Ambezieux, 
pour  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Haute- 
Saône,  du  Jura  et  du  Doubs;  MM.  Latour-Mau- 
bourg,  Alquier  et  Boullé,  pour  les  départements 
du  Nord  et  du  Pas-de-Calais;  MM.  de  Biron, 
dêVismes  et  de  Colonna,pour  les  départements  des 
Ardennes  de  la  Meuse  et  delà  Moselle;  MM.  de 
Sinéty,  Prieur  et  Ramel-Nogaret,  pour  le  dépar- 
tement du  Finistère.  Ordonne  qu'immédiatement 
aorès  la  prestation  du  serment  des  troupes, 
MM.  de  Gustiiie,  Toulongeon,  Latour-Maubourg, 
Biron  et  de  Siiéty  viendront  rendre  compte  à 
l'Assemblée  nationale  de  l'état  des  départements 
qu'ils  auront  visités.  » 

M.  le  Président.  Je  vais  mettre  aux  voix  le 
décret. 

M.  Prieur.  Je  demanderais  {Murmures.)... 
Nous  faisons  le  serment  de  résister  aux  troupes 
étrangères  ;  mais  il  pourrait  se  faire,  dans  les 
circonstances  où  nous  somm-s,  qu'il  y  ait  des 
troupes  françaises  qui  combattissent  contre  la 
Constitution.  Nous  savons,  par  les  nouvelles  qui 
nous  ont  été  données  encore  ce  matin,  qu'un 
grand  nombre  a'ofticiers  de  troupes  françaises 
se  sont  réunis  àMayence,  auprès  de  MM.  d'Artois 
etdeCondé.  Or,  on  ne  dirait  pas  que  ces  troupes- 
là,  par  exemple,  sont  des  troupes  étrangères,  ce 
sont  véritablement  des  troupes  françctises. 

Un  membre  ;  Ce  sont  des  individus. 

M.  Kmmery,  rapporteur.  Nous  avons  des 
régiments  allemands,  italiens,  suisses;  ce  ne 
sont  pas  là  des  troupes. 

M.  Prieur.  Dans  la  position  oiî  nous  nous 
trouvons,  nous  ne  saurions  prendre  trop  de 
précautions  pour  ne  laisser  aucun  subterfuge  à 
la  mauvaise  intention  de  nos  ennemis,  puisque 
nous  avons  un  exemple  si  scandaleux.  Vous 
mettez  dans  la  formule  du  serment  :  «  Je  jure  de 
maintenir  la  Constitution  jurée  par  le  roi.  «Mais 
vous  n'engagez  pas  par  là  les  individus  à  exé- 
cuter la  partie  de  la  Constitution  qui,  pour  ne 
pas  être  jurée  ou  acceptée  parle  pouvoir  exécu- 
tif, n'en  est  pas  moins  sacrée.  En  se  fondant  sur 
les  mots  jurée  par  le  roi,  on  pourrait  prétendre 
que  la  Constitution  jurée  ne  doit  s'entendre 
que  des  articles  constitutionnels  décrétés  avant 
le  14  juillet  1790,  et  non  de  ceux  décrétésdepuis, 
ou  qui  pourraient  l'être  par  la  suite.  C'est  vous 
qui  êtes  les  maîtres,  parce  que  vous  êtes  les  maî- 
tres des  conditions  de  votre  contrat  ;  c'est  la 
maxime  sur  laquelle  repose  notre  liberté- 

M.  Uœderer.  J'appuie  la  suppression  des  mots: 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  [22  juin  1791.) 


409 


jurée  par  le  roi,  parce  que  ces  mots  semblent 
ne  pas  engager  au  serment  que  vous  avez  pro- 
posé pour  tous  les  articles  qui  ont  élé  décrétés 
depuis  le  14  juillet  dernier,  seule  époque  à  la- 
q-uelle  le  roi  ait  juré. 

M.  Prieur.  11  faut  parler  ici  franchemeot  et 
ouvertement;  il  faut  que  tout  homme  qui  porte 
les  armes,  dms  le  sein  de  la  France,  sache  de 
qui  il  tient  ce  droit  sacré  de  défondre  la  patrie; 
il  faut  que  dans  ce  serment  il  y  ait  une  déclara- 
tion positive  qu'aucun  citoyen  ne  doit  porter  les 
armes,  en  Franc(%  que  par  le  tlroit  qui  lui  a  été 
donné.  Voici  comme  je  rédigerais  ce  que  je  pro- 
pose, sauf  rédaf'tion  : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'aucun  indi- 
vidu français  ne  peut  porter  les  armes  que 
d'après  le  droit  qui  lui  en  aura  été  donné  par  la 
nation.  »  {Vifs  applaudissements.) 

Un  membre  demande  que  les  mots  :  décrétés  par 
V Assemblée  nationale  soient  également  retranchés 
de  la  formule  du  sermeat. 

Un  membre  réclame  contre  celte  motion  et  fait 
sentir  combien  il  est  intéressant  de  rappeler  la 
volonté  nationale,  surtout  dans  un  moment  où  on 
a  paru  vouloir  faire  revivre  la  Constitution  qu'on 
avait  voulu  donner  à  la  nation,  le  23  juin  1789. 

M.  Rewbell.  Je  fais  une  antre  observation  : 
c'est  lie  substituer  aux  mots  :  troupes  étrangères, 
les  mots  :  troupes  ennemies.  {Applaudissements.) 

Blusieurs  membres  :  Ennemies  de  la  nation  1 

M.  Dnport.  Les  objections  qui  ont  été  faites 
sont  justes  en  général  ;  il  faut  ajouter  à  la  réiiac- 
tion  du  serment  l'idée  de  défendre  la  Constitu- 
tion contre  les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors; 
mai-.  Messieurs,  je  crois  qu'il  faut  laisser  les 
mots  de  :  troupes  étrangères.  {Oui!  oui!)  Le  pre- 
mier motif  est  que  les  Français,  parmi  lesquels 
une  majorité  aussi  énorme  s*'est  déclarée  en  fa- 
veur de  la  Constitution,  n'ont  aucuns  troubles  à 
craindre  tant  qu'ils  resteront  seuls  à  arranger 
leurs  affaires.  La  seconde  raison  est  que  je  "ne 
crois  pas  qu'il  puisse  exister  un  homme  qui, 
quelle  que  soit  son  opinion,  ne  doive  pas  mourir 
(le  honte,  si,  lorsque  sa  nation  arrange  elle- 
même  sa  Constitution  et  cherche  le  point  qui  doit 
assurer  sa  liberté,  il  laissait  venir  des  étran- 
gers se  mêler  dans  ses  querelles,  et  consentait  à 
ce  que  des  trouties  étrangères  vinssent  porter 
dans  le  sein  de  la  France  le  ravage  et  la  guerre 
civile.  Je  voudrais  qu'il  y  eût  un  point  qui  nous 
ralliât  tous  :  c'est  que  noiJs  ne  devons  pas  souffrir, 
c'est  que  nous  devons  jiérir  tous  plutôt  que  de 
souffrir  qu'un  seul  étranger  se  mêle  de  nos  affai- 
res (Applaudissements.);  car  je  déclare  hardiment  : 
si  l'étranger  n'entre  i-as  en  France,  il  n'y  aura 
pas  de  troubles  dans  le  royaume. 

Quel  est  notre  but?  C'est  d'attacher  à  la  Cons- 
titution ceux  qui,  n'ayant  pas  montré  des  senti- 
ments qui  lui  soient  favorable^  ou  n'en  ayant  fait 
connaître  aucun,  ont  cependant  assez  d'honnêteté 
dans  iâme  pour  lui  être  fidèles, lorsqu'ils  auront 
prêté  le  serment.  Pour  obtenir  ce  résultat,  il  doit 
y  avoir  dans  le  décret  un  article  qui  déclare  la 
peine  qu'encourront  les  Français  qui  porteraient 
les  armes  contre  la  France;  mais  ce  qui  est  plus 
utile  encore,  c'est  de  nous  tenir  unis  contre  les 
puissances  étrangères.  Je  demande  donc,  Monsieur 
h  Président,  que  le  serment  contienne  ces  deux 


idées,  et  soit  conçu  de  manière  qu'aucun  honnête 
horarae,quel  que  soit  son  avis,  ne  puisse  le  prêter 
sans  s'identifier  absolument  avec  la  Constitution. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  !  aux  voix! 

M.  Emmery,  rapporteur.  D'après  les  obser- 
vations qui  viennent  d'être  présentées,  voici  la 
rédaction  que  je  propose  pour  l'article  1°'. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  : 

«  1°  Que  le  serment  ordonné  les  11  et  13  juin 
dernier  sera  prêté  dans  la  forme  qui  suit  :  «  Je 
«  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes 
«  mains  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  maintenir, 
«  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  de- 
«  hors,  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée 
«  nationale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souf- 
«  frir  l'invasion  du  territoire  français  par  des 
«  troupes  érangères;  de  n'obéir  qu'aux  ordres 
■  qui  seront  donnés  en  conséquence  des  décrets 
«  de  l'Assemblée  nationale.» 

(Cet  article  est  mis'aux  voix  et  décrété  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  Voici  l'article  2  : 
«  2»  Que  des  commissaires  pris  dans  le  sein  de 
l'As-emb  ée  seront  envoyés  dans  les  départements 
frontières  pour  y  recevoir  le  serment  ci-dessus, 
dont  il  sera  dressé  procès-verbal,  pour  y  concer- 
ter avec  les  corps  administra  ifs  et  les  comman- 
dants des  troupes,  les  mesures  qu'il  croiront 
propres  au  raainiien  de  l'ordre  public  et  à  la 
sûreté  de  l'État,  et  faire,  à  cet  effet,  toutes  les 
réquisitions  nécessaires.  » 

M.  Jony  des  Roches.  Je  m'oppose  à  la 
mesure  contenue  dans  cet  article.  S'il  est  une 
circonstance  dans  laquelle  l'Assemblée  nationale 
doive  être  avare  l'une  mesure  telle  que  celle  du 
déplacement  de  ses  membres  hors  du  sein  de 
cette  Assemblée,  c'est  certainement  dans  la  cir- 
constance délicate  où  nous  nous  trouvons.  Je 
crois  que  c'est  compromettre  le  Corps  législatif, 
que  d'exposer  quelques-uns  de  ses  membres; 
vous  avez  paru  adopter  le  principe  général  que 
chaque  fonctionnaire  public  doit  être  à  son  poste: 
le  nôtre  est  dans  l'enceinte  de  la  salle;  partout 
ailleurs  nous  serions  déplacés.  {Murmures.) 

M.  Briois-Beaumetz.   Je    demande   qu'on 
mette  l'article  aux  voix. 
(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Emmery,  rapporteur.  Voici  l'article  3  : 
«  3"  Bn  conséquence,  l'Assamblée  nationale 
nomme  pour  commissaires  MM,  de  Custine,  Chas- 
sel  et  Reg  ier,  pour  les  départements  du  Haut- 
Rhin,  du  Bas-Rhin  et  des  Vosges;  MM.  de  Tou- 
longeon,  Regnaul  {de  Saint-Jean-d'Angély)  et 
Delacour-d'Ambezieux,  pour  les  départements  de 
l'Ain,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du  Doubs; 
MM.  de  La  Tour-Maubourg,  Alquier  et  Boullé, 
pour  les  départements  du  iNord  et  du  Pas-de-Ca- 
lais ;  MM.  de  Biron,  de  Vismes  et  de  Colonna,  pour 
les  départements  des  Ardennes,  de  la  Meuse  et 
de  la  Moselle;  et  MM.  de  Sinéiy,  Prieur  etRamel- 
Nogaret,  pour  le  départemeni  du  Finistère.  Or- 
donne qu'immédiatement  après  la  prestation  du 
serment  des  troupes,  MM.  de  Custine,  de  Toulon- 
geon,  de  La  Tour-Maubourg,  Biron  et  de  Sinéty 
viendront  rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale 
de  l'état  des  déparlements  qu'ils  auront  visités.  » 

M.  Regnaud  {de  Saini-Jean-d'Angély).  Je  de- 
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mande  que,  dans  le  cas  où  queliue'î-uns  de  ces 
commissaires  viendraient  à  manquer,  lesnomités 
Boif-nt  autorisés  à  les  remplacer  sur-le-champ. 
(Oui!  oui!) 
(L'article  3  est  mis  aux  voix  et  adopié.) 

M.  d'Elbhecq.  Je  crois  qu'il  est  utile  que  to  s 
les  fonciionnaires  publics  miliiaires,  qui  sont 
membres  de  l'Assemblée  natio(iale,prêtcnt,à  l'ins- 
tant le  sermeit  dont  la  formule  vi»  ni  d'être  dé- 
crétée, et)  je  me  croirais  très  honoré  si  vous  me 
permettiez  d'en  donner  le  premier  l'exemple. 
(Vifs  applaudissements.) 

(La  presque  totalité  des  militaires  fonction- 
naires publics  quittent  leurs  places  et  se  pressent 
autour  de  la  tribune.) 

M.  Rœdcrcr.  Je  demande  que  les  secrétaires 
tiennent  une  liste  de  ceux  qui  prêteront  le  ser- 
ment. 

M.  Gonpilleau.  Je  demande  que  chacun  le 
prête  individuellement  et  vienne  ensuite  s'ins- 
crire au  bureau. 

M.  Pricnr.  J'appuie  cette  motion.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président.  Tous  MM.  les  fonction- 
naires publics,  faisant  partie  de  la  force  publi- 
que armée,  me  demandent,  à  l'envi,  à  prêter  sur- 
le-champ  leur  serment  entre  les  mains  de 
l'Assemblée  nationale.  On  fait  la  uiolion,  et  cette 
motion  me  paraît  être  unanimement  accueillie, 
que  MM.  les  fonctionnaires  publics  militaires 
montent    successivement  à   la  tribune,  pour  y 

firêter  le  serment  individuellement,  et  que  de 
à  ils  se  retirent  au  bureau  pour  y  apposer  leurs 
signatures.  (Applaudissements.  —  Oui!  oui!) 

Plusieurs  membres  :  Signez  le  serment,  Mon- 
Bieur  le  Président. 

M.  de  Dillon.  Il  y  a  des  militaires  qui  ne 
sont  pas  fonctionnaires  publics,  et  qui  le  prête- 
ront. 

M.  de  Linynes.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
y  a  dans  pon  sein  des  officiers  généraux  qui  ne 
sont  pas  employés  ;  ils  demandent  la  faveur  de  se 
réunir  à  ceux  qui  prêteront  le  serment.  (Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Je  vais  donner  lecture  du 
serment  que  vous  vous  engagez  à  prêter.  Vous 
vous  voudrez  bien,  chacun  individuellement,  et 
l'un  après  l'autre  dire:  «  Je  le  jure!  » 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  en  mes 
mains  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  maintenir, 
contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du  dehors, 
la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  nationale. 
Je  jure  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  l'inva- 
sion du  territoire  français  par  des  troupes  éiran- 
gère«,  de  n'obéir  qu'aux 'ordres  qui  seront  donnés 
en  conséquence  des  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale. > 

M.  d'Elbhecq.  Je  le  jure! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  accord e-t-el le 
aux  officiers  généraux  non  employés  la  faveur 
de  prêter  le  serment? 

M.  Chnrles  de  Liameth.  Je  demande  la  pa- 


role. Ce  n'est  point  une  faveur,  c'est  nn  devoir 
risronreux  pour  tout  militaire.  Tout  chevalier  de 
Saini-Louia  jouit  d'une  faveur  natiottale;  tout 
homme  qni  a  un  brevet  jouit  d'une  laveur  natio- 
nale. Il  peut  être  remplacé  en  vertu  de  ee  brevet. 
Ain^JÏ,  dans  l'Assemblée  nationa'e,  tout  homme 
qui  a  un  brevet  doit  prêter  serment,  où  il  est 
traître  à  l'Etat.  (Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Folleville.  Je  demande  la  parole  contre 
la  motion  de  M.  de  Lameth,  parce  que  le  décret 
ne  s'applique  'qu'aux  fonctionnaires  publics. 
(Murmures  prolongés.) 

M.  Alexandre  de  Beaaharnats,  président, 
prête  le  set  ment. 

Un  grand  nombre  de  membres  montent  succes- 
sivement à  la  tribune  et  prêtent  également  le 
serment,  au  milieu  des  plus  vifs  applaudisse- 
ments. 

M.  de  Folleville.  Comme  député  à  l'Assem- 
blée... 

M.  le  Président.  Voulez-vous  présenter 
un  serment  avec  restriction  ou  modification? 

M.  de  Folleville.  Non,  Monsieur. 

M.  le  Président.  Vous  aurez  la  parole,  mais 
laissez-moi  achever.  Avant  d'accorder  la  parole 
à  ceux  qui  la  demandent  et  à  M.  de  Folleville 
notam  lient,  je  voudrais  savoir  s'il  existe  encore 
quelques  militaires  qui  se  préseitent  pour  mon- 
ter à  la  tribune  pour  y  dire  ces  mots  :  Je  le  jure! 
(Oui  !  oui  !  Il  y  en  a  !) 

Plusieurs  membres  se  présentent  à  la  tribune 
et  prêtent  le  serinent. 

M.  'd'Ambly.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande la  parole. 

M.  de  Folleville.  Je  n'ai  point  demandé  la 
parole  pour  apporter  une  modification  au  ser- 
ment. Certes,  quand  il  s'agit,  pour  un  Français, 
de  défendre  son  pays,  un  tel  serment  n'est  sus- 
ceptible d'aucune  modification  ;  mais  je  voulais 
faire  observer  que,  dans  les  circonstances  où 
nous  sommes,  il  était  es?entiel  que  les  décrets 
fussent  exécutés  dans  leur  rigueur,  et  je  vous 
observe  que  la  conséquence  nécessaire  que  je 
voulais  en  tirer,  est  qu'un  tel  serment  ne  devnit 
pas  être  simplement  celui  des  fonctionnaires 
publiés,  mais  celui  de  tout  Français,  parce  que 
tout  Français  doit  prendre  les  armes  pour  la  dé- 
fense de  sa  patrie.  (Applaudissements.) 

A  gauche  :  Oui  !  oui  I 

M.  de  E<asignan.  Les  intérêts  de  la  nation 
et  du  roi  sont  inséparables.  Je  le  jurel  (Bruit.) 

M.  d'Ambly.  Je  suis  fort  âgé,  j'avais  demandé 
à  être  employé  et  ou  m'a  fait  une  injustice.  J'é- 
tais sur  la  liste  des  lieutenants  généraux  ;  mais 
j'ai  été  rayé  par  les  Jacobins  qui  ont  substitué 
a  ma  place  un  demescade'.s,  M.  de  Montesquieu, 
qui  n'eut  pas  attendu  plus  de  6  mois.  (Applau- 
dissements à  droite.  —  Rires  à  gauche.)  C'est 
égal  :  ma  patrie  a  été  ingrate  envers  moi;  mais 
nMmporte,  je  jure  de  lui  être  fidèle!  (Vifs  applau- 
dissements.) 

M.  de  montesqnion.  Je  ne  m'étais  pas  encore 
douté. . . 
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M.  d'Ambly.  Moi,  je  le  sais. 

M.  de  Alontesqnioa.  Je  ne  m'ét  is  pas  douté 
que  j'euss"  acquis  celte  marque  de  confiance 
par  les  Jacobins.  Je  n'ai  rien  demandé  et  je  dé- 
clare qu  '  personne  ici  n'a  [)ius  de  respect  que 
moi  pour  les  service-»  et  pour  les  qua'ités  de 
tous  genres  d^-  M.  d'Âmbly.  Je  suis  lieutenant 
général,  et  quoique  d'un  grad'  supérieur  au 
sien,  je  me  trouverais  honoé  de  s^Tvir  sous  ses 
ordres  et  de  lui  en  témoiiiner  autant  de  con- 
fiance que  de  respect.  (Applaudissements.) 

M.  de  Lia  Fayette  entre  dans  la  salle  et  se 
présente  à  la  tribune  pour  prêter  le  serment. 
{Applaudissemen  ts .  ) 

M.  le  Président.  Avez-vous  connaissance  du 
serment  qui  vient  d'être  prêté. 

M.  de  Eia  Fayette.  Non,  Monsieur  le  Prési- 
dent! 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  sermint. 

M.  de  Ija  Fayette.  Je  le  jurel  (Applaudisse- 
ments.) J'ai  l'honneur  d'observer  que  tous  nos 
compagnons  d'armes,  qui  sont  autour  de  l'As- 
semblé nationale,  et  qui  ont  eu  connaissance  du 
serment  qui  a  été  prêté  ce  matin,  sont  dans  la 
plus  vive  impatience  d'unir  leur  serment  à  celui 
des  membres  de  l'Assemblée,  et  de  lui  jurer  de 
nouveau  une  fidélité  à  toute  épreuve.  (Vifs  ap- 
plaudissements.) 

M.  Gronpii-Préfeln.  Je  demande  que  l'on 
décrète  l'invitation  patriotique  de  M.  de  Folle- 
ville,  et  qu'à  l'instant  nous  prêtions  tous  le  ser- 
ment. 

M.  d^EIblieeq.  Non!  non!  Messieurs,  un  mo- 
ment. 

Plusieurs  of/îcîers  se  présentent  encore  à  la 
tribune  et  prêtent  le  serment. 

Suit  la  liste  des  membres  qui  ont  prêté  le  ser- 
ment et  en  ont  signé  la  formule  : 

MM.  de  Beauharnais,   président  de  l'Assemblée 
nationale. 
D'Elbhecq. 
Liancourt. 
Cusiine. 
De  Tracy. 

ChoiseuI-PrasliQ  fils. 
Dublaisel. 
Millet  de  Mureau. 
Félix  de  Wimpfen. 
D'Aremberg  La  MarcK. 
DAIlarde. 

Du()l.  Rich.  d'Aiguillon. 
Toulongeon. 
La  Tour-Maubourg. 
Alexandre  de  Lamelh. 
Touslain  Virey. 
Mathieu  Montmorency. 
L.  P.  J.  d'Orléans. 
Louis  de  Sinéty. 
Jncques  Menou. 
Wulter  de  Neurbourg. 
Labiache. 
Vialis. 
Grillon. 
Pierre  Dedelay. 


MM.  Le  Sergent-d'Ishergue. 

J.  Nomi  ère  Ghampagoy. 

J.  de  Puisaye. 

La  Beaume-Montrevel. 

La  Touche. 

Deprez-Crassier. 

Choi  eul-Prastin. 

Mazancourt. 

Q  lerny. 

Du  Hautoy. 

Dumesnil. 

Gualbert. 

Sillery. 

Bien  court. 

Guittard. 

Montesquiou. 

D'U^son. 

Maulette. 

Routai  ng. 

Château  neuf-Randnn. 

La  Coste,  colonel,  à  la  suite,  de  la  cavalerie, 

H.  Je~8é. 

Mortem^rt. 
Hf^nry  de  Crussol. 

Louis-Marthe  de  Gouy. 

Bontieville. 

De  Pleurre. 

L.-L.  Montcalm-Gozon. 
De  Groix. 
De  Hercé. 

La  Galissonnière. 
Lamberfye. 
Folleville, 
Crussol-d'Amboise. 
Faily. 
D'Avaray. 
H.  de  Lu-ignan. 
Brueys  d'Ai^alliers. 
Thimoléon  de  Murinais. 
De  Puch-Monibreton. 
Moncorps. 
La  Fayette. 
G.  Lévis. 
De  Villeblanche. 
Perrigny. 
de  Fresnay. 
D'Harambiire. 
Charles  de  Lameth. 
Claude  de  la  Ghastre. 
Mathieu  Buttafuoco. 
De  Froment. 

Boufflers,  maréchal  de  camp. 
Louis-André  de  Gastellane. 
A.  BiroD,  maréchal  de  camp. 
d'Abhadie,  capitaine  du  génie. 
Balb.  Gallon,  maréchal  de  camp. 
Louis  d'Estagniol,  capitaine  et  colonel  com- 
mandant de  la  garde  nationale. 
Phélines,  capitaine  du  génie. 
Colonna. 

La  Rochefoucauld,  député  de  Paris. 
Chastenay-Lanty. 
Dubois  de  Grancé. 
Rocheaude. 
Sarrazin. 

A.  Dillon,  maréchal  de  camp. 
Murât. 
Pardieu. 
Kstourmel. 
Noailles. 
Mesgrigoy. 
Broglie. 

J.-Xavier  Bureaux-Pasy,  capitaine  au  eorpt 
du  génie. 


412 
MM. 


(Assemblée  nationale.)        ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         [22  juin  1791.] 


D'Albert  de  Luynes. 
Rochechouart. 
Raclet-Mercy. 
Prutlhomme  de  Keraugon. 
D'Ambly-d'Ambly. 

M.  Frétean-Saînt-Jiist.  On  a  arrêté  les 
courriers  que  les  ambassadeurs  étran^'ers  à  Pa- 
ris envoyaient  à  leurs  cours  respectives.  11  n'est 
pas  possible  de  retarder  leurs  départs  et  il  est 
très  important  que  les  cours  étrangères  soit  offi- 
ciellement instruites  des  événements  qui  vien- 
nent de  se  passer  et  ne  reçoivent  que  des  nou- 
velles exactes.  Je  demande  donc,  au  nom  du 
comité  diplomatique,  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  délivrer  des  laissez-passer  aux  cour- 
riers qui  pourraient  être  expédiés  aux  cours 
étrangères. 

(Cette  proposition  est  adoptée.) 

M.  liiicas.  Je  demande  qu'on  imprime  la  liste 
des  officiers  qui  ont  prêté  le  serment. 
(La  proposition  est  rei  oussée.) 

M.  Defermoii.  L'Assemblée  vient  de  charger 
des  commissaires  pris  dans  son  sein  de  se  ren- 
dre dans  les  départements  qu'elle  leur  a  indi- 
qués. Celte  mesure  en  entraîne  nécessairement 
une  autre. 

C'est  par  l'union,  par  le  concours  des  efforts 
de  tous  les  membres  gui  la  composent,  que  l'As- 
semblée parviendra  à  maintenir  autour  d'elle  la 
confiance  et  la  tranquillité  publique.  11  est  impor- 
tant qu'un  appel  nominal  fasse  connaître  à  l'As- 
Berablée  le  nom  des  membres  que  l'esprit  de 
malveillance  ou  des  intentions  mauvaises  tien- 
nent éloignés  d'elle. 

Je  propose,  en  conséquence,  le  projet  de  décret 
suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  ne  sera 
donné  aucun  congé  à  ses  membres,  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné  ; 

«  Que  tous  ceux  qui  sont  absents  par  congé 
ou  autrement,  reviendront  sans  délai  reprendre 
leurs  fonctions,  et  qu'il  sera  fait,  le  12  juillet 
prochain,  un  appel  nominal.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Ambly.  Je  suis  très  sujet  à  la  goutte.  Je 
vous  avoue  qu'il  serait  cruel  pour  moi  si... 

Plusieurs  membres  :  On  ne  se  méfie  pas   de 

TOUS. 

M.  le  Président.  Il  est  bien  entendu  que 
l'Assemblée  nationale  se  réserve  toujours  le  droit 
d'envoyer  des  commissaires  dans  toutes  les  par- 
ties du  royaume,  comme  de  donner  des  permis- 
sion à  ceux  des  membres  que  leur  santé,  leur 
âge  ou  leurs  infirmités  mettraient  dans  le  cas 
de  s'absenter.  {Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  Mi^ssieurs,  il  est  si  impor- 
tant pour  la  tranquillité  du  royaume  que  l'état 
actuel  de  la  capitale  soit  connu,  même  dans  ses 
détails,  que  je  prie  l'Assemblée  nationale  de 
vouloir  bien  faire  attention  à  la  lecture  qui  va 
lui, être  faite  par  un  de  MM.  les  secrétaires. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
lettre  de  M.  Bailly,  maire  de  Paris,  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  21  juin  1791,  au  soir. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  La  municipalité  de  Paris,  cpaBtamment  occu- 


pée du  maintien  de  la  tranquillité  publique,  et 
heureuse  de  l'union  qui  existe  entre  tous  les 
bons  citoyens,  n'a  pas  perdu  do  vue  un  seul  ins- 
tant l'administration  qui  lui  est  confiée. 

«  J'ai  l'honneur  de  vous  envoyer  en  son  nom, 
l'état  des  adjudications  définitives  de  biens  na- 
tionaux qui  ont  eu  lieu  aujourd'hui.  {Vifs  ap- 
plaudissements.) 

"  1°  Une  maison  rue  du  Sentier,  n°  25,  prove- 
nant du  prieuré  de  Saint-Leu,  louée  3,400  livres, 
estimée  60,370  livres,  adjugée  90,200  livres. 

«  2°  Une  maison,  cloître  Saint-Merry,  prove- 
nant du  ci-devant  chapitre  Saint-Merry,  louée 
1,898  livres,  estimée  33,500  livres,  adjugée 
50,100  livres. 

«  3°  Une  maison,  cloître  Saint-Honoré,  prove- 
nant du  chapitre  Saint-Honoré,  louéf^  1,230  livres, 
estimée  28,700  livres,  adjugée  44,900  livres.  » 
{Applaudissements.) 

M.  Barrère  de  Vîeuzac.  Messieurs,  le  dé- 
partement de  Paris  a  cru  devoir  prendre  les  me- 
sures les  plus  promptes  pour  la  conservation  de 
tons  les  effets  qui  sont  au  château  des  Tuileries  ; 
vous  devez  prendre  aujourd'hui  les  mêmes  pré- 
cautions pour  les  propriétés  mobilières  et  immo- 
bilières qui  dépendent  de  la  liste  civile.  Voici  le 
projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  Ips  direc- 
toires des  départements,  dans  l'étendue  desquels 
sont  situés  les  maisons  et  bâtiments  compris 
dans  la  liste  civile,  en  vertu  du  décret  du  26  mai 
dernier,  feront  apposer  sur-le-champ  les  scellés 
dans  ces  maisons  et  bâtiments. 

«  Ordonne  que  les  directoires  des  départe- 
ments et  des  districts  s'occuperont  de  l'adminis- 
tration des  domaines  et  fonds  de  terre  compris 
dans  la  liste  civile,  et  feront  surveiller  la  garde 
et  la  conservation  des  bois  et  forêts  qui  en  font 
partie,  et  ce,  jusqu'à  l'organisation  de  l'adminis- 
tration forestière.  »> 

(Ce  décret  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Je  me  suis  trouvé  hier 
à  Sentis,  à  11  heures  du  soir.  La  municipalité  de 
cette  ville,  près  de  laquelle  j'ai  été  conduit,  m'a 
chargé  de  remettre  deux  paquets  à  l'Assemblée 
nationale.  L'un  de  ces  paquets  contient  deux  let- 
tres que  cette  municipalité  a  cru  devoir  saisir  et 
qui  se  trouvaient  dans  la  poche  d'un  M.  Erhard, 
médecin  du  roi,  qui  allait  de  Paris  à  Bruxelles. 
L'une  de  ces  lettres,  à  ce  que  m'a  dit  la  munici- 
palité, e?t  adressée  à  M'"^  de  Vaudemont,  et 
l'autre  à  un  homme  qui  logeait  chez  elle.  La 
municipalité  de  Senlis  a  cru  devoir  respecter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  et  le  sceau  des 
lettres;  elle  résolut  de  les  lui  faire  parvenir  et, 
en  qualité  de  membre  de  l'Assemblée,  elle  me 
requit  de  m'en  charger.  J'ai  exigé  qu'elle  remit 
les  lettres  sous  un  autre  cachet,  ce  qui  fut  fait, 
et  elle  y  joignit  une  lettre  à  M.  le  président. 

Je  puis  rendre  compte  à  l'Assemblée,  que,  pen- 
dant toute  la  nuit,  le  service  s'est  fait  sur  cette 
route  avec  une  ponctualité  digne  de  tous  h  s 
éloges.  J'ajoute  même  que  cette  route,  conduisant 
à  Compiègne  et  en  Flandre,  j'ai  cru  devoir  pren- 
dre toutes  sortes  de  renseignements  sur  les  per- 
sonnes qui  avaient  passé,  et  je  me  suis  fait  re- 
présenter, dans  différentes  municipalités,  l'état  de 
tous  les  courriers  qui  avaient  passé  depuis  le 
grand  matin.  J'ai  parlé  à  plusieurs  postillons  que 
j'ai  fait  venir.  Il  m'a  été  rendu  compte  de  ceci  : 

Il  est  passé,  sur  les  4  à  5  heures,  à  Senlis  (et 
j'ai  parlé  avec  deux  postillons  qui  ont  conduit), 
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d'abord  une  diligence  dans  laquelle  il  y  avait  un 
seul  homme,  un  homn  e  était  devant  et  un  autre 
derrière.  L'homme  qui  était  dedans  [  araissait  se 
cacher;  elle  était  suivie  à  très  peu  de  distance 
d'une  mauvaise  chaise  de  poste,  dans  laquelle  il 
y  avait  un  individu.  Devant  cette  voiture  courait 
un  homme  qui  avait  l'air  d'être  un  liomme  au- 
dessus  de  la  classe  commune.  Peu  de  temps 
après,  suivait  une  berline  à  6  chevaux,  dans  la- 
quelle il  y  avait  une  femme  sur  le  devant,  un 
enfant  à  côié  d'elle  et  deux  hommes  sur  ledt-r- 
rière;  il  y  avait  aussi  deux  courriers  qui  parais- 
saient aussi  gens  au-dessus  de  Cet  étit. 

J'ai  questionné  le  postillon  lour  savoir  si  on 
l'avait  pressé  d'aller  vite.  Les  courriers  ne  ces- 
saient de  le  presser.  Les  guides  ont  été  bien 
pavés.  11  restait  un  compte.  Le  postillon  s'est  a,>- 
ïrô.  hé  de  la  portière  et  a  demandé  au  maître  de 
_a  voiture  de  lui  laisser  le  reste  du  compte.  Alors 
cet  individu  a  baissé  la  glace  et  lui  a  dit  de  le 
garder.  Je  lui  ai  deman  lé  s'il  l'avait  distingué. 
Il  m'a  dit  que  c'était  un  gros  homme  brun.  11 
aperçut  à  côté  de  cet  homme  un  autre  individu 
de  stature  à  peu  près  égale,  mais  il  ne  pût  lui 
parler,  ni  le  reconnaître.  Voilà  les  renseigne- 
ments que  j'ai  cru  devoir  communiquer  à  l'As- 
semblée. {Mouvement  prolongé.) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  au  comité  des 
recherches  des  lettres  adressées  par  la  munici- 
palité de  Senlis.) 

M.  de  Sinéty.  Messieurs,  la  patrie  est  mena- 
cée, mais  la  nation  triomphera  de  tuus  les  obsta- 
cles par  son  énergie  et  par  son  courage,  et  sur- 
tout par  le  patriotisme  éclairé  de  tous  les  citoyens 
pour  la  défense  de  la  liberté  et  de  la  Constitu- 
tion. Toutefois,  Messieurs,  les  Français  vont  être 
dans  la  nécessité  de  déployer  de  grandes  forces 
qui  exigeront  des  dépenses  extraordinaires.  Vous 
jugez,  sans  doute,  combien  il  est  pressant  d'y 
pourvoir.  Il  faut  donc  accélérer,  par  des  opéra- 
tions promptes,  les  recouvrements  des  contribu- 
tions publiques  que  tous  les  citoyt  ns  s'empres- 
seront de  payer.  Celles  qui  sont  arriérées  doivent 
être  d'une  facile  perception  ;  et  ce  serait  faire 
injure  à  des  Français  que  de  paraître  douter  de 
leur  civisme.  J'ai,  en  conséquence,  qu^^lques  ar- 
ticles à  vous  présenter,  si  vous  le  permettez. 

M.  Pierre  Dedelay  (ci-devant  Delley  d'Àgier). 
Je  suis  chargé  par  diverses  municipalités  de  la 
ci-devant  province  du  Dauphiné  de  solliciter  un 
décret  semblable  à  celui  qu'on  vous  propose 
dans  ce  moment-ci.  Tous  les  citoyens  sont  dis- 
posés à  payer;  ils  n'attendent  que  la  permission 
de  donner  des  acomptes;  ils  sont  prêts  à  faire 
les  plus  grands  sacrifices  pour  le  service  de  la 
patrie. 

M.  Dauehy,  au  nom  du  comité  d'imposition. 
J'observe  à  l'Assemblée  que  le  comité  des  contri- 
butions publiques  devait  vous  présenter  aujour- 
d'hui l'adresse  que  vous  l'aviez  chargé  de  rédi- 
ger sur  le  payement  des  contributions-,  les  cir- 
constances nécessitant  quelques  changements 
dans  la  rédaction,  elle  vous  sera  présentée  de- 
main. Je  prie  M.  de  Sinéty  de  passer  ce  soir  au 
comité.  Nuus  examineruns  les  dispositions  qu'il 
propose  et  demain  nous  rapporterons  le  tout. 

(L'Assemblée  ordonne  le  i  envoi  de  la  proposi- 
tion de  M.  de  Sinéty  au  comité  d'imposition.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  êtes  préve- 
nus que  les  membres  de  cette  Assemblée  parti- 


ront demain  à  huit  heures  précises  pour  aller  à 

procession  de Saint-Gennain-l' Auxerrois. 

M.  Legrand.  Comme  l'Assemblée  a  décrété 
qu'elle  serait  toujours  séante,  je  demande  qu'un 
ex-président  et  un  certain  nombre  de  membres 
restent  ici,  afin  qu'il  y  ait  toujours  quelqu'un 
qui  puisse  répondre.  {Oui!  oui!) 

M.  Prieur.  Les  séances  doivent  toujours  être 
tenantes  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit  hors  de 
danger. 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  cumul  de  la  dîme  avec  le  champart  est  reprise. 

M.  Tronehet,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  2,  ainsi  conçu  : 

Art.  2. 

«  La  même  présomption  du  cumul  de  la  dîme 
avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits,  aura  lien 
dans  les  pays  et  les  lieux  désignés  en  l'article 
ci-dessus,  encore  que  la  redevance  appartienne 
à  un  laïc,  si  elle  était  par  lui  ci-devant  possédée 
à  titre  de  fief,  et  si  d'ailU  urs  il  est  justilié  que 
le  fonds  ou  les  fonds  sujets  à  ladite  redevance 
ne  payaient  point  de  dîme,  soit  au  même  proprié- 
taire, soit  à  un  gros  décimateur  quelconque,  ec- 
clésiastique ou  laïc.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Le  ministre  de  l'intérieur 
demande  à  communiquer  des  observations  à 
l'Assemblée.  {Ouil  oui!) 

M.  Delessart,  ministre  de  Vintérieur.  Les 
fermiers  des  messageries  viennent  de  m'informer 
que  plusieurs  de  leurs  voitures  qui  étaient  char- 
gées d'espèces  pour  le  prêt  des  troupes  avaient 
été  arrêtées.  Cet  inconvénient  peut  être  facile- 
ment levé  à  Paris  ;  mais  il  est  à  craindre  qu'il 
ne  se  renouvelle  ailleurs.  Il  est  intéressant  que 
l'argent  destiné  au  prêt  des  troupes  puisse  circu- 
ler librement,  et  que  les  fonds  que  les  particu- 
liers envoient  aient  également  un  libre  cours. 
Car  si  les  envois  d'argent  qui  se  font  de  Paris 
dans  l'intérieur  du  royaume,  sont  interceptés; 
les  retours  vers  Paris  le  seront  de  même.  Je  prie 
l'Assemblée  de  prendre  cet  objet  en  prompte 
considération. 

Sans  doute  l'Assemblée  nationale  a  assuré  la 
liberté  par  ses  décrets;  cependant  dans  une  cir- 
constance aussi  extraordinaire,  dans  ce  moment 
d'inquiétude  que  nous  traversons,  les  citoyens 
pourraient  croire  que  l'Assemblée  se  détermine 
à  apporter  provisoirement  quelques  modifications 
aux  décrets  que,  dans  un  moment  de  calme,  elle 
a  rendus  sur  la  circulation  de  l'argent. 

Je  crois  donc  qu'il  est  convenable  d'éclairer  le 
peuple,  et  de  prendre  des  mesures  pour  assurer 
la  libre  circulation  du  numéraire  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  et  surtout  de  celui  destiné  au 
payement  des  troupes. 

M.  Regnaad  (de  Saint- Jean-d' Angély).  Il  est 
de  la  demie! e  importance,  surtout  en  ce  mo- 
ment, que  le  prêt  n'éprouve  pas  le  plus  léger  re- 
tani.  Voici  un  projette  décret  que  m'ont  com- 
muniqué quelques  personnes  qui  savaient  ce  qui 
se  passait.  Il  est  précédé  d'un  préambule,  parce 
que  dans  un  moment  de  crise,  il  ne  suffit  pas  de 
rappeler  l'exécution  de  la  loi,  il  faut  aussi  re- 
tracer les  motifs  d'intérêt  public  qui  doivent  en 
assurer  l'observation. 


MA 
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Pour  éviter  toute  équivoque,  je  rappelle,  à  la 
fin  de  ce  projet  de  décret,  les  différenies  disi  o- 
Bitions  des  décrets  antérieurs  et  notarameal  cetie 
disposition  que  la  circulation  de  l'argent  doit 
être  libre  dans  l'intérienr  du  royaume  et  qu'elle 
ne  doit  éprouvtr  d'obstacle  qu'aux  frontières. 
Voici  ce  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  considérant  combien 
il  importe  au  maintien  de  la  tranquillité  publique 
que  la  libre  circulation  du  numéraire  ne  soit  pas 
interrompue  dans  l'intérieur;  que  le  payement 
du  prêt  des  troupes  dans  les  diven-es  garnisons 
du  royaume,  qui  ne  peut  se  faire  qu'en  argent, 
BOit  assuré  avec  la  plus  grande  exactitude;  que 
la  chose  publique  éprouveiait  les  plus  grands 
dangers,  si,  par  des  entraves  arbitraires,  les  ex- 
péditions de  numéraire  que  le  Trésor  public  est 
obligé  de  faire  par  la  voie  des  messageries, 
étaient  arrêtées  dans  les  différents  lieux  où  pas- 
sent les  diligences;  qu'il  serait  également  dan- 
fîeieux  el  im politique  d'arrêter  les  envois  que 
es  particuliers  font  dans  l'intérieur  pour  leurs 
affaires  personnelles;  que  ce  serait  un  moyen 
d'accroître  la  disette  du  numéraire  dans  la  ca- 
pitale, parce  que  le  retour  des  espèces  devien- 
drait plus  difQi  ile  et  plus  rare  : 

«  Décrète  qu'il  ne  peut  ôtie  apporté  aucun  obs- 
tacle, sous  quelque  prétexte  que  ce  soit,  à  la 
libre  circulation  du  numéraire  dans  l'intérieur 
du  royaume  :  recommande  et  enjoint  à  tous  les 
corps  administratifs,  aux  municiptlités  et  aux 
gardes  nationales,  de  pioiéger  de  tout  lei^r  pou- 
voir ladite  circulation,  et  le  libre  passage  des 
diligences  et  autres  voitures  des  messageries  sur 
lesquelles  seraient  chargées  des  espèces  enregis- 
trées et  énoncées  sur  les  feuilles  de  routes,  dont 
les  conducteurs  des  diligences  sont  porteurs,  s»  it 
pour  le  compte  du  Trésor  public,  soit  pour  le 
comité  des  particuliers. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  que  le  présent 
décret  ne  préjudicie  pas  à  celui  de  la  veille,  qui 
défend  l'exportation  du  numéraire  hors  du  royau- 
me, et  enjoint  au  minisire  de  lintéritur  d'en 
recommander  l'exécution  aux  municij.aliiés  des 
frontières. 

«  Ordonne  qu'expédition  du  présent  décrel 
sera  envoyée  sur-le-champ  au  ministre  de  l'inté- 
rieur. » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  sur 
le  cumul  de  la  dime  avec  le  champart  est  reprise. 

M.  Tronchet,  rapporteur,  donne  lecture  des 
aiticles  suivants  qui  forment  le  complémenl  du 
projet  de  décret  et  qui  sont  successivement  mis 
aux  voix  en  ces  termes  : 

Art.  3. 

«  La  présomption,  ci-dessous  établie,  du  cumul 
delà  dîme  avec  la  redevance  en  qui'tné  de  fruits, 
aura  lieu,  encore  que  le  propriétaire  d'ictlle,soit 
ecclésiastique,  soii  laïc,  n'ait  point  éti^  en  pos- 
session de  percevoir  la  dîme  sur  Us  autr.  s  fonds 
de  la  même  par  isse  ou  du  même  canton,  non 
sujets  à  sa  redevance  en  quotité  de  fruits,  encore 
que  le  propriéiaiie  ecclésiastique  n'ait  puiiit  eu 
la  qualité  de  curé  primitif,  et  qu'il  ne  suit  point 
justitié  que  le  propriétaire  ecck  slasiique  ou  laïc 
ait  supporté  aucune  des  charges  ordinaires  delà 
dîme  ;  la  présomption  du  cumul  de  la  uîme  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  étant  attachée, 
dans  les  pays  et  les  lieux  indiqués  en  l'article 
premier,  à  la  seule  circonstance  que  le  fonds 


sujet  à  la  redevance  ne  payait  point  la  dîme  sé- 
parément et  distinctement. 

Art.  4. 

«  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne  cessera 
dans  les  pays  et  les  cas  ci-des-us  indiqués,  que 
lorsqu'il  sera  justifié  que  le  fonds  ou  les  fonds 
sujets  à  la  redevance,  payaient  séparément  et 
distinctement  la  dîme  des  gros  fruits,  soit  au 
propriétaire  de  la  redevance  soit  à  un  autre  dé- 
cimateur  ecclésiastique  ou  laïc.  La  simple  pres- 
tation d'une  menue  ou  verte  dîme,  d'une  uîrae 
lie  charnagc,  et  autre  que  celle  des  gr  >s  fruits, 
soit  au  prupriétaire  de  la  redevance,  soit  à  un  or- 
dre décimaieur  ecclésiastique  ou  laïc,  ne  sera  pas 
suffisante  pour  faire  cesser  la  présomption  du  cu- 
mul, à  moins  que  cette  dîme  ne  fût  payée 
comme  novale. 

Art.  5. 

«  La  présomption  du  cumul  de  la  dîme  avec 
la  redevance  en  quotité  de  fruits  n'aura  point 
lieu,  lorsque  la  redevance  appartiendra  à  un  pro- 
priétaire laïc  qui  ne  la  possédait  point  ci-devant 
à  litre  de  hef,  encore  qu'il  ne  soit  point  justifié 
que  le  fonds  sujet  à  ladite  redevance  eiil  payé  ci- 
devant  la  dime,  à  moins  qu'il  n'y  ait  preuve  par 
titres  primitifs  ou  déclaratifs  du  cumul,  ou  qu'il 
ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  de  lare  ievance 
ait  été  assujeiii  à  quelques-unes  des  cliarg'  s  ordi- 
naires de  la  dîme,  ou  qu'il  ne  soit  prouvé  que  la 
r  devance  ait  été  précédemment  pos>-édée  par  un 
bénéficier  ou  par  un  corps  ecclésiastique,  ou 
mixte,  capable  de  poséder  la  dîmr,  ou  par  un 
laïc,  à  un  litre  d'inléodaiion,  duquel  propriétaire 
le  possesseur  la  liend.aitpar  bail  à  cens  ou  à 
rente. 

Art.  6. 

«  Les  redevances  en  quotité  de  fruits,  appar- 
tenant à  des  ci-devant  ^elgneurs  de  fief,  eucore 
qu'elles  soi  nt  qualifiées  dîmes,  ne  seront  [loint 
réputées  dîmes  inféodées,  ni  sujettes  à  la  pré- 
suinption  du  cumul  de  la  dîme,  s'il  exisiait,  dans 
la  paroisse  ou  dans  le  canton  sur  lequel  lesdites 
redevances  t^e  perçoivent,  un  décimateur  ecclé- 
siastique, ou  laïc,  en  possessiou  de  peicevoir  la 
dîme  ues  gros  fruits. 

Art.  7. 

u  Dans  les  pays  el  les  lieux  où  la  dîme  était 
d'usage  couimun,  mais  où  le  fonds  même  de  ce 
droit  pouvait  se  pi  escrire,  soit  par  l'usage  général 
d'une  paroisse  ou  d'un  canton,  soit  même  par  le 
non-usa^e  sur  un  fonds  particulier,  la  pré-omp- 
tinn  de  la  dîme  av^c  la  redevance  en  quotité  de 
fruits,  auia  lieu  lorsque  ladite  redevance  se  trou- 
vera apparienii  à  un  ci-devant  bénéticier,  à  un 
ci-devant  cor,  s  ou  comrau  auté,  ou  à  des  sémi- 
niiires,  collèges,  hôpitaux,  ordre  d>^  Ma'tc  ou 
auties  corps  mixte-  qui  étie  tca[iables  de  pos- 
séder les  dîmes  ecclesi  .i-tiqnes, si  d'aiileUiS  I. alite 
redevance  était  perçue  à  litre  général  et  univer- 
sel sur  une  parois?e  ou  sur  un  canton,  dont  les 
fonds  ne  fussent  puint  assujettis  à  p.  yer  sépa'é- 
ment  et  distinctement  la  dîme,  soit  à  un  autre 
décimateur  ecclésiastique  ou  laïc. 

«  Mais  la  présomption  du  cumul  cessera,  si  la 
redevance  n'était  perçue  qu'à  liire  singulier  sur 
des  fonds  paiticuliers  ue  la  paroisse  ou  d'un  can- 
ton, soit  que  les  autres  fonds  de  la  paroisse  ou 
du  caniou  fussent  d'ailleurs  sujets,  ou  non,  à 
la  dîme. 
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Art.  8. 

«  La  présomption  établie  par  l'article  précé- 
deat  aura  lieu,  encore  qu'il  ne  soit  point  juslitié 
que  les  propriétaires  de  la  redevance  fusseni 
curés  primitifs,  ou  eussent  supporté  aucune  des 
charges  ordinaires  de  la  dîme. 

Art.  9. 
«  Dans  les  mêmes  pays  et  lieux  ludiques  en 
l'article  7  ci-dessus,  la  dîme  ne  sera  point  pré- 
sumée cumulée  avec  la  redevance  en  quotité  de 
fruits,  lorsque  ladite  redevance  appartiendra  à 
un  propriétaire  laïc,  encore  qu'elle  fût  par  lui 
possédée  ci-devant  à  titre  de  fief,  et  que  les  fonds 
sujets  à  ladite  redevance  n'eussent  point  précé- 
demment payé  la  dîme  à  un  décimateur  ecclé- 
siastique ou  laïc,  à  moins  que  le  cumul  ne  se 
trouve  prouvé  par  titres  primitifs  ou  déclaratifs, 
ou  qu'il  ne  soit  justifié  que  le  propriétaire  ait 
été  assujetti  à  quelques-unes  des  charges  ordi- 
naires de  la  dime. 

Art.  10. 

«  Dans  tous  les  cas  où  la  dîme  aura  été  décla- 
rée cumulée  avec  la  reJevance  en  quantité  de 
fruits,  d'après  les  règles  ci-dessus  exprimées,  la 
réduction  de  la  redevance  t^e  feia  conformément 
aux  règles  prescrites  par  l'article  17  du  titre  V 
de  la  loi  du  5  nov»  mbre  1790,  et  par  la  loi  du 
10  juin  1791,  interprétative  dudit  article  11. 

Art.  11. 

«  En  ajoutant  à  ladite  loi  du  10  juin  1791, 
l'Assemblée  nationale  décrète  que,  dans  les  pays 
où  la  dime  et  le  champart  ou  complant  sur  les 
vignobles  se  percevaient  en  telle  sorte  que  le 
complant  se  prenait  sur  la  quatrième,  cinquième 
ou  sixième  somme  sortant  de  la  vigne,  et  ladîme 
sur  la  dixième,  onzième,  douzième  ou  treizième, 
et  toujours  amsi  de  suite  aliernativemeot,  la  sup- 
pression de  la  dîme  profitera  tant  au  propriétaire 
du  sol,  qu'au  propriétaire  de  la  redevance  uu 
comblant.  En  consé|uence,  la  prestation  de  la 
redevance  ou  complant  sera  faite  par  le  proprié- 
taire du  sol  à  la  quotité  fixée  par  le  titre  ou 
l'usage,  à  raison  de  la  totalité  des  fruits  récol- 
tés, et  sans  aucune  déduction  relative  à  la  pres- 
tation de  la  dîme. 

Art.  12. 

«  Dans  tous  les  cas  ofi,  par  les  dispositions  du 
présent  décret,  la  présomption  du  cumul  de  la 
dime  avec  la  redevance  en  quotité  de  fruits  ne 
sera  fondée  que  sur  la  circonstance  que  le  fonds 
sujet  à  ladite  redevance  ne  payait  point  la  dime 
des  gros  fruits,  la  présomption  n'aura  plus  lieu, 
s'il  était  payé  au  curé  ou  gros  décimateur  Uiie 
redevance  ou  prestation  annuelle,  soit  en  argent, 
soii  en  grains,  à  titre  d'abonnement,  et  pour 
tenir  lieu  de  la  dîme;  il  en  sera  de  même  s'il 
était  payé  au  (uré  une  redevance  à  titre  de  pré- 
mices. Sans  aucune  dîme,  ou  s'il  lui  avait  été 
cédé  des  fonds  pi lur  tenir  lieu  de  la  presi;itiOQ  de 
la  dliiie;encoie  que  leutanonnemeni  ou  lesditt-s 
ce.-sions  n'aient  point  été  laits  avec  le  corps  des 
habitants  d'une  parolss'-  ou  d'un  canton,  ou  iju'ils 
n'aient  point  été  levêtus  des  formalités  ci-devant 
requises  pour  la  validité  desdits  abonui  ments. 

«  Méanmoins,  dans  les  paroisses  de  la  ci-de- 

f*ant  piovince  de  Poitou,  dans  lesquelles  il  était 
"usage  de  payer  au  curé  un  droit  de  boissela^-e, 
J8  habitants  et  les  ci-de\ant  seigneurs  proprié- 
iaires  de  champart  au  sixième,  demeurent  con- 


servés respectivement  dans  les  droits  et  défenses 
qui  leur  ont  été  conservés  par  l'édit  du  mois 
d'août  1777,  registre  au  ci-devant  parlement  de 
Paris  le  12  desdits  mois  et  an,  à  la  charge  que, 
jusqu'au  jugement  des  contestations  nées  et  à 
naître,  les  champarts  continueront  d'être  payés, 
par  provision,  soit  à  la  nation,  soit  aux  proprié- 
taires, au  taux  accoutumé,  sauf  restitution,  s'il  y 
a  heu. 

Art.  13. 

«  Toutes  les  dispositions,  soit  du  présent  dé- 
cret, soit  de  celui  du  7  juin  1791,  qui  parlent  du 
cumul  de  la  dîme  avec  le  chamnart,  agrier  ou 
terrage,  s'appliqueront  à  toutes  les  redevances 
foncières  qui  se  payent  en  quotité  de  fruits  ré- 
coltés sur  ce  fonds,  sous  quelque  titre  et  déno- 
mination qu'elles  soient  perçues.  » 

(Ces  différents  articles  sont  adoptés.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  observe  que 
les  administrateurs  des  départements  qui  compo- 
saient la  ci-devant  province  du  Poitou,  ont  fait 
part  à  ce  comité  de  l'embarras  où  ils  se  trouvent 
pour  la  liquidation  du  rachat  des  droits  de  cham- 
part appartenant  à  la  nation,  dans  les  paroisses 
où  il  est  incertain  si  ce  droit  était  ou  non  cumulé 
avec  la  dîme.  Le  comité  diffère  à  leur  répondre 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  décrété 
à  quel  caracière  on  pourrait  reconnaître  que  le 
cumul  de  la  dîme  et  du  champart  devrait  être 
présumé.  Le  dernier  article  proposé  par  le  rap- 
porteur ne  statuant  pas  détinitivement  sur  cet 
objet  pour  l'ancienne  province  du  Poitou,  il  serait 
impossible  aux  administrateurs  d'y  trouver  une 
règle  de  conduite  pour  la  liquidation  des  droits 
de  champart  dus  à  la  nation. 

11  a  firoposé  à  l'Assemblée  nationale  de  décré- 
ter, ou  que  la  liquidation  du  rachat  soit  suspen- 
due jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  décidé  déhnitivement 
si  le  cliampart  doit  être  présumé  cumulé  avec 
la  dime,  ou  que  cette  liquidation  ait  lieu  sur 
le  pied  de  la  tuialité  du  droit  accoutumé  d'être 
perçu  «. 

(L'Assemblée  renvoie  l'examen  de  cette  propo- 
sition au  comité  d'aliénation.) 

M.  le  Président.  Aucun  des  rapporteurs  qui 
sont  chargés  de  rendre  compte  à  l'Assemblée  des 
travaux  de  ses  comités  n'étant  prêts,  je  pense 
que  l'Assemblée  pourrait,  toujours  séance  te- 
nante, suspendre  ses  délibérations  pendant  2  heu- 
res. {Oui  !  oui  !) 

La  séance  est  suspendtie  à  trois  heures  de  l'après 
midi  ;  elle  est  reprise  à  cinq  heures  et  demie  du 
soir. 

M.  Daachy,  ex-président,  occnpe  le  fauteuil. 

M.  Gondard,  au  nom  du  comité  de  l'agricul- 
ture et  du  commerce,  fait  un  rapport  sur  quel- 
ques exceptions  relatives  à  Vexécution  des  droits 
de  traites,  et  s'exprime  ainsi  : 

Messieurs, 
Lorsque  votre  comité  vous  a  proposé  d'établir 
un  tarif  uniforme  pour  la  perception  des  dioits 
de  traites,  il  vous  a  annoncé  qu'il  serait  indis- 
pensable d'admettre  quelques  exceptions,  paice 
qu'elles  sont  commandées  parla  situation  des 
lieux  qui  seront  soumis  à  ce  régime;  et,  loin  que 
ces  exceptions  puissent  nuire  à  l'intérêt  général, 
elles  sont  im  moyeu  de  prévenir  des  fraudei  eî 
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d'éviter  des  entraves  que  vous  ne  voulez  plus 
mettre  au  commerce.  Je  viens,  Messitur?,  vous 
proposer,  au  nom  de  votre  comiié  d'agriculture 
et  de  commerce,  les  seules  mesures  qui  ont  paru 
possibles  pour  remplir  ces  vues;  mais  avant  de 
vous  parler  des  excepliotis  qui  sont  cummaiidéos 
par  la  nature  même  des  choses,  je  dois  vous  offrir 
le  tableau  des  excepliotis  qui  ont  existé  jusqu'à 
ce  jour  :  vous  jugerez  mieux  de  la  justice  de 
celles  que  je  viens  vous  proposer. 

Ce>  exceptions  comprenait  ni  les  déparlements 
du  Hiiut  81  du  Bas-Rhin,  ceux  de  la  Meurihe  et 
de  la  Moselle,  le  pays  de  Gex,  les  îles  de  Bouio 
et  de  Noirmouiiers:  l'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Hédic, 
Ouessani,  Molleune,  l'Ile-des-Saiiits  et  quelques 
autres  lies  de  Bretagne  et  de  Normandie,  Bayonne, 
le  pays  de  Labour,  Dunkerque  ei  Marseille,  Les 
relalioiis  commerciales  de  ces  départements,  villes 
et  ports  avec  le  royaume,  étaient  presque  entiè- 
rement traitées  comme  celles  avec  l'étranger. 
L'énumératiou  seule  de  ces  différentes  parties  du 
royaume,  en  vous  rappelant  leur  situation  géo- 
graphique, indique  le  motif  de  l'exception,  sur- 
tout à  l'égard  des  parties  qui  sont  séparées  du 
continent. 

Votre  décret  des  30  et  31  octobre  dernier  ayant 
déjà  compris  daus  le  nouveau  régime  des  Iraiies, 
les  anciennes  provinces  d'Alsace,  de  Lorraine  el 
des  Trois-Évêchés,  ainsi  que  le  pays  de  Gex, 
vous  n'avez  plus  à  statuer  que  sur  le  régime  des 
îles  qui  vous  environnent. 

Pour  se  décider,  il  faut  connaître  la  nature  des 
productions  de  ces  îles,  et  les  considérer  sous 
leurs  rapports  commerciaux  avec  le  continent, 
parce  qu'il  s'agit  uniquement  de  relations  com- 
merciales. Ces  îles  ne  sont  ni  manufacturières  ni 
commerçantes;  la  pêche  et  quelques  produc- 
tions territoriales  forment  essentiellement  leur 
existence. 

Pour  les  soumettre  à  la  nouvelle  régie,  il  fau- 
drait se  décider  à  une  dépense  énorme,  qui  ne 
serait  compensée  par  aucune  perception  utile. 
La  position  de  ces  îles  est  telle,  qu'elles  furent 
trop  longtemps  le  dépôt  de  différentes  espèces  de 
contrebandes,  d'où  elles  pénétraient  dans  le 
royaume.  Il  importe  pour  l'intérêt  du  commerce 
inséparable  de  celui  de  la  nation,  de  prévenir 
cetinconvénientpour  l'avenir  :  vous  ne  pouvez  y 
parvenir,  Messieurs,  qu'en  donnant  à  ces  îles  un 
régime  tel  qu'elles  y  trouvent  les  seuls  avan- 
tages qu'il  leur  est  permis  de  désirer;  vous  aurez 
fait  à  leur  égard  tout  ce  qui  est  possible,  et  vous 
serez  assurés  qu'elles  ne  nuiront  ni  à  l'agricul- 
ture, ni  à  l'industrie  nationale. 

Ce  princiie  est  si  juste,  que  je  n'ai  pas  besoin 
d'insister  pour  l'établir.  Son  application  à  chacune 
des  îles  qui  nous  avoisinenl  se  démontre  par  la 
nature  de  leurs  productions,  celle  de  leurs  besoins 
et  le  préjudice  qui  résulterait  pour  notre  com- 
merce de  la  facilité  qu'elles  auraient  de  former 
des  entrepôts  de  marchandises  étrangères;  je 
vais  les  suivre  successivement. 

L'île  de  Noirmoutiers,  située  sur  les  côtes  du 
département  de  la.  Vendée,  et  qui  a  toujours  été 
traitée  comme  l'étranger  effectif,  n'a  d'autres 
productions  que  ses  sels,  ses  sounes  et  sa  pêche. 
Ses  habitants  demandent  l'importation  francliede 
ces  objets;  et  à  celte  condition,  ils  offrent  d'ac- 
quitter les  droits  du  nouveau  tarif  sur  ce  qui 
viendra  de  l'éiranger  dans  leur  île.  Ils  jugent  que 
cette  double  mesure  est  nécessaire  pour  empê- 
cher celte  île  de  servir  d'entrepôt  aux  manufac- 
tures étrangères.  Vous  applaudirez  sans  doute, 
Messieurs,  au  patriotisme  éclairé  de  ces  habitants, 


et  vous  penserez,  comme  votre  comité,  qu'un  bu- 
reau et  une  brigade  suffiront  pour  une  police 
qui  sera  protf'géu  par  ceux  mêmes  qui  pioposent 
de  prendre  tous  h  s  moyens  de  prévenir  les  abus. 
Les  îles  de  Bouin  et  de  la  Grosnière,  également 
situées  dans  le  département  de  la  Vendée,  el  qui 
sont  très  peu  distantes  de  nos  côtes,  n'ont  pas 
d'autre  intérêt  que  l'îlt;  de  Noirmoutiers,  dont 
elles  récollent  les  mêmes  productions  :  elles  se- 
ront satisfaites  d'avoir  le  même  régime;  votre 
comité  vous  propose  de  le  décréter. 

L'Ile-Dieu  est  à  4  lieues  de  nos  côtes;  et  cette 
situation  y  rend  moins  dangereux,  pour  nos  ma- 
nufactures, les  entrepôts  de  mari  bandises  étran- 
gères. Votre  comité  vous  propose,  e'i  conséquence, 
de  laisser  cette  île  jo  ir  de  la  lilierté  qu'elle  a 
eue  jusqu'à  présent  pour  son  coininerceextéiieur, 
et  cepeiid,jnt  d'admettre  en  fianciiise  les  i-roduc- 
tions  de  sa  pêche,  les  seules  qu'elle  puisse  nous 
envoyer. 

Vuire  comité  vous  propose,  au  contraire,  de 
considérer  l'île  de  Groix  comme  nationale,  cour 
empêcher  qu'il  n'y  soit  fait  des  entrepôts  de  mar- 
chandises étrangères,  principalement  de  celles 
de  notre  commerce  dans  l'Inde,  que  l'on  verserait 
ensuite  avec  facilité  dans  le  royaume. 

Belle-Ile,  Ouessant,  Molleune,  Hédic,  l'Ile-des- 
Saints,  et  les  autres  îles  de  Bretagne  et  de  Nor- 
mandie, dont  la  pêche  forme  presque  l'unique 
ressource,  n'ont  besoin  que  de  l'admission  franche 
dans  le  royaume  des  objets  de  cette  pêche.  Nous 
vous  proposons  de  la  leur  accorder,  et  néanmoins 
de  laisser  à  ces  îles  la  liberté  de  communication 
dont  elles  jouissent  avec  Télranger.  Soumettre 
ces  îles  au  nouveau  régime  des  traites,  ce  serait 
faire  beaucoup  de  dépense  et  leur  imposer  de 
tt es  grandes  gênes,  sans  aucun  objet  d'utilité. 

C'est  ici,  sans  doute.  Messieurs,  le  moment 
d'appeler  votre  attention  sur  les  franchises  des 
ports  qui  sont  de  véritables  exceptions. 

Si  ces  franchises  étaient  telles  que  les  ports  qui 
en  jouissent  se  trouvassent  dans  les  mêmes  r.ip- 
ports  que  l'étranger,  le  retard  que  vous  aiiporte- 
riez  à  vous  en  occuper  présenterait  peu  de  diffi- 
cultés. Il  suffirait  de  faire  exécuter  le  nouveau 
tarif  dans  les  bureaux  qui  sont  sur  les  limites  de 
ces  franchises.  Mais  les  ports  francs  demandent 
des  excepiions  au  nouveau  tarif.  Bayonne  et  Dun- 
kerque réclament  la  libre  importation  des  morues 
de  leur  pêche,  qu'il  est  impossible  de  distinguer 
des  morues  étrangères. 

Marseille  a  aussi  annoncé  des  réclamations 
qui  présentent  des  difficultés  pour  s'allier  avec 
1  exécution  du  nouveau  tarif.  Il  est  donc  instant 
que  vous  vous  occupiez  de  la  grande  question 
des  différentes  franchises,  et  que  vous  preniez  à 
leur  égard  le  parti  qui  vous  paraîtra  le  plus  con- 
venable à  l'intérêt  général  du  royi'ume. 

Il  me  reste.  Messieurs,  à  vous  parler  de  quel-  ; 
ques  portions  du  territoire  françjis,  que  votre  ; 
comité  a  jugé  devoir  être  laissées  hors  des  bar-  \ 
rières.  Ce  soiit,  pour  le  département  du  Bas-Rhin, 
Landau  et  quelques  villages  qui  l'avoisinent; 
pour  les  départements  des  Ardenneset  du  Nord, 
le  comté  de  Barbançon,  PhiLppeviile  et  Mariem- 
bourg.  Votre  comité  vous  doit  les  motifs  de  son 
opinion.  Ils  sont  simples  :  les  9  villages  ou 
communautés,  ainsi  que  13  villages  de  la  vallée 
de  Dahn  qui  avoisinent  Landau,  tont  séparés  des 
autres  parties  de  la  France  par  le  Palatinat  ;  Pbi- 
lippeville,  Mariembouig  et  Barbançon,  sont  éga- 
lement séparés  par  la  principauté  de  Ghimay;  il 
est  impotsible  de  placer  des  barrières  entre  ces 
portions  du  territoire  français  et  l'étranger,  sans 
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intercepter  à  chaque  instant  leurs  communica- 
tions. Il  y  a  plu-i  :  Laudau  tire  du  Palatinat  les 
vins  nécessaires  à  fa  conso  i.maiion  ;  et  dans 
les  temps  de  disette,  c'est  du  Palatinat  que  lui 
viennent  les  grains  dont  cette  ville  a  besoin  ; 
enfin,  sa  positioi  est  telle  que  la  communication 
ne  pouvant  se  faire  que  par  un  emprunt  de  pos- 
sessions étrangères,  la  contrebande  serait  facile. 
La  garde  de  ces  territoires  occasionnerait  des 
frais  considérables  :  loin  d'empêcher  la  fraude, 
elle  la  faciliterait,  puisqu'il  suffirait  d'avoir  in- 
troduit une  marchandise  dans  un  des  points  de 
ce  pays,  ce  qui  serait  très  facile,  pour  la  faire 
parvenir  eu  franchise  dans  toute  autre  partie  du 
royaume.  Toutes  ces  considérations  portent  natu- 
rellement à  affranchir  toutes  les  marchandises 
et  denrées  venant  de  l'étranger,  et  qui  seront 
destinées  à  Landau,  ainsi  qu'aux  villages  qui 
l'avoisinent;  ces  territoires  se  trouvant  hors  de 
la  ligne,  doivent,  dans  leurs  relations  avec  l'in- 
térieur, soit  en  exportation,  soit  en  importation, 
acquitter  les  droits  d'entrée  et  de  sortie.  Mais 
s'il  est  également  avantageux  à  l'Etat  et  aux  por- 
tions du  territoire  que  nous  vous  proposons  de 
laisser  hors  la  ligne  des  bureaux,  de  rester  dans 
cette  position,  vous  jugerez  sans  doute  conve- 
nable de  ne  pas  repousser  celles  de  leurs  pro- 
ductions qui  ont  besoin  de  débouchés  dans  le 
royaume  :  nous  demandons  en  conséquence  que 
le 'produit  des  forges  de  Mariembourg  et  de 
celles  de  Féronval,  situées  dans  le  comté  de  Bar- 
bançon,  soit  considéré  comme  national  à  l'im- 
portation dans  le  royaume  ;  mais  comme  la  po- 
sition de  ces  forges  met  les  entrepreneurs  à 
portée  de  faire  arriver  des  fers  étrangers,  nous 
désirons  que  la  quantité  des  fers  provenant  de 
ces  forges,  qui  pourra  être  importée  en  fran- 
chise, soit  réduite  à  200  milliers  par  an  pour 
chaque  afftnerie. 

Telles  sont.  Messieurs,  les  exceptions  réduites 
à  leurs  moindres  termes,  sur  lesquelles  votre 
comité  vous  demande  de  statuer  dès  ce  moment  : 
votre  décision  est  instante,  puisqu'il  faut  former 
tous  les  établissements  qui  doivent  assurer  la 
perception  des  droits  de  traites;  il  importe  éga- 
lement, Messieurs,  que  vous  ajourniez  au  plus 
court  délai  ce  qui  concerne  les  ports  francs. 

En  attendant,  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer 
le  projet  de  décret  suivant,  sur  les  exceptioris 
dont  je  viens  de  montrer  la  nécessité  : 

«  Art.  1".  Le  tarif  général  sera  exécuté  à  l'en- 
trée et  à  la  sortie  des  îles  de  Groix,  de  Bouin, 
de  la  Grosnière  et'de  Noirmouliers  ;  et  cependant, 
les  habitants  desdites  îles  ne  pourront  apporter 
eu  exemption  de  droits  dans  les  ports  de  France, 
que  les  produits  de  leur  culture  et  de  leur  pêche, 
et  seulement  à  la  charge  d'être  accompagnés  de 
certificats  des  municipalités,  justificatifs  de  leur 
origine. 

€  Art.  2.  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  Mol- 
lenne,  Hédic,  l'Ile-des-Saints  et  les  autres  îles  qui 
font  partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne 
et  de  Normandie,  ne  seront  point  assujetties  au 
tarif  général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger; 
cependant,  les  sels  et  les  produits  de  leur  pêche 
seront  importés  dans  le  royaume,  en  exemption 
de  droits,  à  la  charge  d'être  accompagnés  des 
certificats  prescrits  par  l'article  ci-dessus. 

Art.  3.  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de 
Guelcheim,  d'Âmmheim,  Mesdortf,  Arzheim,  Es- 
chbach,  Rausbach,  Waldhambach,  Waldrohrbach, 
lDgenheim,Bobenthal,  Schleltembach,  Etenbach, 
Laaterschwaho,  Bussenberg,  Lanenstein,  EilT- 
\Teiter,  Hinderwein,  Denlhal,  Daho,  Fischbach, 
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Bruschweiter,  Bundenthal  seront  hors  des  bar- 
rières placées  pour  la  perception  des  droits  du 
nouveau  tarif;  en  conséquence,  leurs  relations 
commerciales  avec  les  autres  parties  du  royaume 
seront  regardées  comme  celles  avec  l'étranger. 

Art.  4.  Les  villes  de  Philippe  ville  et  Mariem- 
bourg et  le  comté  de  Barbançon,  situés  dans  les 
départements  des  Ardenaes  et  du  Nord,  seront 
également  hors  la  ligne  des  bureaux,  et  leurs 
relations  avec  le  royaume  seront  traitées  comme 
celles  avec  l'étranger;  néanmoins,  les  fers  des 
forges  de  Mariembourg  et  de  celles  de  Féronval, 
situées  dans  le  comté  de  Barbançon,  et  dont  la 
fabrication  aura  été  constatée  par  les  déclarations 
des  entrepreneurs  dûment  vérifiées,  seront  im- 
portés en  franchise  de  tous  droits,  mais  seulement 
jusqu'à  concurrence,  chaque  année,  de  200  mil- 
liers pesant,  par  affinerie.  » 

La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  décret 
qui,  avec  quelques  amendements,  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

Art.  1*'. 

«  Le  tarif  général  des  droits  de  traites  sera 
exécuté  à  l'entrée  et  à  la  sortie  des  îles  de  Groix, 
de  Bouin,  de  la  Grosnière  et  de  Noirmoutiers,  et 
cependant  les  habitants  desdites  îles  ne  pourront 
apporter  en  exemption  de  droits  dans  les  ports 
de  France,  que  les  produits  de  leur  culture  et  de 
leur  pêche,  et  seulement  à  la  charge  d'être  accom- 
pagnés de  certificats  des  municipalités,  justifica- 
tifs de  leur  origine.  Ils  pourront  aussi  importer 
en  France,  également  en  franchise,  les  marchan- 
dises qu'ils  auront  tirées  de  l'étranger,  en  repré- 
sentant l'acquit  des  droits  qu'ils  auront  dû  payer 
à  l'entrée  desdites  îles. 

Art.  2. 

«  L'Ile-Dieu,  Belle-Ile,  Ouessant,  MoUenne, 
Hedic,  rile-des-Saiots  et  les  autres  îles  qui  lont 
partie  des  ci-devant  provinces  de  Bretagne  et  de 
Normandie,  ne  seront  point  assujetties  au  tarif 
général  sur  leurs  relations  avec  l'étranger.  Gepen- 
dant  les  sels  et  les  produits  de  leur  pèche  seront 
importés  dans  le  royaume  en  exemption  de  droits 
à  la  charge  d'être  accompagnés  des  certificats 
prescrits  par  l'article  ci-dessus.  Elles  pourront 
encore  recevoir  du  royaume  les  bais  nécessaires 
à  leur  consommation,  d'après  les  quantiiés  dont 
elles  justifieront  avoir  besoin,  et  les  quantités  en 
seront  fixées  par  les  directoires  des  départements. 

Art.  3. 

«  La  ville  de  Landau  et  les  villages  de  Guei- 
cheim,  d'Ammheim,  Mesdorff,  Arzheim,  Eschbach, 
Rausbach,  Waldhambach,  Waldrohrbach,  Ingen- 
heim,  Bobenthal,  Schlettembach,  Etenbach,  Lau- 
terschwabn,  Bussenberg,  Lanenstein,  Erffweiter, 
Hinderwein,  Denthal,  Dahn,  Fischbach,  Brusch- 
weiter, Bundenthal  seront  hors  des  barrières 
placées  pour  la  perception  des  droits  du  nouveau 
tarif;  en  conséquence,  leurs  relations  commer- 
ciales avec  les  autres  parties  du  royaume  seront 
regardées  comme  celles  avec  l'étranger. 

Art.  4. 

«  Les  villes  et  cantons  de  Pliilippeville  et  Ma- 
riembourg et  le  cant'ju  de  Barbançon,  situés 
dans  les  départements  des  Ardennes  et  du  Nord, 
seront  également  hors  la  ligne  des  bureaux,  et 
leurs  relations  avec  le  royaume  seront  traitées 
comme  celles  avec  l'étranger  :  néanmoins,  les 
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fers  des  forges  de  Mariembourg  et  de  celles  de 
Féronval  et  du  Haut-Martaud,  situées  dans  le 
canton  de  Barbançim,  cl  dont  la  rabricatioii  aura 
été  constatée  par  les  déclarations  des  entrepre- 
neurs, dûment  vérifiées,  seront  importés  en 
franchise  de  tous  droits,  mais  seulement  jusqu'à 
concurrence,  chaque  année,  de  200  milliers  pe- 
sant, par  aftinerie.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Goudard,  rapporteur,  fait  ensuite  un  rap- 
port sur  le  traitement  à  établir  avec  la  princi- 
pauté de  Saim,  pour  les  droits  de  traites  dans  ses 
relations  tant  avec  le  royaume  qu'avez  l'étranger. 
Il  propose  le  projet  de  décret  suivant  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  d'agriculture  et  de  commerce,  décrète  : 

Art.  1«. 

«  En  conformité  de  la  convention  passée  entre 
le  feu  roi  et  le  prince  de  Salra  le  21  décem- 
bre 1751,  la  principauté  de  Salm  continuera 
d'être  traitée  comme  nationale  quant  aux  droits 
de  traites;  en  conséquence,  toutes  les  commu- 
nications de  ladite  principauté  avec  le  royaume 
seront  franches  de  droits;  elle  n'acquittera  ceux 
du  nouveau  tarif  que  dans  ses  relations  avec 
l'étranger. 

Art,  2. 

«  L'abonnement  destiné  à  remplacer  le  droit 
de  marque  sur  les  feis  des  fabriques  de  la  prin- 
cipauté de  Salm,  importés  dans  le  royaume,  est 
fixé,  du  consentement  des  fermiers  a(;tuels  des 
forges  de  Framont,  à  la  somme  de  1,500  livres 
par  an  pour  chacune  des  années  1791  et  1792  : 
ladite  somme  sera  remise,  à  la  fin  de  ch.ique 
année,  par  lesdits  fermiers  à  la  caisse  du  dis- 
trict de  Saint-Diez,  pour  être  versée  au  Trésor 
public.  Ledit  abonnement  pourra  être  renouvelé 
à  l'expiration  desdiles  2  années,  et  de  2  ans  en 
2  ans,  par  un  nouveau  décret  du  Corps  légis- 
latif. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Estonrmelfaitdeuxpropositions  relatives 
aux  décrets  qui  viennent  d'être  adoptés. 

La  première  tend  à  demander  le  renvoi  aux 
comités  d'agriculture  et  diplomatique  de  l'examen 
des  d(oits  qui  se  perçoivent  sur  les  fers  qui  sont 
importés  ou  exportés  par  la  Sambre,  en  emprun- 
tant le  passage  à  travers  les  Pays-Bas  autrichiens 
et  les  Etats  de  Liège. 

La  seconde  a  pour  objet  d'ordonner  au  comité 
d'agriculture  et  de  commerce  d'examiner  si  les 
marbres  ne  doivent  pas  être  compris  dans  l'im- 

Eortatîon  en  franchise  accordée  au  canton  deBar- 
ançon,  par  l'article  4  du  décret. 
(Ces  deux  propositions  sont  adoptées.) 

M.  Cliabrond,  ex-président,  remplace  M.  Dau- 
chy  au  fauteuil. 

M.  l.e  Chapelier.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  admitire  à  sa  barre  une  dépulation  de 
citoyens  qui  viennent  lui  exprimerles  sentiments 
de  la  ci-devant  province  de  Bretagne  {Oui!  oui!) 

La  députation  est  introduite:  elle  est  composée 
de  : 

MM.  Besnard,  de  Rennes. 
Brichet,  de  Lannion. 
Chedeville,  de  Lorient. 
Fougeray,  de  Dinan. 


MM.  Vimont,  de  Lorient. 

Vallet,  de  Fougères. 

Vimont,  de  Rennes. 

Parsy,  idem. 

Banneal,  de  Ghàteauneut. 

Maugé,  de  Reimes. 

Yildé,  de  Rennes. 

Hervé,  idem. 

Moreau  de  Fougères 

Quémar,  de  Garliaix. 

Sevenne,  de  Qn  ira  perlé. 

Petit,  de  Blois,  attaché  à  la  garde  nationale 
de  Pluermel. 

Gorgy,  de  Brest. 

Raby,  idem. 

Martin,  di-s  Lan  !es  de  Ghàteauneuf. 

Robinet,  de  Rennes. 

Granval,  de  Quimperlé. 

Coisy,  de  la  Rochr-Bernard. 

Durand,  de  Hennebond. 

Fournier,  de  Rennes. 

Percevant,  de  Dinan. 

Belleticr,  de  Paimpol. 

Pierres,  de  Fougères. 

Olivier  Robin,  tils  aîné,  de  Loudéac. 

Leblanc,  de  Lorient. 

Paviot,  de  Rennes. 

Pitot,  de  Morlaix. 

Rappaiet,  de  Rennes. 

Brette,  idem. 

Valtel,  de  Fougères. 
Vimont  le  jeune,  de  Rennes. 
Chesnel,  idem. 
Desprez,  idem. 
Thomas  aîné,  idem. 
Rallier,  idem. 
Germondais,  idem. 
Corbin,  de  Saint-Malo. 
Argentays,  de  Rennes. 
Jamin  fils,  de  Dinan. 
Mahieu. 

Cadier,  de  Montauban. 
Gorbigny,  de  Rennes. 
Billes,  de  Ghâteauneuf. 
Deurbrouk,  de  Nantes. 
Falaise,  de  Quimper. 
Chopin,  de  Rennes. 
Cormier,  de  Nantes. 
Cornebois,  de  Lorient. 
Vatar,  de  Rennes. 
Drouault,  de  Lorient. 
Deshayes,  de  Rennes. 
Palasiie,  de  Saint-Brieuc. 
Girard,  de  Quimper. 
Bazoïmet,  Idem. 
Du  Gouëdic,  de  Loudéac, 

Tous  citoyens  de  la  ci-devant  province  de  Bre- 
tagne. 

M.  Argentays,  orateur  de  la  députation,  s'ex- 
prime ainsi  : 

«  La  patrie  et  la  force  sont  partout  où  la  na- 
tion assemblée  exerce  la  plénitude  du  pouvoir. 
Loin  de  nous  la  faiblesse  de  gémir  sur  l'évasion 
du  chef  des  Français,  quand  le  patriotisme  nous 
introduit  au  milieu  des  législateurs  de  la  France. 
Un  grand  coup,  sans  doute,  a  été  porté  à  l'Em- 
pire par  celui  qui  devait  le  défendre;  mais  la  loi 
vit;  mais  nous  avons  juré  d'en  soutenir  l'exé- 
cution, et  nous  saurons  mourir  pour  elle,  en 
donnant  aux  rois  l'exemple  de  la  fidélité  reli- 
gieuse que  l'homme  doit  à  son  serment. 

«  Nous  venons  tous  offrir  l'hommage  de  notre 
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vie.  Venant,  dans  ce  moment  d'une  perfidie  in- 
concevable, unir  nos  forces  éparses  au  faisceau 
de  la  force  publique;  appelés  dans  la  capitale 
pour  nos  intérêts  particuliers,  nous  ne  con- 
naissons plus  que  l'intérêt  de  tous,  et  nous  nous 
rallions  autour  des  colonnes  de  l'empire.  Dis- 
posez de  nous,  Messieurs,  et  permettez  d'espérer 
que  le  courage  des  ci-devant  Bretons  les  rend 
dignes  de  périr  les  premiers  pour  la  cause  com- 
mune, n  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs, 

'  Vous  êtes  nés  sur  une  terre  amie  de  la  li- 
berté, et  dont  les  enfants  sont  chers  à  la  patrie. 

•'  Lorsque  quelque  péril  peut  être  la  menace, 
elle  eût  porté  sur  vous  ses  regards  inquiets;  et 
vous  la  prévenez.  Jouissez  de  la  satisfaction  que 
votre  présence  fait  éprouver  aux  représentants 
d.'  la  nation. 

1  Heureux  citoyens,  dont  l'âge,  les  forces,  le 
courage  généreux  font  l'espérance  de  la  patrie, 
vous  Voulez  mourir  pour  elle!  vivez  pour  sa 
gloire. 

Le  même  zèle  nous  soutient  et  vous  anime. 
Vous  nous  voyez  à  notre  poste;  vous  êtes  impa- 
tients d'occuper  le  vôtre.  Après  nous  avoir  en- 
tendu discuter  les  droits  de  la  patrie,  vous  irez 
les  défendre.  L'Assemblée  vous  admet  a  l'honneur 
d'assister  à  sa  séance.  »  {Applaudissements.) 

M.  Defernioa.  Il  y  a  longtemps  que  vous  nous 
avez  confondus  avec  tous  les  Français.  J'ai  par- 
tagé avec  la  plus  douce  sensation  les  témoignages 
de  satisfaction  que  l'Assemblée  vient  de  donner 
à  mes  compatriotes.  Je  demande  qu'elle  veuille 
Men  ordonner  l'impression  du  discours  avec  la 
réponse  de  M.  le  Présiueot  et  leur  insertion  dans 
le  procès-verbal. 

(^Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Legrand.  A  l'époque  où  tant  de  bons  Fran- 
çais viennent  se  dévouer  pour  le  salut  de  la  chose 
publique,  à  l'époque  où  l'Assemblée  nationale  n'a 
que  des  éloges  à  donner  à  tout  ce  qui  porte  le 
nom  français,  nous  ignorons  tous  s'il  y  a  des 
mesures  prises,  pour  tentes,  chevaux,  vivres,  four- 
ragt-s  ;  l'Europe  entière  peut  nous  menacer.  Je 
demande  donc.  Monsieur  le  Président,  que  sur- 
le-champ,  le  ministre  et  le  comité  militaire  s'oc- 
cupeut  de  tous  les  moyens  d'attaque  et  de  dé- 
fense. {Applaudissements.) 

M.  de  Rostaing.  Que  l'Assemblée  sache  que 
ses  vœux  sont  déjà  remplis,  et  que  le  comité  mi- 
litaire et  le  ministre  de  la  guerre  s'en  occupent 
sans  relâche. 

M.  de  Hlmpfen.  Messieurs,  si  vous  n'avez 

que  des  bras  et  des  jambes,  vous  n'avez  rien  ;  ces 
bras  et  ces  jambes  ne  Pont  bons  qu'à  se  faire 
tuer,  parce  qu'ils  sont  très  braves  ;  mais  il  faut 
avoir  une  armée  qui  puisse  opposer  une  résis- 
tance ;  il  faut  penser  à  se  pourvoir  de  chevaux 
d'artillerie,  des  équipages  des  officiers  et  de  tout 
c  j  qui  est  nécessaire  :  Je  demande  que  la  motion 
de  M.  Legrand  soit  décrétée,  non  pas  saosdésem- 
par.  r,  parce  que  c'est  imi-ossible;  mais  qu'on  en 
fasse  le  rapport  à  l'Assemblée  après-demain. 

M.  Bureaux  de  Posj.  Vous  avez  accordé 
4  millions  pour  être  employés  aux  fonds  extraor- 
dinaires les  plus  pressés,  destinés  à  mettre  les 


places  frontières  à  l'abri  de  toute  attaque.  Depuis, 
il  y  a  à  peu  près  2  mois,  sur  un  rapport  du  co- 
mité militaire,  vous  avez  décrété  4  millions,  dont 
partie  destinée  à  l'achat  de  chevaux  d'artillerie, 
partie  à  l'approvisionnement  et  autres  objets  du 
mêm^  genre.  Je  ne  prétends  pas  dire  que  ces  fonds 
suffisent  aux  objets  que  deman  le  M.  de  Wimpfen. 
Dans  le  moment  actuel,  des  commissaires  du  co- 
mité militaire  dégrossiront  son  travail;  il  sera 
bientôt  en  état  de  vous  présenter  un  résultat. 

M.  Goupilleaa.  Je  demande  que  l'on  prenne 
les  mêmes  précautions  pour  la  marine. 

M.  Boissy-d'Anglas.  L'objet  dont  on  parle 
mérite  toute  l'attention  de  l'Assemblée.  11  y  a 
deux  objets...  D'abord  des  chevaux.  Je  demande 
pourquoi  on  ne  s'emparerait  pas  des  ch^-vaux 
inutiles  qui  sont  à  Versailles.  {Ahl  ah  !  Non  !  non  !) 

Il  y  a  près  de  2.  mois  qu'on  a  décrété  qu'il 
fallait  envoyer  des  tentes,  des  munitions  sur  les 
frontières.  Cette  opération  s'est  faite  avec  une 
lenteur  incroyable.  Il  y  avait  à  Saint-Denis 
3  hommes  seulement  employés  à  emballer  ces 
objets.  Je  demande  que,  lorsque  l'Assemblée  dé- 
crétera l'envoi  de  pareils  objets,  elle  ait  atten- 
tion au  nombre  d'ouvriers  qu'on  doit  y  employer. 

M.  Garât.  Je  demande  qu'on  passe  à  l'ordre 
du  jour. 

M.  E.egrand.  Voici  ma  motion  :  il  faut  que  le 
comité  mili  aire,  d'accord  avec  le  ministre  de  la 
guerre,  s'occupe  sans  relâche  de  tous  les  moyens 
d'attaque  et  de  défense. 

Plusieurs  membres  :  Pourquoi  d'attaque? 

Un  membre  :  Ces  mesures  sont  renvoyées  au 
comité  militaire. 

M.  Gaillanme.  Quoi  qu'il  en  soit,  il  peut  y 
avoir  néanmoins  un  provisoire  très  important  à 
décréter  :  nous  ne  savons  pas  quand  les  travaux 
du  comité  militaire  lui  permettront  de  nous  faire 
un  rapport  sur  la  motion  de  M.  Legrand;  mais 
en  attendant,  il  est  fort  possible  que  l'on  dispose 
des  chevaux  qui  appartiennent  à  la  nation 
et  qui  peuvent  lui  servir  :  je  demande  donc 
que  vous  décrétiez  qu'il  sera  pris  des  mesures 
convenables  pour  faire  séquestrer  ces  che?aux. 
{Ils  le  sont!) 

M-  lie  Déist  de  Botidonx.  Je  demande  que 
le  ministre  de  la  marine  s'occupe  d'envoyer  des 
commissaires  pour  faire  constater  l'état  de  nos 
ports. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merlin.  Voici  une  adresse  des  citoyens  de 
la  ville  de  Maubeuge  qui  demande  que  celte 
ville  soit  mise  en  état  de  défense.  Je  demande 
que  cette  adresse  soit  renvoyée  au  comité  mili- 
taire. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Démeanler,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Messieurs  vous  avez  ordonné  à  votre  co- 
mité de  Constitution  de  rédiger  ïq  projet  d'une 
adresse  aux  Français  dans  laquelle  on  rappelle- 
rait d'abord  aux  citoyens  la  nécessité  de  mainte- 
nir l'ordre  public,  et  dans  laquelle  ensuite  on 
répondrait  au  mémoire  du  roi  déposé  sur 
votre  bureau  dans  la  séance  d'hier.  Ce  mémoire, 
comme  vous  saves,  est  très  volumineux  et  néces- 
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sitera  vraisemblablement,  dans  la  suite,  une  ré- 

{)onse  plus  détaillée.  Votre  comité  n'a  pas  eu  le 
oisir  ae  faire  ce  travail  ;  il  s'est  contenté  en  ce 
moment  de  paisir  les  traits  les  plus  saillants  du 
mémoire  et  s'est  attaché  à  y  faire  quelques  ré- 
ponses courtes  et  accommodées  aux  circons- 
tances. 
Voici  ce  projet  d'adresse  : 

V Assemblée  nationale  aux  Français. 

«  Un  grand  attentat  vient  de  se  commettre. 
L'Assemblée  nationale  touchait  au  terme  de  ses 
longs  travaux  ;  la  Constitution  était  finie  ;  les 
orages  de  la  Révolution  allaient  cesser  ;  et  les 
ennemis  du  bien  public  ont  voulu,  par  un  seul 
forfait,  immoler  la  nation  entière  à  leur  ven- 
geance. Le  roi  et  la  famille  royale  ont  été  enle- 
vés dans  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois.  » 
{Murmures.) 

M.  Rœderer.  C'est  faux,  il  a  lâchement  dé- 
serté son  poste! 

M.  Démeunîer,  rapporteur.  Je  prie  l'Assem- 
blée d'écouter  avec  attention  jusqu'à  la  fin.  Le 
comité  de  Constitution  a  rédigé  son  projet 
d'adresse  dans  le  sens  que  les  circonstances  ont 
paru  lui  dicter  :  peut-être  après  l'avoir  entendu 
en  entier,  la  réclamation  qui  vient  d'avoir  lieu 
n'existera  plus. 

Je  continue  : 

«  ...  Vos  représentants  triompheront  de  cet 
obstacle  ;  ils  mesurent  l'étendue  des  devoirs  qui 
leur  sont  imposés.  La  liberté  publique  sera  main- 
tenue ;  les  conspirateurs  et  les  esclaves  appren- 
dront à  connaître  l'intrépidité  des  fondateurs  de 
la  liberté  française  ;  et  nous  prenons,  à  la  face 
de  la  nation,  l'engagement  solennel  de  venger 
la  loi  ou  de  mourir.  {Applaudissements.) 

«  La  France  veut  être  libre;  et  elle  sera  libre  : 
on  cherche  à  faire  rétrograder  la  Révolution  ; 
la  Révolution  ne  rétrogradera  point.  Français, 
telle  est  votre  volonté  :  elle  sera  accomplie. 

«  Il  s'agissait  d'abord  d'appliquer  la  loi  à  la 
position  momentanée  où  se  trouve  le  royaume. 
Le  roi,  dans  la  Constitution,  exerce  les  fonctions 
royales  du  refus  ou  de  la  sanction  sur  les  dé- 
crets du  Corps  législatif  ;  il  est  en  outre  chef  du 
pouvoir  exécutif  ;  et,  en  cette  dernière  qualité, 
il  fait  exécuter  la  loi  par  des  ministres  responsa- 
bles. Si  le  premier  des  fonctionnaires  publics 
déferle  son  poste,  ou  est  enlevé  malgré  lui,  les 
représentants  de  la  nation,  revêtus  de  tous  les 
pouvoirs  nécessaires  au  salut  de  l'Etat,  et  à  l'ac- 
tivité du  gouvernement,  ont  le  droit  d'y  sup- 
pléer :  en  prononçant  que  l'apposition  du  sceau 
de  l'Etat  et  la  signature  du  ministre  de  la  jus- 
tice donneront  aux  décrets  le  caractère  et  lau- 
torité  de  la  loi,  l'Assemblée  nationale  consti- 
tuante a  exercé  un  droit  incontestable.  Sous  le 
second  rapport,  il  n'était  pas  moins  facile  de 
trouver  un  supplément.  En  effet,  aucun  ordre 
du  roi  ne  pouvant  être  exécuté  s'il  n'est  contre- 
signé par  les  ministres,  qui  tn  demeurent  res- 
ponsables, il  a  suffi  d'une  simple  déclaration  qui 
ordonnât  provisoirement  aux  ministres  d'agir 
sous  leur  responsabilité,  sans  la  signature  du 
roi. 

«  Après  avoir  pourvu  aux  moyens  de  complé- 
ter et  de  faire  exécuter  la  loi,  les  dangers  de 
la  crise  actuelle  sont  écartés  à  l'égard  de  l'inté- 
rieur du  royaume.  Contre  les  attaques  du  de- 


hors, on  vient  de  donner  à  l'armée  un  premier 
renfort  de  400,000  gardes  nationales.  Au  dedans 
et  au  dehors,  la  France  a  donc  toute  sorte  de 
motifs  de  sécurité,  si  les  esprits  ne  se  laissent 
point  frapper  d'étonnement,  s'ils  gardent  de  la 
modération.  L'Assemblée  nationale  constituante 
est  en  place  ;  tous  les  pouvoirs  publics,  établis 
par  la  Constitution,  sont  en  activité  ;  le  patrio- 
tisme des  citoyens  de  Paris,  sa  garde  nationale, 
dont  le  zèle  est  au-dessus  de  tout  éloge,  veillent 
autour  de  vos  représentants.  Les  citoyens  actifs 
du  royaume  entier  sont  enrôlés,  et  la  France  peut 
attendre  ses  ennemis. 

«  Faut-il  craindre  le?  suites  d'un  écrit  arraché 
avant  le  départ  de  ce  roi  séduit,  que  nous  ne 
croirons  inexcusable  qu'à  la  dernière  extrémité? 
On  conçoit  à  peine  l'ignorance  et  les  prétentions 
de  ceux  qui  l'ont  dicté  :  il  sera  discuté  par  la 
suite  avec  plus  d'étendue,  si  vos  intérêts  l'exi- 
gent ;  mais  il  est  de  notre  devoir  d'en  donner  ici 
une  idée. 

«  L'Assemblée  nationale  a  fait  une  proclama- 
tion solennelle  des  vérités  politiques;  elle  a  re- 
trouvé, ou  plutôt  elle  a  rétabli  les  droits  sacrés 
du  genre  humain  :  et  cet  écrit  présente  de  nou- 
veau la  théorie  de  l'esclavage. 

«  Français  1  on  y  rappelle  cette  journée  du  23 
juin,  où  le  chef  du  pouvoir  exécutif,  où  le  pre- 
mier des  fonctionnaires  publics  osa  dicter  ses 
volontés  absolues  à  vos  représentants,  chargés 
par  vos  ordres  de  refaire  la  Constitution  du 
royaume. 

«  On  ne  craint  pas  d'y  parler  de  cette  armée 
qui  menaçait  l'Assemblée  nationale  au  mois  de 
juillet;  on  ose  se  faire  un  mérite  de  l'avoir  éloi- 
gnée des  délibérations  de  vos  représentants. 

«  L'Assemblée  nationale  a  gémides  événements 
du  6  octobre.  Elle  a  ordonné  la  poursuite  des 
coupables;  et  parce  qu'il  est  difficile  de  retrou- 
ver quelques  brigands  au  milieu  de  l'insurrection 
de  tout  un  peuple,  on  lui  reproche  de  les  laisser 
impunis!  on  se  garde  bien  de  raconter  les  outra- 
ges qui  provoquèrent  ces  désordres.  La  nation 
était  plus  juste  et  plus  généreuse  :  elle  ne  repro- 
chait plus  au  roi  les  violences  exercées  sous  son 
règne,  et  sous  le  règne  de  ses  aïeux.  {Applaudis- 
sements.) 

1  On  ose  y  rappeler  la  fédération  du  14  juillet 
de  l'année  dernière.  Qu'en  est-il  resté  dans  la 
mémoire  des  auteurs  de  cet  écrit  ?  C'est  que  le 
premier  fonctionnaire  public  n'était  placé  qu'à 
la  tête  des  représentants  de  la  nation.  Au  milieu 
de  tous  les  députés  des  gardes  nationales  et  des 
troupes  de  ligne  du  royaume,  il  y  prononça  un 
serment  solennel  ;  et  c'est  là  ce  qu'on  oublie  ! 
Le  sermentduroi  fut  libre;  caril  dit  lui-même  que 
c'est  pendant  la  fédération,  qu'il  a  passé  les  moments 
les  plus  doux  de  son  séjour  à  Paris  ;  qu'il  s'arrête 
avec  complaisance  sur  le  souvenir  d£s  témoignages 
d'attachement  et  d'amour  que  lui  ont  donnés  les 
gardes  nationaux  de  toute  la  France.  Si  un  jour 
le  roi  ne  déclarait  pas  que  des  factieux  l'ont  en- 
traîné, on  aurait  dénoncé  son  parjure  au  monde 
entier. 

«  Est-il  besoin  de  parcourir  tant  d'autres 
reproches  si  mal  fondés?  On  dirait  que  les  peu- 
ples sont  faits  pour  les  rois,  et  que  la  clémence 
est  l'unique  devoir  de  ceux-ci  ;  qu'une  grande 
nation  doit  se  régénérer  sans  aucune  agitation, 
sans  troubler  un  moment  les  plaisirs  des  rois  et 
de  leur  cour.  Quelques  désordres  ont  accompa- 
gné la  Révolution;  mais  l'ancien  despotisme  doit- 
il  se  plaindre  des  maux  qu'il  avait  faits?  et  con- 
vient-il de  s'étonner  que  le  peuple  n'ait  pas  tou- 
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jours  gardé  la  mesure,  en  dissipant  cet  amas  de 
corruption,  formé  pendant  des  siècles  par  les 
crimes  du  pouvoir  aihsola'^Applaudissetnents.) 

«  Des  adresses  de  félicitations  et  de  remer- 
ciements sont  arrivées  de  toutes  les  parties  du 
royaume;  on  dit  que  c'est  l'ouvrage  des  factieux: 
oui,  sans  doute,  de  24  millions  de  factieux. 
(Vifs  applaudissements.) 

«  Il  fallait  reconstituer  tous  les  pouvoirs, 
parce  gue  tout  était  corrompu;  parce  qu'une 
dette  effrayante,  accumulée  par  l'impéritie  et 
les  désordres  du  gouvernement,  allait  précipiter 
a  nation  dans  utj  abîme.  On  nous  reproche  de 
n'avoir  pas  soumis  la  Constitution  au  refus  du 
roi;  mais  la  royauté  n'est  établie  que  pour  le 
peuple  ;  et  si  les  grandes  nations  sont  obligées 
de  la  maintenir,  c'est  parce  qu'elle  est  la  sauve- 
garde de  leur  bonheur.  La  Constitution  lui  laisse 
sa  prérogative  et  son  véritable  caractère.  Vos 
représentants  seraient  criminels  s'ils  avaient 
sacrifié  24  millions  de  citoyens  à  l'intérêt  d'un 
seul  homme. 

«  Le  travail  des  peuples  alimente  le  trésor 
de  l'Eîat  :  c'est  un  dépôt  sacré.  Le  premier 
symptôme  de  l'esclavage  est  de  ne  voir  dans  les 
contributions  publiques  qu'une  dette  envers  le 
despotisme.  La  France  devait  être,  sur  ce  point, 

F  lus  sévère  qu'aucune  autre  nation.  On  a  réglé 
emploi  des  contributions  d'après  la  stricte 
justice;  on  a  pourvu  avec  munificence  aux  dé- 
penses du  roi  :  par  une  condescendance  de 
l'Assemblée  nationale,  il  en  a  lui-même  fixé  la 
somme  ;  et  près  de  30  millions  accordes  à  la 
liste  civile  sont  présentés  comme  une  somme 
trop  modique  1 

3  Le  décret  sur  la  guerre  et  la  paix  ôte  au  roi 
et  à  ses  ministres  le  droit  de  vouer  les  peuples 
au  carnage,  selon  le  caprice  ou  les  calculs  de  la 
cour;  et  l'on  paraît  le  regretter  !  Des  traités  dé- 
sastreux ont  tour  à  tour  sacrifié  le  territoire  de 
l'Empire  français,  les  trésors  de  l'Etat  et  l'in- 
dustrie des  citoyens.  Le  Corps  législatif  connaîtra 
mieux  les  intérêts  de  la  nation;  et  l'on  nous 
reproche  de  lui  avoir  conservé  la  révision  et  la 
confirmation  des  traités!  Quoi  donc!  n'avez-vous 
pas  fait  une  assez  longue  expérience  des  erreurs 
du  gouvernement? 

«  Sous  l'ancien  régime,  l'avancement  et  la 
discipline  des  soldats  et  des  officiers  de  terre  et 
de  mer  étaient  abandonnés  au  caprice  du  minis- 
tère. L'Assemblée  nationale,  occupée  de  leur 
bonheur,  leur  a  restitué  des  droits  qui  leur 
appartiennent;  l'autorité  royale  n'aura  plus  que 
le  tiers  ou  le  quart  des  places  à  donner;  et  l'on 
ne  trouve  point  cette  part  suffisante  ! 

«  On  attaque  votre  ordre  judiciaire,  sans 
songer  que  le  roi  d'un  grand  peuple  ne  doit  se 
mêler  de  Tadminisiration  de  la  justice  que  pour 
faire  ot)server  les  lois  et  exécuter  les  jugements. 
On  veut  exciter  des  regrets  sur  le  droit  iie  faire 
grâce  et  de  commuer  les  peinps;  et  cependant 
tout  le  monde  sait  comment  ce  droit  est  exercé, 
et  sur  qui  les  monarques  répandent  de  pareilles 
faveurs. 

*  Se  plaindre  de  ne  pouvoir  plus  ordonner 
toutes  les  parties  de  rudministraiion,  c'est  reven- 
diquer le  despotisme  ministériel.  Certes,  le  roi  ne 
pouvait  l'exercer  lui-même.  On  a  lais-é  au 
peuple  le  choix  de  ses  administrateurs;  mais 
ces  mêmes  aJministraieurs  sont  sous  l'autorité 
du  roi,entoulcequi  ne  concerne  pas  la  répartition 
de  l'impôt;  il  p^u',  sous  la  responsabilité  de  ses 
ministres,  annuler  leurs  actes  irréguliers,  les 
suspendre  de  leurs  fonctions. 


«  Les  pouvoirs  une  fois  départis,  le  Corps  lé- 
gislatif, comme  tout  autre  pouvoir  public,  ne 
pourra  sortir  des  bornes  qui  lui  seront  assignées. 
Au  défaut  des  ministres,  l'impérieuse  nécessité 
a  forcé  quelquefois  l'AsseTiblée  nationale  à  se 
mêler,  malgré  elle,  de  l'administration.  Ce  n'est 
pas  au  gouvernement  à  le  lui  reprocher.  On  doit 
le  dire  :  il  n'inspirait  plus  de  confiance  ;  et, 
tandis  que  tous  les  Français  se  portaient  vers  le 
Corps  législatif,  comme  centre  d'action,  elle  ne 
s'est  jamais  occupée,  sur  ce  point,  que  des  dis- 
positions nécessaires  au  maintien  de  la  liberté. 
Devait-elle  conserver  de  la  défiance?  Vous  pou- 
vez en  juger  d'après  le  départ  du  roi. 

•  La  faction  qui,  à  la  suite  de  ce  départ,  a  tra- 
cé la  longue  liste  de  reproches  auxquels  il  sera 
si  facile  de  répondre,  s'est  démasquée  elle-même. 
Des  imputations  souvent  renouvelées  en  décèlent 
la  source.  On  se  plaint  de  la  complication  du 
nouveau  régime;  et,  par  une  contradiction  sen- 
sible, on  se  plaint  en  même  temps  de  la  durée 
biennale  des  fonctions  des  électeurs.  On  reproche 
amèrement  aux  sociétés  des  amis  de  la  Constitu- 
tion  cet  amour  ardent  de  la  liberté  qui  a  tant 
servi  la  Révolution,  et  qui  peut  être  si  utile  encore, 
si,  dans  les  circonstances  actuelles,  il  est  dirigé 
par  un  patriotisme  tout  à  la  fois  prudent  et 
éclairé. 

«  Faut-il  parler  enfin  de  cette  insinuation  re- 
lative à  la  religion  catholique?  L'Assemblée  na- 
tionale, vous  le  savez,  n'a  fait  qu'user  des  droits 
de  la  puissance  civile  :  elle  a  rétabli  la  pureté 
des  premiers  siècles  chrétiens  ;  et  ce  ne  sont  pas 
les  intérêts  du  ciel  qui  dictent  ce  reproche. 

■■  Français  !  l'absence  du  roi  n'arrêtera  point 
l'activité  du  gouvernement  ;  et  un  seul  danger 
réel  vous  menace.  Vous  avez  à  vous  prémunir 
contre  la  suspension  des  travaux  de  l'industrie, 
du  payement  des  contributions  publiques,  contre 
cette  agitation  sans  mesure,  qui,  bouleversant 
l'Etat  par  excès  de  patriotisme  ou  à  l'instigation 
de  nos  ennemis,  commencerait  par  l'anarchie,  et 
finirait  par  la  guerre  civile. 

"  C'est  sur  ce  danger  que  r.\ssemblée  nationale 
appelle  la  sollicitude  de  tous  les  bons  citoyens; 
c'est  ce  malheur  véritable  qu'il  faut  éviter.  Vos 
représentants  vous  exhortent  au  nom  de  la  patrie, 
au  nom  de  la  liberté,  à  ne  pas  le  perdre  de  vue. 
Dans  les  moments  de  crise,  il  est  nécessaire  de 
développer  un  grand  caractère  :  c'est  alors  que 
les  haines  privées  et  les  intérêts  particuliers 
doivent  disparaître.  Le  peuple  qui  vient  de  re- 
conquérir sa  liberté,  doit  surtout  montrer  cette 
fermeté  tranquille  qui  fait  pâlir  les  tyrans. 

«  Le  grand,  presque  l'unique  intérêt  qui  doive 
nous  occuper  particulièrement  jusqu'à  l'époque 
très  prochaine  oii  l'Assemblée  nationale  aura  pris 
une  résolution  définitive,  c'est  le  maintien  de 
l'ordre.  L'ordre  peut  exister  partout  où  il  existe 
un  centre  d'autorité;  il  se  trouvp  dans  l'Assem- 
blée de  vos  représentants,  il  suffira  provisoire- 
ment, si  la  voix  des  citoyens  prononce  avec 
énergie  l'obligatior.  de  res;  ecterlaloi;  si  la  force 
[•oblique  de  l'armée,  des  gardes  nationales,  et 
de  tous  les  Français  enapi'Uie  l'exécution.  Nous 
gémirons  des  malheurs  de  notre  roi  ;  nous  aiipel- 
lerons  la  vengeance  des  lois  sur  ceux  qui  l'ont 
entraîné  loin  de  son  poste;  mais  l'Empire  ne  sera 
point  ébranlé;  l'activité  de  l'administration  et 
de  la  justice  ne  sera  point  ralentie.  Ralliez-vous 
donc  sur  ce  point,  anquel  le  salut  de  la  France 
est  attaché  :  surveillez  ces  hommes  qui  ne  voient 
dans  les  calamités  publiques  qu'une  occasion 
favorable  à  leur  brigandage.  Unissez  vos  efforts 
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pour  empêcher  les  violences,  pour  assurer  le 
payement  des  contributions  et  la  libre  circula- 
tion des  subsistances,  pour  maintenir  la  sûreté 
des  personnes  et  ds  toutes  les  propriétés.  Montrez 
la  loi  aux  coupables;  fortifiez  les  autorités  cons- 
titutionnelles de  toute  la  puissance  delà  volonté 
générale;  que  les  factieux  qui  demandent  le 
sang  de  leurs  concitoyens  voient  l'ordre  se  main- 
tenir au  milieu  des  orages,  la  Constitution  s'af- 
fermir et  devenir  plus  chère  aux  Français  par 
les  coups  qu'ils  lui  portent;  et  qu'enfin  les  dan- 
gers qui  vous  étaient  réservés,  n'atteignent  que 
les  ennemis  de  votre  bonheur.  La  capitale  peut 
servir  de  modèle  au  reste  de  la  France  :  le  départ 
du  roi  n'y  a  point  causé  d'agitation  ;  et,  ce  qui 
fait  le  désespoir  de  nos  ennemis  elle  jouit  d'une 
tranquillité  parfaite.  {Vifs  applaudissements.) 

«  n  est,  envers  les  grandes  nations,  des  atten- 
tats que  la  générosité  seule  peut  faire  oublier. 
Le  peuple  français  était  fier  dans  la  servitude  :  11 
montrera  les  vertus  et  l'héroïsme  de  la  liberté. 
Que  les  ennemis  de  la  Constitution  le  sachent  : 
pour  asservir  de  nouveau  le  territoire  de  cet  Em- 
pire, il  faudrait  anéantir  la  nation.  Le  despotisme 
formera,  s'il  le  veut,  une  pareille  entreprise:  il 
sera  vaincu  ;  ou,  à  la  suite  de  son  affreux  triom- 
phe, il  ne  trouvera  que  des  ruines.  »  {Vifs applau- 
dissements.) 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Si  l'Assemblée 
adopte  l'adresse  qui  vient  de  lui  être  lue,  sauf 
peut-être  quelques  changements,  il  est  nécessaire 
de  la  décréter.  Vous  vous  rappelez  que  vous  avez 
ordonné  qu'elle  devait  accompagner  les  décrets 
que  vous  avez  rendus  hier.  {Oui!  oui!) 

Alors  s'il  n'y  a  pas  de  réclamations,  je  propo- 
serai un  décret  conçu  en  ces  termes  : 

«L'Assemblée  nationale  approuve  la  proclama- 
tion dont  un  membre  du  comité  de  Constitution 
lui  a  donné  la  lecture;  décrète  qu'elle  sera  impri- 
mée et  envoyée  à  tous  les  départements,  districts 
et  municipalités  du  royaume,  ainsi  qu'à  toutes 
les  colonies  de  l'Empire  "français.  » 

Plusieurs  membres  :  Aux  voixl  aux  voix  I 

M.  BouchoUe.  Tout  en  approuvant  la  rédac- 
tion de  l'adresse,  en  admirant  sa  force,  je  deman- 
derai à  l'Assemblée  une  seconde  lecture.  2 
ou  3  légères  inexactitudes  motivent  ma  pro- 
position :  la  première  est  dans  ce  qu'on  dit  que 
les  droits  de  l'homme  sont  une  théorie  de  l'escla- 
vage... {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Ce  n'est  pas  cela  !  Aux 
voix  1  aux  voix  ! 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  le  décret  pro- 
posé par  M.  Démeunier.) 

M.  Charles  de  I^ameth.  Le  péril  dont  nous 
sortons  n'est  plus  présent  à  notre  pensée;  cepen- 
dant les  dangers  que  cette  évasion  entraîne  de- 
viennent de  moment  en  moment  pins  pressants  : 
ainsi  l'Assemblée  n'a  pas  de  temps  à  perdre. 

Un  membre:  Vous  venez  d'ordonner  l'envoi  de 
cette  adresse  aux  départements,  aux  municipa- 
lités et  aux  colonies.  Je  demande  qu'il  en  soit 
fait  lecture  au  prône  et  qu'elle  soit  même  envoyée 
à  toutes  les  sociétés  des  amis  de  la  Constitution. 
(Murmures.) 

M.  Raband-Saint-Etienne,  au  nom  des  co- 
mité* militaire    et  de  Constitution  réunis,  pré- 


sente ses  articles  additionnels  concernant  la  gen- 
darmerie nationale. 

Ce-  articles  sont  successivement  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  la  proposition  qui 
lui  a  été  faite  par  ses  comités  de  Constitution  et 
militaire,  de  quelques  articles  additionnels  né- 
cessaires à  la  prompte  organisation  de  la  gen- 
darmerie nationale,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«. 

«  Les  anciens  exempts  de  la  ci-devant  maré- 
chaussée, qui  ont  continué  leur  service  en  qualité 
de  maréchaux  des  logis,  et  qui  seront  appelés  à 
être  officiers,  repiendront  leur  ancienneté  à  la 
date  de  leur  commission  d'exempts,  et  concour- 
ront pour  la  présente  composition  avec  les  sous- 
lieutenants  de  la  ci-devant  maréchaussée,  aux 
grades  supérieurs. 

Art.  2. 

«  Les  remplacements  à  faire  et  l'avancement 
dans  les  corps  de  la  gendarmerie  nationale,  qui, 
selon  les  articles  10  et  11  du  titre  II  de  la  loi, 
doivent  avoir  lieu  par  tour  d'ancienneté,  auront 
lieu  relativement  à  la  totalité  des  divisions,  les- 
quelles ne  font  qu'un  seul  corps. 

Art.  3. 

«  Les  colonels  de  la  gendarmerie  nationale 
feront  leur  résidence  dans  le  chef-lieu  du  dépar- 
tement le  plus  central  de  la  division,  et  le  mi- 
nistre de  la  guerre  est  autorisé  à  fixer  ces  rési- 
dences. 

Art.  4. 

«  Les  retraites  à  accorder  à  ceux  des  inspec- 
teurs et  prévôts  généraux  de  la  gendarmerie  na- 
tionale, qui  ne  pourront  être  faits  colonels  divi- 
sionnaires, seront  fixées  sur  le  pied  de  1 1  totalité 
des  appointements  et  traitements,  savoir  :  dans 
la  proportion  de  4,000  livres  pour  les  ci-devant 
prévôts,  et  de  6,000  livres  pour  les  ci-devant 
inspecteurs;  et  quant  à  ceux  qui,  par  l'ancien- 
neté de  leur  service,  ont  droit  à  une  plus  forte 
retraite,  les  décrets  concernant  les  pensions,  gra- 
tifications etautres  récompenses,  seront  observés. 

Art.  5. 

«  La  gendarmerie  nationale  ne  rendra  des  hon- 
neurs qu'à  l'Assemblée  nationale  en  corps,  au 
roi,  à  rhériiier  présomptif  de  la  couronne,  au 
régent  et  aux  officiers  généraux  eu  activité. 

Art.  6. 

«  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  gendarmerie  nationale  sont  autorisés  à  visiter 
les  auberges  ou  cabarets  et  autres  maisons 
ouvertes  au  public,  pour  y  faire  la  recherche  des 
personnes  suspectes.  Quant  à  la  visite  des  mai- 
sons particulières,  ils  la  feront  à  la  réquisition 
des  officiers  de  police  ou  de  justice,  ou  à  celle 
des  propriétaires,  locataires  et  fermiers  desdites 
maisons  ;  et,  au  surplus,  ils  se  conformeront,  dans 
les  cas  d'arrestation,  à  ce  qui  est  prescrit  dans  le 
décret  concernant  les  jurés. 

Art.  7. 

«  Le  payement  du  service  extraordinaire  de  la 
ci-devant  maréchaussée  et  robe  courte  doit  être 
continué  jusqu'à  l'entière  organisation  du  corps 
de  la  gendarmerie  nationale.  Le  ministre  est 
autorisé  à  ordonner  ce  payement  et  à  fixer 
l'époque  où  il  devra  cesser  pour  être  établi  sur  le 
nouveau  pied. 
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Art.  8. 

«  Oq  continuera  d'exiger  des  gendarmes  natio- 
naux la  taille  de  5  pieds  4  pouces,  prescrite  par 
l'ordonnance  de  1778,  laquelle  sera  d'ailleurs 
exécutée  dans  tous  les  objets  auxquels  il  n'a  pas 
été  dérogé  par  la  loi  concernant  la  gendarmerie 
nationale. 

Art.  9. 

«  La  gendarmerie  nationale  ne  fera  point  par- 
tie des  cérémonies  publiques  ;  elle  se  tiendra  seu- 
lement à  portée,  pour  y  maintenir  l'ordre  et  la 
tranquillité.  » 

(Ces  articles  sont  adoptés.) 

Un  membre  propose,  comme  article  additionnel, 
la  disposition  suivante  : 

Art.  10. 

H  Dans  le  cas  où,  lors  de  la  nomination  d'un 
capitaine  de  gendarmerie  ou  de  lieutenant,  il  y 
aurait  un  partage  de  voix,  la  place  appartiendra 
au  militaire  le  plus  ancien  en  grade,  à  grade  égal.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

Un  membre  propose  de  décréter  que  les  pré- 
vôts généraux  et  autres  officiers  des  maréchaus- 
sées des  ci-devant  Eiats  dWrtois,  de  Bourgogne 
et  du  Glermontois,  soient  assimilés,  pour  les  re- 
traites, aux  officiers  du  même  grade  de  la  maré- 
chaussée. 

Un  membre  présente  un  article  additionnel,  par 
lequel  il  demande  que  la  gendarmerie  soit  auto- 
risée à  faire  la  recherche  des  personnes  suspectes 
ou  prévenues  de  crime,  dans  les  maisons  parti- 
culières, non  seulement  à  la  réquisition  /les  mu- 
nicipalités, mais  encore  sans  cette  réquisition,  à 
la  charge,  par  la  gendarmerie,  de  prévenir  la 
municipalité  de  cette  visite,  et  de  la  réquérir  d'y 
assister,  si  bon  lui  semble. 

(Ces  2  propositions  sont  renvoyées  aux  comités 
militaire  et  de  Goustitution.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose 
la  vente  des  biens  nationaux  à  diverses  munici- 
palités, et  présente  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  des  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux 
procès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou 
estimations  desdits  biens,  aux  charges,  clauses 
et  conditions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la 
manière  déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

A    la  municipalité   de   l'Abbaye-sous-Plancy, 
département  de   l'Aube, 
pour  la  somme  de 45,5001.  »  s.  »  d. 

A  celle  de  Marsal,  dé- 
partement de  la  Meurthe, 
pour  la  somme  de 31,127       19     8 

A  ci'lle  de  Dornecy, 
département  de  la  Nièvre, 
pour  la  somme  de 91,055         »      •> 

A  celle  d'A'ais,  dépar- 
tement du  Gard,  pour 
la  somme  de 137,957         »    10 

A  celle  de  Châlons-sur- 
Saône,  département  de 
Saône-et-Loire,  pour  la 
somme  de 611,740       12     » 


A  celle  d'Arcey,  dépar- 
tement de  la  Côie-d'Or, 
pour  la  somme  de 18,466  1.  17  s.  2  d. 

A  celle  de  Malain, 
même  département,  pour 
la  somme  de 12,327         3      » 

A  celle  de  la  Gharité- 
sur-Loire,  département 
de  la  Nièvre,  pour  la 
somme  de 278,877       14      » 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimations 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  « 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Charles  de  Lametli.  L'Assemblée  natio- 
nale a  décrété,  dans  sa  sages?eet  dans  sa  justice, 
qu'aucun  fonctionnaire  public  ne  pourrait  être 
destitué  sans  un  jugement  préalable.  Je  crois. 
Messieurs,  que  cette  loi,  parfaitement  juste,  par- 
faitement sage,  est  bonne  pour  le  cours  ordi- 
naire des  choses;  mais  que  dans  un  moment  de 
Révolut'on.et  certes  il  n'y  a  pas  un  moment  plus 
révolutionnaire  que  celui  où  nous  nous  trouvons, 
il  doit  y  avoir  des  exceptions  à  cette  règle.  Les 
moments  de  crise  ne  peuvent  être  assujettis  aux 
formes  rigoureuses  qu'on  se  fait  uu  devoir  d'ob- 
server dans  le  calme. 

Avant  l'évasion  du  roi,  il  y  avait  dans  l'armée 
plusieurs  officiers  qui  étaient  désignés  par  la 
clameur  publique  pour  être  très  mal  inten- 
tionnés ;  je  dis,  Messieurs,  qu'il  est  impossible 
que  la  sûreté  publique  ne  soit  pas  compromise, 
s'il  faut  attendre  et  les  preuves  et  les  formes, 
pour  ôter  à  ces  officiers  les  places  ou  les  com- 
mandements qu'ils  peuvent  avoir.  {Murmures  à 
droite.) 

Un  membre  à  droite  :  Monsieur  le  Président, 
rappelez  à  l'ordre  M.  de  Lameth  qui  parle  contre 
un  décret. 

M.  Charles  de  Lameth.  J'avoue  que  je  suis 
très  surpris,  dans  les  circonstances  actuelles, 
d'être  interrompu.  Lors  même  quejem'égar  rais 
par  zèle  pour  l'intérêt  de  mon  pays,  on  ne 
devrait  pas  le  faire.  Il  peut  arriver  qu'il  y  ait 
dans  le  royaume  tel  officier  commandant  dans 
dans  une  place  frontière,  capable  de  trahir  la 
chose  publique.  Certes,  si  vous  faisiez  le  procès 
en  règle  à  cet  ofticier,  il  aurait  le  temps  de 
livrer  l'État  à  l'enuemi.  II  est  nécessaire  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  ceux  à  qui  vous 
remettrez  le  pouvoir  exécutif,  puissent  prononcer 
une  destitution,  sauf  à  prendre  à  l'égard  de  cet 
officier,  dans  un  temps  plus  calme,  les  formes 
légales  pour  le  juger  et  le  réintégrer  dans  sa 
place,  s'il  y  a  lieu.  Il  vaut  mieux  faire  une  injus- 
tice momentanée,  que  de  perdre  l'i^tat.  {Applau- 
dissements.) 

L'Assemblée  se  servira,  dans  sa  rédaction,  du 
mot  susptnsion,  si  elle  le  trouve  plus  utile; 
mais  ce  que  je  désire,  c'est  que  s'il  est  prouvé 
au  ministre  et  au  comité  que  vous  autoriserez  à 
travailler  avec  le  ministre,  qu'il  y  a  des  officiers 
qui  n'ont  pas  la  confiance  des  trouiies  ni  du 
peuple,  qui  peuvent  amener  la  guerre,  je  dis 
qu'il  faut  que  ces  officiers  soient  provisoirement 
suspendus  et  remplacés  par  d'autres. 

Comme  je  n'ai  en  vue  que  l'intérêt  public,  et  que 
j'ai  communiqué  aux  comités  militaire  et  diplo- 
matique cette  proposition,  comme  je  pense  qae 
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le  décret  qui  doit  la  suivre  doit  partir  avec  les 
commissaires  que  vous  envoyez  sur  les  frontières, 
je  demande  que  l'Assemblée  décrète  que  cette 
proposition  soit  renvoyée  sur-le-champ  aux 
comités  diplomatique  et  militaire,  pour  qu'ils  la 
rédigent  d'une  manière  conforme  a  la  justice  et 
à  l'utilité  publique.  {Vifs  applaudissements.) 

(L'Assemblée,  consulté,  autorise  les  ministres 
à  suspendre  provisoirement  et  à  remplacer  les 
ofticiers  militaires  suspects;  elle  les  charge  de 
se  concerter  pour  cet  objet  avec  les  comités  mi- 
litaire et  diplomatique  réunis.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  M.  le 
maréchal  de  Mailly,  dont  je  vais  faire  lecture  à 
l'Assemblée. 

Paris,  ce  22  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  L'état  de  ma  santé,  depuis  un  mois,  m'ayant 
forcé  de  faire  des  remèdes  qui  me   retiennent 
dans  mon  lit  depuis  15  jours,  et  la  nécessité  où 

i"e  suis  d'aller  prendre  les  eaux,  même  étant 
lors  d'état  de  servir  dans  le  commandement  de 
la  quatorzième  et  de  la  quinzième  division  qui 
m'avait  été  confié,  je  suis  obligé,  Monsieur  le 
Président,  de  remettre  ma  démission.  Ma  seule 
consolation  sera  au  moins  d'avoir  rempli  mes 
devoirs  pendant  67  ans,  sans  relâche,  et  parvenu 
à  85  ans,  de  lui  avoir  offert  mon  dévouement, 
dont  malheureusement  ma  santé  me  met  hors 
d'état  de  lui  donner  des  preuves. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  DE  Mailly.  » 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  prévenir 
l'Assemblée  qu'ayant  été  constamment  occupé, 
pendant  toute  la  journée,  d'une  foule  de  détails, 
le  comité  militaire  n'a  pas  encore  pu  lui  présen- 
ter la  proclamation  qu'elle  lui  a  ordonné  de  ré- 
diger. Cette  proclamation  doit  être  cUquée  d'ail- 
leurs sur  celle  que  vous  avez  adoptée  tout  à 
l'heure.  Le  comité  pourra  être  prêt  dans  une 
heure  ou  deux.  Je  propose  à  l'Assemblée  de  sus- 
pendre la  séance.  {Oui!  oui!) 

{La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  du  soir.) 

Au  bout  de  quelques  instants,  des  cris  du  de- 
hors annoncent  l'arrivée  d'un  courrier;  on  en- 
tend dire  confusément  :  Le  roi  est  pris!  le  roi  est 
arrêté!  Les  députés  rentrent  avec  précipitation 
dans  la  salle;  une  grande  agitation  règne  dans 
l'Assemblée;  deux  courriers  entrent  au  milieu 
des  applaudissements  et  remettent  un  paquet  au 
président.  Les  députés  reprennent  leurs  places. 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  un  pa- 
quet contenant  plusieurs  pièces  dont  je  vais 
donner  connaissance  à  l'Assemblée.  Avant  de 
commencer  cette  lecture,  je  supplie  d'écouter 
dans  le  plus  grand  silence  et  je  demande  aux 
tribunes  de  ne  donner  aucun  signe  d'approbation 
ni  d'improbation. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
pièces  suivantes  : 

1"  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes. 

«  Messieurs, 
«    Dans    l'alarme   où   nous  nous    trouvons, 
nous  autorisons  M.  Mangin,  chirurgien   à  Va- 
rennes,  à   partir  sur-le-champ  pour   prévenir 


l'Assemblée  nationale  que  Sa  Majesté  est  ici,  et 
pour  lu  supplier  de  nous  tracer  la  marche  que 
nous  devons  tenir. 
«  Varennes,  ce  21  juin  1791. 


Signé 


Les  officiers  municipaux 
de  Varennes.  » 


A  la  suite  de  cette  lettre  sont  écrits  ces  mots  : 
«  Le  directoire  du  département,  ensemble  le 
directoire  du  district,  prient  les  maîtres  de  poste 
de  donner  des  chevaux  de  main  au  sieur  Mangin, 
pour  porter  à  l'Assemblée  nationale  la  nouvelle 
de  l'arrestation  du  roi.  » 

(Suivent  les  signatures  et  les  visa  de  Sainte- 
Menehould  et  de  Meaux,  en  date  du  22  juin  1791. 


2"   Lettre    des  officiers  municipaux    de    Sainte- 
Menenould  à  V Assemblée  nationale. 


«  Sainte-Menehould,  le  22  juin  1791, 
trois  heures  du  matin. 

«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  vous  prions  de  rendre  compte  à  l'As- 
semblée nationale;  de  l'événement  qui  vient  de 
mettre  notre  ville  dans  les  plus  vives  alarmes  et 
qui  intéresse  toute  la  France. 

Hier,  sur  les  11  heures  du  matin,  est  entré 
dans  cette  ville,  par  la  porte  de  Verdun,  un  dé- 
tachement de  hussards  du  6°  régiment,  com- 
mandé par  plusieurs  officiers  ;  celui  d'entre  ces 
officiers  qui  le  commandait  en  chef,  ayant  été 
requis  de  déclarer  à  la  municipalité  quel  était 
l'objet  de  sa  mission,  il  a  communiqué  des  or- 
dres signés  Bouille,  qui  portaient  que  ce  dé- 
tachement était  chargé  d'ailleurs  d'aller  au- 
devant  d'un  trésor  destiné  pour  les  trou- 
pes de  la  frontière.  Cet  officier  et  son  détache- 
ment devaient  être  remplacés  ici  par  un  déta- 
chement de  dragons ,  qui  devait  recevoir  le 
trésor  sur  la  route  de  cette  ville  à  Châlons. 

Les  hussards  ont  quitté  Sainte-Menehould  ce 
matin,  sur  les  7  heures,  et  ont  pris  la  route  de 
Châlons.  Vers  les  9  heures,  est  entré,  par  la 
même  porte  de  Verdun,  le  détachement  de  dra- 
gons. Nous  joignons  ici.  Monsieur  le  Président, 
copie  des  différents  ordres  dont  l'officier  com- 
mandant était  chargé.  H  a  été  difficile  d'abord 
de  connaître  le  véritable  motif  de  ces  ordres  ; 
aussi  entre  7  heures  et  demie  et  8  heures  est-il 
passé  par  cette  ville  deux  voitures  la  traversant 
de  l'ouest  à  l'est;  elles  étaient  précédées  d'un 
courrier,  et  suivies  d'un  autre,  tous  deux  ha- 
billés de  couleur  chamois,  et  elles  ont  sorti  après 
avoir  été  relayées,  sans  que  personne  ait  pu  se 
douter  des  personnages  qu'elles  contenaient. 

«  A  peine  ces  deux  voitures  ont-elles  été  per- 
dues de  vue,  M.  Drouet,  maitre  de  poste,  ayant 
soupçonné  quelque  mystèie,  a  cru  devoir  en 
prévenir  la  municipalité.  Nous  nous  sommes 
aussitôt  assemblés  en  l'hôtel  commun,  et  îous 
les  habitants  ont  pris  les  armes.  Cependant,  le 
détachement  de  dragons  était  tranquille;  mais 
le  peuple  ayant  demandé  le  désarmement  de  ces 
militaires,  nous  avons  invité  M.  d'Hardoin,  qui 
le  commandait,  à  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville.  En 
même  temps,  nous  avons  été  confirmés  dans  nus 
craintes  par  un  exprès  qui  nous  a  été  envoyé 
par  le  directoire  du  dépariement  de  la  Marne  : 
nous  avions  déjà  chargé  M.  Drouet,  maitre  de 
poste,  et  un  autre  de  nos  habitants  de  courir 
après  les  voitures,  et  de  les  faire  arrêter  s'ils  pou- 
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vaient  les  joindre.  Il  est  3  heures  du  matin,  et  ils 
ne  sont  pas  encore  de  retour. 

«  Pour  satisfaire  nos  liabitants,  nous  avons 
cru  devoir  obtempérer  à  leur  demande,  et  nous 
avons  obtenu  le  désarmement  des  dragons,  et 
pour  nous  assurer  de  la  personne  de  1  officier, 
autant  que  pour  le  soustraire  à  la  violence,  et 
au  mécontentement  de  nos  habitants  et  des 
municipalités  de  Verrières,  Chaude-Fontaine, 
Arger,  la  Neuville-au-PoiU,  nous  l'avons  fait 
conduire  et  recommander  dans  les  prisons  de 
cette  ville. 

«  Nous  ne  devons  pas  oublier  de  vous  informer 
que  la  municipalité  de  la  iNeuville-au-Pont  nous 
a  envoyé  un  exprès  sur  les  9  heures,  ce  soir, 
avec  avis  que  le  détachement  des  hussards  a 
passé  par  ce  territoire  et  tenu  la  route  de  Va- 
rennes. 

«Nous  venons  de  voir  passer  M.  Bayon,  com- 
mandant de  bataillon,  de  Saint-Germain,  allant  à 
la  poursuite  des  voitures  ;  nous  désirons  que 
notre  zèle  soit  suivi  d'un  succès  que  l'Assemblée 
nationale  a  droit  d'attendre  de  notre  patriotisme. 
«  Signé  :  Les  officiers  municipaux, 
de  Sainte-Menehould .  » 

Suivent  les  copies  des  ordres  donnés  par  M.  de 

Bouille  : 

•  De  par  le  roi, 

«  François-Claude-Amour  de  Bouille,  lieute- 
nant général  des  armées  du  roi.  chevalier  de  ses 
ordres,  commandant  général  de  l'armée  sur  le 
Rhin,  la  Meurlhe,  la  Moselle,  la  Meuse  et  pays 
adjacents,  frontières  du  Palatinat  et  du  Luxem- 
bourg. 

«  Il  est  ordonné  à  un  escadron  du  premier  ré- 
giment de  dragons  de  partir  avec  armes  et  ba- 
gages de  Gommercy,  le  17  de  ce  mois,  pour  se 
rendre  à  Saint-Mihiel,  d'où  il  repartira  le  lende- 
main 18,  avec  un  escadron  du  treizième  régi- 
ment de  dragons,  et  ils  se  rendront  ensemble  à 
Pont-à-Mousson,  où  ils  resteront  jusqu'à  nouvel 
ordre,  vivant  en  bonne  intelligence  et  discipline 
sur  la  route.  L'étape  et  le  logement  seront  four- 
nis, conformément  aux  ordonnances,  à  l'escadron 
du  premier  régiment  de  dragons. 

«  Metz,  le  13  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  BODILLÉ. 

«  Par  M.  le  commandant  de  l'armée  : 
•  Saint-Mihiel,  le  17  juin  1791. 

«  Signé  :  TuRFA.  » 

€  Le  18  juin,  a  passé  à  Saint-Mihiel  l'escadron 
ci-de.«?us,  composé  de  2  capitaines,  2  lieutenants, 
2  sous-heuienanis,  3  maréchaux  de  h  gis,  77  dra- 
gon?, 11  chevaux  d'officiers  et  80  chevaux  de 
troupe,  auxquels  le  logement  et  l'étap^î  en  vivres 
et  en  fourrages  ont  été  fournis  pour  un  jour  sui- 
vant l'ordonnance  du  13  janvier  1727. 

-  Fait  à  Saiui-ilihiel,  le  18  juin  1791. 

«  Signé  :  GODZER.  » 
«  De  par  le  roi, 

«  François-Claude-Amour  de  Bouille,  etc., 

«  Il  est  ordonné  à  un  capitaine  du  premier 
régiment  de  dragons  de  pariir  avec  40  hommes 
dudit  régiment  le  19  de  Glermout  pour  se  rendre 
à  Sainte-Menehould,  où  il  attendra  le  20  ou  le  21 


un  convoi  d'argent  qui  lui  sera  remis  par  un 
détachement  du  sixième  régiment  de  h'issards 
venant  du  Poot-de-Sommeville,  route  de  Châlons  : 
les  dragons  et  les  chevaux  seront  logés  de  gré  à 
gré  dans  les  auberges  :  les  frais  pour  la  nourri- 
ture des  chevaux  seront  remboursés  au  com- 
mandant du  détachement;  et  il  sera  donné  à 
chaque  dragon  15  sols  en  outre  de  sa  paye  pour 
lui  tenir  lieu  d'étape. 
"  Metz,  le  14  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  BouiLLÉ.  » 

«  De  par  le  roi, 

*  François-Claude-Amour  de  Bouille,  etc., 

«  Il  est  ordonné  à  l'escadron  du  premier  régi- 
ment de  îdragons  qui,  en  vertu  de  nos  ordres 
précédents,  devaient  se  rendre  à  Saint-Mihiel  le 
17  de  ce  mois,  de  ne  partir  de  Gommercy  que  le 
18,  pour  arriver  le  même  jour  à  Saint-Mihiel,  et 
suivra  la  destination  que  nous  lui  avons  pres- 
crite. 

«  Metz,  le  15  juin  1791. 

«  Signé  :  DE  BODILLÉ.  » 

Pour  copie  conforme  aux  originaux  restés  à  la 
municipalité  de  Sainte-Menehould. 

«  Signé:  Les  officiers  municipaux 
de  Sainte-Menehould.  » 

3°  Lettre  des  corps  administratifs  réunis, 
à  l'Assemblée  nationale. 

e  Châlons,  ce  22  juin  1791. 
«  Messieurs, 

«  Sur  la  nouvelle  reçue  et  qui  vous  est  portée 
que  l'enlèvement  du  roi  a  trouvé  son  obstacle  à 
Varennes,  nous  nous  empressons  de  vous  faire 
part  de  l'ardeur  des  citoyens  à  prêter  le  serment 
pour  rendre  sans  effet  les  projets  des  ennemis  de 
la  p-itrie. 

«  Nou-5  prenons  tous  les  moyens  nécessaires, 
et  le«  ganies  nationales  de  la  ville  et  des  environs 
partent  pour  se  rendre  à  Varennes  et  route. 

«  Signé  :  Les  corps  administratifs  réunis.  » 

4°  Adresse  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  district  4e  Clermont  aux  municipa- 
lités de  ce  district  et  aux  citoyens  français. 

«  Des  personnes  de  la  plus  haute  considération 
viennent  d'être  arrêtées  à  Varennes;  cette  ville 
et  celle  de  Clermont  sont  garnies  de  troupes  char- 
gées de  les  escorter,  et  les  gardes  nationales  de 
Clermont  les  ont  empêchées  de  so  tir  de  la  ville. 
Mais  vite  à  notre  secours!  D'autre-  troupes  sont 
sur  le  p  'int  d'arriver.  La  pntrie  est  en  danger. 
Les  dragons  sont  patriotes.  Venez  sans  perdre  de 
temps. 

«  Signé  :  Le«  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Clermont.  » 

(Une  grande  agitation  règne  dans  l'Assemblée.) 

M.  Alexandre  de  Lameth.  D'après  la  con- 
naissance des  pièc  s  qui  viennent  dètre  lues,  et 
qui,  en  annonçant  que  le  roi  et  la  famille  royale 
sont  arrêtés  à  Varennes,  jettent  sur  la  con  mite 
de  M.  de  Bouille  les  soupçons  les  plus  graves,  je 
crois  que  rAssemblée  nationale  a  deux  mesures 
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importantes  à  prendre;  elle  doit  s'occuper  de  la 
fureté  de  la  personne  du  roi  et  de  son  retour  à 
Paris;  elle  doit  donner  des  ordres  pour  ï^'assurer 
de  la  personne  de  M.  de  Bouille.  {Applaudisse- 
ments.) Ces  mesures  doivent  être  prises  avec  cé- 
lérité; mais  employer  une  heure  à  en  combiner 
les  moyens,  loin  d'en  retarder  l'exécution,  c'est 
en  assurer  le  succès  et  la  promptitude. 

Je  demande  donc  que  les  pièces  dont  vous  venez 
d'entendre  la  lecture  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés militaire  et  de  Constitution,  et  que  ceux-ci 
soient  tenus  de  se  réunir  sur-le-champ  pour  pré- 
senter un  projet  de  décret  tendant  à  assurer  le 
retour  du  roi  à  Paris  avec  le  secours  des  gardes 
nationales,  et  à  prendre  les  mesures  nécessaires 
relativement  à  M.  de  Bouille. 

(Cette  proposition  est  mise  aux  voix  et  adoptée.) 

M.  Charles  de  Liameth.  Nous  sommes  in- 
struits, dans  nos  malheurs,  de  la  perfidie  et  de 
l'intelligence  de  nos  ennemis.  En  conséquence, 
soytz  sûrs  que,  depuis  le  moment  où  ce  courrier 
est  arrivé,  on  se  dispose,  par  des  moyens  quel- 
conques, à  en  faire  parvenir  un  à  M.  de  Bouille. 
Je  demande  donc  que  tout  de  suite,  dans  la  mi- 
nute même,  on  expédie  l'ordre  au  maître  rie 
poste  de  Pads  de  ne  délivrer  aucun  cheval  à  qui 
que  ce  soit,  s'il  n'est  requis  de  l'ordre  exprès 
du  président  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  llerlln.  Il  faut  aussi  veiller  à  ce  que  per- 
sonne ne  puisse  sortir  cette  nuit  de  Paris  que 
muni  d'un  passeport  de  M.  le  maire. 

M.  Moreau-Saînt-Méry.  Je  demande  que 
les  passeports  ne  soient  pas  signés  du  maire, 
parce  que  cela  occasionnerait  de  grands  embarras, 
et  qu'on  pourrait  élever  di  s  doutes  aux  barrières. 
S'il  m'est  permis  de  rappeler  des  circonstances 
où  les  précautions  n'étaient  pas  moins  nécessaires 
qu'aujourd'hui,  je  vous  dirai  qu'on  peut,  dans 
certains  cas,  sortir  des  règles  ordinaires,  et  je 
demande  que,  pour  prévenir  tous  les  inconvé- 
nients, aussi  bien  que  pour  assurer  la  sécurité 
publique,  il  soit  interdit  à  tout  individu  de  sortir 
cette  nuit  hors  des  barrières  de  Paris  sous  quelque 
prétexte  que  ce  soit,  à  moin<  qu'il  ne  soit  muni 
d'un  passeport  de  ^A^semblée  nationale. 

(La  motion  de  M.  Moreau-Saint-Méry  est 
adoptée.) 

Un  membre  demande  que  ce  décret  soit  porté 
sur-le-champ  à  la  poste  et  à  toutes  les  barrières 
de  Paris  par  des  courriers  envoyés  par  le  dépar- 
tement. (Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Rœderer.  Il  faut  aussi  promptement  faire 
anêier  M.  ueBunillé.  {Oui!  oui!)  11  p» ut  éihapper 
à  l'arrestation.  11  faut  jiaralyser  le  commandement 
entre  ses  mains,  aiin  qu'aucune  df-s  troupes  qui 
sont  actuellement  à  sa  disposition  ne  puisse  le 
reconnaître,  sans  quoi  on  le  chercherait  en  vain 
au  milieu  d'officiers  sur  lesquels  il  exercerait 
encore  son  pouvoir.  Il  faut  donc  le  suspendre  ou 
provisoirement  le  destituer,  —  j'opine  pour  ce 
dernier  avis  {Oui!  oui!),  —  et  tout  de  suite  faire 
notifier  cette  destitution  par  des  courriers  dans 
toutes  les  villes  dans  lesquelles  sont  les  troupes 
qu'il  commande. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargean.  Et  charger 
le  ministre  de  la  guerre  de  nommer  un  autre 
commandant. 

M.  Regnaud  (de  Saint- Jean  d'Angély).  M.  Bi- 


ron,  qui  est  destiné  à  remplir  une  mission  que 
lui  a  donnée  l'Assemblée  dans  cette  partie  de  la 
France  où  est  M.  de  Bouille,  remplira  les  vues 
de  l'Assemlilée  nationale,  en  y  ponant  le  décret 
que  M.  Rœderer  vient  de  vous  proposer  de  rendre; 
et  il  prendra,  ainsi  que  les  commissaires  que 
vous  envoyez,  d'après  les  circonstances  nouvelles 
qu'il  est  impossible  de  prévoir,  toutes  les  me-^ures 
que  leur  prudence  ou  leur  patriotisme  leur  sug- 
géreront. {Murmures.  —Non!  non!) 

Dans  ce  cas,  il  faut  que  l'Assemblée  rende  à 
l'instant  le  décret  proposé  par  M.  Rœderer,  c'est- 
à-dire  qu'elle  destitue  M.  de  Bouille,  et  que  ce 
décret  parte  sur-le-champ. 

M.  d'André,  ex-président,  remplace  M.  Cha- 
broud  au  fauteuil. 

M.  de  l¥impfen.  L'Assemblée  a  décrété  que 
nul  officier  ne  pourrait  êt'e  destitué  sans  un  ju- 
gement préalable.  {Murmures.)  Je  ne  crois  pas 
que  vous  puissiez  vous  écarter  de  ces  principes. 
Vous  voulez  que  M.  de  Bouille  ne  puisse  ext-rcer 
ses  fonctions;  eh  hieni  suspendez-le,  mais  ne  le 
destituez  pas. 

M.  de  Tonlongeon.  Dans  le  moment  le  plus 
pénible  peut-être  et  le  plus  solennel  que  Ihistoire 
ait  jamais  consacré  dans  les  fastes  d'une  nation, 
j'oserai  rappeler  à  l'Assemblée  que  la  royauté 
appartient  à  la  ration,  et  qu'elle  ne  peut  jamais 
être  avilie.  Je  demande  donc  que  l'on  ajoute  au 
décret  qui  doit  vous  être  présenté  que  l'on  rendra 
au  caractère  du  roi  le  respect  qui  lui  est  dû. 

M.  Rewbell.  Je  demande  l'ordre  du  jour  sur 
la  proposition  de  M.  de  Toulongeon. 

M.  le  Président.  Je  n'accorde  la  parole  à 
personne,  M.  Rœder.  r  rédige  sa  proposition.  Un 
moment,  et  je  la  mettrai  aux  voix. 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  pense  qu'il  serait 
à  propos  que  M.  Rœderer  se  retirât  vers  les  co- 
mités militaire  et  de  Constitution  pour  rédiger  sa 
proposition,  afin  qu'elle  n'ait  rien  de  co  itraire  à 
ce  que  le  comité  doit  nous  présenter.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  la  motion 
de  M.  Rœderer  aux  comités  militaire  et  de  Cons- 
titution.) 

M.  Ronssion.  Tous  les  ministres  sont  ici, 
excepté  M.  de  Montmorin,  je  l'inculpe  de  n'être 
pas  réuni  aux  ministres  patriotes. 

M.  Dnport,  garde  des  sceaux.  L'hôtel  de  M.  de 
Montmorin  est  fort  loin  d'ici,  je  lut  ai  expédié 
un  courrier  pour  l'avertir  des  nouvelles  que  l'on 
vient  de  recevoir.  Il  est  peut-être  malade;  mais 
encore  j'assure  qu'il  ne  tardera  pas  à  être  ici. 

M.  le  Président.  Voici  denx  adresses  :  l'une 
des  administrateurs  du  département  de  la  Seine- 
Inférieure  et  l'autre  des  administrateurs  du  dis- 
trict de  Rouen,  toutes  deux  renferment  des  sen- 
timents patriotiques. 

Plusieurs  membres  :  Lisez!  lisez I 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  ces 
deux  adresses  qui  sont  ainsi  conçues  : 

1°  Adresse  des  administrateurs  du  département 
de  la  Seine-Inférieure. 

<t  Nous  avons  reçu  de  l'Assemblée  nationale  une 
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nouvelle  gui  nous  confirme  ce  que  le  cri  public 
nous  avait  déjà  annoncé.  Les  circonstances  mal- 
heureuses où  la  patrie  se  trouve  ne  nous  décou- 
ragent point;  et  le  patriotisme  de  nos  concitoyens 
ne  tut  jamais  plus  énergique  et  plHS  ardent.  Nous 
maintiendrons  la  Constitution  et  nous  mourrons 
libres;  nous  en  renouvelons  le  serment.  L'Assem- 
blée nationale  a  vaincu  de  pareils  dangers,  elle 
vaincra  celui-ci  ;  notre  liberté,  le  salut  de  l'Etat, 
est  en  elle,  et  nos  espérances  ne  seront  point 
trompées. 

«  Aux  termes  de  l'article  18  de  la  loi  du  27  mars, 
nous  rassemblons  le  conseil  général  de  la  com- 
mune, et  nous  avons  l'honneur  d'en  prévenir  le 
Corps  législatif.  Xuus  avons  pris  d'ailleurs  toutes 
les  précautions  projires  à  aj^surer  la  tranquillité 
de  notre  département,  et  prévenir  les  projets  fu- 
nestes des  malveillants  qui  pourraient  le  troubler. 

a  Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  département  de  la 
Seine-Inférieure. 

P.  S.  — Nous  pensons,  Monsieur  le  Président, 
que  l'intérêt  public  exige  que  l'Assemblée  natio- 
nale nous  autorise  à  faire  occuper  les  forts  du 
Havre  et  de  Dieppe  par  des  détachements  de  garde 
nationale  qui  y  feront  le  service  conjointement 
avec  les  troupes  de  ligne.  Nous  demandons  é^'ale- 
ment  l'autorisation  nécessaire  pour  faire  délivrer 
des  fusils  de  l'arsenal  du  Havre  à  celles  des  muni- 
cipalités qui  pourront  en  avoir  besoin,  pour  les 
gardes  nationales  qui  font  le  service  sur  les  côtes.  > 

2°  Adresse  des  administrateurs  du  district  de 
Rouen . 

«  Rouen,  le  22  juin  1791. 

«  Dans  une  circonstance  aussi  désastreuse  que 
celle  de  l'enlèvemeni  du  roi,  nous  n'avons  que  le 
temps  de  renouveler  en  vos  mains  le  serment  de 
vivre  et  de  mourir  lil)res  et  de  maintenir  votre 
sublime  ouvrage,  de  vous  donner  à  vous-mêmes 
une  adhésion,  une  confiance  et  un  dévouement 
sans  bornes. 

«  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  district  de  Rouen.  •> 

P.  S.  —  Nous  donnons,  dans  ce  moment  les 
ordres  provisoires  pour  la  tranquillité  publique  ; 
nous  veillerons  jour  et  nuit  pour  la  maintenir. 

M .  le  Président.  L'Assemblée  nationale  au- 
torise-t-elle  le  renvoi  de  ces  deux  adresses  au 
comité  militaire  ?  {Oui  !  oui  /). 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  j'entends 
autour  de  moi  qu'on  demande  le  renvoi  de  ces 
adresses  au  comité  militaire,  muis  je  crois  que 
dans  les  circonstances  actuelles,  le  seul  moyen 
de  sauver  la  patrie  {Murmures.  —  Aux  voix  le 
renvoi  au  comité  militaire  .')...  Si  l'on  veut  abso- 
lument renvoyer  au  comité  militaire,  je  ne  m'y 
oppose  pas. 

(Le  renvoi  au  comité  est  décrété.) 

M.  le  Président.  La  séance  est  suspendue 
jusqu'à  ce  que  les  membres  du  coinité  militaire 
soient  prêts. 

(Un  courrier  entre  et  remet  un  pli  sur  le  bu- 
reau.) 

M.  le  Président.  Je  reçois  des  administra- 


teurs du  département  du  Loiret  la  lettre  sui- 
vante : 

t  Orléans,  22  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  recevons  les  décrets  rendus  par  l'As- 
semblée nationale;  nous  avons  l'honneur  devons 
envoyer  copie  de  l'arrêté  pris  par  les  trois  corps 
administratifs  réunis.  Comptez  sur  notre  patrio- 
tisme et  notre  vigilance  ;  multipliez  les  éclair- 
cissements :  les  bons  citoyens  doivent  se  rallier 
autour  de  la  patrie. 
a  Nous  sommes  etc.. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  composant 
le  directoire  du  déparlement  du 
Loiret.  » 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  Voici  l'arrêté  des 
directoires  du  département  du  Loiret,  du  district 
et  de  la  municipalité  d'Orléans  réunis  : 

«  Citoyens, 

«  Nos  ennemis  ont  séduit  et  enlevé  le  roi  ;  ils 
ont  trompé  la  vigilance  de  sa  garde  ;  mais  l'As- 
semblée nationale  veille  sur  nous  et  sa  fermeté 
n'en  est  point  troublée.  Reposons-nous  sur  la 
sagesse  et  la  sollicitude  de  I  Assemblée  pour  la 
pairie  :  Cet  événement  horrible  ne  peut  ébranler 
la  Constitution,  et  le  sort  iie  25  millions  d'hommes 
libres  ne  peut  dépendre  des  manœuvres  de  quel- 
ques vils  esclaves. 

«<  Au  milieu  de  cette  crise  momentanée,  gar- 
dons la  même  contenance  ;  soyons  sur  nos  gar- 
des; observons  tout;  ne  formons  qu'une  même 
famille  ;  certains  des  effets  de  cette  réunion  d'ef- 
forts et  de  sentiments,  continuons  avec  confiance 
nos  travaux  accoutumés. 

«  L'empressement  pour  voter  dans  les  assem- 
blées primaires  doit  redoubler.  Dans  quel  temps 
enlève-t-on  le  roi  ?  Dans  le  moment  oii  la  nation 
exerce  la  souveraineté.  Celte  entreprise  insensée 
sera  vaine  comme  les  autres.  Des  électeurs  pa- 
triotes seront  nommés  et  enverr-nt  à  la  léerisla- 
ture  des  hommes  courageux  et  dignes  de  défen- 
dre les  droits  d'un  peuple  libre. 

«  Comptez  sur  nous  citoyens.  Enfants  de  la 
loi,  nous  la  défen  irons  :  nommés  par  vous,  nous 
justifii-rons  votre  confiance  en  veillant  sans  cesse, 
en  mourant  s'il  le  faut  pour  la  liberté.  {Applau- 
dissements.) 

o  Signé  :  Les  administrateurs  des  direc- 
toires du  dé|iartement  'iu  Loiret,  du 
district  et  de  la  municipalité  d'Or- 
léans réunis.  » 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  :  Voici  une  lettre  de 
M.  Stanislas  de  Clerniont-Tonnerre  : 

«  Monsieur  le  Président, 
<  Je  suis  malade...  » 

M.  lieBoîs-Desguays...  Eh  bien!  qu'est-ce 
que  cela  nous  tait  qu'il  soit  malade? 

.V.  le  secrétaire  {continuant  la  lecture)... 

«  ...  et  ne  puis  me  rendre  aujourd'hui  à  l'As- 
semblée nationale.  J'apprends  qu'elle  a  décrété 
ce  matin  un  serment  que  doivent  prêter  tous 
les  militaires  qui  en  sont  membres.  Fidèle  au 
serment  que  j'ai  prêté  à  l'Assemblée  nationale, 
j'obéis  à  son  décret.  Je  prête  le  nouveau  serment 
qu'elle  ordonne.  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  lui 
présenter  mon  adhésion. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  ;  Stanislas  Glermont-Toxnerre.  » 
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M.  Maurlet  de  Flory,  secrétaire,  fait  lecture 
de  la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  reprise 
le  21  juin  à  six  heures  du  soir. 

(La  rédaction  du  procès-verbal  est  adoptée.) 

La  séance  est  suspendue  à  1 1  heures  du  soir  ;  elle 
est  reprise  à  minuit. 

M.  Dauchy^  ex-président,  prend  place  au  fau- 
teuil. 

M.  Emmery,  au  nom  des  comités  militaire 
et  de  Constitution.  Vos  comités  militaire  de  Cons- 
titution viennent  de  s'occuper,  et  sans  perdre  de 
temps,  de  l'exécution  de  vos  ordres.  Ils  m'ont 
chargé  de  vous  donner  lecture  de  2  projets  de 
décret  dont  ils  sont  unanimement  convenus. 

Le  premier  a  pour  objet  des  précautions  à  pren- 
dre pour  assurer  le  retour  du  roi;  le  voici  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  la  lecture  des 
lettres  et  autres  pièces  à  elle  aiiressées  par  les 
municipalités  de  Varennes,  de  Sainte-Menehould, 
les  directoires  du  district  de  Glermont  et  les  admi- 
nistrateurs du  département  de  la  Marne,  décrète  : 

«  Que  les  mesures  les  plus  puissantes  et  les 
plus  actives  seront  prises  pour  protéger  la  stireté 
de  la  personne  du  roi,  de  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne,  et  des  autres  personnes  de  la  fa- 
mille royale,  dont  le  roi  est  accompagné  et  as- 
surer leur  retour  à  Paris. 

«  Ordonne  que  pour  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions, MM.  La  Tour-Maubourg,  Pétion  et  Barnave 
se  rendront  à  Varennes,  et  autres  lieux  ou  il 
serait  nécessaire  de  se  transporter,  avec  le  titre 
et  le  caractère  de  commissaires  de  l'Assemblée 
nationale. 

«  Leur  donne  pouvoir  de  faire  agir  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne,  ae  donner  des 
ordres  aux  corps  administratifs  et  municipaux 
et  à  tous  officiers  civils  et  militaires,  et  généra- 
lement de  faire  et  ordonner  tout  ce  qui  sera  né- 
cessaire à  l'exécution  de  leur  mission. 

«  Leur  recommande  spécialement  de  veiller  à 
ce  que  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  soit 
maintenu. 

«  Décrète,  en  outre,  que  lesdits  commissaires 
seront  accompagnés  de  M.  Dumas,  adjudant  gé- 
néral de  l'armée,  chargé  de  faire  exécuter  leurs 
ordres.  » 

(Ce  décret  est  adopté  à  l'unanimité.) 

M.  Ommery,  rapporteur.  Le  second  projet 
de  décret  est  relatif  à  M.  de  B''uillé,  le  voici  : 

«  L'Assamblée  nationale  décrète  que  M.  Claude- 
François- Amour  de  Bouille  e.4  suspendu  de  ses 
foncions  militaires. 

«  Elle  défend  à  toutes  personnes  exerçant  des 
fonctions  civiles  ou  militaires,  de  reconnaître 
son  commandera»  nt  et  d'obéir  à  ses  ordres. 

«  Elle  ordonne  aux  tribunaux,  corps  adminis- 
tratifs, municipalités,  de  le  faire  arrêter  et  con- 
duire à  Châloiis,  pour  être  ensuite  statué  ce  qu'il 
appartiendra,  et  aux  gardes  nationales,  troupes 
de  ligne  et  à  tous  citoyens,  de  prêter  main-forte 
pour  son  arrestiition. 

«  Elle  autorise  ses  commissaires,  dont  l'envoi 
a  été  décrété  le  jour  même  pour  recevoir  le 
serment  d<'8  troupes,  à  suspendre,  si  les  cir- 
constances l'exigent,  les  officiers  qui  comman- 
dent sons  les  onlres  de  M.  du-  Bouille. 

«  Elle  ordonne  aux  tribiinanx,  corps  admi» 
nistraiifs,  municipalités,  gardes  nationales, 
troupes  de  ligne  et  à  toutes  personnes  qui  en 
seront  requises,  d'obéir  aux  ordres  qui  pourront 


leur  être  donnés  par  lesdits  commissaires,  pour 
l'exécution  du  présent  décret.  » 

M.  Frétean-iSaint-Jnst.  Bien  des  mem- 
bres, qui  sont  actuellement  dans  l'Assemblée, 
n'ont  pas  entendu  la  lecture  des  pièces  et  no- 
tamment des  ordres  signés  de  M.  de  Bouille, 
moyennant  quoi  on  demande  pour  ceux-là  la 
permission  de  ne  point  prendre  part  à  la  délibé- 
ratiOD.  (Murmures?) 

M.  Gaultier- Bîauzat.  Il  sufflt  de  faire 
lecture  des  copies  qui  nous  ont  été  adressées. 

M.  Rewbell.  Ceux  qui  n'étaient  pas  ici  ne 
doivent  pas  encore  nous  faire  perdre  notre  temps. 

M.  Gaaltier-Bianzat.  J'ai  bien  entendu  la 
lecture.  Je  demande  cependant  que  la  lecture  soit 
faite  pour  qu'aucun  des  membres  de  l'Assem- 
blée ne  puisse  juger  que  d'après  sa  conviction 
intime.  {Murmures  prolongés.  —  Aux  voix!  aux 
voix  !) 

Un  membre  :  Vous  perdez  un  temps  précieux. 
(Le  second  décret  proposé  par  M.  Emmery  est 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Gaultier-Bianzat.  Les  corps  administra- 
tifs qui  ont  manifesté  leur  patriotisme  dans 
cette  circonstance  doivent  recevoir  de  l'Assem- 
blée des  marques  de  sa  satisfaction,  et  je  pro- 
pose aussi  d'ajouter  dans  le  décret  de  l'Assem- 
blée une  expression  relative  aux  dragons  que 
les  corps  administratifs  vous  ont  annoncé  avoir 
manifesté  leur  patriotisme.  Je  le  crois  nécessaire 
plus  que  jamais  dans  la  circonstance  présente, 
et  je  demande  que  M.  le  rapporteur  des  décrets 
veuille  bien  nous  proposer  une  rédaction  qui 
contienne  toutes  ces  idées.  Je  demande  que  M. 
le  rapporteur  ajoute  cela  à  son  décret. 

M.  Bouchotte.  Je  demande  que  les  noms  des 
courriers  qui  ont  apporté  la  nouvelle  soient  mis 
sur  le  procès-verbal.  Il  y  en  a  un  entre  autres, 
qui  a  donné  des  preuves,  de  son  patriotisme 
puisque  c'est  lui  qui  a  arrêté  déjà  M.  Bonne- 
Savardin  :  c'est  M.  Vieille,  le  maître  de  poste  de 
Châlons. 

Plusieurs  membres  :  Il  a  raison. 

M.  d'André.  Messieurs,  l'Assemblée  nationale 
vient  de  prendre  toutes  les  mesures  nécessai- 
res et  possibles  pour  assurer  le  retour  du  roi  et 
de  sa  famille  à  Paris,  La  tranquillité  presqne 
miraculeuse  qui  règne  actuellement  à  Paris,  voua 
assure  certainement  que  la  personne  du  roi  et 
sa  famille  jouiront  de  toute  la  sûreté  nécessaire. 

Cependant  l'Assemblée  nationale  ne  doit  négli 
ger  aucune  des  précautions  convenables  et  né- 
cessaires pour  la  sûreté  de  li  personne  dn  roi 
et  de  la  famille  royale.  Quoique  le  maire  de  Paria 
et  le  commandant  général  doivent,  sous  un  or- 
dre précis  de  l'Assemblée  nationale,  prendre  tou- 
tes les  précautions  convenables,  cependant  voua 
n'ignorez  pas  combien  vos  décrets  ont  influé  sur 
le  peuple,  et  combien  on  de  vos  décrets  peut  in- 
fluer sur  la  tranquillité  générale  de  Paris  et  à  là 
sûreté  iie  la  personne  du  rui;  par  conséquent,  ce 
décret  là  est  très  néces^^aire  et  est  au  moins  uti- 
le ;  et  nous  ne  devons  négliger  aucune  précau- 
tion qui  peut  assurer  la  sûreté  de  la  personne 
du  roi  et  de  sa  famille. 
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Je  demande,  Monsieur  le  Président,  que  l'As- 
semblée veuille  bien  décréter  que  le  départe- 
ment de  Paris  enjoindra  à  la  municipalité  et  au 
commandant  de  la  garde  nationale  de  prendre 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  la  sûreté  de 
la  personne  du  roi  et  de  sa  famille. 

M.  Fréteau-Saint-Just.  Dans  le  décret  que 

vous  venez  de  rendre, je  demande  que  l'on  ajoute 
que  les  commissaires  seront  spécialement  char- 
gés de  laisser  partout,  dans  les  municipalités  où 
ils  passeront,  des  ordres  relatifs  à  la  manière  de 
recevoir  le  roi  et  à  la  sûreté  à  donner  à  sa  per- 
sonne. 

M.  Regnaad  (de  Saint-Jea^-^Ângély).  Ça  y 
est  !  ça  y  est  ! 

M.  de  Virieu.  Je  vous  propose  de  faire  une 
addition  au  décret  que  propose  M.  d'André.  Cer- 
tainement, Messieurs,  les  moyens  les  plus  ef- 
ficaces d'entretenir  toutes  les"  précautions  qui 
peuvent  assurer  le  sort  de  la  personne  du  roi  et 
de  sa  famille,  c'est  la  continuation  de  l'ordre 
que  nous  avons  yu  régner  dans  Paris  ;  et  je  crois 
qu'il  conviendrait  que  l'Assemblée  insérât  dans 
ce  décret  un  mot  qui  exprimât  sa  satisfaction  de 
la  tranquillité  qui  a  régné  dans  Pans,  et  du  dé- 
sir qu'elle  a  de  la  voir  se  continuer.  (Applaudis- 
sements.) 

(Les  propositions  de  M.  d'André  et  de  Virieu, 
mises  aux  voix,  sont  adoptées.) 

Un  membre  demande  qu'attendu  l'absence  de 
plusieurs  secrétaires  qui  sont  occupés  dans  ce 
moment-ci  ailleurs  qu'à  l'Assemblée,  trois  an- 
ciens secrétaires,  MM.  Gastellanet,  Rœderer  et  de 
Gernon,  restent  pendant  cette  nuit,  et  soient  au- 
torisés à  signer  avec  ceux  des  secrétaires  présents, 
les  expéditions  dont  on  pourrait  avoir  besoin 
pendant  cette  nuit. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

La  séance  est  suspendue  à  une  heure  du  matin. 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE   BEAUHARNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  zi  juin  1791. 


La  séance  est  reprise  le  jeudi  23  juin  à  8  heures 
du  matin. 

M.  de  Jessé,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-d'Angély).  Il  est 
venu  dans  la  capitale  un  grand  nombre  de  gens 
des  campagnes,  et  qui,  outre  les  besoins  qu'ils 
ont  de  vendre  leurs  denrées,  ofifrenl  encore  pour 
leur  sortie  celui  de  leur  en  laisser  la  possibi- 
lité, pour  rapporter,  demain,  les  denrées  qui 
sont  indispensablement  nécessaires  pour  la  sub- 
sistance du  jour.  D'un  autre  côté,  beaucoup  de 
citoyens  ont  des  affaires  et  veulent  tranquilliser 
leur  famille  qui  sont  dans  les  environs  de  la 
capitale.  11  est  indispensable  de  leur  donner  des 
passeports;  je  propose  à  l'Assemblée  un  dé- 
cret pour  ajouter  aux  mesures  que  prendra  le 


département.  Et  remarquez  d'ailleurs  que  l'objet 
du  décret  qui  a  été  rendu  hier,  était  d'empêcher 
que  des  courriers  ne  fussent  expédiés  en  Alsace 
et  vers  M.  de  Bouille.  Cette  mesure  une  fois  prise, 
il  n'y  a  plus  de  danger  ;encoQséquence,je  vous 
propose  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  que  le  dépar- 
tement et  la  municipalité  de  Paris  pre;  dront 
les  mesures  qui  leur  paraîtront  convenables, 
pour  laisser  la  libre  sortie  de  la  ville  aux  habi- 
tants de  la  camitagie  et  autres  citoyens  qui  sont 
venus  apporter  des  denrées  dans  la  capitale.  Elle 
s'en  remet  également  à  leur  prudence,  pour  faire 
expédier,  s'ils  le  jugent  convenable,  des  passe- 
ports à  ceux  que  des  affaires  ou  autres  motifs 
légitimes  appelleront  hors  de  Paris. 

t.  L'Assemblée  n'annule  pas  son  décret  d'hier; 
elle  remet  à  la  municipalité  et  au  département 
le  soin  déjuger  les  exceptions.  » 

Un  membre  :  Avant  de  donner  des  passeports, 
il  est  important  de  savoir  si  vos  3  commissaires 
sont  partis,  parce  que  c'est  pour  eux  que  le  dé- 
cret a  été  rendu. 

M.  Regnaud  (de  Saint-Jean  d'Angély).  J'ai  la 
certitude  que  MM.  les  commissaires  sont 
partis  à  minuit.  Je  ne  les  ai  pas  vu  sortir.  Mais 
j'ai  vu  prendre  toutes  les  mesures  qui  devaient 
précéder  leur  départ. 

M.  Tellîer.  J'ai  vu  ce  matin  des  chevaux  dans 
la  cour  des  Feuillants.  Il  est  impossible  à  aucun 
individu  de  mettre  cette  vérité  en  doute  dans 
l'Assemblée,  attendu  l'importance  de  cette  mis- 
sion, sans  qu'on  en  ait  eu  connaissance. 

M.  RouchoUe.  Monsieur  a  confondu  les  com- 
missaires qui  étaient  précédemment  envoyés,  et 
dont  le  départ,  en  effet,  a  été  retardé. 

M.  d'Jindré.  Je  demande  que  Ton  mette  dans 
le  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui 
lui  a  été  rendu  des  difficultés  survenues  relati- 
vement à  l'exécution  du  décret  qu'hier  au  soir, 
etc..  » 

Il  est  bon  que  l'on  voie  bien  que  c'est  pour 
expliquer  le  décret  d'hier  au  soir  que  nous  ren- 
dons celui-ci. 

M.  Regnand  (de  Saint- Jean-éC Angély) .  Voici 
la  nouvelle  rédaction  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  compte  qui  lui 
a  été  rendu  des  difficultés  qui  sont  survenues 
sur  l'exécution  du  décret  d'hier,  portant  défenses 
de  laisser  sortir  qui  que  ce  soit  de  Paris,  ordonne 
que  le  département  et  la  municipalité  de  Paris 
prendront  les  mesures  qui  leur  paraîtront  conve- 
nables, pour  laisser  la  libre  sortie  de  la  ville 
aux  habitants  de  la  campagne  et  autres  citoyens 
qui  sont  venus  apporter  des  denrées  dans  la 
capitale.  Elle  s'en  remet  également  à  leur  pru- 
dence pour  faire  expédier,  s'ils  le  jugent  conve- 
nable, des  passeports  à  ceux  que  des  affaires 
ou  autres  motifs  légitimes  appelleront  hors  de 
Paris,  et  ce,  nonobstant  le  décret  d'hier.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  que  j'ai 
reçue  cette  nuit,  elle  est  du  président  du  direc- 
toire du  département  de  l'Oise. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  donner  avis  au 
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Corps  législatif  que,  d'après  l'article  8  de  la  loi 
du  27  mars  dernier,  je  viens  de  convoquer  le  con- 
seil général  du  département  de  l'Oise  ;  j'ai  cru  que 
ce  rassemblement,  dans  les  circonstances,  était  le 
moyen  le  plus  sûr  pour  assurer  la  tranquillité 
intérieure,  pour  (Jéfendre  la  liberté,  et  pour  main- 
tenir la  Constitution  contre  ceux  qui  pourraient 
l'attaquer. 
«  Je  suis  avec  respect...» 

M.  Regnaud  {de  Saint-Jean-d'Angély).  Je  de- 
mande que  cette  lettre  soit  renvoyée  au  ministre 
de  l'intérieur,  avec  ordre  d'écrire  au  départe- 
metit  et  d'approuver  les  mesures  qu'il  a  prlsf^s. 
(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  pur  et  simple 
de  la  lettre  au  ministre  de  l'intérieur.) 

M.  d'André,  ex-président,  remplace  M.  de 
Jessé  au  lauteuil. 

M.  le  Président  annonce  qu'il  a  reçu  le  ser- 
ment de  M.  Berchigny,  officier  général  employé, 
et  celui  de  M.  Raison,  maréchal  de  camp,  en 
non  activité. 

M.  Alexandre  de  Beauharnals,  président, 
remplace  M.  d'André  au  fauteuil. 

M.  "Vernier,  un  des  3  commissaires  nommés  par 
V Assemblée  en  exécution  de  ses  décrets  des  10  et 
18  mars  dernier,  pour  assister  tant  à  la  confec- 
tion de  l'inventaire  du  Trésor  public  qu'à  l'orga- 
nisation du  plan  d'administration  intérieure  de 
la  Trésorerie  nationale,  fait  le  rapport  suivant  (1)  : 

Messieurs,  rien  de  plus  important  que  l'orga- 
nisation du  Trésor  public,  de  ce  dépôt  sacré  où 
repose  toute  la  fortune  de  l'Etat,  de  ce  garant 
authentique  de  tous  les  engagements  de  la  na- 
tion, de  ce  gage  toujours  renaissante! sans  cesse 
renouvelé  du  pacte  social,  et  sans  lequel  toutes 
nos  lois  seraient  inactives  et  sans  force  ;  mais 
ce  travail  a  dû.  être  précédé  d'un  inventaire. 
Nous  parlerons  donc  d'abord  de  cet  inventaire, 
mais  en  préparant  tout  ce  qui  peut  jeter  la  lu- 
mière sur  la  nouvelle  organisation,  dont  nous 
donnerons  ensuite  quelques  idées  en  grand. 

A  l'époque  oii  la  nation  a  été  convoquée,  les 
abus  dans  tous  les  genres  d'administration  de 
ce  vaste  Empire  étaient  portés  au  dernier  degré, 
rien  n'existait  intact,  tout  était  vicié  jusque 
dans  ses  plus  petits  rameaux;  mais  les  plaies  les 
plus  profondes,  les  plus  invétérées  étaient  dans 
la  partie  des  finances  :  des  dettes  immenses  op- 
pressaient l'Etat,  les  revenus  de  plusieurs  années 
étaient  dévorés  par  les  anticipations,  le  paye- 
ment des  dettes  était  arriéré  ou  suspendu  ;  tout 
était  aliéné,  toutes  les  ressources  du  génie  fiscal 
étaient  épuisées.  L'excès  du  mal,  de  l'aveu  de 
nos  ennemis  les  plus  déclarés,  rendait  la  ban- 
queroute inévitable,  lorsque  la  nation,  ne  con- 
sultant que  sa  générosité,  n'hésita  pas  de  mettre 
les  créanciers  de  l'Etat  sous  la  sauvegarde  de 
l'honneur  et  de  la  loyauté  française.  Dès  cet  ins- 
tant, ses  représentants  ont  dû  faire  des  efforts 
proportionnés  aux  engagements  solennels  qu'ils 
venaient  de  contracter  a  la  face  de  l'univers; 
guidés  par  ce  sentiment  sublime,  la  postérité 
sera  étonnée  de  ce  qu'ils  ont  osé  tenter,  entre- 
prendre et  exécuter. 

Tout  ce  qui  était  Inutile,  abusif,  injuste  ou 
dangereux,  a  été  supprimé  et  détruit  sans  con- 

(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  an  Moniteur. 


sulter  le  plus  ou  le  moins  de  produit  que  l'on 
pourrait  eu  retirer. 

Tout  ce  qui  était  arbitraire  a  été  fixé,  déter- 
miné et  circonscrit  dans  des  limites  immuables. 

Tout  ce  qui  était  excessif,  exagéré  ou  surpris 
à  la  laveur,  a  été  modéré  et  restreint  dans  de 
justes  bornes. 

La  plus  sévère  économie,  du  moins  celle  que 
les  circonstances  pouvaient  comporter,  a  été  in- 
troduite dans  toutes  les  parties  de  l'administra- 
tion ;  rien  n'a  échappé  au  zèle  et  à  la  sollici- 
tude des  représentants  de  la  nation  ;  si  quelques 
abus  paraissent  encore  survivre,  que  l'on  ne 
s'y  méprenne  point,  ils  ne  doivent  leur  existence 
précaire  qu'à  des  circonstances  passagères  et 
momeiitauées;  déjà  ils  sont  désignés  comme  por- 
tant avec  eux  le  germe  de  leur  proscription. 

Mais  en  vain  l'on  se  serait  infatigablement 
livré  à  toutes  ces  suppressions,  à  toutes  ces 
réformes,  si  l'on  n'y  mettait  le  sceau  par  l'orga- 
nisation entière  et  complète  du  régime  des 
tinances. 

Cette  organisation  a  été  commencée  et  prépa- 
rée par  la  suppression  des  aides,  des  gabelles, 
des  traités  dans  l'intérieur,  et  de  tous  ces  im- 
pôts indirects  qui  pesaient  si  cruellement  et  si 
inégalement  sur  les  peuples. 

Déjà  elle  a  été  préparée  par  la  suppression  des 
fermes,  des  régies,  des  recettes,  des  administra- 
tions générales,  par  la  fixation  des  impôts,  par 
la  création  de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
surtout  par  la  séparation  entière  et  totale  des 
dettes  et  dépenses  antérieures  à  1790  d'avec 
celle  de  1791. 11  s'agit  donc  aujourd'hui  de  com- 
pléter cette  organisation,  et  de  porter  cette  en- 
treprise au  point  de  perfection  dont  elle  est  sus- 
ceptible, du  moins  dans  le  moment  actueL 

Le  crédit  réel  d'une  nation  repose  sur  deux 
bases  inséparables,  ses  richesses  effectives  et  la 
bonne  administration  de  ses  finances.  Le  crédit 
factice  se  mesure  sur  la  confiance,  et  cette  con- 
fiance le  plus  souvent  est  un  bien  d'opinion 
aussi  fragile  qu'elle,  il  en  partage  l'inconstance 
et  les  vicissitudes;  mais  le  vrai  crédit  est  éta- 
bli sur  la  conviction  intime  que  l'Etat  a  des  re- 
venus fixes  et  certains,  toujours  au  niveau  de 
ses  besoins  ;  que  ces  mêmes  revenus  sont  per- 
çus avec  exactitude,  qu'ils  ne  sont  jamais  égarés 
dans  les  canaux  qui  doivent  les  conduire  au 
Trésor  public,  et  de  là  les  reporter  à  leurs  diffé- 
rentes destinations,  on  maintient  et  l'on  perpétue 
ce  crédit  par  la  fidélité  et  la  bonne  foi,  par  une 
sage  administration  connue  et  rendue  publique. 

On  l'a  dit  et  répété  constamment,  il  ne  doit  y 
avoir  ni  mystères  ni  secrets  dans  cette  adminis- 
tration ;  tous  les  contribuables  et  les  créanciers 
de  l'Etat  doivent  être  mis  à  portée  de  juger  par 
eux-mêmes  de  l'ensemble,  de  l'exartitude,  de  la 
fidélité  et  du  mérite  de  toutes  les  opérations. 

La  plupart  des  ministres  ont  connu  les  abus 
de  l'ancien  régime  des  finances,  et  la  nécessité 
d'y  apporter  des  remèdes  :  quelques-uns  l'ont 
tenté;  mais  des  obstacles  de  tous  genres  s'oppo- 
saient au  succès  de  leurs  entreprises. 

Le  ministre  des  finances  avait  à  luiter  contre 
ceux  de  tous  les  autres  départements  ;  ceux-ci, 
en  s'isolant,  ne  cherchaient  qu'à  épuiser  le  Trésor 
public,  sans  s'embarrasser  comment  ses  pertes 
pouvaient  être  réparées. 

Les  abus  de  toutes  natures  se  soutenaient  par 
leurs  propres  excès  et  par  leur  nombre;  ceux 
qui  en  profitaient,  étaient  intéressés  à  les  perpé- 
tuer et  s'opposaient  à  toutes  réformes. 

L'administration  s'était  rendue  nécessaire  le 
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crédit  imposant  des  compagnies  d»  finance?,  par 
les  avances  qu'elle  en  avait  reçues;  il  fallait,  en 
les  supprimant,  pourvoir  à  leur  remboursement, 
et  cet  effort  n'était  i>as  au  pouvoir  d'un  minir-tre. 

La  réforme  des  abus  ne  p  .uvait  devenir  effi- 
cace qu'auiant  qu'elle  serait  entière  et  complète; 
une  telle  entreprise  ne  pouvait  être  conçue  et 
exécutée  que  par  une  Assemblée  nationale. 

La  nature  mène  de  cette  administration  sem- 
blait s'opposer  à  tous  les  plans  de  reforme  :  rien 
de  {lus  actif  que  la  circulation  et  le  mouvement 
continu'l  du  Trésor  public,  il  reçoit  et  verse 
chaque  jour  par  millions,  on  ne  peut  ni  suspen- 
dre m  interrompre  sa  marche,  sou  inertie  cause- 
rait les  plus  grinds  maux;  cependant,  pour  opé- 
rer une  réforme  totale  et  pour  appliquer  te  main 
de  l'ouvrier,  il  faut  du  temas,  du  calme  et  du 
repos. 

Tous  ces  obstacles,  quelque  grands  qu'ils  puis- 
sent être,  u'out  point  effrayé  l'Assemblée  natio- 
nale; elle  a  tout  prévu,  elle  .i  pourvu  à  tout,  et 
le  aiême  instant  qui  verra  détruire  sera  celui 
qui  verra  renaître. 

Nous  laisserons  à  l'histoire  le  détail  des  chan- 
gemen's  continuels  et  successifs  que  le  Trésor 
public  a  pu  subir,  pour  ne  nous  attacher  qu'aux 
dernières  réformes  qui  y  ont  été  laites  et  qui 
fixent  s  in  état  actuel,  auquel  un  nouvel  ordre 
va  succéder. 

Il  fallut  d'abord  faire  cesser  les  inconvénients 
sans  nombre  qui  résultaient  de  la  multitude  des 
cai>ses.  Ell<  s  étaient  indépendantes  du  Trésor 
public  :  les  ministres  de  chaque  département  en 
avaient  la  pleine  et  entière  administration  ;  il 
leur  suffisait,  pour  couvrir  ou  pallier  leurs  in- 
justices ou  leurs  fausses  démanhes,  de  faire 
approuver  par  le  roi  (sous  des  prétextes  plus  ou 
moins  apparents)  i'éiai  des  dépenses  projetées 
pour  l'année  dans  leurs  départements;  souvent 
le  Trésor  public  était  dans  l'épuisement,  tandis 
que  ces  caisses  regorgeaient  d'un  superflu  gui, 
bientôt,  était  dissipé  par  le  caprice  ou  la  prodiga- 
lité. Souvent  aussi  ils  craignaient  peu  d'anticiper 
sur  les  dépenses  convenues,  et  par  là,  ils  for- 
çaient le  ministre  des  finances  à  recourir  à  des 
ressources  subites  et  ruineuses  qu'il  n'avait  pu 
ni  prévoir  ni  calculer. 

Un  autre  abus,  non  moins  dangereux  dans  ses 
conséquences,  <st  que  les  revenus  n'étaient  pas 
tous  versés  au  Trésor  public;  une  grande  partie 
(dans  la  seule  vue  d'obtenir  un  crédit  passager) 
était  spécieusement  affectée  à  diverses  dépenses  ; 
tous  les  payeurs  ou  caissiers  profitaient  des  re- 
tards, des  'suspensions  dans  les  payements,  des 
diminutions  éventuelles  dans  les  dépenses;  de 
là,  les  obstacles,  les  pointillages  de  formes,  les 
difficultés  de  tout  genre  que  les  créanciers  éprou- 
vaient dans  l'acquittement  de  leurs  créances. 

En  1772  on  commença  à  réunir  à  Paris  les 
caisses  dispersées  dans  les  provinces,  et  immé- 
diatement soumises  à  l'administration  des  finan- 
ces; mais  celles  des  différents  départements  sub- 
sistaient encore. 

Ce  n'est  qu'en  1788  que  le  roi,  par  son  édit  de 

lars,  supprime  les  offices  de  gardes  du  trésor 

yal,  ceux  de  trésoriers  de  la  guerre,  de  la  ma- 

\  ne,  de  la  maison  du  roi  et  de  la  reine,  des  bâti- 

ents  et  des  déperues  diverses  des  ponts  etchaus- 
ées,  celui  de  contrôleur  des  quittances  de  sa  mai- 

n,  et  qu'à  cette  même  époijue  il  créa  un  seul 
et  unique  Trésor  public,  composé  de  5  adminis- 
trateurs et  de  5  départements,  chargés  chacun 
de  fonctions  distinctes  et  séparées. 

Ces  5  administrateurs  devaient  fournir  chacun 


1  cautionnement  de  1,200,000  livres  dont  les  in- 
térêts étaient  réglés  au  5  0/0  sans  rete  me;  leurs 
traitements  individuels  étaient  d''50,(>00  par  an  ; 
quant  aux  appointements  des  commis,  frais  de 
Dureaux,  de  correspondance,  ils  devaient  être 
passés  en  dépenses  dans  les  états  présentés  tous 
les  ans  au  conseil  <lu  roi  par  le  contrôleur  géné- 
ral, pour  y  être  définitivement  an  étés. 

L'administrateur  de  la  ca  sse  générale  devait 
présenter,  dan*  le  mois  d'avril  de  chaque  année, 
l'état  au  vrai  de  toutes  les  dépenses  par  lui  faites 
dans  l'année  précé  lente,  ensuite  en  rendre  compte 
à  la  Ghainl)re,  ainsi  que  les  autres  administra- 
teurs dt-s  5  iléjiarteraents. 

Le  1"  juin  «le  ladite  année  1788,  le  roi  fit  2 
règlements  particuliers  :  l'un  pour  l'administra- 
tion des  fonds  du  département  de  la  guerre; 
l'autre  pour  la  comptabilité  et  les  dépenses  de 
la  marine. 

Les  vues  de  réforme  contenues  dans  ceséJits 
et  règlements  étaient  sa-ies  en  elles-mêmes,  et 
dirigées  vers  le  but,  fnais  insuffisantes  pour  l'at- 
teindre; il  était  réservé  aux  représentants  de  la 
nation  de  compiler  la  réforme,  eux  seuls  pou- 
vai.nt  la  tenter  et  l'exécuter  avec  succès. 

L'Assemblée  nationale  a  d'abord  ?^upprimé  les 
offices  de  receveurs  généraux,  de  trésoriers  gé- 
néraux, de  receveurs  paniculiers  des  imposi- 
tions; mais  pour  les  remplacer,  elle  a,  par  son 
décret  du  27  décembre  1790,  ordonné  l'établis- 
sement d'un  bureau  de  correspondance  formé  de 
4  sections,  entre  lesquelles  seraient  divisés  les 
83  départements;  chacune  des  sections  devait 
être  composée  d'un  directeur,  de  deux  chefs  et 
d'un  nombre  suffisant  de  commis  pour  assurer 
le  recouvrement  des  impositions  :  mais  tout  cela 
n'embrassait  que  des  parties  détachées  ;  il  fal- 
lait un  ensemble,  une  organisation  entière  et 
complète  du  trésor  national;  l'As  emblée  en  a 
posé  les  bas"8  par  ses  décrets  des  10  et  18  mars 
1791,  dont  il  convient  de  retracer  les  principales 
dispositions. 

Pour  mettre  la  manutention  du  Trésor  public 
à  l'abri  du  soupçon  même,  l'Assemblée  natio- 
nale, par  le  décret  du  10,  a  déclaré  «  que  l'ad- 
ministration du  Trésor  public  n'appartiendrait 
à  aucun  département  du  ministère  ». 

Elle  a  ordonné  que  cette  administration  serait 
confiée  à  un  comité  de  tré-orerie,  composé  de  6 
commissaires  nommés  par  le  roi,  dont  chacun 
serait  chargé  de  diriger  particulièrement  le  tra- 
vail dans  les  parties  suivantes  : 

1"^  La  recette  journalière; 

2°  La  dép  use  du  culte,  de  la  liste  civile,  des 
affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diverses; 

3°  Les  payements  de  la  dette  publique,  des  in- 
térêts et  des  pensions; 

4°  Les  dépenses  de  la  guerre; 

5°  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 

6°  La  comptabilité. 

En  exécution  de  te  même  décret  doivent  être 
étdihlies  deux  caisses  principales:  l'une  pour  la 
recette  journalière,  qui  ne  doit  jamais  faire  au- 
cun payement  de  détail  ;  l'autre,  sous  le  nom  de 
caisse  générale,  ne  doit  recevoir  qu'en  masse  de 
la  première,  et  ne  verser  également  qu'en  masse 
dans  les  4  caisses  de  distribution  qui  seront  éta- 
blies en  sous-ordre  (1). 

11  doit  être  formé  un  bureau  central  decomp- 

(i)  On  a  pensé  (^a'elles  pouvaient  être  réduites  à  i.  et 
elles  le  sont  eCfectiyement,  comme  on  le  verra  dans  le 
plan. 
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tabilité  sous  la  direction  particulière  d'un  des 
6  cuminissaires,  et  1  bureau  central  de  corres- 
pondance sous  l'autorité  ei  la  surveillance  du 
comité  entier  de  trésorerie. 

Par  ce  même  «lécret,  l'Assemblée  nationale  se 
réserve  de  statuer  sur  le  nombre  des  comynis- 
saires,  trésoriers,  caissiers  et  commis^  sur  l'orga- 
nisation des  bureaux  et  sur  le  traitement  qui  leur 
sera  accordé. 

D'après  cette  réserve,  l'Assemblée  nationale, 
par  son  décret  du  18  mars,  a  fixé  à  6  le  nombre 
des  commissaires;  ils  ont  été  chargés  de  procé- 
der à  un  inventaire  général  du  Trésor  public.  Cet 
inventaire  a  dû  être  divisé  en  deux  parties. 

La  première  doit  contenir  par  titres  sommaires 
toutes  les  pièces  enliassées,  les  cartons  de  corres- 
pondance, Les  pièces  d'archives,  les  registres  de  dé- 
cisions, et  toutes  les  pièces  appartenant  à  la 
direction  générale  du  Trésor  public. 

La  seconde,  qui  ne  doit  être  arrêtée  que  la 
veille  de  l'entrée  des  commissaires  en  exercice, 
doit  contenir  en  détail  toutes  les  valeurs  en 
portefeuilles,  échues  ou  non  échues,  bonnes  ou  ca- 
duques, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être; 
et  les  deniers  comptants  qui  existeront  dans  les 
caisses. 

Les  opérations  de  cet  inventaire  ont  dû  être 
faites  en  présence  des  3  commissaires  nommés  par 
l'Assemblée  (1),  ainsi  que  le  plan  de  l'organisa- 
tion intérieure  et  secondaire  dudit  comité;  il  a 
été  chargé  de  proposer  l'établissement  de  ces 
caisses,  l'état  de  ses  bureaux,  le  nombre  et  le 
traitement  de  ses  commis,  les  objets  de  sa  cor- 
respondance et  de  ses  rapports  avec  les  receveurs 
de  district,  et  l'usage  de  l'autorité  qu'il  doit  exer- 
cer sur  eux,  pour,  sur  le  tout  et  sur  le  rapport  du 
comité  des  finances,  être  statué  ce  qu'il  appar- 
tiendrait. 

L'Assemblée  nationale,  par  le  décret  qui  sta- 
tuera sur  le  tout,  doit  fixer  le  jour  où  lesdits 
commissaires  entreront  en  exercice. 

Il  s'agit  de  savoir  si  le  comité  de  trésorerie  et 
les  commissaires  de  l'Assemblée  ont  rempli  ses 
vues  et  exécuté  ce  qui  était  prescrit  par  les  dé- 
crets; tel  est  l'objet  delà  première  partie  du  rap- 
port :  viendra  ensuite  le  plan  d'organisation  in- 
térieure, projeté  par  les  commissaires  du  roi  et 
approuvé  par  le  comité  des  finances. 

Les  commissaires  de  l'Assemblée,  présents  à 
toutes  les  séances  des  commissaires  du  roi, 
peuvent  aisément  rendre  compte  de  leur  zèle,  de 
leur  travail  et  des  motifs  qui  ont  déterminé 
l'ordre  et  la  nature  de  chaque  opération. 


SUR  L'INVENTAIRE. 

PREMIÈRE    PARTIE. 

Après  qu'il  eût  été  arrêté  qu'il  convenait  de 
commencer  par  l'inventaire,  il  parut  dans  l'ordre 
de  voir  quelles  seraient  les  mesures  les  plus 
prompts,  les  plus  expéditivas  pour  parvenir  à 
une  confection  exacte  d'après  les  articles  5  et 
6  du  décret  du  10  mars,  en  se  conformant,  pour 
le  temps  et  le  mode,  aux  vues  de  l'Assemblée 
nationale. 

L'on  ne  pouvait  prendre  de  détermination  a 
cet  égard,  sans  connaître  tous  les  bureaux,  sans 
avoir  des  idées  exactes  de  leurs  fonctions,  et  de 
la  manière  dont  elles  étaient  remplies  et  exé- 

(1)  Ces  commissaires  sont  MM. Merlin,  La  Metherie  et 
Vernier. 


entées.  11  fut  donc  arrêté  que,  pour  se  procurer 
une  connaissance  plus  immédiate  et  plus  précise 
de  la  direction  générale  du  Trô-or  public,  de 
rétablissement  des  bureaux,  de  leurs  fonctions, 
de  Itur  manutention  particulière,  de  la  miture 
des  pièces  et  de  tous  les  objets,  on  se  transpor- 
terait dans  ces  diflérents  bureaux  à  l'effet  de  se 
procurer  tous  les  renseignements  nécessaires,  en 
commençant  par  ceux  qui  embrassent  la  recette, 
et  qui  sont  destinés  à  faire  parvenir  les  fonds  au 
Trésor  public,  puur  passer  ensuite  à  ceux  qui 
concernent  la  dépense  jusqu'à  la  comptabilité 
inclusivement. 

Cette  première  visite  ayant  été  faite  avec  le 
plus  grand  soin,  vos  commissaires  ne  dissimu- 
leront pas  qu'ils  furent  étonnés  de  l'ensemble 
de  cette  vaste  administration  ;  mais  en  se  rap- 
prochant des  détails,  en  les  analysant,  leur 
étonnement  diminua  par  degré;  ce  qui  leur 
avait  paru  compliqué  devint  plus  simple  ;  ce  qu'ils 
avaient  d'abord  jugé  superflu,  cessa,  à  peu  de 
chose  près,  de  leur  paraître  tel. 

Ces  bureaux  étaient  au  nombre  de  24,  sous-divisés 
la  plupart  en  différentes  sections,  et  composés 
d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  commis. 

Les  commissaires,  après  avoir  pris  des  notions 
exactes  des  fonctions  de  chaque  bureau,  des 
pièces  qui  y  étaient  relatives,  de  celles  qui 
devaient  être  comprises  dans  la  première  ou 
dans  la  seconde  partie  de  l'inventaire,  chargèrent 
les  chefs  de  ces  différents  bureaux  de  dresser 
chacun  un  état  de  tous  les  objets  qui  étaient  sous 
leur  manutention,  pour  ensuite  lesdits  états 
être  par  lesdits  commissaires  examinés,  com- 
parés et  vérifiés  avec  les  pièces. 

Cette  mesure  parut  iDdi^pensable  pour  mettre 
tout  à  la  fois  plus  de  méthode,  d'ordre  et  de 
célérité  dans  la  confection  de  l'inventaire. 

Lesdits  états  ayant  été  fournis  tels  qu'ils  avaient 
été  demandés,  les  commissaires  respectifs  crurent 
avoir  une  connaissance  assez  étendue  de  l'en- 
semble et  de  la  nature  des  objets  que  devait 
embrasser  ledit  inventaire  pour  déterminer  : 

1°  Quel  développement  il  convenait  de  donner 
à  la  description  de  chacun  des  bureaux  et  de 
ses  pièces  : 

2°  Dans  quel  ordre  devaient  être  placés  la  no- 
menclature et  l'inventaire  de  tous  ces  divers 
bureaux.  Après  une  discussion  approfondie,  les 
commissaires  se  sont  arrêtés  principalement  aux 
considérations  suivantes. 

Sur  la  première  question,  il  fut  observé  :  1°  que 
les  liasses,  les  cartons,  les  boites,  les  registres, 
les  pièces  et  tous  les  objets  existants  dans  les 
bureaux  du  Trésor  public  s'y  trouvaient  dans 
une  si  énorme  quantité  que  s'il  fallait  inventorier 
distinctement  chacun  d'eux,  plusieurs  années 
suffiraient  à  peine  à  cet  immense  travail; 

2°  Que  la  confection  d'un  pareil  inventaire 
causerait  un  tel  dérangement,  occuperait  un 
si  grand  nombre  de  personnes,  tant  dans  les  bu- 
reaux de  la  direction  générale  que  dans  les 
autres  bureaux  du  Trésor  public,  que  le  cours 
du  service  en  serait  interrompu  et  troublé 
d'une  manière  très  préjudiciable  à  l'intérêt 
général  ; 

3°  Que  l'examen  par  eux  fait  les  avait  mis  à 
portée  de  se  convaincre,  que  tous  les  papiers  sus- 
ceptibles d'être  inventoriés  pouvaient  se  réduire 
à  3  classes  différentes,  savoir  : 

La  première  composée  des  registres  et  cartons 
qui  constatent  la  suite  ei  les  détails  de  l'adminis- 
tration ancienne  du  Trésor  public  :  ces  pièces, 
ayant  fait  partie  d'opérations  terminées,  ne  sont 
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conservées  que  comme  renseigoements  et  mé- 
moires, pour  servir,  soit  à  de  nouvelles  recherches, 
soit  à  l'histoire  de  l'ancienne  administration  ; 
ainsi,  quant  à  cette  première  classe  de  papier?,  il 
devait  suffire  d'en  constater  l'existence,  la  nature, 
l'ancienneté  et  la  distribution. 

La  deuxième  classe  se  compose  des  pièces  de 
comptabilité  déposées  au  Trésor  public  pour  ser- 
vir aux  vérilicatioos  qui  doivent  précéder  les 
comptes  à  rendre,  et  qui  sont  à  vrai  dire  au  seul 
risque  des  comptables. 

La  troisième  classe  est  celle  des  titres  appar- 
tenant à  des  particuliers  :  ces  titres  ayant  été 
remis  de  confiance  aux  bureaux,  ils  peuvent  y  res- 
ter sur  la  seule  foi  du  dépôt.  Ils  estimèrent  donc 
que  l'inventaire  des  papiersde  ces  deux  dernières 
classes  remplirait  suffi^amm-'nt  l'objet  du  décret 
s'il  constatait  avec  clarté  l'existence  des  registres, 
l'espèce  de  titres  qu'ils  renfer.naent,  la  quantité 
dfs  cartons,  et  la  nature  des  pièces  qui  y  sont 
enliassées,  ainsi  que  les  années  auxquelles  elles 
se  rapportent. 

4°  lis  ont  pensé  qu'un  inventaire  complet  et 
détaillé  eût  été  d'autant  plus  inutile  qu'il  n'y  en 
a  jamais  eu,  et  que  les  dépositaires  n'ont  jamais 
fait  aucune  charjie,  les  litres  ayant  toujours  été 
remis  de  confiane  dans  les  différentes  mutations 

3ui  se  sont  si  rapidement  succédé;  et  pour  tout 
ire  enQn,  l'inventaire  même  dont  il  s'agit  ici, 
n'ayant  pas  été  précédé  du  scellé,  dispensait  de 
toutes  formes  strictes  et  rigoureuses. 

Mais  quant  à  la  nature  et  aux  fonctions  de  chaque 
bureau,  ils  n'o  it  pas  cru  pouvoir  se  dispenser 
d'en  donner  des  notions  exactes  dans  ce  même 
inventaire,  pour  mieux  faire  connaître  les  liai- 
sons établies  entre  les  personnes  et  les  choses, 
entre  les  papiers  conservés  et  les  fonctions 
actives;  mais  qu'il  nous  soit  permis  d'ajouter 
que,  quand  cette  description  et  cette  nomencla- 
ture des  bureaux  n'aurait  dû  servir  que  de  monu- 
ment historique,  et  de  moyens  de  comparaison 
pour  l'avenir  entre  l'ancienne  et  lanouveile  orga- 
nisation, ce  seul  motif  eût  été  suffisant  pour  ne 
pas  l'omettre. 

Nous  regrettons  sincèrement  que  les  bornes  de 
ce  rapport  ne  nous  permettent  pas  de  transcrire 
ici  l'objet  du  travail  et  la  manutention  de  ces 
anciens  bureaux,  dont  plusieurs  seront  conser- 
vés avec  quelques  rectifications. 

Telles  sont  les  bornes  dans  lesquelles  les  com- 
missaires ont  estimé  devoir  circonscrire  cette  pre- 
mière partie  d'inventaire  ;  ils  se  sont  cru  d'autant 
mieux  fondés  à  préférer  cette  méthoie,  que  les 
titres  véritablement  importants,  ceux  dont  il  peut 
résulter  une  valeur  active  pour  le  Trésor  public, 
seront,  par  leur  nature,  portés  dans  la  seconde 
partie  de  l'inventaire  pour  y  être  particulièrement 
décrits  et  constatés. 

Sur  la  seconde  question,  les  commissaires  ont 
considéré  que  l'ordre  naturel  à  suivre  dans  la 
description  et  la  nomenclature  des  divers  bureaux 
était  indiqué  par  la  nature  même  des  choses,  par 
la  marche  des  opérations  du  Trésor  public;  que 
dans  ce  sens  il  était  convenable  de  commencer 
par  inventorier  les  bureaux  d'administration  gé- 
nérale, ceux  qui  ont  rapport  tant  à  la  recelte 
u'à  la  dépense;  de  décrire  ensuùe  les  bureaux 

e  recettes  et  recouvrements,  pour  passer  progres- 
sivement, et  pour  ainsi  dire,  de  procédés  en  pro- 
cédés, au  dernier  terme  de  l'emploi  des  fonds  pu- 
blics, au  payement  de  toutes  les  dépenses,  et  à  la 
comptabilité;  c'est  d'après  toutes  ces  considérations 
que  les  commissaires  ont  arrêté  que  l'inventaire 
serait  fait  par  titres  sommaires  seulement,  aux 

l'»  Série.  T.  XXVU. 
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termes  du  décret,  et  en  conséquence  tous  lesdits 
bureaux  ont  été  classés  dans  leur  ordre  naturel, 
et  ont  ensuite  été  inventoriés  successivement  dans 
ce  même  ordre. 

Dès  lors,  par  décret  du  29  avril  1791,  il  a  été 
ordonné  «  que  les  commissaires  de  !a  trésorerie, 
en  faisant  procéder  à  l'inventaire  du  Trésor  pu- 
blic, feraient  dresser  un  inventaire  à  part  des 
effets  qui  y  étaient  rentrés  par  diverses  voies  pour 
être  annulés,  et  être  ensuite  procédé  à  la  vérifi- 
cation et  au  brûleuient  desdits  effets  par  les  com- 
missaires de  la  caisse  de  l'extraordinaire,  aux 
termes  du  décret  du  24  décembre  dernier.  > 

En  exécution  de  ce  décret,  ce  troisième  inven- 
taire a  été  fait  dans  un  chapitre  séparé. 

Nous  n'entreprendrons  point  de  rappeler  ce  qui 
est  consigné  dans  ce  volumineux  inventaire  ;  les 
minutes  ont  été  déposées  aux  archives  nationales, 
on  peut  y  recourir. 

Nous  nous  abstiendrons  même,  comme  nous 
l'avons  annoncé,  de  retracer  les  fonctions  de  ces 
différents  bureaux;  ce  détail  nous  porterait  trop 
loin  (1). 

Au  premier  aspect,  et  pour  les  gens  qui  dé- 
daignent de  réfléchir,  rien  ne  paraît  plus  simple 
que  la  manutention  du  Trésor  public,  elle  n'offre 
d'abord  que  l'idée  de  recette  et  de  dépense;  mais 
l'on  se  forme  bientôt  une  opinion  plus  juste,  si 
l'on  en  vient  à  approfondir  l'ensemble  et  les  dé- 
tails. 

Des  canaux  imperceptibles  et  innombrables 
forment  les  recettes  qui  abreuvent  le  Trésor  pu- 
blic :  ces  recettes  grossies  dans  leur  cours,  s'ac- 
croissent insensiblement,  et  suivent  une  marche 
graduelle  jusqu'à  ce  qu'elles  soient  enfin  versées 
dans  le  réservoir  commun. 

A  peine  y  sont-elles  arrivée?,  qu'il  faut  les  dis- 
tribuer et  les  répandre  par  des  milliers  de  frac- 
tions, en  s'assurant  qu'elles  parviennent  sûremen 
à  leur  destination. 

Mais  ce  ne  sont  là  que  les  ressorts  secondaires 
de  celte  grande  machine;  ce  qui  const  ue  une 
vraieadmiuistration,c'estl'art  de  maintenir  toutes 
les  perceptions  dans  leur  intégrité,  d'empêcher 
qu'elles  ne  soient  jamais  détournées  de  leur  cours, 
de  les  faire  arriver  à  temps;  de  donner  au  com- 
merce toutes  les  facilités  possibles,  pour  une  plus 
prompte  circulation;  d'alimenter  "le  numéraire 
effectif  dans  une  juste  proportion,  de  mettre  le 
Trésor  public  à  l'abri  de  ces  besoins  imprévus 
qui  forcent  infailliblement  à  recourir  à  des  res- 
sources subites  et  ruineuses;  c'est  de  maintenir 
le  niveau  entre  les  recettes  et  les  dépenses,  de  telle 
sorte  que  le  Trésor  public  puisse  toujours  rem- 
plir ses  engagements  avec  une  scrupuleuse  exac- 
titude. 

De  plus  grandes  vues,  de  plus  grands  objets 
caractérisent  encore  une  vraie  administration  en 
finances;  il  faut  maintenir  les  charges  de  toutes 
les  monnaies,  maintenir  l'équilibré  des  nôtres 
avec  celles  de  tous  les  autres  gouvernements; 
il  faut  être  en  état  de  connaître  tous  les  cal- 
culs, toutes  les  chances  et  toutes  les  probabi- 
lil(  s  sur  la  vie  humaine.  U  faut  être  assez  ha- 
bile et  assez  pénétrant  pour  découvrir  au  loin 


(1)  L'Assemblée,  par  son  décret  du  3  juillet  1790, 
avait  ordonné  au  comité  des  finances  de  faire  imprimer 
le  détail  de  la  composition  des  bureaux  des  divers  dé- 
partements, telle  qu'elle  éuit  alors,  telle  qu'elle  était 
en  1788,  et  telle  qu'elle  s'était  trouvée  à  deux  époques 
antérieures,  distantes  au  moins  de  dix  années  l'une  de 
l'autre.  On  n'imagine  pas  où  aurait  porté  une  sembla- 
ble entreprise. 
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les  effets,  plus  ou  moins  salutaires  ou  nui- 
sibles, que  peuvent  ou  doivent  produire  les 
grandes  opérations  de  nuance.  Il  faut  être  assez 
instruit,  pour  apprécier  avec  certitude  le  mérite 
de  tous  les  plans  proposés  par  une  foule  de  no- 
vateurs toujours  trop  jaloux  de  leurs  produc- 
tions. En  un  mol,  il  faut  être  en  état  de  juger 
des  subsides  qui  conviennent  le  mieux  à  une 
grande  nation,  eu  égard  à  son  commerce,  aux 
mœurs  de  ses  habitants  et  aux  différentes  pro- 
ductions de  son  sol  ;  du  mode  le  plus  convenable 
pour  en  recouvrer  le  payement  ;  des  moyens  les 
plus  propres  à  prévenir  les  fraudes,  et  à  sim- 
plifier les  perceptions.  Mais  on  sent  assez  que 
ces  profondes  spéculations  ne  sont  pas  du  res- 
sort d'un  administrateur  unique  ;  ce  n'est  déjà 
que  par  un  travail  extraordinaire,  qu'il  peut  se 
mettre  au  niveau  des  devoirs  qui  lui  sont  impo- 
sés, et  qui  exigent  une  surveillance  active  et 
continuelle,  pour  donner  l'impulsion  et  le  mou- 
vement à  toutes  les  parties. 

On  a  dit  avec  raison  que  le  Trésor  public  était 
dans  le  corps  politique  ce  que  le  sang  et  les 
veines  sont  dans  le  corps  humain  ;  le  plus  petit 
vaisseau  intercepté,  dans  la  plus  faible  de  ses 
ramifications,  produit  un  mal  réel;  s'il  est  plus 
considérable,  le  corps  languit  et  périt  insensi- 
blement ;  mais  à  l'instant  où  la  circulation  cesse, 
le  corps  tombe  et  s'anéantit.  La  seule  différence, 
peut-être,  est  que  la  chute  de  l'un,  calme  et  pai- 
sible, n'est  que  le  néant  opposé  à  l'être,  et  rentre 
dans  le  cours  naturel  des  choses,  tandis  que 
celle  de  l'autre  ne  se  fait  qu'avec  éclat,  détruit 
1  ordre  social  jusque  dans  ses  fondements,  pro- 
duit au  loin  les  effets  les  plus  terribles,  et  en- 
fante des  maux  d'autant  plus  inséparables  que 
l'Etat  demeure  alors  sans  confiance  et  les  citoyens 
sans  ressources. 

Les  choses  considérées  sous  cet  aspect,  on 
veut  que  3  divisions  principales  partagent  les 
bureaux  qui  doivent  composer  l'organisation  du 
Trésor  public. 

Les  uns  appartiennent  également  à  la  recette  et 
à  la  dépense,  et  constituent  vraiment  l'adminis- 
tration en  prenant  ce  terme  dans  son  acception  ri- 
goureuse. Les  autres  appartiennent  à  la  recette,  les 
troisièmes  à  la  dépense.  C'est  cette  division  que 
les  commissaires  du  roi  ont  adoptée,  et  qui  pa- 
raît en  effet  la  plus  lumineuse,  la  plus  naturelle 
et  la  plus  convenable. 

Avant  de  donner  quelques  idées  générales 
des  différents  bureaux,  il  convient  de  faire  une 
observation  commune  à  tous,  en  particulier,  et 
qui  préviendra  les  fausses  interprétations  et  les 
faux  jugements. 

Il  n'est  que  trop  ordinaire  de  confondre  le  vice 
des  choses  avec  les  personnes  qui  les  adminis- 
trent. L'organisation  du  Trésor  public  pourrait 
être  viciée  dans  toutes  ees  parties  sans  que  l'on 
puisse,  en  aucune  manière,  inculper  les  admi- 
nistrateurs en  chef  et  leurs  coopérateurs,  leurs 
fonctions  étant  bornées  à  gouverner,  à  réj^ir,  à 
exécuter  le  mieux  possible ,  suivant  l'ordre 
établi.  Le  défaut  de  réformes  qui  était  au-dessus 
de  leur  pouvoir  ne  pourrait  sans  injustice  leur 
être  imputé. 

D'après  cette  explication,  qui  écartera  foute 
équivoque,  nous  allons  parler  des  différentes 
divisions  ou  sections  du  Trésor  public. 


PREMIÈRE    DIVISION 

OU 
PREMIÈRE  CLASSE. 

Bureaux  vraiment  dits  d'administration,  appar- 
tenant à  la  recette  et  à  la  dépense.  Ils  se  ré- 
duisent à  ceux  qui  suivent  : 

Fonctions  personnelles  de  M.  l'ordonnateur 
général  du  Trésor  public. 

Fonctions  personnelles  du  premier  commis  du 
Trésor  public. 

Bureau  des  renvois. 

Bureau  d'agence. 

Bureau  de  liquidation. 

Ancien  bureau  central  de  vérification  de  toutes 
les  opérations  du  Trésor  public  en  recette  et  en 
dépense. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion 
de  tous  les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense, 
et  pour  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles. 

Fonctions  personnelles  de  M.  V  ordonnateur 
général  du  Trésor  public. 

1«  Ses  fonctions  étaient  immenses;  pour  s'en 
faire  une  juste  idée,  il  faut  recourir  à  l'inventaire 
où  elles  sont  détaillées. 

On  ne  peut  les  avoir  remplies  avec  plus  de  zèle 
et  d'exactitude  que  ne  l'a  fait  le  directeur  actuel; 
il  est  entré  en  exercice  dans  des  moments  cri- 
tiques, pénibles  et  difficiles;  à  son  entrée  dans 
l'administration,  il  n'a  trouvé  au  Tré-or  public 
que  400,000  livres  en  numéraire  effectif,  tandis 
qu'il  fallait  alors  payer  près  de  10  millions  par 
mois  en  espèces. 

L'Assemblée,  qui  cherchait  avec  raison  à  s'é- 
clairer, demandait  sans  cesse  des  états  de  situa- 
tion du  Trésor  public  ;  la  manière  dont  il  était 
organisé  ne  permettait  pas  de  satisfaire  à  toutes 
ses  demandes;  pour  remplir  son  vœu,  cet  admi- 
nistrateur créa  un  bureau  de  comptabilité  qui, 
dans  la  situation  des  choses,  ne  pouvait  encore 
donner  le  moyen  de  satisfaire  complètement  à 
ce  que  l'Assemblée  exigeait;  en  un  mot,  il  a  fait 
tout  ce  qui  dépendait  de  lui  ;  il  a  pourvu  à  tout, 
il  a  animé  et  vivifié  toutes  les  parties  de  ce  grand 
corps.  Il  ne  pouvait  être  gouverné  par  une  âme 
plus  pure,  plus  active  et  plus  intelligente,  tout 
ce  qui  lui  était  subordonné  imitait  son  exemple 
et  se  rendait  digne  de  le  seconder;  mais,  déjà 
nous  l'avons  observé,  cela  ne  détruisait  point  les 
vices  qui  étaient  dans  la  nature  même  des 
choses,  et  qui  n'avaient  point  échappé  à  cet  ad-l 
miiiistrateur.  " 

Eu  effet,  quoique  cette  administration  ait  été 
successivement  réformée  et  perfectionnée,  il  res- 
tait encore  beaucoup  de  choses  à  faire  ;  aussi 
disait-il  lui-même  :  Suspendez  et  arrêtez  pour 
quelque  temps  le  cours  rapide  du  Trésor  public, 
et  l'on  fera  toutes  les  réformes  qu'il  exige.  Ce 
sont  ces  réformes  que  l'Assemblée  a  projetées  en 
prenant  toutes  les  précautions  nécessaires  pour 
ne  point  interrompre  le  cours  et  l'activité  des 
recettes  et  des  payements. 

L'Assemblée,  constamment  occupée  de  la  ré- 
forme des  abus,  avait  déjà  ordonné  par  un  dé- 
cret du  28  novembre  1789,  qu'une  section  du 
comité  des  finances  serait  chargée  de  la  recherche 
de  tous  les  abus  intervenus  dans  cette  partie  de 
l'administration  pour  lui  en  rendre  compte. 
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Par  autre  décret  du  21  juillet  1790,  TA-ssemblée, 

Euidée  par  les  mè  nés  motifs,  avait  ordonné  que 
•  premier  ministre  des  fi,nances  ferait  remettre 
un  mémoire  contenant  ses  vues  sur  la  meilleure 
organisation  du  Trésor  public. 

De  tous  les  abus,  le  plus  grand  était  de  n'avoir 
qu'un  seul  et  unique  administrateur;  carquelc|ue 
zèle,  quelque  activité,  quelque  intelligence  quon 
puisse  lui  supposer,  il  n'en  était  pas  moins 
imprudent  d'asseoir  sur  une  seule  tête  le  prin- 
cipal pivot  de  l'Etat  ;  l'expérience  d'un  seul 
homme  est  totalement  perdue  pour  celui  qui 
lui  succède.  Plus  cet  administrateur  unique 
a  de  talents  et  de  capacité,  plus  il  est  dan- 
gereux de  ne  pouvoir  le  remplacer  convenable- 
ment; mais  en  le  supposant  autrement,  quel 
danger  n'y  avait-il  pas  dans  ces  changements, 
dans  ces  vicissitudes  continuelles?  l'homme 
borné  ne  voit  ni  les  inconvénients  ni  les  dangers, 
il  entreprend  avec  une  aveugle  confiance  ; 
l'homme  de  génie  dédaigne  de  marcher  sur  des 
traces  frayées,  il  veut  être  novateur,  et  souvent 
il  sacrifie  à  sa  gloire  plutôt  qu'aux  intérêts  qui 
lui  sont  confiés. 

Un  ordonnateur  unique  pouvait  prévariquer 
impunément  ;  il  était  à  lui-même  son  seul  confi- 
dent ;  il  était  maître  de  rendre  impossible  les 
comptes,  les  vérifications  et  les  preuves  de  son 
délit  ;  il  pouvait  abuser  en  se  livrant  à  toutes  les 
espèces  d'iniquités,  en  donnant  de  l'extension 
aux  emprunts,  en  recevant  comme  effectifs  des 
titres  imaiiinaires,  en  remettant  en  circulation 
des  effets  qui  devaient  être  supprimés,  en  reven- 
dant beaucoup  au-dessous  de  leur  valeur  ceux 
qui  avaient  été  reçus  pour  comptant,  en  faisant 
payer  ce  qui  n'était  pas  dû,  en  substituant  des 
personnes  insolvables  à  de  bons  débiteurs,  en 
agiotant  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  en  s'as- 
Bociant  secrètement  au  commerce  d'actions  dont 
il  pouvait  faire  hausser  ou  baisser  la  valeur  au 
gré  de  sa  cupidité,  soit  enfin  de  mille  et  mille 
autres  manières,  car  les  détails  porteraient  ici 
trop  loin. 

La  réunion  de  6  commissaires  écarte  ces 
inconvénients;  il  se  forme  du  concours  et  du 
nombre  une  masse  de  lumière  qui  s'accroît  avec 
le  temps,  et  ne  s'éteint  jamais  :  si,  par  la  suite 
naturelle  des  choses,  l'un  ou  plusieurs  adminis- 
trateurs laissent  leurs  places  vacantes,  ceux  qui 
restent  n'en  suivent  pas  moins  les  plans  adoptés  ; 
on  n'est  plus  exposé  à  ces  changements,  à  ces 
innovations  qui  ne  produisant  que  le  désordre, 
et  mettent  toujours  en  danger  la  chose  publique. 

L'abus  est  presque  impossiblt^,  ou  du  moins  ne 
peut  être  moralement  supposé  dans  une  semblable 
réunion,  surtout  lorsque  le  choix  du  chef  de  la 
nation  a  été  confirmé,  comme  il  l'est  ici,  par  la 
voix  publique,  quan  l  il  faut  pactiser  pour  le 
crime,  on  craint  de  faire  échouer  ses  projets  en 
les  dévoilant. 

Ce  comité  existe  en  Angleterre,  mais  il  dépend 
du  principal  ministre,  tandis  qu'ici  il  est  indé- 
pendant de  tout  autre  ministère,  ce  qui  prévient 
encore  un  autre  abus  non  moins  dangereux. 

En  effet,  un  ministre  des  finances  en  butte  à 
tous  les  déprédateurs  publics,  devenait  le  jouet 
de  l'intrigue,  des  complots,  des  calomnies  ;  plus 
il  était  honnête,  plus  il  était  exposé.  L'indépen- 
dance et  la  fixité  d'un  comité  permanent  nous 
-mettent  à  l'abri  de  ce  danger. 

Enfin  cette  réunion  dans  le  mode  sous  lequel 
*lle  est  conçue,  offre  une  surveillance  plus  éien- 
4ue,  en  conservant  tous  les  avantages  de  l'unité  : 


il  était  donc  utile  de  substituer  6  administra- 
teurs à  un  ordonnateur  unique. 

Ce  bureau  de  trésorerie  était  d'autant  plus  con- 
venable, que  déjà  il  avait  été  proposé,  au  nom  du 
roi,  par  lM.  Necker;  mais,  comme  aux  termes  de 
la  proposition  les  commissaires  devaient  être  pris 
dans  le  sein  de  V Assemblée,  elle  déclara,  par  son 
décret  du  26  mars  1790,  que,  fidèle  à  ceux  des 
7  novembre  et  26  janvier,  qui  défendaient  à  set 
membres  d'obtenir  aucune  place,  pension  et  traite- 
ment du  roi,  même  en  donnant  leur  démission,  le 
président  serait  chargé  de  se  retirer  auprès  du  roi 
pour  lui  exprimer  ses  regrets  de  ne  pouvoir  se 
rendre  aux  désirs  de  sa  majesté. 

Par  le  décret  du  10  mars,  l'administration  du 
Trésor  public  n'appartenant  plus  à  aucun  dépar- 
tement, on  n'aura  point  à  présenter  à  la  signa- 
ture du  roi  les  ordonnances  arbitraires  des  diffé- 
rents ministres  ;  ce  comité  de  trésorerie  ne  pourra 
refuser  leur  demande  quand  elles  seront  resser- 
rées dans  les  bornes  prescrites,  sans  pouvoir  rien 
accorder  lorsqu'elles  excéderont  :  par  là  on  pré- 
viendra des  aous  qui  se  reproduisaientchaque  jour 
avec  autant  d'audace  que  d'impunité. 

Toutes  les  dépenses  seront  désormais  fixées  et 
déterminées  ;  du  moins  elles  ne  pourront  être 
faites  qu'en  vertu  de  nouveaux  dé.Tets,  ou  d'or- 
donnances rendues  sur  des  objets  de  simple 
administration  ;  on  n'aura  point  à  redouter  la 
surprise  faite  à  la  vente  de  nos  bois  par  ces  or- 
donnances au  porteur,  par  ces  acquits  de  comp- 
tant qui  devaient  être  payés  à  vue  par  le  garde 
du  Trésor,  dont  on  ne  voulait  pas  même  qu'il  fût 
fait  mention  ni  donné  quittance.  On  n'aura  point 
à  redouter  un  abus  encore  plus  criant,  celui  de 
voir  des  ministres  assez  perveis,  assez  audacieux 
pour  usurper  cette  forme  d'ordonnance,  et  dis- 
poser en  maîtres  du  Trésor  de  la  nation. 

L'administrateur  unique  ne  pouvait  porter  par- 
tout l'œil  de  la  surveillance,  il  lui  fallait  un  aide 
principal,  cet  aide  se  trouvait  dans  le  premier 
commis  du  Trésor  public. 

Fonctions  personnelles  du  premier  commis 
du  Trésor  publie. 

Rien  n'est  plus  exact  que  ce  qui  est  retracé  dan  s 
l'inventaire  ;  on  y  peut  recourir  :  nous  observe- 
rons seulement  que  ce  premier  commis  n'a  suffi, 
depuis  32  mois,  à  ses  différentes  occupations, 
qu'en  ajoutant  à  chaque  jour,  le  travail  d'une 
partie  de  la  nuit;  il  a  obtenu  la  récompense 
de  son  zèle,  de  ses  lumières  et  de  son  honnêteté, 
par  sa  nomination  à  l'une  des  places  de  commis- 
saires de  la  trésorerie,  et  il  s'en  est  rendu  encore 
plus  digne  par  les  sacrifices  qu'il  a  faits. 

Les  fonctions  dont  il  était  chargé  seront  réu- 
nies à  celles  des  commissaires  de  la  trésorerie  ; 
quoique  chacun  des  membres  en  particulier  soit 
tenu  de  diriger  une  partie  désignée  du  travail,  ils 
s'entr'aideront  mutuellement,  et  surveilleront 
l'administration  totale.  Ils  doivent  s'assembler  au 
moins  trois  fois  par  semaine.  Le  comité  ne  sera 
censé  complet  que  par  la  présence  de  4  membres  : 
tous  ensemble  sont  tenus  de  8\gner  l'état  général 
et  les  états  particuliers  de  payements,  ainsi  que  le 
compte  général  des  recettes  et  des  dépenses  ;  ils 
ne  doivent  jamais  recevoir  ni  écrire  aucune  lettre 
que  collectivement  :  par  là  on  évitera  les  erreurs 
où  un  seul  pouvait  aisément  tomber,  et  l'on  sera 
à  l'abri  du  danger  de  toute  soustraction. 

La  multiplicité  des  objets ,  l'immensité  de 
correspondance  n'auraient  présenté  que  cahos 
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et  confusion,  s'il  n'y  avait  eu  un  ordre  établi  : 
cet  ordre  existait  par  le  bureau  des  renvois. 

Bureau  des  renvois. 

Les  persoriiies  attachées  à  ce  bureau  étaient 
chargées  de  renvoyer  et  distribuer  à  tous  les 
autres  ce  qui  les  concernait  :  mais  pour  occuper 
tout  leur  temps,  on  y  avait  réuni  l'enregistre- 
ment de  toutes  les  décisions  données  par  le  roi, 
et  ensuite  les  dépenses  du  culte. 

La  nécessité  de  ce  bureau  annonce  assez  qu'il 
doit  en  exister  un  de  même  nature  pour  l'admi- 
nistration de  la  trésorerie  nationale  ;  mais  en  le 
dépouillant  de  tout  ce  qui  lui  est  étranger,  et 
qui  n'y  avait  été  attaché  qu'accidentellement. 

Bureau  d'agence. 

C'est  ici  une  des  fonctions  les  plus  importantes, 
entre  celles  qui  sont  accessoires  à  la  manuten- 
tion du  Trésor  public,  au  recouvrement  des 
créances  et  à  la  défense  dps  intérêts  de  l'Etat. 
C'est  M.  Turpin  qui  remplit  les  fonctions  d'agent, 
en  exécution  d'un  décret  du  21  juillet  1790  ;  mais 
il  n'a  pas  encore  entre  les  mains  ni  les  tables, 
ni  les  titres  du  contrô  eur  des  rentes,  ni  les 
papiers  qui  sont  au  pouvoir  du  sieur  Lombart, 
procureur  :  tous  deux  doivent  être  payés,  mais 
sur  les  deniers  qui  sont  entre  les  mains  des  sé- 
questrés. 

L'étendue  et  les  limites  des  fonctions  de  cet 
agent  ne  sont  point  encore  fixées  ;  elles  seront  à 
peu  près  analogues  à  celles  des  ci-devant  con- 
trôleurs des  renies  et  des  bons  d'Etat. 

Par  décret  du  20  octobre  1790,  il  a  été  ordonné 
que  le  comité  de  liquidation  présenterait  inces- 
samment à  l'Assemblée  un  projet  de  loi  sur  les 
poursuites  à  faire  contre  les  débiteurs  du  Trésor 
public,  et  sur  la  forme  de  ces  poursuites,  à  l'effet 
de  faire  rentrer  le  plus  promptement  possible 
dans  le  Trésor  national  les  sommes  qui  lui  sont 
dues  ;  ce  décret  est  nécessaire  et  indispensable, 
mais  il  n'a  point  encore  été  proposé.  On  doit  con- 
sulter avant  tout  la  déclaration  du  4  mai  1766, 
et  l'arrêt  de  règlement  du  2  juin  1767. 

Un  autre  décret  du  14  novembre  1790,  rendu 
sur  le  rapport  du  comité  des  finances,  règle  les 
privilèges  et  préférences  accordés  à  la  nation  sur 
les  biens  des  receveurs  de  districts  ;  mais  il  ne 
va  pas  au  delà  :  les  recouvrements  sont  en  re- 
tard sur  la  plupart  des  objets,  même  sur  ceux 
dont  les  poursuites  sont  ordonnées  par  décret, 
tel  que  celui  du  14  février  sur  le  domaine  de 
Fénestrange. 

L'Assemblée,  par  son  décret  du  27  avril  1791, 
après  avoir  réglé  où  devaient  être  portées  toutes 
les  affaires  qui  étaient  pendantes  au  conseil  des 
parties,  des  finances,  des  dépêches,  à  la  grande 
direction,  à  des  commissaires  particuliers,  et  gé- 
néralement toutes  celle?  qui  n'étaient  pas  de  la 
compétence  du  tribunal  de  cassation,  excepte 
par  l'article  10,  «  les  affaires  dans  lesquelles  la 
nation  plaidait  directement  contre  des  particu- 
liers, comme  créanciers  ou  débiteurs,  et  veut 
que  toutes  affaires  de  cette  nature,  actuellement 
pendantes  aux  diverses  sections  du  conseil^  ou 
a  la  ci-devant  cour  des  aidf  s  de  Paris,  soient 
portées  à  l'un  des  6  tribunaux  de  Paris,  soit  pour 
les  juger,  à  la  charge  de  l'appel,  s'il  n'est  point 
encore  intervenu  de  jugement,  soit  pour  choisir 
un  des  7  tribunaux  d'arrondissement  s'il  y  avait 
eu  un  premier  jugement,  lequel  tribunal  pro- 
noncerait alors  eu  dernier  ressort  ». 


Par  l'article  11,  on  excepte  des  dispositions 
ci-dessus  les  objets  soumis  par  les  décrets  à 
l'examen  du  commissaire  liquidateur,  et  à  la  dé- 
cision de  l'Assemblée  nationale. 

Gomme  les  6  tribunaux  de  Paris  ne  sont  dé- 
signés que  pour  les  affaires  qui  étaient  pendantes 
au  conseil,  il  en  résulte  que  toutes  les  autres 
doivent  être  portées  par  l'agent  du  Trésor  pu- 
blic par-devant  les  tribunaux  ordinaires  :  ce 
3ui  exigera  un  examen  très  sérieux  de  la  part 
e  l'Assemblée. 

Observons  encore  que  les  pouvoirs  de  cet 
agent  n'étant  pas  déterminés,  et  que  le  décret 
demandé  au  comité  de  liquidation  n'étant  pas 
rendu,  l'Assemblée,  par  son  procès-verbal  du 
2  juin,  le  chargea  de  signifier  une  main  levée, 
qui,  ci-devant,  eiit  été  de  la  compétence  du  pro- 
cureur général  de  la  Chambre  des  comptes. 

C'est  avec  raison  que  l'agent  du  Trésor  public 
a  observé  que  si  l'on  n'admettait  aucun  tribu- 
nal pour  les  affaires  de  la  nation,  soit  en  de- 
mandant, soit  en  défendant,  sa  correspondance 
et  ses  bureaux  exigeraient  des  frais  immenses.  En 
effet,  il  pourrait  avoir  des  affaires  dans  les 
537  districts,  tant  en  première  instance  qu'en 
cause  d'appel. 

Indépendamment  des  frais  de  bureaux  et  de 
poursuites,  les  affaires  dirigées  au  loin  pour- 
raient être  mal  instruites,  ou  languir  considé- 
rablement :  il  conviendrait  donc  d'avoir  un  seul 
et  même  tribunal,  pour  les  affaires  où  la  nation 
doit  agir  comme  créancière  ou  comme  débitrice. 
L'exception  à  la  règle  générale  ne  blesserait  per- 
sonne, puisqu'elle  serait  pour  l'intérêt  de  tous, 
et  les  débiteurs  de  l'Etat,  qui  sont  pour  la  plu- 
part des  percepteurs  de  revenus  publics,  n  au- 
raient à  imputer  qu'à  eux-mêmes  l'obligation 
où  ils  seraient  de  se  défendre  hors  de  leur 
ressort. 

Si  l'Assemblée,  trop  inflexible  sur  ses  princi- 
pes, ne  voulait  point  former  d'exception  pour 
les  affaires  de  première  instance  ;  du  moins 
conviendrait-il  d'en  admettre  une  pour  le  tri- 
bunal d'appellation,  afin  de  rectifier  les  instruc- 
tions vicieuses  et  négligées  faites  devant  les  pre- 
miers juges. 

Bureau  de  liquidation. 

Trois  membres  remplissaient  les  fonctions  de 
ce  bureau. 

Par  une  proclamation  du  17  décembre  dernier, 
deux  commissaires  furent  nommés  par  le  roi, 
pour  rayer  en  exécution  des  décrets  les  parties 
de  rentes  appartenant  au  clergé  et  aux  mai- 
sons religieuses. 

On  suivait  dans  ce  bureau  les  anciennes  liqui- 
dations faites  en  vertu  del'éditde  1764  ;  tous  les 
créanciers  devaient  faire  liquider  leurs  créances 
dans  un  délai  fixé,  à  peine  de  déchéance.  Plu- 
sieurs lois  ont  prorogé  ce  délai  jusqu'en  1775  ; 
en  sorte  q_ue  ce  qui  est  antérieur,  ne  doit  plus 
être  soumis  à  l'examen. 

Ce  bureau  était  encore  chargé  de  dresser  des 
arrêts  de  formes  sur  différents  objets,  entre  au- 
tres sur  des  rectifications  d'erreurs  dans  les  con- 
trats de  rentes,  titres  nouvels  et  autres  actes. 
Les  nouveaux  commissaires  doivent  être  char- 
gés de  préparer  ces  rectifications  ;  on  avait  réuni 
à  ce  bureau  un  nouveau  travail,  concernant  les 
radiations  des  rentes  appartenant  au  clergé  et 
aux  maisons  religieuses.  Les  préposés  sont  char- 
gés de  constater  celles  qui  doivent  être  payées 
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par  les  divers  districts  :  cette  partie  s'exécute 
encore  aujourd'hui. 

Il  est  un  autre  objet  de  radiation,  dont  ce  bu- 
reau n'a  point  été  chargé;  c'est  celui  qui  devait 
êir^i  fait  en  vertu  du  d^^cret  du  18  décembre  1790, 
qui  veut  «  que  tous  Français,  fonctionnaires 
publics,  ou  recevant  des  pensions  ou  traitements 
quelconques  de  l'Etat,  qui  ne  seraient  pas  pré- 
sents et  résidents  dans  le  royaume,  qui  n'au- 
raient pas  I  rèté  le  serment  civique  dans  le  délai 

d'un  mois,  après  la  publication  dudit  décret 

de  neurent  par  ce  seul  fait  déchus  de  leurs  gra- 
dcr,  emplois,  et  privés  de  leurs  pensions,  appoin- 
tements ou  traitements.  » 

Un  décret  du  1"  mars  enjoint  au  comité 
des  finances  de  donner  l'état  de  ces  raiiations, 
mais  par  le  rapport  que  le  comité  en  a  fait  à 
l'Assemblée,  l'exécution  a  été  reconnue  impos- 
sible, vu  que  le  défaut  de  précautions  vis-à-vis 
ceux  qui  s'éloignent  ou  qui  s'absentent,  ne  permet 
pas  de  dire  s'ils  ne  font  qu'un  voyage  momen- 
tané, avec  ou  sans  e-prit  de  retour  :  ce  qui  dé- 
montre de  plus  en  plus  la  nécessité  d'une  loi 
positive  contre  l'émigration.  Tout  ce  que  l'on  a 
pu  faire  pour  l'intérêt  du  Trésor  public,  a  été  de 
refuser  le  payement  à  ceux  qui  ne  représen- 
taient jîas  des  pièies  sufiisanles,  pour  prouver 
qu'ils  s'étaient  conformés  au  décret. 

Ancien  bureau  central  pour  la  vérification  et  con- 
trôle de  toutes  les  opérations  du  Trésor  public 
en  recettes  et  en  dépeyises. 

C'est  ici  le  centre  auquel  devait  aboutir  toute 
la  comptabilité  des  caisses  du  Trésor  public,  où 
Ton  expédiait  les  quittances  comptables;  cepen- 
dant l'ancienne  forme  établie  en  ce  bureaun'ayant 
pas  permis  à  M.  le  directeur  général  d'y  puiser 
tous  les  éclaircissements  dont"  il  avait  journel- 
lement besoin  pour  répondre  aux  demandes  de 
l'Assemblée  nationale,  il  se  vit  obligé  de  monter 
u;i  nouveau  buriau  de  comptabilité  en  parties  dou- 
bles. Dans  ce  bureau,  on  pré  laraiiles  comptes  qui 
devaient  être  présentés  à  la  Chambre  des  comptes, 
où  s'opérait  la  comptabilité  définitive;  mais  il 
faut  observer  que,  pour  ces  comptes  définitifs,  il 
fallait  attendre  le  compléme;it  des  recettes  et  dé- 
penses de  l'année  entière,  ce  qui  les  rendait 
interminables  ;  et  pour  comble  d'abus  on  exigeait 
dans  ce  tribunal  des  détails  infinis  :  les  sommes 
devaient  être  énoncées  en  toutes  lettres,  toutes 
les  pièces  de  dépenses  devaient  être  détaillées; 
il  en  résultait  des  volumes  d'écriture  d'autant 
plus  inutiles  qu'ils  n'ajoutaient  rien  à  la  sûreté 
des  parties  intéressées,  et  l'on  terminait  par  des 
opérations  plus  inutiles  encore,  qui  étaient  de 
faire  des  copies  de  tous  ces  comptes,  ce  qui 
enfantait  d'innombrables  volumes. 

Enfin,  et  pour  tout  dire,  la  Chambre  des 
comptes  n'avait  pas  le  droit  de  contester  aucune 
des  ordonnances  de  payement  ou  de  dépenses  ; 
toutes  ses  opérations  se  bornaient  à  une  vérifica- 
tion de  chiffres,  à  une  critique  matérielle  des 
pièces  justificatives.  Il  est  vraiment  étonnant  que 
de  tels  abus  aient  subsisté  si  longtemps. 

Nouveau  bureau  central  établi  pour  la  réunion  de 
tous  les  bordereaux  de  recettes  et  dépenses,  et 
pour  la  tenue  des  livres  en  parties  doubles. 

Ce  bureau,  créé  pour  suppléer  à  ce  qui  man- 
quait aux  précédents,  ne  remplissait  cependant 


pas  encore  avec  assez  d'étendue  ce  qu'on  en  de- 
vait attendre  ;  la  comptabilité  en  parties  doubles 
était  peu  familière  dans  cette  ancienne  adminis- 
tration, mais  on  y  a  suppléé  par  la  nouvelle  or- 
ganisation. 


SECONDE    DIVISION 

OU 

SECONDE  CLASSE. 

Bureaux  qui  appartiennent  à  la  recette. 

Ce  vaste  et  important  bureau  a  été  établi,  par 
décret  du  27  décembre  1790,  pour  suppléer  aux 
fonctions  des  receveurs  généraux  supprimés  ; 
M.  le  directeur  général  fut  autorisé  d'établir  sous 
sa  direction  et  surveillance  un  bureau  de  corres- 
pondance générale  avec  les  receveurs  de  district, 
formé  de  4  sections,  entre  lesquelles  seraient 
partagés  les  83  départements,  avec  un  directeur 
et  2  chefs  de  bureau  de  chaque  section,  et  autant 
de  commis  qu'il  serait  nécessaire ,  les  comptas 
de  chaque  receveur  de  district  doivent  y  être 
tenus  en  parties  doubles  pour  s'assurer  de  la 
recette  effective,  et  des  sommes  à  disposer  à  terme 
fixe  pour  les  besoins  du  Trésor  public. 

Dans  ce  bureau  doivent  être  fournies  les  res- 
criptions  à  vue  données  po  ir  la  facilité  du  CDm- 
merce  et  de  la  circulation  moyennant  de  l'argent 
comptant  et  celles  tirées  sur  les  mêmes  receveurs 
pour  les  dépenses  à  faire  sur  les  lieux. 

Tout  cela  a  été  exécuté;  un  bureau  central 
réunit  les  4  sections  avec  la  correspondance, 
et  se  trouve  de  plus  chargé  de  vérifier  les  états 
au  vrai  des  ci-devant  re  eveurs  généraux  des 
finances  et  des  auciens  receveurs  de  la  ville  de 
Paris. 

Dans  chacune  des  4  sections,  sous  la  surveil- 
lance d'un  directeur  et  de  2  chefs,  on  suit  les 
recouvrements  et  la  comptabilité  avec  les  rece- 
veurs de  districts. 

Ce  bureau  central  et  les  4  sections  subsis- 
teront dans  la  nouvelle  organisation,  mais  avec 
une  beaucoup  plus  gran  le  étendue  de  travail, 
vu  la  réunion  de  tous  les  départements  et  de 
toutes  les  recettes;  et  comme  il  était  sous  la  di- 
rection et  surveillance  du  directeur  général,  il 
sera  sous  la  surveillance  de  tous  les  commis- 
saires réunis  de  la  trésorerie. 

En  comptabilité,  toutes  les  recettes  comme  les 
dépenses  doivent  être  contrôlées;  ainsi  chaque 
section  a  son  contrôle,  ses  comptes  ouverts,  et 
un  bureau  général,  où  seront  formés  les  comptes 
en  parties  doubles  pjur  les  recettes. 

Bureau  du  grand  comptant  et   caisse  générale. 

Les  recettes  exigent  des  caisses  particulières 
qui  versent  chaque  jour  dans  les  caisses  géné- 
rales. Ces  caisses  générales  étaient  au  nombre 
de  2,  l'une  connue  sous  le  n^m  de  bureau  du 
grand  comptant,  quoique  dans  le  vrai  on  n'y 
reçoive  aucune  espèce;  l'autre  sous  le  nom  de 
caisse  générale. 

Il  faut  savoir  que  toutes  les  opérations  du 
Trésor  public,  soit  en  receites,  soit  en  dépenses, 
sont  doubles,  quoique  pour  le  même  objet.  Par 
exemple,  le  premier  commis  ou  cai-sier  du  grand 
comptant,  pour  assurer  le  payement  à  faire, 
l'enregistre  sur  une  main  courante,  donne  au 
payeur  le  relevé  de  cet  enregistrement;  celui-ci 
le  'porte  au  caissier,  qui  reçoit  le  comptant, 
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donne  son  récépissé  au  bas  du  bordereau,  et  ce 
bordereau  est  reporté  au  bureau  de  comptabilité, 
où  il  est  échangé  contre  un  récépissé  ou  quit- 
tance comptable,  qui  est  ensuite  rerais  au  caissier 
du  grand  comptant,  qui  le  signe  :  en  sorte  que 
les  livres  du  grand  comi)tant,  ceux  de  la  caisse 
générale,  ceux  du  bureau  de  comptabilité  doi- 
vent être  dans  un  parfait  rapport,  ce  qui  opère 
un  triple  contrôle  ou  une  triple  vérification. 

Il  existe  d'autres  bureaux  qui  alimentent  les 
recettes  du  Trésor  public,  tels  que  ceux  des  lote- 
ries et  des  monnaies. 

Bureau  de  surveillance  pour  la  loterie  de  France. 

Cette  surveillance  est  plus  étendue  qu'on  ne 
pourrait  d'abord  le  croirt^  à  raison  des  fraudes 
sans  nombre  qui  se  commettent  dans  cette  par- 
tie, et  qu'il  est  si  difticile  de  prévenir  et  de  ré- 
primer. Cette  surveillance  s'étend  encore  sur  les 
secours  assignés  par  le  gouvernement  sur  les 
loteries. 

Ce  bureau  se  trouvant  chargé  tout  à  la  fois 
d'une  partie  d'administration  et  d'une  partie  de 
comptabilité,  il  appartiendra,  sous  ce  premier 
rapport,  au  ministre  des  contributions,  et  sous 
le  second  à  la  trésorerie,  et  sera  rejeté  aux  dé- 
penses diverses;  mais  sans  rien  préjuger  on  peut 
croire  que,  dans  des  temps  plus  heureux,  on  se 
fera  un  devoir  de  supprimer  cet  établissement 
immoral,  qui  ne  se  perpétue  que  par  des  raisons 
politiques,  et  jusqu'à  ce  que  l'on  soit  parvenu  à 
écarter  toutes  les  loteries  étrangères. 

Bureau  des  monnaies. 

L'oftîce  de  trésorier  général  des  monnaies  n'a 
point  été  supprimé,  mais  le  domaine  en  est  de- 
venu propriétaire  à  titre  de  déshérence  par  la 
mort  de  M.  Deschamps,  dernier  titulaire. 

Ce  bureau  est  chargé  de  la  comptabilité  des 
directeurs  des  monnaies  de  tout  le  royaume,  en 
exécution  de  l'édit  de  1788,  comme  aussi  de  faire 
rentrer  les  bénétices  qui  résultent  de  la  fabrica- 
calion,  bénéfices  qui  sont  devenus  à  peu  près 
nuls,  et  qui  sont  plus  qu'absorbés  par  le  sur- 
achat. 

A  la  mort  de  M.  Deschamps,  on  nomma,  par 
arrêt  du  consdl  du  14  décembre  1788,  un  pré- 
posé pour  suivre  les  exercices  entamés  ;  et  par 
lettres  patentes  du  12  mai  1789,  ce  même  pré- 
posé fut  autorisé  à  exercer  les  mêmes  fonctions 
en  son  nom  ;  il  paye  les  gages  des  officiers  des 
monnaies,  et  généralement  tout  ce  qui  est  relatif 
à  ce  département. 

La  plupart  des  directeurs  des  monnaies  sont 
en  débet  de  sommes  très  considérables  :  ils  se 
tiennent  pour  l'ordinaire  si  près  du  remède  qui 
leur  est  accordé,  que  souvent  les  essais  faits  par 
les  officiers  des  monnaies  hursont  défavorables: 
alors  ils  sont  forcés  en  recette  et  condamnés  à 
des  amendes  très  considérables,  dont  il  a  été 
jusqu'ici  très  difficile  de  faire  le  recouvrement; 
souvent  ils  ont  obtenu  des  remises,  et  par-là  le 
public  se  trouvait  en  perte  réelle  sans  aucune 
indemnité  pour  la  nation. 

Le  commis  qui  a  remplacé  M.  Deschamps  rend 
compte  au  Trésor  public  par  des  états  au  vrai, 
et  préparait  ceux  qui  devaient  être  présentés  à 
la  Chambre  des  comptes. 

Comme  le  bureau  n'était  pas  occupé,  il  a  été 
chargé,  par  M.  Dufrt- sne,  de  l'examen  des  comptes 
des  anciens  gardes  du  Trésor  royal. 


Telles  étaient  les  recettes  du  Trésor  public, 
qui  deviendront  aujourd'hui  beaucoup  plus  éten- 
dues par  les  différentes  réunions  qui  ont  été 
opérées.  •—  Il  reste  à  parler  de  la  troisième  di- 
vision de  l'inventaire,  celle  qui  concerne  les 
dépenses. 


TROISIEME  DIVISION 

OU 
TROISIÈME  CLASSE. 

Bureaux  qui  appartiennent  à  la  dépense. 

Avant  de  faire  les  dépenses  et  d'acquitter  ce 
qui  est  dû,  il  faut  que  les  fonds  soient  aperçus, 
que  Ton  sache  en  vertu  de  quels  titres  une  somme 
est  payée;  c'est  ce  qui  avait  donné  lieu  à  des 
bureaux  de  distributions  de  fonds,  d'expéditions 
d'ordonnances  de  payement,  de  dépôt  et  déli- 
vrance de  ces  mêmes  ordonnances. 

Bureau  pour  la  confection  de  toutes  les  distribU' 
lions  de  fonds  et  d'expéditions  d'ordonnances. 

Toutes  les  demandes  en  réclamations  de  paye- 
ment qui  n'appartenaient  pas  à  des  départements 
fixes,  étaient  renvoyées,  pour  l'examen  à  ce 
bureau,  ce  qui  exigeait  de  la  part  du  chef  un 
travail  assidu,  une  grande  intelligence  et  une 
probité  sévère;  M.  Burté,  qui  le  dirigeait  depuis 
longtemps,  réunissait  toutes  cts  qualités. 

Ci-devant  tontes  les  dépenses  publiques  se 
faisaient  en  vertu  d'ordonnances  signées  par  le 
roi  ;  les  pensions  mêmes  étaient  payées  sur  des 
ordonnances  qui  s'expédiaient  dans  un  bureau 
particulier. 

Ce  bureau  était  encore  chargé  de  former  les 
(Mats  de  distribution  des  fonds  que  le  Trésor  pu- 
blic était  dans  le  cas  de  faire  passer  dans  les 
pays  d'Etats. 

Autrefois  la  comptabilité  du  Trésor  public  fai- 
sait partie  de  ce  bureau. 

Dans  la  nouvelle  organisation,  presque  tous 
les  payements  seront  faits  en  exécution  des  dé- 
crets, et  sur  des  actes  de  distributions  ordonnan- 
cés par  chaque  ministre  dans  sa  partie;  dans 
quelques  cas  seulement,  les  ministres  signeront 
des  ordres  sur  leur  responsabilité,  pour  des  ob- 
jets qui  ne  sont  que  l'exécution  des  décrets  oïl 
les  dépenses  n'auraient  pas  été  fixées  et  déter- 
minées ;  les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
seront  ordonnateurs  que  dans  un  seul  cas  prévu; 
le  bureau  des  ordonnances  deviendra  inutile  dans 
!a  trésorerie  nationale.  Les  ministres  auront  des 
commis  de  confiance  pour  leur  rendre  compte 
des  objets  qui  exigeront  des  ordonnances  de 
leur  part. 

Bureau  pour  le  dépôt  et  la  délivrance  des  ordon- 
nances. 

Quoique  les  ordonnances  de  payement  étaient 
expédiées  et  signées,  on  ne  les  remettait  pas 
d'abord  aux  parties;  elles  étaient  renvoyées  au 
bureau  du  dépôt,  où  l'on  préparait  un  projet  de 
distribution  pour  le:<  payements  à  faire  dans  la 
semaine  ou  la  quinzaine;  l'état  était  arrêté  par 
le  directeur  général;  un  double  restait  au  bu- 
reau, l'autre  était  envoyé  à  la  caisse. 

C'est  dans  ce  même  bureau  que  s'expédiaient 
les  états  de  distributions  pour  les  gages  du  con- 
seil. 
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Aujourd'hui  ce  bureau  deviendra  inutile  comme 
celui  des  ordonnances. 

Bureau  pour  les  demandes  des  pensions. 

Ce  bureau  était  chargé  de  l'examen  des  de- 
mandes à  l'effet  d'obtenir  des  pensions  ;  lorsque 
le  bon  du  roi  était  accordé,  on  faisait  la  :ninute 
ou  ampliatioQ  de  brevet,  sur  lequel  on  prenait  Ja 
signature  d'un  secrétaire  d'Etat. 

Le  décret  du  3  août,  titre  I,  art.  22,  23,  24,  25, 
a  réglé  dans  quelles  formes  les  pensions  et  gra- 
tifications seraient  accordées  pour  l'avenir,  on 
doit  s'y  conformer;  quant  au  payement,  il  doit 
être  fait  provisoirement  à  la  trésorerie  nationale, 
ce  qui  exigera  un  bureau. 

Département  de  la  guerre. 

Ce  département  comporte  des  détails  immen- 
ses :  il  est  divisé  en  4  sections  :  1°  l'extraor- 
dinaire des  guerres  ;  2°  l'artillerie  et  génie  ; 
3°  l'ordinaire  des  guerres,  y  compris  les  troupes 
de  la  maison  du  roi  ;  4°  la  maréchaussée  avec 
ses  accessoires.  Il  a  son  payeur  principal,  sa 
caisse  auxiliaire,  ses  lettres  de  change,  sa  comp- 
tabilité ;  il  correspond  avec  32  trésoriers  princi- 
paux et  30  trésoriers  particuliers  dans  les  diffé- 
rents départements:  touscesobjets  nécessitent  une 
tenue  de  différents  livres  et  registres  pour  chacun 
d'eux.  Il  a  encore  deux  comptabilités  particu- 
lières, l'une  pour  les  Hollandais  réfugiés,  l'autre 
j      pour  le  port  de  Cherbourg. 

Département  de  la  marine. 

Ce  département  est  aussi  divisé  en  4  sections 
ou  services:  !<>  la  marine;  2°  les  colonies  d'A- 
mérique ;  3°  les  îles  de  France  et  de  Bourbon  ; 
4"  les  Indes.  Il  a  son  payeur  principal,  sa  caisse 
auxiliaire,  sa  comptabilité;  il  correspond  avec 
les  trésoriers  particuliers  dans  les  ports  et  dans 
les  colonies  :  il  est  régi  comme  celui  de  la  guerre 
avec  cette  différence  néanmoins  que  les  livres  y 
sont  tenus  en  parties  doubles  et  dans  la  plus 
grande  perfection. 

Département  des  dépenses  diverses. 

11  embrasse  toutes  les  dépenses  du  Trésor  public, 
à  l'exception  de  celles  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine ;  pour  se  faire  une  idée  de  l'immensité  des 
fonctions  dont  il  est  chargé,  il  faut  considérer 
tju'il  exécute  55  espèces  de  différents  payements 
indépendamment  des  suspens,  ainsi  que  de  la 
recette  et  dépense  fictive  pour  les  reconstitutions. 
Les  payements  sont  faits  sur  des  états  de  distri- 
butions ou  sur  des  mandats;  à  deux  exceptions 
près  chaque  payement  exi^e  des  vérifications. 
Ce  département  a  ses  états  au  vrai,  sa  comptabi- 
lité, qui  réunit  tous  les  comptes  en  dépenses, 
autres  que  ceux  de  la  guerre  et  de  la  marine.  Le 
chef  de  ce  département  doit  (à  l'imitation  de  celui 

fui  le  régit  actuellement)  se  dévouer  sans  réserve 
la  chose  publique. 

Bureau  de  liquidation  de  l'ancienne  compagnie 
des  Indes. 

Les  bureaux  établis  pour  cette  liquidation  coû- 
taient, avant  le  décret  du  14  août  1<90,  79,700  li- 


vres; plus,  43,700  livres  pour  frais  de  bureau,  y 
compris  9,000  livres  pour  loyer  de  l'hôtel.  Depuis 
le  décret  qui  les  supprime  et  qui  n'a  pu  être  com- 
plètement exécuté,  la  dépense  a  été  réduite 
a  38,700  livres,  et  les  frais  de  bureaux  à  12,300  li- 
vres. A  ces  économies,  on  pourra  ajouter  celle 
de  9,000  livres  prix  du  loyer  de  l'hôtel,  et  9,900 li- 
vres que  coûte  la  caisse,  et  qu'il  est  urgent  de 
réunir  partie  aux  payeurs  des  rentes,  partie  à  la 
caisse  d<s  dérenses  diverses.  D'après  le  décret 
du  14  août  1790,  l'ordonnateur  du  Trésor  public 
avait  été  chargé  de  présenter  un  mode  pour 
accélérer  cette  liquidation  ;  MM.  les  commissaires 
de  la  trésorerie  devraient  le  remplacer  dans 
cette  fonction,  mais  ils  ont  pensé  qu'il  était  plus 
convenable  de  renvoyer  cet  objet  à  l'ordonnateur 
général  de  la  liquidation^  et  ils  le  proposeront  à 
FAssemblée. 

Bureau  d^ échange  d'assignats  contre  des  espèces. 

Ce  bureau  fut  non  seulement  utile,  mais  né- 
cessaire, lorsqu'il  a  été  formé  ;  le  chef  qui  l'a 
dirigé  a  fait  preuve  de  zèle,  de  sagacité  et  d'éco- 
nomie ;  mais  comme  ce  bureau  n'était  établi  qu'en 
faveur  des  ouvriers  et  manufacturiers  de  la  ca- 
pitale, si  le  département  de  Paris  juge  à  propos 
de  le  conserver  pour  échanger  les  gros  assignats 
contre  de  petits,  et  ceux  de  100  sous  contre  la 
monnaie,  ce  sera  à  lui  à  en  faire  les  frais;  le 
Trésor  public  doit  en  être  déchargé. 

Telle  était  l'organisation  du  Trésor  national, 
tels  étaient  les  bureaux  dont  les  fonctions  sont 
retracées  avec  le  plus  grand  détail  dans  la  pre- 
mière partie  de  l'inventaire  ;  il  s'agit  actuellement 
de  la  seconde. 


SECOND    INVENTAIRE 

OU 

SECONDE  PARTIE  , 

Arrêté  le  30  juin  1791. 

Aux  termes  de  l'article  6  du  décret  du  18  mars 
1791,  ce  second  inventaire  n'a  dû  être  arrêté  que 
la  veille  de  l'entrée  des  commissaires  en  exercice  ; 
il  doit  contenir  en  détail  toutes  les  valeurs  en 
portefeuille,  échues  ou  non  échues,  bonnes  ou  ca- 
duques, de  quelque  nature  qu'elles  puissent  être, 
et  les  deniers  comptants  qui  existent  dans  les 
caisses. 

L'entrée  des  commissaires  en  exercice  n'a  eu 
lieu  que  le  1"  juillet,  et  cette  partie  de  l'inven- 
taire n'a  été  arrêtée  que  la  veille,  30  juin,  à 
10  heures  du  soir. 

Pour  remplir  les  vues  du  décret,  et  répandre 
plus  de  lumière  sur  des  objets  très  multipliés  et 
qui  se  reproduisent  sous  différentes  faces,  il  de- 
venait indispensable  de  diviser  cette  seconde  par- 
tie en  plusieurs  sections;  c'est  ce  qui  a  été  fait 
par  les  commissaires. 

Section  I". 
Objets  à  recouvrer,  bons  ou  caducs. 

Ces  objets  s'élèvent  à  80,675.230  1.  10  s.  5  d. 
Ces  créances  paraîtraient  devoir  nous  offrir 
quelques  ressources,  mais  la  plupart  sont  dou- 
teuses ou  insolvables,  quelques-unes  ont  péri- 
clité par  le  laps  de  temps;  d'autres  sont  devenues 
caduques,  ou  par  des  virements  de  partie,  ou 
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gar  le  changement  adroitement  ménagé  des  dé- 
ileurs  solvabics  contre  d'autres  qui  ne  le  sont 
point.  Les  actions  des  eaux  de  Paris  sont  com- 
prises dans  celte  section  puur  8,345,139 1.5  s.  9  d; 
mais  quelques  réductions  que  puisse  souffrir  le 
montant  ou  la  valeur  de  ces  créances,  le  recou- 
vrement ne  doit  pas  en  être  négligé,  il  ne  s'agit 
que  de  trouver  la  manière  de  le  faire  avec  le 
plus  de  célérité  et  aux  moindres  frais  possibles. 
Total  de  cette  section  80,675,230  1.  10  s.  5  d. 

Section  11. 
Objets  à  régler  et  à  remplacer. 

On  ne  peut  considérer  ces  objets  comme  for- 
mant des  créances  effectives  pour  le  Trésor 
public  :  ce  sont  des  sommes  payées  en  avance 
sur  des  créances  non  réglées  et  non  encore  liqui- 
dées, ou  des  payements  rc^ellement  effectués  sur 
des  sommes  réglées  et  fixées,  mais  auxquels 
payements  il  manque  des  ordonnances  de  dé- 
penses pour  être  mis  en  règle  de  comptabilité; 
ou  ce  sont  enfin  des  objets  qui  ne  présentent 
qu'un  espoir  très  éloigné  et  très  incertain  de 
recouvrement.  On  y  trouve  le  résultat  du  compte 
des  grains  jusqu'au  30  juin  1781,  lequel  est  en 
pure  perte  pour  le  Trésor  public,  sauf  la  rentrée 
de  quelques  objets  qui  peuvent  être  dus,  et 
que  M.  de  Montaran  e^t  chargé  de  recouvrer. 

Ces  objets  à  régler  et  à  remplacer  montent 
à  109,643,101  1.  16  s.  6  d.  qui  méritent  à  peine 
d'être  tirés  hors  ligne..  109,643,101  l.  16s.  6  d. 

Section  III. 

Effets  existants  à  la  trésorerie  non  compris  dans 
la  balance  du  Trésor  public  ;  et  qui  s'y  trouvent 
en  quelque  sorte  par  forme  de  dépôt. 

On  trouve,  sous  cette  section,  des  actions  des 
eaux  de  Paris,  des  actions  du  Montcenis,  des  bil- 
lets des  boulangers  de  Paris  pour  des  sommes 
à  eux  prêtées  en  octobre,  novembre,  dé- 
cembre 1789  et  janvier  1790;  ces  billets  ont  été 
remis  à  la  trésorerie  nationale  par  M.  de  Ville- 
neuve, trésorier  de  la  ville  de  Paris  ;  on  juge 
aisément  de  leur  peu  de  valeur. 

Section  IV. 

Instances  dans  lesquelles  la  nation  procède  comme 
créancière,  et  qui  sont  entre  les  mains  du  sieur 
Turpin,  agent  du  Trésor  public. 

Ces  instances  sont  en  très  grand  nombre,  mais 
on  y  retrouve  une  partie  des  objets  portés  dans 
la  seconde  section  et  parmi  ceux  qui  sont  à  re- 
couvrer :  on  y  voit  encore  les  actions  des  eaux, 
l'administration  de  l'ancien  enclos  des  Quinze- 
Vingts  et  autres  :  on  y  retrouve  aussi  beaucoup 
de  créances  douteuses  et  un  grand  nombre  de 
caduques. 

Le  calcul  des  sommes  pourrait  opérer  de  dou- 
bles emplois,  ainsi  l'on  croit  devoir  s'en  abstenir; 
il  suffit  que  les  instances  et  les  créances  soient 
désignées  dans  l'inventaire  pour  mettre  ceux  qui 
surveilleront  dans  le  cas  de  les  faire  décider  et 
d'en  opérer  les  recouvrements. 


Section  V. 

Autres  instances  dam  lesquelles  la  nation  pro- 
cède comme  créancière,  et  qui  étaient  à  la  pour- 
suite de  M.  Basiy,  ci-devant  contrôleur  des 
restes. 

Ces  Instances  ne  présentent  presque  toutes  que 
des  discussions  de  biens  prolongées,  qui  exige- 
raient beaucoup  d'activité  et  de  surveillance  pour 
les  faire  terminer,  et  qui,  malgré  tous  les  soins 
qu'on  pourrait  y  donner,  n'offrent  pas  de  res- 
sources, ni  bien  prochaines,  ni  bien  assurées. 

Section  VI. 

Instances  dans  lesquelles  la  nation  procède 
comme  débitrice. 

Les  sommes  que  l'on  répète  à  la  nation  ne  sont 
pas  considérablt'S;  mais  elles  n'en  exigent  pas 
moins  de  peines  et  d'attention  de  la  part  de  ceux 
qui  sont  préposés  à  défendre  en  son  nom. 

Section  VII. 

Situation  de  la  caisse  générale  du  Trésor  public 
au  '^0  juin  1791,  veille  de  Ventrée  des  commis- 
saires en  exercice. 

C'est  ici  la  partie  la  plus  réelle,  comme  la  plus 
liquide  de  l'inventaire;  c'est  celle  arrêtée  le 
30  juin,  veille  de  l'entrée  des  commissaires  en 
exercice. 

Suivant  l'état  fourni  par  le  directeur  général  à 
l'Assemblée  nationale,  ces  fonds  de  la  caisse  de- 
vaient être  de  27,526,170  livres, 
ci 27,526,170  liv. 

Savoir  : 

1°  Effets  en  porte  feuilles. . .         491 ,218  liv. 

2°  En  or 3,396,849 

3"  En  argent  avec  la  mon- 
naie       7,371,884 

4°  En  assignats 14,062,350 

5°  En  acquits  et  objets  non 
réglés .- 2,203,869 

Somme  égale 27,526,170  liv. 

Cependant  les  commissaires, 
lors  de  la  vérification  faite 
le  30  juin  en  présence  des 
commissaires  de  l'Assemblée, 
n'ont  accepté  les  fonds  réels 
que  pour 25,322,301 


La  différence  est  de 2,203,869  liv. 


Cette  différence  vient  de  ce  que  les  commis- 
saires n'ont  pas  cru  devoir  comprendre  quelques 
effets,  bons  à  la  vérité,  mais  sans  échéance  cer- 
taine, et  divers  acquits  de  dépenses  non  encore 
ordonnancés;  enfin  un  vide  ou  déficit  de 
54,834  livres  (1)-  Ces  erreurs  sont  inévitables  dans 
les  grandes  caisses,  les  commissaires  ont  mis  le 
tout  à  la  charge  de  l'ancien  administrateur;  mais 
le  recouvrement  de  ces  2,203,869  livres  sera  fait 


(1)  Pour  des  erreurs  de  caisse,  savoir  dans  la  caisse 
générale  47,500  livres,  dans  la  caisse  des  dépenses  di- 
verses 5,902  livres,  dans  celit  de  la  guerre  1,434  livres. 
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très  prochainement  cq  totalité,  sauf  les  erreurs 
de  caisse;  il  a  même  éié  vérifié  que  déjà  il  était 
rentré  pour  plus  de  1,300,000  livres  desdits  ef- 
fets; l'ancien  adminis  rateur  fera  le  versement 
du  surplus  :  ainsi  la  masse  totale  se  trouvera  bien 
effectivement  de  27,526,170,  sauf  à  déduire  les 
erreurs  de  caisses  ;  et  l'inventaire  sera  exact  sous 
tous  les  rapports. 

Inventaire  détaché  des  effets  à  brûler. 

Cet  inventaire  doit  comprendre,  aux  termes 
du  décret  du  29  avril,  les  effets  rentrés  au  Trésor 
public  par  diverses  voies  pour  être  annulés. 

Suivant  ce  même  décret  il  doit  être  procédé  à 
la  vérification  et  au  brùlement  desdits  effets  par 
les  commissaires  de  la  caisse  de  l'extraordinaire 
d'après  le  dé  ret  du  24  novembre  dernier. 

Tous  les  efiels  qui  doivent  être  annulés,  et 
ensuite  brûlés,  ont  été  rapportés  dans  cet  inven- 
taire avec  indication  do  leur  origine  et  de  leur 
valeur,  tels  que  ceux  venant  des  emprunts,  lote- 
rie, actions  de  l'ancienne  caisse  d'escompte,  bil- 
lets des  colonies  et  autres. 

Comme  le  brùlemeit  à  l'égard  de  la  plus  grande 
partie  de  ces  effets  doit  êire  suspendu  pendant 
quelque  temps,  à  raison  de  certaines  contesta- 
tions, ou  de  vérificiitions  ultérieures,  o:i  a  dis- 
tingué ceux  qui  pouvaient  être  brûlés  dès  à  pré- 
sent de  ceux  doni  le  brùlement  doit  être  différé 
jusqu'après  les  vérifications  à  faire  et  qui  se  con- 
tinuent. 

Les  premiers  mon- 
tent à 29,613,935  1.  15  s.  8  d. 

Les  seconds  à 130,256,553       »       9 

Total 159,870,508  l.  16  s.  5  d. 


Il  reste  maintenant  à  donner  quelques  idées  en 
grand  du  plan  d'organisation,  déjà  provisoirement 
décrété,  de  la  formation  des  bureaux,  des  traite- 
ments et  appointements  qui  restent  à  décréter. 

PLAN    D'0RG.\N1SâT10N 

DE 
LA  TRÉSORERIE    NATIONALE. 

Bureaux,  traitements  et  appointements. 

Dans  le  plan  proposé  par  les  commissaires  de 
la  trésorerie,  et  adopté  par  le  comité  des  finances 
(1)  après  un  mûr  examen  et  des  discussions  réi- 
térées, tout  a  été  ramené,  en  exécution  des  dé- 
crets, à  un  centre  d'unité,  à  une  caisse  générale; 
c'est  dans  ce  centre  que  viennent  se  réunir  tous 
les  revenus  de  l'Etat,  c'est  de  ce  centre  qu'ils 
sont  versés  en  masse  dans  les  caisses  particuliè- 
res, qui  les  distribuent  dans  toutes  les  parties 
auxquelles  ils  sont  desiinés,  et  où  le  besoin  les 
appelle.  Il  faut  donc  une  caisse  générale,  une 
caisse  des  receltes  journalières,  des  caisses  parti- 
culières, et  à  côté  de  chacune  de  ces  caisses  des 
contrôleurs  qui  en  garantissent  la  fidélité  et 
l'exactitude. 

Les  différents  bureaux  qui  composent  l'organi- 
sation de  la  trésorerie  nationale  peuvent  se  ré- 
duire à  trois  grandes  divisions,  partagées  cha- 
cune en  plusieurs  sectioris. 

(1)  Voir  ce  plan,  ci-après,  aux  Annexes  de  la  séance. 
PH4  455. 


La  première  concerne  également  et  les  recettes 
et  les  dépenses,  telle  que  la  direction  principale 
qui  doit  éclairer  t)Utes  les  parties  et  diriger  tous 
les  mouvements,  telles  que  le  secrétariat,  la  cor- 
respondance, les  rescriptions,  les  reconstitutions, 
la  caisse  fiénérale  et  la  comptabilité  centrale. 

Observons  que,  dans  tous  les  temps,  il  a  existé 
un  bureau  de  re^-criptions  au  Trésor  public,  et  il 
devient  d'autant  plus  nécessaire  de  le  maintenir 
et  de  l'étendre,  qu'il  donne  seul  aujourd'hui  toutes 
les  rescriptions  qui  s'expédiaient  ci-devant  aux 
fermes,  aux  régies,  aux  admi  lisirations  géné- 
rales; il  faut  dune  un  signataire  de  rescriptions 
et  un  contrôleur  de  toutes  ces  opérations. 

Les  reconstitutions  et  amortissements,  si  évi- 
demment utiles,  ont  été  décrétés  ;  il  faut  donc 
des  commis  et  des  préposés  pour  les  exécuter. 

La  seconde  des  grandes  divisions  comprei.d  les 
recettes  de  toutes  espèces  :  elle  est  composée  d'un 
bureau  général  et  de  4  sections  particulières,  qui 
divisent  et  partai;ent  entre  elles  les  83  déparle- 
ments, et  sont  chargées  de  suivre  la  correspon- 
dance journalière  avec  les  receveurs  de  districts, 
ainsi  que  de  vérifia  r  leurs  comptes. 

La  troisième  est  dirigée  aux  dépens&s;  mais, 
comme  elles  sont  très  multipliées,  elles  compor- 
tent un  grand  détail.  Il  en  existe  quatre  classes 
principales: 

1°  Les  dépenses  du  culte,  de  la  lis'.e  civile,  des 
affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diversHs;  celles-ci  embrassent  tout  ce 
qui  n'est  pas  compris  dans  les  trois  autres  classes 
ci-après  ; 

2«  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publi- 
que et  des  pensions  ; 

3°  Les  dépenses  de  la  guerre,  qui  comprennent 
l'extraordinaire  des  guerres,  l'artillerie  et  le  génie, 
la  gendarmerie  nationale,  le  visa  des  lettres  de 
change,  la  correspondance  avec  les  trésoriers  gé- 
néraux et  particuliers  des  provinces; 

4"  Les  dépenses  de  la  marine,  qui  embrassent 
celles  des  ports,  des  colonies  de  l'Amérique,  de 
de  Bourbon  et  celles  de  l'Inde. 

Les  recettes  et  les  dépenses  ne  peuvent  être 
exécutées  sans  que  les  bor  lereaux  et  les  titres 
aient  été  préalablement  vérifiés,  ce  qui  néces- 
site des  contrôleurs  et  vérificateurs  particu- 
liers; elles  ne  peuveiit  être  exécuté  s  sans  des 
registres  et  des  journaux  à  ce  destinés,  ce  qui 
exige  des  teneurs  de  livres  en  mains  courantes, 
en  parties  doubles,  et  des  commis  expéiition- 
naires. 

En  dernier  résultat  tout  vient  aboutir  à  une 
comptabilité  centrale  qui  réunit  les  recettes  et 
les  dépenses,  et  qui,  par  une  tenue  de  grands 
livres  en  partie  doubles,  dans  la  même  forme 
que  ceux  du  commerce  ou  de  la  banque,  offre 
chaque  jour  la  situation  du  Trésor  public,  non 
seulement  pour  les  différentes  espèces  de  receltes 
et  de  dépenses,  mais  encore  vis-à-vis  chaque 
comptable  ou  partie  prenante,  comme  si  Ion 
n'avait  affaire  qu'à  un  seul  et  unique  particulier, 
en  sorte  qu'il  ne  restera  rien  à  désirer  sur  ce 
point. 

On  peut  et  l'on  doit  même  applaudir  à  l'en- 
semble du  plan,  les  vues  en  sont  sages  et  bien 
combinées  ;  peut-être  pourrait-on  dire  qu'il  pêche 
par  un  excès  «le  prudence  et  de  circonspection, 
que  les  commissaires,  dans  la  crainte  de  tomber 
en  défaut  et  de  ne  pouvoir  soutenir  la  marche 
uniforme  et  régulière  des  différentes  parties  de 
ce  grand  tout,  paraissent  en  avoir  surchargé 
quelques-unes;  cette  question  a  été  longtemps 
agitée  :  mais  le  comité  des  finances  (malgré 


442 


LAssemblée  naUonale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [23  juin  1791.] 


toute  la  sévérité  qu'il  a  apportée  d'ailleurs,  a 
été  forcé,  dans  ce  doule,  de  céder  sur  ce  point 
aux  motils  qui  ont  déterminé  les  comnoissaires, 
jusqu'à  ce  que  l'expéiience  ait  fait  connaître 
avec  certitude  s'il  était  possible  ou  uon  d'opérer 
encore  quelques  retranchements,  et  les  commis- 
saires se  sont  montres  disposés  à  seconder  ses 
vues  d'économie  dès  qu'ils  auront  pu  s'assurer 
de  la  possibilité  de  l'exécution. 

Le  plan  dont  il  s'agit  nous  offre  du  moins  cet 
avantage,  qu'il  peut  être  restreint  et  modifié 
dans  les  différentes  parties  sans  nuire  à  l'en- 
semble et  sans  déranger  les  grandes  bases  sur 
lesquelles  il  repose;  ainsi  nos  successeurs  se- 
ront dans  le  cas  de  porter  sur  cet  objet  l'œil  le 
plus  attentif. 

Quoique  le  Trésor  public  ail  subi  successive- 
ment nombre  de  retranchements  et  de  réduc- 
tions; quoique  le  comité,  malgré  tous  ses  efforts, 
n'ait  pu  atteindre  le  point  d'économie  désiré,  il 
est  cependant  vrai  qu  il  en  existera  une  réelle, 
indépendamment  des  augmentations  considéra- 
bles dans  ce  travail  pour  les  objets  renvoyés  et 
attachés  à  la  trésorerie. 

Les  dépenses  des  bureaux  dans  leur  état  actuel 
montent  à  1,416,181  livres. 

Pour  évaluer  exactement  une  dépense  relati- 
vement à  la  nation,  il  ne  suffit  pas  de  dire  :  le 
Trésor  public  coûtait  tant,  il  ne  coûte  plus  que 
tant,  pour  en  conclure  que  l'économie  est  de 
toute  la  différence  qui  se  trouve  entre  les  deux 
calculs,  parce  qu'il  arrive  souvent  que  pour  un 
plus  grand  ordre  on  détache  quelques  fonctions 
d'un  département  pour  les  rejeter  dans  un  autre; 
alors  ce  n'est  plus  une  économie  réelle  pour 
la  nation  ,  mais  seulement  pour  le  départe- 
ment duquel  les  dépenses  sont  retranchées.  Par 
exemple  : 

Les  bureaux  de  formation  des  états  au  vrai  et 
des  comptes  du  Trésor  public  sont  renvoyés  à  la 
comptabilité  définitive.  Cela  est  bon  quant  à 
l'ordre,  mais  on  ne  peut  pas  dire  que  ce  soit 
une  économie  réelle. 

H  en  est  de  même  des  fonctions  restantes,  pour 
ce  qui  dépend  de  l'ancienne  Compagnie  des 
Indes,  et  qui  sont  renvoyées  au  ministre  de  l'in- 
térieur et  au  commissaire  général  de  la  liquida- 
tion. 

Il  en  est  de  même  encore  pour  le  bureau  de 
surveillance  de  la  loterie  royale,  renvoyé  au  mi- 
nistre des  contributions  publiques. 

Il  en  est  de  même  enfin  de  l'ancien  bureau  de 
liquidation,  formé  en  suite  de  l'édit  de  1764,  et 
dont  les  fonctions  sont  renvoyées  au  commissaire 
général  liquidateur.  Dans  tous  ces  cas  si  le  nou- 
veau département  en  est  chargé  sans  augmenta- 
tion de  dépense,  c'est  une  économie  réelle;  mais 
si  la  dépense  doit  être  augmentée  en  proportion, 
alors  ce  n'est  plus  qu'un  changement  ou  trans- 
port de  dépense. 

Pour  donner  un  exemple  en  sens  contraire,  on 
est  fondé  à  dire  que  la  suppression  du  bureau 
des  échanges,  renvoyée  au  département  de  Paris, 
est  une  économie  réelle  pour  la  nation. 

On  peut  assurer  que  dans  le  nouveau  plan 
toutes  compensations  faites,  toutes  considérations 
prises  de  ce  qui  pourra  résulter  des  renvois  et 
changements,  les  dépenses  réunies  ne  s'élèveront 
pas  à  1,150,000  livres;  ainsi  l'économiejéelle  sera 
au  moins  de  266,181  livres;  c'en  est  "plus  qu'on 
ne  pouvait  espérer  pour  le  moment,  vu  les  ré- 
forniea  et  les  réductions  que  le  Trésor  public 
avait  déjà  subies.  Nous  laisserons  à  nos  succes- 
seurs à  vérifier,  d'après  l'expérience,  les  retran- 


chements qu'il  sera  encore  possible  de  faire  par 
la  suite. 

Plusieurs  questions  restent  à  décider  relative- 
ment à  la  trésorerie  nationale;  quelque  jaloux 
que  l'on  soit  d'abréger,  il  faut  du  moins  les  pré- 
senter. 

Questions  qui  restent  à  décider  en  décrétant  les 
bureaux,  traitements  et  dépenses. 

Les  commissaires  de  la  trésorerie  seront-ils 
amovibles  ou  non  à  volonté?  Cette  question  a  été 
ajournée;  d'une  part  les  commissaires  sont  à  la 
nomination  du  roi,  et  les  vues  de  l'Assemblée 
sont  de  maintenir  dans  toute  son  étendue  le  pou- 
voir exécutif;  d'autre  part  l'administration  du 
Trésor  public  ne  doit  appartenir  à  aucun  dé- 
partement du  ministère;  elle  est  sous  la  sur- 
veillance du  Corps  législatif.  Une  destitution 
arbitraire  blesserait  cette  indépendance,  et  con- 
trarierait les  grandes  vui  s  qui  ont  fait  substituer 
un  comité  de  trésorerie  à  un  ordonnateur  uni- 
que. Pour  éviter  ces  deux  écueils,  également 
dangereux,  le  comité  a  pensé  qu'il  suffirait  de 
décréter  qu'ils  ne  pourraient  être  destitués  sans 
que  les  causes  de  leur  destitution  n'aient  été 
vérifiées  par  le  Corps  législatif. 

A  quelle  somme  le  traitement  des  commis- 
saires sera-t-il  fixé?  Cette  question  avait  donné 
lieu  à  des  débats  dans  le  comité;  les  uns,  élayés 
par  des  comparaisons,  le  portaient  à  25,000  li- 
vres pour  chacun,  d'autres  à  20,000  livres  et 
c'était  le  plus  grand  nombre;  quelques-uns  le 
réduisaient  /à  15,000  livres  :  on  leur  a  fait  part 
de  cette  division  d'opinions,  mais  on  doit  à  leur 
délicatesse  et  à  leur  désintéressement  cet  hom- 
mage mérité  qu'ils  se  sont  hâtés  d'adopter  l'o- 
pinion la  plus  rigoureuse,  en  sorte  que  les  6  com- 
missaires ne  coûteront  pas  plus  que  l'adminis- 
trateur unique  et  son  premier  commis. 

Adoptera-t-on  un  maximum  pour  les  différents 
emplois  de  caissiers,  de  payeurs,  de  premiers 
commis,  directeurs,  chefs  de  bureaux,  comme 
on  l'a  fait  pour  la  caisse  de  l'extraordinaire,  et 
la  direction  générale  de  la  liquidation  ? 

Le  comité  a  pensé  que  ce  mode  ne  pouvait 
absolument  convenir  à  la  trésorerie  nationale; 
cette  administration  ne  peut  être  comparée  à 
aucune  autre;  toutes  les  parties  sont  si  dissem- 
blables, que  souvent  celui  qui  a  vieilli  dans  un 
emploi,  devient  en  quelque  sorte  étranger  à  tous 
ceux  auxquels  il  ne  correspond  pas  directement. 
Les  fonctions  relatives  à  la  trésorerie  exigent  des 
talents  si  différents,  un  travail  si  dispropor- 
tionné, qu'il  ne  peut  pas  [lus  y  avoir  d'unifor- 
mité dans  les  traitements  que  dans  les  fonctions 
mêmes. 

Dans  les  premières  places,  il  ne  suffit  pas  des 
lumières  et  du  zèle,  il  faut  de  plus  une  probité 
éprouvée,  une  confiance  acquise  et  méritée; 
l'erreur  ou  la  méprise  dans  le  choix  de  quelques 
sujets  pourrait  occasionner, en  très  peu  de  temps, 
des  pertes  beaucoup  plus  considérables  qu'une 
chétive  économie  n'en  pourrait  réparer  dans  plu- 
sieurs années. 

Indépendamment  du  travail  assidu  et  réfléchi 
qu'exigent  les  premiers  emplois,  la  plupart  ex- 
posent à  une  responr^abilité  qui  peut  à  chaque 
instant  compromettre  l'honneur  et  la  fortune 
de  ceux  qui  y  sont  attachés;  il  faut  donc  un 
dédommagement  :  il  faut  aussi  que  ces  emplois 
soient  recherchés  de  préférence,  qu'ils  offrent  le 
choix  des  sujets,  qu'ils  s'élève:  t  au-dessus  de  la 
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concurrence  avec  les  maisons  de  commerce  et 
de  banque. 

On  ne  sera  donc  point  étonné  que  le  traite- 
ment du  caissier  général  comptable  soit  porté  à 
24,000  livres.  Il  y  aurait  plus  lieu  de  l'être,  de 
le  voir  réduit  à  cette  somme  d'après  les  compa- 
raisons sur  lesquelles  on  aurait  pu  s'étayer,  vu 
surtout  son  cautionnement  et  sa  responsabilité. 

Par  les  mêmes  raisons  celui  du  caissier  des 
recettes  journalières,  tixé  à  18,000  livres,  paraî- 
tra très  modique. 

Après  eux  viennent  le  contrôleur  général  des 
caisses,  les  quatre  payeurs  principaux  dont  les 
traitements  sont  portés  à  12,000  livres,  le  cais- 
sier de  distribution  pour  les  quatre  sections  de  la 
dépense  à  qui  l'on  accorde  10,000  livres,  les  di- 
rect urs  qui  sont  à  8,000  livres,  les  chefs  de 
bureau  à  3,600  livres,  les  autres  à  2,400,  1,800, 
1,600,  1,500  livres,  de  manière  que  les  traite- 
ments sont  gta'lués  en  raison  des  talents,  des 
travaux  que  chaque  place  exige,  et  des  dangers 
auxquels  elle  expose. 

Accordera-t-on  ou  non  une  somme  annuelle  à 
distribuer  en  gratifications  pour  les  grales  infé- 
rieurs? On  n'a  pas  hésité  sur  l'affirmative,  les  ! 
gratifications  seront  toujours  un  stimulant  aussi 
puissant  pour  l'honneur  que  pour  l'intérêt;  elles 
produisent  des  effets  plus  réels  que  les  appoin- 
tements; c'est  une  justice  rendue  au  zèle  extra- 
ordinaire des  coopérateurs  en  sous  ordre;  elles 
les  font  jouir  par  anticipation  des  places  émi- 
nentes  auxquelles  elles  semblent  les  appeler  par 
degré.  Le  comité  1  s  avait  fixées  à  24,000  livres, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  insistent  pour 
les  porter  à  30,000  livres;  ils  se  promettent  le 
plus  grand  succès  de  cette  distribution,  qui  ne 
concerne  que  lessou>'-ordres. 

Abonnera-t-on  toutes  hs  dépenses  variables, 
frais  de  papiers,  impressions,  fournitures  de  re- 
gistres et  des  bureaux,  bois,  lumières,  transport 
d'espèces  ou  d'assignats?  Il  est  hors  de  doute 
qu'il  convient  à  la  nation  d'abonner  toutes  les 
dépenses  de  cette  nature;  mais  les  commissaires 
ont  observé  qu'ils  ne  pouvaient  ni  proposer,  ni 
accepter  un  abonnement,  à  défaut  de  connais- 
sances suffisantes  :  ils  ont  demandé  qu'il  fût 
différé  jusqu'à  la  fin  de  1792,  en  promettant  de 
diminuer  le  plus  qu'il  sera  possible  les  dépenses 
de  ce  genre,  et  de  proposer,  après  ce  délai,  le 
plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  économique,  et  le 
moins  susceptible  d'inconvénients;  on  a  cru  de- 
voir céder  à  des  propositions  aussi  raisonnables. 

Chaque  section  de  la  dépense  de  la  trésorerie 
doit  rendre  des  comptes  :  ces  comptes  sont  for- 
més par  des  états  au  vrai.  11  existait  des  bureaux 
pour  les  rédiger;  ces  bureaux  doivent  être  pro- 
visoirement conservés,  jusqu'à  ce  que  les  anciens 
comptes  soient  apurés,  ou  du  moins  jusqu'au 
nouveau  mode  de  comptabilité  qui  en  préparera 
sans  doute  le  remplacement. 

Supprimera-t-on,  ou  non,  les  trésoriers  géné- 
raux et  particuliers  de  la  guerre,  en  renvoyant 
aux  receveurs  de  district  ks  pavements  el  les 
autres  fonctions  qui  les  concernent? 

Sans  entrer  dans  la  discussion  des  avantages 
ou  des  inconvénients  qui  pourraient  résulter 
de  cette  suppression,  on  doit  s'en  tenir  à  dire 
que  ce  n'est  point  le  moment  de  l'opérer;  l'expé- 
rience a  fait  connaître  que  les  receveurs  de  dis- 
trict n'étaient  déjà  que  trop  surchargés;  ils  n'ont 
point  encore  les  connaissances  de  détail  néces- 
saires à  cette  partie;  ils  sont  trop  influencés  par 
les  corps  administratifs.  11  serait  dangereux  dans 
ce  moment  de  leur  confier  des  payements  qui 


doivent  être  faits  avec  autant  d'intelligence  que 
d'exactitude.  D'ailleurs,  il  y  avait  peut-être  peu 
d'économie  à  espérer,  parce  qu'en  augmentant 
leur  travail,  il  faudrait  nécessairement  aug- 
menter leurs  taxations;  il  a  donc  paru  plus  pru- 
dent et  plus  convenable  de  réserver  de  statuer 
sur  le  nombre,  les  fonctions  et  traitements  de 
C'\s  trésoriers,  d'après  les  plans  et  mémoires  qui 
seraient  incessamment  présentés  par  les  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Dans  les  bureaux  de  la  trésorerie  sont  deux 
employés,  à  qui  l'ancienneté  de  services  donne 
iroit  à  une  pension  de  retraite,  supérieure  aux 
appointements  qui  leur  sont  attribués  ;  ces  per- 
sonnes désireraient  se  rendre  encore  utiles  à  la 
chose  publique  :  mais  en  conservant  ce  dont  ils 
jouissent,  il  a  paru  juste  de  leur  donner  en  sus 
de  leurs  traitements,  l'excédent  nécessaire  pour 
compléter  leurs  retraites  et  pensions;  l'Etat  pro- 
fitera, du  moins,  des  appointements  que  l'on 
payerait  à  ceux  qui  les  remplaceraient. 

Les  commissaires  dé  la  trésorerie  ne  peuvent 
ordonner  aucun  payement;  cependant,  il  pour- 
rait survenir  des  travaux  extraordinaires  sur  des 
objets  imprévus,  qui  nécessiteraient  quelques  dé- 
penses, ou  une  augmentation  dans  celles  déjà 
fixées  :  on  a  pensé  que  pour  donner  quelque  la- 
titude à  leur  adninislratlon,  il  convenait  de  les 
autoriser,  sous  leur  responsabilité,  à  faire  des 
dépenses  jusqu'à  la  concurrence  de  50,000  livres, 
à  charge  d'en  remettre  au  Corps  législatif  un  état 
diiment  certifié,  et  appuyé  de  pièces  probantes, 
pour,  en  suite  du  rapport  qui  en  serait  fait,  être 
statué  ce  qu'il  appartiendrait. 

Conformément  aux  décrets,  les  places  de  la  tré 
sorerie,  comme  toutes  les  autres,  doivent  être 
accordées  aux  anciens  fonctionnaires  publics; 
mais  on  a  cru  devoir  excepter  oe  la  règle,  celles 
qui  concernent  le  bureau  de  comptabilité  en  par- 
ties doubles,  parce  qu'elles  exigent  des  connais- 
sances particulières,  et  que  peu  de  personnes  sont 
versées  dans  cette  partie  ;  ce  qui  est  une  raison 
décisive  pour  ne  pas  restreindre  et  limiter  le 
choix. 

Ces  questions  résolues,  l'organisation  des  bu- 
reaux et  traitements  aura  peu  de  contradictions 
à  essuyer.  Dès  que  l'admini-tration  de  la  tréso- 
rerie nationale  sera  en  pleine  activité,  et  dirigée 
d'après  les  grandes  vues  qui  l'ont  créée,  on  aura 
tout  à  s'en  promettre. Le  citoyen  français,  né  sen- 
sible et  généreux,  acquittera  avec  plaisir  un  tri- 
but vraiment  civique,  qui  ne  sera  exigé  qu'en 
raison  des  besoins  réels,  qui  sera  réparti  dans 
une  juste  proportion,  dont  le  poids  s'affaiblira 
chaque  jour,  qui  sera  versé  fidèlement  dans  le 
trésor  national,  qui  parviendra  siirement  à  sa 
destination,  et  dont  les  comptes  rendus  publics 
ne  laisseront  aucun  retour  aux  soupçons  et  à  la 
défiance. 

On  n'aura  point  à  redouter  ces  ordres  absolus 
et  arbitraires  qui,  lancés  dans  les  ténèbres,  bou- 
leverseraient dans  un  instant  de  caprice  tout  le 
système  des  finances  :  on  n'aura  point  à  redouter 
ces  jeux  de  caisses,  ces  payements  simulés,  cet 
agiotage  perfide,  qui  réalise  des  chimères,  et 
dénature  les  réalités  pour  absorber  par  des  voies 
iniques  la  fortune  publique  et  celles  des  parti- 
culiers. On  n'aura  point  à  redouter  les  dépréda- 
tions de  tout  genre  qui  avaient  tellement  pré- 
cipité la  ruine  de  l'Etal  que  tout  était  allé  lé,  que 
les  intérêts  excédaient  les  charges  ordinaires,  et 
qu'il  ne  restait  de  ressources  à  la  nation  que  dans 
le  courage  et  la  générosité  de  ses  représentants. 
Rassurés  sur  tous  ces  dangers,  nous  verrons 
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alors  la  confiance  et  le  crédit  renaître,  la  pros- 
périté de  lEiat  s'élever  au  degré  où  elle  doit  na- 
turellement atteindre,  les  superbes  et  les  mé- 
chants trompés  dans  leur  attente,  réduits  à  la 
honie  et  au  désespoir. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  ce  rap- 
port, ordonne  que  l'un  des  exemplaires  en  sera 
loint  aux  minutes  de  l'inventaire  du  Trésor  pu- 
D'i:,  et  que  le  tout  sera  déposé  aux  archives  na- 
tionales.) 


M.  du  Châtelet.  Monsieur  le  Président,  je 
vous  prie  de  me  lire  lu  formule  du  serment  qui 
a  été  prêté  hier. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  du  Châtelet.  Je  le  jurel..  Il  me  semble 
que  ce  serment  doit  êire  prêté  par  les  bons  ci- 
toyens qui  doivent  concourir  à  la  défense  de  la 
patrie. 

Un  membre  à  gauche  :  Mais  tous  n'ont  pas  des 
armes. 

M.  le  Président.  J'ai  l'honneur  de  vous  an- 
noncer le  serment  qui  vient  de  me  parvenir  de 
la  part  de  M.  Charles  de  Hesse,  maréchal  de  camp. 
J'observe  que  M.  de  Hesse  est  un  prince  étran- 
ger, frère  du  prince  d'Allemagne.  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Jaiilant.  Messieurs,  j'arrive  de  Sens,  où 
j'étais  allé  en  conséquence  du  congé  que  l'As- 
semblée nationale  m'a  accordé.  Le  directoire  du 
département  m'a  engagé,  vu  l'urgence  des  cir- 
constances, de  rentrer  à  won  poste  :  je  me  suis 
empressé  de  remplir  ce  devoir.  J'ai  mis  la  plus 
grande  diligence  pour  accélérer  mon  retour.  Je 
crois  devoir  instruire  l'Assemblée  que  j'ai  trouvé 
le  plus  grand  ordre  dans  le  service  de  la  garde 
nationale;  pas  un  village,  pas  le  moindre  ha- 
meau, n'était  sans  défense,  et  chaque  sentinelle, 
en  uniforme,  ou  en  habit  ordinaire  gris,  ou  en 
blouse  même,  ne  m'a  laissé  passer  sans  exiger 
l'examen  de  mon  passeport.  (Applaudissements.) 

M.  Vernier.  Je  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle 
pourra  prendre  en  considération  la  motion  qui 
lui  a  été  faite  par  l'un  de  ses  membres,  de  sta- 
tuer sur  les  signaux  qui  seraient  bien  essentiels 
dans  les  circonstances  critiques,  pour  annoncer 
d'un  bout  de  la  France  à  l'autre,  en  un  très 
court  espace  de  temps,  les  divers  événements 
qui  pourraient  survenir. 

M.  le  Président.  Messieurs,  dans  ce  mo- 
ment, on  demande  des  ordres  pour  la  procession; 
je  vais  suspendre  la  séance,  et  comme  nous  ne 
pouvons  pas  la  lever,  M.  Rabaud,  ex-président, 
va  prendre  ma  place,  et  quelques  membres  vont 
rester  dans  l'Assemblée. 

(M.  le  Président  nomme  les  membres  qui  doi- 
vent rester  dans  la  salle,  et  sort  avec  une  grande 
partie  de  l'Assemblée  pour  se  rendre  à  la  pro- 
cession de  Saiat-Germain-l'Auxerrois.) 

M.  Rabaud-Saint-Eltlenne,  ex-président^ 
prend  place  au  fauteuil. 

(La  séance  est  suspendue  à  neuf  heures;  elle 
est  reprise  à  dix  heuies  par  l'arrivée  d'une  dé- 
putation  du  directoire  du  département  de  Paris.) 

La  députation  du  directoire  du  département  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 


M.  de  lia  Rochefoucauld,  au  nom  de  la 

députation.  Messieurs,  la  prudence  vous  a  dicté 
hier  les  précautions  nécessaires  au  moment  où 
vous  avez  reçu  des  nouvelles  de  Varennes,  pour 
empêcher  que  personne  ne  puisse  sortir  de  la 
capitale  jusqu'à  ce  que  les  ordres  de  l'Assemblée 
puissent  partir. 

Ce  matin,  plusieurs  heures  après  que  les  or- 
dres ont  été  donnés,  que  les  courriers  et  les 
commissaires  de  l'Assemblée  nationale  ont  été 
partis,  elle  a  jugé  à  propos  de  suspendre  sa 
séance;  mais  les  administrateurs  du  déparle- 
mont  nous  ont  chargés  d'observer  à  rAssem.blée 
que  l'exécution  littérale  du  décret  qu'elle  a  rendu 
ce  matin  entraîne  de  très  grandes  difficultés,  car 
il  faut  délivrer  des  passeports  à  tous  ceux  qui 
vont  demain  à  Poissy  et  aux  pourvoyeurs  de 
Paris.  L'expédition  de  passeports  aussi  multi- 
pliés produit  un  engorgement  qui  pourrait  nuire 
à  l'approvisionnement  de  la  capitale. 

Le  conseil  du  département  nous  a  chargés  de 
venir  exposer  à  l'Assemblée  ces  inconvénients 
et  de  prendre  ses  ordres,  et  en  même  temps  lui 
annoncer  que  le  bon  ordre  et  la  tranquillité  ré- 
gnent dans  la  capitale,  et  que  si  la  liberté  fran- 
çaise avait  besoin  d'un  nouveau  symptôme,  cer- 
tainement ce  qui  s'est  passé  dans  le  jour  doit 
nous  assurer  qu'elle  doit  être  absolument  éta- 
blie. Nous  venons  demander  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  prendre  à  l'instaut  des  mesures. 

M.  Dauchy.  Messieurs,  l'objet  de  votre  dé- 
cret a  été  d  empêcher  qu'aucune  personne  puisse 
arriver  vers  la  frontière  assez  à  temps  pour  que, 
notamment  M.  de  Bouille  et  les  personnes  sus- 
pectes puissent  être  averties  des  mesures  que 
vous  aviez  décrétées.  Mais  il  est  dix  heures,  et 
les  commissaires  que  vous  avez  envoyés  à  Va- 
rennes  sont  partis  ce  matin  à  2  heures;  il  est 
probable  qu'ils  sont  déjà  actuellement  à  25  ou 
30  lieues  d'ici,  et  je  ne  crois  pas  qu'il  y  ait  pos- 
sibilité, pour  les  personnes  qui  partiraient  en  ce 
moment,  de  les  joindre. 

Je  propose  donc  à  l'Assemblée  de  dire  que  les 
barrières  sont  libres,  et  que  tous  les  citoyens 
peuvent  entrer  et  sortir  de  Paris  comme  à  l'or- 
dinaire; mais  que,  cependant,  il  est  défendu  à 
la  poste  de  donner  des  chevaux  avant  1  heure 
de  l'après-midi. 

M.  Ijecoutenlx  de  Canteleu.  Paris,  par 
ses  rapports  particuliers,  est  comme  le  centre 
commun,  et  j'ose  dire  comme  le  centre  commun 
de  l'Europe:  ce  n'est  point  une  ville  qu'on  puisse 
fermer  longtemps  sans  éprouver  les  plus  grands 
dangers,  et  sans  mettre  des  entraves  à  la  circu- 
lation générale  et  aux  rapports  les  plus  intéres- 
sants de  la  finance  :  j'appuie  donc  la  motion  de 
M.  Dauchy. 


I 


M.  Delavigne.  Le  décret  de  ce  matin  parais- 
sait laisser  à  la  disposition  du  directoire  du  dé- 
partement et  de  la  municipalité  à  agir  sur  ce, 
d'après  les  circonstances.  Ces  messieurs  ne  se 
regardent  pas  comme  suffisamment  autorisés  à 
lever  la  défense  générale  ;  il  ne  s'agit  que  de  la 
lever. 

M.  Prieur.  Il  me  semble  qu'il  y  aurait  une 
chose  très  simple  à  faire,  ce  serait  de  décréter 
que  l'Assemblée  nationale  autorise  le  départe- 
ment à  casser  la  défense,  qui  était  faite  de  sortir 
des  barrières,  aussitôt  qu'il  le  trouvera  conve- 
nable pour  la  tranquillité  pub'iquc. 
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M.  de  Vîrlen.  Je  propose  la  rédactiOQ  sui- 
vante : 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  qu'elle  lève 
la  défense  portée  par  les  décrets,  de  s'en  rap- 
porter à  la  prudence  du  département  de  Paris.  » 

M.  d'Estoarmel.  Je  demande  la  division  de 
cette  rédaction.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  ! 

Vn  membre  propose  la  rédaction  suivante  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  est  libre 
à  toutes  personnes  de  sortir  de  Paris,  comme  il 
l'était  avant  le  décret  d'hier  soir,  relatif  à  cet 
objet.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  la 
société  des  amis  de  la  Constitution  d'Epernay, 
dont  il  va  vous  être  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur, 

»  Une  nouvelle  affligeante  vient  attrister  nos 
âmes  sans  abattre  noire  courage  :  nous  apprê- 
tions par  deux  courriers  le  départ  subit  du  roi; 
nos  citoyens  s'arment  et  nous  nous  réunissons. 

«  La  patrie  est  en  danger;  ses  ennemis  vont 
redoubler  leurs  efforts  :  au  nom  de  la  liberté 
que  vous  avez  conquise  pour  nous,  n'abandonnez 
pas  voire  poste  ;  ne  contiez  pas  à  vos  succes- 
seurs notre  bonheur  naissant,  que  la  tranquil- 
lité ne  soit  parfaitement  rétablie. 

«  La  société  des  amis  de  la  Constitution  séante 
à  Epernsy.  » 

«  Signé  :  GOBERT,  président  ;  CoLTiER, 
Moelle,  Ghapron  til*,  secrétaires  ; 
Claude  J.  Blanc,  J.-B.  Mauclet,  Val- 

LERY,  DE  la  ChaPELLE,  HaCHETTE 

fils  et  Radelat  tils. 

«  Bpernay,  le  21  juin,  Il  heures  du  soir,  l'an  II 
de  la  liberté   » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  lettre 
dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  adresse  des  corps 
administratifs  de  Saint- Quentin;  elle  est  adressée 
à  Messieurs  de  l'Asseaiblée  nationale. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  adresse  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Un  courrier  nous  a  apporté  hier  à  8  heures 
du  soir  l'affligeante  nouvelle  du  départ  du  roi, 
de  la  reine  et  de  la  famille  royale.  Quoiqu'il  ne 
fût  porteur  que  d'un  écrit  émané  du  pré-ident 
d'une  des  sections  de  Paris,  et  que  la  certitude 
de  cette  nouvelle  pût  être  douteuse  ;  nous  avons 
jugé  qu'il  importait  de  ne  négliger  aucune  pré- 
caution. En  un  instant,  la  garde  nationale  a  pris 
les  arm(-s.  Les  courriers  ont  été  expédiés  à  tous 
les  maîtres  des  postes  voisins  et  aux  municipa- 
lités des  lieux  avec  invitation  de  prendre  tous 
les  moyens  qui  éiaient  en  leur  pouvoir,  pour 
empêcher  la  sortie  du  roi. 

«  Une  heure  aprOs  la  réception  de  cette  nou- 
velle, on  a  arrêté  au  dehors  d'une  des  portes  de 
notre  ville  une    voiture  à    6  chevaux,  dans 


laquelle  se  trouvait  M.  de  Talleyrand-Périgord, 
son  épouse,  son  oncle,  ses  deux  enfants.  Deux 
courriers  les  accompagnaient;  cette  voilure  a  été 
conduite  au  sein  de  notre  ville,  M.  de  Tallevrand 
s'est  rendu  devant  nous,  et  examen  fait  de  son 
passeport,  nous  avons  vu  qu'il  était  contresigné 
I  ar  M.  de  Montmonn  et  qu'il  devait  se  rendre 
aux  eaux  de  Spa.  Surabondamment,  M.  de  T;jlley- 
rand  nous  a  assuré  que  son  intention  était  de 
se  rendre  à  cet  endroit. 

«  Sans  autre  considération  que  celle  des  cir- 
constances critiques  où  nous  nous  trouvons 
nous  avons  cru  qu'il  était  prudent  de  ne  pas' 
permettre  à  M.  de  Talleyrand  de  continuer  sa 
route,  nous  avons  fortement  protégé  sa  per- 
sonne, et  avec  les  précautions  que  nous  en  pre- 
nons, sa  sùreîé  ne  sera  nullement  compromise. 

«  M.  de  Talleyrand  s'est  représenté  de  nouveau 
aujourd'hui  et  nous  a  sollicité  de  lui  accorder  la 
liberté  de  continuer  sa  route;  jusque-là  les 
alarmes  et  les  inquiétudes  du  peuple  avaient 
beaucoup  influé  sur  notre  conluite;  mais  une 
raison  tranchante  est  ve  luedéterminer  nos  déli- 
bérations d'une  manière  positive  :  un  courrier 
expédié  par  le  département  de  l'Aude,  et  chargé 
de  dépêches,  nous  a  donné  connaissance  du  dé- 
cret que  vous  venez  de  rendre,  portant  ordre 
exprès  d'intercepter  toute  sortie  du  royaume.  Le 
passeport  de  M.  de  Talleyrand  et  sa  déclaration  ne 
nous  ayant  pas  permis  de  douter  de  son  inten- 
tion de  sortir  du  royaume,  nous  avons  aussitôt 
arrêté  déûnitivement  qu'il  demeurerait  dans  cette 
ville  jusqu'à  ce  qu'il  en  eût  été  autrement  or- 
donné par  l'Assemblée  naiionale. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  observ.  r, 
Messieurs,  que  certains  de  la  personne  de  M.  de 
Talleyrand,  de  son  épouse,  de  son  oncle,  dé  sa 
suite  et  de  ses  effets,  nous  avons  considéré  qu'il 
serait  vexatoire  de  nou>  permettre  la  moindre 
recherche  ou  le  moindre  examen  de  ses  papiers 
et  de  son  numéraire;  nous  nous  sommes  engagés 
envers  M.  de  Talleyrand  de  vous  rendre  °un 
compte  exact  du  fait  qui  lui  est  relatif,  nous 
attendons  vos  ordres  supiênes  qui  régleront  la 
conduite  que  nous  avons  à  tenir  à  cet  égard. 

«  Un  objet  non  moins  intéressant  que  nous 
prenons  la  liberté  de  vous  mettre  «levant  les  yeux, 
c'est  l'insuffisance  absolue  où  se  trouve  notre 
ville  de  repousser  la  moindre  attaque.  Notre 
garde  nationale  n'est  pas  entièrement  armée; 
nousavonsbesoin,pour  qu'elle  le  soit,  del,000 fu- 
sils environ.  11  reste  dans  nos  magasins  2,000  li- 
vres de  poudre  que  l'on  emploie  actuellement  à 
faire  des  cartouches.  La  troupe  de  ligne,  en  rési- 
dence ici,  est  composée  de  50  hommes  suisses 
de  25  chasseurs  du  régiment  de  Languedoc;  point 
de  canons,  mais  7  à  800  boulets  :  voilà  nos  res- 
sources, pour  une  ville  qui,  bien  certainement, 
est  une  des  plus  importantes  à  défendre  de  celles 
du  département  de  l'Aisne.  Nous  ajoutons  que 
nos  campagnes  ne  sont  aucunement  approvision- 
nées de  fusils  ni  de  poudre,  et  qu'elles  sont  par 
conséquent  exposées  à  être  ravagées  par  le  pre- 
mier brigand  qui  aura  tout  à  la  fois  la  cruauté 
et  le  talent  de  se  former  un  parti.  4  à  5,000  fu- 
sils paraîtraient  suffisants  pour  qije  la  sûreté 
existât  dans  l'étendue  de  notre  district. 

«  Nous  avons  expédié  ce  matin  un  courrier  à 
M.  de  Caulaincourt,  commandant  des  troupes  de 
ligne  dans  notre  département;  ujus  lui  avons 
exposé  l'impossibilité  d'opposer  une  résis'ance 
eflicace  sans  munitions  nécessaires,  et  lui  avons 
demandé  de  donner  les  ordres  les  plus  prompîs 
pour  que  uous  paissions  recevoir  de  la  Fère  la 
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quantité  de  canons  qu'exige  la  défense  de  notre 

Biace,  et  un  nombre  proportionné  de  canonnlers. 
ous  nous  flattons  d'obtenir  l'objet  de  notre 
demande,  mais  nous  aurions  la  certitude  de 
réussir  si  vous  daigniez  la  prendre  en  quelque 
considération.  Nous  avons  juré  de  vivre  libres  ou 
de  mourir,  nous  demandons  les  moyens  de  faire 
payer  chèrement  notre  sang  aux  ennemis  de  la 
patrie  et  de  la  Constitution. 
«  Nous  sommes,  etc.  » 

Les  membres  de  la  municipalité,  du  conseil  gé- 
néral de  la  commune  et  du  directoire  du  dis- 
trict de  Saint-Quentin  réunis. 

«  En  l'hôtel  commun  de  la  ville,  le  22  juin  1791, 
7  heures  du  soir. 

a  p.  S.  —  D'après  les  bruits  qui  nous  parvien- 
nent successivement,  nous  ne  tarderons  peut-êlre 
pas  à  être  attaqués,  et  notre  département  sera 
un  des  premiers  que  l'on  s'efforcera  d'entamer. 
Daignez  considérer,  Messieurs,  que  ce  départe- 
ment est  un  des  plus  exposés,  et  l'un  de  ceux 
qui  peuvent  opposer  moins  de  résistance;  il  n'y 
existe  presque  pas  de  troupes  de  ligne.  » 

(L'Àî^semblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  dans  le  procès-verbal  et 
charge  son  président  de  témoigner  aux  corps 
administratifs  de  Saint-Quentin  sa  satisfaction.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie; 
elle  est  reprise  à  onze  heures  et  quart, 

M.  le  Président.  Je  reçois  une  lettre  adressée 
de  Valenciennes  à  l'Asseinblée 'nationale.  Elle 
émane  de  la  municipalité  et  de  l'assemblée  des 
citoyens  réunis  en  la  maison  des  Jacobins.  Il  va 
vous  en  être  donné  lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  ; 

«  Yalenciennes,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  courrier  arrivé  ce  matin  de  la  section  des 
Quatre-Nations  de  la  commune  de  Paris  nous  a 
jetés  dans  une  grande  douleur  en  annonçant  le 
départ  du  roi.  Aussitôt  la  municipalité,  de  concert 
avec  M.  de  Salarbour,  commandant  du  dépar- 
lement, a  pris  les  moyens  de  surveillance  et  de 
sûreté  que  permettait  la  circonstance.  La  société 
s'est  de  suite  assemblée,  et  a  an  été  de  continuer 
ses  séances  jusqu'à  la  certitude  de  cette  nouvelle. 
Le  corps  électoral  du  district  qai  élisait  le  curé 
est  venu  aussitôt  se  réunir  aux  amis  de  la  Cons- 
titution. Une  foule  innombrable  de  citoyens  mili- 
taires s'y  sont  rendus  aussi;  et  si  la  douleur 
paraissait  sur  les  visages,  on  y  voyait  aussi  le 
terme  courage  du  patriotisme.  Depuis  nous  ap- 
prenons que  Monsieur  est  à  Mons,  et  que  M.  de 
Fersen  a  écrit  ce  matin  que  le  roi  et  la  famille 
royale  étaient  hors  de  la  France. 

«  Les  rapports  nous  confirment  la  nouvelle 
affligeante  que  nous  annonçait  le  courrier  de  ce 
matin  et  dont  nous  doutions  encore,  parce  que 
nous  n'en  étions  informés  par  aucun  des  corps 
établis  par  la  loi  dans  la  ville  de  Paris.  A  l'ins- 
tant, M.  de  Salarbour  s'est  rendu  à  notre  séance 
avec  les  officiers  de  tous  les  corps  en  garnison 
dans  cette  ville.  Ils  nous  ont  donné  la  nouvelle 
assurance  de  leur  zèle  pour  la  chose  publique. 
Cette  démarche  digne  des  bons  Français  a  été 
vivement  applaudie.  En  un  mot,  nous  avons  tous 
juré  de  verser  notre  sang  pour  la  défense  de  la 


liberté  et  du  bonheur  de  la  patrie.  Les  ennemis 
extérieurs,  les  ennemis  intérit^urs  doivent  donc 
s'attendre  à  la  vigonreuse  résistance  de  citoyens 
libres  et  menacés  d'esclavage.  Mais,  Messieurs, 
nous  comptons  sur  nos  frères  de  Paris,  de  toute 
la  France.  Nous  les  appelons  à  notre  secours, 
lorsque  nous  devons  être  attaqués  pour  la  cause 
commune. 

«  Nous  espérons  que  l'Assemblée  nationale 
prendra  les  mesures  convenables  pour  mettre 
notre  ville  dans  l'état  imposant  oîi  elle  doit  se 
présenter  à  ceux  qui  voudront  la  forcer  pour 
pénétrer  dans  l'empire  français;  nous  espérons 
que  vous  daignerez  nous  faire  connaître  ce  que 
vous  pensez  que  nous  ayons  à  faire  dans  les 
circonstances  critiques  où  nous  nous  trouvons. 
{Applaudissements.) 

«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  FRONDEUR,   président; 
FouRNiER,  secrétaire.  » 

M.  Darnandat.  Il  faut  répondre  à  la  muni- 
cipalité pour  lui  témoigner  la  vive  satisfaction  de 
l'Assemblée  nationale,  et  aux  amis  de  la  Consti- 
tution, et  surtout  à  M.  de  Salarbour  et  aux  mili- 
taires qui,  dans  ces  circonstances,  se  sont  rendus 
d'eux-mêmes  à  cette  société,  au  moment  de  la 
nouvelle  du  départ  du  roi.  Je  trouve  cet  exemple 
unique  dans  ce  moment.  Je  crois  qu'il  faut  que 
l'Assemblée  nationale  décrète  qu'expédition  de 
ses  procès-verbaux  sera  envoyée  à  la  municina- 
lité  de  Yalenciennes,  et  que  mention  honoranle 
en  sera  faite  au  procès-verbal. 

M.  Legrand.  Je  demande  que  les  témoi- 
gnages de  saiisfaciion  s'étendent  à  tous  les  ci- 
toyens de  Yalenciennes. 

(Ces  deux  propositions  sont  mises  aux  voix  et 
adoptées.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant 
est  soumis  à  l'Assemblée  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  pris  com- 
munication de  la  lettre  de  la  municipalité  de 
Yalenciennes  et  de  l'assemblée  des  citoyens  réu- 
nis en  la  maison  des  ci-devant  Jacobins  de 
ladite  ville,  décrète  :  1°  qu'expédition  de  ses 
procès- verbaux  des  21  et  22  sera  envoyée  à  la 
municipalité  de  Yalenciennes,  en  double  expé- 
dition, avec  ordre  d'en  faire  passer  une  sur-le- 
champ  à  ladite  assemblée  de  citoyens  ;  que 
mention  honorable  sera  faite  dans  le  procès- 
verbal  de  ce  jour  de  l'activiié  de  la  municipalité, 
du  zèle  qu'ont  montré  M.  Salarbour,  comman- 
dant général,  les  officiers  de  la  garnison  et  les 
citoyens  réunis  dans  ladite  maison  des  ci-devant 
Jacobins  ;  2°  que  l'Assemblée  nationale  s'occupe 
sans  relâche  à  prendre  toutes  les  mesures  né- 
cessaires pour  la  siireté  et  défense  des  places 
frontières.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

{La  séance  est  suspendue  à  H  heures  et  demie; 
elle  est  reprise  à  midi  et  demi.) 

M.  le  Président.  M.  Mangin,  citoyen  de 
Varennes,  envoyé  pir  la  municipalité  de  cette 
ville,  demande  à  être  admis  à  la  barre  pour 
communiquer  à  l'Assemblée  des  détails  intéres- 
sants sur  l'arrestation  du  roi.  [Oui  !  oui  l) 

M.  Mangin  est  introduit  à  la  barre  et  dit  :' 
Exténué  de  la  fatigue  d'une  course  précipitée, 
je  n'ai  pu  hier,  à  mon  arrivée,  vous  faire  les  dé- 
tails qui  ont  précédé  et  suivi  l'arrestation  du  roi 
à  Varennes. 
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Hier  P'>iuin),  vers  une  heure  du  matiD,  il  entra 
à  Yarennes,  ville  du  district  de  Clermont,  dé- 
cartement  de  la  Meuse,  une  voilure  que  loa 
était  bien  éloigné  de  soupçonner  renfermer  le 
roi  et  la  famille  royale  ;  elle  était  escortée  par 
un  détachement  de  hujsards  de  Laozun,  et  ac- 
compagnée  de  quelques  personnes  qui  servaient  i 
de  courriers.  Le  maître  de  poste  de  Samte-Mene- 
houlJ,  qui  avait  eu  des  soupçons  sur  cette  voi; 
tare,  et  qui  l'avait  suivie  jusqu'à  Clermont,  ou 
les  courriers  avaient  déclaré  aller  à  Verdun,  sa- 
percut  qu'elle  prenait  la  route  de  Varennes  :  il 
devança  alors  la  voiture,  et  vint  crier  dans  la 
ville  d'arrêter  une  voiture  qui  allait  passer. 
Deux  jeunes  gens  (nommés Paul  Le  Blancet  Joseph 
Pon>in)  qui  se  trouvèrent  sur  la  place,  s'oppo- 
sèrent au  passage  :  les  postillons  voulurent 
continuer  la  route  ;  mais  ces  deux  jeunes  gens 
ayant  dit  qu'ils  allaient  tirer  dans  la  voiture  si 
elle  n'arrêtait,  on  ordonna  d'arrêter.  Pendant 
cet  intervalle,  plusieurs  personnes  qui  s'étaient 
assemblées,  sonnèrent  l'alarme.  A  l'instant, 
toute  lagarde  nationale  fut  sur  pied.  Ces  personnes 
forcèrent  celles  qui  étaient  aaos  la  voilure  de 
descendre  ;  ce  qu  elles  firent  sans  résistance.  La 
garde  nationale  arrêta  le  détachemeut  des  hus- 
sards de  Lauzun,  qui  ne  firent  aucune  résis- 
tance. Le  procureur  de  la  commune  fit  entrer 
ces  personnes  chez  lui,  où  elles  demandèrent  d 
se  rafraîchir.  .     ,,      ,    -    ^  i 

Jusque-là  on  ignorait  qui  elles  étaient,  lors- 

3 n'étant  entré,  je  reconnus  le  roi,  la  reine,  le 
auphin,  Madame  Rovale,  Madame  Elisabeth.  Je 
!  sors,  et  je  déclare  à  tous  mes  concitoyens  que 
i     c'étaient  le  roi  et  la  famille  royale  ;  ils  témoi- 

Snent  le  plus  grand  zèle  pour  s'opposer  à  leur 
épart,  et  écarter  certains  officiers  de  hussards 
et  de  dragons,  qui  essayaient  de  le  favoriser.  La 
bonne  contenance  des  gardes  nationales  et  la 
fermeté  des  officiers  municipaux  firent  échouer 
tous  leurs  efforts.  Le  roi  donna  ordre  alors  à 
ime  personne  de  sa  suite  d'avertir  le  détache- 
ment des  dragons  à  Clermont,  de  ne  pas  s'a- 
vancer. Je  monte  à  l'instant  à  cheval,  ainsi  que 
12  autres  de  mes  concitoyens  ;  nous  courons  de 
village  en  village  chercher  du  secours;  et  en 
moins  d'une  heure,  nous  étions  plus  de  4,000 

[hommes  de  gardes  nationales,  sans  compter  les 
hussards  et  les  dragons  qui  se  sont  joints  à 
nous,  et  se  sont  comportés  eu  bons  patriotes. 
Lorsque  je  vis  que  nous  pouvions  répondre  de 
l'arrestation  du  roi  et  de  sa  famille,  je  m'em- 
pressai de  voler  vers  la  capitale  pour  tran- 
quilliser les  bons  citoyens  et  les  représentants  de 
la  nation  :  je  partis  vers  les  4  heures  du  matin  ; 
j'arrivai  à  la  barrière  de  Paris  à  7  heures  du 
soir.  Le  peuple  de  la  capitale,  auquel  j'ai  faii 
part  (chemin  faisant)  de  ma  mission,  m'a  empê- 
ché de  paraître  plus  tôt  devant  cette  auguste 
Assemblée,  par  l'empressenaent  qu'il  a  mis  à 
s'assurer  des  faits  que  je  viens  d'avoir  l'honneur 
de  vous  exposer.  {Vif$  applaudissements.) 

M.  Popalas.  Je  demande,  Monsieur  le  Prési- 
dent, que  vous  témoigniez  à  ce  brave  citoyen  la 
satisfaction  de  l'Assemblée. 


M.  le  Présideat.  M.  Palloj,  citoyen  de  Paris, 
que  son  patriotisme  a  dirige  sur  les  traces  du 
roi,  et  qui  arrive  également  de  Varennes,  de- 
mande à  être  entendu.  (Oui  !  oui  !) 

*  M.  Palloy.  J'ai  à  apprendre  à  l'Assemblée  que 
m.  Mangin  a  fait  réunir  seul  12,000  hommes  pour 


garder  le  roi;   et  son  cheval,  avec  la  rapidité 
qu'il  a  mise,  est  tombé  mort  sous  loi. 

M.  Mangin.  11  n'est  pas  mort. 

M.  Pallay.  Cesl  vrai  ;  il  n'est  pas  mort,  mais 
il  est  tombé  sous  mon  brave  camarade. 

M.  MiuigiB.  Nous  avons  fait  partir  à  l'instant 
même  différents  courriers  pour  Verdun,  Cbarle- 
ville  et  Mézières,  pour  que  ces  villes  nous  en- 
voyassent des  forces  suffisantes. 

Ce  qu'il  y  a  d'important,  Messieurs,  c'est  que 
depuis  une  semaine  environ ,  il  y  avait  à  Va- 
rennes huit  à  dix  chevaux  de  relai  qui  y  étaient 
sous  prétexte  d'attendre  M.  de  Bouille  qui  devait 
passer  pour  aUer  faire  la  revue  des  troupes  pos- 
tées sur  la  frontière  ;  mais,  il  est  probable  que 
ces  chevaux  étaient  là  pour  attendre  le  roi.  {Aih- 
plaudistements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  par 
ses  anplaudissements,  vous  a  témoigné  toute  la 
satisfaction  que  lui  inspirent  le  zèle  et  l'activité 
avec  lesquels  vous  êtes  venus  lui  faire  part  des 
nouvelles  que  vous  lui  avez  communiquées.  Elle 
ne  peut  qu'approuver  votre  patriotisme  sur  lequel 
elle  a  encore  de  grandes  espérances  à  fonder. 
{Applaudisse  men  ts.) 

H.  de  EiA  Rochefoucauld.  Je  demande  que 
la  déclaration  de  M.  Mangin  soit  imprimée  et 
annexée  au  procès- verbal. 

(La  motion  de  M.  de  La  Rochefoucauld  est  mise 
aux  voix  et  adoptée.) 

M.  le  Président.  M.  Christin,  un  des  com- 
missaires chargés  de  l'inventaire  du  garde-meu- 
ble, a  la  parole. 

M.  C*rîstîn.  Messieurs,  vous  avez  chargé 
MM.  Bion,  Delattre  et  moi  de  faire  l'inventaire 
des  diamants,  perles,  pierreries,  pierres  gravées 
et  tableaux  du  garde-meuble.  La  personne  qui 
est  esseniielleraeni  chargée  de  ce  dépôt  est 
M.  Thierry  de  Ville-d'Avray.  Nous  demandâmes 
hier  où  il  était,  et  les  commis  nous  dirent  qu'il 
était  à  Versailles  ;  nous  leur  recommaniâmes  de 
lui  écrire  de  revenir  sur-le-champ. 

Ce  matin,  un  de  ces  messieurs,  qui  s'appelle 
M.  Chantereine,  est  passé  chez  moi,  comme  le 
commissaire  logé  le  plus  près.  Il  m'a  fait  voir 
une  lettre  de  M.  de  Ville-d'Avray,  où  il  dit  qu'il 
s'est  rendu  à  Versailles,  au  département  et  à  la 
manicipalité,  pour  leur  demander  un  passeport 
afin  de  se  rendre  à  Paris,  et  d'être  en  état  de 
nous  représenter  les  dîamants,  les  bijoux,  et 
nous  donner  les  moyens  de  faire  notre  opéra- 
lion  ;  mais  il  mande  que  le  département  et  la 
municipalité  n'ont  point  voulu  lui  accorder  de 
passeport  sans  un  ordre  de  l'Assemblée.  Sur 
cela.  Messieurs,  Je  demande  que  M.  le  président 
soit  chargé  d'écrire  au  directoire  du  département 
de  Seine-et-Oise,  de  laisser  partir  M.  Thierry. 

Plusieurs  membres  :  Bt  de  le  faire  conduire. 

M.  Christin.  Il  suffit  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'écrire  au  département  de  donner  les 
ordres  nécessaires  pour  faire  arriver  M.  Thierry 
en  sûreté. 

Deux  commissaires  de  l'Assemblée  ont  fait  la 
visite  du  garde-meuble,  ont  examiné  pierre  par 
pierre.  On  a  représenté  d'abord  le  gros  bijou 
appelé  «  le  Régent  >,  qui  est  estimé  à  6  millions. 
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11  y  a  Irois  inventaires,  l'un  de  1771,  un  autre 
de  1774,  et  un  dernier  de  1789.  Nous  récollions 
sur  tous  les  trois,  nous  avons  tout  trouvé  à  l'ex- 
ception d'un  seul  diamant  de  peu  de  valeur  qu'on 
nous  a  dit  être  chez  la  reine;  mais  en  échange 
il  "y  a  beaucoup  de  diamants  qui  ne  sont  pas 
portés  dans  l'inventaire  et  qu'on  nous  a  dit  ap- 
partenir personnellement  au  roi  et  à  la  reine,  de 
manière  que  nous  avons  lieu  de  croire  qu'il  n'y 
manque  aucune  chose  essentielle.  Cependant,  ce 
n'est  qu'un  premier  aperçu  :  nous  avions  un 
joaillier  que  M.  Bion  connaît;  mais  celui  de  la 
couronne  n'y  était  pas.  Si  M.  Thierry  arrive  de- 
main, nous  commencerons  demain  notre  opéra- 
tion avec  la  plus  grande  exactitude. 

(L'Assemblée  charge  son  présideiit  d'écrire  au 
directoire  du  département  de  Seine-et-Oise  de 
donner  les  ordres  nécessaires  pour  protéger  le 
départ  du  sieur  Thierry  el  le  faire  arriver  à 
Paris  en  sûreté  au  dépôt  du  garde-meuble.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  reçois  une 
lettre  d'un  citoyen  de  Paris  dont  la  lecture  sera 
sûrement  agréable  à  l'Assemblée. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  22  juin  1791. 

»  Monsieur  le  Président, 

«  Le  désastre  auquel  le  départ  du  roi  semb!e 
exposer  l'Empire  français  doit  justement  alarmer 
tous  les  citoyens;  mais  la  noble  et  courageuse 
fermeté  de  l'Assemblée  nationale  et  les  sages 
précautions  qu'elle  a  prises  dans  une  circonstance 
aussi  fâcheuse,  rétablissent  absolument  la  plus 
douce  sécurité  dans  les  esprits  :  tout  est  prévu  ; 
et  chaque  Français,  en  rendant  grâces  à  la  pro- 
vidence des  mesures  arrêtées  par  les  pères  le  la 
patrie,  n'a  plus  qu'à  concourir  de  tout  son  pou- 
voir à  leur  exécution. 

«  Afin  de  prévenir  toute  invasion,  l'Assemblée 
a  ordonné  qu'il  serait  envoyé  sur  les  frontières 
du  royaume  des  gardes  nationales,  lesquels  re- 
cevront une  solde  de  15  sois  à  compter  du  jour 
de  leur  rassemblement.  Cette  disposition  ordonnée 
impérativement  parles  circonstances  deviendrait 
une  grande  charge  sur  les  fonds  publics,  si 
chaque  Français,  àqui  il  est  possible  de  disposer 
de  quelque  portion  de  son  revenu  après  l'acquit 
des  impositions,  ne  payait  encore  son  contingent 
pour  cette  grande  et  importante  représentation, 
des  raisons  l'attachant  à  sa  famille,  ou  ses  af- 
faires le  mettant  dans  l'impossibilité  de  faire 
aucun  service  dans  un  poste  aussi  honorable  ; 
pour  quoi  je  suis  chargé.  Monsieur  le  Président, 
de  vous  prier  de  faire  prévenir  le  comité  mili- 
taire de  la  proposition  que  je  me  suis  chargé 
de  présenter  à  l'Assemblée  pour  la  paye  annuelle 
de  3  soldats  de  la  patrie  que  les  sieurs  Ballard, 
imprimeur,  Tanqueretj,  citoyen,  et  moi,  nous 
obligeons  de  payer  pendant  tout  le  temps  qu'il 
en  sera  be.«oin,  et  aux  époques  qui  nous  seront 
indiquées.  Nous  nous  flattons  qu'un  grand  nom- 
bre de  français  qui,  comme  nous,  ne  peuvent 
avoir  le  bonheur  de  payer,  de  leur  personne  le 
service  qu'on  doit  â  sa  patrie,  se  sont  empressés 
d'offrir  leur  cotisation  patiiotique  pour  soutenir 
les  droits  sacrés  de  la  nation,  notre  sainte  liberté, 
el  pour  re|)0usser  les  atteintes  de  ces  âmes  viles, 
dévouées  aux  ordres  arbitraires  des  despotes 
ennemis  de  l'humanité.  {Vifs  applaudissements.) 


*  Je  suis  avec  respect,  Monsieur  le  Président, 
votre  très  humble  et  très  obéissant  serviteur. 

«  Signé  :  RiFFÉ, 

«  Commis  de  V administration  des  domaines, 
rue  Percée-Saint- Andrédes- Arts,  n°  15.  » 

M.  Démennier.  Monsieur  le  Président,  je  de- 
mande que  cette  lettre  soit  imprimée  et  insérée 
dans  le  procès-verbal  avec  mention  honorable.    I 

(Cette  motion  est  adoptée.)  ^ 

(A  deux  heures,  les  membres  de  l'Assemblée 
qui  avaient  assisté  à  la  procession  de  Saint-Ger- 
main-l'Auxerrois  rentrent  dans  la  salle  des 
séances,  escortés  par  un  nombreux  détachement 
de  grenadiers  de  la  garde  nationale  et  de  la  gen- 
darmerie, et  précédés  de  la  musique  militaire 
faisant  entendre  l'air  àe  :  Aht  ça  ira.  Ils  sont 
accueillis  par  de  vifs  applaudissements.) 

M.  Alexandre  de  Beaaharnais,  président , 
reprend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  J'ai  deux  propositions  à 
faire  à  l'Assemblée  :  la  première  est  de  recevoir 
le  serment  de  M.  Drumont,  lieutenant  général  de 
la  15"  division  des  troupes  de  ligne,  qui  demande 
à  être  admis  à  le  prêter  aujourd'hui  et  qui 
n'a  pu  venir  hier.  La  seconde  vous  est  adres- 
sée par  le  détachement  de  grenadiers  qui  a  ac- 
compagné l'Assemblée  à  la  procession,  qui  vient 
de  la  reconduire  et  que  vous  venez  de  si  bien 
accueillir;  ces  grenadiers  demandent,  avant  de 
se  retirer,  à  prêter  aussi  le  serment.  (Applaudis- 
sements.) 

M.  Drnmont,  lieutenant  général  de  la  15^  di- 
vision des  troupes  de  ligne,  est  introduit  à  lu 
barre. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  Drumont.  Je  le  jure. 

(Les  grenadiers  de  la  garde  nationale  lèvent 
la  main  et  répètent  tous  :  Je  le  jure!  au  milieu 
des  vifs  applaudissements  de  l'Assemblée;  la 
musique  reprend  l'air:  Ah!  ça  ira,  et  le  détache- 
ment se  relire  de  la  salle). 

M.  de  Bonthillier.  Je  n'ai  pu  me  trouver 
hier  à  l'Assemblée,  lorsque  mes  camarades  ont 
prêté  le  serment  dont  vous  avez  décrété  la  for- 
mule. Animé  des  mêmes  sentiments  qu'eux,  je 
m'empresse  de  suivre  leurs  traces  et  je  demande 
à  le  prêter  aujourd'hui. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  de  Bonthillier.  Je  le  jure. 

M.  le  Président.  Une  députation  du  conseil 
général  de  la  commune  de  Paris,  qui  a  des  nou- 
velles très  intéressantes  à  communiquer  à  l'As- 
semblée, demande  à  être  admise  à  la  barre  {Oui  ' 
oui  !) 

(La  députation  est  introduite.) 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Messieurs,  le  conseil  général  de  la  commune,! 
actuellement  assemblé,  vient  de  recevoir  à  l'ina-j 
tant  une  lettre  adressée  à  la  municipalité  de 
Paris;  elle  est   datée  de  Sainte-Menehould,  le 
22  juin  1791  ;  le  courrier  qui  est  présent  à  la 
barre  l'a  apportée. 
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Voici  cette  lettre  : 

X  Sainte-Menebould,  le  22  juin  1791, 

<i  Messieurs,  j'ai  l'honneur  de  vous  annoncer 
que  le  roi,  la  reine  et  la  famille  royale  sont  par- 
tis d'ici  à  2  heures  du  malia  pour  se  rendre  à 
Châlons  et  de  suite  à  Paris.  Le  roi  et  la  reine 
m'ont  fait  promettre  qu'il  ne  leur  arriverait  au- 
cun accident  ni  dans  leur  roule,  ni  dans  leur 
arrivée  à  Paris,  non  plus  qu'aux  personnes  de 
leur  suite.  Je  leur  ai  promis  et  j'en  ai  répondu 
sur  ma  tête;  pour  les  en  assurer,  je  les  ai  ac- 
compagnés et  leur  ai  promis  de  ne  pas  les  aban- 
donner dans  toute  la  route. 

«  Je  vous  prie  de  vouloir  bien  prévenir  les  ci- 
toyens delà  capitale  et  j'espère  que  vous  voudrez 
bien  prendre  toutes  les  mesures  convenables  et 
toutes  les  précautions  nécessaires  pour  que  notre 
promesse  soit  accomilie,  que  la  tranquillité  pu- 
blique ne  soit  pas  troublée. 

n  J'aurai  l'honneur  de  vous  avertir  du  moment 
de  leur  arrivée  autant  que  cela  me  sera  possible. 

«  J'ai  l'honneur  d'être,  etc 

«  Signé  :  Baddin,  envoyé  de  la 
municipalité.  » 

Aussitôt  que  le  conseil  a  reçu  cet  avis,  il  n'a 
eu  rien  de  plus  pressé  que  de  nommer  trois  de 
ses  membres  pour  venir  apporter  cette  lettre  à 
l'Assemblée  et  prendre  ses  ordres. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  voit 
avec  satisfaction  votre  empressement  à  lui  com- 
muniquer ce  qui  peut  intéresser  le  bien  public  ; 
elle  vous  engage  a  donner  avec  le  même  zèle  tous 
vos  soins  pour  la  tranquillité  de  la  capitale. 

M.  Démennier.  Je  demande  que  le  directoire 
du  département  de  Paris  soit  tenu  de  se  concer- 
ter dans  le  plus  court  délai  possible  avec  le 
maire  et  le  commandant  général  de  Paris  sur  les 
précautions  à  prendre  pour  assurer  le  retour  du 
roi  et  de  sa  famille. 

Un  membre  :  L'Assemblée  a  rendu  un  décret  sur 
cette  matière  dans  la  séance  d'hier.  {Oui!  oui!) 

M.  Démennier.  Si  vous  pensez  que  votre  dé- 
cret d'hier  pourvoit  suffisamment  aux  circons- 
tances, je  demande  qu'il  soit  inséré  dans  le  pro- 
cès-verbal; qu'après  avoir  entendu  la  lecture  de 
la  lettre  qui  vient  de  vous  être  communiquée, 
l'Assemblée  n'a  pas  statué  sur  les  dispositions 
demandées,  parce  qu'elle  avait  pourvu  dès  la  veille 
aux  précautions  que  la  municipalité  et  le  direc- 
toire du  département  avaient  à  prendre. 

(Cette  dernière  proposition  est  adoptée.) 

Un  membre  :  Le  directoire  du  département  de 
Paris  a  reçu  le  décret  de  l'Assemblée  à  2  heures 
du  matin:  il  s'est  concerté  sur-le-champ  avec  la 
municipalité  de  Paris;  toutes  les  précautions  sont 
prises. 

(L'Assemblée  ordonne  de  consigner  ces  détails 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  Jllnguet  de  Mantiion.  11  est  extrêmement 
important  que  le  décret  que  vous  avez  rendu  hier 
pour  l'envoi  de  commissaires  dans  les  départe- 
ments frontières  soit  exécuté  sur-le-champ.  Vos 
commissaires  ne  sont  pas  encore  partis,  parce 
qu'ils  ont  pensé  que  peut-être  il  y  aurait  lieu  à 
d  ultérieures  instructions.  Je  crois  qu'il  serait 
essentiel  que  les  commissaires  arrivassent  dans 
l'«  Série.  T.  XXVII. 
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les  départements  au  moment  où  l'on  annoncera 
je  départ  du  roi  et  je  demande  qu'il  leur  soit  ea- 
joint  de  partir  sur-le-champ. 
(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Menon.  J'ai  l'honneur  d'annoncer  à 
l'Assemblée  qu'il  m'a  été  remis  dans  l'instant  par 
M.  le  commandant  général  de  la  garde  nationale 
parisienne  une  lettre  qui  lui  a  été  adressée  par 
la  société  des  amis  de  ta  Constitution  de  Valen- 
ciennes.  Cette  lettre  est  la  même  que  celle  qui 
vous  a  été  adressée  et  dont  vous  avez  entendu 
la  lecture. 

M.  le  Président.  En  raison  de  la  fatigue  de 
l'Assemblée  et  de  la  nécessité  où  seront  un  très 
grand  nombre  de  membres  de  veiller  la  nuit  pro- 
chaine, je  suppose  de  suspendre  la  séance  pour 
2  heures.  {Oui!  oui!) 

{La  séance  est  suspendue  à  deux  heures;  elle  est 
reprise  à  cinq  heures  du  soir.) 

M.  Dancliy,  ex-président,  prend  place  au  fau- 
teuil et  fait  lecture  d'une  lettre  de  MM.  Barnave, 
Pétion  et  de  La  Tour-Maubourg,  ainsi  conçue  : 

a  AlaFerlé-sous-Jouarre,  lejeudi23juin  1791, 
à  9  heures  du  matin. 

Monsieur  le  Président, 

«  Nous  apprenons  que  le  roi  et  les  personnes 
qui  l'accompagnent  ont  passé  la  nuit  dernière  à 
Châlons,  où  ils  ont  été  conduits  et  escortés  par 
une  armée  de  gardes  nationales,  accourus  des 
départements  voisins  au  moment  où  la  nouvelle 
de  la  présence  du  roi  à  Varennes  s'y  est  répan- 
due :  nous  espérons  le  joindre  ce  soir.  Nous  avons 
donné  sur  notre  passage  les  ordres  les  plus  pré- 
cis pour  la  sûreté  et  la  tranquillité  de  son  retour, 
et  nous  avons  été  parfaitement  secondes  par  les 
dispositions  des  citoyens.  Partout,  l'impression 
du  départ  du  roi  a  été  la  môme  qu'à  Paris.  La 
contenance  du  peuple  a  été  tranquille  et  fière. 
Nous  n'avons  cessé  de  recueillir  les  témoingnages 
de  sa  confiance  et  de  sou  respect  pour  l'Assem- 
blée nationale.  {Applaudissements.) 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  M.  le  Président, 
vos  très  humbles  serviteurs. 

«  Signé  :  PÉTION,  La  Tour-MaU- 
BOORG,  Barnave.  » 

M.  Rewbell.  Les  ennemis  publics  comptaient 
que  le  roi,  en  se  retirant  dans  un  département 
que  l'on  a  peint  comme  contre-révolutionnaire, 
se  verrait  bientôt  entouré  d'une  armée  de  mé- 
contents: la  France  s'est  montrée,  et  elle  est  sau- 
vée îles  gardes  nationales  se  sont  conduites  avec 
le  plus  grand  patriotisme.  Mais,  comme  les  enne- 
mis de  la  patrie  pourraient  encore  exciter  les 
troubles,  il  est  important  de  faire  imprimer  sur- 
le-champ  la  lettre  de  MM.  les  commissaires,  et  de 
l'envoyer  dans  tous  les  déparlements. 

(L'Assemblée  décrète  cette  impression  et  cet 
envoi.) 

{La  séance  est  suspendue  à  cinq  heures  et  demie; 
elle  est  reprise  à  six  heures.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  voici  une  lettre 

3ue  je  reçois  à  l'instant  ;  elle  est  du  directoire 
u  déparlement  de  Seine-et-Marne. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de 
cette  lettre  qui  est  ainsi  conçue  j 
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«  Messieurs, 
«  Dans  ce  moment  où  le  salut  de  la  patrie  est 
en  danger,  il  importe  que  vous  connaissiez  le 
vœu  des  corps  adoiiiiistratifs  du  royaume  et  des 
citoyens  de  l'Empire. 

«  La  nouvelle  de  l'enlèvement  du  roi  et  de  la 
famille  royale  n'était  point  encore  arrivée  offi- 
ciellement au  déparlement  de  Seine-et-Marne  et 
à  la  municipalité  de  Melun,  lorsque  les  adminis- 
trateurs se  sont  réunis  de  concert  pour  proposer 
les  dispositions  que  la  certitude  de  cet  événe- 
ment pouvait  rendre  nécessaires. Hier,  à  deux  heu- 
res du  matin,  le  courrier  est  arrivé  :  alors  les 
corps  administratifs  ont  pris  l'arrêté  joint  à 
cette  lettre.  Ensuite  le  directoire,  convaincu  que, 
dans  la  circonstance  actuelle,  la  loi  doit  avoir 
plus  que  jamais  son  exécution,  a  ajouté  de  nou- 
velles mesures  à  celles  déjà  prises  par  la  convo- 
cation des  électeurs,  qui  avait  été  fixée  au  25  de 
ce  mois.  Dès  la  nuit  même,  tout  a  été  prêt;  et 
des  courriers  dépêchés  dans  les  chefs-lieux  de 
canton  y  ont  porté  les  décrets  du  21  de  ce  mois, 
notre  arrêté  et  la  circulaire  du  directoire. 

«  Des  députations  nombreuses  de  gardes  na- 
tionales des  différentes  muaicipalités  du  voisi- 
nage sont  venues,  le  21  au  soir,  et  dans  la  jour- 
née du  lendemain,  offrir  leurs  secours  aux  corps 
administratifs.  Dans  les  municipalités  les  plus 
éloignées,  les  corps  municipaux  ont  manifesté 
le  même  zèle  pour  le  maiatien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  publique,  en  envoyant  de  leur  pro- 
pre mouvement  des  courriers  au  département. 
Partout  régnent  maintenant  l'harmonie,  le  con- 
cert de  toutes  les  autorités,  pour  faire  respecter 
les  lois  et  garantir  les  personnes  et  les  proprié- 
tés. (Applaudissements.) 

«  Nous  avons  fait  ensuite,  dans  les  districts 
du  département,  la  répartition  des  fusils  que  le 
ministre  avait  fait  parvenir  au  directoire,  et  dé- 
terminé le  contingent  de  chaque  municipalité, 
d'après  sa  position  sur  les  grandes  routes,  ou 
dans  le  voisinage  des  bois. 

«  Dans  le  nombre  des  mesures  essentielles  à  la 
circonstance,  nos  regards  se  sont  tournés  vers 
le  recouvrement  des  impositions  de  l'année  1791. 
(Applaudissements.)  Dans  l'impossibilité  où  nous 
étions  de  faire  marcher  aussi  vite  la  collection 
des  rôles  des  contributions  foncière  et  mobiliè- 
res, nous  avons  pris  la  résolution  consignée  dans 
notre  arrêté,  que  nous  avons  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux,  enfin  nous  avons  arrêté  d'être 
jour  et  nuit  dans  l'exercice  de  nos  fonctions, 
tant  que  le  bien  public  l'exigera. 

«  Tels  sont  les  faits  d'après  lesquels  l'Assem- 
blée nationale  doit  juger  du  dévouement  des 
corps  administratifs  établis  par  la  Constitution,  et 
du  dévouement  des  citoyens  au  maintien  de  cette 
Constitution,  qu'ils  doivent  à  la  sagesse  et  à  l'é- 
nergie des  seuls  et  vrais  représentants  de  la  na- 
tion. »)  {Vifs  applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  L'impression! 

M.  le  Président.  Le  département  de  la  Somme 
a  de  même  adressé  à  votre  président  une  lettre 
que  voici  : 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  reçu,  par  un  courrier  extraor- 
dinaire, l'expédition  des  décrets  que  l'Assemblée 
nationale  a  rendus  le  21  de  ce  mois,  relativement 


à  l'enlèvement  du  roi  et  de  la  famille  royale. 
Nous  en  avons,  sur-le-champ,  donné  connaissance 
aux  corps  administratifs  et  aux  tribunaux.  Les 
citoyens  d'Amiens  et  ceux  des  campagnes  voi- 
sines nous  donnent  des  preuves  de  leur  patrio- 
tisme, et  tous  les  corps,  de  leur  empressement  à 
réunir  pour  le  maintien  de  la  tranquillité  publi- 
que et  de  la  liberté.  Nous  avons  l'bonneur  de  vous 
envoyer  une  expédition  de  l'arrêté  que  nous 
venons  de  prendre  relativement  à  cet  événement. 
<>  Nous  sommes,  etc.  » 

M.  Robespierre.  Vous  avez  applaudi  ce  matin 
au  zèle  des  citoyens  qui  ont  arrêté  le  roi,  mais  ce 
n'est  point  assez;  il  faut  encore  saisir  l'occasion 
la  plus  utile  qui  se  soit  présentée  à  vous,  de  ré- 
compenser et  d'encourager  les  vertus  civiques. 
C'est  dans  le  moment  le  plus  critique  de  la  ré- 
volution, où  M.  Matigin  et  ceux  qui  ont  secondé 
l'action  la  plus  patriotique  ont  rendu  à  la  patrie 
le  plus  signalé  de  tous  les  services,  que  vous 
devez  à  ces  citoyens  une  récompense  digne  à  la 
fois  de  leur  patriotisme,  et  du  peuple  libre  qui 
doit  les  récompenser. 

Je  demande  qu'il  soit  décerné  par  l'Assemblée 
nationale  une  couronne  civique  au  sieur  Mangin 

aui  a  le  plus  contribué  à  l'arrestation  du  roi  et 
e  sa  famille.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Rewbell.  Le  sieur  Mangin  n'est  pas  le  seul 
à  s'être  distingué  dans  cette  circonstance;  le 
sieur  Drouet,  maître  de  poste  àSainte-Menehould, 
est  le  premier  qui  a  conçu  des  soupçons  sur  la 
qualité  des  personnes  qui  ont  pris  des  chevaux 
chez  lui  et  il  s'est  rendu  à  Varennes  pour  pré- 
venir la  municipalité. 

D'ailleurs,  nous  ne  savons  pas  encore  ce  que 
c'est  que  des  couronnes  civiques  ;  les  couronnes 
civiques  sont  le  cœur  des  citoyens,  mais  une 
marque  publique  quelconque,  et  de  quelque  ma- 
nière qu'elle  puisse  être  décernée,  ne  peut  l'être 
que  par  un  décret  constitutionnel;  et  il  faut  que 
la  matière  soit  mûrement  approfondie;  il  faut 
s'enquérir  scrupuleusement  des  faits,  les  porter 
au  comité,  le  charger  de  faire  un  rapport,  où  se- 
ront exprimés  les  cas  dans  lesquels  un  citoyen 
mérite  le  signe  distinctif  que  l'Assemblée  natio- 
nale voudra  décréter;  car  nous  ne  devons  pas 
être  de  serviles  imitateurs.  Une  nation  libre  doit 
être  avare  des  marques  distinctives,  et  ne  pas 
faire  comme  ces  peuples  aviUs  qui  ont  prodi- 
gué les  couronnes  civiques. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité! 

M.  Rewbell.  Eh!  Messieurs,  on  en  a  décerné 
à  des  poètes,  à  des  histrions,  enfin  à  des  gens 
qui  n'en  méritaient  pas. 

Plusieurs  membres  :  Concluez  ! 

M.Rewbeil.  La  couronne  civique,  à  mon  sens, 
est  la  marque  la  plus  glorieuse  qu'on  puisse 
mettre  sur  le  front  d'un  citoyen... 

Plusieurs  membres  :  Concluez!  concluez! 

M.  Rewbell...  et  si  importante  qu'il  est  ira- 
possible  de  la  décerner  sans  le  plus  scrupuleux 
examen.  Celui  qui  mériterait  la  première  cou- 
ronne civique  en  France  serait,  à  mon  avis,  le 
plus  glorieux  citoyen  de  l'univers  {Applaudisse- 
ments.) \  au  moyen  de  quoi  je  demande  que  la  mo- 
tion de  M.  Robespierre  soit  renvoyée  au  comité 
de  Constitution. 
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Plusieurs  membres  .  Le  renvoi  au  comité  ! 

(L'Assemblée  consultée  ordonne  le  renvoi  de 
la  motion  de  M.  Robespierre  au  comité  de  Cons- 
titution.) 

M.  Ramel-li'ogaret.  Messieurs,  les  commis- 
saires que  vous  avez  nommés  pour  se  rendre 
dans  le  département  du  Finistère,  au  moment 
d'aller  remplir  la  mission  que  vous  leur  avez 
confiée,  viennent  vous  prier  d'éclaircir  un  point 
de  votre  décret.  Us  sont  persuadés  que  toutes  les 
lignes  de  leur  procès-verbal  prouveront  à  la 
France  ce  que  peut  le  patriotisme  dans  une  con- 
trée déjà  connue  par  son  amour  pour  la  Révo- 
lution. Cette  époque  glorieuse  pour  la  France 
montrera  à  l'univers  que  l'amour  de  la  liberté 
est  la  première  ou  pour  mieux  dire  le  germe  de 
toutes  les  vertus. 

Voici  cependant  l'explication  qu'ils  ont  à  vous 
demander. 

Votre  décret  d'hier,  après  avoir  désigné  les 
noms  des  commissaires  qui  devront  se  trans- 
porter dans  les  divers  départements,  porte  la 
disposition  suivante  : 

«  L'Assemblée  nationale...  ordonne  qu'immé- 
diatement après  la  i)restation  du  serment  des 
troupes,  MM.  de  Custine,  de  Toulongeon,  de  La 
Tour-Maubourg,  Biron  et  de  Sinély  viendront 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  de  l'état 
des  départements  qu'ils  auront  visités.  » 

Vous  n'avez  pas  déterminé  l'époque  du  retour 
des  autres  commissaires  :  ceux-ci  vous  deman- 
dent s'ils  seront  tenus  de  rester  dans  les  dépar- 
tements jusqu'à  ce  que  vous  leur  ayez  notifié  de 
nouveaux  ordres,  ou  bien  si  vous  vous  en  re- 
mettez aux  circonstances  pour  savoir  s'ils  pour- 
ront revenir  sur-le-champ.  Nous  demandons  que 
l'Assemblée  nous  fixe  sur  cet  objet. 

M.  d'André.  Lorsque  l'Assemblée  a  pris  dans 
son  sein  même  des  commissaires  pour  envoyer 
dans  ditférents  départements,  c'a  été  pour  leur 
donner  une  confiance  entière,  c'a  été  pour  leur 
donner  des  pouvoirs  beaucoup  plus  étendus  que 
ceux  qu'on  pouvait  donner  aux  commissaires  du 
pouvoir  exécutif. 

Je  demande  donc  que  l'on  s'en  rapporte  abso- 
lument aux  commissaire?  nommés  par  l'Assem- 
blée pour  le  projet  de  leur  retour,  parce  qu'ils 
seront  beaucoup  plus  à  même  que  nous  de  con- 
naître quelles  seront,  sous  l'empire  des  circons- 
tances, les  déterminations  à  prendre.  Je  demande 
donc  que  l'Assemblée  s'en  rapporte  à  eux. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  s'en  re- 
met aux  commissaires  pour  l'époque  de  leur 
retour.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Sens  qui 
est  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 
«  Le  directoire  du  district  de  Sens,  informé  à 
une  heure  du  matin  de  la  nouvelle  désastreuse 
du  départ  de  la  famille  royale,  s'est  réuni  sur-le- 
champ,  pour  aviser  à  ce  qu'il  était  expédient  de 
faire  dans  ces  fâcheuses  circonstances.  La  muni- 
dpalilé  de  cette  ville  a  fait  aussitôt  prendre  les 
armes  à  tous  les  citoyens.  Elle  a  fait  une  pro- 
clamation pour  la  sûreté  des  personnes  et  des 
propriétés.  Elle  a  établi  partout  l'ordre.  Le  di- 
Jectoire  a  fait  protéger  les  courriers  sur  la  route 


pour  faire  arrêter  les  passagers,  empêcher  lea 
attroupements. 

«  Le  directoire  attend  les  ordres  ultérieurs  de 
l'Assemblée  nationale,  et  il  ose  assurer  que  la 
nouvelle  de  cette  évasion  a  apporté  l'étonnement 
mais  non  la  terreur,  et  qu'un  mâle  et  courageux 
silence  a  succédé  au  premier  mouvement  de  sur- 
prise. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc.. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Sens. 

«  P.S.— Nous  apprenonsàl'instantqueM.  Jail- 
lant,  député  du  bailliage  de  Sens  à  l'Assemblée 
nationale  est  ici  ;  la  municipalité  et  la  garde  na- 
tionale se  réunissent  pour  le  prier  de  se  réunir 
sur-le-champ  au  Corps  législatif.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  Christin.  Il  est  arrivé  à  Paris  aujourd'hui 
à  9  heures  du  matin. 

M.  Jaillant.  Messieurs,  je  ne  m'étais  absenté 
qu'après  en  avoir  obtenu  la  permission  de  l'As- 
semblée. Hier,  aussitôt  que  j'ai  appris  la  nou- 
velle du  départ  du  roi,  j'ai  pris  la  poste  et  je 
suis  arrivé  ce  matin.  {Applaudissements.) 

M.  Prlenr.  Messieurs,  je  crois  qu'il  est  essen- 
tiel que  les  commissaires  qui  doivent  aller  dans 
le  département  du  Pinis'ère  se  transportent  aussi 
sur  toutes  les  parties  des  côtes  de  la  Bretagne 
afin  que  là  comme  ailleurs  le  civisme  de  tous 
les  officiers  qui  gardent  les  côtes  de  ces  pro- 
vinces nous  réponde  du  civisme  des  troupes 
qui  sont  sur  ces  côtes. 

M.  Defermon.  Permettez-moi,  Messieurs,  de 
vous  présenter  quelques  observations.  D'après 
un  de  vos  décrets,  les  officiers  de  la  marine  sont 
actuellement  dans  un  état  de  suppression  :  Vous 
avez,  en  effet,  décrété  que  le  corps  militaire  de 
la  marine  était  supprimé.  Vous  avez  ensuite  dé- 
crété qu'il  serait  recréé  suivant  le  mode  dont 
vous  avez  ordonné  les  applications,  mais  ce  dé- 
cret n'a  pas  encore  été  mis  à  exécution.  Les  of- 
ficiers de  la  marine  militaire  n'ont  pas  encore 
reçu  leur  nouveau  grade,  ils  ne  sont  pas  encore 
dans  la  lettre  et  les  dispositions  du  décret  ;  il 
faut  donc  pour  recevoir  leur  serment  avoir  une 
nouvelle  disposition,  un  décret  particulier  qui 
autorise  nos  commissaires  à  le  demander,  voilà 
le  premier  point  de  vue  sur  lequel  je  dois  fixer 
l'attention  de  l'Assemblée. 

J'observe  encore  que  nous  avons  la  certitude 
morale  que  toutes  les  troupes  de  ligne  répandues 
dans  les  départements  de  l'ancienne  province  de 
Bretagne  partagent  le  civisme  des  citoyens  et  sans 
doute  les  officiers  de  la  marine  s'empresseront 
de  suivre  l'exemple  de  leurs  camarades.  D'un 
autre  côté,  il  ne  faut  pas  croire  qu'ils  sont  uq 
nombre  considérable  ;  ils  sont  tout  au  plus  25  à 
30  dans  le  département  de  Brest.  J'observe  que 
si  dans  le  moment  on  nous  annonce  des  arme- 
ments de  la  part  de  l'Angleterre,  cela  ne  doit  pas 
nous  donner  aucune  espèce  d'inquiétude  pour 
nos  côtes.  L'effet  de  ces  armements  ne  serait  à 
craindre  qu'autant  que  nous  aurions  des  forces 
de  mer  dehors. 

Après  ces  raisons,  je  demande  donc  à  l'Assem- 
blée nationale  qu'elle  délibère  oui  ou  non  si  elle 
veut  envoyer  des  commissaires  dans  les  départe- 
ments des  côtes. 

Voix  diverses  :  Non  1  noûl  Cela  ne  se  peut  pas! 
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M.  Prieur.  Le  désir  de  l'Assemblée  de  nous 
faire  transporter  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
a  été  un  ordre  pour  nous;  mais,  lorsque  nous 
avons  accepté  cette  mission,  nous  avons  cru  être 
plus  utiles  à  notre  pairie,  en  voyageant  sur  les 
côtes  qu'en  restant  dans  le  sein  'de  l'Assemblée. 
Mais  SI  un  député  de  la  ci-devant  Bretagne  nous 
garantit  la  trariquillité  de  la  province,  j'ose  dire 
que  notre  mission  devient  inutile  (Murmures.), 
et  que  nous  devons  rester  au  poste  qui  nous  est 
confié. 

M.  Defermon  nous  a  attesté  le  patriotisme 
des  troupes  de  ce  pays.  Il  m'a  dit  hier  qu'il  n'y 
avait  peut-être  pas  à  Brest  dans  cet  instant  20  ou 
25  membres  de  la  marine,  et  il  serait  inutile  de 
se  transporter  au  bout  du  royaume  pour  faire 
prêter  à  ces  25  hommes  un  serment  constitu- 
tionnel. 

M.  d'André.  Je  demande  la  suspension  des 
commissaires  pour  les  départements  maritimes. 
En  effet,  Messieurs,  si  vous  voulez  vous  rappeler 
les  motifs  de  l'envoi  des  commissaires  dans  les 
départements  frontières,  vous  verrez  qu'ils  ne 
sont  pas  applicables  à  l'envoi  des  commissaires 
dans  les  départements  maritimes,  car  là  c'était 
pour  vous  assurer  de  la  fidélité  des  troupes  dans 
les  lieux  où  vous  pouvez  être  attaqués,  mais  sur 
nos  côtés  nous  n'avons  rien  à  craindre. 

Outre  la  dépense  qu'occasionnerait  l'envoi  des 
commissaires  sur  nos  côtes,  ce  serait  nous  priver, 
dans  le  moment  le  plus  critique  et  le  plus  impor- 
tant, de  plusieurs  membres  qui  ne  seraient 
employés  que  parce  qu'ils  ont  la  confiance  de 
l'Assemblée  nationale  et  qui  lui  sont  conséquem- 
ment  nécessaires.  Il  faut  donc  les  conserver 
parmi  nous.  Je  demande  la  suspension  des  com- 
missaires. 

M.  Rewbell.  Je  demande  un  amendement.  Je 
suis  de  l'avis  de  la  suspension.  11  est  impossible. 
Messieurs  (Murmures.),  que  vous  fassiez  prêter 
serment  à  des  troupes  de  ligne  dans  une  partie 
de  l'Empire,  sans  le  faire  prêter  dans  d'autres 
parties.  Je  sais,  de  source  certaine,  que  le  pre- 
mier serment  décrété  pourrait  avoir  quelque 
inconvénient  sur  certains  départements.  Il  est 
donc  essentiel  que  vous  vous  ralliez  contre  les 
troupes  au  serment  décrété  parles  circonstances, 
serment  essentiel,  serment  universel.  Comme  on 
est  sûr  des  départements,  il  suffit  de  déléguer  ce 
pouvoir  aux  corps  administratifs,  afin  de  faire 
prêter  le  même  serment  à  tous  les  officiers  soit 
de  mer,  soit  de  terre. 

(L'Assemblée  consultée  décrète  qu'elle  suspend 
l'envoi  des  commissaires  dans  le  département  du 
Finistère.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  l'impression  et  l'en- 
voi aux  différents  déparlements  de  toutes  les 
adresses  parvenues  à  l'Assemblée  nationale,  qui, 
dans  de  telles  conjonctures,  respirent  le  zèle,  l'é- 
nergie et  le  patriotisme. 

M.  d'André.  Cet  envoi  est  inutile,  les  adresses 
desdéparteoneots  seront  insérées  dans  les  procès- 
verbaux,  qui  apprendront  à  l'Europe  la  conduite 
de  l'Assemblée  dans  ces  circonstances. 

M.  Creuzé  de  Lia  Touche.  Je  demanderais 
qu'on  exceptât  mon  département  de  cet  envoi.  Il 
n'a  pas  besoin  de  cette  stimulation. 

Plusieurs  voix  s'élèvent  :  Le  mien  non  plus  ! 


(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  sur  la 
motion  de  M.  Rewbell.) 

M.  Thonret,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
Messieurs,  le  comité  de  Constitution  a  cru  devoir 
vous  présenter  des  dispositions  nécessaires  et 
indispensables  dans  le  moment  où  nous  nous 
trouvons. 

Il  y  a  un  grand  crime  dans  l'événement  qui  a 
eu  lieu,  la  nuit  du  20  au  21  de  ce  mois,  sous 
quelque  rapport  que  cet  événement  soit  envisagé, 
soit  que  le  roi  ait  été  violemment  enlevé,  soit 
que,  par  des  suggestions  perfides  et  des  conseils 
détestables,  on  ait  séduit  et  égaré  sa  raison.  H  est 
nécessaire  que  l'Assemblée  nationale  caractérise 
ce  crime,  trace  ainsi  aux  tribunaux  la  marche 
qu'ils  doivent  suivre,  et  voue  les  coupables  à  la 
vengeance  des  lois  ;  cela  est  d'autant  plus  néces- 
saire que  le  crime  peut  encore  se  renouveler,  et 
que  de  nouvelles  tentatives  peuvent  être  faites 
jusqu'à  ce  que  le  roi  soit  arrivé  à  Paris. 

C'est  là,  Messieurs,  l'objet  du  1"  article  du 
projet  de  décret  que  nous  allons  avoir  l'honneur 
de  vous  soumettre. 

Les  autres  articles  seront  relatifs  aux  disposi- 
tions qu'il  est  nécessaire  de  prendre  pour  assurer 
la  sûreté  de  la  personne  du  roi  et  garantir  la 
dignité  royale  tant  pendant  la  durée  du  voyage 
qui  reste  à  faire  pour  arriver  à  Paris,  qu'au  mo- 
ment même  de  l'arrivée  à  Paris.  Vous  avez  déjà 
pris  à  cet  égard  quelques  mesures;  mais  elle  ne 
sont  peut-être  pas  assez  directes.  11  est  nécessaire 
que  l'Assemblée  nationale  entoure  de  la  force 
d'un  décret  précis  tous  les  fonctionnaires  qui  sont 
appelés  à  assurer  l'arrivée  du  roi  à  Paris. 

Voici  les  articles  : 

«  Art.  1"='.  L'Assemblée  nationale  déclare  traî- 
tres à  la  nation  et  au  roi  ceux  qui  ont  con- 
seillé, aidé  et  exécuté  l'enlèvement  du  roi  et 
tous  ceux  qui,  pour  favoriser  des  desseins  per- 
vers et  aussi  contraires  aux  droits  imprescrip- 
tibles du  peuple  français  qu'aux  intérêts  de  la 
royauté,  tenteraient  de  mettre  obstacle  au  retour 
du  roi  dans  la  capitale  et  à  sa  réunion  aux  repré- 
sentants de  la  nation. 

«  Art.  2.  L'Assemblée  nationale  ordonne  à  tous 
fonctionnaires  civils  et  à  tous  commandants  de  1 
troupes  de  ligne,  de  gendarmerie  nationale,  de  f| 
garde  nationale,  d'employer,  chacun  en  ce  qui 
les  concerne,  l'autorité  qui  leur  est  confiée  pour 
maintenir  en  pleine  sûreté  la  personne  du  roi  et 
celle  des  individus  de  sa  famille  dont  il  est  ac- 
compagné. 

«  Art.  3.  Elle  ordonne  également  de  repousser 
par  la  force,  de  saisir  en  état  d'arrestation,  pour 
être  immédiatement  soumis  à  la  poursuite  des 
tribunaux,  tous  ceux  qui  oseraient  manquer  en- 
vers le  roi  au  respect  dû  à  l'autorité,  à  la  dignité 
royale  ou  violer,  dans  les  personnes  qui  l'accom- 
pagnent, la  sûreté  individuelle  garantie  à  tous 
les  citoyens  par  la  Constitution. 

«  Art.  4.  Enjoint  aux  accusateurs  publics  au- 
près des  tribunaux  de  Paris  de  poursuivre  rigou- 
reusement et  sans  délai  quiconque  entreprendra 
de  troubler  l'effet  des  dispositions  qui  seront 
prises  par  le  département  et  par  la  municipalité 
de  Paris,  d'après  les  décrets  de  l'Assemblée  na- 
tionale, pour  assurer  la  tranquillité  de  l'Assem- 
blée nationale,  et  garantir  la  sûreté  du  roi  et  des 
personnes  qui  l'accompagnent,  au  moment  de 
leur  arrivée  à  Paris.  » 

M.  Robespierre.  Le  décret  qu'on  vous  prq-     j 
pose  préjuge  de  grandes  questions.  On  ne  voit 
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dans  la  première  parlie  qu'une  disposition  sévère 
contre  les  coaseilh  rs  de  l'évasion  du  roi.  Le  de- 
voir des  représentants  de  la  cation  les  oblige  à 
agiter  une  question  plus  importante.  Vous  la 
pressentez  tous  ;  je  ne  veux  pas  la  développer,  et 
J'en  demande  l'ajournement. 

Vous  avez  reconnu  avec  sagesse  que  vous  ne 
devez  pas  supposer  des  intentions  coupables 
contre  la  personne  du  roi.  Les  mesures  que  vous 
avez  déjà  prises  sont  suffisantes.  Depuis  cet  évé- 
nement, le  peuple  a  montré  une  conduite  si  sage, 
si  imposante,  qu'il  est  impossible  de  ne  pas  se 
reposer  sur  sa  modération.  Ce  serait  lui  faire 
injure  que  de  ne  pas  regarder  comme  suffisantes 
les  précautions  déjà  prises.  Je  finis  en  disant  que 

{)révoir  un  désordre  qui  ne  peut  exister,  c'est 
aire  naître  le  danger. 

M.  Rewbell.  Ma  première  observation  porte 
sur  les  mots  de  :  traîtres  à  la  nation.  Pourquoi 
ne  pas  trancher  le  motet  qualifier  ce  délit?  Met- 
tez :  criminels  de  lèse-nation,  sans  quoi  vous 
n'aurez  ni  délit,  ni  tribunal.  Il  vous  faudra  un 
autre  décret. 

En  second  lieu,  je  remarque  le  mot  :  snlève- 
ment.  Je  ne  conçois  pas  comment,  dans  celte 
Assemblée...  {Murmures.)  Comment,  Messieurs, 
après  notre  expérience,  n'oserons-nous  donc  ja- 
mais dire  la  vérité?  Et  c'est  pour  ne  savoir  pas 
la  dire  jusqu'à  présent  que  nous  avons  mis  la 
France  au  bord  du  précipice.  {Applaudissements.) 
Le  mot  d'enlèvement  est  déplacé  pour  tous  les 
membres  de  l'Assemblée  qui  ne  sont  pas  complices 
de  l'évasion,  {.ipplaudissements.) 

La  dernière  phrase  de  l'article  est  encore  bien 
plus  importante.  Le  roi  doit  revenir,  Messieurs; 
sans  doute  nous  devons  protéger  son  retour; 
mais  retranchez  ces  mots  de  :  réunion  aux  re- 
présentants de  la  nation.  Je  n'en  dirai  pas  da- 
vantage; car  quiconque  ne  m'entend  point  est 
indigne  d'être  Français.  {Applaudissements.)  Je 
n'ai  plus  rien  à  dire,*  je  demande  l'ajournement. 

M.  de  Toulongeon.  Sans  doute,  Messieurs, 
nous  n'oublions  pas  que  nous  allons  écrire  une 
grande  page  de  l'histoire  de  la  nation,  et  trans- 
mettre à  la  postérité  de  grandes  circonstances, 
dont  peut-être  l'histoire  du  monde  ne  donne  pas 
d'exemple,  ou  du  moins  que  nous  donnerons  ce- 
lui d'une  comparaison  honorable  par  les  rappro- 
chements qui  pourraient  se  faire,  et  qu'ont  fourni 
les  événements  précédents  chez  d'autres  peuples. 
Nous  sommes  placés  bien  favorablement;  car  il 
est  beau  à  des  vainqueurs  de  ne  pas  vouloir  tout 
ce  qu'ils  peuvent.  {Bruit.) 

M.  Rewbell.  Vous  ne  l'êtes  pas  encore. 

M.  de  Tonlongeon.  Toutes  les  dispositions 
du  projet  de  décret  sont  également  dignes  de 
l'Assemblée  et  du  peuple  français.  Elles  sont 
justes,  en  ce  qu'elles  ne  préjugent  rien.  On  dit, 
dans  le  décret  qui  vous  est  proposé,  que  le  roi 
doit  venir  se  réunir  aux  représentants  de  la  na- 
tion, parce  que  la  loi  n'a  encore  rien  prononcé 
de  contraire,  et  qu'on  ne  juge  point  sans  des 
formes,  sans  avoir  vu,  sans  avoir  examiné. 

Un  membre  à  gauche  :  Et  son  manifeste,  Mon- 
Bieur?  {Murmures.) 

■  M.  le  Président.  Messieurs,  l'importance  de 
la  délibération  exige  le  plus  profond  silence. 

M.    Rabaud-Saint-Etienne.     Je  demande 


l'ajournement.  On  veut  nous  faire  préjuger  on 
un  instant,  et  sans  réflexion,  dix  questions  des 
plus  importantes.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  Boissy-d'Anglas.  Nous  ne  sommes  ici 
en  ce  moment  que  pour  des  dispositions  provi- 
soires. La  longueur  de  nos  travaux  inQue  sur  nos 
forces,  et  la  question  que  l'on  agito  me  paraît 
d'une  telle  importance,  que  je  crois  devoir  en 
demander  l'ajournement  à  une  séance  du  matin. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  du  projet 
de  décret  de  M.  Thouret.) 

La  séance  est  suspendue  à  sept  heures;  elle  est 
reprise  à  sept  heures  et  demie. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  président, 
prend  le  fauteuil. 

M.  le  Président.  M.  de  La  Grange,  lieutenant 
général  des  armées,  désirerait  prêter  le  serment 
avant  de  se  rendre  à  sa  destination.  {Oui!  oui!) 

M.  de  lia  Grange  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  de  La  Grange.  Je  le  jure  1  {Applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Plusieurs  députés  suppléants 
à  l'Assemblée  nationale  qui  se  trouvent  fonction- 
naires publics  militaires  demandent  également  à 
prêter  le  serment  à  l'Assemblée.  {Oui!  oui!) 

MM.  Pnget,  de  Barbantano,  Bory,  Bavai- 
Monville  et  de  \'alence,  députés  suppléants, 

prêtent  le  serment. 

M.  Dupont  {de  Nemours)  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès- verbal  de  la  séance  permanente 
commencée  le  21  juin  1791. 

M.  le  Président.  Une  députation  de  la  garde 
nationale  parisienne  demande  à  prêter  le  serment. 
{Oui!  oui!) 

(La  députation,  ayant  à  la  tête  M.  de  Lafayette, 
son  commandant,  est  introduite  dans  la  salle.) 

M.  de  Lafayette  prend  la  parole  et  dit  : 

<•  Messieurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  des  citoyens  qui 
n'ont  jamais  mesuré  qu'aux  besoins  delà  patrie 
le  dévouement  qu'ils  lui  doivent. 

<•  Ils  défendirent  la  liberté  naissante  contre  les 
premières  conspirations  qui  l'attaquèrent;  ils  se 
rallient  plus  étroitement  encore  autour  d'elle  dans 
ces  jours  où  des  dangers  imprévus  l'ont  menacée. 
Que  nos  ennemis  a[)prennent  enfin  que  ce  n'est 
ni  par  la  multiplicité,  ni  même  par  la  grandeur 
de  leurs  complots,  qu'ils  étonneront  des  hommes 
aux  yeux  de  qui  les  derniers  événements  n'ont 
été  que  ce  que  doivent  être  pour  un  peuple  libre 
des  mouvements  qui  ne  compromettent  point  ses 
lois. 

«  Recevez,  Messieurs,  de  ces  soldats  éprouvés 
par  de  grandes  circonstances,  la  nouvelle  assu- 
rance d'un  dévouement  auquel  la  France  se  con- 
fiera. Croyez  que  ceux-là  eeront  fidèles  à  la  na- 
tion qui,  dans  ces  temps  de  troubles,  ont  su 
maintenir  l'ordre  public,  ne  craindre  que  pour 
la  liberté,  et  qui  vous  répondent  encore  et  de 
l'un  et  de  l'autre  ;  et  s'il  est  vrai  que  nos  enue- 
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mis  ne  soient  que  plus  aigris  et  de  leurs  plans 
déconcertés,  et  surtout  de  celte  calme  fierté  du 
peuple,  qui  fait  leur  désespoir,  Mtez-vous  de 
diriger  vers  les  lieux  que  pourraient  menacer 
leurs  projets,  ceux  qui  ont  su  les  braver,  et 
que  les  premiers  soldats  de  la  liberté  soient  des 
premiers  à  repousser  les  soldats  du  despo- 
tisme. «  {Vifs  applaudissments.) 

M.  le  Président  répond  : 

<t  Messieurs, 

«  Après  avoir  donné  le  premier  exemple  à 
toutes  les  gardes  nationales  du  royaume,  et 
après  avoir,  par  cet  accord  unanime,  assuré  le 
succès  de  notre  Révolution,  vous  avez  trouvé 
des  forces  pour  conserver  la  tranquillité  pu- 
blique et  faire  jouir  la  nation  de  la  paix  qui 
était  nécessaire  à  l'établissement  de  la  Constitu- 
tion. La  France  entière  sait  trop  ce  qu'elle  vous 
doit,  pour  ne  pas  apprécier  tous  les  services  que 
vous  pouvez  lui  rendre  encore  ;  elle  a  proclamé 
avec  enthousiasme  vos  vertus  civiques,  et  l'As- 
semblée nationale  a  plus  d'une  fois,  avec  intérêt, 
offert  pour  prix  de  vos  veilles  l'expression  de  sa 
reconnaissance.  Elle  voit  sans  inquiétude  des 
événements  qui  peuvent  rendre  pénibles  encore 
vos  honorables  fonctions;  car,  si  nos  ennemis 
oubliaient  que  le  peuple  français  est  libre,  vous 
saurez  leur  prouver  que  les  forces  des  citoyens 
armés  pour  leur  liberté  sont  aussi  inépuisables 
que  leur  courage.  »  {Applaudissements .) 

Je  vais  lire  la  formule  du  serment.  {Il  lit  cette 
formule). 

(Tous  les  gardes  nationales  présents  pro- 
noncent ensemble  :  Je  ie  y^re;  ils  sont  remplacés 
par  d'autres  gardes  nationales,  mêlés  de  citoyens 
de  toute  classe  et  de  tout  âge,  qui  prêtent  le 
même  serment.  Gttie  cérémonie,  qui  dure  une 
heure  et  demie,  a  lieu  au  milieu  des  applaudis- 
sements les  plus  mU  de  l'Assemblée  et  au  son 
de  la  musique,  qui  joue  alternativement  les  airs: 
Ça  ira  !  et  Où  peut-on  être  mieux  qu^au  sein  de  sa 
famille.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  M.  de  La  Fayette  et  de  la  réponse  du  Prési- 
dent et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  et  demie 
du  soir  j  elle  est  reprise  à  trois  heures  du  matin. 

M.  l'abbé  Goattes,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
adresses  suivantes,  qui  parviennent  à  l'Assemblée 
dans  la  nuit,  par  divers  courriers  extraordi- 
naires : 

1°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  la  Marne. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Ghâlons,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  vous  prions  de  faire  part  à  l'Assemblée 
nationale  que  le  roi  et  sa  famille  sont  arrivés 
hier  à  11  heures  et  demie  du  soir  en  cette  ville, 
escortés  des  gardes  nationales  de  Yarennes, 
Clermont,  Sainie-Mcnehouil  et  de  fous  les  villages 
des  environs,  et  d'une  partie  de  celles  de  Cnâ- 
lons,  qui  étaient  allées  au-devant  du  roi  jusqu'à 
Sainte-Menehould,  et  commandée  par  M.  Bayon, 
commandant  de  la  garde  nationale  parisienne. 

«  Il  a  été  arrêté  que  le  roi  irait  coucher  à 


Epernay.  Nous  avons  pourvu  à  tout  ce  qui  est 
nécessaire  à  sa  sûreté  et  à  celle  de  sa  famille,  et  l'As- 
semblée peut,  à  cet  égard,  s'en  rapporter  à  notre 
zèle  et  au  patriotisme  des  gardes  nationales. 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
et  le  procureur  général  syndic  du  dé- 
partement de  la  Marne.  » 

2°  Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VOise,  des  membres  du  district, 
du  tribunal  et  de  la  municipalité  de  Beauvais. 

Ils  instruisent  l'Assemblée  des  précautions 
prises  pour  maintenir  l'ordre,  la  paix  et  la  bonne 
intelligence  entre  les  citoyens  de  ce  département. 

Ils  annoncent  que  le  commandant  des  gardes 
du  corps,  en  garnison  dans  cette  ville,  a  offert 
les  armes  et  les  chevaux  de  la  caserne  pour  faire 
le  service  qui  sera  jugé  nécessaire,  et  que  les 
gardes  du  corps  eux-mêmes  se  sont  présentés, 
pour  assurer  les  corps  administratifs  de  leur  dé- 
vouement. 

Ils  demandent  les  ordres  de  l'Assemblée  con- 
cernant l'arrestation  d'un  courrier,  porteur  d'une 
lettre  adressée  à  M""  d'Orléans,  à  Aumale;  et  de 
trois  autres  courriers,  dont  le  premier  sans  passe- 
port, chargé  d'une  lettre  à  l'adresse  de  M.  Bour- 
bon-Penthièvre,  à  Aumale;  le  second,  muni  d'un 
passeport  de  la  municipalité  de  Paris,  se  disant 
palefrenier  de  M"**  d'Orléans,  et  porteur  d'une 
lettre  à  son  adresse,  à  Aumale;  le  troisième,  se 
disant  postillon  de  M.  Bourbon-Penthièvre,  muni 
d'un  passeport  de  la  municipalité  de  Paris,  et 
porteur  de  deux  lettres  adressées  à  M.  Drye, 
écuyer,  et  à  M"*,  échanson  de  M.  Bourbon-Pen- 
thièvre. 

Ils  demandent  aussi  des  munitions  pour  être 
distribuées  entre  les  citoyens  armés. 

M.  d'AîlIy.  Comme  cette  dépêche  vous  apprend 
le  départ  de  la  famille  de  M.  de  Penthièvre,  j'en 
demande  le  renvoi  au  comité  militaire  et  des 
recherches. 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  le  renvoi  de 
la  lettre  aux  comités  des  rapports  et  des  re- 
cherches, pour  ce  qui  concerne  l'arrestation  des 
courriers;  et  au  comité  militaire  quant  à  la  de- 
mande de  munitions.) 

3°  Lettre  et  arrêté  du  directoire  du  département 
d'Indre-et-Loire,  de  celui  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Tours. 

Cette  lettre  concerne  les  mesures  prises  pour 
assurer,  dans  ce  département,  l'ordre  et  la  paix, 
et  la  conservation  des  propriétés,  pour  rallier 
tous  les  citoyens  autour  de  l'autel  de  la  patrie, 
leur  rappeler  le  respect  et  la  soumission  qu'ils 
doivent  aux  lois,  et  les  armer  pour  leur  exécu- 
tion. 

4°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Valen- 
ciennes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Valenciennes,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Un  courrier  envoyé  par  la  section  des  quatre 
nations  nous  a  jetés  dans  la  plus  grande  douleur, 
en  nous  annonçant  le  départ  du  roi  et  de  la  famille 
rovale.  Nous  avons  pris  toutes  les  mesures  et  les 
précautions  que  nous  crûmes  nécessaires  pour  le 
moment. 

«  Nous  vous  prions  de  vouloir  bien  nous  ins- 
truire sur  la  vérité  de  cette  nouvelle  affligeante  ; 
et,  si  elle  existe,  de  prendre  les  moyens  les  plus 
prompts,  les  plus  sûrs  pour  mettre  notre  ville  et 
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la  frontière  dans  un  état  de  défense  suffisant 
pour  écarter  toute  espèce  de  tentative  de  la  part 
de  DOS  ennemis  extérieurs  et  intérieurs. 
«  Nous  sommes,  etc. 

t  Signé  :  Les  maire  et  officiers 
municipaux  de  la  commune 
de  Yalenciennes.  » 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

5°  Lettre  de  la  municipalité  de  Sézanne. 

Elle  annonce  que,  sur  la  nouvelle  de  la  fuite 
du  roi,  la  générale  a  été  battue,  et  que  tous  les 
citoyens-soldats  rassemblés  sur  la  place  ont  juré 
sur  leurs  arme?,  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  leur  sang,  pour  la  défense  de  la  Con- 
stitution, et  pour  assurer  la  liberté  française. 
Elle  prie  l'Assemblée  nationale  d'exercer  le  pou- 
voir exécutif,  et  de  le  conserver  jusqu'au  moment 
Quelle  pensera  que  sa  prudence  lui  permettra  de 
le  confier  à  d'autres  mains. 

La  séance  est  suspendue  à  huit  heures  du 
matin. 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉK    NATIONALE 
DU  JEUDI  23  JUIN   1791. 

PLAN  D'ORGANISATION  DE  LA  TRÉSORERIE 
NATIONALE   (l). 

Présenté  à  VAssemblée  nationale  par  le  comité 
des  finances  (2). 

OBJETS  GÉNÉRAUX. 

TITRE  I. 

Des  commissaires  de  la  trésorerie  et  de  leurs 
fondions. 

Art.  1*'.  Les  six  commissaires  nommés  par 
proclamation  du  roi,  du  8  mai,  en  exécution  des 
décrets  des  10  et  27  mars  1791,  entreront  en 
exercice  à  compter  du  1*'  juillet  1791. 

Art.  2.  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  diriger 
particulièrement  le  travail  d'une  des  parties  sui- 
vantes : 

i"  La  recette  journalière  ; 

2°  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile,  des  af- 
faires étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et  des 
dépenses  diverses  ; 

ô"  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette  publique 
et  des  pensions  ; 

4°  Les  dépenses  de  la  guerre  ; 

5"»  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies  ; 

6°  La  comptabilité. 

Art.  3.  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  entre 
les  mains  du  roi,  et  seront  sous  la  surveillance 
habituelle  des  législatures. 

Art.  4.  Le  comité  sera  présidé  successivement 

f»ar  l'un  de  ses  membres  pendant  un  mois,  clans 
'ordre  de  leur  nomination. 
Art.  5.  Les  délibérations  seront  prises  à  la  ma- 

(1)  Le  Moniteur  ne  publie  pas  ce   document. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  même  séance,  le  rapport  de  M.  Ver- 
nier  sur  cet  objet. 


jorité  des  voix  ;  et,  dans  le  cas  de  partage,  la  voix 
du  rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

An,  6.  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été 
de  l'avis  qui  aura  passé  pourront  exiger  qu'il  en 
soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pourront 
même  remettre  par  écrit  les  motifs  de  leur  opi- 
nion pour  être  annexés  à  la  délibération. 

Art.  7.  La  nomination  à  toutes  les  places  du 
Trésor  publie  appartiendra  au  comité  de  tréso- 
rerie ;  cette  nomination  sera  faite  à  la  pluralité 
des  voix  sur  le  rapport  du  commissaire  dans  la 
division  duquel  la  place  se  trouvera  vacante  :  en 
cas  de  partage  d'opinions,  le  rapporteur  aura  voix 
prépondérante,  et  à  l'égard  des  employés  dont  les 
receveurs  et  payeurs  seraient  personnellement 
responsables,  la  nomination  n'en  sera  faite  que 
sur  leur  présentation,  laquelle  sera  signée  d'eux 
et  annexée  à  la  délibération. 

Art.  8.  Le  comité  de  trésorerie  pourra  desti- 
tuer les  sujets  qui  ne  rempliraient  pas  leurs  de- 
voirs ;  et  les  révocations  se  feront  dans  la  même 
forme  que  les  nominations  ou  admi.-sions. 

Art.  9.  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité 
que  seront  rapportés  les  états  de  distribution  de 
fonds  adressés  par  les  ministres  des  différents 
départements,  dont  il  sera  quesiion  ci-après,  que 
seront  signées  les  lettres  collectives,  et  que  se 
fera  la  vérification  des  états  de  recelte  et  de  dé- 
pense. 

Art.  10.  Tous  les  jours,  à  l'heure  de  l'ouver- 
ture des  bureaux,  le  président  de  mois  se  fera 
remettre  l'état  de  situation  du  Trésor  public,  qui 
aura  été  arrêté  la  veille;  cet  état  sera  fait  double 
afin  de  pouvoir  l'adresser  à  la  |>remière  demande 
soit  à  l'Assemblée  nationale,  soit  aux  commis- 
saires nommés  par  elle.  Le  second  double  sera 
conservé  dans  leg  archives  du  secrétariat  du 
comité. 

Art.  11.  Tous  les  quinze  jours,  en  exécution  de 
l'article  20  de  la  loi  du  30  mars  1791,  le  compte 
général  de  recette  et  de  dépense  sera  porté  au 
Corps  législatif  et  au  roi,  par  le  président  du  co- 
mité. Ce  même  compte  sera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12.  Les  lettres  qui  seront  adressées  au 
comité  de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  pré- 
sident. 11  mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires 
dont  il  croira  devoir  faire  directement  le  rapport 
au  comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres  à  celui  des 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concerne- 
ront. Il  sera  tenu  registre,  par  le  secrétaire,  tant 
des  renvois  qui  auront  été  faits  que  des  mémoires 
(  t  pièces  dont  le  président  se  sera  chargé  de  faire 
le  rapport,  et  il  leur  sera  donné  un  numéro  pour 
l'ordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi  qu'il  sera 
plus  amplement  expliqué  dans  le  titre  suivant. 

Art.  13.  Dans  le  cas  où  les  commissaires  de  la 
trésorerie  seraient  informés  de  quelques  causes 
qui  apporteraient  des  retards  dans  les  recouvre- 
ments, ils  en  informeront  le  ministre  des  contri- 
butions publiques,  et  réclameront  par  son  entre- 
mise le  secours  des  corps  administratifs,  pour  que 
les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis  en 
recouvrement,  pour  qu'il  soit  nommé  des  collec- 
teurs ou  des  receveurs  de  communautés,  et  qu'il 
soit  établi  des  percepteurs  pour  les  contributions 
indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en  existerait 
pas,  et  généralement  pour  tous  les  objets  gui 
pourront  intéresser  le  service  public,  et  mention 
sera  faite  de  ladite  réclamation  dans  le  compte 
rendu  tous  les  quinze  jours  au  Corps  législatif  et 
au  roi. 

Art.  14.  Les  commissaires  de  la  trésorerie 
correspondront  directement  avec  les  corps  ad- 
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ministratifs  sur  tout  ce  qui  aura  trait  au  verse- 
ment des  fonds  étant  dans  les  mains  des  rece- 
veurs de  districts,  aux  obstacles  que  ce  verse- 
ment pourrait  éprouver,  à  la  vérification  des 
caisses  des  receveurs  en  retard,  enfin  aux  ordres 
à  donner  pour  assurer  le  service  des  receveurs, 
dans  le  cas  où  il  se  trouverait  ralenti  par  négli- 
gence, rétention  de  deniers,  faillite  ou  autre- 
ment; et  ils  adresseront  directement  aux  rece- 
veurs les  ordres  relatifs  au  service  public. 

Art.  15.  Les  receveurs  de  districts  ne  pourront 
faire  aucun  payement  sur  les  deniers  destinés  à 
être  versés  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  natio- 
nale, sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  comité  de 
trésorerie,  à  peine  d'en  demeurer  personnelle- 
ment garants  et  responsables. 

Art.  16.  Les  régies  et  administrations,  dont 
les  produits  n'entreront  pas  dans  les  caisses  des 
receveurs  de  discrits,  ne  pourront  faire  aucun 
payement  étranger  à  leur  administration,  sans 
y  avoir  été  autorisées  par  le  comité  de  tréso- 
rerie, à  peine  de  demeurer  personnellement 
garantes  et  responsables  des  ordres  qu'elles 
auraient  pu  donner  à  leurs  caissiers.  11  sera  ar- 
rêté, par  le  ministre  des  contributions  pu- 
bliques, pour  chacune  desdites  régies,  un  état 
des  dépenses  fixes,  annuelles,  dont  un  double 
sera  adressé  aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  17.  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  nu- 
méraire, tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire, 
seront  faits  provisoirement,  et  les  frais  discutés 
par  le  comité  de  trésorerie,  l'Assemblée  natio- 
nale, confirmant  à  cet  égard,  pour  les  commis- 
saires de  la  trésorerie,  l'autorisation  qu'elle  a 
précédemment  donnée  au  ministre  des  finances  ; 
mais  les  marchés  ne  seront  conclus  qu'à  la  ma- 
jorité des  deux  tiers  des  voix. 

Art.  18.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne 
rempliront  les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à 
l'égard  des  frais  d'achat  du  numéraire  seule- 
ment; dans  tous  les  autres  cas,  l'ordonnance 
de  dépense  ou  l'état  ordonnancé  sera  présenté  à 
la  signature  du  roi  par  le  ministre  du  départe- 
ment que  cette  dépense  concernera  ;en  consé- 
quence, les  bureaux  des  ordonnances,  à  compter 
du  1"  juillet  prochain,  cesseront  de  faire  partie 
de  ceux  de  la  trésorerie  nationale. 

Art.    19.   Les  commissaires  de  la    trésorerie 

firendront  les  précautions  nécessaires  pour  que 
es  effets  destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas 
rentrer  en  circulation  ;  et  le  brûlement  desaits 
effets  ne  pourra  se  faire  qu'en  présence  de  com- 
missaires nommés  par  le  Corps  législatif. 

Art.  20.  Indépendamment  de  leurs  fonctions 
collectives,  les  commissaires  suivront  journelle- 
ment et  individuellement  toutes  les  opérations 
relatives  aux  diverses  sections  de  la  trésorerie 
nationale  auxquelles  ils  seront  particulièremeut 
attachés,  ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  titres 
suivants,  et  ils  feront  au  comité  le  rapport  de 
toutes  les  affaires  qui  les  concerneront. 

TITRE  II. 
Du  secrétaire. 

Art.  !•'.  Le  secrétaire,  dont  la  nomination  a 
été  prescrite  par  l'article  3  du  décret  du  18  mars, 
aéra  chargé  de  dresser  le  procès-verbal  de  tout 
ce  qui  aura  été  délibéré  etdécidé  à  chaque  séance, 
de  tenir  le  registre  des  délibérations  du  comité 
de  trésorerie,  d'y  faire  mention  en  détail  de  tous 


les  objets  qui  auront  été  traités  dans  les  assem- 
blées. 

Art.  2.  Il  fera  passer  aux  commissaires  des 
différentes  sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et 
mémoires  adressés  au  comité  suivant  les  ordres 
de  renvoi  qui  lui  geront  donnés  par  le  prési- 
dent. 

11  en  fera  l'enregistrement  sommaire  qui  con- 
tiendra la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  : 
en  marge,  il  fera  mention  de  la  date  de  la  ré- 
ponse et  de  ce  qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  Us 
commissaires  de  la  trésorerie,  chacun  dans  leur 
partie,  lui  remettront  des  feuilles  contenant  la 
date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  qu'ils  auront 
présentées  au  comité. 

11  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre 
alphabétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura 
fait  le  renvoi. 

Art.  3.  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde 
des  archives  du  comité,  de  tenir  en  ordre  les 
états  de  recette  et  dépense  qui  seront  soumis  au 
comité  aux  différentes  époques  ci-après  indiquées 
ainsi  que  tous  les  mémoires  et  pièces  de  rensei- 
gnement ou  de  comptabilité  générale. 

DE  LA  RECETTE. 

TITRE  I". 

Des  bureaux  chargés  de  suivre  la  rentrée  et  le 
versement  au  Trésor  public  des  contributions  di- 
rectes et  indirectes. 

Art.  l".  Il  sera  établi,  sous  les  ordres  du  com- 
missaire delà  trésorerie,  chargé  du  département 
des  receltes,  un  bureau  principal  et  des  bureaux 
particuliers,  à  la  tête  desquels  sera  un  premier 
commis,  qui  dirigera  tout  ce  qui  a  rapport  au 
versement  des  deniers  provenant  des  contribu- 
tions directes  et  indirectes,  ou  par  des  régies  ou 
administrations  chargées  de  la  perception  d'im- 
positions indirectes.  Ce  premier  commis  prépa- 
rera la  correspondance  du  comité  avec  les  direc- 
toires des  corps  administratifs,  avec  les  mi- 
nistres de  l'intérieur  et  des  contributions  pu- 
bliques, avec  les  receveurs  de  districts  et 
autres,  et  projettera  les  mémoires  et  rapports 
pour  le  comité. 

Art.  2.  Les  bureaux  particuliers,  créés  au 
nombre  de  4  par  décret  du  27  décembre  1790, 
sous  le  nom  de  bureaux  de  correspondance,  se- 
ront portés  au  nombre  de  5,  entre  lesquels  seront 
partagés  les  83  déparlements  du  royaume.  La 
consistance  de  ces  bureaux  et  la  dénomination 
des  employés  dont  ils  seront  composés  seront 
fixées  par  l'état  annexé  au  présent  décret. 

Art.  3.  Les  bordereaux  de  recette  et  de  dépense 
que  le  receveur  de  chaque  district  doit  faire  viser, 
le  dernier  jour  de  chaque  mois,  par  2  membres 
du  directoire,  conformément  à  l'article  20  de  la 
loi  du  24  novembre  1790,  seront  adressés,  par 
les  receveurs,  directement  aux  commissaires  de 
la  trésorerie,  pour,  d'après  l'examen  auquel  ils 
seront  soumis  dans  les  bureaux  chargés  de  sui- 
vre la  rentrée  et  le  versement  des  impositions,  et 
sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  au  comité  de  tré- 
sorerie, être  ordonné  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  4.  Les  régies,  les  administrations,  et  géné- 
ralement tous  les  comptables  qui  auront  des  ver- 
sements à  faire,  soit  au  Trésor  public,  soit  dans 
les  caisses  de  districts,  adresseront  de  même,  di- 
rectement aux  commissaires  de  la  trésorerie,  des 
bordereaux  dans  la  forme  et  aux  époques  qui 
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leur  seront  prescrites,  et  leur  fourniront  tous  les 
éclairciisemenls  qui  leur  seront  demandés,  re- 
lativement aux  dits  versements. 

Art.  5.  Indépendamment  de  la  comptabilité  cen- 
trale dont  l'établissement  est  ordonné  par  le 
litre  II  de  la  comptabilité  du  présent  décret,  il 
sera  établi,  dans  chacune  des  5  divisions  du  bu- 
reau de  la  rentrée  des  impositions,  tous  les  livres, 
journaux  et  registres  auxiliaires  qui  seront  jugés 
nécessaires  pour  que  la  situation  des  receveurs 
et  celle  des  recouvrements  dans  chaque  district 
et  dans  chaque  département  puissent  être  à  chaque 
instant  connues  et  constatées  sur  chaque  nature 
de  perception. 

Art.  6.  Conformément  à  l'article  21  de  la  loi 
du  24  novembre  1790,  les  directoires  de  districts 
vérifieront  tous  les  6  mois,  d'après  les  quittances 
délivrées  aux  receveurs  des  commuiautés  et  à 
ceux  des  contributions  indirecies  par  les  rece- 
veurs de  districts,  si  ces  receveurs  ont  enre- 
gistré exactement  et  à  la  date  des  quittances  par 
eux  délivrées  tous  les  payements  qui  leur  ont  été 
faits. 

Les  directoires  de  département  tiendront  la 
main  à  ce  que  ces  vérifications  soient  faites  aux 
époques  fixées  par  la  loi;  ils  s'en  feront  remettre 
les  résultats  par  les  directoires  de  districts  et 
les  transmettront  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie. 

Art.  7.  Il  sera  donné  connaissance  au  bureau 
central  de  la  rentrée  des  impositions,  de  toutes 
les  fcscriptions  de  service  et  autres  qui  seront 
tirées  sur  les  receveurs  de  districts  ;  il  en  sera 
fait  écriture,  et  les  direi'^eurs  particuliers  seront 
chargés  d'en  prévenir  ie3  receveurs,  afin  qu'ils 
réservent  sur  les  fonds  de  leur  recette  ceux  né- 
cessaires pour  les  acquitter. 

Art.  8.  Tous  les  détails  relatifs  à  la  comptabi- 
lité des  receveurs  de  districts,  et  autres  comp- 
tables envers  la  trésorerie  nationale,  seront  sui- 
vis, dans  le  bureau  général  de  la  rentrée  des 
Impositions,  sous  les  ordres  du  commissaire 
chargé  de  la  recette,  et  les  résultats  en  seront 
remis  habituellement  sous  les  yeux  du  comité  de 
trésorerie,  par  le  premier  commis  du  bureau  gé- 
néral. Les  formes  de  cette  comptabilité  seront,  au 
surplus,  particulièrement  déterminées  par  un  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale. 

Art.  9.  Le  service  de  l'exercice  1790,  pour  les 
impositions  directes  des  ci-devant  pays  d'élections 
et  conquis,  sera  continué  et  achevé,  en  la  forme 
réglée  par  le  décret  de  l'Assemblée  nationale  du 
27  décembre  1790.  Le  co  nmissaire  de  la  tréso- 
rerie, chargé  du  département  des  recettes,  mettra 
sous  les  yeux  du  comité  de  trésorerie,  à  la  fin  de 
chaque  semaine,  l'état  des  versements  faits  pour 
chacune  des  ci-devant  généraUtés  et  le  bordereau 
de  situation  de  la  caisse. 


Titre  II. 
Des  caisses  de  recette. 

Art.  1*',  Conformément  aux  dispositions  du  dé- 
cret du  10  mars  1791,  il  sera  établi  deux  caisses 
principales  pour  le  service  des  recettes  de  la  tré- 
sorerie nationale. 

L'une,  chargée  de  la  recette  journalière,  sera 
toujours  ouverte  pour  recevoir,  et  ne  fera  jamais 
aucun  payement  de  détail; 

L'autre,  sous  le  nom  de  caisse  générale,  ne  sera 
jamais  ouverte  qu'en  présence  du  comité  de 
trésorerie  pour  recevoir  et  pour  payer  en  masses. 


Art.  21.  Pour  l'exécution  des  dispositions  por- 
tées en  l'article  précédent,  il  sera  établi  un  cais- 
sier général  comptable,  un  caissier  des  recettes 
journalières,  un  sous-caissier,  signataire  des  res- 
criplions,  un  contrôleur  particulier  pour  la  recette 
journa  ière,  un  pour  celle  des  rescriptions,  et  en 
outre  le  nombre  des  commis  qui  sera  déterminé 
par  l'état  annexé  au  présent  décret  pour  la  tenue 
des  livres,  et  pour  la  confection  des  états,  borde- 
reaux et  autres  écritures.  Toutes  autres  caisses 
de  recette  dépendant  du  Trésor  public  sont  et 
demeurent  supprimées  et  réunies  à  la  caisse  de 
recette  journalière. 

Art.  3.  Indépendamment  du  contrôle  particu- 
lier exercé  pour  la  recette  journalière  et  pour 
celle  des  rescriptions,  toutes  les  opérations  du 
Trésor  public  seront  contrôlées  par  un  contrôleur 
général  des  caisses,  qui  aura  connaissance  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses,  et  qui  eu  tiendra 
registre. 

Art.  4.  Les  récépissés  seront  signés  par  le  cais- 
sier général,  comme  seul  comptable;  mais  ils  ne 
seront  valables  qu'autant  qu'ils  auront  été  visés 
par  le  contrôleur  général  des  caisses. 

Art.  5.  La  caisse  générale  sera  fermée  de  trois 
serrures,  ayant  chacune  leur  clef  particulière  et 
indépendante;  l'une  sera  remise  au  président  du 
mois,  l'autre  au  président  du  mois  précédent,  la 
troisième  restera  au  caissier  général.  Cette  caisse 
sera  ouverte  aussi  souvent  qu'il  sera  nécessaire, 
et  au  moins  une  fois  par  semaine,  à  l'effet  d'y 
faire  le  versement  en  masse  des  fonds  de  la  caisse 
de  recette  journalière,  et  d'en  tirer  les  fonds  né- 
cessaires pour  alimenter  les  caisses  de  distribu- 
tion et  de  dépense.  La  caisse  de  recette  journa- 
lière sera  fermée  de  deux  serrures  ayant  également 
deux  clefs  particulières  et  indépendantes,-  l'une 
restera  entre  les  mains  du  caissier  général,  l'autre 
entre  les  mains  du  caissier  de  la  recelte  journa- 
lière. Les  fonds  provenant  des  rescriptions  qui 
auront  été  délivrées  et  tous  autres  y  seront  ren- 
fermés tous  les  soirs. 

Art.  6.  Le  caissier  des  rescriptions  signera,  sur 
le  visa  du  contrôleur  particulier  établi  à  cet  effet, 
les  rescriptions  de  service  ou  autres  qui  lui  se- 
ront demandées,  après  toutefois  s'être  assuré  de 
la  situation  par  aperçu  de  chacune  des  caisses 
de  receveurs  de  districts,  sjr  lesquelles  les  res- 
criptions devront  ê:re  expédiées.  Le  contrôleur 
de  la  caisse  des  rescriptions  formera  jour  par 
jour,  d'après  les  journaux,  un  bordereau  double 
de  celles  qui  auront  été  expédiées;  il  remettra 
l'un  de  ces  bordereaux  au  caissier  général  du 
Trésor  public,  qui  en  fera  tenir  un  registre.  En 
cas  de  maladie  ou  empêchement  légitime,  soit  du 
caissier  signataire  des  rescriptions,  soit  du  con- 
trôleur particulier  chargé  de  les  viser,  il  sera 
pouvu  à  leur  remplacement  momentané  sur  la 
présentation  du  caissier  général  et  du  contrôleur 
général  des  caisses,  et  il  sera  donné  aussitôt  avis 
de  ce  remplacement  par  une  lettre  du  comité  de 
trésorerie  aux  receveurs  de  district. 

Art.  7.  Les  envois  ou  remises  de  fonds,  effets 
ou  lettres  de  change,  ainsi  que  des  acquits  d'ob- 
jets payés  à  la  décharge  du  Trésor  public,  seront 
faits  par  les  receveurs  de  districts,  directement 
au  caissier  général  du  Trésor  public.  Chaque 
envoi  sera  accompagné  d'un  borderau  contenant 
le  détail  des  diverses  valeurs  dont  l'envoi  sera 
composé.  Uq  double  de  ce  bordereau  sera  adressé 
par  les  receveurs  aux  commissaires  de  la  tréso- 
rerie en  même  temps  que  l'état  des  recettes  de 
dépenses  de  chaque  mois,  mentionné  en  l'article  3 
du  titre  I"  de  la  recelte. 
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Art.  8.  Les  fonds  seront  remis  par  les  receveurs 
(le  communauté  et  par  les  percepteurs  des  droits 
iodirecis,  aux  receveurs  ae  districts,  en  même 
nature  qu'ils  les  auront  reçus.  Les  receveurs  de 
districts  énonceront  dans  leurs  quittances  et 
dans  leurs  enregistrements  comment  les  paye- 
ments leur  auront  été  faits,  et  ils  les  transmettront 
de  la  même  manière  au  Trésor  public. 

Art.  9.  Lorsque  les  fonds  et  effets  seront  par- 
venus au  caissier  général,  il  en  fera  tenir  écri- 
ture après  toutefois  avoir  fait  le  rapprochement 
des  effets  du  bordereau  ;  puis  il  fera  passer  le 
tout  au  caissier  de  la  recette  journalière  qui  s'en 
chargera  en  recette. 

Art.  10.  Chaque  jour  il  sera  donné  connais- 
sance au  contrôleur  général  des  caispes  du  mon- 
tant des  effets  qui  auront  été  adressés  au  cais- 
sier général,  de  ceux  qu'il  aura  fait  passer  à 
la  recette  journalière,  de  ceux  qui  auront  été 
recouvrés  ou  protestés. 

Art.  11.  Les  rescriptions  qui  auront  été  tirées 
par  le  Trésor  public  sur  les  receveurs  de  districts, 
et  qui  auront  été  acquittées  par  eux,  ainsi  que 
les  pièces  justificatives  des  dépenses  qu'ils  auront 
faites  par  les  ordres  du  comité  de  trésorerie,  se- 
ront considérées  comme  effets,  et  renvoyées 
comme  tels  au  caissier  général  pour  être  con- 
verties en  récépissés.  Ces  envois  seront  distingués 
dans  les  bordereaux,  par  des  articles  séparé.'j. 

Art.  12.  Lesdits  acquits  et  pièces  justicatives 
de  dépenses  seront  remis  par  le  caissier  général 
à  celui  des  quatre  payeurs  de  département  que 
cette  dépense  concernera,  lequel  en  fournira  sa 
reconnaissance  et  sera  chargé  du  soin  de  véri- 
fier toutes  les  pièces,  de  les  faire  enregistrer  par 
nature  de  dépenses,  et  de  les  classer  dans  l'ordre 
convenable  pour  assurer  l'exactitude  de  sa  comp- 
tabilité personnelle. 

Art.  13.  Ces  acquits  ne  seront  enregistrés  dans 
le  bureau  du  payeur,  qu'après  qu'ils  auront  été 
reconnus  par  lui  réguliers  et  en  bonne  forme; 
dans  les  cas  contraires,  ils  seront  renvoyés  par  le 
caissier  général  aux  receveurs  qui  demeureront 
toujours  garants  de  la  validité  des  payements 
qu'ils  auront  faits  à  la  décharge  du  Trésor  pu- 
blic. 

Art.  14.  Les  récépissés  de  chacun  des  envois 
('es  receveurs  seront  expédiés  dans  les  bureaux 
chargés  de  suivre  la  rentrée  des  impositions,  d'a- 
près un  état  divisé  par  départements  et  arrêté  par 
le  caissier  général,  contenant  la  somme  totale  qui 
devra  être  énoncée  dans  chacun  de  ces  récépis- 
sés; ils  seront  visés  par  le  contrôleur  général  des 
caisses,  après  qu'il  les  aura  fait  enregistrer.  Le 
caissier  général  les  signera  ensuite,  et  les  fera 
remettre  aux  bureauxlchargés  de  suivre  la  rentrée 
des  impositions  où  il  en  sera  tenu  écriture,  et 
d'où  l'envoi  en  sera  fait  à  chacun  des  comptables. 
Art.  15.  S'il  arrivait  que  quelques  effets  fussent 
protestés,  ou  que  quelques  acquits  eussent  été 
trouvés  irréguliers,  le  montant  en  sera  déduit 
sur  l'un  des  envois  subséquents  faits  par  le  rece- 
veur, et  il  sera  fait  mention  détaillée  de  cette  dé- 
duction dans  le  récépissé  qui  en  sera  expédié  pour 
ce  même  envoi,  en  la  forme  prescrite  par  l'article 
précédent.  Les  effets  protestés  ou  les  acquits  irré- 
guliers seront  en  même  temps  renvoyés  aux  comp- 
tables. 

La  formule  des  récépissés  contiendra  toujours 
une  réserve  relative  aux  effets  faisant  partie  de 
chacun  des  envois  qui  lourraieni  n'être  pas  acquit- 
lés  à  leur  échéance,  et  aux  acquits  qui  auraient 
été  jugés  irréguliers. 
Art.  16.  Le  même  ordre  sera  observé  pour  toutes 


les  remises  des  fonds  et  effets  qui  pourraient  être 
faits  directement  au  Trésor  public  par  les  admi- 
nistrations d'impôts  indirects,  et  par  tous  autres 
comptables  et  redevables.  Lesdites  remises  seront 
accompagnées  de  bordereaux  qui  seront  d'abord 
présentés  au  caissier  général  et  qui  seront  enre- 
gistrés et  visés  par  lui.  Il  fera  ensuite  passer  le 
tout  au  caissier  de  la  recette  journalière  qui  s'en 
chargera  en  recette. 

Les  régies,  administrations  ou  autres  comp- 
tables adresseront  un  double  de  ces  mêmes  bor- 
dereaux aux  commissaires  de  la  trésorerie  qui 
en  feront  tenir  écriture  dans  le  bureau  central  de 
recouvrement. 

Il  en  sera  usé  de  la  même  manière  pour  les 
régies,  administrations  et  comptables  supprimés, 
auxquels  il  reste  des  versements  à  faire  au  Tré- 
sor public. 

Art.  17.  Les  fonds  et  effets  ainsi  reçus  par  la 
caisse  de  recette  journalière  seront  versés  en 
masse  dans  la  caisse  fiénérale  à  trois  clefs,  aux 
époques  où  l'ouverture  en  sera  faite  en  présence 
du  comité  de  trésorerie  ainsi  qu'il  est  prescrit, 
article  5  du  présent  titre. 

Art.  18.  Le  contrôleur  général  des  caisses  fera 
habituellement  l'appel  du  registre  de  contrôle 
avec  les  journaux  de  recette,  il  fera  toutes  les 
vérifications  qu'il  jugera  nécessaires,  pour  s'as- 
surer de  l'exactitude  du  service  des  caisses;  il 
retirera  de  la  recette  générale  les  récépissés  des 
caissiers  des  caisses  de  distribution,  en  en  don- 
nant reconnaissance,  et  les  échangera,  à  la  fin  de 
la  journée  contre  les  mandats  acquittés  par  les- 
dits caissiers;  il  se  concertera  avec  le  caissier 
général  pour  l'exécution  des  ordres  qui  lui  seront 
adressés  par  le  comité  de  trésorerie. 

Art.  19.  11  sera  remis,  par  le  caissier  général 
au  contrôleur  général  des  caisses,  un  bordereau 
détaillé  des  effets  en  retard  et  des  objets  à  recou- 
vrer; et  sur  le  rapport  qui  en  sera  fait  par  le 
contrôleur  général  des  caisses,  le  comité  de  la 
trésorerie  décidera  s'il  y  a  lieu  d'entamer  des 
poursuites  :  auquel  cas  lesdits  effets  seront  remis 
a  l'agent  du  Trésor  public. 

Art.  20.  Tous  les  soirs,  le  caissier  général,  le 
caissier  de  la  recette  journalière,  celui  des  res- 
criptions et  le  contrôleur  général  des  caisses 
remettront,  chacun  de  leur  côté,  au  comité  de 
trésorerie,  un  état  de  situation  du  Trésor  public, 
signé  et  certifié  d'eux;  les  recettes  et  les  dépenses 
y  seront  portées  en  masse. 

Art.  21.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pré- 
senteront incessamment  un  plan  tendant  à  accé- 
lérer la  rentrée  des  débets  des  comptables,  et  des 
autres  créances  du  Trésor  public,  ainsi  que  pour 
la  suite  des  affaires  contentieuses;  et  en  atten- 
dant, le  traitement  de  l'agent  du  Trésor  public 
et  la  consistance  de  son  bureau  seront  provisoi- 
rement réglés  en  conformité  de  l'état  ci-annexé. 

DE  LA  DÉPENSE. 


Titre  I". 

De  l'aperçu  des  dépenses  de  chaque  année  et  de 
Venvoi  des  états  de  distribution. 

Art.  1"'.  Aussitôt  que  les  dépenses  des  départe- 
ments du  ministère  auront  été  fixées  par  le  Corps 
législatif,  et  que  le  décret  portant  cette  fixation 
aura  été  sanctionné,  il  en  sera  adressé  une  expé- 
dition, par  le  ministre  de  la  justice,  tant  à  chaque 
ministre  qu'aux  commissaires  de  la  trésorerie. 
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Art.  2.  Dans  la  quinzaine  de  la  réception  du 
décret  portant  fixation  des  dépenses  de  l'année, 
les  mioistres  de  chaque  département  formeront 
et  feront  passer  aux  commissaires  de  la  trésore- 
rie le  projet  de  distribution  desdites  dépenses 
pour  chacun  des  mois  de  Tannée.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  feront  toutes  les  observa- 
tions qu'ils  jugeront  convenab'es  sur  les  époques 
de  disiribution;  et  dans  le  cas  où  il  s'élèverait 
des  difficulté?  sur  la  fixation  desdites  époques,  il 
en  sera  référé  au  Corps  législatif. 

Art.  3.  Les  comraisaires  de  trésorerie,  aussitôt 
que  les  époques  de  distribution  auront  été  conve- 
nues, feront  monter  en  conformité  le  livre  de 
prospectus  des  dépenses,  ainsi  et  dans  la  forme 
qui  sera  ci-après  prescrite,  article  4  du  titre  2  de 
la  comptabilité.  Aucune  des  dépenses  publiques 
ne  sera  omise  dans  ce  livre  en  sorte  qu'il  présen- 
tera dans  une  récapitulation  générale  la  totalité 
des  dépenses  présumées  pour  l'année  suivante. 

Art.  4.  Les  ministres  de  chaque  département 
enverront,  pour  le  premier  de  chaque  mois,  au 
comité  de  trésorerie,  leur  état  de  distribution  des 
fonds  dont  ils  auront  à  disposer  pendant  le  mois. 
Ces  états  seront  signés  par  le  roi,  et  contresignés 
par  le  ministre  du  département.  Ils  seront  divi- 
sés par  semaines  et  indiqueront:  1°  le  décret  qui 
aura  légitimé  la  dépense  ;  2°  l'année  et  la  divi- 
sion auxquelles  les  dépenses  auront  rapport; 
3"  la  destination  de  chacune  d'elles;  4°  le  lieu  oii 
le  payement  devra  être  fait;  5°  le  nom  des  parties 
prenantes  lorsqu'elles  auront  à  recevoir  indlvi- 
duellemenf,  ou  la  dénomination  des  corps  lors- 
que le  payement  devra  être  fait  en  masse. 

Art.  5.  Ces  états  seront  renvoyés  par  le  comité 
de  la  trésorerie  au  bureau  central  de  compta- 
bilité dont  il  sera  question,  litre  II  de  la  comp- 
tabilité. Le  commissaire  de  la  trésorerie,  chargé 
de  celte  section,  les  rapprochera  du  registre  de 
prospectus  des  dépenses,  pour  s'assurer  que  les 
sommes  qui  y  seront  portées  n'excèdent  pas  celles 
pour  lesquelles  le  département  a  été  employé  en 
exécution  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale. 
11  les  fera  ensuite  expédier  ;  et  après  les  avoir 
visés,  il  les  présentera  au  comité  de  trésorerie 
assemblé,  qui  les  arrêtfra. 

Art.  6.  Ce  même  commissaire  en  remettra  des 
expéditions  au  commissaire  de  la  recette,  et  à 
chacun  des  commissaires  des  sections  de  la  dé- 
pense, pour  ce  qui  les  concerne,  et  ils  seront 
chargés  de  les  faire  passer  aux  premiers  commis 
contrôleurs  des  recettes  et  dépenses. 

Titre  IL 

De  la  division  des  dépenses  en  4  sections,  et  des 
fonctions  des  payeurs  principaux. 

Art.  1".  Les  4  sections  de  la  dépense,  établies 
en  exécution  de  l'article  3  du  décret  du  10  mars, 
et  dont  la  consistance  a  été  fixée  par  l'article  2 
du  titre  I"  des  objets  généraux  du  présent  dé- 
cret, seront  confiées  à  4  payeurs  priî.cipaux, 
comptables,  surveillés  par  4  premiers  commis 
contrôleurs;  lesquels  feront  en  même  temps  la 
vérification  de  la  comptabilité  :  le  tout  sous  l'ins- 
pection générale  et  sous  les  ordres  d'uu  des 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  2.  Les  premiers  commis  contrôleurs,  cha- 
cun dans  la  section  de  la  dépense  à  laquelle  ils 
seront  attachés,  projetteront  les  ré  lonses  dont  le 
renvoi  leur  aura  été  fait  par  le  commissaire  de 
la  trésorerie  de  ladite  section.  Ils  se  concerteront 


sur  tous  les  objets  avec  les  payeurs  principaux, 
et  prendront  dans  leurs  bureaux  tous  les  rensei- 
gnements qui  leur  seront  nécessaires.  C'est  éga- 
lement aux  premiers  commis  contrôleurs  que 
sera  fait,  par  chacun  des  commissaires  de  la 
trésorerie,  le  renvoi  des  états  de  distribution  ar- 
rêtés par  le  comité.  Dès  qu'ils  leur  seront  parve- 
nus, ils  les  feront  transcrire  sur  un  registre 
qui  sera  tenu  dans  leur  bureau  à  cet  effet  ;  puis 
ils  les  remettront  au  payeur  principal  attaché  à 
la  section,  après  les  avoir  visés. 

Art.  3.  Aucun  payement  ne  sera  fait  par  les 
payeurs  principaux  s'il  ne  se  trouve  compris 
dans  l'état  de  distribution,  et  si  la  partie  pre- 
nante, qui  se  présentera  pour  recevoir,  n'est  mu- 
nie d'une  lettre  d'avis  expé  iiée  dans  les  bureaux 
du  ministre,  dans  laquelle  lettre  sera  rappelé 
l'article  de  l'état  de  distribution. 

Art.  4.  Les  payements  seront  faits  par  les 
payeurs  principaux,  en  mandats  sur  l'une  des 
caisses  de  distribution  :  chacun  de  ces  mandats 
sera  accompagné  d'un  bordereau  ou  décompte 
détaillé,  et  il  y  sera  fait  mention  du  nom  de  la 
partie,  et  de  l'année  sur  laquelle  la  dépense 
qu'on  a  coutume  de  comprendre  sous  le  nom 
d'acquits,  restera  entre  les  mains  du  payeur 
principal  de  la  section,  qui  aura  délivré  le  man- 
dat, et  il  en  sera  fait  écriture  sur  un  journal 
général,  sur  des  journaux  par  exercices,  sur  des 
registres  de  contrôle,  et  enfin  sur  un  grand 
livre  en  parties  doubles,  qui  contiendra  autant 
de  comptes  particuliers  qu'il  y  aura  de  natures 
de  dépenses. 

Art.  5.  Les  caisses  de  distribution,  dont  le 
nombre  avait  été  fixé  à  4  par  l'article  5  du  dé- 
cret du  10  mars,  seront  réduites  à  2  :  l'une 
pour  les  dépenses  du  cuit",  delà  liste  civile,  des 
payements  de  la  dette  civile,  des  payements  de 
la  dette  publique,  des  dépenses  diverses  ;  l'autre 
pour  les  dépenses  de  la  guerre  et  de  la  marine. 
Les  payements  faits  pour  le  compte  des  dépar- 
tements de  la  guerre  et  de  la  marine,  quoique 
réunis  dans  une  caisse,  seront  enregistrés  sur 
des  journaux  séparés  ;  et  pour  éviter  toute  con- 
fusion, les  mandats  tirés  par  chacun  de  ces  dé- 
partements seront  de  for;iiats  différents. 

Art.  6.  Les  lettres  de  change  tirées,  soit  du 
royaume,  soit  de  l'étranger  pour  achats  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent  et  de  numéraire,  seront 
acquittées  par  la  caisse  des  dépenses  diverses  : 
il  en  sera  de  même  des  reconnaissances  restant 
à  rembourser  pour  vaisselles  portées  dans  les 
monnaies;  mais  à  la  charge  de  remplacement 
de  cette  dernière  dépense  par  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

Art.  7.  Les  payeurs  des  caisses  de  distribution 
ne  pourront,  sous  quelque  prétexte  que  ce  puisse 
être,  donner  des  bons  de  caisse  en  payement 
des  dépenses  qu'ils  seront  chargés  d'acquitter. 

Art.  8.  Les  caisses  de  distribution  seront  ou- 
vertes au  public  tous  les  jours  de  la  semaine,  le 
matin,  à  l'exception  des  fêtes  et  des  dimanches. 
Toutes  les  écritures  des  payements  qui  auront 
été  faits  le  matin,  seront  passées  dans  l'après- 
midi  sur  les  livres  qui  seront  tenus  en  parties 
doubles  :  elles  ne  seront  différées  sous  aucun 
prétexte  jusqu'au  lendemain.  Tous  les  soirs  il 
sera  fait,  sur  une  feuille  imprimée,  un  relevé 
général  des  résultats  de  la  journée,  par  nature 
de  dépenses,  et  cette  feuille  sera  remise  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie. 

Art.  9.  Les  payeurs  principaux,  attachés  à  cha- 
que service,  feront  tenir  dans  leurs  bureaux, 
pour  la  plus  grande  facilité  de  l'expédition,  des 
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registres  et  répertoires  par  ordre  alphabétique, 
de  manière  à  ce  qu'ils  retrouvent  promptement 
tous  les  renseigm^merits  dont  ils  pourront  avoir 
besoin.  Leur  correspondance  sera  transcrite  sur 
des  registres  à  ce  destinés,  et  ils  établiront  entre 
ces  registres  les  répertoires,  par  ordre  alphabé- 
tique et  les  cartons,  une  correspondance  de  nu- 
méros qui  renverra  de  l'un  à  l'autre. 

Titre  III. 

Dispositions  particulières  pour  le  payement  des 
rentes,  des  pensions  et  des  intérêts  de  la  dette 
publique. 

Art.  l".  A  mesure  que  le  montant  des  pensions 
aura  été  individuellement  fixé  par  l'Assemblée 
nationale,  de  manière  qu'il  n'y  aura  plus  lieu  à 
d'anciens  décomptes,  elles  seront  entièrement 
assimilées  aux  rentes  viagères,  et  seront  acquit- 
tées par  les  mêmes  payeurs  ou  la  même  caisse. 

Art.  2.  Le  payement  des  coupons  et  intérêts 
de  la  dette  publique  sera  également  réuni  à 
celui  des  rentes,  et  sera  fait  par  les  mêaies 
payeurs  ou  par  la  même  caisse,  à  compter  de 
l'époque  qui  sera  déterminée  par  un  décret  par- 
ticulier. 

Art.  3.  Les  commissaires  de  la  trésorerie  pré- 
senteront à  l'Assemblée  nationale  un  plan  dont 
l'objet  sera  de  mettre  dans  le  payement  des 
rentes  viagères  et  perpétuelles,  ainsi  que  des  pen- 
sions, l'ordre  et  l'économie  nécessaires,  d'abréger 
les  retards,  de  diminuer  les  frais  des  parties, 
d'exclure  toute  prélérence  et  tout  arbitraire,  et 
de  procurer  une  entière  sûreté  au  Trésor  public. 

DE  LA  COMPTABILITÉ. 
Titre  I". 

De  la  comptabilité  intérieure  de  la  trésorerie  na- 
tionale, de  celle  par  année  et  de  celle  par 
exercices. 

Art.  1".  La  comptabilité  de  la  trésorerie  na- 
tionale sera  de  trois  e^'pèces. 

La  première,  purement  intérieure,  ne  s'étendra 
pas  au  delà  des  caisses  du  Trésor  public;  elle  en 
présentera  la  situation  par  jour,  par  semaine, 
par  quinzaine,  par  mois  et  par  année,  avec  dis- 
tinction de  ce  qui  appartiendra  aux  exercices 
antérieurs.  Rien  ne  devant  retarder  les  résultats 
de  cette  comptabilité,  elle  sera  tenue  à  jour  ;  et 
les  bordereaux  de  la  veille  seront  mis  réguliè- 
rement, tous  les  matins,  sous  les  yeux  du  comité 
de  trésorerie. 

Art.  2.  Le  bordereau  de  fin  d'année  de  celte 
première  comptabilité,  présentera  le  compte  de 
toutes  les  recettes  et  dépenses  faites  par  les 
caisses  du  Trésor  public,  depuis  le  1"  janvier 
jusqu'au  dernier  décembre  de  l'année  expirée, 
avec  distinction  d'exercices;  il  sera  toujours 
formé  pour  le  10  janvier,  au  plus  tard,  de  chaque 
année. 

Art.  3.  La  seconde  comptabilité  embrassera 
toutes  les  caisses  des  receveurs  de  districts  et  des 
payeurs  particuliers;  elle  présentera  la  totalité 
de'ce  qu  ils  auront  reçu  ou  dépensé  par  mois  et 
par  année  avec  distinction  d'exercices.  Les  états 
relatifs  à  cette  comptabilité  ne  seront  retardés 
qu'autant  qu'il  sera  nécessaire  pour  le  rassem- 
blement et  le  dépouillement  du  bordereau  des 


comptables.  Celui  de  fin  d'année  présentera  le 
tableau  général  de  tout  ce  qui  aura  été  reçu  ou 
dépensé  dans  toute  l'étendue  du  royaume  par 
les  caisses  dépendantes  du  Trésor  public,  depuis 
le  l"  janvier  jusqu'au  dernier  décembre  de  Tan- 
née expirée.  Ce  bordereau  ou  compte  général 
sera  formé  et  remis  sous  les  yeux  du  comité  de 
trésorerie,  au  plus  tard,  pour  le  15  mars  de 
chaque  année. 

Art.  4.  Quoique  cette  seconde  comptabilité  ne 
doive  présenter  que  des  dépenses  effectives  jus- 
tifiées par  acquits  en  bonne  forme,  fournis  par 
les  parties  prenantes,  cependant,  pour  ne  point 
retarder  la  présentation  et  l'arrête  des  états  de 
fin  d'année,  les  envois  de  fonds  faits  aux  payeurs 
particuliers  de  la  marine  établis  dans  les  colo- 
nies, dans  l'Inde,  et  autres  îles  de  France  et  de 
Bourbon,  seront  regardés  provisoirement  comme 
dépenses  réelles,  d'après  les  pièces  qui  établiront 
la  réalité  de  l'envoi.  Il  en  sera  usé  de  même 
pour  les  o|)érations  qui  pourraient  être  faites 
hors  du  royaume,  par  les  ministres  de  la  guerre 
et  de  la  marine. 

Art.  5.  La  première  et  la  seconde  espèce  de 
comptabilité  n'ayant  pour  objet  que  de  présenter 
la  totalité  des  recities  et  dépenses  nationales 
faites  depuis  le  1"  janvier  jusqu'au  dernier  dé- 
cembre de  chaque  année,  il  restera  à  classer  ces 
mêmes  recettes  et  dépenses  pour  chacun  des 
exercices  auxquels  elles  appartiennent,  à  quelque 
époque  et  pendant  quelque  année  que  ces  re- 
cettes et  dépenses  aient  été  faites;  ce  sera  l'objet 
d'une  troisième  comptabilité,  qui  sera  définitive, 
et  dont  les  opérations  seront  toujours  faciles,  au 
moyen  des  distinctions  d'exercices  faites  dans 
les  comptes  par  année. 

Art.  6.  C'est  à  ces  comptes  définitifs  par  exer- 
cice, que  demeureront  annexées  les  pièces  justi- 
ficatives de  la  dépense  ;  et  néanmoins,  le  payeur 
principal,  à  mesure  que  les  pièces  et  acquits  lui 
seront  envoyés  par  les  payeurs  particuliers,  en 
fera  la  vérification  ;  il  les  rapprochera  des  ar- 
ticles de  dépense  portés  dans  les  bordereaux,  et 
les  classera  dans  l'ordre  des  chapitres  du  compte. 

Art.  7.  L'Assemblée  nationale  déterminera  la 
forme  et  le  mode  de  vérification  des  comptes  dé- 
finitifs et  par  exercices,  le  délai  dans  lequel  ils 
seront  rendus,  et  les  dispositions  qui  seront  faites 
pour  les  obji  ts  qui  se  trouveront  encore  en  retard 
au  moment  de  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  8.  Les  Uvres  en  parties  doubles  des  payeurs 
principaux  dont  la  tenue  a  été  ordonnée  par  l'ar- 
ticle 4  du  litre  second  de  la  dépense  seront 
montés  de  manière  à  pouvoir  présenter  les 
comptes  avec  les  différents  comptables,  par  an- 
née, et  avec  distinction  d'exercices  ;  et  lesJits 
payeurs  fourniront  au  bureau  central,  dont  il  va 
être  question  diins  le  titre  suivant,  tous  les  ré- 
sultats et  éléments  nécessaires  pour  satisfaire 
aux  opérations  dont  il  sera  chargé. 

Titre  II. 

Du  bureau  central  pour  la  tenue  des  registres 
en  parties  doubles  et  pour  la  formation  des 
bordereaux. 

Art.  1".  Pour  l'exécution  des  dispositions  énon- 
cées dans  le  titre  précédent,  et  en  conformité  de 
l'article  12  du  décret  du  10  mars  1791,  il  sera 
établi  un  bureau  de  comptabilité  centrale,  qui 
sera  chargé  de  la  formation  de  tous  les  borde- 
reaux et  comptes  généraux,   à  l'exception  de 
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ceux  de  comptabilité  définitive  par  exercices, 
dont  l'Assemblée  nationale  s'est  réservé  le  mode 
par  l'article  7  du  titre  précédent. 

Art.  2.  Il  sera  tenu  dans  ce  bureau  : 

1»  Un  journal  à  parties  doubles,  en  tête  duquel 
seront  enregistrés  les  fonds  et  les  effets  du  por- 
tefeuille, qui  se  trouveront  dans  la  caisse  géné- 
rale le  jour  où  les  commissaires  entreront  en 
exercice,  et  dans  lequel  seront  inscrites,  jour  par 
jour,  toutes  les  recettes  et  dépenses  des  diffé- 
rentes caisses  divisées  par  exercices; 

2°  Un  grand-livre  à  parties  doubles,  où  seront 
rapportés,  à  leurs  comptes  respectifs,  tous  les  ar- 
ticles du  journal.  Ce  grand-livre  aura  3  colonnes 
au  débit  et  3  colonnes  au  crédit  atin  de  distin- 
guer les  recettes  et  les  dépenses  de  l'année  cou- 
rante, de  celles  des  années  antérieures.  Les  2  pre- 
mières colonnes  de  la  dépense  seroiit  subdivi- 
sées, savoir  :  celles  des  années  antérieures,  en 
restes  des  comptes  de  la  dernière  année,  et  en 
parties  arriérées  ;  et  la  colonne  de  l'année  cou- 
rante, en  dépenses  ordina'res  et  en  dépenses  par- 
ticulières, afin  de  connaître  d'un  même  coup 
d'œil  les  parties  qui,  aux  termes  des  décrets  pré- 
cédemment rendus,  doivent  être  remplacés  par  la 
caisse  de  l'extraordinaire,  à  la  trésorerie  natio- 
nale. Ce  grand-livre  aura  des  comptes  ouverts 
pour  chaque  département  de  la  trésorerie,  dans 
lequel  ils  seront  débités  jour  par  jour,  des 
sommes  qui  leur  seront  versées  en  masse,  et  cré- 
ditées dans  le  plus  grand  détail  de  leurs  paye- 
ments, en  suivant  l'ordre  indiqué  par  les  co- 
lonnes; ces  comptes  correspondront  à  autant 
d'autres  comptes  qu'il  y  aura  de  natures  de  re- 
cettes et  de  dépenses; 

Il  contiendra  aussi  2  comptes  pour  la  caisse 
de  Textraordinaire  :  l'un  relatif  aux  sommes 
qu'elle  pourra  verser  au  Trésor  national,  comme 
secours,  en  exécution  des  décrets  rendus  par 
l'Assemblée  nationale;  l'autre  relatif  aux  sommes 
que  ladite  caisse  de  l'extraordinaire  sera  tenue, 
aux  termes  des  décrets,  de  remplacer  au  Trésor 
public.  Ces  livres  seront  à  jour,  au  plus  tard,  le 
surlendemain  des  dernières  recettes  et  dépenses; 

3°  Un  registre  qui  présentera  chaïue  jour  la 
balance  générale  de  tout  s  les  opérations  et  la 
situation  du  Trésor  national.  Ce  registre  sera 
à  jour  chaque  soir; 

4°  Un  grand-livre  auxiliaire  correspondant 
par  des  renvois  avec  le  grand-livre  général.  Il 
contiendra  les  divisions  comptes  principaux  qui 
en  seront  susceptibles. 

Art.  3.  Pour  l'établissement  des  registres  ci- 
dessus,  il  sera  fourni  par  la  caisse  générale,  par 
la  caisse  journalière  et  par  celles  des  payeurs 
des  4  départements,  des  feuilles  journalières, 
qui  présenteront  en  détail  toutes  leurs  recettes 
et  leurs  dépenses. 

Ces  feuilles  certifiées  seront  remises  chaque 
jour  au  bureau  central,  avant  6  heures  du  soir, 
afin  que  la  balance  ou  situation  générale  du 
Trésor  public  puisse  être  rédigée  dans  la  même 
soirée. 

Art.  4.  Il  sera  tenu  un  registre  intitulé  Registre 
de  prospectus,  dans  lequel  seront  inscrites  toutes 
les  dépenses  à  faire  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée nationale.  Ce  registre  sera  préposé  tous 
les  ans  à  l'avance,  pour  l'année  suivante,  et  à 
commencer  de  l'année  1792,  chaque  département 
aura  son  compte  ouvert,  dans  lequel  il  sera  cré- 
dité des  sommes  qui  lui  seront  assignées  par  les 
décrets  de  l'Assemblée  "nationale,  et  débité  de 
celles  qui  lui  seront  versées,  d'après  les  états 
généraux  et  particuliers  de  distribution  qui  se- 


ront expédiées  dans  ce  bureau,  et  arrêté  par  les 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  5.  Indépendamment  des  écritures  pres- 
crites ci-dessus,  dont  l'objet  est  d'établir  l'ordre 
intérieur  de  la  trésorerie  nationale,  et  la  situa- 
tion de  ses  caisses,  il  sera  tenu  un  second  jour- 
nal et  grand-livre  à  parties  doubles,  qui  corres- 
pondra par  des  renvois  au  grand-livre  principal; 
il  contiendra  les  comptes  sommaires  des  divers 
comptables,  tant  de  Paris  que  des  départements; 
ils  y  seront  débités  des  fonds  qui  leur  sont  versés, 
et  crédités  de  l'emploi  qu'ils  en  auront  fait. 

Art.  6.  Pour  l'établissement  de  cette  compta- 
bilité, il  sera  fourni  chaque  mois,  par  les  rece- 
veurs de  districts,  par  les  régies  ou  administra- 
tions qui  verseront  directement  à  la  trésorerie 
nationale  et  par  les  payeurs  particuliers,  le  tout 
en  conformité  des  modèles  qui  leur  seraient 
adressés,  un  état  sommaire  divisé  par  natures 
et  par  exercices  de  toutes  les  recettes  et  dépenses 
qu'ils  auraient  faites  pendant  le  mois  précédent: 
les  receveurs  de  district  et  les  régies  y  joindront 
le  montant  de  leurs  versements'à  la"  trésorerie 
nationale. 

Art.  7.  Chaque  année,  le  15  mars  au  plus  tard, 
il  sera  remis  aux  commissaires  de  la  trésorerie, 
un  résultat  général  de  cette  seconde  comptabilité  : 
tous  les  comptables  de  la  trésorerie  nationale 
y  seront  compris  en  débit  et  en  crédit  en  une 
seule  ligne,  et  ces  résultats  généraux  qui  de- 
vront cadrer  avec  ceux  obtenus  en  détail  par 
la  comptabilité  en  parties  doubles,  établie  tant 
dans  les  bureaux  du  directeur  de  la  recette  que 
dans  ceux  des  payeurs  principaux,  seront  le 
contrôle  et  la  sûreté  de  toutes  les  opérations  du 
Trésor  public. 

Art.  8.  Il  sera  établi  sur  un  registre,  un  tableau 
général  de  comparaison  qui  embrassera  un  inter- 
valle de  10  années  consécutives,  sur  lequel  se- 
ront inscrites,  à  la  fin  de  chacune,  toutes  les 
recettes  et  les  dépenses  par  totaux,  de  manière 
qu'on  puisse  embrasser,  d'un  même  coup  d'œil, 
les  variations  qui  pourront  survenir  dans  les 
recettes  comme  dans  les  dépenses,  et  remonter 
aux  causes  qui  les  auront  occasionnées.  Pour  la 
possibilité  des  comparaisons,  les  recettes  et  les 
dépenses  de  même  nature  seront  classées  sous 
les  mômes  dénominations;  les  commissaires  de 
la  trésorerie  en  présenteront  incessamment  les 
divisions  qui  seront  décrétées  par  l'Assemblée 
nationale. 

Art.  9.  C'est  dans  le  bureau  central  de  compta- 
bilité que  se  prépareront  les  calculs  nécessaires 
pour  les  travaux  du  comité  de  trésorerie. 

Titre  III. 
Des  eautionnements. 

Art.  1".  Il  ne  sera  point  fourni  de  cautionne- 
ment en  argent,  mais  seulement  en  immeubles 
ou  contrats  libres  de  toute  hypothèque,  et  dont  le 
capital  sera  évalué  sur  le  pied  du  denier  vingt 
du  revenu. 

Art.  2.  Seront  également  admis  pour  caution- 
nement, les  effets  publics  au  porteur,  portant 
intérêts,  et  le  capital  en  sera  également  évalué 
sur  le  pied  du  denier  vingt  du  revenu.  Lesdits 
effets  seront  déposés  dans  la  caisse  générale  et 
les  coupons  en  seront  détachés  et  remis  aux 
comptables  aux  époques  des  payements. 

Art.  3.  Les  cautionnements  seront  fixés  ainsi 
qu'il  suit  : 
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Pour  le  caissier  général,  500,000  livres  ; 

Pour  le  caissier  do  la  recette  journalière, 
200,000  livres; 

Pour  le  sous-caissier  sigoalaire  des  rescrip- 
tions,  200,000  livres; 

Pour  chacun  des  payeurs  principaux,  200,000 
livres  ; 

Pour  chacun  des  caissiers  des  caisses  de  dis- 
tribution, 100,000  livres. 

Titre  IV. 
Des  traitements  et  des  dépenses. 

Art.  1".  Le  traitement  des  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  sera  fixé  pour  chacun  d'eux 
à  la  somme  de... 

Art.  2.  Les  appointements  et  émoluments  des 
directeurs,  chefs,  sous-chefs,  receveurs,  payeurs, 
contrôleurs,  caissiers,  teneurs  de  livres,  con- 
cierge, garçons  de  caisse  et  de  bureau,  portiers 
et  tous  autres  qui  formeront  à  Favenir  la  consis- 
tance habituelle  et  permanente  de  la  trésorerie 
nationale,  seront  fixés  à  la  somme  de ,  con- 
formément aux  détails  portés  dans  l'état  ci- 
annexé.ûans  cette  somme  ne  sont  point  compris 
les  appointements  et  émoluments  :  1°  des  bureaux 
dont  la  suppression  a  été  ordonnée  pour  avoir 
heu  à  des  époques  plus  ou  moins  éloignées  ; 
2"  de  ceux  qui  doivent  passer  incessamment  sous 
les  ordres  du  ministre  de  l'intérieur  ;  3°  de  ceux 
qui,  chargés  de  fonctions  relatives  à  des  cir- 
constances particulières,  ne  font  pas  partie  de  la 
consistance  habituelle  et  permanente  du  Trésor 
public.  Les  dépenses  relatives  à  ces  bureaux 
feront  l'objet  d'un  état  particulier,  qui  sera  an- 
nexé, comme  le  précédent,  au  présent  décret. 

Art.  3.  Les  états  d'appointements,  ainsi  que  ceux 
des  frais  d'impression,  papiers,  bois,  lumières, 
el  généralement  de  tous  ceux  qui  sont  relatifs  à 
l'entretien  et  au  service  général  de  l'hôtel  de  la 
trésorerie,  seront  arrêtés  par  le  comité  de  tréso- 
rerie et  adressés  par  lui  au  ministre  de  l'intérieur, 
âui  les  comprendra  dans  ses  états  ordinaires  de 
istribution.  Pendant  le  cours  de  l'année  1792, 
les  commissaires  de  la  trésorerie  s'occuperont 
des  moyens  de  diminuer  le  plus  qu'il  sera  possible 
le  plan  qui  leur  paraîtra  le  plus  économique  et 
le  moins  susceptible  d'inconvénients. 

Art.  4.  Les  frais  de  transports  d'espèces  ou 
d'assignats  qui  seront  faits  par  les  messageries 
ou  autrement,  seront  passés  en  dépense  par  les 
comptables,  sur  un  état  ordonnancé,  qui  sera 
présenté  à  la  signature  par  le  ministre  des  con- 
tributions publiques,  et  à  l'appui  duquel  seront 
produites  les  pièces  justificatives.  Les  commis- 
saires de  la  trésorerie  s'occuperont  des  moyens 
de  rendre  ce  transport  plus  économique,  et  sou- 
mettront à  cet  égard  leurs  idées  au  Corps  légis- 
latif. 

Art.  5.  Si  des  travaux  extraordinaires  ou  des 
objets  imprévus  nécessitent  une  augmentation 
dans  les  dépenses. ci-dessus  lixées,  les  commis- 
saires de  la  trésorerie  nationale  pourront  provi- 
soirement l'autoriser,  jusau'à  la  concurrence 
d'une  somme  totale  de  50,000  livres.  L'état  de  ces 
dépenses  extraordinaires  sera  remis,  chaque  an- 
née, certifié  d'eux  et  appuyé  de  pièces  au  Corps 
législatif,  pour,  sur  le  rapport  qui  lui  en  sera 
fait,  être  statué  ce  qu'il  appartiendra. 

Art.  6.  Ju>qu'à  ce  que  l'Assemblée  nationale 
ait  prononcé  sur  la  forme  dans  laquelle  les 
comptes  définitifs  seront  dressés,  arrêtés  et  ren- 


dus, il  ne  sera  rien  innové  ni  quant  à  la  consis- 
tance des  bureaux  des  comptes  du  Trésor  public, 
ni  quant  aux  émoluments  dont  jouissent  ceux 
qui  y  sont  attachés.  Lesdiis  bureaux  s'occuperont 
de  la  confection  et  de  la  reddition  des  comptes 
arriérés,  conformément  à  ce  qui  a  été  prescrit, 
titre  I"  de  la  section  1"  du  présent  décret. 

Art.  7.  Il  ne  sera  rien  innové  quant  à  présent 
relativement  aux  payeurs  particuliers,  ci-devant 
trésoriers  de  la  guerre ,  de  la  marine  et  des 
ponts  et  chaussées ,  l'Assemblée  nationale  se 
réservant  de  statuer  sur  leur  nombre,  leurs 
fonctions  et  leur  traitement,  d'après  les  plans  et 
mémoires  qui  seront  incessamment  remis  au 
comité  des  finances  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie. 

Art.  8.  A  compter  du  1^'  juillet,  le  bureau  de 
l'ancienne  Compagnie  des  Indes  sera  réuni  à  la 
direction  générale  de  liquidation  pour  les  objets 
qui  restent  à  liquider  ;  la  partie  administrative 
sera  réunie  au  ministre  de  l'intérieur,  et  les 
capitaux  et  coupons  d'actions  seront  acquittés 
de  la  même  manière  que  les  autres  parties  de 
la  dette  publique,  conformément  à  ce  qui  a  été 
prescrit  par  le  décret  du  14  août  dernier. 

Art.  9.  A  compter  de  la  même  époque,  le  bu- 
reau de  surveillance  de  la  loterie  royale  cessera 
de  faire  partie  de  la  trésorerie  nationale,  et  dé- 
pendra du  ministre  des  contributions  publiques. 
Art.  10.  Enfin  le  bureau  connu  sous  le  titre  de 
bureau  de  liquidation  et  dont  les  fonctions  con- 
sistaient à  :  1"  à  rayer  les  parties  des  rentes 
appartenant  ci-devant  au  clergé  et  aux  commu- 
nautés religieuses;  2° à  suppléer  les  gardes  des 
registres  du  contrôle  du  Trésor  public  ;  3°  à  sui- 
vre et  à  terminer  les  opérations  relatives  à 
l'édit  de  1764,  concernant  la  liquidation  de  l'Etat, 
sera  supprimé,  ainsi  qu'il  est  ordonné  par  le  dé- 
cret du  21  janvier  1790,  à  compter  du  1"  juillet 
prochain.  Ses  fonctions  sous  le  premier  rapport 
seront  réunies  au  bureau  des  rentes,  et  sous  le 
dernier  à  la  direction  générale  de  liquidation. 

Art.  11.  Tous  les  bureaux  autres  que  ceux 
dont  la  réunion  à  d'autres  départements  a  été 
ordonnée,  comme  aussi  tous  ceux  qui  ne  sont 
pas  compris  dans  les  états  ci-annexés  seront 
supprimés  ;  mais  les  appointements  et  frais  ne 
cesseront  d'être  payés  qu'à  mesure  de  la  cessa- 
tion du  travail,  et  à  compter  des  époques  qui 
seront  successivement  déterminées,  sans  néan- 
moins que  le  plus  long  délai  puisse  excéder  le 
!«'' janvier  1792.  Dans  cet  intervalle  s'opéreront 
les  réunions  qui  doivent  être  faites  à  d'autres 
départements,  la  remifO  des  pièces  qui  doivent 
être  faites  à  d'autres  départements. 

Art.  12.  Les  sujeis  qui  se  trouveront  privés 
de  leur  emploi  par  l'effet  desdites  suppressions, 
obtiendront  toute  préférence  pour  leur  rétablis- 
ment,  soit  dans  les  places  de  nouvelle  création, 
soit  dans  toutes  celles  qui  pourront  devenir 
vacantes;  et,  en  attendant,  ils  auront  droit  au 
traitement  fixé  par  les  décrets  de  l'Assemblée 
nationale  en  faveur  des  fonctionnaires  publics. 
Si,  après  que  tous  les  remplacements  de  sujets 
capables  auront  été  opérés,  il  se  trouve,  dans 
l'espace  de  3  années,  des  places  disponibles,  les 
sujets  supprinriés  dans  les  autres  parties  des 
finances  et  d'administration  entreront  en  con- 
currence pour  les  remplir  suivant  leur  mérite, 
leurs  connaissances  et  leur  ancienneté.  Le  bureau 
de  comptabilité  en  parties  doubles  sera  le  seul 
excepté  de  cette  règle,  relativement  aux  con- 
naissances particulières  qu'il  exige  de  ceux  qui 
y  seront  attachés. 


lAasemblée  nationale.]        ARCHIVES    PARLEMEWTAltlES,         (23  juin  1791.1 


463 


Art.  13.  Les  quittances  de  toutes  les  parties 
prenantes  qui  sont  dans  le  cas  de  recevoir  de 
différents  payeurs  du  Trésor  public,  seront  en 
na|)ier  timbré;  mais  les  journaux,  registres, 
livres,  servant  aux  comptes,  à  l'ordre  et  à  la 
manutention  delà  Trésorerie  nationale,  ne  seront 
point  assujettis  à  la  formalité  du  timbre. 

Titre  IY  et  dernier. 

De  la  transmission  du  Trésor  public  aux 
commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  1".  Du  jour  où  les  commissaires  de  la 
trésorerie  nationale  entreront  en  exercice,  les 
écritures  des  bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de 
la  dépense  passeront  de  compte  ancien  à  compte 
nouveau.  Le  montant  des  recettes  et  dépenses 
des  6  premiers  mois  sera  certifiée  par  les 
comptables  et  arrêté  par  les  commissaires  de  la 
Trésorerie  nationale,  en  présence  des  commis- 
saires du  Corps  législatif. 

Art  2.  Le  premier  enregistrement  qui  sera 
fait  sur  les  livres  de  la  recette,  énoncera  par 
masses,  ei  pour  mémoire  seulement,  les  diffé- 
rentes natures  de  recettes  faites  depuis  le  pre- 
mier du  mois  de  janvier  1791.  Le  secund  enre- 
gistrement sera  la  copie  exacte  de  l'inventaire 
fait  en  conformité  de  l'article  6  du  décret  du 
18  mars  de  ladite  année.  Il  énoncera  :  l^les  va- 
leurs et  effets  caducs;  2*  les  effets  solides  qui 
ne  sont  pas  encore  échus  avec  leur  date  et  leur 
échéance-,  3°  l'or,  l'argent,  les  assignats. 

Art.  3.  Le  premier  enregistrement  qui  aura 
lieu  sur  les  livres  de  dépenses,  présentera,  mais 
seulement  pour  mémoire,  ce  qui  aura  été  ac- 
quitté pour  chaque  partie,  à  compter  du  1"  jan- 
vier 1791. 

Art.  4.  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  admi- 
nistrateurs du  Trésor  public,  chacun  dans  leur 
département,  un  état  certifié  d'eux  ,  de  toutes 
les  dépenses  qu'ils  ont  faites  sur  l'année  1791. 

Art.  5.  Les  4  payeurs  qui,  sous  les  ordres  du 
comité  de  trésorerie,  seront  chargés  d'acquitter 
toutes  les  dépenses,  tiendront  un  ordre  d'écri- 
tures distinct  :  1°  pour  les  dépenses  ordinaires 
de  1791 ,  dont  l'Assemblée  nationale  a  fixé  le 
montant  à  582,700,000  livres  ;  2°  pour  les  dé- 
penses particulières  de  la  même  année  qui  seront 
décrétées  ou  qui  le  seront  par  le  Corps  législa- 
tif au  delà  de  ladite  somme  de  582,700,000  li- 
vres; 3°  pour  tous  les  objets  qui,  appartenant  à 
l'année  1790  et  à  des  années  antérieures,  doivent 
être  remboursés  du  fonds  de  la  cjiisse  de  l'ex- 
traordinaire. Le  même  ordre  d'écritures  s'ob- 
servera dans  le  bureau  de  comptabilité  centrale. 

Art.  6.  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en 
masse  pour  quelques  dépenses  dont  les  paye- 
ments ne  seraient  pas  consommés  à  l'époque  où 
commenceront  les  fonctions  des  commissaires 
de  la  trésorerie  nationale,  ces  ordonnances  se- 
ront remises  au  ministre  dont  elles  concerne- 
ront le  département,  et  elles  seront  remplacées 
chacune  par  deux  ordonnances,  l'une  pour  la 
somme  acquittée  par  l'ancienne  manutention  du 
Trésor  public,  et  l'autre  pour  la  portion  restant 
à  payer  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  7,  Les  héritiers  et  représentants  d'un  grand 
nombre  de  pensionnaires  décédés,  ayant  lourni 
les  quittances  totales  des  décomptes  de  pensions, 
au  moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  paye- 
ment partiel  sur  ces  décomptes,  il  ne  leur  sera 
point  demandé  de  nouvelles  quittances  ni  de 


nouvelles  pièces  justificatives  de  leurs  droits, 
pour  recevoir  ce  qui  leur  reste  dû  :  mais 
comme  ces  titres  ne  pourraient  être  divisés  et 
produits  sur  la  comptabilité  ancienne  du  Trésor 
public,  et  sur  celle  de  la  trésorerie  nationale,  ils 
seront  fournis  seulement  sur  la  première  de  ces 
deux  comptabilités.  Ces  pièces  ne  serviront  de 
décharge  du  ci-devant  administrateur  des  dé- 
penses diverses,  que  jusqu'à  concurrence  des 
acomptes  qu'il  a  payés,  et  dont  il  remettra  aux 
commissaires  de  la  trésorerie  nationale,  des 
états  certifiés  par  lui. 

Art.  8.  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues, 
elles  seront  acquittées  par  la  trésorerie,  en  une 
seule  fois,  sur  la  présentation  et  la  remise  de 
chacun  des  bordereaux  de  décomptes  au  porteur 
qui  ont  été  donnés  à  l'instant  du  premier  paye- 
ment aux  représentants  des  pensionnaires.  Ces 
bordereaux  de  décomptes  certifiés  par  le  payeur 
des  dépenses  diverses  qui  sera  chargé  de'  les 
solder  en  faisant  mention  du  compte  sur  lequel 
les  pièces  ont  été  fournies,  serviront  d'acquits  et 
de  déchar.i,'es  du  payement  définitif  qui  en  aura 
été  fait  par  la  trésorerie  nationale. 

Art.  9.  Pour  que  le  service  du  Trésor  national 
ne  puisse  éprouver  aucun  retard,  les  commis- 
saires seront  autorisés  à  faire  acquitter,  dans  la 
même  forme  que  par  le  passé,  les  dépenses  dé- 
crétées par  l'Assemblée  nationale,  pour  les  diffé- 
rents départements  du  ministère  jusqu'à  l'épo- 
que où  les  dispositions  du  présent  décret 
pourront  être  mis  en  exécution  à  l'égard  des 
états  de  distribution  à  fournir  chaque  mois  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  les  ministres  se 
mettront  eo  mesure  de  satisfaire  à  ce  qui  leur 
est  prescrit  à  cet  égard,  aussitôt  qu'ils  auront 
eu  connaissance  du  prése  it  décret. 

Art.  10.  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres 
pour  constater  la  reconstitution  des  rentes  dues 
par  la  nation,  et  la  conversion  en  quittances  de 
finance,  des  effets  royaux  et  contrats  provenant 
des  divers  emprunts  publics,  pour  lesquels 
cette  facilité  a  été  accordée.  Les  quittances  de 
finance  nouvelles  à  expédier  pour  ces  différents 
objets,  seront  signées  par  le  payeur  des  dépenses 
diverses  :  seront  cependant  signées  par  l'ancien 
administrateur  du  Trésor  public,  toutes  celles 
dont  les  titres  auront  été  enregistrés  avant  le 
commencement  de  l'exercice  des  fonctions  du 
comité  de  trésorerie. 


Suppressions 

relatives  au  plan  de  V organisation  de  la  tréso~ 
rerie  nationale. 


Tetre  particulier. 
Des  suppressions. 

Art.  1".  A  compter  du  premier  juillet,  les 
administrateurs  créés  par  l'édit  de  mars  1788, 
chargés  des  recettes  et  des  dépenses  du  Trésor  pu- 
blic, du  payement  des  dépenses  de  la  guerre,  de 
celle  de  la  marine  et  des  colonies,  et  de  toutes 
les  parties  comprises  sous  le  nom  de  dépenses 
diverses,  seront  et  demeureront  supprimés. 

Art.  2.  Le  remboursement  de  leur  finance  ou 
cautionnement,  sera  effectué  conformément  au 
décret  du  17  février  1791;  et  en  attendant,  ils 
jouiront  de  l'intérêt  de  ladite  finance  ou  cau- 
tionnement sur  le  pied  de  5  0/0,  mais  seulement, 
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et  ainsi  qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  comp- 
tables, jusqu'au  délai  qui  sera  fixé  pour  la  red- 
dition de  leurs  comptes. 

Art.  3.  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la 
marine,  nommés  administrateurs  par  édit  de 
mars  1788,  rendront  à  leurs  frais  les  comptes  an- 
térieurs au  premier  juillet  1788,  dont  ils  sont 
comptables  comme  trésoriers  de  la  guerre  et  de 
la  marine  :  à  cet  effet  ils  seront  autorisés  à 
retirer  des  bureaux,  cartons  et  dépôts  qu'ils 
avaient  au  Trésor  public,  tous  les  registres,  jour- 
naux, acquits,  récépissés,  reconnaissances,  et 
généralement  toutes  les  pièces  de  comptabilité 
accessoires  à  la  reddition  desdits  comptes. 

Art.  4.  Les  5  administrateurs  créés  par  l'édit 
de  1788,  n'étant  point  chargés  des  frais  de  red- 
dition de  leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit, 
ces  comptes,  depuis  le  premier  juillet  1788,  épo- 
que de  leur  administration,  seront  faits  dans 
l'intérieur  du  Trésor  national  par  un  bureau  à 
ce  destiné,  dont  les  administrateurs  dirigeront, 
presseront  et  surveilleront  les  opérations,  comme 
de  leurs  choses  propres,  attendu  qu'ils  demeu- 
reront spécialement  et  privativement  chargés 
des  retard?,  erreurs  et  omissions  résultant  delà- 
dite  comptabilité. 

Art.  5.  Tous  les  comptes  des  gardes  du  Trésor 
royal,  antérieurs  audit  jour,  premier  juillet  1788, 
et  qui  sont  à  juger,  seront  également  faits  dans 
le  Bureau  énoncé  en  l'article  précédent,  les 
comptes  des  gardes  du  Trésor  royal  n'ayant 
jamais  été  rendus  aux  frais  de  ces  trésoriers. 

Art.  6.  Lesdits  administrateurs  remettront  aux 
commissaires  de  la  trésorerie,  un  état  certilié 
de  tout  ce  qu'ils  auront  reçu  et  payé  sur  l'an- 
née 1791,  sans  néanmoins  que  ledit  état  puisse 
servir  autrement  que  pour  ordre,  et  faire,  dans 
aucun  cas,  titre  comptable. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE   DE   M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente,  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  vendredi  24  mai  1791, 
à  10  heures. 

M.  Treîlhard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de 
la  suite  du  procès-verbal  de  la  séance  perma- 
nente, pour  la  journée  du  22  juin  et  depuis 
9  heures  du  matin  jusqu'à  3  heures  de  relevée. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  la  commune  de 
Chartres  une  adresse  dont  il  va  vous  être  donné 
lecture. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  lit  cette  adresse  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Chartres,  le  23  juin  1791. 

«  Dignes  représentants  de  la  nation, 

«  Les  citoyens  de  la  commune  de  Chartres  ont 

appris  sans  crainte  et  sans  effroi  la  nouvelle  du 

départ  de  Louis  XVI-,   tous  les  corps  existant 

par  la  Constitution  se  sont  assemblés,  ils  ont  reçu 


vos  décrets,  et  vos  décrets  ont  été  publiés  avec 
l'appareil  qu'exigeaient  les  circonstances.  Le 
peuple  n'a  manifesté  qu'un  vœu,  celui  de  res- 
pecter les  lois  ;  il  attend  avec  sécurité,  de  votre 
sagesse  et  de  votre  fermeté,  le  remède  aux  maux 
dont  les  ennemis  du  bien  public  voudraient 
inonder  l'Empire.  Le  soir,  la  société  des  amis  de 
la  Constitution  s'est  réunie  ;  le  peuple  a  été  invité 
à  assister  à  sa  séance.  On  compte  ici  le  nombre 
des  amis  de  la  Constitution  par  le  nombre  des 
citoyens,  tous,  ou  presque  tous,  se  sont  rendus 
à  la  société  ;  c'est  là  qu'avec  la  dignité  d'hommes 
libres,  nous  avons  calculé  l'événement  présent. 
Pleins  de  confiance  en  l'Assemblée  nationale, 
nous  nous  sommes  réunis  pour  renouveler  le 
serment  civique,  et  nous  avons  arrêté  de  vous 
porter  cette  expression,  fortement  articulée, 
d'hommes  qui  ont  conquis  la  liberté,  qui  la  sau- 
ront défendre,  et  que  les  machinations  des  tyrans 
et  de  leurs  esclaves  ne  décourageront  pas. 

«  Nous  avons  arrêté  une  adresse  à  nos  frères 
des  campagnes.  Nous  leur  prêchons  la  paix,  l'u- 
nion, l'amour  et  le  respect  des  lois.  Nous  ferons 
mieux,  nous  leur  donnerons  l'exemple,  nous  les 
conduirons  vers  vous,  nous  affermirons  leur  con- 
fiance dans  votre  intrépidité,  dans  la  sagesse  de 
vos  déterminations.  Ne  doutez  pas.  Messieurs, 
que  tous  les  Français  ne  se  rallient,  ne  se  ser- 
rent avec  plus  de  force  que  jamais,  autour  du 
drapeau  de  la  liberté.  Oui,  vous  trouverez  en  eux 
des  bras  qui  sauront  exécuter  puissamment  ce 
que  vous  avez  délibéré.  »  (Applaudissements) 
(Suivent  un  grand  nombre  de  signatures.) 

M.  Camns.  Le  district  de  Clamecy  m'a  écrit 
pour  me  prier  d'annoncer  à  l'Assemblée  qu'il 
avait  absolument  achevé  la  vente  des  biens  na- 
tionaux situés  dans  son  arrondissement.  Il  a 
fait  toutes  les  recherches  nécessaires  et  il  n'en 
trouve  plus  à  vendre,  parce  que  les  citoyens  se 
sont  extrêmement  empressés  d'en  acheter.  Les 
curés  eux-mêmes  ont  disputé  à  leurs  voisins  de 
devenir  propriétaires  des  biens  de  la  nation  ; 
18  d'entre  eux  sont  acquéreurs,  suivant  l'état 
envoyé  par  ce  district.  {Applaudissements.) 

Voici  d'ailleurs  comment  se  termine  l'adresse 
que  les  administrateurs  m'ont  chargé  de  vous 
présenter  : 

«  Tous  les  citoyens  se  sont  empressés  d'acqué- 
rir, ils  bénissent  les  lois  qui  leur  assurent  la 
liberté,  le  premier  bonheur  de  l'homme  ;  qu'ils 
soient  exécrés  à  jamais  ceux  qui  n'auront  pas  le 
courage  de  les  défendre  ;  qu  ils  soient  rayés  de 
l'honorable  liste  des  citoyens  français,  les  noms 
de  ceux  qui  craindront  de  mourir  plutôt  que  de 
souffrir  qu'on  leur  porte  la  plus  légère  atteinte.  » 
(Applaudissements.) 

M.  le  Président.  M.  de  Bellegarde,  maré- 
chal de  camp,  demande  à  prêter  le  serment. 
(Oui!  oui.') 

(Il  lit  la  formule  du  serment.) 

M.  de  Bellegarde.  Je  le  jure!  (Applaudisse- 
ments.) 

M.  Brevet  de  Beanjour,  au  nom  du  comité 
central  de  liquidation,  présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment de  la  dette  de  l'Etat. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérification?  et  rapports  faits  par  le 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  {24  juin  1791.1 


465 


commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrête  qu'en  conformité  de  ses  précé- 
dents décrets  sur  la  liquidation  de  la  dette  pu- 
blique et  sur  les  fonds  destinés  à  l'acçiuit  de 
ladite  dette,  il  sera  payé  aux  personnes  ci-après 
nommées,  et  pour  les  causes  qui  seront  pareil- 
lement exprimées,  les  sommes  suivantes,  savoir  : 

!•  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Différents  entrepreneurs  et  fournisseurs,  tant  en 
bois,  en  lumières  aux  troupes^  que  traitement 
dans  les  hôpitaux  militaires. 

Hayem  Worms,  bois  et  lumières  à  la  garnison 
de  Metz,  à  la  charge  de  la  déduction  des  4  deniers 
pour  livre 50,930  1.65  s.    3  d. 

Reynaud,  bois  lumières 
dans  les  garnisons  d'Al- 
sace, à  la  charge  de  la 
reienuedes 4 deniers  pour 
livre 65,041        »        » 

Les  administrateurs  du 
régiment  du  maréchal  de 
Turenne,pour  traitement 
des  vénériens  et  galeux 
de  ce  corps,  en  novembre 
et  décembre  1788,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre —  167      14       3 

Les  administrateurs  de 
l'hôpital  de  Sedan,  pour 
le  supplément  des  jour- 
nées de  soldats  qui  ont 
été  reçus  dans  cet  hôpital 
en  1788,  et  les  deux  pre- 
miers mois  de  1789,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre 1,238      17      10 

L'hôpital  d'Ârmentlères, 
pour  supplément  des  jour- 
nées de  soldats  malades, 
reçus  et  traités  dans  cet 
hôpital  les6derniers  mois 
de  1788,  à  la  charge  de  la 
retenue  des  4  deniers  pour 
livre 1,331        1        6 

Violet,  pour  transport 
de  bois  de  chauffage  des 
troupes  de  Landrecy  en 
1789,  à  la  charge  de  la 
retenue  des4 deniers  pour 
livre 424       3 

Le  régiment  de  Cham- 
pagne, pou r  payement  des 
journées  des  soldats  et 
sous-officiers  qui  ont  été 
traités  dans  l'hôpital  ré- 

flmentaire    en    1787  et 
788,  à  la  charge  de  la 
retenue    des   4  deniers 

pour  livre 14,760       3       3 

Collardeau  fils,  pourré- 

Earations  à  la  place  de 
ocroy,  à  charge  de  la 
retenue  des  4  deniers 
pour  livre 5,684      14       6 

Daclin,  imprimeur  à 
Besançon,  pour  frais 
d'impressions,  à  la  charge 
de  retenue  des  4  deniers 
pour  livre 649      15 

Anisson|Duperron,pour 

1"  Série.  T.  XXVII. 


impressions  par  lui  fai- 
tes dans  le  département 
de  la  guerre,  pendant 
l'année  1789,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 
niers pour  livre 19,874  1.    »  s.  »  d. 

Viomenil,  colonel  d'in- 
fanterie, pour  gratifica- 
tion extraordinaire  pen- 
dant l'année  1789,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre —        3,600       »        ■ 

Les  héritiers  de  Lcclerc 
de  la  Tacherie,  pour  ses 
appointements  en  qua- 
lité d'intendant  des  ar- 
mées du  roi  pendant  les 
mois  de  novembre  et 
décembre  1786,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre,  et 
en  justifiant  par  eux  de 
leurs  qualités  d'héritiers.        2,500       »        » 

Dire,  apothicaire  de  la 
ville  d'Aire,  pour  médi- 
caments par  lui  fournis 
au  régiment  de  Perche, 
depuis  le  mois  d'août  1788, 
jusqu'au  26  décembre  de 
la  même  année,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre —        1,789      18       ■ 

D'Elbecq,  député  à  l'As- 
semblée nationale,  au 
nom  du  directoire  de 
Lille,  pour  le  prix  des 
chevaux  et  voitures  qu'ils 
ont  fait  fournir  aux  trou- 
pes pendant  l'année  1789.       7,824       2       6 

Meric,  pour  le  rembour- 
sement des  avances  par 
lui  faites  pendant  les  an- 
nées 1788  et  1789,  pour 
ramonage  des  cheminées 
des  bâtiments  militaires 
des  villes  de  Perpignan, 
Collioure,  etautres  places 
de  guerre  du  Roussi  lion, 
à  la  charge  de  la  déduc- 
tion des  4  deniers  pour 

livre 801      19       6 

Mollet,  pour  prix  de 
réparations  par  lui  faites 
aux  casernes  d'Avesne, 
en  1789,  à  la  charge  de 
la  retenue  des  4  deniers 

pour  livre 1,555       9       8 

Vatar  Brutté  de  Remur, 
imprimeur  du  roi  à 
Rennes,  pour  impression 
pour  le  service  de  la 
guerre  en  1789,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 

4  d-^niers  pour  livre 1,554       »       » 

Buret,  pour  fournitures 
de  lits  aux  invalides  de 
Paris  et  des  environs, 
pendant  l'année  1789,  à 
la  charge  de  la  retenue 
des  4  deniers  pour  livre.       8,650       ..        = 

Piato,  pour  bois  et  lu- 
mières fournis  aux  trou- 
pes en  garnison  au  châ- 
teau de  Lourdes,  pendant 

30 
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l'année  1789,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 
niers pour  livre •■ 

PaoB,  pour  bois  et  lu- 
mières aux  troupes  en 
garnison  à  Dieppe,  pea- 
dant  l'année  1789,  à  la 
charge  de  la  retenue  des 
4  deniers  pour  livre.... 
Dufayt,  pour  bois  et 
lumières  aux  troupes  du 
Hainault  en  1789,  à  la 
charge  de  déduction  des 
4  dealers  pour  livre  . . . 
Reigner,  imprimeur  a 
Perpignan,  pour  impres- 
sions faites  pour  le 
compte  du  gouverne- 
ment, à  la  charge  de  la 
retenue   des    4   deniers 

pour  livre ^,»/o 

Bar,  entrepreneur  de 
l'hôpital  militaire  de 
Saint- Amand,  à  la  charge 
de  la  retenue  des  4  de- 

niers  pour  livre 14, ^yu 

Cademom,  pour  sup- 
plément des  journées  des 
soldats  qui  ont  été  reçus 
dans  l'hôpital  de  Belle- 
garde  pendant  l'année 
1788,  à  la  charge  de  la  re- 
tenue des  4  deniers  pour 

livre .•••  —  •• 

Lambert  de  la  Gace  de 
Becourt,  pour  construc- 
tion d'un  abreuvoir  à 
Maubeuge,  et  sauf  la 
déduction  des  4  deniers 

pour  livre o,^UU 

Bonnard,  garde-magasia 
des  effets  du  roi  à  Lyon, 
pour  ses  appointemenis 
pendant  les   6    derniers 

mois  1789 

Saulnier,  pour  bois  et 
lumières  aux  trojpes  en 
garnison  à  Falaise  pen- 
dant les  six  derniers 
moisl788et  l'année  1789. 
sauf  la  déduction  des  4 

deniers  pour  livre 

Bailly,  contrôleur  de 
la  caserne  militaire  de 
Saint-Denis,  pour  la  plus- 
valeur  du  pain  de  muni- 
tion fourni  à  ladite  ca- 
serne   pendant    l'année 

1788,  à  ia  charge  de  la 
retenue    des    4  deniers 

pour  livre 4,3b5      Ib 

Le  Brun,  pour  bois  et 
lumières  aux  troupes  en 
garnison  à  Bordeaux,  pen- 
dant les  6  derniers  mois 

1789,  à  la  charge  de  la 
retenue    des    4   deniers 

pour  livre 12,69tj      19 

29   parties  prenantes. 
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2»  ARRIÉRÉ  DE  LA  MAISON  DU  ROI. 

Gaaes  à  différentes  personnes  du  service  du  roi 
pour  les  années  1786,  1787,  1788  et  1789. 


enT0TA[ 242,9821.    9s.    7d 


Jacques    Bluteau,   fort 

d'eau 

Jean-Louis-Joseph  de 
Béarn-Beon,  aumônier 
ordinaire  de  Madame  Adé- 
laïde   

Victor  Bessière,  clerc  de 
chapelle  et  oratoire  du 

roi 

Claude  de  Luzines,  va- 
let de  chambre 

Antoine-Louis  Vassal, 

apothicaire 

Louis-Guillaume  Le 
Veillard,  gentilhomme  ser- 
vant  

Olivier  L'Hoste,  aumô- 
nier  

Gérard    Vanspaen- 

donck,  peintre 

Groville,  valet  de  cham- 
bre de  Madame  Victoire. 
Marie  de  Durfort,  dame 
d'atour  de  Madame  Vic- 
toire  

Pierre -Paul  Bardon , 
huissier  du    cabinet   de 

Madame  Victoire 

Ulric- Marie -Anne  de 
Najac,  chapelain  de  Ma- 
dame Adélaïde 

. . .  Michel,  médecin  du 

roi 

Allard  Joseph -Robert, 

apothicaire 

Armand -Henri  Boutet 
d'Ecqvilly,  maître  d'hôiel 

du  roi 

La  succession  de  Louis 
Gercelot,  huissier  de  salle 

du  roi 

Marc-Antoine  Laffilé, 
garçon  de  la  chambre  de 

Madame  Adélaïde 

Louise-Françoise  Laf- 
filé, coiffeuse  de  Madame 

Adélaïde 

Bernard-François  Chau- 
velain,  maître  de  la  garde 

robe  du  roi 

Pépin,  garçon  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde. 
Etien  ne  -  Jacques  -  Louis 
Hettelou,  maître  d'hôtel 

du  roi 

Jean-Jacques  Liont,  va- 
let de  garde-robe  de  Ma- 
dame Adélaïde 

Louise-Gabrielle  La  G  ue- 
pierredela Roche,  femme 
de  chambre  de  Madame 

Adélaïde 

François -Emmanuel 
Guignard,  ancien  secré- 
taire d'Etat 

Jean-Baptiste -Antoine 
Tonnelier,  valet  de  cham- 
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bre  de  Madame  Adélaï Je. . 

Saulet,  sommier  de  la 
chapelle  de  Madame  Adé- 
laïde  

Aûdré-Emmanuel-Denis 
Mercier,  valet  de  garde- 
robe  de  Madame  Adélaïde 

Marie  -  Madeleine-  Vic- 
toire Darege,  femme  Ca- 
ran,  coiffeuse  de  Madame 
fille  du  roi 

Louis  -  Alexandre  -  Cé- 
leste d'Aumont  de  Ville- 
quier  ,  premier  gentil- 
homme de  cbambre  du 
roi 

Girard,  portefaix  de  la 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde  

Tharin,  portefaix 

Georges  Forquenot, 
porle-manfeau  du  roi.. . . 

Pierre-Michel  Hennin, 
secrétaire  de  la  chambn' 
et  cabinet  du  roi 

Auguste  -  Savinien  Le 
Blond,  maître  de  mathé- 
matique des  enfants  de 
France 

Marie-Marguerite  Perno, 
première  femme  de  cham- 
bre de  Madame  Elisabeth. 

Marie  -  Barbe  Benard , 
femme  de  chambre  de 
Madame  Elisabeth 

Joseph-Antoine  Meunier 
de  Castor,  valet  de  cham- 
bre du  roi 

Augustin  Dubois,  valet 
de  chambre  du  roi 

Marie-Sophie  Malivoire, 
femme  Legendre,  femme 
de  Madame  Elisabeth. .. 

Jeanne-Françoise  d'Ai- 
gremont  Malivoire,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Elisabeth 

Alexandre-Marie-Louis- 
Charles  Lallemantde  Nan- 
touillet,  maître  des  céré- 
monies  

Françoise-Glaire  Caque- 
roi  de  Bonicourt  de  Sarnay, 
femme  de  chambre  de 
Monsieur  le  Dauphin  — 

Alexandre-Roger-Louis 
AUiot,  huissier  de  salle 
du  roi 

Pierre  Allard,  garçon 
de  chambre  de  Monsieur 
le  dauphin 

Chartes-Louis  Tupigny, 
valet  de  chambre  du  roi. 

Jacques-François  Luber- 
sac,  aumônier  ordinaire 
de  Madame  Victoire 

Angélique  Béatrix  Fre- 
nel,  femme  Lécuyer,  coif- 
feuse de  Madame  Adélaïde 

Antoine-François  Bon- 
nefoy,  huissier  ordinaire 
da  chambellan  du  roi. . . 

Marie-Clémentine-For- 
tunée  Damielh,   femme 
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Collet,  femme  de  chambre 
de  Madame  Victoire 

Louise-Elisabeth  Jallot 
Collet,  première  femme  de 
chambre  de  Madame  Adé- 
laïde  

Mathieu  Chabanacy, 
clerc  de  chapelle  de  Ma- 
dame Victoire 

Marie-Louise-Maurice  - 
Elisabeth  Montmorency- 
Laval,  dame  d'atours  de 
Madame  Adélaïde 

Jean  -  Baptiste  -  Thérèse 
Lannoy,  garçon  de  cham- 
bre de  Madame  Adélaïde 

Marguerite-Rosalie  Le- 
guay,  femme  Léonard, 
coiffeuse  de  Madame  Eli- 
sabeth   , . 

.  .  .  Fortin,  valet  de 
chambre  du  roi 

Marie-Jeanne  Royer  Be- 
liard,  femme  de  chambre 
de  Monsieur  le  Dauphin. 

....  Deleros,  sommier 
de  chapelle  de  Madame 
Victoire 

—  Loustonneau,  chi- 
rurgien des  enfants  de 
France  et  de  Madame  Adé- 
laïde   

Françoise  -  Geneviève 
Pollard  -  Lemoine ,  pre- 
mière femme  de  chambre 
de  Monsieur  le  Dauphin. 

Charlotte-Marie  Lemoi- 
ne, femme  de  chambre 
de  Madame,  tille  du  roi. . 

Pierre-François  de  Mont- 
queron,  huissier  de  la 
chambre  du  roi 

Jean-Baptiste-Fraoçois 
Marchais,  huissier  de  la 
chambre  du  roi • 

Jean-Népomucène  Pi- 
grais,hui8ssierde  la  cham- 
bre du  roi 

Jean-Baptiste-Guillaume 
Ballon  de  Lugny,  huis- 
sier de  la  chambre  du 
roi 

Alexis  L'floste  de  Se- 
lancy.  huissier  de  la 
chambre  du  roi 

Germain -André  Souf- 
flet, huissier  de  la  cham- 
bre du  roi 

Jacques-François  Pal- 
las,  huissier  de  la  cham- 
bre du  roi 

Etienne-Antoine  Beche- 
pois,  huissier  de  la  cham- 
bre du  roi 

Alexandre  Thierry, 
huissier  de  la  chambre 
de  roi  (sa  succession). . . 

Jean-Joseph  Grosnaire 
la  Bapaumerie,  huissier 
de  la  chambre  du  roi. . . . 

Pierre-Alexis  Vulfray 
de  Salornay,  maître  d'hô- 
tel du  roi.' 

Mathieu-François  Gout- 
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tard,  maître  d'hôtel   du 
roi 

François  Guérin,  huis- 
sier de  la  salle  du  roi... 

Pierre  Pajot,  clerc  de 
la  chapelle  de  Madacoe 
Victoire 

Pierre-Philippe  Le  Bou- 
cher, gentilhomme-ser- 
vant du  roi 

Antoine  Gauel,  garçon 
de  la  chambre  de  Ma- 
dame Victoire 

Jean-Charles  Thomme- 
rel,  garçon  de  la  cham- 
bre de  Madame  Victoire. 

Marie  -  Joseph  -  Emma- 
nuel de  la  Fosse  de  Rou- 
ville,  femme  de  chambre 
de  Madame  Adélaïde. . . . 

Jeanne -Thérèse  Goer- 
mans  de  Roube,  femme 
de  chambre  de  Madame 
Elisabeth 

Marie-Madeleine  Le  Meus- 
nier-Frestel,  blanchis- 
seuse  

Amélie -Gabrielle  Ser- 
gent, femme  Regardin, 
Femme  de  chambre 

Marie-Françoise  -  Vic- 
toire Douslet,  'femme  Poi- 
rier, femme  de  chambre. 

Jeanne- Louise  Simon, 
femme  de  chambre  de 
Madame  Adélaïde 

Pierre -Louis  Sourdon- 
Dumesnil,  maître  à  écrire 
des  enfants  de  France. . . 

Joseph-Benjamin  Her- 
twick  Vanderlinden,  va- 
let de  chambre  du  roi.. 

Louis-Antoine -Nicolas 
Huet,  huissier  du  cabinet 
de  Madame  Adélaïde. . . . 

Pierre-Antoine  Lebœuf, 
huissier  de  la  chambre  de 
madame  Adélaïde 

Veuve  Marchand, femme 
de  chambre  de  Madame, 
fille  du  roi 

Catherine-Gilletle  Bour- 
din,  femme  de  chambre 
de  Madame  Victoire 

Henriette  Indrion, 
femme  de  chambre  de 
Madame,  fille  du  roi  — 

La  succession  de  Gene- 
viève-Jacqueline Lemaire, 
empeseuse  de  Madame 
Adélaïde 

Henri-Josse  Bournot, 
portefaix  de  la  chambre 
de  Madame  Adélaïde .... 

LouiseBonnaire,  femme 
Bournot ,  porte  -  chaise 
d'affaire  de  Madame  Adé- 
laïde.  

Les  héritiers  de  Fran- 
çois Jadin,  huissier   du. 
cabinet  de  Madame  Vic- 
toire  

Marie-Julie  Alery, 
femme  Huet,  femme  de 
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chambre  de  Madame  Vic- 
toire  

Madeleine  Danges,  coif- 
feuse de  Madame  Victoire. 

Guillaume-Louis  de  la 
Fosse,  valet  de  chambre 
de  garde-robe  du  roi. . . . 

René  Girard,  contrô- 
leur de  la  maison  du  roi. 

Benoît  Grellet,  chape- 
lain du  roi  par  quartier. 

Claude-Vincent  de  Geor- 
ges, sommier  de  la  cha- 
pelle du  roi 

Louis-Marie-Jacques  Al- 
maric  de  Narbonne,  che- 
valier d'honneur  de  Ma- 
dame Adélaïde 

Antoine-François  Cher- 
temps,  porte-manteau  du 
roi 

Guillaume  Berry,  la- 
vandier  du  linge  de  corps 
du  roi 

Nicolas  Lamy- Gouge, 
horloger  valet  de  cham- 
bre du  roi  

Marie- Madeleine  Los- 
chevin,  première  femme 
de  chambre  de  M.  le  Dau- 
phin  

Catherine-Louise   ûar- 
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naudin,  femme  du  Tilloy, 
femme  de  chambre  de 
Madame  Victoire 

Michel -Jean  Baudière 
de  Laval,  maître  à  danser 
des  enfants  de  France. . . 

Louis-Pierre  Lepecq  de 
Lisle,  valet  de  chambre 
du  roi 

Charles-François  de  La- 
haie,  clerc  de  la  chapelle 
du  roi 

Nicolas -Martin  Juliot 
de  Froment,  maître  d'hô- 
tel du  roi 

Jérôme  Dubois,  huissier 
des  ballets  du  roi 

Jean-André  Noll,  som- 
mier de  chapelle  du  roi.. 

La  succession  d'Etienne 
Bourdet,  dentiste  du  roi. 

111  parties  prenantes. 
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Total 78, 344  L  18  s.   8  d. 


BATIMENTS  DU  ROI. 


Différents  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs 
pour  les  années  1786,1787,1788  et  1789. 


34,265  1.14  8.    3  d. 


Randon,  sculpteur.. . . 
Sylvain  Lay,  dit  Beri- 
chon,  charpentier 39,631 


Alinquanf,  machiniste.  155 

Lavande,  cordier 245 

Faroux,  taillandier...  167 

Maréchal,  épicier 159 

Tartanson,  ferblantier.  833 
Claude  Bussat,  terras- 
sier   8,653      15 


12 
5 
3 

19 
1 
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Charles-Philippe  Diot, 
tourneur 

Baptiste  Serin,  voitu- 
rier 

Dufeu,  veuve  Crosnier, 
peintre 

Mouton  fils,  maçon. .. 

François,  tonnefier. . . 

Beauvalet,  sculpteur.. 

Sauvage,  peintre  du  roi. 

Les  héritiers  de  Rozet- 
ti,  fumiste 

Pâuly,  maçon 

Maréchaux  le  jeune, 
charpentier 

François  et  Louis-Ga- 
tien  Maréchaux,  charpen- 
tiers  

Aubinot  jeune,  vitrier. 

Aubinot  l'aîné,  vitrier. 

Guilleminet  jeune,  ta- 
pissier  

Laurent  père  et  fils 
couvreurs 

Goué,  marchand  épi- 
cier  

Nicolas  Diacre,  carrier- 
Ireillageur 

Galy  fils,  plombier.... 

Cal  y  père,  terrassier.. 

Galy  fils,  terrassier... 

Ravoisier,  jardinier — 

Pittoio,  doreur 

Berthelemy,  peintre  du 
roi 

Bertoliny,  poëlier 

GolsoD,  menuisier 

Siroy ,  vitrier 

Laplace,  sculpteur. ... 

Guillaumot,  chaudron- 
Dier 

Rousin,  charpentier.. . 

Bourgeois,  peintre 

Gremillon,  tanneur. . . 

Amoult,  ancien  notaire 
à  Paris,  représentant Gou- 
tières,  doreur 

Belan,  distillateur.... 

Auger,  terrassier 

Varin  père,  terrassier. 

Varin  fils,  terrassier.. 

Mangot,  charpentier  de 
bateaux 

Claude  Hanoyé,  char- 
pentier  

François  floazelol,  ter- 
rassier  

Peco  al,  maçon 

49   parties*  prenantes. 
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Total 641,558  I.  19  s.  1  d. 


ÉCURIES  DU  ROI. 

Traitement  et  subsistance  à  différents  cochers, 
palefreniers,  postillons  et  autres  employés  dans 
les  écuries  du  roi,  pour  les  années  1786,  1787, 


La  veuve  de  Fournier, 

palefrenier 

La  fille  de  Villon,  pale- 


137  1.  10  s.  .  d. 


frenier 

Ravache,  délivreur. . . 

La  veuve  de  Dewart, 
portier 

Vallier,  portier 

La  veuve  de  Villard,  pa- 
lefrenier  

La  veuve  de  Baptiste, 
palefrenier 

La  veuve  de  Chedoux, 
portier 

La  YioUette,  pour  grati- 
fication annuelle 

Hautmont,  palefrenier. 

La  veuve  de  Dauphin, 
palefrenier 

La  veuve  MoUet 

La  veuve  de  Philippe 
Guy,  sous-piqueur 

Baltz,  suisse 

La  veuve   de  Bonna- 
mour,  portier -... 

Demars,  palefrenier... 

Larocher,  cocher 

La  veuve  de  Gorpellier, 
palefrenier 

Doully,  portier 

David,  portier 

Âuriau,  portier 

Flanc,  portier 

David,  portier 

Dehors,  garçon  d'atte- 
lage  

Fournier,  palefrenier. 

Foumier,2*  palefrenier. 

Jacquet,  garde-meuble. 

Jacquet   père ,   garde- 
meuble 

La  veuve  de  Goulon,  pa- 
lefrenier  

Gajotte,  garde-meuble. 

Fraise,  garde-meuble  à 
Compiègne 

La  veuve  de  Bressan, 
garçon  des  nages 

La  veuve  ae  Grammont, 
sous-piqueur 

La  veuve  de  Vallon,  pa- 
lefrenier  

La  veuve  de  Masson , 
palefrenier 

La  veuve  de  David,  pa- 
frenier 

Philippe,  portier 

La  veuve  de  Chenay, 
palefrenier 

Bourbonnois ,    garçon 
maréchal 

Leferme,  palefrenier.. 

La  veuve  de  Sélioe,  pa- 
lefrenier  

Lallemand,  palefrenier. 

Dégageux,  palefrenier. 

Gélestin,  palefrenier.. 

Louis  fils  aîné,   pale- 
frenier  

Leplarre,  palefrenier. . 

Laurent,  palefrenier. . . 

G  rondelet,  palefrenier. 

Hamal  cadet,  palefre- 
nir 

Lacoche,  palefrenier. . 

Lesueur,  palefrenier. . 

Guilbert,  palefrenier.. 
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Hamel  l'aîné,  palefre- 
nir 

Lauref,  charretier 

Hubert,  charretier  — 

Ghatelin,  portier 

Dupont,  palefrenier.... 

Gaillard,  palefrenier. . . 

Femme  Gresset,   por- 
tière  

Martin ,    garçon    d'at- 
telage  

RouUière,  postillon  — 

Veuve  Michaux 

Montvoisin,  porteur  or- 
dinaire  

Vincent,  palefrenier  • . 

Raftit,  balayeur 

Robinet,  éperonnier  . . 

Vincent,  palefrenier., . 

Lacouture,  palefrenier. 

Denis,  sous-piqueur  . . 

Rouard,  sous-piqueur . 

Flamand,  palefrenier.. 

Commercy,  palefrenier. 

Massé,  postillon 

Collignoo,  polefrenier. 

Giraux,  élève 

David,  garçon  d'atte- 
lage  

Rabasse,  garçon  d  atte- 
lage   

Joseph,  palefrenier — 

Baillet,  palefrenier. . . . 

Montainville,  palefre- 
nier   

Labranche,  palefrenier. 

Regard ,  garçon  d'atte- 
lage  •••. 

Fricotte,  garçon  char- 
ron   , 

Fauvel  l'aîné,   garçon 
de  sellerie 

Verdun,  bourrelier.. . . 

Descourt,  cocher 

Clermont,  palefrenier . 

Bouquet,  portier 

Baillet  l'aîné,  palefre- 
nier   

Ghatillon,  palefrenier. . 

Chauvin,  palefrenier. . 

Chevalier  cadet,  pale- 
frenier  

Vernier,  palefrenier... 

Dauphiné,  garçon  ma- 
réchal   

Paulthon,  palefrenier. . 

Paquet,  palefrenier  . . . 

Baugillon,  palefrenier. 

Chedoux  le  jeune,  pa-  . 
lefrenier 

Malhurin  l'aîné,  pale- 
frenier   

Dunas,  palefrenier.... 

Petit,  palefrenier 

Compère,  garçon  d'at- 
telage     

Laborde,  sous-piqueur. 

La  veuve  de  La  Ravine, 
piqueur 

La  Ravine 

La  veuve  de  La  Pierre, 
pal^^frenier 

Reiff,  ^arçor^  des  pages 

Renaud,  palefrenier... 
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Piedcoq  père,  cocher. .  550  1.    »  F. 

Pichard,  garçon  d'atte- 
lage   550 

Munnier  Aubin,  cocher  750  » 

Aubin  l'aîné,  postillon  550  » 

Aubin  cadet 550  » 

Aubin  jeune 550  » 

La  veuve  de  Lorry. . .  137  10 

La  veuve  de  Malt'eau, 

garçon  des  pages 150  » 

Coulray,  portier 150  » 

Meunier  1  aîné,  cocher.  750  .    » 

Damour,  garçon  d'atte- 
lage    440  » 

La  veuve  de  Plumeray, 

palefrenier 137  10 

Berry,  portier 562  10 

Boileau,  portier 562  10   . 

Wauffy,  portier 528  5 

Ouvrard,  élève  aux  at- 
telages   550  » 

Delorme,  piqueur 1,052  10 

Blanchard  cadet,  pale- 
frenier  343  15 

Georges,  élève 593  15 

Saint-Jean,  piqueur.. .  708  .  15. . . 

Cassé,  palefrenier 426  5 

Gauler,  commissionnai- 
re des  pages 375  1 

Murphy,  piqueur 1,052  10 

Dambreville ,  f  alefre- 

nier 343  15 

Tisseron,  maréchal 225  » 

Filzanne,  palefrenier. .  426  5 

Foucault,    palefrenier, 

élève  aux  attelages 576  5 

Rivière,  palefrenier. . .  343  15 

La  Plaine,  palefrenier.  343  15 

La  Marine,  palefrenier.  343  15 

Nivet,  garçon  d'attelage  440  » 

Nouette,  argentier.pour 

ses  attributions, 4,783  » 

Ledit    Nouette,    pour 

avances  par  lui  faites...  26,349  16 

Ledit    Nouette ,    pour 

avances  par  lui  faites.. .  12,960  » 

Fevai,  garçon  d'attelage  426  5 

Pellier,  élève  de  l'équi- 
page   593  15 

Martin  cadet,  élève  d'é- 
quipage   481  5 

Legrand,  palefrenier. .  343  15 

La  veuve  de   Martin, 

palefrenier 137  10 

Laval,  dit  Gérard,  por- 
tier   487  10 

Nutin,  garçon  d'atte- 
lage  426  5 

Pierre,  palefrenier —  343  15 

Le  Merle 343  15 

Ossemont,  porteur  or- 
dinaire   675  » 

La  veuve  deDubuisson, 

palefrenier 137  10 

La  veuve  de  Mennel, 

garçon  de  bureau 187  10 

Person,  sous-piqueur.  768  15 

La  veuve  de  Desertau, 

palefrenier 137  10 

François,  sous-piqueur  731  5 

La   fille  de  François, 

palefrenier 1 37  10 

Fremy,  palefrenier 343  15 

Devers,  dit  Antoine,  pa- 
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lefrenier 426 

La  veuve  deBredot,  pa- 
lefrenier   187 

La  veuve  de  Marin,  pa- 
lefrenier   137 

La  veuve  de  Despagne, 

palefrenier 137 

La  veuve  de  Daoïbre- 

ville,  éperonnier 75 

Chidoux  cadet,  palefre- 
nier   343 

Wittmeman ,   palefre  - 

nier • 343 

Husson,  palefrenier...  3i3 

Leroux,  piqueur 2,568 

La  veuve  de  Leroux,  pi- 
queur   600 

La  veuve  de  Michel  Le- 
roux, piqueur 300 

La    veuve  de    Glauze, 
piqueur 225 

Lenoir,  garçon  d'atte- 
lage   426 

La  veuve  de  Racaris, 
délivreur 90 

La  veuve   de  Grépin, 
garde-meuble 225 

La  veuve  de  Dare,  mé- 
decin de  chevaux 600 

Nicol,  palefrenier 343 

Person,  piqueur 798 

La  veuve  de  Rousselin, 
palefrenier 112 

Blanchard,  portier 412 

Tissereau,  portier 412 

Billard,  garçon  d'atte- 
lage    426 

Bezailles,  maréchal.. . .  550 

Dianon,  maréchal 550 

Bottier 550 

Lalande,  maréchal ....  550 

Bouquet,  maréchal  ...  550 

Veuve  Gossard,  dit  Lié- 
geois, portier 300 

Rimon,  élève  de  l'équi- 
page   481 

Gossard,   palefrenier..  343 

Lepas,  portier 412 

Paulin,  portier 412 

Mathurin  Royer,  pale- 
frenier    343 

Veuve  de  Masson,  gar- 
çon des  pages 75 

Grumeau,  suisse 600 

Veuve  de  Royer,  pale- 
frenier   137 

Hyacinthe,  palefrenier  343 

Tressigny,  palefrenier.  343 

Veuve  de  Pellier,  pi- 
queur    600 

Lejeune,  palefrenier..  343 

Lachenay,  palefrenier.  343 

La  fille  de   René,  dit 
Mignières,  palefrenier..  75 

Berthault,  palefrenier.  426 

Lelièvre,  portier 184 

Mathias,  palefrenier..  343 

Veuve  de  Lapierre,  pa- 
lefrenier   137 

Guv,  concierge  à  Gom- 
Piègne 1,671 

Lacoche,  portier 342 

Ghevigny,  palefrenier.  343 

Charpentier,    dit  Mi- 
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gnières 

Lacroix,  palefrenier. . 

Veuve  de  Morizot,  gar- 
çon des  pages 

Manuel,  palefrenier . . 

Jacquet  fils,  garçon  gar- 
de-meuble du  manège. . 

Veuve  de  Darcon,  co- 
cher  

De  Saint-flilaire,  gar- 
çon d'attelage 

Mignières,  palefrenier. 

Duchemin,  cocher — 

Ghanvières,  garçon  d'at- 
telage  

Lavigne 

Veuve  de  Gauret,  pale- 
frenier   

Daousl,  palefrenier  . . . 

Michel  fils,  élève  de 
l'équipage 

Coupé,  élève  de  l'équi- 
page  

Gervais,  sous-paiefre- 
nier..., 

Coupé,  piqueur  de  l'é- 
quipage  

Tribout  fils,  palefrenier 

Louis  Lauder,  portier. 

164  parties  prenantes. 
Total 
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135,053  1.  17s.    9d. 


PETITE    ECURIE. 

GuiottoD,  dit  Berrv,  por- 
tier   .' 2001.    »  s.    »d. 

Valentin  Boileau,  por- 
tier    200       »        » 

La  succession  d'Antoine 
Langlois,  ditMénard,  pos- 
tillon   100       »       » 

Louis- Guillaume  Gou- 
geon,  palefrenier 100       »       » 

Nicolas    Golmar,     pi-  200       »        » 

queur 200       » 

Guillaume  Gontier,  dit 
Bassement 100       »        • 

Louis  Ghatelin,  palefre- 
nier   100       ') 

La  succession  Massé..  200 

Antoine  Gurat 100       »       » 

Daniel  Aubert,  peintre, 
pour  Bourgnival,  sellier.      15,000       » 

André  Villioo,  palefre- 
nier   100       »       ., 

Martial- Victor  Vaillant, 
entrepreneur  pour  l'éclai- 
raffe 21,818       7      10 

Pierre  Dapestegn  y,  mar- 
chand bottier 10, 251        »        » 

13    parties  prenantes. 

Total 48,4691.    7  s.  10  d. 
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GOUVERNEMENT  DE  LA  MUETTE. 

Différents  employés  et  fournisseurs 
pour  les  années  1786  à  1789. 

Barbier,  marchand  de 

grains  et  de  fourrages. .  70,8211.    »  s.    >•  d. 

Guyot,  épinglier 2,597      16       « 

Potté 75        »        » 

Dolly 45       »        » 

Veuve  Mortier 225        »        » 

Toussaint,  serrurier .. .  1,889       5        >> 
La    Maréchaussée    de 

Passy 300       »        » 

Brunol,  balayeur 341       5       6 

Delatte,  garçon  du  châ- 
teau    775        »        » 

Martin,  balayeur 341       5       » 

André,  frolteur 341        5 

Noblet,  frotteur 341       5 

Gérard,  garçon  du  châ- 
teau    700       >•        » 

Duché,  maçon 7,562       »        » 

Victor,  suisse  des  ap- 
partements   1,007      10       » 

Ësnoux,  cordier 780        »        » 

Père  Sidoux,  chapelain 

du  château 225       4 

Veuve  Piavent 416       5       » 

Saint-  Germain 425       9       » 

Nerville 341       5 

Saulti,  garde 341       5       » 

Fournier,    garçon    du 

château..... 700 

Guy,  garde  général....  4,761       1       6 

A  son  garçon 341       5        » 

Mallet,  couvreur 744      19       » 

Aux   trois  suisses  de 

patrouilles 1,023      15 

Guyon,  charretier 416       5       » 

Sautereau,  chirurgien.  1,433       6       8 
Guster    suisse    de    la 

porte 328      15 

Merlet  de  Saint-Hugues, 

greffier 105 

Veuve  Lallier,  faisan- 

dière 425       >•        » 

Beaupré,     femme    de 

basse-cour 4,112      18       • 

Gauche,  treillageur...  612      14       2 

Le  Maire,  menuisier..  4,661       3       2 

Bouquault,  menuisier.  451      19       » 

Hottegindre 82     10       » 

35   parties  prenantes. 

Total 109,891  l.  12  8.  "  d. 


COMEDIE  ITALIENNE. 


Aux  comédiens  ita- 
liens, pour  ce  qui  leur  est 
dû  de  leur  pension  pour 
les  années  1788  et  1789.. 

A  la  charge  par  eux  de 
rapporter  quittance  par- 
devant  notaires,  avec  co- 
pies coUationnées,  de  l'ar- 
rêt du  conseil  du  25  dé- 
cembre 1779,  qui  leur 
enjoint  de  faire  entre  eux 


30,000  1.  «  s.  »  d. 


un  acte  de  société,  et  de 
faire  confirmeretapprou- 
ver  par  le  roi;  ainsi  que 
dudit  acte  de  société  et 
lettres  patentes  du  31 
mars  1780. 


1  partie  prenante.  Total.      30,000 1 . 


r   s. 


JURANDES  ET  MAITRISES. 
Indemnités  ou  remboursements. 


Claude  Bonnivard,  tail- 
leur  

Jacques  Argant,    tail- 
leur   

Jean-Pierre  Boël,  tail- 
leur   

JosephFromenteau,tail- 

leur 

Joseph  Munon,  tailleur 
Pierre-François  Aribal, 

tailleur •• 

Joseph  Alavoine,  tail- 
leur   •-,•,•••/••• 

Pierre  Jouet,  taillandier 
Pierre  Thibault,  serru- 
rier  

François  Motard,  serru- 
rier  

Jean-Baptiste  Gagnant, 

serrurier 

Denis  Breteaux,  faïen- 
cier  •• 

Jean-Pierre  Gapené,  coif- 
feur   •  •  •  •  • 

Joseph  Givelot,  coiffeur 
Marie -Antoine    Ribot, 

coiffeur 

Jean-Marie  Ledagré,coil- 

feur • 

Germain  Duteil,  coif- 
feur  

Nicolas  Benat,  coiffeur. 
Théodore      Toussaint, 

coiffeur 

Jean-Antoine  de  Melun, 

coiffeur 

René  Jacques  Chevalier, 

coiffeur 

Jean  Perruche,  coiffeur 

Jean-Pierre-Charles  Oli- 
vier, couvreur.. 

Anne  -  Catherine  Le- 
comte,  femme  Villain, 
tailleur 

François  Vornier,  ta- 
bletier 

Claude  Denis,  tabletier 

Louis  Rover,  tabletier. 

Charles-Vincent  Ren- 
seur,  tabletier 

Etienne-Clair  Moulinet, 
amidonnier 

Pierre-Hiacinthe  Lobbe, 
faïencier 

Jean  Douzon  tabletier. 

Pierre-Jacques  Lambert, 
coiffeur 

François  Durand,  coif- 
feur  
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8 

10 

356 

4 

5 
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351 
391 

18 

12 

» 

4 
3 

» 

359 

10 

6 

298 

5 

» 

418 
351 

15 
39 

4 

162 

8 

9 

210 

14 

7 
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François  Savouret,  coif- 
fe jr 

François  Tabusset,  coif- 
feur   

Nicolas  Bellet,  coiffeur, 
Jean-Baptisle  Gaudichet, 

coiffeur 

Pierre  -  Denis -Balthasar 

Aubineau,  coiffeur 

Âonet   Jarrige,    coif- 
feur  

FrançoisLagrange, 

coiffeur 

Louis-François  -Joseph 

Maury,  coiffeur 

André-Nicolas  Berthault, 

couvreur 

Jean -Pierre    Glouzat, 

tailleur 

Jean  de  Verlettes-Des- 

bruges,  tailleur 

Louis- Sylvestre  Lige, 

maçon 

clément   Dany,  faïen- 
cier  

Pierre  Blù,  menuisier. 
François  Thiéry,    tail- 
leur   

Jacques  Philippe  Volet, 

tailleur 

François  Faulet,  fils  de 

René,  arquebusier 

Jacques   Louis    Gaffiii, 

labletier 

Charles  -  Joseph  -  Denis 

Michault,  tabletier 

Claude  Simonin,  table- 
tier  

Louis  Bareoge,   faïen- 
cier   

Etienne  -  Louis    Biain, 

faïencier 

Jean    Louis    Franpart, 

tailleur 

Vincent    Raventl,  ar- 
quebusier  

Louis  Alexis  Vitry,  laii- 

leur 

Edme  Pougny,  tailleur. 
Laurent   Péchio,  tail- 
leur...,   

Alexandre      Touche, 

chandelier 

Jean —Jacques  —Marie 

Me!ler,  tailleur 

Justin  Duplay,  menui- 
sier   

Jean-Henry  Lay,  tail- 
leur   

Jacob  Clique,  tailleur.. 
Jean—Nicolas    Croizé, 

maçon 

Jean  Gharvaux,  tailleur. 
Marie-Françoise  Hugue- 

nin,  tailleur 

Pierre     Dauckwareb , 

tailleur 

Pierre  RufTel,  tailleur. 
Bernard  -  Siméon  Jan- 

8on,  menuisier 

Joseph  Moslurs,    tail- 
leur.  

Jean -Joseph  Ghépige, 
tailleur 
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Jean-Louis  Beria,  tail- 
leur   

Isaac  -  Auguste  -  Marie 
Bandelot,  tailleur 

Jean  Gérard  Matfeld, 
tailleur 

Marguerite  Perret,  fem- 
me Lion,  tailleur 

Jean  Adrien  Baudry, 
tailleur 

Guillaume  Grest,  tail- 
leur  

François  Bernard,  tail- 
leur  

Pierre  Jeanty,  tailleur 

Jacques  Lecerf,  chan- 
delier  

Denis  Fi iassier,  tailleur 

Richard -Alexandre  Pe- 
tit, menuisier 

Jacques  Rainfray,  ser- 
rurier  ,... 

Thomas  Ruffroy,  tail- 
leur  

Jean  -  Joseph  Naudin , 
tailleur 

Nicolas  Chalet,  tailleur 

Honoré  Montai,  tailleur 

Jean-Claude  Mulot,  tail- 
leur  

Joseph  Goujard,  tail- 
leur  

Jean -Claude  Lauvas, 
tailleur 

Henri-LaurenlCourbes, 
tailleur 

François  Visser,  tailleur 

Marie  Dourlent,  veuve 
Mougin,  tailleur 

Charles-Joseph  Pérard, 
tailleur 

Alexis  Pouzand,  tail- 
leur  

97  parties  prenantes. 

Total.... 
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27,165  l.  2  s.  10  d. 


ARRIERE  DU  DEPARTEMENT  DE  LA  FINANCE. 

Traitements  et  fournitures  pendant  les  années 
1785  à  1789. 


Bruneau  de  Baumelz,  ancien  procureur  général 
au  ci -devant  Parlement 
de  Douai 

Gauthier -Desibert,  de 
TAcadémie  des  inscrip- 
tions et  belles-lettres  . . 

Chapt  de  Rastignac,  co- 
lonel au  régiment  Royal- 
Dragons  

Denis,  marchand  par- 
cheminier 

De  la  Rue,  contrôleur 
général  des  entrées  de 
Paris 15,000 

Menon ,  entrepreneur 
de  la  manufacture  de 
haute  et  basse  lisse  éta- 
blie à  Beauvais 51,976       8       » 

6  parties  prenantes. 

Total....      78,947  1.    8  s.    ..  d. 


3,000  L  »  s.  «  d. 

1,000 

462       »  » 

7,509        ..  » 
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DEPARTEMENT  DES  MONNAIES. 


Bezin,  serrurier  machiniste,  pour  ouvrages  de 
serrurerie  et  machines  par  lui  faits  et  fournis 
pour  le  département  des  monnaies,  pour  les  an- 
nées 1786,  1787,  1788,  1789  et  1790,  la  somm;' 
(le 40,062  1.    6  s.   »  d. 

1  partie  prenante. 


Total , 


40,062  I.    6  s.    «  d. 


PONTS  ET  CHAUSSEES. 

Girouard,  entrepreneur  des  ponts  et  chaussées 
dans  la  ci-devant  géné- 
ralité de  Montpellier  ...      44,186  1.  12  s.  3  d. 

A  la  charge  de  rappor- 
ter, lors  de  la  délivrance 
de  sa  reconnaissance  dé- 
finitive de  liquidation , 
certificat,  tant  de  l'or- 
donnateur du  Trésor  pu- 
blic, que  du  trésorier  du 
département  des  ponts  et 
chaussées,  qui  constate 
que  tout  ou  partie  de  sa 
créance  ne  lui  a  pas  éié 
payée. 

1  partie  prenante. 


Total. 


44,186  i.  12  s.  3  d. 


Remboursement  d'acquisition  faite  par  le  gouver- 
nement. 


A  Yicturnien-Jean-Baptiste-Marie  de  Roche- 
chouart,  la  somme  de  400,000  livres  actuellement 
exigible,  et  faisant  moitié  des  800,000  livres  qui 
lui  restent  dues  sur  le  prix  principal  de  la  vente 
par  lui  faite  au  gouvernement,  de  la  terre  de 
i'Ik-Dieu,  avec  les  intérêts  qui  peuvent  être  dus 
au  1"  janvier  1790. 

Les  autres  400,000  livres  devant,  aux  termes 
du  contrat  de  vente,  être  retenues  pour  sûreté 
des  fonds  des  douaires  mentionnés  audit  contrat, 
et  jusqu'aux  époques  y  fixées. 

A  la  charge  par  ledit  de  Rochechouart  : 

1°  De  rapporter  un  certificat  de  l'adjudicataire 
général  des  fermes,  qui  atteste  n'avoir  rien  pavé 
acompte  du  principal  de  800,000  livres  ;  de  jus- 
tifier, par  un  certiticat  de  l'ordonnateur  du  Tré- 
sor public,  de  la  quotité  des  intérêts  de  son  prix, 
qu'il  a  pu  recevoir,  soit  de  l'adjudicataire  des 
fermes,  soit  du  Trésor  public,  jusqu'au  1*'  jan- 
vier 1790; 

2°  De  la  retenue  de  400,000  livres  qui,  sur 
ledit  prix,  avaient  été  stipulées  payables,  sa- 
voir; 200,000  livres  en  1790,  et  pareille  somme 
en  1791  ;  et  néanmoins  doivent,  aux  termes  du 
contrat  de  vente,  être  retenues  pour  sûreté  des 
fonds  des  douaires  mentionnés  audit  contrat  de 
vente,  et  jusqu'à  l'ouverture  de  ces  douaires; 

3°  De  justitier,  par  extraits  et  expéditions  en 
formes  authentiques,  des  contrats  de  mariage 
établissant  lesdits  douaires,  pour  s'assurer  de 
leur  quotité,  et  qu'ils  ne  dépassent  pas  les 
10,000  livres  de  renie  y  mentionnées; 

4*»  De  justifier  de  la  mainlevée  et  radiation 


des  oppositions  formées  au  sceau  du  décret,  com- 
mencées conformément  à  l'édit  de  1693,  à  la  re- 
quête du  ci-devant  procureur  général  du  ci-de- 
vant parlement  de  Paris,  et  qu'il  n'en  a  pas  été 
formé  de  nouvelles. 

Et  cependant  l'Assemblée  nationale  décrète 
qu'à  la  requête  et  diligence  des  commissaires  du 
roi  près  les  tribunaux  de  district  dans  le  ressort 
desquels  est  située  la  terre  vendue  par  ledit  de 
Rochechouart  et  ses  dépendances. 

Il  sera  obtenu  des  lettres  de  ratification  sur  le 
contrat  du  11  février  1785  ;  et  qu'en  conséquence 
il  sera  sursis  au  payement  des  sommes  décré- 
tées et  des  intérêts  dudit  capital,  lesquels  cour- 
ront jusqu'à  quinzaine  après  l'obtention  et  expé- 
dition desdites  lettres  de  ratification. 

1  partie  prenante.  Total 400,000  liv. 

Dettes  sur  le  ci- devant  clergé. 

L'Assemblée  nationale  déclare  créanciers  légi- 
times de  la  nation  les  personnes  qui  vont  être 
dénommées,  pour  les  causes  qui  vont  être  expli- 
quées. En  conséquence,  décrète  qu'elles  seront 
payées  des  sommes  ci-après  et  qui  sont  actuel- 
lement exigibles,  savoir  : 

Le  sieur  Sauveur,  la  somme  de  14,683  l.  14  s., 

gour  remboursement  de  finance,  supplément  de 
nance  et  droit  de  sceau  de  l'office  de  receveur 
des  décimes  du  diocèse  de  Rennes,  dont  il  étiùi 
pourvu,  ci 14,683  1.14  s.    »  d. 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  premier  sep- 
tembre 1790,  jusqu'à  l'ex- 
piration de  la  quinzaine 
de  la  sanction  du  présent 
décret 

La  Brossière-Rozeau, 
pour  fournitures  d'or- 
nements et  autres  meu- 
bles par  lui  faites  à  l'ab- 
baye de  Vaucelles,  dis- 
trict de  Cambrai,  dépar- 
tement du  Nord,  la 
somme  de  17,600  livres 
payable  de  la  manière 
suivante,  savoir  :  6,600  li- 
vres remboursables  dès 
à  présent  ;  6,000  livres 
payables  le  6  octobre 
1791;  et  les  5,000  livres 
restantes,  le  6  octo- 
bre 1792,  avec  les  inté- 
rêts dégradalifs,  à  me- 
sure des  rembourse- 
ments, à  compter  du 
7  avril  1791  seulement, 
ci 17,600 

Etienne  Blad viel  , 
homme  de  loi  à  Figeac, 
pour  fourniture  devin  et 
argent  prêté  pour  l'enlri- 
tien  de  la  communaut-i 
des  religieux  du  couvent 
de  Linard,  la  somme  de 
dix-sept  cent  soixante- 
dix-sept  livres,  avec  les 
intérêts,  à  compter  du 
16  novembre  1799,  ci...        1,777 

Jean  Pélegri,  prêtre-vi- 
caire de  la  paroisse  de 
Thermes,  pour  rembour- 
sement du   prêt  par  lui 
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fait  à  la  ci-devant  ab- 
baye de  Mercoire,  ordre 
de  Citeaux,  le  1"  oc- 
tobre 1787,  la  somme  de 
iroismillesixcents  livres, 
ci 3,600  1.    »  s.  »  d, 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  10  janvier 
1791. 

Binet,  architecte,  pour 
réparations  et  consiruc- 
tioos  par  lui  dirigées  à  la 
maison  épiscopale  de  Ren- 
nes, la  somme  de  cinq 
mille  cent  treize  livres, 
ci 5,113       »        » 

A  la  charge  par  ledit 
Binet  de  remettre  les  mé- 
moires certifiés  et  visés 
par  les  directoires  de  dis- 
trict et  de  département  de 
Rennt-s,  et  de  l'Ille-et-Vi- 
laine,  qui  établissent  le 
montant  de  sa  créance, 
au  bureau  général  de  la 
liquidation  ;' en  outre,  la 
sentence  rendue  par  le 
présidial  de  Rennes  le 
16  octobre  1790;  ainsi 
que  l'état  extrajudiciaire 
notifié  au  procureur  gé- 
néral syndic,  à  la  requête 
dudit  Binet,  le  17  du 
même  mois,  lesquelles 
deux  pièces  sont  men- 
tionnées dans  les  actes  de 
vérification  et  arrêtas  faits 
par  les  directoires  de  dis- 
trict de  Rennes  et  du  dé- 
partement de  riUe-et-Vi- 
laine. 

Jean -Baptiste  Michel, 
chirurgien    à    Moulins  , 

f»our  médicaments  faits  et 
ouruis  à  la  sœur  Adé- 
laïde de  Sainte-Glaire,  de 
Moulins,  depuis  le  22  dé- 
cembre 1788,  jusqu'au 
25  septembre  suivant,  la 
somme  de  cent  quatre- 
vingt  livres,  sept  sous,  six 
deniers 180       7       6 

Avec  les  intérêts,  à 
compter  du  28  octobre 
1790. 

Charles- Joseph  Batau- 
dier,  homme  de  loi  à  Pon- 
tarlier,  pour  rembourse- 
ment du  prêt  par  lui  fait 
aux  ci-devani  religieux 
Augustins  dudit  lieu,  le 
20  mars  1789,  la  somme 
de  treize  cents  livres,  avec 
les  intérêts,  à  compter  du 
5  mars  1790,  ci 1,300       » 

A  l'égard  des  frais  et 
dépens  faits  par  ledit  Ba- 
taudier,  et  par  lui  récla- 
més, l'Assemblée  déclare 
que  ceux  seulement  faits 
antérieurement  au  mois 
de  mars  1790,  sont  liqui- 
dés à  la  somme  de  qua- 
torze livres  douze  sous 


onze  denier?,  ci 

A  l'égard  de  la  réclama- 
tion faite  par  Jeanne-Fran- 
çoise Rone-Manon,  l'As- 
semblée déclare  qu'elle 
n'est  point  créancière  de 
la  nation,  et  que  sa 
créance  doit  être  acquit- 
tée par  les  religieux,  sur 
leur  traitement,  sauf  au 
directoire  du  district  de 
Besançon, dans  le  cas  d'in- 
suffisance d'un  traite  - 
ment,  à  ordonner  que 
cette  somme  sera  payée 
sur  ce  qui  a  été  ou  pourra 
être  recouvré  des  quatre 
mille  deux  livresdix-huit 
sous  Fix  deniers  de  reve- 
nus arriérés,  portés  en  re- 
prises dans  le  compte  des 
religieuses  bénédictines 
de  là  ville  de  Besançon. 
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7  parties  prenantes.  Total.    44,268  I.  12  s.  Il  d. 


Et  à  la  charge,  par  toutes  les  parties  com- 
prises au  présent  état,  de  se  conformer,  chacune 
en  droit-soi,  aux  décrets  de  l'Assemblée,  pour 
obtenir  hur  reconnaissance  définitive  de  liqui- 
dation et  leur  remboursement  à  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire. 

L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  du  rapport  du  commissaire  du  roi,  di- 
recteur général  de  laliquidation,  sur  la  réclama- 
tion de  la  ci-devant  maréchale  de  Mirepoix,  dé- 
clare qu'au  moyen  du  traité  qui  a  uni  la  Lor- 
raine à  la  France,  la  dame  de  Mirepoix  est  créan* 
cière  de  l'Etat;  en  conséquence,  décrète  qu'elle 
continuera  de  jouir  de  la  rente  viagère  de 
24,000  livres,   argent  de  Lorraine,  faisant  ar- 

fent  de  France  à  raison  de  774 1.  4;s.,  argent  de 
raoce,  rour  1,000  livres,  argent  de  Lorraine, 
celle  de  18,580  liv.  16  s.,  pour  laquelle  dernière 
somme  il  lui  sera  délivré  par  le  commissaire  du 
roi,  directeur  général  de  la  liquidation,  une  re- 
connaissance de  ladite  rente  viagère  à  elle  cons- 
tituée originairement  par  le  duc  Léopold  de  Lor- 
raine, payable  par  les  payeurs  des  rentes  sur 
l'Etat,  et  ce,  à  compter  dul"  janvier  1790. 
Décrète,  en  outre,  ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

Les  offices  des  payeurs  et  contrôleurs  des 
rentes,  dites  de  l'ancien  clergé,  lesquels  offices 
ont  été  supprimés  par  la  loi  du  29  novembre 
dernier,  seront,  tant  pour  les  porteurs  de  finances 
dont  l'intérêt  leur  était  payé  par  le  ci-devant 
clergé,  que  pour  celles  dont  l'intérêt  était  payé 
par  l'Etat,  liquidés  sur  le  pied  de  l'évaluation 
que  lesiits  payeurs  et  contrôleurs  en  ont  faite 
en  1776,  pour  se  conformer  à  l'édit  de  1771,  eu 
y  ajoutant  toutefois  les  augmentations  de  finances 
qu'aucuns  d'eux  justifieraient  avoir  payé  depuis 
ladite  évaluation. 

Art.  2. 

Conformément  à  l'article  3  de  la  loi  du  29  no- 
vembre 1790,  les  propriétaires  desdits  offices 
ainsi  liquidés  seront  remboursés,  savoir  :  les 
contrôleurs,  immédiatement  après  leur  liquida- 
tion et  la  remise  de  leur  registre  de  contrôle,  et 
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les  payeurs,  après  la  reddition  de  l'arrêté  défi- 
nitif de  leur  compte,  suivant  le  mode  de  compta- 
bilité qui  sera  incessamment  décrété. 

Art.  3. 

Jusqu'audit  arrêté  définitif,  lesdits  payeurs 
pourront  retenir,  à  titre  de  compensation,  avec 
tout  ou  partie  de  leur  finance,  le  montant  des 
parties  non  réclamées,  ou  débets  dont  ils  sont 
dépositaires,  dont  ils  ont  fourni  des  états  au  vrai, 
certifiés  d'eux  au  bureau  général  de  liquidation  ; 
et  les  intérêts  de  leur  finance  demeureront,  à 
compter  du  jour  qu'ils  auront  eu  cours,  compen- 
sés avec  les  intérêts  du  montant  desdits  débets, 
lesquels  seront  censés  avoir  eu  cours  à  partir  de 
la  même  époque  et  sur  le  même  pied. 

Art.  4. 

Au  moyen  de  retenues  et  compensations  ordon- 
nées par  l'article  précédent,  le  Trésor  public 
sera  chargé  du  payement  de  ces  anciens  débets 
aux  parties  qui  en  seront  créancières,  à  mesure 
qu'elles  se  présenteront  dans  les  formes  prescri- 
tes; et  les  fonds  à  ce  nécessaires  seront  fournis 
par  le  trésorier  de  l'extraordinaire. 

Art.  5. 

Ceux  desdits  payeurs  qui  voudront  employer 
une  partie  de  leur  finance  en  payement  de  domai- 
nes nationaux,  pourront  obtenir  des  reconnais- 
sances provisoires  jusqu'à  la  concurrence  seule- 


ment de  la  moitié  de  ce  qui  restera  dû  de 
leur  finance,  après  la  déduction  de  la  somme 
à  laquelle  s'élève  le  plus  fort  des  débets  compris 
aux  états  au  vrai  par  eux  fournis,  lequel  est 
de  182,759  1.  9  s.  4  d. 

Ces  reconnaissances  seront  reçues  en  payement 
de  biens  nationaux;  et  les  biens  nationaux  payés 
avec  ces  reconnaissances,  par  quelques  person- 
nes qu'ils  aient  été  acquis,  et  de  quelques  mains 
qu'ils  proviennent,  demeureront  affectés  à  la 
comptabilité  desdita  payeurs,  et  l'intérêt  de  la 
somme  portée  auxdites  reconnaissances  cessera 
à  compter  de  la  date  d'icelles. 

Art.  6. 

Lesdits  payeurs  et  contrôleurs  desdites  rentes 
seront  payés  de  leurs  gages  et  taxations,  et  joui- 
ront de  leur  traitement  ordinaire,  jusque  et 
compris  le  31  décembre  1790,  à  compter  de  la- 
quelle époque  ils  seront  payés  de  l'intérêt  de  leur 
finance  de  la  manière  etjusqu'aux  époques  fixées 
par  les  précédents  décrets,  à  la  charge  de  la  com- 
pensation mentionnée  en  l'article  3  ci-dessus. 

L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  brevets 
de  reconnaissances  des  créances  sur  les  établis- 
sements ecclésiastiques  supprimés  ne  seront  dé- 
livrés que  d'après  la  représentation  d'un  acte  du 
tribunal  du  district  du  domicile  du  créancier, 
portant  que  celui-ci  a  juré  et  affirmé  que  sa 
créance  est  légitime,  que  les  causes  en  sont  vé- 
ritables et  qu'elle  n'a  pas  été  acquittée. 


RÉCAPITULATION   GÉNÉRALE. 

Parties 
prenautes. 

Arriéré  du  déparlement  de  la  guerre 29 

Personnes  du  service  du  roi 111 

Bâtiments 49 

„  .        j        .  ,  Ecuries 164 

Maison  duroi {  pe^jj^g  ^^^^^^^ J3 

Gouvernement  de  la  Muette 35 

Comédie  italienne 1 

Jurandes  et  maîtrises 97 


Finances , 


Dettes  sur  le  clergé. 


Traitements. 

Monnaies 

Ponts  et  chaussées 

Acquisitions  faites  par  le  gouvernement. 


516 


242,982  1. 
78,344 

641, 55^ 

135,053 
48,469 

109,891 
30,000 
27,165 
78,947 
48,062 
44,186 

400,000 
44,263 


9  s. 

8 
19 
17 

7 
12 


2  10 

8 

6 

12  3 

»  • 

12  11 


Total  général 1,920,931  1.  65  s.  11  d. 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Les  comités  de  l'Assemblée 
nationale  qui  ont,  relativement  à  la  circonstance, 
des  rapports  pressants  à  vous  faire,  n'étant  pas 
encore  prêts  et  ne  demandant  pas  encore  la  pa- 
role, je  crois  que  l'Assemblée  nationale  ne  se  re- 
fusera pas  à  ce  que  M.  le  rapporteur  de  jurispru- 
dence criminelle  vous  présente  la  suite  des  arti- 
cles du  Code  pénal, 

M.  Gombert.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  importante.  Il  y  a  environ  15  jours  que 
j'ai  proposé  la  motion  de  faire  cesser  toutes  les 
pensions  et  tous  les  appointements  des  officiers, 
tant  de  ceux  qui  sont  dans  le  service  étranger, 
que  de  ceux  qui  n'ont  pas  rejoint  leurs  postes, 
tout  le  monde  doit  savoir  que  dans  ce  moment 
la  patrie  est  en  danger,  et  tous  les  bons  citoyens 
doivent  être  à  leur  poste.  Messieurs,  il  y  a  bien 


un  décret,  mais  il  n'est  pas  exécuté,  et  il  faut 
qu'il  le  soit.  Il  y  a  actuellement  des  officiers  fran- 
çais dans  tous  les  royaumes  circonvoisins,  qui 
bien  loin  de  revenir  à  leur  poste,  cherchent  à 
nous  créer  des  ennemis  dans  ces  pays-là,  et  se 
servent  de  l'argent  que  nous  leur  donnons  pour 
se  faire  des  créatures.  Je  demande  que  l'on  prenne 
un  parti  rigoureux  dans  cette  circonstance,  et 
que  le  comité  militaire  s'occupe  de  nous  présen- 
ter un  projet  de  décret  sur  cet  objet. 

Plusieurs  membres  :  C'est  juste' 

M.  Gombert.  M.  de  Gernon  me  répondit  alors 
indirectement  que  le  comte  d'Artois,  qui  était 
parti  depuis  le  commencement  de  la  Révolution, 
avait  été  payé  non  seulement  de  son  apanage, 
mais  encore  de  son  traitement.  Il  n'est  pas  naturel 
qu'on  donne  150,000  livres  par  mois  à  M.  le  comte 
d'Artois  pour  aller  engager  des  troupes  contre 
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nous.  Monsieur  est  actuellement  parli;  il  faut 
que  l'on  fasse  des  décrets  relatifs  à  tous  ces  ob- 
jets-là, parce  que  la  chose  est  pressante.  Tous  les 
bons  citoyens  doivent  commencer  à  montrer  de 
la  fermeté.  (Applaudissements.) 

M.  de  Saint-Martin.  La  motion  du  préopi- 
nant  est  juste,  mais  je  crois  qu'elle  n'est  pas 
assez  ample.  Il  faut  que  le  comité  de  Constitution 
soit  chargé  de  nous  présenter  au  plus  tôt  une  loi 
sur  les  émigrants;  vous  savez  que  celte  loi  a  été 
ajournée.  Les  circonstances  critiques  oii  nous 
nous  trouvons,  exigent  impérieusement  une  loi 
à  cet  égard.  Je  demande  donc  que  le  comité  qui 
est  chargé  de  cette  rédaction,  vous  propose  de- 
main un  projet  de  décret  à  cet  égard. 

M.  Camns.  Il  n'est  pas  nécessaire,  je  crois,  de 
renvoyer  à  des  comités  pour  faire  une  loi  qui 
empêche  les  émigrants  de  toucher  soit  des  pen- 
sions, soit  des  traitements.  Il  me  semble  qu'il  n'y 
a  rien  de  si  facile  à  faire,  et  en  le  faisant  promp- 
tement,  vous  préviendrez  toutes  les  difficultés 
que  l'on  trouve  à  vous  donner  un  état  de  ceux 
qui  ayant,  soit  des  traitements,  soit  des  pensions, 
ne  sont  pas  réellement  dans  le  royaume.  Je  crois 
qu'il  ne  s'agit  que  de  décréter  qu'il  ne  sera  fait 
aucun  payement,  soit  au  Trésor  public  soit  à 
l'Extraordinaire,  qu'à  ceux  qui  se  présenteront 
en  personne  ou  à  ceux  qui  rapporteront  une  dé- 
claration précise  de  la  municipalité  du  lieu 
qu'ils  habitent  ordinairement,  portant  qu'ils  y 
font  leur  résidence  effective  et  habituelle  :  je  dis 
effective  et  habituelUe,  parce  qu'on  y  vient  un 
moment  pour  se  faire  délivrer  un  certificat  de 
vie,  et  aussitôt  on  passe  à  l'étranger. 

Je  crois,  Messieurs,  que  ce  décret  parera  à  tous 
les  inconvénients,  et  qu'il  n'en  entraîne  aucun  ;  car 
il  est  de  toute  justice  que  les  créanciers  qui  rési- 
dent dans  le  royaume  soient  payés  de  préférence 
à  ceux  qui  n'y  résident  pas.  Ces  certificats  de 
municipalités  doivent  même  être  visés  par  les 
administrateurs  de  district  et  de  département.  Si 
l'Assemblée  adopte  cette  mesure,  je  vais  lui  pro- 
poser un  projet  de  décret. 

M.  Emmery.  Je  prie  M.  Camus  de  nous  dire 
s'il  entend  y  comprendre  les  créanciers  de  l'Etat 
qui  seront  étrangers. 

M.  Camus.  Non,  non  ! 

M.  d'André.  Je  demande  que  M.  Camus  rédige 
sa  motion. 

M.  Gombert.  Je  demande  qu'il  soit  donné  des 
ordres  à  tous  les  régiments  de  fournir  un  état  de 
tous  les  officiers  qui  sont  à  leur  poste,  et  que 
tous  ceux  qui  n'y  sont  pas  soient  sommés  de  s'y 
rendre  incessamment,  parce  que  ce  n'est  pas  dans 
un  moment  comme  celui-ci  qu'on  doit  s'abstenir 
d'être  à  son  poste  :  tout  le  mon  le  doit  être  là,  et 
tous  ceux  qui  ne  joindront  pas  sont  des  gens  mal 
intentionnés.  (Applaudissements.) 

M.  Emmery.  Vous  pouvez  prendre  des  me- 
sures à  cet  égard;  mais  il  me  semble  que,  quand 
un  décret  aura  dit  qu'on  ne  fera  aucun  payement 
à  ceux  qui  ne  sont  pas  à  leur  poste  d'ans  le 
royaume,  vous  avez  suffisamment  pourvu  à  tout; 
et  pour  le  détail  de  ces  mesures,  vous  ne  risquez 
rien  de  vous  en  rapporter  au  comité  militaire  qui 
travaille  dans  ce  moment. 

M.  Fabbé  Bourdon.  Je  viens  de  parler  à 


M.  Camus  :  j'observe  que  son  projet  de  décret  est 
peut-être  prématuré. 

M.  Emmery.  Messieurs,  je  vous  observe  que, 
par  les  nouvelles  que  nous  recevons  aux  comités, 
nous  voyons  que  l'on  exa'nine,  que  l'on  arrête 
même  les  courriers  qui  ont  des  dépêches  intéres- 
santes, ou  pour  l'Assemblée  nationale,  ou  pour 
les  comités,  ou  bien  de  la  part  des  ministres, 
pour  porter  les  ordres  dans  le  royaume,  pour  le 
rassemblement  des  troupes  nationales  et  de  ligne, 
et  pour  autres  objets  qui  intéressent  la  sûreté  du 
royaume.  On  ferait  donc,  ce  me  semble,  un 
grand  bien,  en  disant  à  la  fois  que,  dans  l'inté- 
rieur du  royaume,  la  libre  circulation  des  hommes 
et  des  choses  doit  être  parfaitement  permise;  que 
les  municipalités  doivent  protéger  les  voyageurs 
sur  les  grandes  routes;  mais  je  pense',  qu'en 
même  temps  que  l'on  portera  la  plus  grande  atten- 
tion pour  établir  cette  mesure  jusqu'à  nouvel  or- 
dre, vous  devez  arrêter  les  émigrants,  et  je  pro- 
poserais qu'on  arrêtât  que,  dans  les  5  dernières 
lieues  de  nos  frontières,  les  transports  d'effets 
et  de  tout  ce  que  nous  sommes  intéressés  à  ne 
pas  laisser  sortir. 

Vn  membre:  Si  ce  n'est  pour  des  considéra- 
tions graves. 

M.  de  Meaon.  J'ai  l'honneur  d'observer  à 
l'Assemblée  nationale,  qu'il  y  a  peut  être  vingt 
courriers  à  faire  partir  aujourd'hui  pour  nos 
frontières.  Il  est  extrêmement  important  que  les 
courriers,  chargés  d'ordres  du  ministre  de  la 
guerre  et  autres,  puissent  arriver,  dans  les  délais 
les  plus  courts,  jusqu'aux  commandants  des 
troupes  frontières. 

M.  Emmery.  Si  l'Assemblée  y  consent,  je  vais 
rédiger  une  motion.  (Oui!  oui!) 

M.  Sérard.  Je  prie  l'Assemblée  nationale 
d'agréer  la  remise  de  congé  qu'elle  a  bien  voulu 
m'accorder  le  17  de  ce  mois  et  dont  les  circons- 
tances ne  m'ont  pas  permis  de  faire  usage  (Très 
bien!  très  bien!)  ;  la  nouvelle  du  départ  du  roi, 
m'a  fait  renoncer  à  mon  voyage  et  me  fait  ren- 
trer au  sein  de  l'Assemblée.  (Applaudissements.) 


M.  le  Président  témoigne 
satisfaction  de  l'Assemblée. 


à    M.  Gérard  la 


M.  Alexandre  de  Beaoharnais,  président, 
reprend  le  fauteuil. 

M.  Camus.  Messieurs,  voici  la  rédaction  que 
je  propose,  comme  conséquence  de  la  motion  de 
M.  Gombert. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour,  il  ne  sera  fait,  soit  au  Trésor  public, 
soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les 
différentes  caisses  natiooa'es,  à  aucun  Français 
ayant  traitement,  pension  ou  créance  à  exiger, 
aucun  payement,  à  moins  qu'il  ne  se  présente 
en  personne,  même  à  la  charge  de  faire  certi- 
fier par  la  municipalité  des  lieux,  ses  noms  et 
qualité,  s'ils  ne  sont  pas  conus.  Dans  le  cas  oii 
lesdi's  Français  ne  pourraient  pas  se  transporter 
en  personne  aux  caisses  où  les  payements  doi- 
vent s'exécuter,  ils  ne  pourront  toucher  leur 
payement  que  par  un  fondé  de  leur  procuration 
spéciale,  à  laquelle  sera  joint  un  certificat,  que 
la  personne  qui  a  donné  la  procuration  est  ac- 
tuellement et  habituellement  domiciliée  dans  le 
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royaume  ;  le  certificat  sera  expédié  par  la  muni- 
cipalité du  lieu  du  domicile,  visé  par  le  direc- 
toire du  district. 

«  Et  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un 
fonctionnaire  public,  le  certificat,  qui  sera  joint 
à  sa  procuration,  justifiera  qu'il  est  actuelle- 
ment à  son  poste.  Dans  tous  les  cas,  et  avant  de 
faire  aucun  payeuient,  le  trésorier  chargé  de 
l'acquitter  se  fera  représenter  la  quittance  du 
payement  fait  par  la  partie  prenante,  tant  de  ses 
impositions  pour  l'année  1790  et  les  années  an- 
térieures, que  des  deux  premiers  tiers  de  sa 
contribution  patriotique,  ou  déclaration  qu'il 
n'a  pas  été  dans  le  cas  d'en  faire  :  si  la  partie 
prenante  n'avait  pas  encore  acquitté  ses  imposi- 
tions ou  sa  contribution  patriotique,  il  lui  sera 
libre  d'en  offrir  la  compensation  avec  ce  qui  lui 
est  dû  ;  auquel  effet  ladite  partie  ou  son  fondé 
de  procuration  rapporteront  le  bordereau  certi- 
fié par  le  directoire  du  district,  de  ce  dont  ils 
seront  débiteurs,  soit  pour  impositions,  soit  pour 
contribution  patriotique. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  la  solde  des 
troupes  suivant  les  revues  des  commissaires, 
les  sommes  dues  aux  ambassadeurs  étrangers, 
créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Ëiat.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Rochambeau,  accompagné  de  ses  aides 
de  camp,  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président.  M.  de  Rochambeau,  officier 
général  employé,  et  qui  se  dispose  à  partir  sur- 
le-champ  pour  prendre  le  commandement  des 
troupes  qui  sont  sur  les  frontières  du  nord,  a 
demandé  à  être  admis  dans  l'Assemblée  dont  il 
vient  prendre  les  ordres. 

M.  de  Rochambeau.  Au  moment  de  partir 
pour  le  commandement  dont  je  suis  chargé,  je 
viens  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  j'attends  les  dernières  instructions  que  le 
comité  militaire  prépare,  d'après  lesquelles  le 
ministre  m'expédiera  celles  qui  seront  nécessai- 
res, d'après  l'étendue  de  confiance  que  l'Assem- 
blée veut  bien  m'accorder.  {Applaudissements.) 

A  gauche  :  Carte  blanche. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  se  rappelle 
avec  trop  de  plaisir  l'intérêt  qu'elle  a  éprouvé, 
lorsqu'elle  a  entendu  prononcer  par  vous  le 
serment  d'être  fidèle  à  la  nation  et  à  la  loi,  pour 
ne  pas  voir  votre  départ  avec  confiance,  et  pour 
n'en  pas  retirer  le  plus  favorable  augure  ;  elle 
vous  invite  à  prendre  les  ordres  du  miuistre. 

A  gauche  :  Pleins  pouvoirs  1 

M.  de  Rochambeau  se  retire  au  milieu  d(  s 
applaudissements. 

M.  Emmery.  Voici  la  rédaction  de  mon  pro- 
jet de  décret. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  libre 
circulation  des  personnes  et  des  choses  dans  l'in- 
térieur du  royaume  et  la  marche  des  courriers 
et  voyageurs  ne  pourront  êlre  arrêtées  ni  sus- 
pendues, mais  devront  être  protégées  par  tous 
les  corps  administratifs  et  municipaux,  ainsi  que 
par  la  gendarmerie  et  les  gardes  nationales;  que 
néanmoins,  dans  les  5  lieues  de  la  frontière,  les 


corps  administratifs  et  municipaux  surveilleront 
exactement,  et  feront  vérifier  la  marche  des  cour- 
riers, voyageurs,  et  les  transports  d'effets,  pour 
empêcher  qu'il  n'en  passe  à  l'étranger,  jusqu'à 
ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné;  sans  que, 
sous  aucun  prétexte,  il  puisse  être  apporté  aucun 
obstacle  à  l'exécution  des  transactions  ordinaires 
du  commerce.  » 

Plusieurs  membres  demandent  que  les  mois  : 
«  dans  les  5  lieues  de  la  frontière  »  soient  rem- 
placés par  ceux-ci  «  dans  les  10  lieues...  » 

M.  Emmery.  Les  précautions  outrées  empê- 
chent et  détruisent  les  précautions  sages.  Il  est 
très  important  que  les  courriers  arrivent  partout 
à  temps,  et  s'ils  sont  obligés  de  subir  des  véri- 
fications continuelles,  nous  devons  concevoir  les 
plus  grandes  inquiétudes.  {Oui!  oui!) 

(Le  décret  proposé  par  M.  Emmery  est  mis  aux 
voix  et  adopté  sans  changement.) 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  de  la  proposition 
de  M.  de  Saint-Martin  1 

M.  le  Président.  On  demande  le  renvoi  au 
comité  de  Constitution  des  différentes  considé- 
rations présentés  par  M.  de  Saint-Martin  relati- 
vement à  une  loi  sur  les  émigrants. 

(Ce  renvoi  est  mis  aux  voix  et  décrété.) 

M.  le  Président.  Une  députation  du  directoire 
de  district  de  Clermont  demande  à  être  admise  à 
la  barre.  (Owi.'  oui!) 

(La  députation  est  introduite  ;  elle  est  accom- 
pagnée de  M.  Raumeuf,  aide  de  camp  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  parisienne.) 

M.  Raumeuf,  aide  de  camp,  s'exprime  ainsi: 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Chargé  des  ordres  de  l'Assemblée  pour  pren- 
dre des  informations  sur  la  route  que  le  roi  avait 
suivie,  lorsqu'elle  a  été  instruite  de  son  départ, 
je  m'empresse  d'avoir  l'honneur  de  lui  rendre 
compte  de  ma  conduite.  J'ai  pris,  en  sortant 
de  Paris,  la  route  de  Meaux,  où  l'on  disait  le 
roi  retenu;  le  roi  n'y  était  pas.  J'ai  suivi  la  route 
deChâlons,  où  j'ai  rencontré  M.  Bâillon,  com- 
mandant de  bataillon  de  Paris,  et  chargé  des  or- 
dres de  M.  de  La  Fayette,  pour  s'opposer  à  l'en- 
lèvement du  roi;  il  avait  été  retenu  pendant 
2  heures,  pour  l'arrestation  de  M.  de  Eriges,  mais  il 
avait,  à  son  arrivée,  fait  partir  le  maître  de  poste 
de  Châlons  pour  courir  après  une  voiture  qu'il 
soupçonnait  être  celle  du  roi  :  c'est  ce  maître  de 
poste  de  Châlons  qui  a  averti  celui  de  Sainte-Me- 
nehould,  qui,  ayant  pris  des  traverses  très  courtes, 
a  le  premier  fait  reconnaître  le  roi  à  son  ar- 
rivée à  Varennes.  Je  suis  reparti  de  Châlons 
avec  M.  Bâillon,  et  nous  sommes  arrivés  à  Va- 
rennes  quelques  heures  après  l'arrestation  du 
roi.  Nous  avons  été  rendre  compte  à  la  muni- 
cipalité de  l'objet  de  notre  voyage,  et  nous  nous 
sommes  présentés  avec  elle  chez  le  roi.  Je  lui  ai 
communiqué  le  décret  de  l'Assemblée  nationale, 
dont  j'étais  porteur;  il  m'a  donné  alors  sa  parole 
que  son  intention  n'était  pas  de  sortir  du 
royaume  {Murmures.)-,  qu'il  n'y  avait  jamais 
pensé ,  et  qu'il  allait  à  Montmédy  ;  mais  que, 
d'après  la  connaissance  qu'il  avait  du  décret,  il 
allait  prendre  la  route  de  Paris  ;  il  m'a  assuré  que 
pour  ne  compromettre  personne,  il  n'avait  mis 
personne  dans  le  secret  de  son  voyage. 
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c  Le  roi  est  parti  de  Varennes  à  7  lieures;  je 
me  sais  trouvé  reiardé  pour  avoir  des  chevaux 
avec  MM.  de  Damas  et  Choiseul;  la  muoicipalité 
était  partie  avec  le  roi  pour  raccompagner  jus- 
qu'à Glermont,  et  le  peuple  u'a  pas  voulu  nous 
laisser  partir  avaot  son  retour  :  nous  avons  été 
retenus  prisonniers  à  Varennes,  et  je  n'ai  quitté 
cette  ville  que  mercredi  matin,  lorsque  j'ai  vu 
partir  pour  Verdun  MM.  de  Damas  et  Choiseul, 
sous  une  escorte  très  forte  de  la  garde  nationale 
de  cette  ville,  qui  s'était  rendue  à  Varennes  au 
sujet  de  l'arrestation  du  roi.  A  quelques  lieues 
de  Varennes,  j'ai  trouvé,  à  Sainte-Meoehould, 
une  nouvelle  difficulté  pour  mon  retour,  sur  une 
fausse  alarme  que  des  régiments  étrangers  s'é- 
taient répandus  dans  Varennes.  J'ai  été  arrêté  de 
nouveau  comme  venant  de  ce  pays-là,  et  n'en 
ayant  pas  donné  avis;  et  c'est  à  MM.  les 
administrateurs  du  district  de  Glermont,  qui  sont 
ici,  et  qui  ont  répondu  de  ma  personne,  que  je 
dois  d'être  arrivé. 

«  J'avais  oublié,  Monsieur  le  Président,  de  vous 
dire  que  M.  de  Choiseul,  retenu  avec  moi,  m'a 
dit  qu'il  avait  reçu  les  ordres  particuliers  de  M.  de 
Bouille  pour  se  trouver  à  Varennes  sans  déta- 
chement. Quant  à  M.  de  Damas,  il  avait  un  ordre 
de  M.  de  Bouille  de  faire  partir  son  régiment 
pour  aller  en  garnison  à  Mouzon  en  passant  par 
Sainte-Menehould  et  Glermont,  de  se  soumettre 
aux  ordres  que  lui  donnerait  sur  sa  route  M.  de 
Goglas,  adjudant  général,  qui,  dans  celte  affaire, 
paraît  avoir  eu  la  confiance  de  M.  de  Bouille.  » 

M.  Slartinet,  administrateur  du  district, 
obtient  la  parole  et  dit  : 

o  Messieurs, 
«  Nous  sommes  chargés,  par  le  direcloire  du 
district  de  Glermont,  de  mettre  sous  les  yeux  de 
l'Assemblée  les  procès- verbaux  et  pièces  relatives 
au  voyage  du  roi.  Ce  ne  peut  être  sans  un  vif 
sentiment  de  douleur  que  nous  allons  vous  re- 
tracer ,1e  complot  affreux  qu'avaient  formé  les 
ennemis  de  la  patrie  ;  mais  il  est  au  moins  pour 
nous  quelque  consolation  :  celle  d'avoir  rendu 
inutiles  leurs  coupables  manœuvres,  et  celle  d'a- 
voir été  témoins  du  patriotisme  de  tous  les  ci- 
toyens, du  respect  des  soldats  pour  la  loi,  et  de 
ces  traits  de  civisme  qui,  heureusement,  ne  vont 
plus  devenir  rares. 

a  Pour  ne  point  abuser  des  moments  précieux 
de  l'Assemblée,  nous  ne  lui  retracerons  point 
des  événements  qui  lui  sont  connus,  et  dont  les 
circonstances  affligeantes  se  trouvent  détaillées 
dans  le  procès-verbal  que  le  directoire  a  dressé, 
de  tous  les  faits  dont  il  a  été  témoin.  Mais, 
Messieurs,  nous  ne  pouvons  passer  sous  silence 
le  zèle  infatigable  des  gardes  nationales,  le  pa- 
triotisme des  dragons  du  13"  .régiment,  dont  un 
détachement  se  trouvait  à  Glermont,  et  qui,  mal- 
gré les  ordres  de  son  commandant,  a  constam- 
ment refusé  de  marcher  contre  les  citoyens,  d'a- 
près les  défenses  qui  leur  en  avaient  été  faites 
par  le  corps  administratif  et  la  municipalité.  >'ous 
vous  retracerons  la  conduite  sage,  héroïque  même, 
de  M.  Sauce,  procureur  de  la  commune  de  Va- 
rennes, qui  ne  répondit  aux  promesses  les  plus 
insidieuses,  aux  caresses  mêmes,  que  par  ce  seul 
mot  :  Je  dois  beaucoup  à  mon  roi,  mais  tout  à  ma 
patrie.  {Vifs  applaudissements.) 

*  Nous  déposerons  sur  le  bureau  les  procès- 
Terbaux  et  pièces  relatives  à  celte  affaire.  » 

M.  le  Présideat  répond  : 


«  Lorsqu'une  grande  nation  a  connu  la  liberté, 
elle  ne  saurait  craindre  de  s'en  voir  privée  :  des 
orages  peuvent  l'agiter  et  troubler  la  paix  dont 
elle  jouit,  mais  il  n'est  plus  d'événements  qui 
puissent  lui  rendre  des  chaînes.  Ces  chaînes  sont 
brisées,  et  un  fonctionnaire  public,  quelque  im- 
portantes que  soient  ses  fonctioas,  ne  saurait, 
par  l'oubli  de  ses  devoirs,  en  relâcher  les  anneaux 
dispersés. 

a  Vos  soins  ont,  dans  cette  circonstance  cri- 
tique, présenté  une  prudence  et  un  zèle  qui  vous 
obtiendront  la  reconnaissance  publique,  dont 
l'Assemblée  nationale  vous  offre  en  ce  moment 
l'expression.  Elle  a  écoulé  votre  récit  avec  inté- 
rêt et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Vifs 
applaudissements.) 

M.  Manchand,  secrétaire  de  district,  obtient 
la  parole  et  dit  : 

«  La  Providence  veillait  sûrement  sur  l'Empire 
français,  lorsqu'un  concours  de  circonstances 
heureuses  nous  ont  permis  de  déjouer  le  noir  com- 
plotqu'avaientformélesennemis  du  bien  public; 
mais  à  peine  sommes-nous  sortis  d'une  première 
alarme  et  croyons-nous  en  avoir  triomphé  qu'ai 
moment  de  partir  pour  vous  apporter  des  pièces 
que  nous  mettons  aujourd'hui  sur  le  bureau,  il 
nous  en  est  survenu  de  nouvelles  et  plus  ter- 
ribles encore. 

Voici,  en  effet,  l'avis  que  la  municipalité  de 
Montfaucon  nous  a  adressé  dans  la  journée  d'hier. 

"  Une  lettre  nous  annonce  que  les  troupes 
ennemies  paraissent  en  armes  sur  la  Meuse  et 
dirigent  leur  route  vers  Comentroyes  et  Villonnes, 
les  deux  villages  du  district  de  Montmédy  les 
plus  voisins  des  frontières.  Aidez-nous  à  pourvoir 
à  la  sûreté  des  frontières  et  surtout  envoyez-nous 
des  munitions. 

«  Ce  23  juin  1791.  » 

<-  Messieurs,  aussitôt  que  l'on  a  remis  cette 
nouvelle,  l'alarme  s'est  répandue  partout,  et  déjà 
elle  était  jusqu'à  Chàions,  lorsque  nous  sommes 
arrivés  à  deux  heures.  11  est  instant.  Messieurs, 
même  d'avoir  des  armes.  Il  n'y  a  pas  de  quoi 
armer  un  homme  sur  20.  Les  gardes  nationales  se 
sont  empressées,  ont  réuni  leurs  efforts  pour 
sauver  la  patrie  lorsqu'elle  est  menacée. 

«  Je  prie  l'Assemblée  de  prendre  cela  en  con- 
sidération, et  surtout  d'y  faire  passer  des  muni- 
tions dont  on  a  éminemment  besoin.  J'ose  attes- 
ter l'Assemblée  et  lui  répondre  des  sentiments 
de  tous  les  citoyens.  N'eussent-ils  que  leurs  bras, 
ils  fondront  sur  les  ennemis  de  la  France  qui 
sont  les  leurs  personnellement.  Oji,  Messieurs, 
les  ennemis  de  la  patrie  ont  beau  faire,  jamais 
ils  ne  feront  tomber  l'édifice  de  la  Constitution 
que  vous  nous  avez  donné,  et  le  roi  qui  entre- 
prendrait de  la  détruire,  régneront  plutôt  sur  un 
désert  que  de  faire  obéir  des  hommes  faits  à  tous 
égards  pour  être  libres...  «  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale,  qui 
ne  perd  de  vue  aucun  des  objets  qui  tiennent 
au  salut  de  l'Empire,  a  déjà  pris  en  considéra- 
tion les  mesures  que  vous  lui  dites  être  néces- 
saires. Elle  va  renvoyer  au  comité  militaire  les 
nouvelles  considérations  que  vous  veiez  lui 
soumettre. 

M.  de  Menoa.  En  admirant,  ainsi  que  toute 
l'Assemblée,  le  courage  et  le  patriotisme  des  ha- 
bitants des  frontières,  j'ai  l'honneur  de  rendre 
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compte  à  l'Assemblée  que  dans  ce  momeot-ci  le 
comité  militaire  s'occupe  des  mesures  relatives 
aux  demandes  qui  viennent  de  vous  être  faites, 
et  que  dans  la  journée  tous  les  ordres  parliront. 
(  App  laudissemen  ts .  ) 

M.  Prieur.  On  demande  la  lecture  du  procès- 
verbal  du  directoire  du  district  de  Glermont. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  la  lecture  de 
ce  document  qui  est  ainsi  conçu  : 

Extrait  des  registres  des  délibérations  du  direc- 
toire du  district  de  Clermont  au  département 
de  la  Meuse  (1). 

«  Aujourd'hui  mardi  vingt  et  un  juin  mil  sept 
cent  quatre-vingt-onze,  les  onze  heures  de  relevée, 
le  directoire  du  district  de  Glermont  s'est  assem- 
blé, sur  ce  que  tous  les  citoyens  de  la  ville  de 
Clermont,  alarmés  d'avoir  vu,  pendant  le  cours 
de  la  journée,  des  mouvements  que  le  comman- 
dant du  treizième  régiment  de  dragons,  nommé 
Damas,  a  fait  faire  à  un  escadron  de  ce  régi- 
ment, arrivé  le  vingt  de  ce  mois  en  cette  ville 
pour  y  loger  avec  séjour  (quoique  la  lettre  d'a- 
vis du  département  portait  qu'il  devait  arriver 
le  dix-neui);  mouvements  dont  la  troupe  même 
ignorait  le  motif,  et  d'autant  plus  alarmants, 
que  l'on  avait  vu  les  soldats  se  munir  de  pierres 
a  feu;  qu'à  l'heure  de  dix  du  soir  l'inquiétude 
des  citoyens  est  augmentée,  lorsqu'après  le  pas- 
sage de  deux  voitures,  précédées  d'un  cabriolet, 
dont  une  berline  à  6  chevaux,  un  cabriolet  à 
3  chevaux  et  deux  courriers  en  avant,  dont 
l'arrivée  semblait  avoir  été  prévue  (parce  que 
deux  jours  auparavant  un  détachement  d'hus- 
sards ci-devant  Lauzun,  en  garnison  à  Varennes, 
avait  été  dépéché  à  leur  rencontre,  sous  prétexte 
d'aller  escorter  leur  trésor  à  Ghâlons)  ;  on  a  vu 
les  pous-offlciers  dudit  régiment  de  dragons  aller 
de  maison  en  maison  réveiller  les  dragons,  et 
leur  donner  ordre  de  monter  à  cheval,  et  de 
s'assembler  en  armes  sur  la  place  de  l'Hôtel-de- 
Ville  pour  partir  à  l'instant,  sans  leur  faire  con- 
naître leur  destination.  Sur  les  plaintes  et  les 
murmures  des  citoyens,  le  directoire  du  district 
et  la  municipalité  s'étant  réunis  pour  en  con- 
férer, ont  délibéré  de  se  rendre  auprès  du 
commandant  à  l'instant  même,  pour  lui 
faire  part  des  alarmes  des  citoyens  ;  en 
conséquence,  M.  le  maire  de  Glermont,  M.  Mar- 
tinet, membre  du  directoire  du  district,  et 
le  procureur  syndic  se  sont  rendus  au  loge- 
ment dudit  sieur  Damas,  disposé  à  partir,  et 
lui  ont  exposé  les  alarmes  et  les  inquiétudes  des 
citoyen?,  causées  tant  par  les  mouvements 
qu'il  avait  fait  faire  auxdits  dragons  pendant  le 
cours  de  la  journée,  que  par  le  passage  desdites 
voitures,  par  une  route  détournée  de  celle  de  la 
poste  ordinaire  pendant  la  nuit,  et  par  le  départ 
précipité  de  sa  troupe,  et  demandé  les  ordres  qui 
autorisaient  une  telle  conduite,  suspecte  à  tous 
égards  dans  les  circonstances  actuelles,  en 
annonçant  leurs  qualités  et  fonctions;  à  quoi 
ledit  sieur  Damas  a  répondu  d'un  air  embarrassé, 
et  avec  beaucoup  d'émotion,  qu'il  ne  faisait  rien 
ui  flit  suspect,  et  qu'il  avait  des  ordres.  Sommé 
e  les  exhiber,  il  a  tiré  de  sa  poche  précipitam- 
ment un  ordre,  qu'il  a  dit  êire  de  M.  de  Bouille, 
et  une  lettre  qu'il  a  dit  être  de  M.  Gogueral.  Sur 
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ce  qui  lui  a  été  observé  par  le  sieur  maire,  qu'il 
outrepassait  les  ordres  qu'il  exhibait,  il  a  répondu 
d'un  ton  fort  animé,  qu'il  était  le  maître  d'en 
ordonner,  et  que  sa  troupe  partirait,  quoique 
lesdlts  députés  l'aient  requis,  au  nom  de  la  loi, 
de  tranquilliser  les  citoyens  en  faisant  coucher 
sa  troupe  en  cette  ville.  Sur  un  mouvement  de 
refus  précipité,  après  avoir  replié  lesdits  ordres, 
le  sieur  maire  lui  a  dit  qu'il  le  sommait  d'arrêter. 
A  l'instant,  ledit  Damas  est  sorti  précipitamment 
de  sa  chambre,  et  s'est  porté  dans  la  rue  en  criant  : 
Amoi,  dragons!  tandis  que  lesdits  députés  étaient 
encore  dans  sa  chambre  et  en  sortaient.  Ces 
mouvements  et  cris  les  ayant  confirmés  dans  les 
soupçons  présentés  par  les  citoyens,  qu'une  telle 
démarche  était  suspecte  et  les  mettait  en  péril, 
la  municipalité  s'est  à  l'instant  rassemblée,  la 
trompette  des  dragons  a  sonné  pour  monter  à 
cheval,  malgré  l'obscurité  de  la  nuit;  on  a  battu 
la  générale;  les  gardes  nationales  rassemblés,  la 
municipalité  revêtue  d'écharpes  et  le  corps  admi- 
nistratif, s'étant  rendus  sur  la  place  où  les  dra- 
gons étaient  rangés  en  bataille,  ayant  à  leur  tête 
ledit  sieur  Damas  et  les  autres  officiers,  M.  le 
maire,  accompagné  des  officiers  municipaux,  lui 
ont  représenté  qu'il  exposait  les  citoyens  d'un 
côté,  et  de  l'autre  ses  dragons  qu'il  compromet- 
tait par  sa  résistance.  Aux  nouvelles  interpella- 
tions oui  lui  sont  faites  de  se  rendre  à  l'hôtel 
de  ville,  pour  y  exhiber  ses  ordres  et  les  faire 
examiner,  il  s'est  refusé  :  enfin,  pressé  par  diffé- 
rentes interpellations,  il  les  a  enfin  remis  audit 
sieur  maire,  tels  qu'ils  viennent  d'être  énoncés. 
Dans  cet  instant  de  crise,  les  officiers  municipaux, 
ks  administrateurs  du  district  et  |Ie  procureur 
syndic,  voyant  le  danger  imminent  oii  la  résolu- 
tion de  cet  officier-commandant  plongeait  les 
citoyens,  ont  exposé  à  haute  voix  à  ce  comman- 
dant, aux  autres  officiers  et  aux  dragons,  que  l'on 
n'exigeait  d'eux  que  de  passer  la  nuit  à  Clermont 
dans  leur  logement.  Le  vœu  de  tous  les  citoyens 
porté  à  haute  voix  vers  les  dragons,  à  qui  on 
a  demandé  de  manifester  leur  patriotisme  dans 
des  circonstances  aussi  alfiigeantes,  consternés 
eux-mêmes,  n'ont  fait  aucun  mouvement  au 
commandement  de  marche,  qui  leur  a  été  donné. 
{Vifs  applaudissements.)  Les  citoyens,  officiers 
municipaux,  administrateurs,  et  le  procureur- 
syndic,  touchés  du  patriotisme  des  dragons,  ont 
crié  :  Vive  la  nation  I  Ce  cri  a  été  répété  par  les 
dragons,  qui,  un  instant  après,  ont  mis  pied 
à  terre  sur  les  ordres  dudit  sieur  Damas;  et  ce- 
pendant le  sieur  Damas  et  les  officiers  restaient 
a  cheval  :  ledit  sieur  Damas,  sommé  de  nouveau 
par  la  municipalité  de  se  rendre  à  l'hôtel  de  ville, 
s'est  porté  vers  son  logement  précipitamment-, 
et  au  lieu  de  s'y  arrêter,  s'est  enfui  :  lesdits 
corps  réunis  s'y  sontrendus,  croyant  l'y  trouver; 
mais  ils  ont  reconnu  qu'il  n'y  était  point  entré, 
et  qu'il  ne  restait  dans  sa  chambre  que  l'éten- 
dard enfermé  dans  son  étui.  Les  dragons  étaient 
rentrés  paisiblement  dans  leur  logement,  il  a  été 
établi  des  gardes  et  patrouilles  pour  la  gîireté 
publique  ;  de  tout  quoi  il  a  été  dressé,  sans  dé- 
semparer, le  présent  acte,  dans  la  salle  du  direc- 
toire du  district,  avec  et  en  présence  des  officiers 
municipaux  et  du  procureur  de  la  commune  y 
rendus,  et  achevé  le  vingt-deux  juin  les  deux 
heures  du  matin,  et  ont,  MM.  présents,  signé  : 
Manchand  ;  Burnet,  maire;  Baudette,  officier 
municipal;  Jacquin,  procureur  de  la  commune; 
Devillay,  président  du  district;  Quivault,  L.-J. 
Baux,  Martinet,  administrateurs;  Manchand,  pro- 
cureur syndic,  et  Manchand  le  jeune,  secrétaire. 
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Et  ledit  jour  vingt-deux  juin,  les  deux  heures 
du  matin,  la  délibération  précédente  venant 
d'être  sigoée,  le  directoire  étant  tout  assemblé, 
en  la  salle  de  ses  séances. 

Est  arrivé  un  courrier  dépêché  par  le  procu- 
reur syndic  du  district  à  la  municipalité  de  Va- 
rennes,  iti:mé(liatement  après  le  passage  des  voi- 
lures suspectées,  [  our  avertir  cette  municipalité 
de  prendre  les  mesures  convenables,  afin  de  dé- 
couvrir ce  que  renfermeraient  ces  voitures,  et 
même  les  faire  arrêt' r,  si  die  le  croyait  néces- 
saire; lequel  courrier  a  annoncé  qu'il  aviiit  é'é 
prévenu  d'un  quart  d'heure  seulement  [lar  hî 
sieur  Drouet,  maître  de  la  poste  aux  chevaux 
de  Sainte-M' nehould,  qui,  ayant  traversé  les 
bois  par  un  chemin  de  déto!  r,  avait,  ainsi  que 
lui,  devancé  lesdiies  voiture?,  que  la  municipa- 
lité de  V;! rennes  avait  fait  arrêter.  Lp  sieur  Le- 
niau,  gendarme  de  la  brigade  du  Glermontois, 
s'étant  rendu  à  Varennes  sur  les  ordres  dudit 
procureur  syndi  -,  a  fait  le  trajet  et  le  retour  en 
moins  d'une  heure  et  demie,  a  rapporté  que  les 
pe.  sonnes  que  conduisaient  ces  voitures  avaient 
été  reconnues  pour  être  le  roi,  la  reine,  M.  le 
dauphi  I  et  la  famille  royale,  malgré  un  passe- 
port qui  indiquait  le  cont'-aire,  et  que  l<>ur  dé- 
part était  favorisé  par  le  détachement  de  hus- 
sards qui  se  trouvait  à  Varennes.  v 

M.  Prieur.  Un  des  membres  de  la  députation 
tient  en  main  le  passeport  dont  la  municipalité 
parle;  il  est  important  que  l'Assemblée  sache  ce 
qu'il  est.  {Oui!  oui!)  Le  voici  : 

a  De  par  le  roi, 

«  A  tous  officiers  civils  et  militaires  chargés 
de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  différents  départements  du  royaume,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  salut; 

«  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous 
ayez  à  laisser  librement  passer  la  baronne  de 
KorflF,  allant  à  Francfort,  avec  2  enfa^its,  une 
femme,  un  valet  de  chambre  et  3  domestiques, 
sans  lui  donner  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné 
aucun  empêchement. 

<-  Le  présent  passeport  valable  pour  un  mois 
seulement. 

«  Donné  à  Paris,  le  5  juin  1791. 

«  Signé  :  LOUIS. 
<'  Par  le  roi  : 
«   Signé  :  MONTMORIN.  » 
{Mouvement  prolongé.) 

M.  Camus.  Il  est  essentiel  de  constater  com- 
ment ce  passeport  a  été  délivré. 

M.  Aluguet  de  ^'anlhon.  Je  demand*»  qu'il 
soit  donné  ordre  sur-le-champ  à  M.  de  Monlmo- 
rin  de  se  rendre  ici  pour  rendre  compte  dt-  tous 
les  faits  qui  sout  à  sa  connaissance  relativement 
à  cet  objet,  et  que,  pour  sa  sûreté  et  pour  la 
nôtre,  il  lui  soit  donné  une  escorte  nombreuse. 
{Oui!  oui!) 

l^Cetie  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
de  Montinorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  a[)pelé  sur-le-champ  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  y  rendre  compte  d'un  passeport  qu'il 
a  signé  le  5  juin  couran',  et  dont  le  roi  était 
porteur,  et  qui  a  été  remis  par  les  députés  du 
directoire  du  district  do  Clermont,  avec  autres 
pièces. 

1"  Série.  T.  XXVIl. 


«  11  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  pourvoir  sur-le-champ  à  la  sûreté 
et  à  la  garde  de  la  personne  dudit  sieur  de 
Montmorin.  » 

M.  de  La  Fayette  pnmd  les  ordres  du  Pré- 
sident pour  l'execuiioii  de  ce  décret. 

M.  le  Secrétaire  (continuant  la  lecture  du  pro- 
cès-verbal du  district  de  Clermont)  : 

«  Sur  cet  avis,  le  directoire,  considérant 

que  le  salut  de  l'Etat  exigeait  qu'aucun  individu 
lie  la  famille  royale  ne  sortît  en  ce  moment  du 
royaume,  dont' les  persontïes  arrêtées  parais- 
saient vouloir  s'absenter,  en  prenant  la  route  la 
plus  courte  pour  arriver  sur  les  terres  soumises 
à  une  domination  étrangère,  et  n'étaient  plus 
éloignées  que  d'environ  9  lieues,  a  arrêté,  sur  les 
conclusions  du  procureur  syndic,  que  la  muni- 
cipalité de  Clermont  ordonnerait  aussitôt  à  un 
détachement  de  la  garde  nationale  de  cette  ville, 
de  partir  à  l'instant  pour  se  n  ndre  en  celle  de 
Varennes,  à  l'effet  de  lui  prêter  secours,  et  qu'il 
serait  aussitôt  dépêché  des  courriers  dans  toutes 
les  municipalités  de  ce  district  et  villes  voisines, 
chargés  de  porter  aux  municipalités  les  ordres 
les  plus  précis  de  faire  partir  à  l'instant  leurs 
gardes  nationales  pour  se  rendre  tant  à  Cler- 
mont qu'à  Varennes.  afin  d'y  donner  main-forte 
suffisante  sur  les  réquisitions  f!es  municipalités, 
et  s'opposer  même  par  la  force  au  départ  des 
personnes  et  voitures  arrêtées,  au  cas  que  la 
troupe  de  ligne  se  mît  en  devoir  de  le  favoriser  ; 
ce  qui  a  été  à  l'instant  exécuté  :  et  attendu  les 
circonstances  impérieuses  où  il  se  trouvait,  le 
directoire  a  arrêté  de  continuer  sa  séance  sans 
désemparer. 

«  Vers  les  trois  heures  du  matin,  le  directoire 
a  été  averti  qu'un  aide  de  camp  de  M.  le  com- 
mandant général  de  la  garde  nationale  parisienne 
passait  en  cette  ville,  porteur  d'ordres  de  l'As- 
semblée nationale  :  à  l'instant  un  de  Messieurs 
les  membres  du  directoire  s'est  rendu  sur 
son  passage;  et  sur  l'invitation  qui  lui  a  été 
faite  de  faire  part  de  sa  mission  à  l'admi- 
nistration, il  a  annoncé  au  membre  du  direc- 
toire que  le  roi,  la  reine  et  Monsieur  le  dau- 
phin étaient  sortis  de  la  capitale;  et  dans  la 
crainte  que  les  suggestions  perfides  des  ennemi.^ 
du  bien  public  n'eussent  engagé  le  chef  de  la  na- 
tion française  à  quitter  le  royaume,  l'Assemblée 
nationale  avait  ordonné  d'arrêter  ou  faire  arrêter 
toutes  personnes  qui  sortiraient  hors  du  royaume, 
et  d'empêcher  la  famille  royale  de  continuer  sa 
route;  et  sur  l'indication  donnée  audit  aide  de 
camp,  de  l'arrestation  desdites  voitures  à  Va- 
rennes, il  a  continué  à  l'instant  sa  route  vers 
cette  ville,  pour  suivre  l'objet  de  sa  mission. 

«  Les  gardes  nationales  arrivant  en  foule  des 
différentes  municipalités  de  ce  district,  il  leur  a 
été  enjoint  par  le  directoire  de  se  rendre  à  Va- 
rennes pour  y  exécuter  les  ordres  qui  leur  se- 
raient donnés;  et  attendu  la  fuite  du  sieur  Damas, 
commandant  l'escadron  du  13"  régiment  de  dra- 
gons resté  à  Clermont,  et  la  suspicion  des  autn  s 
chefs  et  officiers,  qui, par  l'effet  de  la  démarche 
d'hier,  avaient  perdu  la  confiance  de  la  troupe, 
le  directoire  considérant  d'ailleurs  la  nécessite 
d'avoir  en  ce  nioment  à  sa  disposition  de  la 
troupe  de  ligne  dont  le  patriotisme  lui  fût  connu, 
a  arrêté  que  provisoirement  ledit  détachement  du 
13«  régiment  de  dragons  qui  se  trouvait  tant  à 
Clermont  qu'au  lieu  d'Auzeville,  y  resterait  en 
garnison  jusqu'à  ce  qu'il  en  fût  autrement  or- 
donné, et  que  l'étape  lui  serait  fournie  aujoiir- 
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d'hui  par  l'entrepreneur,  sur  les  ordres  de    la 
municipalité. 

«  Différents  courriers  dépêchés  à  Varennes,  par 
le  directoire  ne  rapportant  aucune  nouvelle  du  re- 
tour de  Sa  Majesté,  quoiqu'il  soit  près  de  8  heures 
du  matin;  le  directoire  considérant  que  la  proxi- 
mité où  est  Varennes  des  frontières  du  royaume 
près  desquelles  se  trouvent  des  rassemblements 
de  troupes  formés  par  les  puissances  étrangères, 
l'incertitude  où  l'on  est  des  disposiiions  de  la 
troupe  de  ligne  qui  paraissent  avoir  éié  faites 
par  le  sieur  de  Bouille,  de  manière  à  favoriser 
le  départ  de  la  famille  royale,  ce  qui  est  prouvé 
par  l'ordre  déposé  au  directoire,  qu'il  avait  donné 
a  son  aide  de  camp,  et  au  sieur  Damas,  et  la 
malheureuse  certitude  du  peu  de  civisme  des 
chefs  de  troupes  de  ligne,  a  arrêté,  après  avoir 
entendu  le  procureur  syndic,  qu'il  se  rendrait 
aussitôt  en  corps  à  Varennes  pour  porter  au  roi 
le  vœu  des  citoyens  de  lui  exprimer  les  inquié- 
tudes et  les  alarmes  qu'occasionne  son  départ,  et 
qu'augmenterait  encore  un  plus  long  séjour;  en- 
hn,  le  supplier  de  ne  pas  différer  son  retour  dans 
la  capitale,  qui  seul  peut  ramener  la  tranquillité 
dans  ces  contrées,  le  calme  dans  le  royaume,  et 
d'où  dépend  enfin  le  salut  de  1  Etat.  A  l'instant, 
les  administrateurs,  le  procureur  syndic  et  le 
secrétaire  sont  partis  pour  se  rendre  a  Varennes, 
et  ont  remis  à  leur  retour  la  continuation  du  pré- 
sent acte. 

«  Et  cedit  jour,  ves  10  heures  du  malin,  ie  di- 
rectoire de  retour,  rassemblé  en  la  salie  de  ses 
séances,  a  arrêté  que  le  récit  de  ce  qui  s'était 
passé  serait  inscrit  par  continuation  du  précédent 
acte,  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Le  directoire,  convaincu  du  patriotisme  du 
détachement  de  dragons,  dont  il  avait  donné  la 
veille  des  preuves  non  équivoques,  a  requis  les- 
dits  dragons  de  monter  à  cheval  et  de  se  rendre 
à  Varennes  sous  le  commandement  de  M.  de  Sou- 
rine,  chevalier  olficier  de  mérite,  qui  avait  la 
confiance  des  soldats,  et  d'un  officier  de  la  garde 
nationale  de  Glermont;  ce  qui  a  été  fait  à  l'ins- 
tant; et  le  directoire  a  pris  la  route  de  Varennes 
avec  ledit  détachement  et  les  gardes  nationales 
qui  arrivaient  successivement.  Vers  la  moitié  du 
chemin,  le  directoire,  informé  de  l'approche  du 
roi,  a  été  à  la  rencontre  de  Sa  Majesté,  dont  la 
voiture  était  escortée  de  plus  de  6,000  hommes 
de  gardes  nationales  et  d'une  foule  de  citoyens 
de  tout  âge  et  de  tout  sexe.  (Applaudissements.) 
M.  le  président,  au  nom  du  directoire,  a  témoi- 
gné au  roi  les  sentiments  des  citoyens,  et  les 
alarmes  qu'avait  répandues  la  seule  idée  de  son 
départ;  à  quoi  Sa  Majesté  a  répondu  que  son  in- 
tention n'était  point  de  sortir  du  royaume  {Mur- 
mures et  rires  ironiques.) ;eusll\^^i  elle  a  continué 
sa  route  jusqu'en  cette  ville  au  milieu  de  l'allé- 
gresse qu'inspirait  au  peuple  l'assurance  que  son 
roi  ne  le  quitterait  point,  et  des  cris  répétés  par 
tous  les  citoyens  et  gardes  nationales,  de  Vive  la 
nation  !  {Applaudissements.)  La  conduite  des  dra- 
gons a  été  aussi  vivement  apidaudie  :  étant  entré 
en  cette  ville,  les  mêmes  témoignages  de  joie  ont 
éclaté  de  toute  part,  et  le  roi  a  continué  sa  route 
au  milieu  d'une  partie  des  gardes  nationales,  de 
celle  de  Glermont,  et  des  dragons  chargés  d'ac- 
compagner Sa  Majesté  jusqu'à  Sainte-Menehould. 
«  il  a  été  représenté  au  directoire  par  M.  Sauce, 
procureur  de  la  commune  de  Varennes,  un  passe- 
port qui  lui  avait  été  remis  lors  de  l'arrestation 
desdites  voitures,  daté  du  5  de  ce  mois,  signé  : 
Louis,  et  plus  bas,  par  le  roi  :  Montmorin,  douné 
à  la  baronne  de  Korff,  allant  à  Francfort,  avec 


2  enfants,  1  femme,  1  valet  de  chambre  et  3  do- 
mestiques. 

«  Le  directoire  a  arrêté  que  ledit  passeport, 
ensemble  l'ordre  du  sieur  Bouille,  datédeStenay, 
du  20  juin,  donné  au  commandant  du  détache- 
ment de  dragons  à  Glermont,  de  faire  monter  sa 
troupe  à  cheval,  au  jour  et  à  l'heure  qui  lui 
seraient  indiqués  par  le  sieur  Goguelat,  officier 
de  l'état-major  de  l'armée,  porteur  dudit  ordre, 
et  la  lettre  dudit  Goguelat  audit  commandant, 
datée  de  Sainte-Menehould,  du  21  juin,  remise 
par  ledit  Damas  au  sieur  maire  de  Glermont,  se- 
rait déposée  par  MM.  Martinet,  administrateur,  et 
Manchand  le  jeune,  secrétaire,  à  l'Assemblée  na- 
tionale, lequel  y  remettrait  une  expédition  des 
présentes  délibérations,  et  serait  chargé  d'expri- 
mer à  l'Assemblée  nationale  les  sentiments  d'ad- 
miration et  de  reconnaissance  dont  est  pénétré 
le  directoire  pour  ses  travaux  immortels,  l'assu- 
rance de  la  plus  parfaite  soumission  et  du  plus 
entier  dévouement  pour  taire  respecter  et  exé- 
cuter la  loi. 

«  Et  ont  MM.  présents  signé.  Collationné  par  les 
administrateurs  soussignés  :  L.-G.  Raux,  Man- 
chand, procureur,  syndic;  Martinet,  Manescaud, 
Manehaud,  le  jeune,  secrétaires.»  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

M.  Georges.  Comme  député  de  la  ci-devant 
province  de  Glermontois,  j'ai  l'honneur  de  prier 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  ordonner  qu'il  sera 
fait  mention  honorable  dans  le  procès-verbal,  de 
la  prudence,  du  courage  et  de  la  bonne  conte- 
nance qu'ont  témoignés  dans  une  circonstance 
aussi  délicate  les  administrateurs  du  district  de 
Glermont,  les  municipalités  de  Glermont  et  de  Va- 
rennes, et  les  gardes  nationales. 

Plusieurs  membres  :  Et  les  dragons  ? 

M.  Cieorges.  Et  le  détachement  de  dragons.Qu'il 
soit  écrit  par  M.  le  Président  une  lettre  de  félici- 
tation  à  tous  ces  différents  corps,  et  qu'il  soit 
ordonné  l'impression  du  procès-verbal  dont  il 
vient  d'être  fait  lecture  tout  à  l'heure. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Alngnet  de  Hanthou.  Nous  avons  trop 
d'obligations  à  ceux  qui  ont  contribué  à  l'arres- 
tation du  roi,  pour  ne  pas  leur  témoigner  de 
la  manière  la  plus  solennelle  la  reconnaissance 
de  la  nation  ;  mais  nous  ne  connaissons  pas  en- 
core tous  ceux  à  qui  nous  avons  des  obligations. 
Je  demande  que  tous  les  renseignements  qu'on 
pourra  obtenir  sur  ceux  qui  ont  contribué  effica- 
cement à  cette  arrestation,  soient  renvoyés  à  un 
comité,  pour  qu'il  présente  un  projet  de  décret 
notifié  sur  les  témoignages  d'estime  que  la  nation 
doit  à  tous  ceux  qui  ont  concouru  a  lui  rendre 
cet  important  service. 

M.  Boissy-d'Anglas.  J'appuie  volontiers  la 
motion  :  mais  je  crois  qu'en  ce  moment-ci  vous 
ne  pouvez  rien  faire  de  plus  honorable  pour  les 
administrateurs  du  district  de  Glermont  que 
d'imprimer  le  procès-verbal  de  leurs  délibéra- 
tions. Je  demande  l'impression  et  la  distribution. 

Un  membre  ;  Je  demande  que  le  passeport  soit 
signé  et  paraphé  par  les  membres  de  la  députa- 
tiou  du  district  de  Glermont,  et  qu'il  soit  annexé 
au  procès-verbal. 

M.  d'André.  Ils  n'ont  pas  qualité  pour  le  si- 
gner. 
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(L'Assemblée  adopte  la  proposition  de  iM.  Mu- 
guet de  Nanthou  ;  elle  décrèie  en  même  temps 
que  le  procès-verbal  dressé  pjr  les  admini^tra- 
tt'urs  du  district  de  Clermoni  Fera  imprimé  et 
qu'il  sera  fait  mention  honorable  de  leur  conduite 
dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

M.  Slugnet  de  Mantlion,  au  nom  des  comi- 
tés des  rapports  et  des  recherches.  Messieurs,  vous 
avez,  à  la  date  du  21  de  ce  mois,  approuvé  un 
arrêté  du  département  de  Paris  en  date  du  même 
jour  relatif  aux  précautions  à  prendre  pour  la 
bùrelé  du  châieau  des  Tuileries.  Par  ce  décret, 
vous  aviez  principalement  en  vue  de  connaître 
par  quelles  issues  la  famille  royale  était  sortie; 
c'est  puurqui»!  vous  avez  rais  en  état  d'arrestation 
toutes  les  lersonnes  de  l'intérieur  du  château. 
Des  informati(jD8  déjà  prises,  il  résulte  que  c'est 
par  l'apiartemenl  de  M.  de  Villequier,  au  moyen 
de  deux  portes  condamnées,  qui  ont  été  ouvertes 
pour  celte  seule  occasion-là  seulement,  et  qui 
n'étaient  point  connues  dans  l'intérieur  du  châ- 
teau, que  la  famille  royale  a  pénétré  dans  l'ap- 
partement de  M.  de  Villequier,  et  s'est  évadée.  Il 
parait  donc  que  le  principal  objet  du  département 
et  de  l'Assemblée  nationale  a  été  rempli. 

Le  département  a  pensé  que  l'exéculion  de  ce 
décret  présentait  de  grands  inconvénients  si  l'on 
pouvait  présumer  que  le  but  de  ce  décret  était 
de  faire  subir  un  interregaloire  à  toutes  les 
personnes  domiciliées  dans  le  château  des  Tuile- 
ries, même  dans  le  côté  du  château  où  la  famille 
roya  e  n'a  aucun  appartement  ni  dépendance, 
attendu  qu'il  y  aurait  alors  à  interroger  plus  de 
2,000  personnes  dont  la  plus  grande  partie, 
bie  I  que  logeant  dans  le  château,  est  absolument 
étrangère  au  service  d'aucun  individu  de  la 
famille  royale,  et  conséquemment  à  retenir  aux 
arrêts  pendant  toute  la  durée  de  cet  interrojia- 
toire.  Le  déparlement  a  pensé  qu'il  sufhsait 
d'interroger  les  personnes  soit  de  l'intérieur  soit 
du  dehors  qui  avaient  des  communications  avec 
les  appartements  du  roi  et  qui  pouvaient  avoir 
connaissance  du  fait. 

En  conséquence,  voici  l'espèce  d'avis  que  le 
département  a  présenté  à  vos  comités. 

«  Le  conseil  du  département  est  d'avis  que, par 
l'intérieur  du  château  des  Tuileries,  on  ne  doit 
entendre  que  l'aile  du  château  qui  réunissait 
exclusivement  tous  les  appartements  à  l'usage 
de  la  famille  royale  et  des  personnes  de  leur  ser- 
vice :  et  arrête  que  les  commissaires  se  rendront 
aux  comités  des  recherches  et  des  rapports  réu- 
nis pour  prendre  leur  avis  sur  cette  explication, 
et  dans  le  cas  oîi  il  serait  conforme  à  celui  du 
conseil  de  département,  engager  les  comités  d'ob- 
tenir un  décret  conforme  à  celte  exphcation.  » 

Vos  comités,  Messieurs,  n'ont  trouvé  aucun 
inconvénient  à  adopter  l'avis  du  déparlement. 
Ils  vous  prient  en  conséquence  d'approuver  l'in- 
terprétation qu'ils  proposent. 

M.  Gaultier-Biauzat.  Il  me  semble  que  c'est 
trop  restreindre  les  personnes  qui  doivent  don- 
ner les  instructions;  les  plus  sûres  sont  celles 
que  l'on  peut  présumer  avoir  dû  passer  la  nuit 
dans  l'appartement  du  roi,  telles  que  les  valets 
de  chambre  et  bs  gentilshommes.  Ces  gens-là  ne 
demeurent  pas  dans  l'aile  dont  on  parle.  Je  de- 
mande que  les  dispositions  du  décret  tiennent 
pour  toutes  les  personnes  qui  étaient  alors  de 
service,  en  quelque  lieu  qu'elles  habitent. 

M.   Muguet   de   H'anthou,  rapporteur.  Les 


commissaires  ne  se  contentent  pas  d'appeler  tous 
ceux  qui  sont  dans  l'intérieur  du  château,  mais 
encore  ils  appellent  les  personnes  qui  n'y  de- 
meurent pas,  pour  prendre  les  informations  né- 
cessaires, pour  peu  qu'on  les  soupçonne  de  pou- 
voir en  donner.  Et  ces  informations,  dont  j'ai  eu 
l'honneur  de  vous  rendre  compte,  ne  sont  que 
l'effet  de  cette  marche  :  c'est  uniquement  pour 
ne  pas  être  obligé  de  s'en  tenir  à  la  lettre  du  dé- 
cret, que  l'on  demande  l'interprétation.  {Aux 
voix!  aux  voix!) 
Voici  le  projet  de  décret  de  vos  comités  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  par  l'inté- 
rieur du  château  des  Tuileries,  on  ne  doit  en- 
tendre que  l'aile  du  château  qui  réunit  ex- 
clusivement tous  les  appartements  à  l'usage  de 
la  famille  royale.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Liameth,  au  nom  du  co- 
mité militaire.  Le  comité  milit  lire  m'a  cbargé  de 
vous  présenter  un  iirojet  de  décret  relatif  à  l'in- 
corporation des  gardes  nationales  dans  les  troupes 
de  ligne  suivant  le  besoin  et  aux  pouvoirs  à 
donner  aux  généraux  d'armée.  Ce  projet  de  dé- 
cret a  été  concerté  avec  M.  de  Rochambeau,  avec 
le  ministre  de  la  guerre  et  avec  M.  de  La  Fayette. 
Le  voici  : 

^>  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  commissaires  civils  qu'elle  a  envoyés 
dans  les  départements  frontières  feront,  si  les 
circonstances  l'exigent,  toutes  réquisitions  né- 
cessaires aux  corps  administratifs  et  munici- 
paux, à  l'effet  de  procurer  aux  généraux 
d'armée  les  gardes  nationales  dont  ils  pour- 
raient avoir  besoin  pour  concourir  au  service 
militaire. 

Art.  2. 

«  Les  gardes  nationales  désignés  à  cet  effet 
par  les  corps  administratifs  et  municipaux  pas- 
seront sous  les  ordres  des  généraux,  et  ils  ser- 
viront de  la  même  manière  que  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  3. 

«  Outre  les  pouvoirs  ordinaires  donnés  aux 
généraux  d'armée,  ils  jouiront,  jusqu'à  ce  qu'il 
en  ait  été  autrement  ordonné,  du  droit  d'ap- 
pliquer la  déchéance  prononcée  par  le  décret 
du  22  du  présent  mois  contre  tout  officier,  de 
quelque  grade  qu'il  soit,  qui  refuserait  de  prêter 
le  serment  prescrit  par  le  même  décret. 

Art.  4. 

«  Pourront  également  les  généraux  d'armée 
suspendre  provisoirement  tout  oflicier,  de  quel- 
que grade  qu'il  soit,  dont  la  conduite  leur  paraî- 
trait suspecte,  à  la  charge  d'en  rendre  compte  à 
l'instant  au  ministre  de  la  guerre. 

Arts. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  les  généraux 
d'armée  à  proposera  toutes  les  sous-lieutenances 
qui  viendront  à  vaquer  dans  les  corps  à  leurs 
ordres  les  citoyens  qu'ils  croiront  le  plus  en 
étal  de  les  bien  remplir,  réservant  la  moitié  do 
ces  emplois  aux  sous-officiers  des  corps  dans 
lesquels  ils  vaqueront.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.    Alexandre    de     Lameth.    Messieurs, 
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M.  d'Harville,  oflicier  de  cavalerie  et  maréchal 
de  camp,  m'a  fait  passer  son  serment;  il  part 
dans  ce  moment  avec  M.  de  Rochambeau.  Je  le 
dépose  sur  le  bureau,  et  je  demande  qu'il  en 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal.  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président.  Je  demande  à  l'Assemblée 
nationale  qu'il  soit  l'ait  aussi  mention  dans  le 
procès-verbal  de  deux  serments  qui  m'ont  élé 
remis  :  l'un  est  de  M.  de  Moreton,  colonel,  l'au- 
tre de  M.  Wargemont,  maréchal  de  camp.  (Ap- 
plaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  trois  serments  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Ijucas.  Il  y  avait  à  l'ordre  de  ce  jour  un 
rapport  sur  l'utilité  que  l'on  pourrait  tirer  de  la 
matière  des  cloches;  je  demande  si  M.  le  rappor- 
teur est  prêt,  qu'il  veuille  bien  le  faire. 

M.  Dupré.  Le  comité  des  monnaies  ne  s'est 

Êas  rassemblé,  parce  que,  m'a-t-on  dit,  M.  l'abbé 
ochon  est  revenu  de  ses  principes  et  a  été  con- 
verti. 

Je  vous  ai  déjà  dit  que  le  seul  moyen  que  vous 
ayez  de  sauver  la  chose  publique,  était  d'adopter 
une  monnaie  représentative  de  l'argent,  de  faire 
fondre  votre  matière  de  cloche  que  l'on  ne  sau- 
rait jamais  imiter^  avec  un  bénétice  assez  impor- 
tant; et  je  suis  persuadé  que  le  patriotisme  qui 
anime  tous  les  Français  vous  secondera  puissam- 
ment. En  conséquence,  je  demande  que  dans  l'ins- 
tant M.  Gourmesnil,  au  nom  de  la  majorité  des 
membres  du  comité,  qui  sent  la  nécessité  du  cou- 
lage de  cette  monnaie,  vous  présente  ses  vues 
sages,  et  que  vous  les  décrétiez  à  l'instant. 

M.  Belasaîs-Courménil,  au  nom  du  comité 
des  monnaies.  Je  ne  suis  pas  encore  prêt  à  faire 
mon  rapport-,  le  comité  compte  s'assembler  dans 
la  journée  avec  la  commission  de-!  monnaies 
pour  s'occuper  de  l'examen  des  questions  qui  lui 
ont  été  renvoyées. 

M.  Alillet  de  llureaa.  Le  préopinant  vient 
de  vous  dire  avec  raison  que  M.  l'abbé  Rochon 
était  converti  sur  les  monnaies  moulées.  M.  l'abbé 
Rochon  m'a  déclaré  qu'il  avait  consulté  tous  les 
gavants,  ses  confrères;  tous  les  artistes  qu'il  con- 
naissait dans  la  capitale  et  que  plus  il  a  tiré  de 
lumière,  plus  il  était  convaincu  que  le  coulage 
de  la  petite  monnaie  étant  le  meilleur  et  le  seul 
moven  que  pût  adopter  l'Assemblée  nationale.  Il 
s'agit  donc  en  ce  moment  de  savoir  si  l'Assemblée 
nafioiiale  veut  permettre  à  son  comité  des  mon- 
nai( s  de  discuter  les  objections  qui  pourront  se 
présenter  ou  si  elle  veut  délibérer  sur  le  projet 
de  décret  que  je  lui  ai  présenté.  Je  vous  dirai 

Sue  M.  Rochon  travaille  dans  ce  moment  à  faire 
es  expériences  pour  vous  les  soumettre. 

M.  Crîllon  jeune.  Parmi  les  objections  qu'on 
fait  contre  le  coulage  des  cloches,  il  en  est  une 
qui  nieritequelquesobservations.il  est  certainque 
les  différents  métaux  qui  les  composent  ne  pré- 
sentent, dans  aucune,  les  mêmes  proportions.  Il 
en  résultera  que  lorsqu'on  coulera  les  cloches 
pour  en  faire  des  pièces  de  monnaies,  on  rion- 
neia  une  valeur  uniforme  aux  pièces  de  mon- 
naies qui  n'auront  pas  réellement  la  même  valeur 
inirinsè  lue.  C'est  celte  observation  que  je  pré- 
sente aux  partisans  de  ce  système. 

M.  BeliaU-CoiirménlI.  On  pourrait  décré- 


ter le  princioe  que  le  métal  des  cloches  qui  est 
à  la  disposition  de  la  nation  sera  converti  en  mon- 
naie, et   renvoyer  au  comité  pour   les   moyens 
d'exécution.  (Oui!  oui!) 
Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'il  sera  in- 
cessamment fait  une  menue  monnaie  en  sols  et 
(iemi-sols,  coulée  avec  le  métal  des  cloches  étant 
à  la  disposition  de  la  nation,  et  elle  charge  son 
comité  des  monnaies  de  lui  présenter  demain  les 
moyens  d'exécuter  le  présent  décret.  » 
(Le  décret  est  adopté.) 

M.  de  Montmorin ,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, est  introduit  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale a  reçu  ce  matin  une  députation  des  ad- 
ministrateurs du  district  de  Glermont.  Dans  le 
nombre  des  observations  qu'ils  ont  soumises  à 
l'Assemblée,  parmi  les  pièces  qui  ont  été  remises 
sur  le  bureau,  il  s'en  est  trouvé  une  dont  je  vais 
vous  donner  lecture.  Celte  pièce  est  un  passe- 
port dont  était  pourvu  le  roi,  la  voici  : 

«  De  par  le  roi, 

«  A  tous  officiers  civils  et  militaires  chargés 
de  surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  public  dans 
les  différents  départements  du  royaume,  et  à 
tous  autres  qu'il  appartiendra,  salut. 

«  Nous  vous  mandons  et  ordonnons  que  vous 
ayez  à  laisser  librement  passer  labaronnede  Korl'i, 
allant  à  Francfort  avec  2  enfants,  une  femme, 
un  valet  de  chambre  et  3  domestiques,  sans  lui 
donner  ni  souffrir  qu'il  lui  soit  donné  aucuu 
empêchement. 

«  Le  présent  passeport  valable  pour  un  mois 
seulement. 

«  Donné  à  Paris,  le  5  juin  1799. 

«  Signé  :  LOUIS. 

<•  Par  le  roi  : 

«  Signé  :  MONTMORIN.  » 

Sur  la  lecture  de  cette  pièce,  l'Assemblée  na- 
tionale a  rendu  le  décret  dont  je  vais  donner  lec- 
ture. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  sieur 
de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères, 
sera  app  lé  sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale, 
pour  y  rendre  compte  d'un  passeport  qu'il  a  si- 
gné le  5  juin  courant,  et  dont  le  roi  était  por- 
teur, et  qui  a  été  remis  par  les  députés  du  direc- 
toire du  district  de  Glermont,  avec  autres  pièces. 

'  Il  est  ordonné  au  commandant  de  la  garde 
nationale  de  pourvoir  snr-le-champ  à  la  siireté 
et  à  la  {iarde  de  la  personne  dudit  sieur  Montmo- 
rin. » 

L'Assemblée  entendra  de  votre  bouche  les 
éclaircissements  que  vous  avez  à  lui  donner. 

M.  de  niontmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Il  est  d'usage  dans  les  bureaux  du  dépar- 
tement des  affaires  étrangères  de  donner  des 
passeports  à  tons  les  habitants  qui  se  présen- 
tent pour  en  avoir,  sur  un  certificat  de  leur  sec- 
tion, à  moins  que  ce  soit  des  personnes  très  con- 
nues, parce  que  les  certificats  des  sections  sont 
destinés  à  attester  ceux  qui  y  sont  et  qu'on  peut 
laisser  aller.  On  en  donne  aux  étrangrrs  sur  la 
demande  de  leurs  ambassadeurs.  Celui  dont  vous 
venez  de  faire  lecture  a  été  vraisemblablement 
demandé  par  une  étrangère  ;  madame  la  baronne 
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de  Korff  aura  fait  demander  un  passeport  soit 
au  déparleme:it  des  affaires  étraQgère<,  soit  à  la 
municipalité,  où  l'on  en  expédie  également,  parce 
que  j'en  envoie  à  M.  le  maire  un  certain  nombre 
en  blanc  qa'il  remplit  et  qu'il  donne  aux  person- 
nes qui  se  présentent.  Et,  lor.-que  le  nombre  que 
je  lui  ai  donné  est  fini,  il  m'en  envoie  l'état  avec 
le  nom  de-  personnes  à  qui  il  les  a  donnéîs,  et 
l'on  en  lient  registre  aux  affaires  étrangères. 
Celui  dont  il  est  question  doit  vraisemblable- 
ment s'y  trouver.  Si  vous  permettez,  j'enverrai 
chercher  le  registre  et  on  l'y  trouvera. 

M.  ClaulUer  -  Bianzat.  11  doit  y  avoir, 
dans  le  bureau  chargé  de  la  délivrance  des  passi- 
ports,  la  pièce  sur  laquelle  ce  passeport  a  été 
délivré.  J'en  ai  demandé,  il  y  a  2  mois,  pour  une 
personne,  et  il  ne  m'en  fut  accorJé  que  sur  la 
déclaration,  signée  de  moi,  qui  contenait  le  nom 
de  la  personne  qui  demandait  le  passeport.  Je 
prie  M.  le  ministre  de  faire  venir  en  même 
temps  la  pièce  sur  laquelle  le  passeport  a  été 
délivré. 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. J'ignon^  .si  ce  passeport  a  été  délivré  aux 
bureaux  des  affaif  s  étrangères  ou  à  l,i  munici- 
palité. Dans  le  premier  cas,  il  sera  fait  mention 
dans  mes  registres,  de  la  pièce  sur  laquelle  il  a 
été  accordé;  mais  en  général  ces  pièces  ne  sont 
guère  conservées,  ou  il  en  faudrait  faire  maga- 
sin. 

M.  Gaaltier-Bianzat.  Je  me  rappelle  très 
bien  ^ue  celui  à  qui  je  me  suis  adressé  pour 
demander  le  passeport,  le  nom;né  Geoffroy,  je 
crois,  m'a  dit  qu'on  les  conservait. 

Un  membre  à  gauche  :  Pourquoi  ne  pas  dire 
M.  Geoffroy... 

M.  de  Montniorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Si  on  les  conserve,  celle-ci  s'y  trouvera 
sûrement. 

Permeitez  que  j'ajoute  enci^re,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  rien  n'est  i  lu-  facile,  même  d'aiirès 
ces  cousidérations-!à,  de  prendre  un  passeport 
sous  le  nom  d'un  autre.  11  est  impossible  que  le 
ministre  des  affaires  étrangères  n'y  soit  pas  pris. 
Sûrement  toutes  les  personnes  qui  sont  sorties 
depuis  un  mois  ont  envoyé  chercher  des  passe- 
ports, les  unes  sous  leur  nom,  les  autres  sous 
des  noms  supposés.  Je  ne  piiis  pas  éclaircir,  je 
ne  puis  pas  vérilier  .^i  les  noms  sont  vrais. 
(Cest  vrai  !  c'est  vrai  !)  Je  vois  avec  peine  qu'une 
occasion  aussi  simple  ail  élevé  de  la  suspicion 
sur  moi.  Si  j'eusse  été  suspect,  il  y  a  lieu  de 
croire  que  je  les  aurais  précédés'  ou  suivis. 
( Vifs  applaudissements.) 

M.  .Muguet  de  Manthon.  Messieurs,  c'est 
mol  qui  ai  fait  la  motion  de  demander  M.  de 
Montmorin  :  je  dois  rendre  compte  de  l'intentioi 
qui  m<-  l'.i  dictée.  Je  ne  l'ai  point  faite  pour  jeter 
des  soupçons  sur  le  ministre  des  affaires  étran- 
gères; mais,  lorsqu'on  a  entendu  que  le  roi  était 
porteur  d'un  passeport  signé  de  M.  de  Montmo- 
rin, celte  nouvelle  a  d'abord  fait  concevoir  non 
pas  aux  gens  éclairés,  mais  à  ceux  qui  dano  les 
tribunes  n'ont  peut-être  saisi  que  le  mot  de 
pas^epo^^  signé  Montmorin,  une  idée  qu'il  m'a 
paru  nécessaire  de  détruire,  dans  un  moment 
où  1  s  inquiétudes  se  portent  tantôt  sur  un 
objet,  tantôt  sur  un  autre.  J'ai  craint  que  celte 
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erreur,  qui  trouve  sa  source  dans  un  excès  de 
zèle,  ne  portât  à  quelque  démarche  qui  pourrait 
être  dangereuse;  en  conséquence,  j'ai  cru  que  je 
devais,  pour  la  sûreté  de  M.  de  Montmorin,  de- 
raa'^der  qu'il  vînt  donner  d  s  explications. 

Moi-même  je  sais  fort  bien  que  tous  les  jours 
on  délivre  à  la  municipahté  des  pa-seporis  pour 
les  personnes  qu'on  ne  connaît  pas;  que  je  pou- 
vais demander  un  passeport  qu'on  n'a  pas  droit 
de  me  refuser,  et  le  donner  ensuite  à  d'autres 
personnes.  D'après  cela,  je  déclare  que  je  n'ai  eu 
d'autres  inte  itions  que  d'éloigner  les  soupçons 
que  des  malveillants  peut-être  auraient  cher- 
ché à  faire  naître  pour  troubler  la  tranquillité 
publique  et  pour  détourner  la  confiance  de  dessus 
les  personnes  revêtues  de  l'autorité,  dans  des 
moments  au  contraire  où  il  ne  faut  la  détacher 
de  personne.  (Applaudissements.) 

M.  Canins.  Je  n'entends  pas  cette  manière-là: 
il  me  semble  que  l'on  juge  sur  des  mots  ;  je  de- 
mande, Messieurs,  pour  l'intérêt  de  M.  de  Mont- 
morin, outre  la  garde  pour  sa  sûreté,  que  l'on 
ne  s'en  tienne  pas  à  cette  explication  ;  cela  ne 
doit  pas  suffire  pour  sa  justification,  et  elle  doit 
être  complète;  et  je  suis  surpris  que  vous  sovez 
toujours  aussi  légers  et  aussi  prompts  à  prenàre 
une  impression  favorable. 

D'aprèsrela,jedemandeque  l'Assemblée  nomme 
quatrt^  commissaires  pour  se  transporter  dans  tous 
les  bureaux  et  dans  tous  les  lieux  d'où  peut  venir 
l'expédition  du  passeport.  On  verra  s'il  existe  une 
nièce  pour  le  demander  et  si  les  mémoires  sont 
brûlés  si  promptement  que,  du  5  au  23  juin,  ils 
n'existent  plus;  en  un  mot,  je  demande  que  l'on 
approfondisse  les  faits.  Je  ne  prétends  pas  que 
M.  de  Montmorin  soit  coupable;  mais  c'est  pour 
lui-même,  et  pour  ce  que  nous  devons  au  peuple, 
que  notre  devoir  est  d'éclairer;  je  demand*  que 
cette  vérification  soit  faite  à  Tintant  même,  et 
qu'on  vienne  sur-le-champ  en  rendre  compte  à 
l'Assemblée. 

M.  de  Montmorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Monsieur  le  Président,  je  vous  prie  de  vou- 
loir bien  me  donner  communication  du  passeport; 
je  verrai  à  l'écriture  s'il  vient  de  mes  bureaux 
ou  de  la  municipalité. 

Quant  à  la  proposition  de  M.  Camus,  j'allais  le 
faire,  {Le  passeport  lui  est  remis.) 

M  le  Président..  M.  de  Montmorin  appuie  la 
proposition  de  M.  Camus. 

M.  de  Montniorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  crois  que  le  passeport  a  été  expédié 
dans  mes  bureaux. 

M.  de  Blaeons.  M.  Gondolpha,  secrétaire  de 
M.  de  Montmorin,  est  ici  ;  il  pourrait  nous  donner 
un  compte  plus  détaillé. 

M.  Camus.  Qu'on  ferme  la  discussion  ;  le  décret 
rendu  relativement  à  M.  de  Montmorin  a  été  su 
de  le!  plutôt  qu'il  n'aurait  dû  l'être.  (Murmures.) 

M.  Bewbeli.  Il  a  existé,  et  il  existe  peut-être 
encore  a  Paris,  une  baronne  df  Kortf  quiest  l'agent 
d'un  prince  étranger  et  qui,  comme  telle,  nous  a 
envoyé  à  tous  différents  mémoires  relativement 
à  des  réclamations  concernant  les  affaires  étran- 
gères. Il  est  impossible  que  cette  dame  ne  soit  pas 
connue  de  M.  de  Montmorin.  (Applaudissements 
dans  les  tribunes.) 
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Plusieurs  membres  à  gauche  se  lèvent  pour  im- 
poser silence  aux  tribunes. 

M.  d'André.  S'il  existe  une  baroone  de  Korff, 
M.  de  Montmorin  n'a  pas  donné  un  passeport  à 
une  personne  inconnue;  si  cette  raison-là  est 
vraie  elle  justifie  encore  M.  de  Montmorin. 

M.  de  Alontuiorin,  ministre  des  affaires  étran- 
gères. Je  ne  connais  pas  cette  dame. 

M.  d'Aiguillon.  Je  demande  la  parole  pour 
un  fait  :  Je  dois  dire  qu'il  n'y  a  pas  2  mois,  il 
a  été  remis  chez  moi  un  mémoire  qui  traitait 
des  intérêts  des  princes  d'Allemagne  pour  leurs 
fiefs  d'Alsace,  et  que  mon  .portier  m'a  dit  qu'il 
venait  de  la  part  de  M'"^  la  baronne  de  Korff 
gueje  ne  connais  pas  et  que  je  n'ai  jamais  con- 
iiue.  Voilà  un  fait  que  je  peux  attester  à  l'As- 
semblée. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  mise  aux  voix  et 
adoptée.) 

M.  Gourdan.  L'Assemblée  a  reçu  Une  lettre  de 
la  municipalité  dn  Valenciennes,  qui  annonçait 
qu'elle  avait  des  raisons  de  croire  que  Monsieur  et 
Madame  étaient  sortis  du  royaume,  munis  d'un 
passeport,  signé  de  M.  de  Montmorin.  Je  prie  l'As- 
semblée d'ordonner  de  s'en  enquérir  chez  M.  de 
Montmorin,  soit  sur  les  registres,  soit  sur  les 
pièces  qui  leur  seront  produites. 

M.  Francovilie.  Et  moi  je  demande  que 
M.  Gourdan  veuille  bien  nous  dire  le  nom  qu'a 
pris  Monsieur  pour  sortir  du  royaume. 

M.  Oonrdan.  Je  réponds  îi  l'interpellation.  On 
dit  que  M.  de  Montmorin  a  délivré  des  passe- 
ports à  Mesdames,  tantes  du  roi,  sous  des  noms 
supposés  que  je  ne  connais  pas,  et  que  M.  de 
Montmorin  l'a  su  :  il  est  très  possible  que 
Monsieur,  frère  du  roi,  ait  employé  ce  moyen 
pour  s'évader  du  royaume. 

M.  d'André.  Pareille  supposition  suffit  pour 
faire  assassiner  le  ministre. 

M.  de  Montmorin.  Je  crois  essentiel  d'ins- 
truire l'Assemblée  que  je  n'ai  point  donné  de 
passeport  à  Mesdames  sous  des  non  s  suppo- 
sés. Si  elles  l'avaient  demandé  sous  des  noms 
supposés,  ça  aurait  été  une  véritable  évasion; 
et  alors  je  m'y  serais  opposé.  J'ai  donné  à  Mes- 
dames des  |)assei)orts  sous  leur  véritable  nom 
et  sous  leur  nom  simple. 

M.  ¥ergaet.  Je  demande  que  M.  Gourdan 
prouve  ce  qu'il  a  avancé. 

M.  le  Président.  Je  propose  pour  commis- 
saires MM.  Roederer,  Camus,  Gourdan  et  Mu- 
guet. 
(L'Assemblée  désigne  ces  4  commissaires.) 
En  conséquence,  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale  a  nommé  pour  com- 
missaires MM.  Rœderer,  Gourdan,  Camus  et  Mu- 
guet, pour  vérifier  sur  le  registre  des  affaires 
étrangères  si  le  passeport  délivré  le  5  de  ce 
mois  souale  nom  deM™^  la  baronne  de  Korff,  et 
dont  le  roi  était  porteur,  y  est  enregistré.  Ils 
sont  chargés,  de  plus,  de  véritier  sur  quelles 
pièces  et  d'après  quels  motifs  il  a  été  expédié.  11 
est  enjoint  à  tous  secrétaires  du  départemeiit  des 
affaires  étrangères  d'ouvrir  tous  registres  rela- 
tifs aux  passeports.  * 


M.  de  Talleyrand-Périgord.  M.  Le  Chape- 
lier a  un  rapport  à  faire  au  nom  du  comité  de 
Constitution, 

M.  Camus,  un  des  commissaires.  Je  pro;iOse 
que  M.  Gondolpha,  secrétaire  de  M.  de  Montmorin, 
nous  accompagne,  et  que  M.  de  Monlmorin  reste 
ICI.  Nous  viendrons  vous  rendre  compte  de  notre 
mission  devant  lui. 

Un  membre  :  Il  me  semble,  Messieurs,  que  si,  le 
passeport  dont  le  roi  était  porteur  peut  donner 
lieu  à  un  soupçon  quelconque,  ce  soupçon  doit 
plutôt  tomber  sur  M'"^  de  Korff,  à  qui  ce  passe- 
port a  été  délivré,  que  sur  toute  autre  personne. 
{Murmures.) 

M.  le  Président.  La  parole  est  à  M.  Le  Chape- 
lier pour  faire  un  rapport  au  nom  du  comité  de 
Constitution. 

M.  I^e  Chapelier,  au  nom  du  comité  de  Cons- 
titution. Messieurs,  le  projet  de  décret  que  vous 
présente  votre  comité  de  Constitution,  ayant  en 
tête  un  considérant  qui  en  explique  les  motifs, 
pour  abréger  le  temps  de  l'Assemblée  qui  paraît 
désirer  suspendre  un  instant  sa  délibération,  je 
ne  ferai  d'autre  rapport  que  la  lecture  des  motifs 
consignés  dans  le  considérant  : 

«  L'Assemblée  nationale  mesurant  toute  l'éten- 
due de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  con- 
fiance de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  prendre 
sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  liberté 
française  ; 

«  Considérant  que  la  tranquillité  du  royaume, 
l'achèvement  de  la  Constitution  dépendent  de 
l'ensemble  des  moyens  que  l'Assemblée  natio- 
nale vient  d'employer,  et  de  la  suite  qu'elle  doit 
y  apporter. 

«  Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses 
représentants,  mais  ne  pouvant,  dans  le  nouvel 
ordre  d'événements  où  elle  se  trouve  placée, 
marquer,  san*  compromettre  la  chose  publique, 
l'époque  précise  de  sa  séparation,  quelque  zèle 
qu'elle  mette  à  la  rapprocher,  et  ne  voulant  lais- 
ser aucun  doute  sur  la  résolution  où  elle  est  de 
remplir  le  serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  à  la 
première  législature  le  dépôt  complet  de  la  liberté 
publique  et  de  la  Constitution,  croit  donner  à  la 
nation  une  preuve  nécessaire  de  son  dévouement, 
en  suspendant  pour  quelques  instants  les  opéra- 
tiotis  des  électeurs  qui  sont  déjà  ou  qui  seront 
nommés  par  les  assemblées  primaires.  ) 

M.  Babey.  C'est  une  infamie!  {Murmures.) 

Voix  diverses  :  Non  1  non  !  —  La  question  préa- 
lable! —  Nous  demandons  que  la  lecture  ne  ^oit 
point  achevée.  —  C'est  prolonger  nos  pouvoirs. 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  l'on  écoute  le 
projet  du  comité  dans  le  plus  grand  silence,  sauf 
après  à  le  discuter  très  mesurémentet  à  le  rejeter 
s"il  ne  vaut  rien. 

J'observe  à  l'Assemblée,  pour  faciliter  cette 
discussion  et  faire  sentir  toute  riraportance  de  la 
matière,  qu'on  vient  de  m'assurer  d'un  fait  :  On 
piéieiid  que  déjà  des  citoyens  de  Paris  ont  arrêté 
qu'il  serait  présenté  à  l'Assemblée  nationale  des 
pétitions  pour  qu'elle  ne  prenne  aucune  mesure 
sur  le>  affaires  présentes  qu'elle  n'ait  reçu  le  vœu 
des  83  départements.  Il  est  donc  im|)oftant  que 
l'Assemblée  veille  par  un  décret  à  ce  que  les 
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corps  électoraux  ne  prennent  pas  trop  de  consis- 
tance en  ce  moment. 

Le  projet  du  comité,  Messieurs,  n'a  pas  pour 
but  de  suspendre  les  assemblées  primaires,  ni  la 
nomination  des  électeurs,  mais  simplement  d'em- 
pêcher que  les  électeurs  se  réunissent  pour  nom- 
mer des  députés  à  la  législature.  Je  demande  s'il 
y  a  quelqu'un  ici  qui  ose  garantir  que,  dans  les 
circonstances  actuelles,  les  corps  électoraux  une 
fois  assemblés  ne  s'occuperont  que  de  nomina- 
tions. Et  s'il  arrivait  qu'ils  s'occcupent  d'autre 
chose,  je  vous  soutiens  que  la  monarchie  est 
perdue.  {Applaudissements.) 

M.  E.e  Chapelier,  rapporteur.  Ceux  qui  ont 
désapiirouvé  le  projet  sesont  abandonnésàun  seul 
sentiment;  ils  ont  pensé  combien  il  serait  désa- 
vantaiieux  et  pénible  pour  nous  de  prolonger  les 
séances  dont  nous  avions  presque  in  liqué  le 
terme;  ils  ont  craint  qu'on  ne  nous  accusât  de 
vouloir  nous  perpétnt  r.  Le  comité  a  pesé  pendant 
2  jours  ces  considérations,  et  il  a  senii  qu'elles 
ne  balançai'nt  pas  le  devoir  qui  nous  est  imposé 
de  prendre  sur  notre  responsabilité  les  dangers 
actuels,  d.'  donnera  notre  plan  un  sy-tème  suivi, 
et  de  prouver  à  la  France  que  26  mois  de  tra- 
vaux pénibles  n'ont  ni  ralenti  notre  zèle,  ni 
abattu  notre  courage. 

Il  est  vrai  qu'on  a  accusé  l'Assemblée  de  pro- 
longer ses  travaux  ;  mais  cette  calomnie  cessera 
quand  on  verra  tout  ce  que  nous  faisons  pour  le 
salut  de  l'Etat.  Si  vous  voulez  éviter  le  trouble  et 
l'anarchie,  adoptez  les  mesures  que  nous  vous 
proposons  :  elles  se  bornent  à  suspendre  pen- 
dant quelques  in-tants  les  opérations  des  élec- 
teurs qui  sont  déjà,  ou  qui  seront  nommés  par 
les  assemblées  primaires  et  à  ordonner  que  ces 
électeurs  surseoiront  aux  nominations  auxquelles 
il  devait  être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai 
dernier  jusqu'au  jour  qui  sera  déterminé  par 
vous. 

M.  Gombert.  La  question  préalable  1  II  y  a  déjà 
des  députés  nommés. 

Plusieurs  membres  :  Qu'est-ce  que  cela  fait? 

M.  IjC  Chapelier,  rapporteur.  Nous  ne  de- 
meurerons pas  ici  d'après  ce  décret;  mais  le  tra- 
vail nous  commande.  Nous  prouverons  que  nous 
n'avons  pas  perdu  de  vue  les  moyens  par  les- 
quels nous  voulons  assurer  la  Constitution  et  le 
bonheur  public.  Nous  ne  devons  pas  laisser  dans 
l'esprit  des  citoyens  l'idée  que  nous  puissions 
abandonner  notre  poste  sans  avoir  assuré  la 
liberté. 

J'ajoute  aux  observations  de  M.  Rewbell,  qui  a 
parfaitement  saisi  les  motifs  du  comité,  que  sans 
la  mesure  qui  vous  est  proposée,  dans  la  situa- 
lion  où  nous  somme.*»,  dans  un  moment  où  vous 
sentez  que  tous  les  partis  s'agitent,  parce  que  les 
plus  grandes  passions  des  hommes  sont  mises  en 
mouvement,  vous  courez  le  risque  d'avoir  dans 
le  royaume  2  assemblées  nationales  existantes 
et  83  corps  délibérants. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  le  décret  ! 

M.  Babey.  Nous  altérons  la  contiance  en  lais- 
sant des  soupçons  sur  l'étendue  de  notre  durée. 
Je  demande  la  question  préalable  sur  le  projet 
du  comité. 


M. 


Emiuery.  Aux  voix  le  salut  de  la  patrie 


M.  E.e  Chapelier,  rapporteur.  Je  relis  notre 
projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  mesurant  toute  l'éten- 
due de  ses  obligations,  et  trouvant  dans  la  con- 
fiance de  la  nation  le  droit  et  le  devoir  de  pren- 
dre sur  elle  les  dangers  dont  on  a  menacé  la  li- 
berté française  ; 

«  Considérant  que  la  tranquillité  du  royaume, 
l'achèvement  de  la  Constitution  dépendent  de 
l'ensemble  des  moyi  us  que  l'As.semblée  nationale 
vient  d'employer,  et  de  la  suite  qu'elle  doit  y 
apporter  ; 

«  Certaine  que  le  courage  et  la  modération  du 
peuple  français  abrégeront  les  travaux  de  ses 
représentants;  mais  ne  pouvant,  dans  le  nouvel 
ordre  d'événements  où  elle  se  trouve  placée, 
marquer,  sans  compromettre  la  chose  lublique, 
l'époque  précise  de  sa  séparation,  quelque  zèle 
qu'elle  mette  à  la  rapprocher,  et  ne  voulant  lais- 
s^T  aucun  doute  sur  la  résolution  où  elle  est  de 
remplir  le  serment  qu'elle  a  fait  de  remettre  à 
la  première  législature  le  dé,  ôt  complet  de  la 
liberté  publique  el  de  la  Constitution,  croit  don- 
ner à  la  natioi  une  preuve  t-écessaire  de  son 
dévouement  en  suspendant  pour  quelques  ins- 
tants les  opérations  des  électeurs  qui  sont  déjà 
ou  qui  seront  nommés  par  les  assemblées  pri- 
maires. 

«  En  conséquence,  elle  ordonne  que  les  élec- 
teurs qui  ont  été  ou  qui  seront  nommés  par  les 
assemblées  primaires  ne  se  réuniront  pas,  et 
s'irseoiront  aux  nominations  auxquelles  il  devait 
être  procédé  d'après  la  loi  du  29  mai,  jusqu'au 
jour  qui  sera  déterminé  par  un  décret  de  l'As- 
semblée nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  au  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  tribunal 

du  district  de  Versailles  i 

'<  Versailles,  le  24  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Les  corps  administratifs  du  district  de  Ver- 
sailles réunis  ont  dénoncé  au  tribunal  du  district 
de  Versailles  la  dame  d'Ossun,  dame  d'atour  de 
la  reine,  comme  prévenue  d'avoir  eu  connais- 
sance du  départ  de  la  reine  et  de  s'être  échappée 
précipitamment  de  Paris  pour  aller  la  rejoindre. 
Elle  était  aussi  prévenue  d'avoir  fait  prendre  de 
l'argent  chez  elle,  et  d'avoir  donné  ordre  de 
brûler  les  lettres  qui  se  trouveraient  dans  son 
écritoire.  Ces  faits,  qui  au  premier  abord  ont  eu 
un  caractère  important,  se  sont  trouvés  ainsi 
indifférents.  C'est  pourquoi  le  tribunal  ne  s'est 
pas  cru  autorisé  à  s'assurer  de  ladite  dame  d'Os- 
sun qui,  au  surplus,  est  restée  depuis  à  Ver- 
sailles. 

•'  La  dame  d'Ossun  a  produit  une  lettre  datée 
du  lundi  20au  soir,  qu'elle  a  déclaré  avoir  reçue 
le  lendemain  21  juin,  et  quelle  a  affirmé  être 
de  la  reine,  par  laquelle  on  voit  que  la  dite  dame 
d'Ossun,  bien  loin  d'être  instruite  du  départ,  ne 
l'a  appris  que  depuis  par  cette  lettre,  le  tribunal 
croit  devoir  adresser  une  expédition  <!e  cette 
lettre  à  l'Assemblée  nationale,  de  laquelle  il 
attend  les  ordres  pour  lui  faire  passer,  si  elle  le 
jugea  propos,  l'original  de  ladite  lettre,  et  l'expé- 
dition de  la  procédure  qu'a  subie  la  dame  d'Ossun 
et  un  de  ses  domestiques  par  la  voie  duquel  on 
a  découvert  les  faits  ci-devant  énoncés.  » 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  district 
de  Versailles.  » 
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M.  le  Président.  Voici  lu  coi)ie  du  billet  de 
la  reine  à  M"""  d'Ossun  : 

«  Lundi,  20  juin  1791. 

«  Tous  les  devoirs  réunis  m'ont  empêché,  ma- 
dame,devousavertir  de  notre  départ.  J'ai  pourtant 
risqué  de  vous  engager  à  faire  une  course,  ne 
fùl-ce  que  pour  vous  savoir  hors  d'ici.  J'ai  bien 
peu  de  moments  à  moi  et  beaiicoun  d'affaires. 
Je  me  borne  donc  à  vous  assurer  de  mon  éter- 
nelle et  inviolable  aruitié.  Dieu  veuille  que  nous 
puissions  être  promptement  réunies  !  Je  vous 
embrasse.  » 

{La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  soir, 
elle  est  reprise  à  quatre  heures.) 

M.  de  Liancoiirt,  ex-président,  occupe  le 
fauteuil. 

M.  Rœderer,  un  des  commissaires  chargés 
d' examiner  les  pièces  relatives  au  passeport  du 
roi.  Messieurs,  nous  nous  sommes  rendus  sui- 
vant Tordre  de  l'Assembléedans  les  bureaux  dis 
affaires  étrangères.  Nous  nous  sommes  d'abord 
fait  représenter  le  reg^islre  où  Ton  consigne  les 
passeports  qui  sont  délivrés.  Dans  ce  registre,  se 
trouve  une  colonne  qui  est  destinée  à  contenir 
les  notes  des  motifs  sur  lesquels  on  expédie  Ts 
passeports  ;  nous  avons  trouvé  la  note  des  mo'ifs 
relatifs  au  passeport  de  M'"'' de  Korff.  Nous  asons 
vu  qu'il  a  été  délivré  à  la  recommandation  de 
M.  de  Simolio,  ministre  pléuipotentiairede  l'impé- 
ratrice de  Russie  à  la  cour  de  France.  Nous  avons 
demandé  en  conséquence  à  voir  dans  les  cartons 
où  nous  avons  trouvé  la  lettre  de  M.  de  Simolin. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  5  juin  1791. 

«  Le  soussigné,  ministre  plénipotentiaire  de 
Sa  Majesté  Impériale  de  toutes  les  Russies,  a 
l'honneur  de  prier  Son  Excellence,  M.  le  comte 
de  Montmorin,  de  vouloir  bien  lai  accorder  deux 
passeports,  doot  l'un  pour  M"*  la  baronne  de 
Korl'f,  une  femme  de  chambre,  un  valet  de  cham- 
bre, deux  enfants  et  trois  laquais;  l'autre  pour 
W^"  la  baronne  de  Stegleman,  sa  fille,  sa  femme 
de  chambre,  un  valet  de  chambre  et  deux  la- 
quais, qui  partent  par  Metz  pour  Francfort. 
«  Signé  :  de  SlMOLlN.  » 

En  vertu  de  cette  lettre,  deux  passeports  ont 
été  délivrés  le  5  juin,  dont  l'un  pour  M""*  de 
Korif  avec  les  noms  et  l'état  des  personnes  qui 
se  trouvent  consignées  dans  le  passeport  trouvé 
sur  le  roi.  Par  conséquent,  cela  est  parfaitement 
en  ordre,  et  il  n'y  a  rien  à  reprocher  à  M.  de 
Montmorin,  qui  évidemment  n'a  pas  pu  refuser 
un  passe[)ort  demandé  par  M.  de  Simolin,  (Jonl 
le  témoignage  est  pour  lui  irrécusable. 

Ensuite  nous  avons  trouvé,  dans  ce  même  car- 
ton, une  pièce  qu'il  faut  que  vous  connaissi.  z, 
moins  pour  l'intérêt  de  M.  de  Montmorin,  que 
pour  la  confiance  due  à  M.  de  Simolin,  c'est  une 
seconde  lettre  de  M.  de  Simolin,  nécessairement 
postérieure  au  5  juin,  époque  de  l'expédition  du 
passeport,  dont  il  s'agit.  Cette  seconde  lettre  de 
M.  de  Simolin  en  renferme  une  seconde  de 
M""*  de  Korff  elle-même,  non  pas  adressée  à 
M.  de  Simolin,  mais  à  une  tierce  personne.  Comme 
il  n'y  a  pas  d'adresse  sur  le  billet,  on  ne  f  eut  sa- 
voir quelle  est  cette  tierce  personne,  ce  qui  est  à 
peu  près  indifférent 

Ce  qui  va   vous  expliquer  la  manœuvre  de 


M"'^  de  Korff,  c'est  que  cette  dernière  dit  à  cette 
tierce  personne  que  sa  mère  étant  malade  le  jour 
d'hier  et  faisant  ses  dispositions  pour  partir  in- 
cessamment, elle  avait  brûlé  plusieurs  (lapiers 
qu'elle  ne  voulait  pas  conserver,  et  que,  dans  les 
distractinns  du  moment,  elle  avait  jeté  le  passe- 
port au  feu,  avec  d'autres  papiers  inutiles.  En 
conséquence,  elle  dit  à  cette  tierce  personne  : 
«  Je  vous  prie  d'excuser  mon  importunité  près 
M.  de  Simolin.  Cependant  les  circonstances  qui 
ont  déterminé  mon  voyage  me  pressent.  N'ayant 
plus  de  passeport,  je  vous  engage  à  le  supplier 
de  m'obtenir  de  M.  de  Montmorin  un  duplicata  de 
celui  qui  m'a  été  expédié  le  5. 

Cette  lettre  est  renfermée  dans  le  second  billet 
de  M.  de  Simolin  qui  ne  porte  qu'une  prière 
de  donner  un  duplicata  du  passeport  donné  le  5 
à  M""'  de  Korff;  et  il  ajoute  :  Vous  en  verrez  le 
motif  dans  le  billet  ci-joint,  qui  m'a  été  envové. 

C'est  en  consénuence  de  ce  billet  de  M.  de  Si- 
molin que  M.  de  Montmorin  a  fait  délivrer  un  du- 
plicata de  passeport  à  la  même  date  d'où  il  ré- 
sulte que  M""^  de  Korff  avait  un  passeport  sous 
son  nom,  et  un  autre  passeport  par  duplicata, 
qu'elle  aura  donné  au  roi  ou  à  la  reine.  C'e^t 
ainsi  que  M""*  de  Korff  et  le  roi  ont  pu  sortir 
à  la  faveur  d'nn  passep  irt  séparé.  Nous  avons 
rapporté  les  pièces  originales,  que  je  puis  vous 
lire  si  vous  l'exigez.  La  connaissance  des  faits 
nous  paraît  ne  laisser  aucun  doute  sur  la  con- 
duite de  M.  de  Montmorin.  Nous  vous  proposons 
en  conséquence  de  déclarer  cette  conduite  irré- 
prochable. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  propo- 
sition des  commissaires;  mais  comme  l'Assem- 
blée n'est  pas  nombreuse,  je,  les  prierai  de  répéter 
le  compte  qu'ils  ont  rendu,  lorsque  la  séance  sera 
complète.  {Oui!  oui!) 

M.  Rœderer.  Voici  le  projet  de  décret  que 
nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  compte  de  ses  commissaires  relativement  au 
passeport  dont  le  roi  était  pourvu  ; 

«  Déclare  que  la  conduite  de  M.  de  Montmorin 
est  irréprochable. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  Je  demande  que  ce  décret  soit 
publié  à  son  de  trompe  dans  Paris.  {Oui!  oui!) 

M.  Roger.  Une  foule  considérable  se  porte 
dans  le  faubourg  Saint-Germain,  vers  l'hôtel  de 
M.  de  Montmorin  ;  il  est  instant  de  prévenir  les 
désordres  et  de  mettre  en  sûreté  la  personne  et 
les  propriétés  de  ct-  ministre.  Je  demande  que 
M.  le  Président  nomme  sur-le-champ  des  com- 
missaires, pour  détromper  le  peuple  et  le  ramener 
à  l'ordre  et  à  la  paix,  en  l'éclairant  sur  les  mu- 
yens  dont  on  s'est  servi  pour  obtenir  le  passeport 
du  roi,  et  en  lui  déclarant  que  l'Assembi»  e  natio- 
nale n'a  aucun  soupçon  sur  M.  de  Montmorin. 
{Oui  !  oui  !) 

M.  le   Président.   Je   nomme   MM.   Ricard, 
Roger,  Gourdon  et  Francoville.  {Oui  !  oui  !) 
MM.  les  commissaires  n'ont  qu'à  partir. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  section  de  Bondy^  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Ne   vous  étonnez  pas  de  l'ordre  que  vous 
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voyez  dans  ceiti»  capitale,  de  ruoion  qui  nous 
est  chère  :  sous  l'eLopire  des  lois,  la  raison  s'a- 
grandit. Si  l'homme  esclave  a  tous  les  vices, 
l'homme  libre  a  toutes  les  vertus. 

«  Déjà  nous  savons  qu'il  n'est  qu'un  principe 
pour  la  inora'e  :  celui  que  dicte  la  nature.  Il  n'a 
fallu.  Messieurs,  qu'une  étincelle  de  ce  feu  sacré 
pour  embraser  tous  les  cœurs  français  :  es  feu 
que  vous  avez  dérobé  aux  tyrans  fera  le  bonheur 
des  humains. 

«  Chacun  maintenant  connaît  ses  droits,  et  les 
homme-;  sont  frères.  N'attribuez  pas.  Messieurs, 
à  une  causesurnuturellerordreque  vous  admirez 
dans  un  .nomeHt  oiageux  :  nos  cœurs  sont  dé- 
gagés des  liens  de  la  servitude;  nous  pouvons 
nous  aimer  sans  crainte.  C'est  avons.  Messieurs, 
que  nous  Jevons  ce  miracle. 

«  Vous  avez  rejeté  le  principe  immoral  que 
vous  offrait  Jernièieraeiit  un  homme  corrompu 
da:is  la  cour  des  rois,  «  qu'il  faut  avoir  égard, 
en  faisant  des  lois,  aux  habituJes  d'une  grande 
nation  »  ;  comme  si  le  législateur  éclairé  devait 
composer  avec  une  génération  pour  transmettre 
à  celle  qui  lui  succèie  une  partie  de  ses  erreurs! 
comme  s'il  eût  été  dangereux  pour  la  patrie  de 
rapprocher  les  hommes,  de  leur  donner  à  tous 
les  mêmes  sentiments  ! 

«  Vos  vues  étaient  plus  grandes,  Messieurs  ; 
vous  avez  fait  des  lois  pour  tous  les  temps,  pour 
tous  les  lieux,  puisque  la  nature  n'a  pas  fait  les 
hommes  sur  deux  modèles.  Les  grandes  idées 
immortaliseront  la  nation  française  ;  elle  vous 
devra  toujours  sa  gloire  et  son  bonheur. 

«  Trois  fois,  Messieurs,  nous  avons  vu  voire 
courage  s'accroître  dans  les  dangers,  et  trois  fois 
Votre  Majesté  a  étonné  la  terre.  .\vec  tant  de 
vertus,  avec  tant  de  moyens,  nous  sommes  invin- 
cibles. Que  les  petits  partis,  qui  n'ont  que  leur 
orgueil  pour  guide  viennent  donc  comparer 
leurs  moyens  avec  les  nôtres;  qu'ils  osent  me- 
surer les  proportions  de  l'édilice  superbe  que 
vous  élevez  à  la  gloire  de  ce  siècle  ;  qu'ils  y 
placent  leurs  cariatides  enchaînées:  ils  verront 
si  elles  sont  faites  pour  des  bases  aussi  vastes. 

«  Mais,  Messieurs,  l'événement  scandaleux  qui 
nous  amène  devant  vous,  pour  prononcer  un 
serment  qui  fut  toujours  écrit  dans  notre  cœur, 
peut  encore  fournir  à  l'Europe  un  exemple  qui 
n'étonnera  pas,  par  l'habitude  où  vous  êtes  de 
vous  élever  au-dessus  des  idées  ordinaires  : 
celui  de  tous  les  pouvoirs  politiques  réunis  dans 
vos  mains  sans  en  abuser.  S'il  nous  était  permis 
d'exprimer  ici  un  vœu,  nous  dirions  :  tenez 
encore  quelque  temps  le  timon  des  affaires  ; 
veillez  seuls  sur  toutes  les  parties  de  cet  Empire; 
que  les  corps  administratifs  ne  se  meuvent  qu'à 
votre  voix,  la  marche  de  vos  travaux  en  sera 
moins  embarratsée  :  mais  que  cetl<'  suspension 
civique  cesse  à  l'achèvement  de  la  Constitution  ; 
vous  auiez  tout  fait  pour  votre  gloire  et  pour  la 
tranquillité  de  cet  Empire. 

«  Les  citoyens  de  la  section  de  Bondy  jurent 
d'être  fidèles  à  la  loi,  et  soumis  à  vos  décrets.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  citoyens 
du  second  canton  de  Gannat,  département  de  L'Al~ 
lier,  ain^i  conçue  : 

Messieurs, 
«  Les   hommages  que   vous    avez  reçus  au 
eommencement  de  vos    travaux  glorieux    ont 


pu  être  regardés  parl'envie,  ou  par  le  dépit,  comme 
des  flatteries  inspirées  par  des  motifs  sec  ets  d'in- 
térêt particulier;  mais  celui  que  nous  reconnais- 
sons en  ce  moment  vous  devoir  sera  à  l'abri 
d'une  pareille  calomnie:  pur  comme  nos  cœurs, 
simple  comme  notre  langage,  ce  n'est  pas  de 
l'encens  que  nous  venons  vous  offrir,  c'est  la 
vérité,  c'est  le  sentiment  qui  nous  presse  ;  nous 
ne  cherchons  pas  à  attirer  vos  regards  sur 
nous,  mais  nos  cœurs  reconnaissaiitséprouvent  le 
besoin  de  vous  payer  le  tribut  qui  vous  est  dû. 

«  Oui,  Messieurs^  quoi  qu'en  puissent  dire  vos 
détracteurs,  nous  vous  appellerons  toujours  les 
sauveurs  d-  la  France;  nous  n'oublierons  ja- 
mais les  noms  de  ceux  à  qui  nous  devons  la 
liberté  et  l' égalité;  c'est  au  moment  où  nous 
nommons  des  électeurs  pour  vous  remplacer, 
que  nous  aimons  à  nous  rappeler  tout  le  bien 
que  vous  avez  fait,  que  nous  devons  nous  res- 
souvenir de  ce  que  nous  étions  et  de  ce  que  nous 
.-ommes. 

«  Par  vous,  nos  droits  naturels  et  légitimes, 
trop  longtemps  oubliés,  ont  été  reconnus  et  con- 
s  icrés  ;  vous  avez  reconnu  la  source  des  diffé- 
rents pouvoirs,  et  vous  les  avez  sagement  sé- 
parés ;  vous  nous  avez  délivrés  de  la  tyrannie  du 
régime  féodal  ;  vous  nous  avez  affranchis  des 
dîmes  ;  vous  avez  détruit  l'impôt  odieux  de  la 
gabelle  ;  vous  nous  avez  soustraits  à  l'inquisi- 
tion des  aides  ;  vous  nous  avez  débarrassés  des 
barrières  intérieures. 

«  Grâce  à  vous,  nous  sommes  tous  éi^aux  aux 
yeux  de  la  1  i  ;  grâce  à  vous,  nous  aurons  une 
Justice  plus  prompte,  plus  commode  et  moins 
coûteuse,  et,  ce  qui  est  bien  plus  précieux  en- 
core, vous  avez  trouvé  le  moyen  de  tarir  la 
source  des  procès,  et  de  faire  habiter  la  paix 
parmi  nous.  Désormais  la  punition  des  crimes 
sera  assurée,  et  linnoceoce  sera  protégée  contre 
la  méchanceté  et  contre  l'erreur;  des  adminis- 
tfations  paternelles  et  bienfaisantes  ont  su  cédé 
pirtout  aux  intendants,  dont  la  mémoire  nous 
sera  longt-mps  odieuse. 

«  Les  prêtres  qui  desservaient  les  autels,  en- 
graissés de  notre  substance,  semblaient,  par 
leur  luxe,  insulter  à  notre  misère;  leurs  ri- 
chesses, mal  réparties  entre  eux,  avaient  donné 
aux  uns  l'esprit  de  domination,  aux  autres  l'es- 
prit de  servitude  :  vous  les  avez  rappelés  tous 
à  cette  précieuse  égalité,  qui  mène  bientôt  après 
elle  la  charité  et  l'humilité,  si  recoiumaodées 
aux  chrétiens.  Nous  regrettions  journellement 
les  biens  immenses  que  la  crédulité  de  nos 
pères  avait  accumulés  dans  leurs  mains  :  vous 
les  avez  fait  servir  aux  besoins  de  l'Etat;  et  au- 
jourd'hui nous  payerons  avec  joie  des  salaires 
Ijien  mérités  par  de  dignes  pasteurs,  dont  nous 
recevrons  des  services. 

"  C'est  en  nous  procurant  tous  ces  avantages, 
que  vous  r.ous  avez  donné  une  patrie,  que  vous 
avez  assuré  notre  amour  au  monarque  qui  règne 
sur  n  .us  par  la  loi,  et  que  des  ministres  dépré- 
dateurs avaient  d  liguré  à  nos  ye  ix.  NjUS  le 
craignions  autrefois,  parce  que  c'était  en  son 
nom  que  se  commettaient  toutes  les  injustices  : 
nous  l'aimons  aujourd'hui,  parce  que  nous 
voyons  qu'il  n'a  d'autre  intérêt  que  notre  bon- 
heur; et  ce  sentiment  était  pour  nous  un  besoin. 

«  Des  lais  iniques  nous  avaient  rendus  injus- 
tes, et  nous  ne  cherchions  qu'à  les  éluder;  au- 
jourd  hui.  Messieurs,  que  nous  voyons  qu'elles 
sont  faites  par  nous  et  pour  nous,  nous  leur 
obéirons  avec  plaisir.  Ainsi  vous  nous  avez  ren- 
dus meilleurs  en  nous  rendant  pus  heureux. 
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«  Voilà,  sans  doute,  le  grand  art  des  législa- 
teurs ;  voilà  le  but  que  vous  avez  atteint. 

«  Recevez  donc,  Messieurs,  les  témoignages  de 
notre  admiration  et  de  notre  reconnaissance, 
dans  un  moment  où  ils  ne  peuvent  pas  être  sus- 
pects, puisque  bientôt  vous  serez  dépouillés  du 
caractère  auguste  dont  vous  vous  êtes  montrés 
si  dignes  :  recevez,  dans  ce  dernier  moment,  le 
serment  que  nous  renouvelons  de  vivre  libres  ou 
de  mourir,  et  de  ver>er  notre  sang  pour  la  dé- 
fense de  la  Constitution  que  vous  nous  avez 
donnée,  si  de  mauvais  citoyens  voulaient  y  por- 
ter atteinte. 

«  Puissent  vos  successeurs  marcher  fidèlement 
sur  vos  traces,  et  ne  s'en  écarter  jamais  !  Puis- 
sent-ils ne  jamais  oublier  qu'ils  n'auraient  pas 
notre  aveu,  s'ils  entreprenaient  de  détruire  votre 
ouvrage  :  puissent-ils  vous  valoir!  Voilà  le  vœu 
de  nos  cœurs. 

«  Fait  à  Gannat,  par  les  citoyens  des  10  pa- 
roisses réunies  en  assemblée  primaire  le  19  juin 
1791.  » 

(L'Assemblé;  ordonne  l'insertion  de  celle 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  Tait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  adresse  des  citoyens 
de  la  ville  de  Saint-Denis,  ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 
«  Les  citoyens  de  la  ville  de  Saint-Denis,  sous- 
signés, fortement  attachés  à  la  Constitution 
qu'ils  ont  fait  serment  de  maintenir  de  tout  leur 
pouvoir,  considérant  que,  dans  les  circonstances 
présentes,  le  Français  qui  à  pris  la  devise  :  Vivre 
libre  ou  mourir^  ne  peut  mieux  faire  que  de  se 
rallier  auprès  de  la  loi,  qui  seule  peut  empêcher 
l'esclavage  dont  le  menacent  les  ennemis  de  la 
patrie,  que  l'Assemblée  nationale,  depuis  l'ins- 
tant où  elle  a  appris  reolèveraent  du  roi  et  de 
la  famille  royale,  ne  cesse  de  s'occuper,  avec  une 
ardeur  digne  de  la  nation  qu'elle  représente,  des 
moyens  de  remédier  aux  malheurs  qui  pour- 
raient être  les  suites  de  cet  enlèvement,  sup- 
plient l'Assemblée  nationale  de  recevoir  le  ser- 
ment qu'ils  lui  font  et  renouvellent  d'obéir  à 
tous  les  décrets  qui  sont  émanés  et  qui  émane- 
ront d'elle,  tant  qu'elle  croira  nécessaire  an  bon- 
heur public  de  continuer  ses  augusies  fonctions  ; 
déclarent,  les  soussignés,  que  regardant  l'As- 
semblée nationale  constituante  comme  le  centre 
de  toutes  les  autorités,  ils  ne  cesseront  de  lui 
obéir,  (t  de  faire  tout  ce  qui  dépendra  d'eux 

fiour  le  maintien  du  bon  ordre  et  de  la  tranquil- 
ité  publique,  et  pour  déconcerter  les  projets  des 
ennemis  du  peuple  français.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette 
adresse  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une  dé- 
libération de  l'assemblée  générale  de  la  section  de 
l'Isle,  ainsi  conçue  : 

Le  23  juin  1791. 

«  L'Assemblée  générale  de  la  .section  de  l'Isle, 
légalement  convoquée,  sur  la  pétition  de  plus  de 
50  citoyens  actifs,  a  jugé  que  dans  la  circons- 
tance actuelle,  il  était  de  son  devoir  de  déclarer 
qu'elle  s'empressera  toujours  d'exécuter,  avec  la 

fins  parfaite  soumission,  tous  les  décrets  de 
As-emblée  nationale  constituante,  quoique  non 
acceptés  ni  sanctionnés  par  le  roi;  d  a  nommé 
MM.   Viocendon,   Mouchel,  Doré    et  Déguaigné 


pour  porter  la  présente  déclaration  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Pour  extrait  : 
«  Signé  :  Crevel,  secrétaire  greffier.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  déli- 
bération dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 

de  MM.  les  secrétaires,  d'une  délibération  de  l'as- 
semblée générale  de  la  section  de  la  Halle  aux 
blés,  ainsi  conçue  : 

«  Mercredi,  22  juin  1791,  8  heures  du  soir. 

«  La  section  de  la  Halle  aux  blés,  pénétrée 
d'un  sentiment  pénible,  mais  qui  ne  saurait  la 
décourager,  a  vu,  non  seulement  la  nécessité  de 
redoubler  de  zèle  et  de  vigilance  pour  la  chose 
publique,  mais  encore  de  témoigner  de  nouveau 
à  l'Assemblée  nationale,  que  son  attachement  à 
la  Constitution,  son  respect  pour  ses  décrets,  et 
son  inaltérable  dévouement  à  tout  ce  qui  peut 
coopérer  au  maintien  de  l'ordre,  seront  toujours 
sacrés  pour  tous  les  citoyens  qui  l-i  composent, 
et  qu'elle  renouvelle  le  serment  d'être  li  !èle  à 
la  nation,  à  la  loi,  et  à  tout  ce  qui  pourra  éma- 
ner du  pouvoir  constituant. 

«  L'Assemblée  a  nommé,  pour  porter  le  présent 
arrêté,  MM.  Latapy,  Avice,  l'abbé  Duvernay  et 
Royer.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cette  déli- 
bération dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  M.  d'Af- 
fry,  que  je  reçois  : 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Gomme  il  est  indispensable  que  mes  aides  de 
camp  puissent  porter  mes  ordres  avec  sûreté,  je 
vous  prie  d'accorder  à  M.  Berthier  le  cadet  un 
passeport  de  l'Assemblée  nationale,  qui  le  mette 
à  même  de  passer  librement  et  de  porter,  sans 
obstacl ',  aux  troupes  de  ligne,  les  ordres  qu'il 
est  chargé  de  leur  transmettre. 
Je  suis,  etc.. 

Signé  :  D'ÂFFRY. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  passeport  de- 
mandé sera  délivré.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  vos  com- 
missaires, MM.  Pétion,  Latour-Maubourg  et  Bar- 

nave  : 

«  Dormans,  le  24  juin  1791, 
3  heures  1/4  du  matin. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  avons  joint  le  roi  à  peu  de  distance 
d'Epernay;  il  était  dans  une  voiture  avec  la 
reine,  le  dauphin.  Madame  Royale,  Madame 
Elisabeth  et  Madame  de  Tourzel;  trois  domesii- 
tiques  étaient  sur  le  siège,  deux  femmes  sui- 
vaient dans  un  cabriolet.  Un  peuple  immense  et 
en  armes  était  sur  la  route.  Nous  nous  sommes 
approchés  de  la  personne  du  roi;  nous  lui  avons 
fait  part  de  notre  mission,  et  nous  lui  avons 
donné  lecture  du  décret  de  l'Assemblée  natio- 
nale ;  nous  en  avons  également  l'ait  lecture  aux 
braves  citoyens  qui  lui  servaient  de  cortège. 
Nous  avons  institué  M.  Dumas  leur  comman- 
dant, et  nous  nous  sommes  rendus  en  bon  ordre 
à  Dormans,  où  nous  passons  la  nuit.  Demain 
nous  nous  rendrons  à  Meaux,  et  après  demain  à 
Paris.  Ce  qui  ralentit  notre  marche,  c'est  Taf- 
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fluence  des  ganies  nationale?,  qai  se  rendent,  de 
toute  part,  sur  le  passa-re  du  roi  pour  l'escorter, 
et  dont  nous  devons  louer  le  zèle  et  la  conduite 
prudente  et  généreuse. 

«  -Nous  sommes,  avec  respect,  Monsieur  le 
Prési  lent,  vos  très  humbles  et  très  obéissants 
serviteurs. 

«  Signé  :  PÉTION,  Latour-Maubourg, 
Barnaye,  Dcmas.  > 

(L'Assemblée  ordonne  l'inserlion  de  cette 
lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  vous  avez  or- 
donné ce  matin  que  quatre  commissaires  iraient 
chi'Z  .M.  de  Monimorin  relativement  au  passe- 
port donné  à  M""=  de  Korff.  Les  commissaires 
ont  fait  tout  à  l'heure  leur  rapport  à  l'Assem- 
blée; comme  il  y  avait  très  peu  de  m  mde,  ils 
vont  le  répéter  à  présent  que  l'Assemblée  est 
plus  nombreuse. 

M.  Rœderer,  l'un  des  commissaires,  prend  la 
parole  et  dit  : 

«  Messieurs,  nous  nous  sommes  fait  représen- 
ter !e  registre  où  l'on  inscrit  les  passeports. 

•  Nous  y  avons  vu  que  le  5  juin  il  a  été  dé- 
livré, sous  le  nom  de  M""^  la  baronne  de  Korff, 
un  passeport  tel  que  celui  dont  il  s'agit. 

<  Il  est  annoté  dans  une  colonne  du  registre 
destinée  à  contenir  les  motifs  des  demandes,  que 
'  e  passeport  a  été  demandé  par  M.  de  Simolin, 
ministre  de  Russie,  à  qui  M.  de  Montmorin  ne 
pouvait  le  refuser. 

«  Nous  avons  requis  la  représentation  de  la 
demande  de  M.  de  Simolin.  Elle  nous  a  été 
produite  à  l'instant,  revêtue  de  la  signature  de 
ce  ministre  étranger;  nous  l'avons  rapportée 
pour  la  présenter  à  l'Assemblée  nationale,  et 
ous  la  mettons  sur  son  bureau. 

«  Dans  1h  carton  qui  contenait  cette  demande, 
à  est  trouvée  une  seconde  lettre  de  M.  de  Simo- 
lin à  M.  de  Montmorin,  et  dans  cette  lettre,  un 
billet  de  M""*  la  baronne  de  Korff  à  une  tierce 
personne,  dont  le  nom  ne  se  trouve  point  dans 
la  lettre,  et  qui  sans  doute  Ta  fait  passer  à 
M.  de  Simolin. 

«  Par  ce  billet,  M"«  de  Korff  dit  qu'elle  a 
brûlé,  par  mégarde,  le  passeport  qui  lui  a  é:é 
délivré  le  5  juin;  elle  prie  la  personne  à  qui 
elle  écrit,  d'obtenir  de  M.  de  Smolin  qu'il  en 
demande  un  nouveau  à  M.  de  Montmorin. 

«  M.  de  Simolin,  en  adressant  le  billet  de 
M™^  de  Korff  à  M.  de  Montmorin,  lui  demande 
un  se  ond  passeport. 

^  Conséquemment,  il  a  été  délivré  un  dupli- 
cata de  celui  du  5  juin. 

«  Nous  apportons  et  mettons  aussi  sur  le  bu- 
reau de  l'Assemblée  les  2  pièces,  dont  nous  ve- 
nous  de  parler. 

«  Le  compte  que  nous  venons  de  rendre  ex- 
plique comment  et  pourquoi  le  roi  a  été  pourvu 
d  )  passeport  qu'il  portait.  Ce  compte  nous  pa- 
raît ne  laisser  aucun  nuage  sur  la  conduite  de 
M.  de  Montmorin.  » 

M.  Legrand.  Les  explications  données  par 
M.  Rœderer  me  paraissent  satisfaisantes,  et  cela 
en  deux  manières  :  la  première,  c'est  que  M.  de 
Montmorin  a  été  trompé  ;  et  la  seconde  que 
M.  de  Montmorin  n'a  pas  pu  rtfuser,  à  la  de- 
mande de  M.  de  Simolin,  le  premier  passeport 
et  le  duplicata  qui  lui  étaient  demandés. 

M.  Treilhard.   11  est  si  important  d'envi- 


ronner de  la  confiance  publique  un  ministre  qui 
n'a  pas  mérité  de  la  perdre,  que  je  pense  qu'il 
e-:t  convenable  d'ordonner  l'impression  et  l'af- 
fiche de  ce  rapport.  {Oui  !  oui  1} 

M.  Liegrand.  Cela  ne  suffit  pas;  je  demande 
qu'il  soit  donné  ordre  à  la  municipalité  de  le 
proclamer  &  sou  de  trompe. 

Plusieurs  membres  :  C'est  fait!  c'ist  fait! 
(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'impression 
et  l'affichage  du  rapport  de  M.  Rœderer). 

M.  d'.4iguillon.  Les  commissaires  que  vous 
avez  envoyés  sont  encore  dan^?  la  maison  de 
M.  de  Montmorin.  J'en  viens.  Tout  y  est  tran- 
quille :  Il  ne  se  manifeste  aucune  intention 
d'exercer  des  violenc es.  Beaucoup  d'  monde  est 
sur  la  route;  mais  la  contenance  de  tous  est 
telle  qu'elle  doit  être,  c'est-à-dire  tranquille.  La 
lecture  du  décret  que  vous  avez  rendu  a  été  faite 
par  les  commissaires  à  un  groupe  très  consi- 
dérable qui  l'a  écouté  avec  silence  et  l'a  vive- 
ment applaudi. 

M.  Treilhard,  ex-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Dapont,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques.  Messieurs,  je  viens  vous  donner 
connaissance  du  projet  d'adresse  aux  Français 
sur  les  nouvelles  impositions,  que  vous  avez 
chargé  votre  comité  des  contributions  publiques 
de  rMiger;  le  voici  (1)  : 

V Assemblée  nationale  aux  Français,  relativement 
aux  contributions  publiques. 

«  Citoyens, 

«  Après  le  devoir  de  vous  donner  une  Consti- 
tution libre,  la  plus  importante  obligation  que 
vous  ayez  imposée  à  vos  représentants  était  de 
pourvoir  à  vos  besoins  publics  avec  Ja  moindre 
dépense  et  la  moindre  gêne  qu'il  serait  possible. 

«  En  effet,  chacun  de  vous  a  l'intérêt,  le  droit 
et  la  voloiité  de  trouver,  dans  le  bon  emploi  de 
la  force  commune,  et  dans  un  système  de  finances 
saîe,  humain,  clair,  économique,  peu  susceptible 
d'abus,  une  suffisante,  une  puissante  garantie 
pour  la  liberîé  de  ses  actions,  pour  la  sûreté  de 
sa  personne,  pour  la  propriété  de  ses  biens,  et 
des  moyens  abondants  pour  l'amélioration  des 
propriétés  nationale?  indivises,  telles  que  les 
roules,  les  forteresses,  les  ports,  et  pour  l'insti- 
tution et  la  conservation  de  tous  les  établisse- 
ments d'une  utilité  générale. 

«  Considérées  sous  cet  aspect,  et  dirigées  vers 
ce  but  salutaire,  les  contributions  publiques,  loin 
de  vous  être  onéreuses,  sont  le  moyen  le  plus 
efficace  de  ménager  votre  temps  et  vos  richesses, 
le  seul  qui  puisse  vous  assurer  le  loisir,  la  fa- 
culté de  vous  livrer  en  paix  et  avec  succès  au 
travail,  à  l'administration  de  vos  biens,  à  la  di- 
rection de  vos  affaires,  à  l'augmentation  de  votre 
fortune, 

«  Sans  elles,  vous  ne  pourriez  tirer  aucun  re- 
venu de  vo>  terres,  aucun  profit  de  vos  manu- 
factures ni  de.votre  commerce;  car  il  n'y  aurait 
aocu'  e  sûreté  pour  vos  propriétés,  aucune  foi  ce 
à  l'appui  de  la  justice  et  de  la  raison,  pour  faire 
respecter  la  Constitution  et  les  lois.  Nous  n'au- 


(1)  Ce  document  n'est  pas  inséré  au  Moniteur. 
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rions  ni  armée  de  terre,  ni  armée  de  mer;  nos 
frontières  seraient  exposées  aux  incursions  de 
l'ennemi,  et  quand  la  valeur  des  parles  ■•  atio- 
nales  le  repoiàsserait  du  point  qu'il  aurait  atta- 
qué, leurs  frères  d'armes  des  autres  iléparte- 
ments  ne  pourraient  pas  arriver  à  leur  secours, 
parce  qu'on  serait  dénué  de  fonds  et  d'appro- 
visionnements pour  préparer  leur  subsistance, 
ei  les  entretenir  en  campagne  loifi  de  leurs 
foyers. 

«  Calculez,  citoyens,  à  combien  de  dangers  de 
toute  espèce  vous  seriez  exposés,  à  quelles  dé- 
penses énormes  vous  seriez  entraînés,  pur  l'im- 
puissance de  conserver  et  d'améliorer  ce  qui 
vous  appartient,  à  laquelle  vous  réduirait  le  dé- 
faut u'assisiance  mutuelle  et  de  communication 
réciproque.  La  nation  ne  peut  y  pourvoir  pour 
tous,  qu'aux  frais  de  tous.  Il  faut  donc  faire  ces 
frais,  rien  ne  serait  plus  ruineux  pour  vous  que 
leur  cessation.  Votre  subsistance,  votre  aisance, 
votre  bonheur,  votre  gloire,  voire  existence  po- 
litique tiennent  à  ce  que  chaque  citoyen,  par  la 
quote-part  qu'il  y  fournit  proportionnellement  à 
5-es  revenus,  se  procure  un  partage  utile  dans 
les  bons  effets  de  tous  les  services  publics,  |)ayés 
par  les  contributions  pareilles  que  tous  ses  con- 
citoyens mettent  en  commun  avec  lui. 

«  Pourquoi  les  anciennes  impositions,  dont  une 
partie  au  moins  servait  à  procurer  la  sûreté  pu- 
blique et  le  bon  ordre  de  la  société,  étaient-elles 
devenues  odieuses?  C'est  qu'elles  étaient  des 
impositions  établies  par  un  pouvoir  arbitraire, 
el  non  par  des  contributions  déterminées  par  la 
volonté  générale;  c'est  qu'elles  excédaient  les 
véritables  besoins  publics;  c'est  qu'elles  étaient 
réparties  avec  injustice;  c'est  qu'elles  étaient 
perçues,  ou  avec  cruauté,  ou  avec  un  insolent 
dédain  des  droits  et  de  la  liberté  des  hommes; 
c'est  que  vous  aviez  une  mauvaise  Constitution. 

«  Nul  de  vous  ne  se  refuse,  ni  ne  se  refusera 
jamais  à  payer  la  juste  part  des  dépenses  pu- 
bliques faites  à  son  profit,  sans  déprédation,  avec 
une  sage  économie,  que  vos  représentants  ont 
sévèrement  jugées,  dont  ils  vous  rendent  et  vous 
font  rendre  compte,  et  qui  ne  sont  trop  à  charge 
à  personne,  lorsque  tout  le  monde  y  concourt  à 
raison  de  ses  facultés,  dans  une  équitable  pro- 
portion. 

«  Il  n'y  a  que  vos  ennemis  et  ceux  de  la  Révo- 
lution qui  puissent  supposer,  contre  Tentreiien  à 
frais  communs  de  la  puissance  nationale,  u-ic 
mauvaise  volonté  qui  n'existe  pas,  qui  n'est  pas 
dans  la  nature  de  l'homme  raisonnable,  moins 
encore  oans  le  caractère  noble  et  généreux  du 
Français. 

«  Depuis  que  la  nouvelle  Constitution  vous  a 
donné  une  véritable  p;!trie,  dont  tous  les  intérêts 
sont  présentés  sans  voile  à  vos  yeux;  depuis  qu'il 
ne  peut  plus  y  avoir  de  déjienses  arbitraires  ; 
que  des  mmistres  responsables  sont  et  seront 
perpétuellement  survdilés  par  une  législature 
dont  vous  renouvellerez  les  membres  tous  les 
deux  ans,  et  que  la  liberté  de  la  presse,  tous 
les  hommes  éclairés  pourront  sans  cesse  appeler 
l'inspeclioD  générale  sur  toutes  les  opérations 
publique-,  vous  n'avez  point  à  camdre  que  les 
contributions  aient  aucun  autre  objet,  ni  aucun 
autre  enjploi  que  votre  plus  grande  utilité.  Vous 
avez  la  certitude  que,  dès  aujourd'hui  et  chaque 
an:iéf,  elles  sont  et  seront  limitées  à  ce  que 
commandent  ou  commanderont  impérieusement 
le  service  et  les  intérêts  de  la  nation,  et  qu'elles 
ne  pourraient  être  diminuées  davantage,  sans 
vous  priver  de  quelque  service  qui  vous  vaut 


plus  que  ne  vous  coûte  la  portion  de  votre  con- 
tribution qu'o'i  y  applique. 

«  Déjà  les  dépenses  ont  été  restreintes,  et  les 
ressources  multipliées  au  point  que  l'Assemblée 
nationale  a  pu  vous  soulager  de  la  flîinv  et  de 
plusieurs  autres  charges  très  |)esanles,et  irouv(T, 
dans  des  contributions  inférieures  à  la  somme 
des  impositions  anciennes  et  dans  les  revenus 
des  biens  nationaux,  de  quoi  suffire  à  toutes 
les  dépenses  de  la  société,  aux  intérê's  de  la 
dette  nationale,  aux  frais  du  cjlie  considérable- 
ment augmentés  en  faveur  de  la  plupart  des  curés 
et  des  vicaires,  aux  pensions  des  religieux,  à 
celles  des  autres  ecclésiastiques  dont  les  fonc- 
tions ne  subsistent  plus. 

«  Pour  asseoir  ces  contributions  modérées, 
vos  représentants  se  sont  prescrit  plusieurs  lois 
de  justice,  d'intérêt  public,  de  respect  pour  vos 
droits  et  votre  liberté. 

«  C'est  leur  devoir  que  de  vous  exnoser  ces 
principes  >le  leur  conduite,  ces  bases  d(  s  réso- 
lutions qu'ils  ont  prises  et  dû  prendre  en  votre 
nom. 

«  Ils  ont  trouvé  les  impositions  divisées  en 
5  classes  principales. 

«  Premièrement,  les  impositions  directes  qui 
compre'iaient  les  dîmes,  la  taille  réel'e,  les  ving- 
tièmes, la  taille  personnelle  et  la  capitation. 

«  Secondement,  les  impositions  de  mtmopole 
et  de  privilège  exclusif,  qui  étaient  la  gabelle 
dans  les  deux  tiers  du  royaume,  le  tabac  qui  s'é- 
tenlait  presque  sur  sa  totalité,  la  ve- te  de  l'eau- 
de-vie  el  d'autres  boissons  dans  un  p "tii  nombre 
de  provinces. 

t  On  pourrait  aussi  ranger  dans  cette  classe  ce 
que  le  trésor  public  retirait  des  jurande-^  et  des 
maîtrisesd'artset  métiers,  par  !es(^uelles  l'Etat  ne 
faisait  pas  directement  le  monopole,  mais  v  ndail 
celui  de  chaque  profession. 

«  Troisièmement  :  Les  impositions  qu'on  appe- 
lait à  Vexercice  sur  différentes  espèces  de  con- 
sommations et  d'industrie;  telles  que  les  droits 
d'aides  sur  les  boissons  dans  un  tiers  du  royanm»'; 
ceux  de  même  nature,  nommés  équivalent  en 
Lansuedoc,  impôts,  billots  et  devoirs  en  Bretagne, 
et  des  quatre-membres  en  Flandn  s;  ceux  ûHnspec- 
teurs  aux  boucheries,  qui  embrassaient  en  effet 
ou  par  abonnement  presque  toutes  les  provinces; 
ceux  de  marque  des  cuirs  et  à  la  fabrication  des 
cartes  et  des  amidons,  qui  se  percevaient  avec 
une  rigueur  extrême  chez  tous  les  fabricant*!  et 
les  débitants  de  ces  marchaodisi  s,  dans  toute 
l'étendue  de  l'Empire;  ceux  de  marque  des  fers 
et  à  la  fabrication  des  huiles,  qui  n'avaient  lieu 
que  sur  environ  la  moitié  du  territoire  de  l'Etat. 

«  Quatrièmement:  Les  impositions  sur  le  trans- 
port des  marchandises,  qui  comprenaient  les 
droits  à  l'entrée  et  à  la  sortie  du  royaume;  les 
péages;  une  multitude  incroyable  de  droits  de 
traite  de  toute  dénomination,  au  passage  d'une 
province  à  l'autie;  et  ceux  d'entrée  dans  les 
villes. 

«  Cinquièmement  enfin,  les  impositions  sur 
les  actes,  droits  de  contrôle,  insinuation,  cen- 
tième deiiier,  formule,  greffes,  consignations, 
lettres  de  ratification,  etc.,  etc. 

«  L'Assemblée  nationale  n'a  conservé  d'impo- 
sitions qui  portassent  sur  les  capitaux,  dans 
l'inti  rieur  du  royaume,  que  celles  qui  corres- 
pondent à  cette  cinquième  classe;  les  droits  d'en- 
registrement, de  timbre  et  d'hypothèque. 

«  Elle  les  a  préférés  aux  autres  impositions 
indirectes;  et  quoiqu'ils  ne  soient  en  proportion 
qu'avec  la  circulation  des  capitaux,  au  lieu  dei 
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l'être  avec  les  revenus,  elle  a  cru  pouvoir  les 
admettre  dans  le  nouveau  système  de  finance, 
à  côté  (les  contributions  régulières,  parce  qu'ils 
n'exigent  pas  que  le  percepteur  aille  troubler 
la  paix  du  citoyen;  et  qu'ils  donnent  au  contraire 
au  citoyen  M:otif  et  intérêt  d'aller  chercher  le 
percepteur  dont  il  reçoit  un  service  public,  utile 
pour  iissurer  la  date  des  actes  qui  c  n-tatent  ses 
propriétés,  et  pour  doQoer  à  ces  actes  une  au- 
thenticité plus  grande.  De  sorte  (|ue  ces  droits 
unissent,  à  un^;  imposition,  une  fonction  de  ma- 
gistrature, que  l'on  paye  seulement  pi  us  qu'elle 
lie  vaudrait  par  elle-même,  afin  d'établir  sur 
IVxcédent  du  salaire  de  ses  agents  une  recette 
nationale  qui  atteigne  les  capitalistes,  qui  ne 
porte  presque  pa-  sur  les  citoyens  les  plus  indi- 
gents, et  qni  diminue  d'autant  les  autres  cootri- 
butiofis  publiques. 

«  Mais,  en  adoptant  cette  espèce  d'imposition 
sur  les  actes,  vos  représentants  se  sont  appliqués 
à  en  simplifier  le  plan  et  la  législation. 

>'  16  droits  différents,  établis  par  16  lois 
différentes  sous  autant  de  dénomiuations,  étaient 
aggravés  par  une  foule  de  lettres  patentes,  d'arrêts 
du  con.-eil,  d'ordonnances  et  de  décisions  contra- 
diftoires  qui  s'obscurcissaient,  se  compliquaient 
mutuellement  et  formaient  un  grand  noiuDre  de 
gros  volumes  dont  l'étude  surpassait  les  forces 
de  l'entendement  même  des  nommes  habiles; 
leur  interprétation  était  livrée  à  tous  juges  d'at- 
tribution devant  lesquels  le  redeval)le  n'avait 
point  d'accès,  ei  qui  écrivaient  leurs  jugements 
sous  la  dictée  du  percepteur  même. 

"  Tout  ce  qu'il  y  avait  de  clair  dans  ces  lois, 
était  au  dé-avantage  du  pauvre.  Les  100  pre- 
mières livres  d'un  acte  payaient  double  droit  ; 
on  payait  le  droit  simple  de;)uis  100  francs  jus- 
qu'à 10,000  francs,  et,  ce  droit  acquitté,  toutes  les 
sommes  qui  excédaient  les  premiers  10,000  francs 
n'étaient  as-ujetties  qu'à  un  droit  léger.  Ainsi, 
les  riches  qui  contractaient  pour  de  grosses 
sommes,  payaient  dans  une  proportion  faible; 
et  les  pauvres  qui  ne  faisaient  que  de  petites 
affaires,  dans  une  forte  proportion  avec  leur 
capital. 

»  Ces  abus  sont  cessés.  Les  16  droits  anciens 
ont  été  réunis  en  un  seul,  sous  le  titre  de  droit 
d'enregistrement,  réglé  par  une  seule  loi  claire 
et  de  peu  d'étendue,  et  par  uu  seul  tarif  dont 
l'application  est  soumise  au  jugement  des  magis- 
trats qui,  choisis  par  le  peuple,  exercent  la  jus- 
tice nationale  sur  tous  les  intérêts  et  sur  toutes 
les  têtes.  La  taxe  étant  à  raisun  des  sommes  qui 
font  l'objet  des  actes,  on  a  pu  baisser  le  tarif 
pour  les  actes  de  peu  de  valeur  et  pour  ceux 
qui  sont  le  plus  ordinaires,  comme  les  baux  et 
les  contrats  de  mariage  :  ce  qui  rejette  avec 
équité  sur  les  actes  plus  rares  et  plus  particu- 
liers aux  riches  le  fardeau  de  l'impôt  que  les 
riches  peuvent  mieux  supporter. 

«  Le  droit  de  timbre  a  été  joint  à  celui  d'en- 
registrement dans  l'unique  vue  de  profiter  de 
ses  formes,  de  ses  administrateurs,  de  ses  em- 
ployés, des  dépenses  de  sa  régie  pour  procurer 
sans  pernuisition  contre  les  citoyens,  et  presque 
sans  frais  de  perceiUion,  un  revenu  public  sur 
(les  rich-sses  lugiiives  qui  échappaient  aux  au- 
tres contributions,  et  de  mettre  ainsi  en  deux 
manières,  pari"  produit  de  celle-ci,  et  par  le  peu 
que  coulera  sa  levée,  à  portée  de  rendre  les 
autres  contributions  moins  pesantes. 

«  L-»  droit  d'hypothèque  est  relatif,  comme 
celui  d'enregistrement,  à  un  service  public  d'une 
grande  importance.  Il  a  pour  objet  d'empêcher 


les  créanciers  d'être  frustrés  par  leurs  débiteurs, 
et  d'assurer,  sans  contestation,  l'ordre  dans  le- 
quel ils  doivent  être  payés.  Ce  droit  avait  lieu 
sur  les  biens-fonds  seulement,  et  s'exerçait  lors 
de  leur  vente  par  les  oppositions  que  les  créan- 
ciers pouvaient  mettre  à  l'expédition  des  lettres 
de  ratification  données  au  nom  de  l'Etait,  pour 
Consolider  les  ventes  et  préserver  les  acquéreurs 
de  toute  répétition.  Mais  il  fallait,  pour  prendre 
ra  ig  parmi  les  créanciers,  avoir  stipulation 
d'hypothèque;  cette  stipulation  se  tiisait  par 
des'  actes  ignorés  de  chacun  de  ceux  qui  en 
avaient  de  pareils;  elle  était  toujours  générale, 
et  les  créanciers  ne  sachant  pas  toujours  en 
quelle  province  leurs  débiteurs  possédaient  des 
biens,  ces  biens  pouv.iient  être  vendus,  et  les 
lettres  de  ratificaiion  accordées  sans  qu'ils  e  i 
eussent  connaissance.  Il  arrivait  souvent  en- 
core, que  lorsqu'ils  se  présentaient,  ils  se  trou- 
vaient primés  par  d'autres  créaiciers  dont  le 
titre  était  antérieur  an  leur,  ou  dans  une  forme 
plus  favorable.  Il  en  résultait  des  procès  très  dis- 
pendieux, pour  le  règlement  d'ordre  entre  les 
créancit  rs  dont  les  actes  étai.  nt  passés  en  dif- 
fér  ntes  provinces  ou  à  différentes  conditions. 

«  L'Assemblée  nat  ouale,  voulant  que  toute 
créance  légitime  puisse  prétenure  à  l'hypothè- 
que, et  que  l'ordre  entre  les  hypothèiues  soit  in- 
variablement réglé,  s'occupe 'de  la  législation 
propre  à  rem  lir  une  vue  si  utile,  et  la  publiera 
incessamment. 

«  Dans  des  temps  plus  heureux,  on  pourra,  si 
on  le  croit  avantageux,  réduire  successivement 
et  par  gradation  le  salaire  du  service  public  des 
hypothèqu  s  et  de  celui  de  l'enregistreinent  au 
^imple  remboursement  de  leurs  frais,  mais  lors- 
que les  besoins  de  la  nation  sont  tes  considéra- 
bles, et  que  l'opinion  la  plus  générale  demande 
qu'on  ait  des  impôts  de  diverse  nature,  afin  que 
leur  poids  paraisse  moins  sensible,  on  est  obligé 
de  joindre  quelques-uns  d'entre  eux  à  des  ser- 
vices publics  que  l<s  citoyens  vont  réclamer 
d'eux-mêmes;  ce  qui  donne  l'avantage  si  pré- 
cieux d  intéresser  les  contribuables  à  venir  sans 
contrainte  payer  l'impôt. 

«  Cest  par  la  même  raison  qu'on  a  conservé  le 
revenu  de  la  poste  aux  lettres,  seule  partie  de 
l'ancienne  finance  qui  ait  paru  ne  devoir  souffrir 
aucune  altération.  Certainement  les  lettres  coû- 
tent bien  plus  cher  à  ceux  qui  les  reçoivent, 
qu'il  n'est  nécessaire  pour  payer  les  courriers,  les 
voitures  et  les  chevaux  qui  les  portent,  puisque, 
ces  frais  acquittés,  l'Etat  en  retire  un  revenu 
de  dou:ie  millions.  Cependant,  le  voyage  se  faisant 
pour  une  multiiu  le  de  lettres,  il  n'y  a  pas  un  ci- 
toyen qui  ne  profite  extrêmement  de  cette  insti- 
tution, et  qui  ne  doive  être  surpris  et  reconnais  - 
sant  lorsqu'il  compare  le  peu  que  lui  coûte  une 
lettre,  avec  ce  qu'elle  lui  coûterait  s'il  lalhiit 
l'envoyer  par  un  exprès.  Teile  est  en  général  et 
sur  tous  les  points  la  grande  utilité  que  nous 
retirons  tous  de  cette  heureuse  union  de  forces  et 
d'intérêts  qui  constitue  la  société  politique.  Nous 
aimons  la  patrie  comme  ses  enfants;  mais  c'est 
qu'elle  est  pour  nous  une  véritable  mère. 

«  Le  droit  de  p  itentes  correspond  aux  jurandes, 
aux  maîtrises,  aux  vingtièmes  d'industrie,  à  la  por- 
tion de  taille  personnelle  qu'on  faisait  paver  aux 
artisans  et  aux  marchands,  de  plus  qu'aux  autres 
citoyens,  et  aux  droits  d'entrée  des  villes.  H  est 
bien  plus  modéré,  car  les  droits  a'entrée  des 
villes  seuls  rendaient  à  l'ancien  eouvernemeni 
quarante-cinq  millions  de  revenu,  et  les  patentes 
ne  doivent  en  produire  que  vingloix  vingt-quatre. 


494 


[Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES,  [24  juin  1791.1 


Elles  sont  jointes  à  un  grand  avantage  bien  long- 
temps désiré  :  celui  d'établir  pour  tout  le  monde 
la  liberté  de  toute  esiièce  d'industrie  t't  de  coiii- 
nierce;  et  de  i  roportionner  l'impôt,  qu'on  se  voit 
dans  la  nécessite  d'y  attacher,  à  la  durée  du  temps 
pendant  U  quel  on  s'y  livre,  commeà  l'importance 
des  capitaux  qu'on  y  emploie  et  des  prolits  qu'on 
en  retire,  qui  se  manil'este  par  1  étendue,  la 
beauté  et  le  prix  du  logtment  de  l'entreprise  et 
de  l'entrepreneur. 

«  Anciennement,  lorsqu'un  homme  voulait 
faire  un  métier  dans  une  ville,  il  était  obligé  de 
débourser,  pour  la  maîtrise,  une  somme  considé- 
rable qui  lui  aurait  été  très  utile  pour  son  com- 
merce. Si,  faute  de  cette  somme  retirée  de  son 
commerce  ou  par  toute  autre  cause,  il  ne  réussis- 
sait pas  ;  s'il  était  obligé  de  quitter,  ou  bien  s'il 
venait  à  mourir,  le  capital  employé  à  sa  maî- 
trise était  perdu  pour  lui  et  pour  ses  enfants. 

«v  Si,  croyant  trouver  pljs  de  ressources,  espé- 
rant plus  de  succès  dans  un  autre  métier  ou  un 
autre  commerce,  il  se  déterminait  à  les  eml)ras- 
ser  ;  si,  étendant  ses  combinaisons,  il  voulait  en 
cumuler  plusieurs,  il  fallait,  pour  chacun  d'eux, 
payer  une  nouvelle  maîtrise. 

«  Il  ne  pouvait  exercer  celte  maîtrise  que 
dans  la  ville  où  il  avait  été  reçu.  S'il  passait 
dans  une  autre  ville,  il  lui  fallait  une  maîtrise 
nouvelle,  et,  dans  chacune  de  ces  villes,  il  était 
soumis,  pour  sa  propre  consommation,  pour 
celle  de  ses  ouvriers,  commis  ou  compagnons, 
et  pour  plusieurs  marcbandises  de  son  commerce, 
à  payer  des  droits  d'entrée. 

«  Aujourd'hui,  ni  lui,  ni  ses  ouvriers,  ni  ses 
marchandisiS  ne  payent  de  droits  d'entrée  dans 
aucune  ville.  11  peut  changer  de  séjuur  et  de 
métier  comme  il  lui  plait  ;  il  peut  réunir  autant 
de  professions  qu'il  juge  convenaijle.  Au  lieu 
d'une  avance  en  pure  perte,  il  n'acquitte  qu'une 
redevance  annuelle,  faible,  si  son  commerce  est 
de  peu  d'importance,  qui  augmente  ou  qui  di- 
minue avec  le  succès  de  son  établissement,  qui 
cesse  le  jour  oiî  il  veut  se  retirer. 

«  Les  droils  de  traite  dans  l'intérieur  du 
royaume  et  les  péages  sont  supprimés  purement 
et  simiilement  ;  et  les  droits  d'entrée  des  villes 
l'étant  de  mêine,  au  lieu  des  visites  et  des  taxes 
auxquelles  on  était  précédemment  assujetti,  un 
citoyen,  une  voiture  de  marchandises  peuvent 
traverser  la  France  dans  tous  les  sens,  aller  de 
Bordeaux  à  Strasbourg,  de  Calais  à  Perpignan, 
d'Antibes  à  Brest,  sans  éprouver  la  moindre  vi- 
site, sans  acquitter  la  moindre  taxe. 

«  Le  profit  de  cette  franchise  n'est  pas  seule- 
ment pour  les  commerçants.  Us  y  gagnent,  il 
est  vrai,  de  faire  leurs  alfaires  plus  vite,  de 
n'être  pas  soumis  à  des  traitements  arbitraires 
et  désagréables  de  la  part  des  employés,  et  d'es- 
suyer moins  d'avaries  ;  mais  forcés  par  la  con- 
currence les  uns  des  autres,  que  la  liberté  du 
commerce  rendra  chaque  jour  plus  active,  de  se 
contenter  d'un  bénéfice  modéré,  ils  prennent  le 
parti,  afin  de  mériter  la  préférence  dans  chaque 
marché  qu'ils  font,  d'acheter  plus  cher,  et  de 
vendis  à  plus  bas  prix;  de  sorte  que  le  soulage- 
ment occasionné  par  la  suppression  de  l'im- 
pôt se  partage  entre  le  producteur  qui  fournit 
la  marchandise  et  le  consommateur  qui  en  fait 
usage. 

«  Il  ne  reste  plus  de  droits  de  douane  qu'à  l'en- 
trée du  royaume,  principalement  sur  quelques 
marchandises  manufacturées;  et,  à  la  sortie,  sur 
quelques  matières  premières.  L'opinion  la  plus 


générale  a  demandé  que  nous  suivissions,  sur  ce 
point,  l'exemple  des  autres  peuples. 

<•  On  ne  peut  savoir  avec  une  entière  exacti-     . 
lude  quel  sera  le  produit  des  droits  de  douane,     i 
de  paientes,  d'hypolbèqui  s,  de  timbre etd'enregis-     ' 
tremenl.  S'ils  rendent  plus  qu'on  i.e  l'a  présumé, 
011  baissera  l'année  prochaine  quelques-uns  de 
leurs  tarifs,  ou  bii  n  l'on  diminuera  le  taux  de  la 
contribiition  foncière  et  de  la  contribution  mobi- 
lière. Car,  sous  le  nouveau  gouvernement  que 
vous  avez  institué,  avec  la  Constitution  que  vos 
représentants  ont  décrétée  en  votre  nom,  aucune 
augmentation  de  revenu  public  ne  pourra  être 
ignorée,  et  toutes  celles  qui  auront  lieu  amène- 
ront le  soulagement  du  peuple. 

«i  Vous  voyez,  citoyens,  que  toutes  les  contri- 
butions nouvelles,  dont  l'Assemblée  nationale 
vient  de  vous  exposer  les  motifs  et  les  principes, 
comparées  aux  anciennes  impositions  de  la  même 
nature,  présentent  de  grands  soulagements  pour 
les  contribuables,  et  un  respect  attentif  pour  la 
liberté.  L'un  et  l'autre  avantage  sont  plus  mar- 
qués encore  dans  la  contribution  foncière  et  la 
contribution  mobilière,  qui  ont  été  substituées 
aux  dîmes,  à  la  taille  réelle,  à  la  taille  de  pro- 
priété, aux  fouages  et  autres  impositions  analo- 
gues, aux  vingtièmes,  aux  décimes,  à  la  taille 
mixte,  à  la  taille  d'exploitation,  à  la  taille  person- 
nelle, à  la  capit.ition,  à  la  gabelle,  au  tabac,  aux 
droits  d'aides  sur  les  boissons,  sur  les  bestiaux, 
sur  la  marée,  au  droit  de  marque  des  cuirs,  à 
celui  de  marque  des  fers,  à  celui  de  fabrication 
sur  les  huiles  et  les  savons,  et  à  quelques  autres 
semblables. 

«  Vos  représentants,  regardant  comme  leur 
premier  devoir  d'établir  et  de  consolider  votre 
liberté,  sachant  par  leur  expérience  et  par  les 
instructions  que  vous  leur  aviez  données,  que 
les  visitts  domiciliaires  et  les  vexations  qu'elles 
entraînent  sont  insupportables  à  des  houmies 
libres,  se  sont  crus  religieusement  obligés  de  re- 
pousser toute  idée,  tout  projet  d'impositions  dont 
la  perception  aurait  exigé  que  l'on  put  violer 
l'asile  sacré  que  chaque  citoyen  a  droit  de  trou- 
verdans  sa  maison  lorsqu'il  n'est  prévenu  d'aucun 
crime.  Vous  leur  aviez  dit  unanimement  combien 
vous  étiez  indignés  de  pouvoir  être  injuriés  chez 
vous  par  le  soupçon  réel  ou  simulé  d'uqe  fraude 
que  vous  n'aviez  pas  commise;  de  pouvoir  être 
poursuivis  de  jour  et  de  nuit,  troublés  dans  votre 
travail,  troublés  dans  les  plus  intimes  douceurs 
de  votre  vie  domestique  ;  forcés  d'ouvrir  votre 
porte  à  des  inconnus  qui  venaient  chez  vous, 
quelquefois  sur  la  dénonciation  calomnieuse 
d'un  ennemi  ;  mais  toujours  avec  intérêt  de  vous 
trouver  coupables  de  quelque  usage  de  votre  li- 
berté, transmué  par  des  lois  absurdes  en  délit 
fisi  al,  et  qui  devenait  contre  vous  le  sujet  d'un 
procès  ruineux,  ou  d'un  accommodement  coû- 
teux et  perfide. 

«  Les  droits  d'aides  et  tous  ceux  de  marque 
et  de  fabrication  ont  été  proscrits  par  cette  sainte 
loi  de  la  liberté  domiciliaire. 

«  L'Astemblée  nationale  ne  pouvait  pas  laisser 
subsister  davantage  les  impôts  de  monopole  ou 
de  privilège  exclusif,  tels  que  la  gabelle,  le  ta- 
bac, la  vente  de  l'eau-de-vie,  etc.  L'ancien  gou- 
vernement regardait  ces  impôts  comme  d'admi- 
rables institutions  financières,  parce  que  la  per- 
ception s'y  confondant  avec  le  çrix  rie  la  mar- 
chandise, le  produit  en  était  difficile  à  supputer 
d'avance,  qu'il  excédait  ordinairement  la  spécu- 
latioti,  et  qu'il  donnait  ainsi  au  fisc  et  à  ses 
agents  un  plus  gros  revenu  moins  connu  du  peu- 
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pie,  plus  applicdble  à  des  dépenses  de  fantaisie. 

Mais  lûdependamoient  de  ce  que  ces  impôts 
exigeaient  cumineles  aides  la  violation  du  domi- 
cile, lis  portaient  atteinte  au  droit  que  vous  avi'Z 
tous  d'être  fournis  au  seul  cours  tixé  par  la 
liberté  du  commerce,  et  par  conséquent  au  meil- 
leur marché  possible,  des  denrées  qui  vous  sont 
utiles,  et  au  droit  que  vous  avez  tous  encore  de 
vous  livrer  aux  spéculaiions  de  commerce  pour 
lesquelles  vous  vous  sentez  des  dispositions  et 
des  lumières.  Les  principes  de  la  nature  et  de  la 
raison,  ceux  qui  ont  servi  de  règle  à  vos  repré- 
sentants défendent  de  laisser  subsister  aucun 
autre  privilège  exclusif,  que  ceux  qui  sont  des 
tlépendances  nécessaires  de  la  souveraineté  natio- 
nale, parce  qu'ils  portent  sur  des  objets  qui 
demandent  la  garantie  publique  de  la  société. 

"  L'Assemblée  nationale  n'en  a  réservé  que  deux 
à  la  nation;  celui  de  frapper  monnaie,  parce  qu'il 
faut  que  l'autorité  publique  en  constute  et  en 
certifie  le  titre  et  le  poids;  et  celui  de  la  fabri- 
cation et  des  magasins  de  poudre  à  tirer,  parce 
que  l'administration  de  c-  tte  muiiitioo  de  guerre, 
qu'on  a  soumise  à  l'inspection  locale  des  liiuni- 
cipaliiés  et  autres  corps  administratifs,  intéresse 
essentiellement  la  sûreté  sociale  et  publique.  11 
est  sage  de  combiner  ces  deux  branches  d'admi- 
nistration de  manière  qu'elles  donnent  plutôt  du 
profit  que  de  la  perte  aux  finances;  mais  elles 
doivent  être  principalement  considérées  comme 
des  devoirs  de  politique  et  de  police. 

«  Quant  aux  anciennes  impositions  territoriales 
et  personnelles,  l'Assemblée  nationale  n'a  pas  cru 
pouvoir  en  conserver  aucune  ;  car  aucune  d'elles 
n'était  générale,  aucune  d'elles  n'avait  une  bonne 
règle  d  assiette  et  de  répartition. 

«  Les  dimes  ne  portaient  pas  sur  toutes  les  pro- 
ductions. Elles  pesaient  inégalement  sur  celles 
qu'on  y  avait  assujetties  :  inégalement,  à  raison 
de  ce  que  le  taux  de  la  dime  variait  dans  le 
royaume  et  selon  les  localités,  depuis  le  septième 
jusqu'au  trente-deuxième  :  inégalement  encore, 
en  ce  que  la  dîme  étant  prélevée  sur  le  produit 
tolal,  avant  qu'on  en  eût  défalqué  les  frais  de 
culture,  sa  proportion  avec  le  produit  net  ou 
revenu  variait  dans  la  même  paroisse  d'un  champ 
à  l'autre,  selon  que  ces  divers  champs  sont  plus 
ou  moins  fertiles. 

«  Dans  unebonne  terre  où  240  livres  de  récolte 
ne  coûtent  que  120  livres  de  frais  de  culture,  la 
dîme  au  quinz,ième  prenant  16  livres,  ce  n'était 
que  le  huitième  du  revenu. 

Dans  une  terre  médiocre  où  240 livres  de  récolte 
coûtent  160  livres,  la  dlme  de  16  livres  était  au  cin- 
(/uiém^du  revenu,  qui  n'était  alors  que  deSOlivres. 

«  Dans  les  mauvaises  terres  où  240  livres  de  ré- 
colte coû'ent  jusqu'à  192  livres  à  faire  naître,  la 
dîme  toujours  au  gum^ièm^,  toujours  de  16  livres, 
prenait  le  tiers  du  revenu. 

«  Les  représentants  du  peuple  ne  pouvaient 
conserver  un  impôt  qui  pesait  sur  les  uns  au 
huitième,  et  sur  les  autres  au  tiers,  lors  même 
qu'il  paraissait  égal,  et  qui,  d'ailleurs  enlevant  à 
tous  les  cultivateurs  les  pailles  que  les  riches 
seuls  pouvaient  racheter,  tendait  à  porter  toujours 
les  engrais  sur  les  terres  des  riches,  à  en  priver 
toujours  celles  des  pauvres,  à  augmenter  sans 
cesse  ainsi  l'inégalité  de  la  culture,  celle  des  for- 
tunes, ce.le  de  la  proportion  de  la  dîme  elle-même. 

t  La  taille  réelle  n'avait  lieu  que  dans  quelques 
provinces.  Dans  celles  où  elle  était  connue,  elle 
ne  frappait  que  sur  certains  héritages;  d'autres 
héritages  en  étaient  exempts. 

«.  La  tailk  personnelle  ou  mixte  était  divisée  en 


taille  de  propriété,  que  les  privilégiés  ne  payaient 
jamais;  et  en  taille  d'exploitation  qu'ils  ne 
payaient  point  pour  leurs  prés,  leurs  vignes,  leurs 
bois,  ni  pour  4  charrues  de  terres  laboura- 
bles lorsqu'ils  les  faisaient  valoir  par  eux-mê- 
mes; qu'ils  ne  payaient  qu'indirectement  lors- 
qu'ils donnaient  leiirs  terres  à  loyer. 

«  Les  autres  citoyens,  qui  sem6laient  soumis  à 
cette  imposition  avec  un  principe  d'égalité  entre 
eux,  ne  l'étaient  au  contraire  qu'aveu  beaucoup 
d'inégalité. 

«  Plusieurs  villes  en  étaient  exemptes,  et  leurs 
habitants,  en  faisant  dans  ces  villes  leurs  pâques 
et  quelques  autres  actes  publics  de  domicile, 
étendaient  leur  exemption  à  la  campagne,  au 
moins  pour  la  taide  de  propriété,  et  même  ordi- 
nairement pour  l'exploitation  de  leurs  près  et  de 
leurs  bois,  quand  ils  la  faisaient  par  leurs  mains. 

"  Les  habitants  même  des  autres  villes,  et  en 
général  les  riches  qui  avaient  des  biens-fonds 
éloignés  du  lieu  de  leur  domicile  n'en  acquit- 
taient presiiue  jamais  la  taille  de  propriété, 
parce  que,  l'imposition  suivant  les  personnes,  on 
ne  faisait  payer  dans  le  lieu  de  la  situation  des 
biens  que  la  taille  de  leur  exploitation-  Et  quoi- 
que les  propriétaires  dussent  être  imposés  à  leur 
domicile  pour  la  taille  des  lacultés  que  leur  pro- 
curaient leurs  domaines,  quelque  part  qu'ils  fus- 
sent situés,  comme  on  ignorait  quelles  étaient 
leurs  proi>riétés  loi  i laines,  on  ne  pouvait  leur  en 
demander  la  légitime  imposition.  Ainsi,  les  pau- 
vres qui  n'avaient  de  terre  que  dans  une  seule 
communauté,  où  toutes  leurs  facultés  étaient 
connues,  portaient  rigoureusement  la  taille  de 
propriété  et  celle  d'exploitation,  et  les  riches  ne 
payaient  le  plus  souvent  que  cette  dernière  pour 
toute  la  portion  de  leurs  biens  dont  on  n'avait 
pas  connaissance  dans  la  communauté  qu'ils  ha- 
bitaient. 

«  La  taille  personnelle  était  arbitraire,  et  les 
citoyens  craignaient  de  se  livrer  à  quelques  jouis- 
sances, parce  que  tout  signe  d'aisance  attirait 
sur  eux  une  augmentation  désordonnée  d'impo- 
sition. Il  en  résultait  dans  la  plupart  des  habi- 
tations champêtres  une  négligence,  un  dénue- 
ment, une  insalubrité  très  nuisibles  au  bonheur 
et  à  la  conservation  des  cultivateurs. 

«  La  capitation  était  divisée  en  trois  branches. 
Celle  des  taillades,  dans  les  pays  de  taille  per- 
sonnelle et  mixte,  était  répartie  au  marc  la  livre 
de  la  taille,  et  en  partageait  toutes  les  injustices. 
Celle  des  villes  franches  était  pour  les  artisans 
une  audition  aux  frais  de  jurandes,  pour  les  au- 
tres citoyens  une  taxe  purement  arbitraire.  Celle 
des  officiers  publics  et  des  privilégiés,  au  lieu 
de  suivre  l'échelle  des  fortunes,  seule  base  équi- 
table de  toute  imposition,  était  réglée  par  les  ti- 
tres. Enfin  les  ecclésiastiques,  foriuant  ce  qu'on 
appelait  le  clergé  de  France,  en  étaient  entière- 
ment exempts,  quoiqu'ils  y  eussent  été  soumis 
dans  son  origine,  et  qu'aucune  loi  n'eût  for- 
mellement prononcé  leur  exemption. 

»  Les  vingtièmes  même  qui  étaient  la  moins 
imparfaite  ei  la  moins  vexatuire  des  anciennes 
impositions,  puisqu'elle  présentait  une  borne 
qui  ne  pouvait  pas  être  excédée,  étaient  «  ncore 
très  inégalement  répartis.  Les  ecciésiastiques 
du  clergé  de  France  ne  les  payaient  pas  ;  quel- 
ques pays,  quelques  villes,  quelques  corpora- 
tions, et  même  quelques  particuliers  puissants 
avaient  obtenu  des  abonnements  tout  à  fait  dis- 
proportionnés avec  leur  revenu  et  avec  la  charge 
que  supportaient  les  autres  citoyens.  Enfin  cette 
imposition  étant  individuelle,  sans  aucuii  rap- 
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port  avec  la  totalité  des  contribuables  de  chaque 
province,  ni  de  chaque  communauté,  personne 
n'avait  intérêt  de  vérifier  si  son  voisin  était  ou 
non  taxé  con)rae  il  aurait  dû  l'être  ;  personne  ne 
se  trouvait  offensé  de  ce  qu'un  autre  échappât, 
vn  tout  ou  en  partie,  à  l'impo.-ition;  ihacun  avait 
la  tentation  et  la  faciliié  de  cacher  sa  fortune  et 
de  tromper  le  percepteur.  Les  riches  surtout  y 
parvenaient.  Plusieurs  parlensents  n'avaient  pas 
eu  honte  de  prétendre  que  c'éiait  un  fiélit  que  de 
perfectionner  la  répartition;  q\ïun  vingtième  ne 
devait  pas  être  un  vingtième  pour  tout  le  monde  ; 
que  ce  ne  devait  être  qu'un  moyen  de  lever  une 
certaine  somme  dans  lequel  les  erreurs  de  la  pre- 
mière assiette  devaient  être  éternelles.  Ils  avaient 
effrayé  les  directeurs  et  les  coniiôleur.s  et  il  en 
résultait  que  les  pauvres  sans  protection  ac- 
quittaient les  vingtièmes  avec  exactitude,  mais 
qu'aucun  noble,  qu'aucun  magistrat,  qu'aucun 
oftirier  public,  même  qu'aucun  riche  que  l'on 
pût  supposer  en  liaison  avec  quelques  magis- 
trats, ne  payait  plus  de  moitié  ou  des  deux  tiers 
de  ce  qu'il  aurait  dû. 

ti  Tels  étaient  les  inconvénients  de  nos  moins 
mauvaises  impositions.  L'Assemblée  nationale  a 
dû  les  bannir  de  celles  qu'elle  y  substitue.  Elle 
a  cru  que  le  système  de  finance  d'une  nation, 
telle  que  la  nôtre,  devait  avoir  trois  grands  ca- 
lactères  :  l'équité,  l'égalité,  l'unifcrmiié. 

«  La  contribution  foncière  embrassera  tous  les 
biens-fonds.  Toujours  cotisés  dans  Li  commu- 
nauté où  ils  sont  situés,  aurune  profiriété  ne 
pourra  échapper  à  sa  juste  taxe.  On  imposera 
sur  l'héritage  les  champarls  ou  renies  foncières 
dont  il  pourrait  être  grevé,  sauf  au  propriétaire 
le  flroit  de  faire  à  son  créancier  la  retenue  de  la 
contribution  qu'il  aura  été  obligé  d'avancer.  De 
sorte  que  les  rembonrsemenis  ne  dérangeront 
point  les  lôtes,  que  le  litie  de  pirceiJtion  sera 
toujours  (lair  et  localement  connu,  et  que  la 
natan  ne  pourra  être  frustrée  de  ses  droits.  Ses 
agents  ne  pourront  non  plus  les  appesantir  sur 
personne,  ni  accorder  à  personne  une  faveur 
illicite.  La  contribution  étant  en  sommes  fixes 
et  déterminées  d'avance  pour  chaque  départe- 
ments, chaque  district,  chaque  communauté,  il 
est  sensible  que '"tous  les  coniribuables  auront 
intérêt  à  ce  qu'aucun  d'eux  ne  se  procure  une 
diminution  qui  augmenterait  la  charge  de  tous 
les  autres.  Néanmoins  cette  contribution  ne  por- 
tera sur  aucun  bien  qu'en  proportion  de  son  re- 
venu, puisque  chaque  propriétaire  pourra  ré- 
clamer lorsque  sa  cote  montera  en  piincipal 
au-dessus  du  sixième  du  produit  net  ou  de  la 
valeur  locativo  de  ses  biens,  et  obtenir,  en  con- 
séqu(;nce,  une  modération  dont  les  autres  feront 
les  frais  jusqu'à  ce  qu'ils  soient  tous  taxés  pa- 
reillement au  sixième. 

.(  Ainsi  l'on  réunira  et  l'on  perfectionnera,  l'un 
par  l'autre,  les  avantages  des  impositions  en 
sommes  fixes  et  ceux  des  impositions  propor- 
tionnelles ;  et  la  contribution  foncière  arrivera 
en  peu  de  temps  à  un  degré  de  sagesse  et  d'é- 
quité qui  n'a,  jusqu'à  pré.-^ent,  été  atteint  dans 
aucune  imposition,  à  celui  que  vous  avez  droit 
de  prétendre. 

«  L'Assemblée  nationale  a  voulu,  elle  a  dû  ap- 
pliquer, autant  qu'il  était  possible,  les  mêmes 
principes  aux  revenus  que  tirent  de  leurs  fonds 
mobiliers  les  capitalistes  qui,  au  lieu  d'acheter 
des  terres,  prêtent  leur  argent,  ou  font  des  entre- 
prises de  commerce  et  d'industrie. 

•  En  effet,  tout  homme  qui  par  son  économie, 
celle  de  ses  ancêtres,  ou  de  toute  autre  manière. 


est  devenu  propriétaire  d'un  capital,  peut,  en  le 
lonant  ou  rn  l'aliénant  pour  favoriser  un  travail 
utile,  se  procurer  un  partage  dans  le  profit  de  ce 
travail.  Il  n'en  est  aucun  qui  n'exige  des  avances 
et  une  mani|)utation  ;  il  n'en  est  aucun  po'jr 
lequel  il  ne  se  fasse  une  société  entre  les  tapua- 
listes  et  les  travailleurs;  ou,  si  le  capiialisie  tra- 
vaille lui-même,  une  sorte  de  décompte  entre  ce 
qui  est  dû  au  salaire  du  travail,  et  ce  qui  doit 
être  donné  à  l'intérêt  des  iivances. 

«  C'est  cette  seconde  portion  qu'on  appelle  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers,  et  que  l'opinion  pu- 
blique a  demi.ndé  qu'on  soumît  à  une  contribu- 
tion. L'Assemblé  •  nationale  a  voulu  que  ce  fût 
avec  plus  d'équité  qt^e  ne  le  faisait  la  taille  per- 
stmnelle  arbitraire,  et  d'une  n  anière  plus  spé- 
ciale, comm"  aussi  dans  une  plus  juste  proportion 
que  ne  le  faisaient  les  droits  de  consommation 
qui,  pour  tâcher  d'obtenir  quilque  co  tribution 
des  possesseurs  de  capitaux  mobiliers,  arrachaient  , 
une  contribution  toute  pareille  aux  propriétaires  j 
des  terres  qui  avaient  déjà  payé  l'impôt  foncier, 
et  les  surchargeaient  ainsi  doublement. 

«  Les  profits  des  capitaux  mobiliers  ne  sont 
point  faciles  à  connaître,  surtout  dans  un  pays 
où  la  Constitution,  les  principes,  les  droits,  lès 
lois  et  les  mœurs  proscrivent  toute  espèce  d'in- 
quisition. 

«  Cependant,  ils  ont  une  indication,  sinon  par- 
faitement exace,  du  moins  assez  régulièrement 
approximative.  Cette  indication  est  le  logement 
destiié  à  l'habitation  personnelle.  Il  est  si  na- 
turel à  l'homme  de  chercher  à  embellir  le  séjour 
où  il  passe  la  plus  grande  partie  de  sa  vie,  que 
presque  personne  n'est  arrêté  dans  ce  penchant 
que  par  l'impuissance  de  le  satisfaire,  et  qu'à 
très  peti  d'exceptions  près,  le  prix  deslogements 
d'habitation  indique  la  graduation  des  richesses. 

«  On  observe  néaimoins  que  plus  les  hommes 
sont  pauvres,  et  plus  leur  logement  at)Soriie  une 
portion  considérable  de  leur  petite  fortune  :  car 
le  besoin  de  se  loger  étant  indispensable,  et  le 
prix  du  loyer  ne  pouvant  être  restreint  au-des- 
sous de  ce  qui  est  moyennement  nécessaire  pour 
rembourser  aux  propriétaires  l'intérêt  du  capital 
de  leurs  maisons,  les  citoyens  très  pauvres  sont 
obligés  de  partager  leur  dépense  entre  leur  sub- 
sistance ei  lei:r  logement. 

«  On  a  examiné  quelle  était  la  proportion  la 
plus  ordinaire  du  loyer  avec  les  différents  degrés 
de  richesses;  et  l'Assemblée  nationale  a  fait 
dresser  une  table  qui,  à  partir  des  citoyens  qui 
n'ont  que  ce7it  francs  de  loyer  et  au-dessous,  et 
qui  sont  supposés  n'avoir  en  revenu  que  le  dou- 
ble du  prix  annuel  de  leur  logement,  s'élève  par 
18  gradations,  jusqu'à  ceux  qui  ont  plus  de  rfou::e 
mille  francs  de  loyer  ou  de  valeur  locative  d'ha- 
bitation, et  dont  on  (stime  que  le  revenu  est  de 
douze  fois  et  demie  celle  valeur. 

«  L'Assemblée  nationale,  en  adoptant  cette  ta- 
ble qui  a  paru  l'expression  des  faits  les  plus  com- 
muns, et  qu'elle  a  placée  comme  règle  à  l'ar- 
ticle 18  de  son  décret  sur  la  contribution  mobilière, 
n'a  cru  devoir  l'appliquer  qu'au  prix  des  loge- 
ments d'h  bitation,  qu'elle  a  entendu  qui  fus- 
sent distingiiés  de  ceux  qui  servent  au  travail  ou 
au  commerce.  Ceux-ci  sont  soumis  au  droit  de 
patentes,  plus  particulièrement  relatif  au  travail. 
Ij'Assemblée  nationale  ;i  jugé  convenable  de  les 
exempter  de  la  contribution  qui  a  pour  olDJet  le 
revenu  des  capitaux  mobiliers,  à  quelque  l'Sige 
qu'on  les  emploie. 

«  C'est  ce  revenu  jusqu'à  présent  fugitif,  et  q ci 
n'avait  encore  pu  être  spécialement  imposé,  que 
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l'Assemblée  nationale  a  voulu  atteindre  par  la 
cote  de  contribulion  relative  aux  facultés  mobi- 
lières; elle  a  voulu  que  celte  cote  ne  perlât 
précisément  que  sur  cette  espèce  de  revenu, 
comme  la  coniribulion  foncière  ne  porte  que  sur 
les  revenus  territoriaux.  C'est  la  loi  qu'avait  clai- 
rement dictée  le  vœu  public.  On  y  a  satisfait 
avec  une  enlif^re  exactitude,  en  autorisant  les 
propriétaires  fonciers,  dont  les  facultés  mobi- 
lières auraient  été  présumées  par  le  prix  de  leur 
logement,  à  prouver,  rar  la  quittance  de  leur 
contribution  foncière,  que  ces  facultés  leur  vien- 
nent, en  tout  ou  en  partie,  de  leurs  biens-fonds, 
et  à  obtenir  en  conséquence  déduction  propor- 
tionnelle. 11  en  résulte  que  les  facultés  mobiliè- 
res qui  PROVIENNENT  DE  CAPITAUX  FONCIERS,  ne 
sont  assujetties  qu'à  la  contribution  foncière;  et 
que  celles  qui  viennent  de  capitaux  mobiliers, 
ne  pouvant  prouver  leur  origine,  restent  exclu- 
sivement soumises  à  la  cote  de  contribution  pour 
facultés  mobilières. 

«  S'il  paraissait  juste  de  porter  sur  les  revenus 
des  capitaux  mobiliers,  une  contribution  qui  leur 
fut  spéciale,  il  ne  l'aurait  pas  été  d'élever  celte 
contribution  au  même  taux,  sur  la  simple  appa- 
rence de  ces  revenus,  que  la  contribution  fon- 
cière a  pu  l'être  sur  les  revenus  très  clairs  et 
très  connus  des  biens-fonds. 

«  Les  terres  se  louent  en  raison  de  leur  pro- 
duit net.  On  ne  compte,  pour  leur  revenu,  que 
leur  valeur  locative;  et  cette  valeur  n'existe 
qu'après  qu'on  a  prélevé  sur  les  récoltes  le  paye- 
ment de  tous  les  frais  et  l'intérêt  de  toutes  les 
avances  de  la  culture. 

«  Le  propriétaire  foncier  touche  ou  est  le  maî- 
tre de  toucher  son  revenu  chez  lui,  sans  peine. 
S'il  loue  sa  terre,  ce  qu'il  y  a  de  casuel  dans  les 
récoltes  est  estimé,  abonné  et  payé  dans  les  con- 
ventions de  son  bail,  et  lorsqu'il  cultive  lui- 
même,  il  cumule  2  professions  dans  lesquelles 
on  peut  encore  distinguer  ce  qui  lui  appartient  à 
raison  du  capital  de  la  terre  comme  propriétaire, 
de  ce  qui  lui  est  dû  pour  ses  avances  rurales  et 
pour  son  travail,  comme  cultivateur. 

«  Le  profit,  au  contraire,  de  la  plupart  des  capi- 
taux mobiliers  est  nécessairement  lié  à  un  exer- 
cice de  facultés  industrielles  qui  ne  présentent 
point  de  valeur  locative.  Le  possesseur  de  c*  s 
capitaux  les  fait  valoir  par  son  esprit,  son  labeur, 
ses  dépenses,  ses  soins,  toutes  choses  variables 
qui  exigent  uneréiribution  et  qui  rendent  casuel 
le  produit  du  capital.  Cette  casualité  est  encore 
augmentée  parce  que  le  possesseur  de  capitaux 
mobiliers  n'a  pas,  de  la  conservation  de  son  ca- 
pital, une  caution  aussi  solide  que  la  terre.  Il  ne 
travaille  qu'avec  des  hommes  qui  peuvent  éprou- 
ver des  accidents,  et  qui  de  plus  peuvent  se  trom- 
per ou  le  tromper.  Il  est  donc  indispensable  de 
retrancher  du  produit  apparent  d'un  capital  mo- 
bilier, la  rétribution  due  à  son  possesseur  pour 
les  peines  qu'il  se  donne,  et  une  prime  d'assu- 
rance pour  le  risque  qu'il  court;  prime  qui  pa- 
raît hausser  le  revenu  des  capitaux  mobiliers, 
mais  qui  n'en  est  que  la  garantie,  et  qu'un  cal- 
cul équitable  doit  à  ce  titre  comprendre  dans  les 
frais  d'exploitation. 

«  Il  résulte  de  ces  observations,  que  l'Assem- 
blée nationale  n'a  pu  considérer  le  revenu  des 
capitaux  mobiliers,  soumis  à  des  hasards  inévi- 
tables, et  liés  à  un  emploi  nécessaire  de  peine  et 
d'industrie,  que  comme  on  ferait  une  récolte  avant 
que  les  frais  de  culture  eussent  été  payés.  Or,  à 
prendre  les  récoltes  en  masse,  elles  ne  donnent 
qu'un  tiers  de  leur  produit  brut  en  produit  net. 

i^  Série.  T.  XXVII. 


«  Il  a  paru  à  l'Assemblée  nationale  que  cette 
proportion  devait  avoir  lieu  entre  la  contribution 
rur  le  revenu  apparent  des  capitaux  mobiliers 
chargé  de  ses  frais  et  de  son  assurance,  et  celle 
qui  porte  sur  le  revenu  net  et  liquide  des  biens- 
fonds. 

'  Elle  a  jugé  qu'il  y  aurait  d'autant  plus  de 
danger  d'excéder  cette  proportion,  que  le  revenu 
des  capitaux  mobiliers  n'est  indiqué  que  d'une 
manière  approximative  par  le  seul  signe  qu'il  ait 
été  possible  de  saisir,  celui  de  la  valeur  des  loge- 
ments; et  que  si  l'on  abusait  de  ce  signe  fugitif 
et  conjectural  pour  élever  trop  haut  la  cote  des 
facultés  mobilières,  on  risquerait  d'exciter  à  la 
fraude,  de  faire  disparaître  une  partie  du  signe 
et  d'enlever  à  la  nation  le  produit  le  p'us  im- 
portant de  la  principale  branche  de  la  contribu- 
tion mobilière  :  ce  qui  serait  encore  plus  oné- 
reux aux  pro[)riéiaires  des  terres  qui  se  trouve- 
raient à  la  lin  obligés  de  couvrir  le  déficit, 
puisque  leurs  biens,  toujours  ostensibles,  sont 
les  seuls  qui  ne  puissent  jamais  éviter  les  contri- 
butions nécessaires  aux  besoins  publics. 

«  La  contribution  foncière  a  été  lixée  au 
sixième  du  revenu. 

«  Toutes  les  raisons  qui  viennent  de  vous  être 
exposées,  et  qui  ont  déterminé  l'Assemblée  na- 
tionale, ne  permettaient  donc  pas  d'élever  celle 
sur  les  facultés  mobilières,  au-dessus  du  dix- 
huitième  ;  mais  comme,  par  les  mêmes  raisons 
et  dans  le  doute,  il  vaut  mieux  imposer  moins 
que  d'imposer  trop,  l'Assemblée  nationale  a  dé- 
crété que  l'on  commencerait  par  n'imposer  que 
le  vingtième  des  facultés  mobilièies,  indiquées 
par  le  prix  des  logements,  et  qu'on  n'irait  au 
dix-huitième,  que  dans  le  cas  où  il  se  trouverait 
un  déficit  dans  la  somme  à  fournir  pour  la  con- 
tribution mobilière. 

"  L'Assemblée  nationale  aurait  voulu  pouvoir 
excepter  de  cette  cote  de  facultés  mobilières, 
les  capitaux  prêtés  sur  des  Liens-fonds  et  dont 
le  revenu  est  soumis  à  la  retenue  de  la  contribu- 
tion foncière,  à  laquelle  les  débiteurs,  sont  auto- 
risés, comme  en  ayant  fait  l'avaice  à  la  nation; 
mais  elle  a  craint  de  porter  atteinte  aux  mœurs, 
en  faisant  naître  la  tentation  de  mentir  à  la  pa- 
irie, et  de  se  procurer  de  prétendues  quittances 
de  retenue  foncière,  pour  échapper  à  la  contribu- 
tion des  capitaux  mobiliers.  Et  considérant  de  plus 
que  les  capitaux  prêtés  sur  les  terres,  qui  par- 
ticipent à  la  nature  des  capitaux  fonciers,  ayant 
été  sollicités  par  les  emprunteurs  qui  ont  acheté, 
outre  l'usage  de  ces  capitaux,  la  complaisance 
du  prêteur ,  produisent  toujours  à  celui-ci 
un  intérêt  supérieur  de  plus  d'un  vingtième, 
même  de  plus  d'un  dix-huitième,  à  celui  procuré 
par  les  terres  à  leurs  propriétaires  véritables; 
elle  a  cru  ne  devoir  pas  hésiter  à  soumettre  le 
revenu  de  ces  capitaux,  comme  celui  des  autres 
capitaux  mobiliers,  à  la  contribution  du  vingt- 
tième  ou  du  dix-huitième,  selon  la  nécessité. 

«  On  ne  peut  pas  savoir  d'avance  laquelle  des 
deux  proportions  sera  définitive;  car  on  n'a  pas 
de  notions  assez  précises  sur  la  valeur  totale  des 
logements  d'habitation,  et  sur  la  somme  à  laqaele 
pourront  monter  les  défalcations  que  !es  revenus 
fonciers  occasionneront  dans  le  produit  appa- 
rent des  capitaux  de  toute  espèce,  indiqués  par 
la  valeur  locative  de  ces  logements.  Il  a  donc 
fallu  réserver  quelque  latitude;  il  a  fallu  même 
préparer  encore  au  delà  une  ressource,  afin  d'as- 
surer, dans  tous  les  cas,  le  complément  de  la 
contribution  nécessaire  aux  besoins  publics. 
Trois  branches  de  contribution  mobilière,  dont 
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2  certaines  et  une  éventuelle,  y  ont  été  consa- 
crées. 

«  Les  2  branches  certaines  ont  quelque  rap- 
port avec  la  capilation  ;  mais  elles  ont  sur  elle 
l'avantage  de  n'être  aucunement  arbitraires. 

u   La  première,   est    la    taxe    équivalente  à 

3  journées  de  travail,  qui  doit  porter  uniformé- 
ment sur  tous  les  citoyens  actifs,  quelle  que  soit 
leur  fortune,  indépendamment  des  autres  contri- 
butions relatives  à  leurs  richesses;  et  qui  doit 
s'étendre  aussi  sur  les  femmes  jouissant  de  leurs 
droits,  et  sur  les  mineurs  contribuables,  quoi- 
qu'ils ne  soient  pas  citoyens  actifs. 

«  La  seconde  est  la  taxe  progressive  sur  les 
domestiques,  et  sur  les  chevaux  qui  ne  sont  pas 
employés  aux  exploitations  rurales.  On  a  regardé 
cette  taxe  comme  un  surcroît  de  contribution  qui 
ne  serait  pas  regretté  par  la  richesse,  et  qui  ten- 
drait d'autant  au  soulagement  de  la  pauvreté. 

«  Ainsi  l'on  imposera  comme  contribution  mo- 
bilière : 

«  1°  La  valeur  de  3  journées  de  travail  sur 
tous  ceux  qui  sont  dans  le  cas  de  supporter  cette 
taxe  ; 

«  2°  Les  sommes  prescrites,  à  raison  du  nom- 
bre de  domestiques  et  de  chevaux,  sur  ceux  qui 
en  ont; 

«  3°  Le  vingtième  du  revenu  des  capitaux  pré- 
sumés par  la  valeur  des  logements. 

«  Si,  après  qu'on  aura  retranché  sur  la  troi- 
sième cote  ce  qui  devra  l'être  à  raison  des  re- 
venus fonciers  qui  auront  acquitté  la  contribution 
foncière,  les  3  cotes  de  contribution  mobi- 
lière réunies  produisent  la  somme  principale 
demandée  par  les  besoins  généraux  de  la  société, 
on  n'imposera  rien  de  plus. 

«  Si  le  total  est  au-dessous  de  ce  principal,  on 
poussera  la  cote  à  raison  des  facultés  mobilières, 
au  dix-neuvième,  et  même,  s'ils  est  nécessaire, 
jusqu'au  dix-huitième. 

«  Si  par  cette  opération  le  principal  de  la  con- 
tribution n'était  point  encore  complété,  on  aurait 
recours  pour  opérer  ce  complément  à  la  ressource 
éventuelle,  qui  est  la  cote  ^habitation,  égale- 
ment imposée  dans  ce  cas  sur  les  propriétaires 
de  biens-fonds,  et  sur  ceux  de  capitaux  mobihers. 

«  Eo  effet,  lu  principale  charge  sociale  ayant  été 
égalisée  autant  qu'elle  pouvait  l'être  entre  ces 
deux  espèces  de  propriétaires,  par  la  contribution 
foncière  sur  ceux  qui  ont  des  terres  ou  des  mai- 
sons, et  par  la  cote  à  raison  des  facultés  mobi- 
lières sur  ceux  qui  n'ont  que  des  capitaux 
mobiliers,  il  est  juste  que  tout  surcroît  de  taxe 
nécessaire  pour  assurer  le  service  public,  porte 
également  et  dans  les  mêmes  proportions  sur  les 
uns  et  sur  les  autres. 

«  Il  a  paru  certain  à  l'Assemblée  nationale  que 
ce  complément,  s'il  faut  y  recourir,  n'obligera 
pas  à  porter  la  cote  générale  d'habitation  au- 
dessus  du  quarantième  de  la  valeur  des  revenus 
qu'indiquent  les  logements.  Elle  a  mis  à  l'imnôt 
cette  borne  rassurante  contre  les  inquiétudes 
que  les  ennemis  du  bien  public  pourraient  cher- 
cher à  répandre  parmi  vous;  elle  lui  a  prescrit 
cette  règle  pour  arriver  à  une  répartition  par- 
faite, à  laquelle  on  ne  peut  manquer  d'atteindre 
par  degrés  lorsqu'il  y  a  une  limite  inflexible  qui 
renvoie  sur  les  contribuables,  dont  la  cote  ne 
s'y  serait  point  élevée,  tout  l'excès  des  cotes 
pour  lesquelles  on  l'aurait  outrepassée. 

«  Vous  voyez,  citoyens,  que  vous  ne  pourrez 
pasêtre  imposés  en  principal  pour  vos  biens-fonds, 
au-dessus  du  sixième  de  leur  valeur  locative. 

«  Pour  votre  contribution  personnelle,  au-des- 


sus de  votre  cote  de  citoyen  actif,  et  de  ce  que 
vous  devrez  à  raison  de  vos  domestiques,  de  vos 
chevaux  ou  de  vos  autres  animaux  de  trait  ou  de 
selle. 

«  Pour  vos  facultés  mobihères,  au-dessus  du 
dix-huitième  de  leur  revenu,  calculé  d'après 
voire  logement  d'habitation. 

>•  Pour  le  complément  des  besoins  du  Trésor 
public,  au-dessus  du  quarantième  de  tous  vos 
revenus,  évalués  par  le  même  élément. 

«  Comparez  cet  état  régulier,  clair,  sans  ar- 
bitraire et  sans  vexations,  avec  les  anciennes 
impositions  de  toute  espèce  qui  vous  acca- 
blaient. 

«  Ces  anciennes  impositions,  dont  la  plupart 
violaient  outrageusement  votre  liberté,  coiitaient 
cent  treize  millions  de  f' ils  de  perception  ou  de 
régie,  et  une  somme  incalculable  de  frais  liti- 
gieux; tandis  que  celles  qui  auront  lieu  à  l'ave- 
nir n'occasionneront  que  trente-trois  millions  de 
frais  :  encore  sera-ce  à  cause  des  douanes  na- 
tionales et  des  loteries,  qui  seules  obligent  à  plus 
d'un  tiers  de  cette  dépense,  dont  les  secondes 
ne  sont  qu'une  imposition  supplémentaire,  et 
dont  les  premières  existent  moins  comme  impo- 
sitions levées  pour  le  Trésor  public,  que  comme 
primes  qu'on  a  cru  nécessaires  à  vos  manufactures. 

«  Vos  représentants  ne  se  sont  permis  aucun 
arbitraire  dans  la  distribution  des  deux  contri- 
butions foncière  et  mobilière  entre  les  dépar- 
tements. 11  les  ont  soulagés  tous  dans  la  même 
proportion,  par  un  même  marc  la  livre  des 
impositions  de  toute  espèce  que  l'ancien  gou- 
vernement avait  mises  sur  chacun  d'tux,  dans 
le  temps  où  il  avait  quelques  lumières,  et  lors- 
qu'à loisir,  après  une  longue  paix,  il  s'était  ap- 
pliqué à  égaliser,  autant  qu'il  l'avait  pu,  leurs 
charges  pour  leur  faire  supporter  toute  la  somme 
d'impôt  qu'il  leur  était  possible  d'acquitter. 

c  C'est  le  taux  indiqué  par  cette  somme  et 
par  celle  qu'auraient  produite  les  mêmes  impo- 
sitions étendues  aux  privilégiés,  que  l'Assemblée 
nationale  a  moJéré  proportionnellement  pour 
vous  tous,  avec  l'impartialité  que  vous  aviez 
droit  d'attendre  d'hommes  qui,  chargés  par  vous 
des  fonctions  législatives,  n'ont  vu  dans  leurs 
concitoyens  que  des  frères  égaux  qui,  avec  une 
égale  confiance,  leur  ont  remis  le  soin  de  leurs 
intérêts. 

«  S'il  y  a  des  erreurs,  comme  on  peut  le  croire, 
du  moins  aucune  d'elles  ne  saurait  être  imputée 
à  vos  représentants  ;  ils  n'auraient  pu  vouloir 
faire  mieux  sans  tomber  dans  l'arbitraire,  et 
sans  s'exposer  à  commettre  d'autres  erreurs  qui 
vous  auraient  été  plus  préjudiciabh  s. 

«  Celles  qu'il  ne  leur  a  pas  été  possible  d'évi- 
ter ne  sauraient  être  très  grandes  ;  elles  sont 
bornées  par  la  règle  sixième  du  revenu  pour  la 
contribution  foncière,  et  du  quarantième  pour 
la  quotité  d'habitation  :  elles  seront  réparées  par 
un  fonds  de  dix  millions,  applicable  aux  dé- 
charges et  aux  modérations  dont  la  justice  sera 
reconnue. 

«  Jamais  l'ancien  gouvernement  n'a  consacré 
plus  de  onze  à  douze  millions  à  cet  acte  de  rai- 
son et  de  bienfaisance. 

«  11  n'y  a  donc  donc  pas  un  seul  point  sur  le- 
quel la  position  dans  laquelle  vous  laissera  l'As- 
semblée nationale,  ne  soit  préférable  à  celle  dans 
laquelle  elle  vous  a  trouvés. 

«  Vous  êtes  soulagés  de  la  dîme  en  entier; 

«  De  la  milice  en  entier; 

«  De  quatre-vingts  millions,  sur  les  cent  treize 
qu'il  fallait  acquitter  pour  les  frais  de  percep- 
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tioQ    et   de    régie  des   anciennes  ioaposilions; 

«  De  tous  les  procès  dispendieux  qu'occasion- 
nait leur  perception  compliquée  ; 

«  De  tout  le  temps  perdu,  de  toutes  les  vexa- 
tions qu'entraînaient  leurs  formes  inquisitoriales  ; 

«  De  toute  la  portion  des  droits  féodaux,  sup- 
primée sans  indemnité,  et  de  tous  les  procès 
qui  en  étaient  la  suite  ; 

«  De  la  charge  qu'imposait  à  votre  commisé- 
ration la  mendicité  des  moines  aujourd'hui  pen- 
sionnés, jusqu'à  leur  décès,  sur  les  fonds  pu- 
blics. 

e  Ces  soulagements  se  montent  en  impositions, 
dont  le  calcul  est  certain,  à  cent  cinq  millions. 

«  En  autres  perceptions,  dont  la  pesanteur  ne 
peut  être  qu'estimée  à  soixante  et  dix-huit  mil- 
lions. 

«  Le  Trésor  national  vous  demande  donc  cent 
quatre-vingt-trois  millions  de  moins  que  vous  ne 
payiez,  il  y  a  3  ans,  au  Trésor  royal,  ou  aux 

Earticuliers  qui  partageaient  avec  lui  les  contri- 
utions  du  peuple. 

«  Mais,  outre  la  participation  à  ce  soulagement 
général,  les  contribuables  les  plus  indigents,  et 
la  majeure  partie  de  la  nation,  celle  qui  a  fait 
la  Constitution,  celle  qui  a  conquis  la  liberté, 
celle  qui  n'avait  point  de  privilèges,  éprouveront 
deux  autres  soulagement:,  particuliers. 

«  D'une  part,  le  fonds  pour  les  décharges  et 
modérations  d  ues  aux  contribuables  qui  ont  essuyé 
quelque  calamité,  ou  qui  auraient  été  lésés  dans 
la  répartition,  est  augmenté  de  six  millions  et 
demi.  C'est  un  secours  assuré  par  l'aisance  des 
bons  patriotes  à  leurs  concitoyens  accablés  par 
des  malheurs  imprévus,  ou  opprimés  par  une 
erreur  involontaire. 

«  D'un  autre  côté,  la  perfection  de  la  réparti- 
tion rejette  sur  les  concitoyens  ci-devant  privilé- 
giés, trente-six  niillions  qu'Us  n'acquittaient  point 
autrefois,  et  qui  tournent  au  soulagement  de  ceux 
des  anciens  contribuables  qui  n'étaient  pas  privi- 
légiés. 

'!  Il  n'y  avait  pas  plus  de  deux  cent  mille  pri- 
vilégiés de  tout  âge,  de  tout  sexe  et  de  toute 
fonction.  C'est  donc  véritablement  la  nation, 
presque  en  sa  totalité,  qui  est  soulagée  de  deux 
cent  vingt-cinq  millions. 

(  Le  tableau  détaillé  en  est  joint  à  cette 
adresse. 

«  Les  ci-devant  privilégiés  ne  sont  cependant 
pas  surchargés  ;  car,  s'ils  payent  trente-six  mil- 
lions dont  ils  étaient  précédemment  exempts,  ils 
en  retrouvent  l'indemnité  et  au  delà  dans  la  sup- 
pression de  la  dîoie,  et  dans  celle  des  procès 
auxquels  l'ancienne  nature  de  leurs  biens  les 
exposait  plus  que  personne. 

<  Ainsi  le  nouvel  ordre  de  choses  sera  bon 
pour  tout  le  monde,  aussitôt  que  l'union  des  es- 
prits et  des  cœurs,  et  la  paix  sociale  seront  ré- 
tablies. 

«  Vous  désirez  tous  d'y  concourir.  L'Assemblée 
nationale  est  donc  certaine  que  les  contributions 
seront  payées  et  que  le  service  public  sera  fait. 
Vous  êtes  également  certains  que  par  les  mesures 
qu'elle  a  prises,  ces  contributions,  ce  service, 
sans  lesquels  il  n'y  aurait  point  de  société,  ne 
seront  pas  plus  onéreux  pour  aucun  de  vous  que 
pour  les  autres.  Cette  sûreté  réciproque  est  le 
gage  de  la  prospérité  publique. 

«  C'est  une  grande  consolation  pour  l'Assem- 
blée nationale,  c'était  le  but  de  ses  travaux 
que  l'état  où  elle  va  vous  laisser,  semblable  à 
celui  d'une  famille  libre,  unie  par  la  raison  et 
par  un  intérêt  visiblement  commun,  tandis  qu'elle 


a  trouvé  la  plupart  d'entre  vous  opprimés  comme 
par  une  conquête  et  dans  une  sorte  de  guerre 
avec  votre  propre  patrie. 

«  Les  impôts  étaient  arbitraires,  excessifs  et 
insuffisants;  leurs  formes  tyranniques  révol- 
taient les  âmes  libres;  leurs  frais  étaient  énor- 
mes, et  leurs  vexations  également  odieuses  et 
ruineuses. 

«  Les  nouvelles  contributions,  modérées  au 
delà  de  vos  espérances,  suffiront.  Leurs  règles 
sont  simples.  \ous  y  voyez  à  chaque  article  un 
profond  sentiment  d'équité,  d'égalité,  d'amour 
pour  la  liberté  de  tous  et  de  chacun. 

«  Aux  exactions  du  despotisme,  succèdent  les 
conventions  amiables  d'ane  société  véritablement 
fraternelle. 

c  Vos  représentants,  qui  Tont  rentrer  dans 
votre  sein,  acquitteront  comme  vous,  comme  de 
bons  et  fidèles  Français,  les  contributions  qu'ils 
ont  proposées  et  décrétées  en  votre  nom. 

«  Ils  se  sont  interdit  tout  objet  d'ambition; 
ils  se  sont  interdit  même  l'honneur  de  votre  choix 
pour  continuer  de  vous  représenter  dans  la  pro- 
chaine législature. 

«  Ils  ne  se  sont  réservé  que  le  spectacle  et  le 
partage  de  votre  liberté,  de  votre  bonheur  et  de 
votre  gloire. 

«  Les  événements  récents  dont  vous  êtes  té- 
moins, et  pendant  lesquels  vous  avez  montré 
une  si  profonde  et  si  honorable  sagesse;  le  nou- 
vel ébranlement  qu'a  éprouvé  le  corps  politique, 
par  la  suite  des  conseils  pernicieux  qui  ont  en- 
traîné le  roi  jusqu'à  lui  faire  abandonner  le  soin 
de  la  chose  publique  et  le  séjour  où  l'appelait 
la  Constitution;  les  mesures  qu'une  résolution  si 
extraordinaire,  même  avortée,  peuvent  forcer 
de  prendre;  les  dangers  que  vous  pouvez  avoir 
à  repousser,  vous  montrent  la  nécessité  d'être 
inviolablement  unis,  afin  que  peu  d'efforts  de 
chacun  de  vous,  mais  bien  d'accord,  produisent 
la  plus  imposante  puissance  publique. 

«  La  conservation  de  la  liberté  et  celle  de  la 
patrie  sont  dans  vos  mains.  Leur  salut  est  donc 
assuré  :  car  les  Français  ont  toujours  fait  ce  qu'ils 
ont  dû;  ils  ont  toujours  été  l'admiration  du 
monde,  lorsqu'un  intérêt  manifestement  général 
et  une  circonstance  périlleuse  ont  exigé  de  leur 
honneur  le  déploiement  d'une  grande  vertu,  d'un 
grand  courage,  d'un  éminent  patriotisme. 

«  L'Assemblée  nationale  n'est  donc  point  in- 
quiète du  zèle  avec  lequel  vous  soutiendrez,  par 
vos  contributions,  comme  par  votre  valeur, 
l'existence  de  l'Etat  et  la  dignité  du  nom  français. 

«  Elle  compte  que  ceux  d'entre  vous  qui  pour- 
raient avoir  laissé  arriérer  le  payement  de  leurs 
impositions,  feront  les  plus  grands  efforts  pour 
s'acquitter;  et  quand  vous  voyez  que  le  retard 
des  rôles  de  la  présente  année  n'a  eu  d'autre 
cause  que  le  désir  de  vous  rendre  justice  à  tous, 
en  perfectionnant  la  répartition,  elle  espère  que 
vous  vous  porterez  à  l'envi  à  offrir,  sur  la  con- 
tribution foncière  et  sur  la  contribution  mobi- 
lière, tous  les  acomptes  qui  seront  en  votre  pou- 
voir. Elle  donnera  pour  ces  acomptes,que  réclame 
le  service  public,  une  règle  générale,  et  ne  sera 
point  surprise  que  la  plupart  d'entre  vous  fassent, 
pour  la  patrie,  encore  plus  qu'il  ne  vous  sera 
prescrit. 

«  L'Assemblée  nationale  connaît  vos  sentiments, 
parce  qu'ils  sont  les  siens,  parce  que  vos  repré- 
sentants sont  vos  frères  et  plus  que  vos  frères, 
une  partie  de  vous-mêmes,  parce  que  le  noble 
amour  du  bien  public,  qui  élève  vos  âmes,  brûle 
également  dans  leurs  cœurs.  > 
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NATURE  ET  MASSE 
des  anciennes 

IMPOSITIONS  ou  PEIVCEPTIONS. 


liv. 


Impositions  réelles,  personnelles 
ou  mixtes,  et  représentation  de 
ces  impositions  levée  sous  d'au- 
tres formes  dans  les  pays  d'E- 
tats     223,709,282) 


Dîmes  ecclésiastiques  et  inféodées.    133,000,000 


FRAIS   DE  LEUR  RÉGIE. 


Milices. 


Impôts  affermés  ou  régis  par  la 
Ferme  générale 


Caisse  du  commerce 

Droit  sur  les  soies  au  profit  de  la 
ville  de  Lyon 

Impôts  perçus  par  la  Régie  géné- 
rale   

Droits  des  quatre  membres  de  la 
Flandre 

Frais  particuliers  des  impôts  billots 
et  devoirs  de  Bretagne,  compris 
quant  à  leur  produit  net  dans  le 
premier  article,  avec  les  imposi- 
tions directes  dont  ils  tenaient 
lieu 

Droits  d'aides  qui  étaient  perçus 
au  profit  de  la  maison  d'Orléans. 

Ferme  de  Sceaux  et  de  Poissy... 


Droits    régis   par  l'administration 
des   domaines •.. 


Droits  régaliens  du  Clermontois.. 
Droits  domaniaux  perçus  au  profit 

de  la  maison  d'Orléans 

Postes  et  messageries 

Régie  des  poudres  et  salpêtres... 

Monnaies  et  affinages 

Revenus  casuels  et  marc  d'or 

Loteries 


6,500,000 


Des  pays  d'élection 

Des  Etats  de  Languedoc 

Des  Etats  de   Bretagne 

Des  Etats  de  Bourgogne 

Des  Etats  de  Provence 

Des  receveurs  particuliers  du  Rous- 

sillon 

Du     receveur    général    de    Pau  , 

Bayonne   et  pays  de  Foix 


OBSERVATIONS. 


Traitement  et  bénéfices  de  44  fer- 
miers généraux 

Perception  de  l'impôt  du  sel 

Perception  de  l'impôt  du  tabac,  y 
174,202,C00\  compris  les  remises  des  débi- 
tants   

Perception  des  droits  de  traite 

Perception  des  entrées  de  Paris.. 


705,000 
750,000 j 

59,601,000 


1,000,000 


Traitement  et  bénéfices  de  28  ré- 
gisseurs généraux 

Perception  des  divers  droits  con- 
fiés à  cette  régie,  non  compris 
le  traitement  des  régisseurs.... 


liv. 
8,408,660 
976,035 
616,046 
536,092 
332,851 

67,670 

44,973 

Le  comité  ecclésiastique  n'a- 
vait estimé  les  frais  de  percep- 
tion des  dîmes,  qu'à  23  millions 
de  livres  ;  mais,  vérification  faite 

30,000,000^  sur  un  grand  nombre  de  dîmes, 
il  a  été  reconnu  que  les  frais 
de  leur  perception  totale  ne 
pouvaient  être  au-dessous  de 
de  30  millions  de  livres. 

6,500,000 

6,365,366 
10,600,000 


12,500,000 

6,500,000 

2,200,000 

75,000 

50,000 

1,894,250 


855,000 

1,782,000 
900,000 

Traitement  et  bénéfices  des  28  ad- 
ministrateurs des  domaines 

Perception  des  divers  droits  régis 
46,300,000^      par   cette    administration ,   non 
compris  le  traitement  des  admi- 
nistrateurs  ■ 


450,000 

730,000 

17,310,000 

930,000 

754,000 

5,665,000 

15,200,000 


Total  des  anciennes  impositions 
ou  perceptions,  sur  lesquelles 
on  a  des  éléments  certains....    691,363,282 


9,750,000 
177,000 


855,000 

282,000 
270,000 

1,918,325 


4,200,000 
50,000 

80,000 

4,210,000 

150,000 

134,000 

50,000 

4,000,100 


Dans  le  tableau  publié  le  6  dé- 
cembre de  l'année  dernière,  les 
frais  de  perception  des  imposi- 
tions directes  et  ceux  de»  droits 
affermés  ou  régis  par  la  ferme 
générale,  la  régie  générale  et 
l'administration  des  domaines 
avaient  été  calculés  d'après  le 
livre  de  l'administration  des  fi- 
nances. 

Ils  ont  depuis  été  vérifiés  en 
détail,  et  le  tableau  ci-contre 
en  présente  l'état  au  vrai. 


TOTiL  des  frais  connus. 


113,798,288 


Autres  perceptions  au  profit  de  l'étranger  ou  de  différents  particuliers,  gui  ne  peuvent 
être  connues  que  par  évaluation. 

Impôt  payé  par  les  consommateurs  aux  contrebandiers,  et  frais  litigieux  relatifs 

à  la  contrebande 14,000,000  h 

Capitaineries,  dégâts  causés  par  le  gibier,  et  procès  pour  fait  de  chasse 15,000,000 

Péages,    minageS;  banalités    et    autres  droits  seigneuriaux   supprimés    sans 

indemnités,  frais  de  leur  perception  et  frais  litigieux  y  relatifs 

Autres  Irais  litigieux  qui  résultaient  du  degré  inutile  de  juridiction,  auquel  v     r,a  (w)  aaa 
on  était  soumis  par  les  justices  seigneuriales,  et  par  les  exactions  des  pra-  '     ^O)"^»""'^ 

ticiens  de  campagne 

Epices  des  juges,  exactions  des  secrétaires,  et  autres  dans  les  tribunaux 

Frais  en  cour  de  Rome  et  aux  chambres  ecclésiastiques 2,000,000 

Mendicité  des  moines,  au  moins 8,000,000 

Casuel  des  curés,  environ 3,000,000 

Total  des  perceptions  qui  ne  peuvent  être  qu'évaluées 78,000,000  liv. 
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NATURE  ET  MASSE 
des 

COSTRIBITIOSS    ET  PERCEPTIONS   r^OCTKLLES. 


Conlributions. 

Contribution  foncière  en  principal.... 

Contribution  mobilière  en  principal... 

Sous  pour  livre  additionnels  que  les 
directoires  de  département  sont  au- 
torisés à  imposer  pour  les  dépenses 
de  la  justice,  pour  celles  de  1  admi- 
nistration et  pour  celles  des  tra- 
vaux publics 


Fonds  pour  subTCnir  aux  remises  de 
charges  ou  modérations  que  pour- 
ront réclamer  les  contribuables  qui 
auraient  éprouvé  quelque  calamité 
ou  qui  auraient  été  lésés  par  quel 
que  erreur  dans  la  répartition 

Frais  de  perception  à  la  charge  des 
communautés 

Autres  frais  de  perception  pour  les 
trésoriers  de  district  à  la  charge 
des  départements  et  compris  dans 
les  cinquante-qualre  ou  soixante  mil 
lions  de  sols  pour  livre  additionnels, 

Perceptions  sur  les  services,  les  arts 
et  le  commerce. 


Droit  d'enregistrement 

Droit  de  timbre 

Droit  d'hypothèque 

Droit  de  patentes 

Douanes  nationales 

Postes  et  messageries 

Poudres,   salpêtres,  monnaies,  marque 
d'or  et  d'argent,  aftînages,  etc 

Total  des  contributions  et  per- 
ceptions durables 


Revenus  fonciers 


Forêts  nationales. 
Salines  et  salins.. 


Total  des  revenus  réguliers. 


Suppléments. 
Contribution  patriotique  pendant  deux 


Loteries. 


Total  des  contributions  et  per- 
ceptions régulières  et  supplé- 
mentaires des  revenus  ré- 
guliers et  des  frais 


FRAIS 

de 

perception* 

oa 

DE   RÉGIE. 


lit. 

240,000,000; 
60,000,000 


60,000,000 


liv. 


18,000 
8,000 


0001 
,000] 


8,000,000 


lit. 

Plusieurs  départements  qui  ont  trouvé  utile  de 
ne  pas  trop  multiplier  le  nombre  de  leurs  tribu- 
naux, ou  dont  les  travaux  publics  sont  d'une  nature 
moins  dispendieuse,  n'useront  pas  en  totalité  de  la 
liberté  de  pousser  jusqu'aux  4  sous  pour  livre  du 
principal  de  leur  contribution  foncière  et  mobilière 
les  sous  et  deniers  additionnels  destinés  à  leurs 
dépenses  communes.  Il  y  a  lieu  de  croire  que  ces 
différents  départements  pourront  économiser  entre 
eux  tous,  3  ou  6  millions  sur  les  39  millions 
de  dépenses  diverses  que  le  comité  des  finances  a 
pensé  et  que  l'Assemblée  nationale  a  décrété,  qui 
seraient  renvoyées  à  leur  charge.  On  peut  donc  es- 
.^^  rw.  /x^'  Pérer  que  cet  article  de  contribution,  quoique 
353,200,000.  calculé  dans  la  possibilité  qu'il  sélève  à  60  mil- 
'  lions,  ne  montera  pas  au-dessus  de  54. 

Ce  fonds  excède  de  plus  de  6  millions  ce  que 
l'ancien  gouvernement  imposait  pour  le  même  ob- 
jet. Loin  d'être  une  augmentation  de  charges,  c'est 
un  soulagement  de  6  millions  pour  les  citoyens 
les  plus  indigents  et  les  plus  malheureux,  fourni 
par  ceux  à  qui  leur  aisance  donne  le  moyen  d'y 
satisfaire. 


53,000,000 
23,000,000 
5,000,000 
23.000,000 
29,370,000 
16,000,000 

1,415,000 


338,58o,000 


33,000,000 
13,316,390 


386,901,390 


1,800,000 


5.670,000 

575,000 
8,670,000 
4,000,000 

415,000 


437,500 
3,316,390 


32,881,890 


RECETTE 

EFFECTIVE 

pour 

LE   TRÉSOR 
HATIOXAL 

les 

DÉPARTE- 

iie:(ts. 


OBSERVATIONS. 


73,330,000 

20,182.500 
20,700,000 
12,000.000 

1,000,000 


13,000,000 
3,000,000 


5(^,412,300 

34,562,S 
lO.OOO.C 


Et  pour  les  municipalités,  2,242,500  livres. 


Autres  suppléments . 

Créances  sur  les  Etats-Unis  d'Amérique,   sur  le  Duc    des 

Deux-Ponts  et  quelques  autres,  dont  on  recevra,  pendant 

plusieurs  années,  au  moins  quatre  millions  par  année... 
Valeur  présumée\ 

suivant  le  rap-/  Tabac.  39,379,184  l.  1 

port  du  20  marsV  Sel 15,000,000      f54,379,l»4  1.,  dont 

1791  de  ventesV  Ustensiles.  Mémoire      \ 

de  j  ' 

on  suppose  qu'il  n'y  aura  de  réalisé  en  1791  que 

Total  des  voies  et  moyens  décrétés 

Le  comité  des  finances  n'a  estimé  les  besoins  de  l'année  1791 
qu'à 

Est-il    vraisemblable,    comme  on  l'a  remarqué  dans  la 
première  observation  ci-contre, que  les  départements  écono- 
miseront cinq  ou  six  millions  sur  les  dépenses  mises  à  leur 
charge. 
Si  cette  économie  a  lieu,  l'excédant  serait  de 

Si  elle  n'a  pas  lieu,  ou  est  compensée  par  d'autres  dépenses 
imprévues,  il  ne  sera  que  de 


549,975,000 


4,000,000 


30,000,000 


583,975,000 
381,000,000 

7,975.000 


2,973,000 


Les  frais  de  la  loterie,  détaillés  dans  le  compte 
des  revenus  et  des  dépenses  fixes  au  l*'  mai 
1789,  se  montent  indépendamment  des  remises, 
à l,766,3901iv. 

Ces  remises  sont  estimées  dans  le 
livre  de  l'administration  des  finances 
de  15  à  1,600,000  francs  et  passées 
ici  au  terme  moyen 1,330,000 

Total 3,316,390  liv. 
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0BSER\ATI0m   GÉNÉRALES. 

Les  anciennes  impositions  et  perceptions  exactement  connues  so  montaient  à 691,363,282  liv 

Les  autres  perceptions,  que  l'on  ne  peut  qu'évaluer,  coûtaient  au  peuple  au  moins '8,000,000 

Total 769,363,282  liv 

Les  contributions  et  perceptions  durables  ne  coûteront  que 538,585,000  1.  | 

Les  contributions  et  perceptions  supplémentaires,  savoir:!  {;|g°jQ"^'j;fg"g''°"  P^^''^"'^^^^       Is'sS'sgO  ^^'^^^l'^SO 

Le  soulagement  général  de  la  nation  sera  donc,  au  moins,  de 182,461,892  liv 

Il  pourra  être  de  cinq  ou  six  millions  plus  considérable,  si,  comme  on  a  lieu  de  l'espérer,  les  dépar- 
partements  parviennent  à  économiser  cette  somme  sur  les  dépenses  mises  à  leur  charge  ;  et  si  au  lieu 
d'imposer  pour  ces  dépenses,  comme  ils  y  sont  autorisés,  jusqu'à  quatre  sols  pour  livre  des  deux  con- 
tributions foncière  et  mobilière,  ils  peuvent  y  suffire,  en  imposant  quelques  deniers  pour  livre  de 
moins,  suivant  leur  plus  ou  moins  grande  facilité  locale. 

Les  contribuables  indigents,  et  ceux  qui  n'avaient  point  do  privilèges,  éprouveront  deux  autres   soula- 
gements : 

1»  L'augmentation  du  fonds  pour  décharges  et  modérations,  environ 6,500,000  1.  i 

2°  Ce  que  les  anciens  privilégiés  payent  de  plus  qu'ils  ne  le  faisaient  autrefois,  et  qui  }      42,632,851  liv. 

tourne  encore  au  soulagement  des  contribuables  qui  n'avaient  point  de  privilèges 36,132,851       j 

Total  de  la  diminution  réelle  des  charges  publiques  pour  les  contribuables  indigents, 

qui  n'étaient  pas  privilégiés ...    225,094,743  liv 

En  1792,  on  aura  moins  de  recette  extraordinaire,  parce  qu'on  aura  touché,  dans  la  présente  année,  la  plus  forte  partie 

des  ventes  de  tabac,  de  sel  et  d'autres  effets  mobiliers,  qui  étaient  entre  les  mains  des  fermes  et  régies. 
Mais  on  aura  profité  d'environ  quatre  millions  d'extinctions  sur  les  traitements  viagers  et  rentes  viagères. 
De  plus,  le  haut  prix  de  la  vente  des  domaines  nationaux  et  les  remboursements  effectués  avec  le  produit  de  ces  ventes 

auront  libéré  la  nation  d'une  somme  d'intérêts  fort  supérieure  au  revenu  que  produisent  aujourd'hui  ces  biens-fonds; 

ce  qui  opérera  une  bonification  d'un  nombre  de  millions  assez  considérable. 
Enfin,  il  y  a  lieu  d'espérer  que  les  droits  d'enregistrement,  de  timbre  et  d'hypothèque,  complètement  établis,  rendront, 

plus  qu'on  ne  l'a  calculé,  et  achèveront  de  prévenir  tout  déficit. 

Arrêté  au  comité  des  contributions  publiques^  le  2"^  Juin  1791. 

LA  ROCHEFOUCAULD,  d'AUCHY,  nœOERER,  DEFERMON,  d'ALLARDE, 
TALLEYRAKD-PERIGORD,  ancien  évéque  d'Autun,  JARRY, 
DUPOM  (de  Nemours). 


M.  Legrand.  Celte  adresse  renferme  trop  de 
grandes  phrases  et  de  belles  expressioias  pour 
pouvoir  être  entendue  par  tous. 

Un  membre  :  Elle  sera  entendue,puisque  l'objet 
sur  lequel  elle  porte  a  écrasé  le  royaume  pendant 
bien  longtemps. 

M.  E-egrand.  J'aurais  plutôt  souhaité  une 
adresse  qui  rehaussât  le  patriotisme  des  citoyens, 
que  cette  longue  énuméralion  des  impôtsdétruits. 

M.  Dupont,  rapporteur.  Quand  on  aurait  fait 
deux  colonnes,  l'une  des  impôts  détruits,  l'autre 
des  impôts  établis,  on  aurait  fait  l'adresse  la  plus 
patriotique. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité  vous 
propose  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  des  contributions  publiques,  a  adopté  le 
projet  d'adresse  aux  Français,  qu'il  lui  a  proposé, 
et  en  a  ordonné  l'impression  et  l'envoi  daos  les 
83  départements.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Alontmorln,  ministre  des  affaires  étran- 
gères, entre  dans  la  salle;  il  est  accueilli  par  de 
vifs  applaudissemeats. 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
témoigne  les  sentiments  dont  elle  est  pénétrée,  et 
je  me  félicite,  dans  ce  moment,  d'être  son  organe. 

M.  dellontniorîn,miwis/re  des  affaires  étran- 
gères. Je  voulais  témoigner  à  l'Assemblée  ma  re- 
connaissance de  la  justice  qu'elle  a  bien  voulu 
me  rendre  et  delà  bonté  qu'elle  a  mise  dans  les 


formes  qu'elle  a  employées.  Je  puis  le  répéter  et 
je  suis  enchanté  de  trouver  cette  occasion  de  le 
faire  :  je  n'ai  aucune  espèce  de  part  quelconque 
à  l'événement  qui  nous  afflige  tous  et  personne 
n'en  ressent  une  douleur  plus  profonde  que  moi. 
J'ai  déjà  eu  l'honneur  de  le  dire  à  l'Assem- 
blée, je  le  répète  et  tout  le  prouvera  :  je  ne 
perdrai  aucune  occasion  de  témoigner  à  l'As- 
semblée mon  entier  dévouement  et  mon  atta- 
chement sans  bornes  à  la  Constitution.  (Applau- 
dissements.) 

M.  Ricard  de  Séalt.  En  vertu  des  ordres 
que  nous  avons  reçus  de  l'Assemblée,  MM.  Roger, 
Gourdan,  Francovîlle  et  moi,  nous  nous  sommes 
rendus  chez  M.  de  Montmorin.  L'affluence  du 
monde  qui  s'y  trouvait  n'était  pas  bien  considé- 
rable. Nous  nous  sommes  avancés;  nous  avons 
montré  la  loi  ;  nous  l'avons  fait  connaître  au 
peuple;  il  a  témoigné  par  ses  applaudissements 
combien  il  était  satisfait  de  ce  que  la  conduite 
de  M.  de  Montmorin  était  irréprochable,  et  il 
s'est  dissipé  dans  l'instant. 

Notre  mission  aurait  été  dès  lors  terminée  si 
notre  devoir  ne  nous  avait  imposé  l'obligation  de 
vous  en  rendre  compte.  {Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
commencée  le  mardi  21  juin  courant. 

U7W  députation  des  6    tribunaux   criminels  de 
Paris  est  introduite  à  la  barre. 
U orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Dans  ces  jours  de  crise,  où  le  premier  ci- 
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toyen  de  l'Empire  est  parjure  à  son  serment, 
dans  ces  instants  où  le  premier  fonctionnaire 
public  se  laisse  entraîner  par  les  ennemis  de  la 
liberté  française,  avec  Tespoir,  sans  doule,  de 
nous  replonger  dans  l'esclavage,  devions-nou?, 
Messieurs,  laisser  des  doutes  sur  notre  profond 
respect  pour  nos  législateurs,  et  sur  notre  atta- 
chement à  la  Constitution  que  vous  nous  avez 
donnée? 

«  Non,  Messieurs,  nous  avons  vu  la  patrie  en 
danger  ;  nous  vous  avons  vus  veiller  sur  elle,  et 
la  patrie  est  sauvée;  vous  n'avez  pas  désespéré 
du  salut  public ,  et  les  ennemis  de  la  liberté 
gémissent  de  l'impuissance  de  leurs  efforts. 

«  Pénétrés  d'admiration  pour  la  fermeté,  la 
sagesse  que  vous  avez  montrées  au  milieu  de 
l'orage,  nous  avons  pensé  qu'il  était  de  notre 
devoir  de  vous  offrir  l'hommage  de  nos  vœux 
et  de  notre  dévouement. 

«  Tous  les  Français  ont  été  les  témoins  de 
votre  héroïsme  et  l'ont  partagé;  le  sang-froid  du 
courage  a  régné  dans  la  capitale  ;  l'harmonie  la 
plus  heureuse  n'a  fait  d'une  ville  immense, 
qu'une  seule  famille  ;  et  déjà,  d'un  bout  à  l'autre 
do  l'Empire,  cet  exemple  est  suivi. 

«  Notre  bonheur  est  votre  ouvrage.  Messieurs; 
et  notre  dévouement  à  la  chose  publique  peut 
seul  égaler  notre  reconnaissance. 

«  Pleins  de  ces  sentiments,  nous  nous  pré- 
sentons au  milieu  de  vous,  pour  jurer  fidélité  à 
la  nation  et  obéissance  à  vos  décrets.  »  {Applau- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  de  l'ex- 
pression de  vos  sentiments  ;  elle  suit  que  la 
Qistribution  de  la  justice,  à  laquelle  vous  êtes 
préposés,  contribuera  au  maintien  de  la  tran- 
quillité intérieure  dans  ces  moments  critiques. 
Les  soldats  de  la  nation,  c'est-à-dire  tous  les 
citoyens,  la  rassurent  parfaitement  contre  les 
ennemis  du  dehors. 

<•  L'Assemblée  nationale  vous  accorde  l'hon- 
neur de  la  séance.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  et  l'inser- 
tion dans  le  procès-verbal  du  discours  de  la  dé- 
putalion  et  de  la  réponse  du  Président. 

M.  Alexandre  de  Beauharnais,  président, 
reprend  le  fauteuil. 

M.  de  illenou,  au  nom  du  comité  militaire. 
Messieurs,  d'après  la  demande  qui  vous  a  été 
faite  ce  matin  par  un  membre  du  distr-ict  de 
Clermont  reativement  à  des  armes  et  à  des 
munitions  le  guerre,  j'ai  eu  l'honneur  d'observer 
à  l'Assemblée  que  le  comité  militaire  s'occupait 
de  cet  objet  et  en  rendrait  compte  dans  la  jour- 
née. Je  viens  vous  apporter  quelques  articles  sur 
cet  objet. 

Je  vais  en  même  temps  rendre  compte  à  l'As- 
semblée que  d'après  un  mûr  examen  qui  a  été 
fait  au  comité  militaire  de  concert  avec  le  mi- 
nistre de  la  guerre  et  avec  M.  de  Rochambeau, 
il  a  été  décidé  dans  le  comité  militaire  que  l'on 
présenterait  à  l'Assemblée  nationale  une  aug- 
mentation de  16  officiers  généraux.  M.  de  Ro- 
chambeau a  insisté  entre  autres  objets  sur  ce 
que  les  diflérents  points  des  frontières  devant 
être  soigneusement  surveillés,  le  nombre  d'ofti- 
ciers  généraux  décrété  jusqu'à  présent  par  l'as- 
semblée générale  n'avait  pas  été  suffisant.  En 
conséquence,  il  a  demandé  que  pour  à  présent, 
il  fût  nommé  4  lieutenants  généraux  et  12  ma- 


réchaux de  camp.  (Murmures.)  En  conséquence, 
j'observe  à  l'Assemblée  que  non  seulement  il 
faut  des  officiers  généraux  dans  les  places  de 
guerre,  mais  que  son  intention  est  qu'il  s'as- 
semble différents  corps  de  troupes  hors  des 
places  de  guerre.  Il  faut  des  officiers  généraux 
pour  les  commander. 

L'Assemblée  nationale  doit  désirer  que  toutes 
les  mesures  possibles  soient  prises  exactement, 
et  qu'on  ait  tous  les  moyens  suffisants  pour 
(iéfendre  nos  frontières;  ainsi  le  comité  militaire 
s'est  cru  indispensablement  obligé  de  présenter 
le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  commandant  les  troupes  sur  les 
frontières  du  royaume,  sont  autorisés  à  faire 
délivrer  aux  gardes  nationales  qui  seront  em- 
ployés sous  leurs  ordres,  tant  en  corps  d'armée, 
que'  dans  les  places  de  guerre,  ou  autres  postes 

3uelconques,  les  armes  et  munitions  de  guerre 
e  toute  espèce,  ainsi  que  les  effe's  de  campe- 
mont  et  autres  attirails  de  guerre  qu'ils  jugeront 
nécessaires,  sous  la  condition  de  rendre  compte 
au  minisire  de  la  guerre  des  distributions  qu'ils 
auront  ordonnées,  et  de  prendre  ses  ordres  à  cet 
égard. 

«  L'Assemblée  nationale  ordonne  aux  officiers 
généraux  employés,  de  veiller  avec  le  plus  grand 
soin  sur  les  différents  arsenaux,  magasins  et 
dépôts  d'armes  et  munitions  de  guerre,  les  auto- 
risant à  changer  le  lieu  de  ces  dépôt?,  s'ils  le 
croient  nécessaire  à  leur  sûreté.  Il  est  expressé- 
ment défendu  aux  différents  corps  administratifs 
de  s'immiscer  dans  tout  ce  q^ui  peut  avoir  rap- 
port à  cette  branche  d'administration  militaire. 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  augmenter  de  16  offi- 
ciers généraux,  le  nombre  de  ceux  qui,  d'après 
les  précédents  décrets,  sont  actuellement  em- 
ployés, savoir  :  4  lieutenants  généraux  et  12  ma- 
réchaux de  camp;  le  ministre  est  autorisé  à 
choisir  les  4  lieutenants  généraux  et  les  12  maré- 
chaux de  camp,  soit  dans  la  ligne,  soit  parmi 
les  officiers  généraux  actuellement  existants. 
A  ces  16  officiers  généraux  seront  attachés  des 
aides  de  camp,  dont  le  nombre  sera  fixé  confor- 
mément aux  précédents  décrets  de  l'Assemblée 
nationale.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté  à  l'una- 
nimité.) 

M.  Charles  de  Lameth.  Je  demande  que  le 
ministre  de  la  guerre,  après  s'être  concerté  avec 
le  comité  militaire,  soit  tenu  de  remettre,  au 
premier  jour  à  l'Assemblée  nationale,  la  liste  des 
officiers  généraux  qui  sont  émigrants  ou  qui, 
pour  toute  autre  cause,  ont  encouru  la  déchéance 
de  leurs  emplois,  en  vertu  des  décrets  de  l'As- 
semblée; car  il  est  important  de  procéder  à  leur 
remplacement.  (Applaudissements.) 

M.  Delavigne.  J'appuie  la  motion  de  M.  de 
Lameth,  et  je  prie  Monsieur  le  Président  de  la 
mettre  aux  voix. 

(La  motion  de  M.  de  Lameth  est  mise  aux  voix 
et  adoptée.) 

M.  de  Menoa,  rapporteur.  Quelques  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  ont  témoigné  le 
désir  de  connaître  l'état  actuel  des  différents 
approvisionnements  de  guerre,  des  vivres,  des 
effets  de  campement  et  autres  objets  néces- 
saires aux  troupes  pour  entrer  en  campagne. 
Le  comité  se  prépare  à  rendre  un  compte  dé- 
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taillé  de  ces  différents  obji^ts,  mais  pour  tran- 
quilliser rAssemblée  et  la  nation,  et  leur  inspirer 
de  la  confiance  dans  les  moyens  de  défense  qui 
existent,  en  cas  d'attaque  des  frontières,  je  puis, 
si  l'Assemblée  y  consent,  lui  rendre  un  compte 
succinct  des  approvisionnements  qui  existent. 
(Oui!  oui!) 

Depuis  le  département  du  Nord  jusqu'à  celui 
du  Haut-Rhin,  inclusivement,  il  existe  700  pièces 
de  canon,  pouvant  former  plusieurs  équipages 
de  sièges,  et  de  ceux  connus  sous  le  nom  d'équi- 
pages légers  ;  les  différents  magasins  renferment 
sulfisamment  de  poudre  pour  faire  la  guerre  la 
plus  active  pendant  7  à  8  ans.  (Applaudisse- 
ments.) 

Les  approvisionnements  de  boulets,  de  bal- 
les, etc.,  sont  très  considérables  et  on  travaille  à 
les  augmenter.  En  farines,  il  y  a  de  quoi  faire 
vivre  pendant  18  mois  200,000  hommes  de 
troupes. 

En  eff'eis  de  campement,  il  y  a  de  quoi  mettre 
encampagne  3  arméesdechacune  60,000  hommes, 
et  on  travaille  à  les  augmenter. 
^  Les  places  de  guerre  sont  pourvues  de  toute 
l'artillerie  nécessaire,  et  on  s'occupe  avec  la 
plus  granle  activité  d'augmenter  tous  les  moyens 
de  défense,  ainsi  que  de  faire  fabi-iquer  le  plus 
grand  nombre  possible  de  petites  armes  dans  les 
différents  ateliers  du  royaume.  {Vifs  applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  ordonne  que  ces  détails  seront 
consignés  dans  le  procès-verbal.) 

M.  Liavcnuc.  Je  demande  que  le  ministre  de 
la  guerre  fasse  part  à  l'Assemblée  de  son  plan 
de  défense  pour  nos  frontières.  {Murmures  et  rires 
ironiques..) 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  de  Sombreuil, 
officier  général,  se  présente  pour  prêter  un  ser- 
ment ;  je  vais  lui  lire  la  formule.  {H  la  lit.) 

M.  de  Sombreuil  (à  la  barre).  Je  le  jure!  [Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale , 
Monsieur  ,  vous  accorde  les  honneurs  de  la 
séance. 

M.  Bontteville-Dumefz,  au  nom  du  comité 
d'aliénation.  Messieurs,  votre  comité  d'aliénation 
m'a  chargé  de  vous  faire  lecture  d'un  projet 
d'instruction  aux  corps  administratifs  concernant 
la  vente  des  biens  nationaux.  Le  voici  : 

«  Quelques  abus  s'introduisent  dans  l'aliéna- 
tion des  domaines  nationaux  ;  des  doutes  s'élè- 
vent sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la 
manière  de  les  entendre. 

«  3  objets  ont  principalement  fixé  l'attention 
de  l'Assemblée  nationale  : 

€  Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  no- 
minations de  commands  ; 

«  Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec 
des  enchères  sur  la  totalité  des  objets  composant 
des  lots  d'adjudication  ; 

«  Les  ventes  ou  baux  à  vie,  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

«  L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le 
penser  ;  les  corps  administratifs  adopteront  tons 
des  procédés  uniformes  et  réguliers,  dès  qu'ils 
ne  conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu  de  la 
loi  ;  les  abus  eux-mêmes  disparaîtront  aussitôt 
que  leur  source  et  les  funestes  conséquences 
qu'ils  peuvent  entraîner  seront  connues. 


«  Tel  est  le  but  et  tel  sera  sans  doute  l'effet  de 
l'inslruction  que  l'Assemblée  nationale  croit  de- 
voir adresser  aux  différents  districts  et  départe- 
ments du  royaume. 

I 

«  Des  hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se 
présentent  aux  adjudications  des  domaines  na- 
tionaux, élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors 
de  toute  proportion  avec  la  vraie  valeur  des  ob- 
jets qu'ils  enchérissent,  et  contractent  des  obli- 
gations qu'ils  sont  dans  l'impossibilité  de  rem- 
plir. 

«  Ces  hommes  se  flattent,  ou  d'interrompre  le 
cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution 
ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

«  D'autres  citoyens  moins  coupables,  mais 
trompés  par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent 
pas  d'employer  de  tels  agents  pour  obtenir  des 
acquisitions  plus  avantageuses. 

«  D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend 
adjudicataire  d'un  domaine  national  important; 
il  en  fait  aussitôt,  par  des  élections  d'amis  ou  de 
commands,  la  répartition  entre  les  véritables 
acquéreurs;  et  bien  certain  de  se  jouer  à  son 
gré  de  ses  engagements,  il  s'inquiète  peu  si  les 
différents  prix  répondent  à  la  vraie  valeur  des 
biens  assignés  à  chacun  d'eux. 

«  Tels  objets  sont  cédés  aux  uns  pour  des  prix 
de  beaucoup  inférieurs  à  leur  valeur;  tels  autres 
conservés  par  l'adjudicataire  primitif,  ou  assignés 
à  d'autres  commands  pour  des  prix  excessive- 
ment exagérés,  et  sans  aucune  proportion  pour 
leur  véritable  valeur. 

Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrêtés 
dès  leur  naissance  ?  Le  citoyen  sera-t-il  assujetti 
à  faire  preuve  de  sa  solvabilité  pour  être  admis 
à  enchérir?  ou  celui  qui  ne  pourra  point  en  jus- 
tifier, sera-t-il  tenu  de  fournir  caution  solvable, 
ou  de  payer  à  l'instant  môme  de  Tadjudication 
tout  ou  partie  de  l'acompte  déterminé  par  les 
décrets  ? 

«  Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblée 
nationale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme 
au  véritable  intérêt  de  la  nation,  elle  a  pensé 
qu'il  suffirait  de  renfermer  dans  des  bornes  pré- 
cises, la  liberté  justement  laissée  à  tous  les  ci- 
toyens d'enchérir  les  domaines  nationaux,  de 
réveiller,  d'animer  le  patriotisme  des  magistrats 
sur  ces  délits  d'un  nouveau  genre,  et  surtout 
d'éc'airer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséçiuences  des  cessions ,  élections 
d'amiô  ou  nominations  de;commands  que  font  à 
leur  profit  de  tels  adjudicataires. 

«  L'Assemblée  nationale  se  bornera  donc  à  in- 
diquer aux  corps  administratifs  les  précautions 
qu'ils  ont  à  prendre;  aux  magistrats  les  devoirs 
qu'ils  ont  à  remplir,  aux  citoyens  les  pièges  ten- 
dus à  leur  avarice  ou  à  leurcrédulité,  à  tous  enfin 
les  principes  qui  doivent  les  diriger,  et  qui  se 
réduisent  aux  règles  suivantes  : 

«  1°  Les  directoires  de  districts  sont  autorisés  à 
ne  point  admettre  aux  enchères:  1°  tous  ceux 
qui  ne  justifieront  pas  d'un  domicile  certain  et 
d'une  contribution  foncière  ou  mobilière,  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou  qui,  à  défaut  de  cette  justi- 
fication, ne  déposeront  pas,  entre  les  mains  du 
secrétaire,  le  premier  terme  de  payement  d'a- 
près la  première  mise  à  prix,  et  suivant  la  na- 
ture des  biens  qu'ils  enchérissent;  2"  ceux  qui, 
ayant  déjà  subi  l'événement  d'une  folle  enchère, 
n'auront  pas  acquitté  depuis  les  sommes  dont  ils 
seront  restés  débiteurs  ;  3°  les  enchères  des  som- 
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mes  exagérées  comme  de  tOO,  200,000  livres  à 
la  fois,  it  qui  excéderaient  le  vingtième  de  la 
somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté  par 
la  dernière  enchère. 

«  La  justification  du  domicile  et  de  la  contri- 
bution sera  faite  par  un  certificat  de  la  munici- 
palité, visé  par  le  directoire  du  district. 

«  2»  Les  procureurs  syndics  de  district  doivent 
dénoncer  aux  accusateurs  publics,  et  faire  pour- 
suivre dans  les  tribunaux,  quiconque  trouble- 
rait la  liberté  des  enchères  par  des  menaces, 
violences  ou  voies  de  fait,  ou  qui,  dans  les  mêmes 
vues,  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers, 
accepterait  ou  souscrirait  des  promesses,  billets 
ou  obligations. 

«  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces 
manœuvres  ou  excès  doivent  être  condamnés  à 
des  amendes  pécuniaires,  même  poursuivis  cri- 
minellement suivant  la  gravité  des  circonstances. 

«  3"  Toutes  promesses  d'argent  exigées  ou 
souscrites  pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au 
droit  d'enchérir,  doivent  être  déclarées  nulles 
parles  tribunaux;  les  sommes  reçue?,  confisquées 
au  profit  de  l'hôpital  du  lieu,  lés  adjudications 
déclarées  nulles  lorsqu'elles  se  trouveront  faites 
au  profit  des  auteurs  de  pareilles  manœuvres. 

"  4°  Les  accusateurs  publics  et  les  magistrats 
qui  négligeraient  la  poursuite  de  ces  délits  s'en 
rendraient  complices  et  responsables  envers  la 
nation  ;  dans  le  cas  d'une  inaction  volontaire  ou 
de  refus,  ils  pourraient  être  traduits  et  jugés  en 
la  haute  cour  nationale. 

«  5°  Lorsqu'un  bien,  compris  en  seullot  d'éva- 
luation ou  d'estimation,  crié  et  adjugé  pour  un 
seul  et  même  prix,  est  divisé  ensuite,  soit  entre 
l'adjudicataire  et  ses  commands,  soit  entre  diffé- 
rents particuliers,  par  des  élections  d'amis  ou 
nominations  de  commands  faites  après,  ou  dans 
l'adjudication  même,  la  créance  de  la  nation 
n'en  demeure  pas  moins  une,  indivisible;  l'adju- 
dication ne  devient,  pour  l'adjudicataire  primitif, 
un  titre  réel,  incommutable,  la  propriété  ne  se 
fixe  irrévocablement  sur  sa  tête,  que  du  jour 
où  il  en  a  rempli  toutes  les  conditions. 

«  Jusque-là,  les  diverses  parties  du  bien  ad- 
jugé demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  du 
payement,  et  restent  toutes  également  sujettes 
à  la  revente,  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de  paye- 
ment d'aucune  des  parties  du  prix  de  l'adjudi- 
cation. 

«  6°  Chacun  des  coacquéreurs  pourra  néan- 
moins faire  cesser  cette  responsabilité,  mais  seu- 
lement aux  conditions  suivantes  : 

«  La  première,  que  celui  qui  voudra  y  sous- 
traire la  portion  qui  lui  est  assignée,  payera  le 
premier  terme  de  son  acquisition. 

•^  La  seconde,  qu'il  sera  préalablement  cons- 
taté par  un  procès-verbal  d'experts,  Tua  nommé 
par  le  directoire  du  district,  l'autre  par  le  co- 
acquéreur, que  le  prix  de  sa  portion  est  au  prix 
entier  de  l'adjudication,  dans  la  même  propor- 
tion que  la  vraie  valeur  de  cette  portion  est  à  la 
valeur  totale  des  biens  adjugés. 

«  La  troisième,  que  le  procès-verbal  constatera 
également  que  le  retranchement  de  cette  portion 
ne  diminue  pas  la  valeur  des  autres  biens  en 
même  temps  adjugés,  et  que  les  portions  res- 
tantes répondent  proportionnellement  au  surplus 
du  prix  de  l'adjudication. 

«  7"  A  défaut  de  payement  de  la  part  d'un  des 
coacquéreurs  d'aucune  de  ses  obligations  dans 
les  termes  prescrits,  chacun  des  autres  est  au- 
torisé à  requérir  le  procureur  syndic  de  pour- 
suivre, ou  à  poursuivre  lui-même  la  revente  à  la 


folle  enchère  de  la  portion  dont  ie  prix  n'est 
point  acquitté. 

«  8"  La  conséquence  n'est  pas  que  les  coac- 
quéreurs sont  soumis  à  une  solidarité  person- 
nelle ;  mais  que  la  nation  conserve  sur  ses  propres 
fonds,  sur  sa  chose,  uu  droit  permanent,  une 
hypothêqueindestructible.  Des  clauses  de  solida- 
rité se  trouveraient  donc  inutilement  et  indûment 
insérées  dans  le  cahier  des  charges,  ou  le  procès- 
verbal  d'une  adjudication,  les  obligations  qui  eu 
résultent  n'en  seraient  ni  plus  rigoureuses,  ni 
plus  étendues. 

«  Le  développement  et  la  connaissance  de  ces 
principes  puisés  dans  la  nature  même  des  con- 
trats, en  mettant  à  couvert  les  intérêts  de  la 
nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrets  et 
les  pertes  auxquelles  peut  les  exposer  leur  im- 
prudente cupidité.. 

II 

«  Constamment  occupée  du  désir  de  multi- 
plier le  nombre  des  propriétaires,  l'Assemblée 
nationale  n'a  cessé  de  tendre,  par  toutes  ses  dis- 
positions, à  la  plus  grande  division  possible  des 
domaines  nationaux  ;  celte  vue  qui  n'a  été  su- 
bordonnée qu'au  devoir  plus  impérieux,  plus 
sacré  encore  de  l'extinction  de  la  dette,  a  succes- 
sivement dicté  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
17  mai,  l'article  6  de  celle  du  25  juillet  et  Tar- 
licle  14  de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

«  Ces  différentes  dispositions  contiennent  tou- 
tes les  règles  relatives  à  la  division  des  domaines 
nationaux. 

«  Celle  que  les  corps  administratifs  et  les  enché- 
risseurs doivent  surtout  observer,  est  consignée 
dans  l'article  14  de  la  loi  du  18  novembre  1790 
conçue  en  ces  termes  : 

«  On  comprendra  dais  un  seul  lot  d'évaluation 
«  ou  d'estimation  la  totalité  des  objets,  compris 
=(  dans  uu  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie, 
«  ou  exploités  p;ir  un  même  particulier,  » 

«  La  règle  établie  par  cet  article  est  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux 
sont  ou  ne  sont  pas  affermés,  au  premier  cas,  et 
quelque  faible  que  soit  la  quantité  des  biens  com- 
pris en  un  seul  bail,  ils  doivent  composer  un  lot 
d'évaluation  et  former  une  seule  adjudication. 

«  Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  direc- 
toire de  district  à  en  réunir  plusieurs  dans  un 
même  lot  d'évaluation,  aussitôt  qu'un  enchéris- 
seur réclame  contre  la  réunion  et  requiert  que 
les  biens  compris  en  un  seul  bail  soient  mis  sépa- 
rément eu  vente,  le  directoire  de  distrct  doit  à 
l'instant  y  déférer. 

c  Lorsque  les  biens  ne  sont  pas  affermés,  si  le 
domaine  national  est  exploité  parun  grand  nombre 
de  particuliers  différents,  chaque  exploitation, 
quelque  faible  qu'elle  soit,  doit  également  former 
un  seul  et  même  lot  d'estimation  et  d'adjudica- 
tion. 

«  Mais  si  le  même  cultivateur  exploite  un  do- 
maine plus  considérable,  une  ferme,  une  métai- 
rie d'une  grande  étendue,  la  règle  est  encore  la 
même  ;  la  ferme  ou  métairie,  de  quelque  étendue 
qu'elle  soit,  doit  encore  former  un  seul  et  même 
lot  d'estimation  et  d'adjudication. 

«  Les  divisions  ne  pouvaient  être  portées  à 
l'infini;  il  était  un  point  où  il  lallait  nécessaire- 
ment s'arrêter;  l'intérêt  de  la  nation  eût  été  évi- 
demment compromis  si  l'on  eût  ordonné  ou  per- 
mis aux  corps  administratifs  de  décomposer,  à 
toute  réquisition,  une  métairie  pour  en  former 
un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  lots  particu- 
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liers  ;  les  portions  précieuses  eussent  été  le  plus 
ordinairement  les  seules  recherchées,  les  seules 
demandées;  toutes  celles  d'une  valeur  modique 
n'eussent  presque  jamais  trouvé  d'acquéreurs. 

«  L'Assemblée  nationale  a  encore  ménagé  aux 
enchérisseurs  et  surtout  à  ceux  des  campagnes, 
le  moyen  d'obtenir  en  ce  cas  une  plus  grande 
division  des  domaines  nationaux. 

«  Par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juillet,  TAssem- 
blée  nationale  recommande  aux  corps  administra- 
tifs de  diviser,  autant  que  la  nature  des  objets 
peut  le  permettre. 

.<  Par  l'article  G  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai, 
«  elle  veut  que  les  enchères  soient  en  même 
«  temps  ouvertes  sur  l'ensemble  et  sur  les  parties 
»  d'un  objet  compris  en  une  seule  et  même  adju- 
«  dication,  et  que  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
«  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères 
«  partielles  se  trouve  égale  à  Tenchère  mise  sur 
«  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
»  divisément.  » 

«  Le  véritable  sens  de  ces  deux  dispositions 
est  parfaitement  saisi  par  les  corps  administratifs 
qui  ont  soin  de  Jesrapprocher  de  l'article  6  de  la  loi 
du  18  novembre  suivant;  mais  ceux  qui  perdent 
de  vue  cette  dernière  disposition  adoptent  diffé- 
rents procédés  également  irréguliers,  et  d'où 
naissent  de  nouveaux  abus  aussi  fâcheux  que 
ceux  résultant  des  manœuvres  des  insolvables, 
des  élections  d'amis  ou  nominations  de  com- 
mands. 

«  Eq  effet,  un  directoire  de  district  se  confor- 
mant à  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du 
18  novembre,  fait  un  seul  lot  d'estimation,  et 
par  suite  d'adjudication  de  biens  composant  une 
ferme,  une  métairie  d'une  étendue  assez  consi- 
dérable. Il  se  présente  des  citoyens  qui  veulent 
enchérir  sur  le  tout,  d'autres  qui  demandent  à 
enchérir  sur  les  parties  ;  les  uns  et  les  autres  y 
y  sont  autorisés  par  la  loi. 

«  Les  enchérisseurs  partiels  portant  leurs 
offres  à  une  somme  égale  à  l'enchère,  mise  sur  la 
totalité,  demandent  en  conséquence  que  cha- 
cune des  parties  qu'ils  ont  enchéries,  leur  soit 
divisément  adjugée. 

«  Si  le  directoire  du  district  déférait  purement 
et  simplement  à  leurs  demandes,  si  chacun 
d'eux  obtenait  une  adjudication  séjiarée,  un  titre 
particulier  et  tout  à  fait  indépendant  de  celui 
des  autres,  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et 
presque  toujours  d'accord  entre  eux,  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchéris- 
seurs sur  la  totalité.  Il  leur  suffirait  de  ne 
mettre  aucune  proportion  dans  la  répartition 
qu'ils  feraient  entre  eux  des  objets  et  du  prix 
de  l'adjudication,  d'assigner  aux  uns  des  biens 
d'une  grande  valeur,  pour  des  prix  très  mo- 
diques, à  d'autres  (aux  insolvables  par  exemple) 
des  objets  sans  valeur  pour  des  prix  excessive- 
ment exagérés.  La  nation  perdrait  la  sûreté  de 
son  payement,  puisque  dans  cette  hypothèse  les 
objets  assignés  aux  premiers  seraient  seuls  su- 
jets à  la  fulle  enchère. 

«  Ce  procédé  ne  peut  pas  être,  et  n'est  réelle- 
ment pas  celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage 
accordé  aux  etichérisseurs  partiels,  n'est  pas  le 
droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  nation,  mais 
seulement  celui  d'obtenir  la  préférence  sur  les 
enchérisseurs  pour  la  totalité,  mais  à  égalité 
parfaite  et  pour  le  montant  des  offres  et  pour 
la  sûreté  du  payement. 

«  Si  au  moment  de  l'adjudication  définitive, 
porte  la  loi,  la  somme  des  enchères  partielles  est 


égale  à  l'enchère  mise  sur  la  masse,  les  biens 
seront  de  préférence  adjugés  divisément.  » 

«  L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait 
lieu  et  pour  le  moment  des  offres,  et  pour  la 
sûreté  du  payement,  si  la  nation  se  trouvait  né- 
cessairement exposée  à  perdre  une  partie  du 
prix  du  bien  adjugé. 

«  A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit 
de  préférence  être  adjugé  aux  enchérisseurs  qui 
veulent  le  diviser  entre  eux  ;  mais  toutes  les 
fois  qu'aux  termes  de  la  loi  du  18  novembre,  le 
domaine  national  doit  former  un  seul  lot  d'é- 
valuation ou  d'estimation,  l'adjudication  est  en- 
core nécessairement  une,  indivisible;  les  enché- 
risseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul  et 
même  titre;  toutes  les  parties  du  bien  adjugé 
demeurent  le  gage  spécial  de  la  créance  de  la 
nation  ;  toutes  restent  sujettes  à  la  revente  à  la 
folle  enchère,  à  défaut  de  payement  d'aucunes 
des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

«  Il  faut  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
partiels  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  rela- 
tivement aux  élections  d'amis  et  nominations  de 
commands. 

111 

«  11  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécution 
des  articles  26,  29,  30  du  décret  du  24  juillet, 
sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de  l'article  12 
de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

«  1°  Le  plus  grand  nombre  des  départements 
a  pensé  que  l'article  30  du  décret  du  24  juillet 
les  obligeait  à  faire  procéder  à  l'aliénation  des 
maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  à  des 
titulaires  par  leurs  chapitres,  lorsqu'il  existait 
des  soumissions  pour  les  acquérir. 

«  Consultés  sur  ce  point,  les  comités  ecclésias- 
tiques et  d'aliénation  avaient  aussi  pen-é  d'abord 
que  le  texte  de  la  loi  était  formel  et  ne  pouvait 
pas  être  autrement  entendu. 

«  Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs 
doutes,  ont  représenté  qu'ils  avaient  peine  à 
concevoir  que  l'Assemblée  nationale,  après  avoir 
statué,  par  l'article  26  de  la  loi  du  24  août,  que 
les  titulaires  qui  tenaient  par  vente  ou  bail  à  vie 
des  maisons  de  leurs  chapitres,  en  jouiraient 
jusqu'à  leur  décès,  en  complétant  le  \<nx  de  la 
vente  ou  en  payant  le  prix  du  bail  dans  les  ter- 
mes convenus,  eût  réellement  entendu  ordonner, 
I  ar  l'article  30,  que  ces  maisons  pourraient 
être  aliénées  sans  que  l'adjudicataire  fût  tenu  de 
l'entretien  de  la  \ente  ou  du  bail  à  vie  mainte- 
nus par  l'article  28,  et  que  la  jouissance  accordée 
au  titulaire,  par  ce  dernier  article,  pourrait  être 
convertie  en  une  simple  indemnité. 

«  Ils  ajoutent  :  1°  que  plusieurs  de  ces  titulaires 
sont  avancés  en  âge; 

«  2°  Que  la  fixation  des  indemnités  sera  une 
opération  difficile  et  coûteuse,  et  que  le  payement 
de  ces  indemnités  absorbera  une  partie  du  prix 
des  ahénations  ; 

«  3°  Que  le  principal  motif  qui  a  déterminé 
l'Assemblée  nationale  à  ordonner  l'aliénation  des 
maisons  appartenant  à  la  nation,  a  été  sans  doute 
la  considération  des  dépenses  d'entretien  qui 
rendent  de  telles  propriétés  très  onéreuses. 

«  4°  Que  la  loi  du  27 avril  obvie  à  cet  inconvé- 
nient, puisqu'elle  donne  à  la  nation  le  moyen  de 
vendre,  dès  à  présent,  sans  perte,  ses  nues  pro- 
priétés, et  que  des  tables  de  proportion  déter- 
minent d'une  manière  précise  les  sommes  que 
les  soumissionnaires  doivent  offrir  pour  le  prix 
de  ces  acquisitions. 
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a  Frappée  de  ces  considérations,  l'Assemblée 
nationale  s'est  fait  représenter  le  procès-verbal 
de  sa  séance  du  12  juillet  1790. 

«  On  y  lit  : 

u  Le  rapporteur  du  comité  ecclésiastique  a 
«  proposé  divers  articles  additionnels  :  le  pre- 
«  mier,  concernant  les  maisons  canoniales  ven- 
■  dues  ou  louées  à  vie  aux  titulaires.  Après  deux 
«  articles  intermédiaires,  le  rapporteur  a  proposé 

•  celui-ci:  Les  titulaires  des  bénéfices  supprimés 
«  qui  justifieront  en  avoir  bâti  entièrement  à 
«  neuf  la  maison  d'habitation  à  leurs  frais,  joui- 
«  ront  pendant  leur  vie  de  ladite  maison. 

«  Un  membre  a  proposé  d'ajouter  à  la  fin  de 
«  cet  article  :  ou  en  cas  d'aliénation  les  titulaires 
u  en  seront  justement  indemnisés,  sur  l'avis  du 
«  district  et  du  département.  » 

«  Le  rapporteur,  adoptant  l'amendement,  a  pro- 
posé de  le  joindre  à  l'article  suivant,  et  d'en  faire 
un  article  séparé  en  ces  termes  : 

«  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite 
f  en  vertu  des  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 

•  des  maisons  dont  la  jouissance  est  laissée  aux 
«  titulaires  ;  ils  seront  indemnisés  de  la  valeur 
«  de  ladite  jouissance,  sur  l'avis  des  adminis- 

•  trateurs  de  département  et  de  district.  » 

«  L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour 
objet.de  rendre  aliénable  que  les  seules  maisons 
énoncées  en  l'article  29  de  la  loi  du  24  août  ;  il 
était  absolument  étranger  aux  maisons  cano- 
niales possédées  par  les  titulaires  à  titre  de  bail 
ou  de  vente  à  vie. 

«  De  ces  observations  il  résulte  :  1»  Que  la  loi 
promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation  des 
maisons  louées  ou  vendues  à  vie  aux  titulaires 
par  leurs  chapitres  ;  que  des  a  ijudicataires  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  et  conformément  à  la 
loi,  doivent  jouir  dès  à  présent;  et  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  l'article  30. 

«  2°  Que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale 
n'a  cependant  pas  été  que  les  titulaires  posses- 
seurs à  titre  de  bail  ou  de  vente  à  vie  fussent 
dépouillés  de  la  jouissance  que  leur  accordait 
Tarlitle  26. 

«  L'Assemblée  nationale  croit,  en  conséquence, 
de  sa  sagesse  et  de  sa  justice,  d'ordonner  que 
les  maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie 
aux  titulaires  par  les  ci-devant  chapitres,  ne  se- 
ront désormais  aliénées  qu'à  la  charge,  par  les 
adjudicataires,  de  laisser  les  titulaires  en  jouir 
pendant  leur  vie. 

«  Les  soumissionnaires  prendront  pour  base 
de  leurs  offres  les  tables  de  proportion  annexées 
à  la  loi  du  27  avril  dernier,  et  les  aliénations 
seront  faites  conformément  aux  articles  14  et  15 
de  cette  loi. 

«  2°  11  est  une  dernière  observation  à  faire  sur 
les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titulaires 
par  leurs  chapitres. 

'<  Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement 
destinées  à  l'habitation  des  chanoines  ;  les  conces- 
sions qui  leur  en  étaient  faites  par  vente  ou  bail 
à  vie  étaient  toujours  légitimes;  la  jouissance 
leur  en  est  en  conséquence  conservée  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  des  ventes  ou  baux 
à  vie,  faits  à  des  titulaires  par  leurs  chapitres,  des 
biens  de  toute  autre  nature. 

«  L'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  dis- 
tingue, relativement  à  cette  dernière  espèce  de 
biens,  les  ventes  ou  baux  faits  pour  la  vie  béné- 
ficiaire, de  ceux  faits  pour  la  vie  naturelle  des 
titulaires. 


«  Les  baux  des  biens  nationaux,  porte  cet 
«  article,  passés  à  des  bénéhciers  supprimés, 
«  pour  durer  pendant  leur  vie  bénéficiaire,  sont 
>'  et  demeurent  résiliés  à  compter  du  1"  jan- 
«  vier  1790,  sauf  l'exécution  de  l'article  26  du  dé- 
"  cret  du  24  juillet  dernier.  » 

«  Ainsi,  lorsque  ces  actes  sont  faits  seulement 
pour  la  vie  bénéficiaire  ou  canoniale  des  titu- 
laires, la  résiliation  en  est  prononcée  par  la  loi. 

«  Lorsqu'ils  sont  au  contraire  passés  à  leur 
profit,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de 
bénéficiers,  mais  pour  la  durée  de  leur  vie  natu- 
relle, l'exécution  en  est  ordonnée,  tant  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  juillet,  que  par  la  dis- 
position générale  des  décrets  des  25,  26,  29  juin 
et  9  juillet,  concernant  les  baux  à  vie  de  biens 
nationaux. 

«  En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
et  de  plusieurs  départements,  ces  divers  procé- 
dés rempliront  exactement  les  premières  inten- 
tions de  l'Assemblée  nationale. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

>'  L'Assemblée  nationale  approuve  l'instruction 
ci-dessus  et  décrète  qu'elle  sera  présentée  à  la 
sanction  du  roi  pour  être  exécutée  comme  loi 
du  royaume.  » 

Un  membre  :  Le  projet  d'instruction  dont  il 
vient  d'être  donné  lecture  ne  nous  a  été  distri- 
bué qu'hier;  il  n'a  d'ailleurs  été  soumis  qu'à  une 
partie  des  membres  du  comité  :  il  ne  peut  donc 
être  adopté  qu'après  de  mûres  réflexions.  Je 
demande  le  renvoi  au  comité  et  l'ajournement  à 
huitaine. 

M.  d'Aremberg  de  la  Marek.  Je  demande 
que  la  question  du  partage  des  fruits  qui  divise 
en  ce  moment  le  département  d'ille- et- Vilaine, 
soit  traitée  dans  le  projet,  et  que  Tajournemeat 
soit  borné  à  deux  jours. 

(La  priorité  est  accordée  à  la  motion  de  M.  d'A- 
remberg  delà  Marck,  qui  est  ensuite  mise  aux 
voix  et  adoptée). 

M.  le  Président.  Deux  députés  de  la  commune 
de  Paris  demandent  la  parole  ;  ils  sont  à  la  barre; 
ils  amènent  avec  eux  les  deux  citoyens  qui  ont 
concouru  les  premiers  à  l'arrestation  du  roi. 
{Oui!  oui!) 

M.  Dacîer,  Pun  des  députés,  prend  la  parole 
et  dit  : 

<•  Messieurs, 

«  Le  conseil  général  de  la  commune  nous  a 
députés  vers  vous,  pour  vous  présenter  les  ci- 
toyens qui  se  sont  opposés  au  passage  du  roi  à 
Yarennes.  Autrefois  Paris  aurait  pu  regretter  qu'ils 
ne  fussent  pas  nés  dans  ses  murs  ;  mais  aujour- 
d'hui tous  les  Français  sont  frères,  et  quand 
l'un  d'eux  fait  une  belle  action,  la  gloire  en  re- 
jaillit sur  toute  la  famille.  {Applaudissements.) 

«  Voici  M.  Drouet,  maître  de  poste  à  Sainte- 
Menehould,  qui,  le  premier,  ayant  cru  recon- 
naître le  roi  et  la  reine,  a  pris'le  parti  de  cou- 
rir après  eux  par  des  chemins  détournés  et  les 
a  joints  à  Varennes. 

«  Voici  M.  Guillaume,  son  camarade,  commis 
du  département,  qui  l'a  accompagné  et  qui  de 
concert  avec  lui  a  pris  toutes  les  mesures  qui  ont 
enfin  arrêté  le  passage  du  roi. 
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«  M.  Drouet  demanderait  à  l'Assembléo  laper- 
mission  de  lui  faire  le  récil  de  ce  dont  il  a  été 
témoin  et  de  cequ'il  a  fait  dans  cetlecirconst.ince.  » 
(Oui!  oui!) 

M.  Président.  Monsieur  Drouet,  vous  avez  la 
parole. 

M.  Drouet.  Je  me  nomme  Drouet,  maître  de 
poste  à  Sainte-Meneliould,  anciennement  dragon 
au  régiment  de  Gondé.  Mon  camarade  se  nomme 
Guillaume,  commis  de  département,  ancienne- 
ment dragon  au  régiment  de  la  reine.  {Rires  et 
applaudissements.) 

Le  21  juin,  sur  les  sept  heures  et  demie  du 
soir,  2  voitures  et  11  chevaux  arrivèrent  à  la 
poste  de  Sainte-Meneliould  pour  y  relayer  ;  je  crus 
reconnaître  dans  l'une  des  voitures  les  traits  de 
la  reine  que  j'avais  déjà  vue,  et  je  fus  frappé  de 
la  ressemblance  de  celui  qui  l'accompagnait  avec 
l'effigie  du  roi  empreinte  sur  un  assignat  de  cin- 
quante livres.  {Rires  et  applaudissements.)  L'arri- 
vée subite  d'un  détaciiement  de  dragons,  lequel 
avait  succédé  à  un  détacliemeut  de  hussards 
arrivé  la  veille,  puis  repartit,  sous  le  prétexte 
d'accompagner  un  trésor  venant  de  Ghâlons;  l'air 
animé  avec  lequelle  commandant  dudétachement 
parla  à  l'un  des  postillons  de  l'équipage;  l'em- 
pressement des  courriers  de  faire  atteler  des  che- 
vaux commandés  depuis  le  matin  par  un  aide  de 
camp,  de  la  part  du  roi,  pour  M.  deChoiseul; 
toutes  ces  circonstances  me  confirmèrent  dans 
le  soupçon  que  la  famille  royale  voulait  sortir 
de  nos  frontières. 

Cependant,  craignant  d'être  l'auteur  d'une 
fausse  alerte  qui  aurait  pu  rendre  toute  mesure 
inutile  et  me  trouvant  alors  seul  sans  pouvoir 
consulter  personne — j'ai  l'honoeur  d'observer  à 
l'Assemblée  que  ma  maison  est  la  dernière  de 
Sainte-Menehould  —  je  laissai  partir  les  voitu- 
tures  ;  mais  voyant  aussitôt  les  dragons  prêts  à 
monter  à  cheval  et  à  se  mettre  en  route  pour  les 
suivre,  je  courus  au  corps  de  garde,  je  fis  bat- 
tre la  générale,  et,  sur  mes  propositions,  on  prit 
des  mesures  telles  qu'on  parvint  à  empêcher  le 
départ  des  dragons.  Alors,  me  croyant  suffisam- 
ment convaincu,  je  me  mis  à  la  poursuite  des 
voitures,  accompagné  du  sieur  Guillaume  et 
nous  prîmes  la  route  de  Verdun  que  les  voya- 
geurs avaient  annoncé  devoir  suivre. 

Arrivés  près  de  Clermont.nous  fûmes  instruits 
qu'ils  avaient  pris  la  route  de  Varennes  ;  alors 
nous  passâmes  par  derrière  Glermont  et  nojs 
gagnâmes  Varennes  par  des  chemins  de  traverse, 
assez  tôt  pour  être  auprès  du  roi  avant  qu'il 
partit  :  il  était  alors  11  heures  du  soir.  Il 
faisait  très  noir  lorsque  nous  entrâmes  dans  la 
ville;  tout  le  monde  était  couché;  les  voitures 
étaient  tapies  le  long  des  maisons  et  il  y  avait 
une  dispute  entre  les  postillons  et  les  conduc- 
teurs des  voitures.  Le  maître  de  poste  de  Gler- 
mont avait  défendu  à  ses  postillons  de  quitter 
Varennes  sans  avoir  auparavant  fait  rafraîchir 
les  chevaux  ;  le  roi  craignant  qu'on  ne  fut  à  sa 
poursuite  voulait  hâter  son  départ  et  n'entendait 
pas  du  tout  parler  de  rafraîchissement,  de  sorte 
que  dans  l'instant  où  ils  se  disputaient  nous 
courûmes  vite  dans  la  ville  et  nous  mîmes  nos 
chevaux  dans  une  auberge  que  nous  trouvâmes 
ouverte. 

Je  parlai  à  l'aubergiste  ;  je  le  tirai  à  part  par- 
ce qu'il  y  avait  là  beaucoup  de  personnes  dedans, 
je  ne  voulais  pas  être  entendu.  Je  lui  dis  : 
Camarade,  es-tu    bon    patriote?  —    Oui,   n'en 


doute  pas,  me  répondit-il,  —  Eh  bien,  mon 
ami,  si  cela  est,  cours  vite  avertir  ce  que  lu  con- 
nais d'honnêtes  gens;  dis-leur  que  le  roi  est  en 
haut  de  Varennes  qu'il  va  descendre  et  qu'il  faut 
l'arrêter. 

Alors  il  s'en  alla  effectivement  avertir  du 
monde.  D'un  autre  côté,  nous  descendîmes  dans 
la  ville  et  nous  fîmes  réflexion  qu'il  ne  fallait 
pas  crier  aux  armes  ni  sonner  l'alarme  avant 
d'avoir  barricadé  les  rues  et  le  pont  par  où  le 
roi  devait  partir.  En  conséquence,  nous  nous 
transportons,  mon  camarade  et  moi,  près  du  pont 
de  Varennes.  Il  y  avait  précisément  tout  près 
une  grosse  voiture  chargée  de  meubles;  nous  la 
plaçons  en  travers  du  pont;  puis  nous  allons 
chercher  plusieurs  autres  voitures  de  manière 
que  les  chemins  étaient  embarrassés  au  point 
qu'il  était  imposible  de  passer. 

Nous  courûmes  ensuite  chez  M.  le  maire  et 
chez  M.  le  commandant  de  la  garde  nationale. 
Dans  l'espace  d'un  demi-quart  d'heure  nous 
eûmes  8  à  10  hommes  de  bonne  volonté,  dont  je 
dirai  les  noms  en  temps  et  lieu.  Nous  arrivâmes 
justement  comme  le  roi  descendait.  Alors  le  pro- 
cureur de  la  commune  et  le  commandant  de  la 
garde  nationale  approchèrent  de  la  voilure  et 
interpellèrent  les  voyageurs  de  dire  qu'ils  étaient. 
La  reine  répondit  qu'ils  étaient  très  pressés,  qu'ils 
priaient  instamment  de  les  laisser  passer.  On 
insista,  on  dit  qu'il  fallait  voir  s'ils  s'étaient 
munis  de  passcfiort;  ils  montrèrent  effective- 
ment un  passeport,  en  disant  cependant  qu'ils 
n'était  pas  trop  nécessaire;  elle  donna  donc  son 
passeport  à  2  dames  d'honneur  qui  descendi- 
rent et  vinrent  à  l'auberge  le  faire  lire.  Voici  en 
peu  de  mots  quelle  était  la  substance  de  ce  passe- 
port. 

«  Vous  laisserez  passer  la  duchesse,  ou  comtes- 
se, ou  baronne  de  Korff.  »  Ceux  qui  entendirent 
la  lecture  du  passeport,  et  qui  le  virent,  dirent  que 
cela  suffisait.  Nous  répondîmes  que  non,  parce 
qu'il  n'était  signé  que  du  roi,  et  qu'il  devait  être 
signé  du  président  de  l'Assemblée  nationale.  Je 
fis  diverses  objections.  «  Mesdames,  leur  dis-je, 
si  vous  êtes  étrangères,  pourquoi  avez-vous  assez 
dinfluence  pour  faire  partir  incontinent  après 
vous  un  détachement  de  50  dragons  qui  étaient 
à  Sainte-Menehould;  pourquoi,  lorsque  vous  pas- 
sâtes à  Glermont,  aviez-vous  encore  la  même 
influence  pour  faire  partir  le  détachement  qui 
était  à  Glermont,  pourquoi  à  l'heure  où  je  vous 
parle  êles-vous  accompagoées  d'un  détachement 
de  hussards.  » 

Après  ces  observations,  on  délibéra  qu'ils  ne 
partiraient  que  le  lendemain.  Ils  descendirent  de 
voiture  et  furent  conduits  chez  le  procureur  de 
la  commune  où  on  leur  donna  un  appartement. 
Là,  probablement,  on  interrogea  le  roi;  car  je 
n'étais  pas  alors  dans  la  chambre;  mais  le  roi  dé- 
clara qu'il  était  le  roi.  «  Voilà  mon  épouse,  voilà 
mes  enfants.  Nous  vous  conjurons  d'avoir  pour 
nous  tous  les  égards  que  les  Français  ont  toujours 
eu  pour  leur  roi.  »  Cependant,  à  l'instant  il  n'y 
avait  encore  que  12  hommes  de  la  garde  nationale 
et  quelques  autres  qui  accouraient;  mais  les  hus- 
sards en  même  temps  entouraient  la  rue  le  sabre 
à  la  main.  Nous  vîmes  alors  que  peut-être  nous 
serions  obligés  de  le  rendre,  car  les  officiers  nous 
menaçaient  de  coups  d'autorité.  Je  criai  que  si 
on  voulait  nous  l'arracher  on  ne  l'aurait  que 
mort. 

M.  le  commandant  de  la  garde  nationale  eut 
l'attention,  en  outre,  de  faire  venir  2  petites  piè- 
ces d'artillerie  à  l'embouchure  de  la  rue  par  en 
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haut,  et  d'autres  firent  veoir  en  bas  des  canon- 
niers  qui  étaient  à  Varennes;  de  cette  manière 
les  hussards  se  trouvèrent  alors  entre  2  feux. 
On  les  somma  de  mettre  pied  à  terre.  M.  de  Jon- 
glas, à  ceque  je  crois,  s'y  refusa  disant  qu'il  voulait 
garder  le  roi  et  lui  parler.  Nous  lui  répondîmes 
qu'il  ne  lui  parlerait  pas  et  qu'il  ne  le  garderait 
pas;  que  la  garde  nationale  était  là,  qu'elle  le 
garderait  et  qu'on  n'avait  pas  besoin  de  ses  servi- 
ces. 11  insista  beaucoup  ;  à  la  fin  on  menaça  de 
faire  feu  s'il  ne  se  retirait  point,  et  même  je  criai  : 
«  Caoonniers  à  vos  rangs.  »  Les  cauonniers  firent 
avancer  les  pièces,  mais  je  vous  observe  qu'il 
n'y  avait  rien  dans  les  canons.  (Rires  et  vifs  ap- 
plaudissements.) Après  quelques  instances  ils  cé- 
dèrent à  nos  menaces  et  obéirent. 

En  un  mot,  M.  le  commandant  de  la  garde 
nationale  et  la  garde  nationale  de  Varennes  firent 
si  bien  qu'ils  parvinrent  à  faire  retirer  les  hus- 
sards. Des  citoyens  partirent  sur-le-champ  pour 
aller  demander  du  secours  aux  villages  voisins, 
et  en  moins  de  2  heures,  près  de  1,500  hommes 
furent  rassemblés.  Le  roi  demeura  donc  prison- 
nier. Le  lendemain,  le  roi  fut  entouré  de  toutes 
les  gardes  nationales  des  environs  et  d'une  foule 
de  citoyens  qui  accoururent  de  toutes  parts  pour 
former'sa  garde  et  veiller  à  sa  sûreté  : 

Quant  à  nous,  ayant  rempli  notre  mission,  et 
voyant  qu'il  était  en  sîireté,  nous  retournâmes 
chez  nous  jouir  de  la  satisfaction  de  nos  conci- 
toyens; et  nous  sommes  venus  déposer  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  les  sentiments  du  patrio- 
tisme qui  nous  anime.  {Applaudissements  pro- 
longés.) 

Je  voulais  vous  dire  encore  les  noms  des  gardes 
nationales  qui  ont  si  bien  concouru  à  l'arresta- 
tion du  roi.  Le  roi  fut  arrêté  à  Varennes  en  Ar- 
gonne,  le  21  juin  à  11  heures  et  demie  du  soir  en- 
viron, par  la  garde  nationale  avertie  par  M.  Drouet, 
maître  de  poste  à  Sainte-Menehould  et  Guillaume, 
commis  au  direclcire  de  Sainte-.Menehould.  Les 
arrêtants  furent  MM.  Ponlot  et  Bellet,  officiers 
de  grenadiers;  Thévenin,  volontaire  des  Islettes; 
Chevailot,  lieutenant-colonel  de  la  garde  natio- 
nale; George,  capitaine  de  grenadiers;  Chevailot 
Je  jeun^,  grenadier,  Ponsin  fiis,  grenadier, 
Le  Blanc,  officier  de  la  garde  nationale,  et  Sauce, 
procureur  de  la  commune.  Nous  en  avons  encore 
oublié  quelques-uns  que  nous  n'avons  pas  dis- 
tingués. Si  vous  le  souhaitez,  je  vous  en  remet- 
trai la  liste.  {Oui!  oui!  Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  vous  a  reçus  avec  cet 
enthousiasme  qu'elle  devait  à  des  citoyens  aussi 
zélés  pour  la  chose  publique,  à  des  hommes  qui 
ont  peut-être  préservé  la  France  d'une  guerre 
désastreuse.  La  commune  de  Paris  regrette  que 
vous  n'ayez  pas  pris  naissance  dans  son  sein, 
mais  la  France  entière  vous  réclame  :  c'est  elle 
que  vous  avez  sauvée;  et  l'Assemblée  nationale 
s'engage  à  reconnaître  les  services  que  vous  avez 
rendus  à  la  patrie  ;  elle  vous  offre  l'assurance 
de  sa  satisfaction  et  vous  engage  à  assister  à  sa 
séance.  » 

(La  séance  est  suspendue  à  dix  heures  du  soir  ; 
elle  est  reprise  à  onze  heures.) 

M.  Duport,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

Les  membres  du  directoire  du  département  de 
Paris  sont  introduits  à  la  barre. 

M.  Pastoret,  procureur  général  syndic,  prend 
la  parole  et  dit  : 


«  Messieurs, 
«  Appelés  dans  votre  enceinte,  exécuteurs  de 
vos  lois,  heureux  d'en  être  les  organes,  nous 
nous  livrons  sans  réserve  aux  devoirs  importants 
que  le  peuple  nous  a  confiés.  Uq  grand  événe- 
ment nous  avait  rassemblés;  il  avait  réuni  tous 
les  citoyens;  il  leur  inspire  à  tous  le  même 
besoin  :  celui  d'un  nouvel  hommage  au  Corps 
législatif,  d'un  nouveau  serment  à  la  loi.  Ceux  qui 
l'ont  offert  avant  nous,  nous  auraient-ils  donc 
prévenus?  Non,  Messieurs  :  nous  le  prêtions  nuit 
et  jour  en  servant  la  patrie,  mais  nous  aimons 
à  le  prêter  encore;  nous  voulons  le  prêter  dans 
vos  mains;  nous  voulons  vous  dire,  vous  répéter 
que  vos  vertus  sont  notre  modèle  ;  vos  travaux, 
notre  gloire  et  notre  bonheur.  Quel  plus  sur 
garant  vous  donner  de  notre  inébranlable  fidélité 
à  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  natio- 
nale? Nous  jurons  de  la  maintenir,  et  nous  n'a- 
vons pas  besoin  de  promettre  de  l'aimer.  »  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

<'  L'Assemblée  nationale,  qui  sait  combien  il 
vaut  mieux  servir  que  de  parler,  n'est  point 
surprise  que  vos  premiers  soins  aient  été  pour 
les  grands  travaux  que  réclamait  la  circons- 
tance, et  qui  prouvaient  le  mieux  votre  zèle. 

«  Elle  reçoit  avec  sensibilité  le  nouvel  hom- 
mage que  vous  présentez  à  la  natioa,  entre  les 
mains  de  ses  représentants.  L'heure  à  laquelle 
vous  l'apportez,  montre  que  vous  veilleZj  comme 
eux,  pour  la  chose  publique.  L'Assemblée  vous 
invite  à  sa  séance.  « 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion au  procès-verbal  du  discours  du  directoire 
et  de  la  réponse  du  président.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Va- 
lenciennes,  dans  laquelle  ils  exposent  les  me- 
sures qu'ils  ont  prises,  et  celles  qu'ils  auront 
encore  à  prendre  pour  la  sûreté  publique,  et  la 
défense  de  leur  ville  en  cas  d'attaque. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
à  son  comité  militaire.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  écrite  au  commandant  général  de  la  garde 
nationale  parisienne,  par  les  commissaires  'que 
r Assemblée  a  envoyés  joindre  le  roi,  par  laquelle 
ils  annoncent  qu'ils  espèrent  être  de  retour  à 
Paris  dans  la  journée  de  samedi,  et  témoignent 
le  désir  qu'ils  ont  de  rencontrer  en  route  l'armée 
parisienne. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
un  arrêté  des  administrateurs  du  département  de 
Seine-et-OLse,  par  lec(uel  ils  autorisent  le  sieur 
Thierry  à  se  rendre  à  Paris  pour  y  exécuter  les 
ordres  de  l'Assemblée  nationale,  relativement  au 
garde-meuble  de  la  couronne. 

M.  le  Président.  Messieurs,  une  députation 
des  administrateurs  du  département  de  Seine-et- 
Oise  demande  a  être  admise  à  la  barre  à  ce 
sujet:  voulez-vous  l'entendre?  (Oui/  oui.f) 

(La  députation  est  introduite  ;  M.  Thierry 
l'accompagne.) 

Un  des  administrateurs  :  Messieurs,  en  confor- 
mité de  votre  décret,  nous  nous  sommes  assurés 
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de  la  personne  de  M.  Thierry  et  nous  avons  l'hon- 
neur de  vous  le  présenter. 

M.  Bonche.  M.  Thierry  n'a  rien  à  faire  ici, 
c'est  par  devers  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  qu'il  doit  se  retirer.  Cependant  je  de- 
mande qu'il  soit  entendu  s'il  a  quelque  chose  à 
nous  dire. 

M.  le  Président.  Messieurs,  voulez-vous  l'en- 
tendre? {Oui!  oui  !) 

M.  Thierry.  Messieurs,  depuis  2  ans  j'ai  eu  le 
malheur  d'entendre  débiter  les  calomnies  les 
plus  ridicules  sur  la  dilapidation  des  diamants  de 
la  couronne  ;  j'ai  cependant  l'honneur  d'assu- 
rer l'Assemblée  qu'on  peut  être  tranquille  et  je 
suis  prêt  à  donner  tous  les  éclaircissements 
qu'on  peut  désirer. 

M.  Delavigne.  Les  commissaires  chargés  de 
faire  l'inventaire  du  garde-meuble  ne  sont  pas 
présents  à  l'Assemblée  ;  il  n'y  a  aucune  délibé- 
ration à  prendre  sur  l'opération  de  cet  inven- 
taire. Tout  ce  que  M.  Thierry  doit  faire,  c'est  de 
retourner  chez  lui  et  d'y  rester  aux  ordres  de 
MM.  les  commissaires  qui  se  proposent  de  conti- 
nuer dès  demain,  en  sa  présence,  l'inventaire 
dont  l'Assemblée  les  a  chargés. 

C'est  à  cela  que  je  conclus. 

(La  motion  de  M.  Delavigne  est  adoptée.) 

M.  l'abbé  Grégoire,  ex-président,  prend  le 
fauteuil. 

{La  séance  est  suspendue  à  une  heure  et  demie  du 
matin.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Suite  de  la  séance  permanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  samedi  25  juin  à  sept 
heures  du  matin. 

M.  d'André,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  trois  commissaires  envoyés  au-devant  du 
roi. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Meaux,  ce  24  juin  1791,  à  onze 
heures  et  demie  du  soir. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
le  roi  et  les  personnes  qui  l'accompagnent  sont 
arrivés  à  Meaux,  où  elles  passeront  la  nuit  et  se- 
ront rendus  à  Paris  demain,  25  du  courant,  entre 
2  et  3  heures  après-midi. 

«  Cependant,  comme  nous  ne  pouvons  calculer 
avec  une  exactitude  précise  le  retard  que  notre 
marche  pourrait  éprouver ,  nous  vous  prions , 
Monsieur  le  Président,  de  vouloir  bien  engager 
l'Assemblée  nationale  à  demeurer  séante  jusqu'à 
ce  que  nous  l'ayons  prévenue  que  le  roi  et  les 


personnes  qui  l'accompagnent  sont  arrivés  au 
château  des  Tuileries. 

«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

Signé  :  Pétion,  La  Tour-Maubourg, 
Barnave. 

M.  le  Président  communique  à  l'Assemblée 
une  lettre  du  directoire  du  département  du  Loiret. 

«  Tout  y  est  calme  :  Vivre  libre  ou  mourir,  est 
le  cri  général.  —  Comptez,  —  disent  ces  adminis- 
trateurs, —  sur  le  civisme  et  le  dévouement  des 
habitants  des  villes  et  des  campagnes.  Nous  avons 
recommandé  le  calme,  l'union  et  la  vigilance;  et 
le  calme,  l'union  et  la  vigilance  étaient  partout  : 
c'est  un  beau  spectacle  que  l'attitude  fière  et 
tranquille  d'un  peuple  libre,  qui  a  la  conscience 
de  ses  droits  et  le  sentiment  de  ses  forces!  « 

Un  membre  de  la  municipalité  de  Paris  se  pré- 
sente à  la  barre  et  demande,  au  nom  du  corps 
municipal,  d'être  autorisé,  attendu  le  retour  du 
roi  à  Paris,  de  lever  les  scellés  apposés  au  châ- 
teau des  Tuileries. 

Un  membre  propose,  en  conséquence,  le  projet 
de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  muni- 
cipalité de  Paris  demeure  autorisée  à  faire  lever 
les  scellés  apposés  au  château  des  Tuileries,  et 
ce  en  présence  de  l'intendant  de  la  liste  civile.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Treîlhard,  ex-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  le  Président  fait  donner  communication 
à  l'Assemblée  d'une  lettre  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Marne,  ainsi  conçue  : 

«  Châlons,  24  juin,  1  heure  après-midi. 
"  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  faire  part  que 
les  bruits  qui  nous  avaient  alarmés,  ainsi  que 
tous  les  citoyens,  sur  les  tentatives  de  l'ennemi 
sur  nos  frontières,  ne  paraissent  pas  se  vérifier, 
et  semblent  n'avoir  eu  de  fondement  que  dans 
la  position  de  régiments  ou  de  détachements  de 
troupes  de  ligne,  disposés  pour  protéger  l'enlève- 
ment du  roi  et  de  la  famille  royale.  Nous  devons 
au  surplus  vous  rendre  compte  du  zèle  et  de  l'ar- 
deur que  tous  les  citoyens  montrent  dans  la  cir- 
constance. 

«  Les  nouvelles  de  notre  denger  ne  se  sont  pas 
plus  tôt  répandues  que  les  gardes  nationales  de 
tous  les  pays,  même  hors  de  notre  département, 
se  sont  réunies  en  cette  ville,  pour  nous  prêter 
secours,-  mais  nous  devons  en  même  temps  vous 
prévenir  que  le  défaut  de  fusils  empêche  d'ar- 
mer au  besoin  nos  concitoyens.  Ce  qui  excite 
leurs  plaintes,  et  expose  les  officiers  munici- 
paux et  les  administrateurs  à  la  fureur  et  aux 
mouvements  populaires. 

«  La  municipalité  de  cette  ville  a  été  obhgée 
de  faire  distribuer  toutes  les  armes  de  la  com- 
pagnie des  gardes  du  roi  qui  restaient  ici  en  dé- 
position ;  mais  la  quantité  en  étant  insuffisante, 
les  citoyens  qu'on  ne  pouvait  rassurer  sur  leurs 
inquiétudes,  se  sont  portés  à  des  violences  sur  la 
personne  du  maire  de  cette  ville,  qui  a  été  obligé 
de  sortir  par  une  fenêtre  de  la  maison  commune, 
pour  se  soustraire  aux  dangers  qui  menaçaient 
ses  jours.  11  s'est  retiré  dans  une  maison  parti- 
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culière  dont  oq  a  forcé  la  porte  sar  le  soupçoa 
qu'il  y  était  caché.  Il  a  échappé  aux  fureurs  de 
la  multitude. 

«  Il  serait  à  propos,  Monsieur  lePrésideot,  que 
cette  ville  fût  incessamment  fournie  d'armes,  et 
même  de  quelques  caQOOs  et  autres  munitions. 
Cela  nous  paraît  très  nécessaire  dans  les  lieux 
de  passages  ordinaires  et  voisins  de  l'étranger  ; 
le  peuple  en  serait  tranquillisé,  et  nous  serions 
en  état  de  défense  sur  les  premiers  mouvements 
que  tenteront  les  ennemis  delà  Révolution.  Vous 
pouvez  assurer  l'Assemblée  nationale  du  patrio- 
tisme des  Français  ;  ils  se  manifestent  de  la  ma- 
nière la  plus  énergique,  dans  la  circonstance  où 
le  départ  du  roi  a  paru  le  plus  grand  péril  pour 
la  tranquillité  publique. 

"  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, les  administrateurs  du  déparlement  de 
la  Marne.  » 

M.  le  Président.  L'intention  de  l'Assemblée 
est-elle  de  renvoyer  cette  lettre  au  comité  mili- 
taire? (Ouil  oui!) 

(Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété.) 

M.  Gaillaame.  Gomme  je  crois  que  les  malin- 
tentionnés ont  répandu  le  faux  bruit  que  les 
troupes  de  l'empereur  étaient  sur  les  frontières, 
il  me  paraît  important  d'ordonner  l'impression 
de  celtre  lettre  qui  dément  ce  récit. 

M.  le  Président.  Voici  un  extrait  des  regis- 
tres des  délibérations  du  département  de  la  Marne. 

Ces  délibérations  ne  me  paraissent  accompa- 
gnées d'aucune  lettre  ;  les  voici  ; 

«  Séance  du  22  juin  1791,  cinq  heures  de  relevée. 

«  A  cinq  heures  et  de  nie  est  arrivé  un  cour- 
rier extraordinaire  de  la  ville  de  Meaux,  lequel 
en  annonçant  que  le  roi  était  enlevé  a  remis  un 
décret  de  l'Assemblée  nationale  en  date  du 
21  juin  relatif  aux  mesures  à  prendre  relative- 
ment à  l'enlèvement  de  quelques  individus  de  la 
famille  royale,  lequel  était  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  etc.  » 

«  Le  directoire  consterné  d'une  nouvelle  aussi 
alarmante  a  arrêté,  sur  la  réquisition  du  procu- 
reur général  syndic,  que  le  présent  décret  se- 
rait iirésentement  transcrit  sur  ses  registres, 
imprimé  et  envoyé  sans  délai  aux  directoires  du 
district  et  municipalité  des  départements  pour 
y  être  lu,  publié  et  affiché;  que  lesdits  directoi- 
res, municipalités  et  gardes  nationales  du  dépar- 
tement seront  invités  et  requis  d'employer  tout 
leur  zèle  et  d'en  maintenir  l'exécution  et  à  veil- 
ler spécialement  au  maintien  de  Tordre  et  de  la 
tranquillité,  chacun  dans  ce  qui  le  concerne,  à 
engager  généralement  tous  les  bons  citoyens  à 
s'unir  entre  eux  pour  opposer  leurs  efforts  aux 
ennemis  de  la  liberté,  déjouer  leurs  complots  et 
de  défendre  la  liberté  qu'ils  ont  conquise  et 
qu'on  semble  vouloir  leur  ravir. 

«  M.  le  procureur  général  syndic  a  été  chargé 
de  faire  faire  sur-le-champ  des  expéditions 
dudit  décret  pour  les  envoyer  avec  la  plus  grande 
diligence  par  des  courriers  aux  districts  du  dé- 
partement, afin  que  les  municipalités  soient  pré- 
venues des  dangers  et  des  dispositions  à  prendre 
dans  cette  conjoncture,  de  dépêcher  aussi  sur-le- 
champ  du  département  du  Bas-Rhin,  un  cour- 
rier porteur  du  décret  remis  au  directoire.  Le 
procureur  général  syndic   a   été  autorisé  d'a- 


vancer les  frais  nécessaires  pour  l'expédition  des 
courriers  ;  ces  mesures  ont  été  exécutées  avec 
toute  la  promptitude  possible,  et  secondés  par 
les  municipalités  et  les  gardes  nationales  de 
Nancy.  A  neuf  heures  est  arrivé  un  garde  natio- 
nal de  Metz,  qui  s'est  dit  député  de  la  société  des 
amis  de  la  Constitution  de  cette  ville,  pour  anon- 
cer  qu'elle  venait  d'être  instruite  que  le  roi 
avait  été  reconnu  à  Vareanes,  près  Verdun,  et  y 
était  retenu.  » 

«    Séance  extraordinaire  du  23  juin  1790, 
cinq  heures  du  matin. 

«  Il  a  été  donné  lecture  du  procès-verbal  de  la 
séance  extraordinaire  du  jour  d'hier.  A  l'instant 
est  arrivé,  un  courrier  extraordinaire  qui  a  remis 
un  procès-verbal  de  l'Assemblée  nationale  du 
21  juin,  lequel  est  ainsi  conçu  :  etc.. 

f  Vu  le  préstnt  décret,  et  attendu  l'urgence 
des  circonstances,  il  est  ordonné  aux  tribunaux, 
corps  administratif  et  municipalités,  de  faire 
publier  ledit  décret  sur  la  présente  expédition, 
et  de  le  faire  transcrire  sur  le  registre,  lire  et 
afficher  dans  le  ressort  du  département,  et  certi- 
fié conforme  à  l'original. 

«  Le  directoire  a  délibéré,  sur  la  réquisition 
du  procureur  syndic  que  le  présent  décret,  dont 
la  lecture  a  été  faite,  sera  transcrit  sur  ses  regis- 
tres, imprimé  et  envoyé  au  directoire  de  district 
et  aux  municipalités  du  département,  pour  y 
être  lu,  transcrit  et  affiché,  mandé  au  procureur- 
syndic  d'y  tenir  la  main,  et  d'en  certifier  l'exé- 
cution au  directoire  du  département  sans  délai. 
M.  le  procureur  général  syndic  a  été  invité  de 
mettre  la  plus  grande  diligence  à  l'exécution  de 
cette  délibération.  A  neuf  heures  le  courrier  en- 
voyé à  Metz  par  le  directoire  est  arrivé,  et  a 
remis  au  directoire  un  rapport  fait  à  la  munici- 
palité de  Metz,  duquel  rapport  il  résulte  que  le 
roi  et  sa  famille,  et  la  sœur  du  roi  étaient  recon- 
duits vers  la  capitale  bien  escortés.  « 

Suit  un  passeport  donné  à  M.  Berth  Gibert, 
négociant  à  Meaux,  qui  avait  apporté  le  décret 
relatif  à  l'enlèvement  du  roi. 

«  Les  administrateurs  du  département  de  la 
Marne,  ceux  du  district  de  Ghâlons,  et  les  offi- 
ciers municipaux  de  la  même  ville  réunis,  font 
savoir  à  tous  les  administrés  de  leur  ressort  et  à 
tous  les  citoyens,  qu'en  conséquence  de  la  lettre 
de  la  municipalité  de  Sainte-Menehould,  dont  la 
copie  est  ci-jointe,  l'alarme  doit  cesser,  et  que 
tous  les  hons  citoyens  que  le  désir  du  bien  pu- 
blic rassemble  de  toutes  parts,  et  dont  le  dévou- 
ment  mérite  tous  nos  applaudissements,  sont 
invités  à  retourner  dans  leurs  foyers,  en  conti- 
nuant toutefois  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  dans 
le  cas  où  la  sûreté  pubUque  l'exigerait. 

e  Fait  à  Ghâlons,  le  vendredi  24  juin  1791,  à 
7  heures  du  matin.) 

{Vifs  applaudissements.) 

«  Copie  de  lettre  écrite  par  let  officiers  de 
Sainte-Menehould  aux  officiers  de  Châlons  et  à 
eux  remise  par  un  courrier  extraordinaire^  le 
2d  juin  1791,  à  10  heures  du  soir. 

Messieurs,  amis  et  frères, 

«  Nous  recevons  à  l'instant  les  nouvelles  les 
plus  satisfaisantes  de  la  position  des  ennemis. 
M.  Lemaire,  fils  d'un  de  nous  et  M.  Fortin, 
pleins  du  patriotisme  qui  anime  tous  les  Fran- 
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çais  {Applaudissements.)  reviennent  d'au-delà  de 
Clermont,  el  nous  assurent  que  l'armée  ennemie 
est  éloignée  de  plus  de  18  lieues  de  la  nôtre. 

Il  C'est  donc,  Messieurs,  un  avis  très  faux  que 
celui  qui  nous  u  été  donné  ce  matin,  et  qui 
alarme  tant  de  bons  citoyens  dont  notre  ville  est 
remplie.  Nous  ne  manquerons  pas  de  vous  en- 
voyer courrier  sur  cuurrier,  s'il  arrivait  à  notre 
connaissance  des  bruits  plus  fondés.  On  nous 
dit  que  la  ville  de  Bar  va  arriver;  jugez.  Mes- 
sieurs, de  quel  zèle  sont  animés  tous  les  Fran- 
çais pour  la  patrie.  (Applaudissements.)  Com]^[ez, 
nous  vous  en  prions,  sur  le  zèle  le  plus  ardent  de 
notre  part,  comme  nous  attendons  les  bous  effets 
du  vôtre. 

Les  officiers  municipaux,  vos  bons  amis  et 
frères. 

«  Signé  :  etc. 

«  P.-S.-  Le  nouveau  courrier  confirme  votre 
tranquillité  et  la  nôtre.  » 

Le  courrier  porteur  de  ces  dépêches  :  J'ai  pris  la 
route  de  Nancy  fpar  les  ordres  du  directeur  du 
département  :  sur  la  route  de  Bar,  Verdun, 
Nancy,  il  y  a  plus  de  800,000  âmes  sur  la 
route,  tant  hommes  que  femmes  et  enfants.  Je 
suis  de  Meaux,  j'ai  remplacé  un  sapeur  qui  n'a 
pas  continué  sa  route. 

M.  d'André.  Il  y  a  tant  de  monde  sur  les 
routes  qu'il  est  impossible  de  marcher.  11  faut 
pourtant  avertir  Strasbourg,  Nancy  et  autres 
villes.  Les  chemins  sont  garnis  de  canons. 

Un  membre  :  Nous  avons  des  murai'les 
d'hommes. 

M.  d'André.  Je  demande  quant  au  récit  de 
Châlons  que  l'Assemblée  veuille  bien  donner 
ordre  pour  que  cet  imprimé,  que  nous  venons 
de  lire  et  qui  rassure  tout  le  royaume,  soit 
rendu  public,  par  la  voie  de  l'impression. 

Le  courrier:  J'ai  l'honneur  de  vous  observer 
que  M.  Bouille  a  quitté  Metz  ;  oii  il  n'est  point 
arrêté.  La  ville  est  présentement  sans  munitions 
et  sans  troupes.  Les  patriotes  de  Nancy  volent 
au  secours  de  Metz,  que  M.  Bouille  a  quitté.  Oa 
n'a  pas  d'autres  nouvelles  de  M.  Bouille;  on  dit 
que  son  fils  a  été  tué  à  l'affaire  de  Varennes  par 
l'un  des  administrateurs  du  département. 

M.  Gaîllaume.  Je  crois  qu'il  n'est  pas  besoin 
de  rendre  authentique  ce  que  vient  de  dire  le 
courrier;  les  journaux  en  rendront  compte. 

Le  courrier  :  Je  serais  arrivé  hier  soir,  sans  la 
multitude  de  patriotes  qui  se  trouvent  sur  la  route. 
Il  n'est  pas  possible  de  passer  :  toute  la  route  est 
couverte  de  monde.  (Applaudissements.)  (Il  se 
retire.) 

M.  ^'leîllard,  au  nom  des  comités  des  recherches 
et  des  rapports  réunis.  Nous  venons  de  recevoir  à 
l'instant  une  députation  des  administrateurs  et 
de  la  municipalité  pour  proposer  à  l'Assemblée  de 
prendre  les  mesures  convenables  relativement  au 
logement  de  la  famille  royale.  Les  circonstances 
commandent  que  certaines  issues  soient  condam- 
nées. La  députation  demanderait  l'adjonction 
de  deux  commissaires  de  l'Assemblée.  Elle  pren- 
dra sur  ce  telle  détermination  qu'il  lui  plaira. 

Plusieurs  membres  :  Lisez  le  décret. 


M.  Vieillard,  rapporteur.  Le  voici  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  ses 
comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis, 
décrète  que  le  département  de  Paris  prendra  à 
l'instant  toutes  les  mesures  pour  mettre  le  loge- 
ment de  la  famille  royale  en  état  de  sûreté  conve- 
nable, à  l'effet  d'éviter  tous  les  inconvénients. 

«  Les  commis.-aires  nommés  par  l'Assemblée 
nationale  se  réuniront  à  ceux  nommés  par  le 
département  et  par  la  municipalité;  et  l'Assemblée 
nationale  les  autorise  à  concerter  les  mesures 
nécessaires  et  à  faire  exécuter  par  eux  ce  qui 
sera  jugé  convenable.  » 

M.  d^André.  J'observe  à  l'Assemblée  que  le 
zèle,  l'activité,  le  patriotisme,  la  fermeté  el  toutes 
les  vertus  civiques,  dont  le  département  et  la 
municipalité  de  Paris  ont  donné  tant  de  preuves, 
doivent  engager  l'Assemblée  à  se  reposer  sur 
eux  des  mesures  relatives  à  cet  égard  ;  en  con- 
séquence, je  demande  le  retranchement  de  la 
seconde  partie  de  l'article.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  l'amendement  de 
M.  d'André! 

M.  Vieillard,  rapporteur.  Voici  ma  nouvelle 
rédaction  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  ses  comités  réunis  des  recher- 
ches et  des  rapports, 

«  Décrète  qu'elle  autorise  le  département  de 
Paris  à  prendre  toutes  les  mesures  qu'il  jugera 
convenables  pour  le  logement  du  roi  et  de  sa 
famille  aux  Tuileries,  et  à  déterminer  toutes  les 
dispositions  qu'il  croira  nécessaires.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Un  courrier  vient  de  me  re- 
mettre différentes  dépêches  de  la  municipalité  de 
Verdun,  dont  je  vais  donner  connaissance  à 
l'Assemblée. 

Voici  d'abord  une  lettre  de  la  municipalité  à 
M.  le  Président,  ainsi  conçue  : 

«  Verdun,  ce  24  juin  1791. 

«  Nous  vous  adressons  le  procès-verbal  de  ce 
qui  s'est  passé  ici  et  dans  les  environs  les  22  et 
23  de  ce  mois.  Ce  procès-verbal  n'instruira  pas 
sans  doute  l'Assemblée  nationale  de  ces  faits  es- 
sentiels et  importants  qui  sont  constatés  dans  les 
procès-verbaux  de  Varennes  et  de  Clermont, 
mais  il  la  convaincra  de  patriotisme  et  de  l'acti- 
vité de  toute  la  garde  nationale,  ainsi  que  de  la 
trahison  du  sieur  Bouille;  il  contient  aussi  l'arres- 
tation de  MM.  Damas  et  Ghoiseul,  colonel  com- 
mandant des  régiments  ci-devant  de  Monsieur  et 
Royal-Dragon,  et  du  sieur  Floriac,  capitaine  et 
du  quartier-maitre  du  régiment  ci-devant  de 
Monsieur;  nous  envoyons  à  l'Assemblée  les  pro- 
cès-verbaux de  l'arrestation  de  ces  messieurs  et 
les  ordres  de  M.  Bouille  dont  ils  étaient  porteurs. 

«  L'agitation  et  les  inquiétudes  du  çeuple  font 
craindre  qu'il  n'essaye  de  se  porter  à  quelques 
excès;  c'est  pourquoi  nous  désirons  quei'Assena- 
blée  prenne  une  délibération,  et  qu'elle  nous  soit 
apportée  par  le  premier  courrier  a  qui  nous  com- 
mandons d'en  attendre  le  résultat. 

«  Nous  sommes  etc.  » 

M.  le  Président.  Voici  le  procès-verbal  an- 
noncé par  la  municipalité  dans  sa  lettre  : 

«  Ce  jourd'hui  23  juin  1791,  trois  heures  du 
matin,  M.  le  maire  a  fait  convoquer  une  assem- 
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blée  extraordinaire,  et  a  donné  lecture  d'une 
lettre  qui  lui  avait  été  adressa  e  par  les  adminis- 
trateurs du  iiirectoi-e  du  district  de  Giermofit,  et 
les  olHcitTS  muoiripaux  du  ladite  ville,  par  la- 
quelle ils  doniiHiit  avis  que  trois  voiturt  s  venaient 
de  relayer  audit  Glermont,  et  avait  nt  continué 
leur  rouie  vers  Varennes  ;  qu'à  peine  les  voitures 
étaient-elles  parties,  que  le  détachement  de  dra- 
gons du  régiment  ci-devanl  de  Monsieur,  qui  avait 
reçu  des  ordres  de  se  tenir  prêt  à  partir  dans  le 
jour,  était  monté  à  rheval  et  devait  renvoyer  ces 
voitures;  que  les  mouvements  qu'on  avait  re- 
marqués pendant  le  jour,  parmi  les  officiers  qui 
commandaient  le  détachement,  avaient  excité 
quelque  inquiétude  aux  citoyens  et  avaient 
excité  leur  surveillance  ;  qu'ils  avaient  cru  de- 
voir prendre  la  précaution  de  faire  hattre  la  gé- 
nérale et  s'opposer  à  un  départ  aussi  précipité 
qui  annonçait  des  vuis  hostiles,  jusqu'à  ce  que 
les  chefs  eussent  reçu  l'ordre  de  partir,  q^u'ils 
avaient  dû  recevoir;  que  le  sieur  Damas  avait  ré- 
solu de  ne  pas  s'expliquer,  et  que  bientôt  convaincu 
de  la  résolution  prise  par  Its  dragons,  il  s'était 
déterminé  à  partir  étant  seulement  accompagné 
de  4  dragons  en  Fuivaut  la  même  route  quelles 
voituriers  c'est-à-dire,  celle  de  Varennes.  Tout 
cela  fournissant  la  plus  vioente  présomption  que 
les  voi'ures  contenaient  quelques  personnes  de  la 
famille  royale,  MM.  les  administrateurs  du  direc- 
toire de  cette  ville  ont  été  invités  à  se  réunir  à 
la  municipalité  pour  délibérer  de  concert  sur  le 
parti  que  cette  circoiistaiice  semblait  exiger. 

»  Il  a  été  arrêté  préliminairement  de  rester 
constamment  réunis  jusqu'à  nouvel  ordre,  et  de 
suite  l'assemblée  considérant  qu'il  est  instant  de 
s'opposer  à  toute  lin,  à  ce  que  les  voitures  sor- 
tent du  royaume,  elle  s'est  déterminée  à  dépê- 
cher des  "courriers  vers  les  municipalités  des 
villes  frontières  pour  les  prévenir  de  cet  événe- 
ment et  les  engager  à  prendre  elles-mêmes  toutes 
les  précautions  qu'elles  croiraient  convenables. 
Il  a  été,  en  conséquenc",  écrit  aux  municipalités 
d'Etain,  d'Anvillers  et  Sivri,  conformément  à  la- 
dite délibération,  en  les  invitant  d'en  avertir  les 
communautés  voisints  de  proche  en  proche. 

«  A  5  heures  un  quart  du  matin,  les  députés 
de  Varennes  se  sont  fait  annoncer,  <  t  ont  remis 
sur  le  bureau  l'avis  do;it  voici  la  teneur  : 

«  Vite,  parlez  avec  des  gardes  nationales  et  du 
«  canon;  le  roi  et  la  famille  royale  sont  ici.  Vite, 
«  vite,  à  notre  secours. 

«  Signé  :  Sallt,  procureur  de  la  commune.  » 

{Vifs  applaudissements.) 

«  A  la  vue  de  cet  avis  impérieux,  la  générale 
a  été  batiue,  et  l'Assemblée  a  fait,  tant  au  com- 
mandant du  régiment  de  dragons  ci-devant  de 
Coudé  qu'à  celui  des  mineurs,  la  réquisition  de 
fournir  sur-le-champ,  le  pnmier  150  hommi  s, 
et  le  second  50  hommes,  qui,  avec  200  gardes 
nationales,  se  rendraient  à  Varennes,  munis  de 
vivres  et  de  munitions  de  guerre.  Le  surplus  des 
gardes  nationales  et  des  troupes  de  ligne  a  été 
disposé  pour  le  maintien  de  la  tranquïUiié  pu- 
blique. Au  même  moment,  il  a  été  dépêché  un 
courrier  à  la  municipalité  de  Metz  pour  lui  an- 
noncer la  détresse  oii  pouvait  se  trouver  la  ville 
de  Varennes,  et  la  nécessité  de  se  réunir  pour  la 
secourir  dans  des  opérations  aussi  délicates. 

«  Un  des  députés  de  Varennes  ayant  assuré 
qu'il  avait  vu  l'ordre  donné  par  M.  de  Bouille  à 
rofHcier  commandant  les  hussards  de  Lauzun 
détachés  dans  cette  ville,  l'Assemblée  a  jugé  à 

S  repos  de  lui  en  faire  répéter  le  contenu  pour 
Ire  inséré  au  présent  procès-verbal.  Cet  ordre 
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contenait  ce  qui  suit  :  «  Le  commandant  des 
«  hus.-ards  qui  étaient  à  Varennes  partira  à  l'in- 
«  siant  avec  40  hommes  de  ses  hussards,  pour 
"  se  rendre  sans  relâche  à  C!:âlon-:  pour  y  ;'C- 
«  compagner  un  trésor  :  chaque  hussard  aura 
'•  15  sous  par  jour  en  sus  de  sa  paye  :  les  hus- 
"  sards  et  les  chevaux  seront  logés  et  nourris  de 
"  gré  à  gré  dans  les  différentes  municipalités  où 
«  ils  passeront.  » 

«  A  10  heures  du  malin,  un  postillon  de 
Sainte-Menehould  a  dit  qu'il  en  était  parti  à 
7  heures,  et,  muni  de  passeports,  a  du  qu'il  était 
chargé  de  paquets  pour  la  ville  de  Metz,  lesquels 
lui  avaient  été  confiés  par  un  courrier,  venant 
de  Paris,  qui  n'avait  pu  continuer  sa  roule  jus- 
qu'à sa  destination.  Les  certificats  dont  é'ait  por- 
t' ur  le  messager  ayant  paru  suflisauts  à  lÂssem- 
blée,  et  portant  expressén- ni  que  de  son  départ 
dépendait  la  silreté  de  l'Etat,  il  lui  a  été  permis 
de  partir,  et  il  a  été  donné  les  ordres  les  plus 
précis  pour  qu'il  n'y  trouvât  aucun  obstacle. 

«  A  environ  midi,  des  Suisses  de  Castella  ont 
été  amenés  par  une  ordonnance  de  la  garde  na- 
tionale, elont  déclaré  que  le  régiment  était  parti 
hier  de  Metz,  venait  d'ar.'-iver  à  Eiain,  d'où  il  ne 
devait  partir  que  le  lendemain,  à  moins  que  de 
nouveaux  ordres  ne  lui  prescrivissent  une  marche 
plus  précipitée  ;  que  d'ailleurs  la  destination  de 
ce  régiment  était  pour  Carignan,  Stenay  et  Mont- 
inédy  ;  qu'enfin,  ils  avaient  obtenu  de  venir  à 
Verdun  pour  leurs  affaires. 

.  L'Assemblée  a  arrêté  provisoirement  que 
ces  Suisses  seraient  conduits,  par  des  gardes  na- 
tionales, dans  les  maisons  où  leurs  affaires  les 
appelaient,  pour  partir  de  suite  de  cette  ville, 
sans  qu'il  leur  fût  permis  d'y  rester.  Aussitôt, 
l'Assemblée  a  cru  intéressant  d'informer  la  ville 
de  Varennes  du  mouvement  des  troupes.  En  con- 
séquence, il  a  été  dépêché  un  courrier,  porteur 
de  la  lettre  contenant  cet  avis,  et  celui  qu'il  se- 
rait à  craindre  que  les  troupes  actuellement  en 
mouvement  dans  les  environs,  ne  se  réunissent 
pour  favoriser  la  fuite  du  roi  et  de  la  famille 
royale;  qu'il  serait  dès  lors  intéressant  <ie  déci- 
der le  roi  à  retourner  prompteraent  à  Paris.  En- 
viron aune  heure  et  demie,  la  municipalité  reçut 
une  lettre  de  la  municipalité  d'Etain,  par  la- 
quelle on  lui  donnait  avis  que  le  régiment  de 
Castella  venait  de  recevoir  l'ordre  pour  partir 
pour  Ploung,  Marville  et  Carignan  ;  et  par  un 
post-scriptum,  le  sieur  Gérard,  de  la  ville  de 
Verdun,  informait  qu'il  apprenait  sur-le-champ 
que  la  destination  de  ce  régiment  était  pour 
Verdun. 

«  11  a  été  arrêté  qu'il  serait  dépêché  un  second 
courrier  à  Varennes,  pour  instruire  le  détache- 
ment qui  y  était  envoyé  de  l'approche  du  régi- 
ment de  Castella;  que  dans  la  crainte  que  son 
départ  précipité  de  la  ville  d'Etain,  et  sa  marche 
forcée  n'eussent  pour  but  des  vues  hostiles,  il  en 
serait  donné  avis  aux  muni'ipalités  qui  étaient 
sur  leur  passage,  telles  que  Villone  et  Dun,  pour 
-urveiller  avec  exactitude  les  mouvements  de  ce 
régiment,  et  rendre  compte  de  ce  qu'elles  croi- 
raient intéressant  pour  la  sûreté  de  l'Eiat.  lia 
été  même  recommandé  à  ces  mêmes  communau- 
tés, si  elles  ne  pouvaient  parvenir  à  arrêter  la 
marche  de  ce  régiment,  d'employer,  pour  der- 
nière ressource,  celle  de  faire  couper  leurs  ponts. 
Ces  députés  sont  partis  à  l'instant.  {Applaudisse- 
ments.) 

«  A  cinq  heures,  on  a  annoncé  que  M.  Petit, 
substitut  de  la  commune,  arrivait  de  Sainte- 
Menehould,  et  se  proposait  de  présenter  à  l'As- 
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semblée,  pour  y  donner  des  nouvelles  satisfai- 
santes. Celte  nouvelle  a  été  reçue  avec  joie,  et 
1(S  applaudissements  ont  été  réitères  lorsque 
M.  Petii,  étant  entré,  a  assuré  que  le  roi  et  la 
famille  royule  avaient  été  effectivement  arrêtés 
à  Varennes,  la  veille,  environ  vers  les  onze 
heures  du  soir  ;  mais  qu'en  déférant  aux  vives 
Bollicitiitions  des  officiers  municipaux  de  Va- 
rennes,  et  des  citoyens  de  tous  les  cantons,  qui 
s'étaient  portés  en  foule  au  secours  de  la  villo 
de  Varennes,  pour  s'opposer  à  ce  que  le  roi 
sortit  du  royaume,  Sa  Majesté  avait  entin  cédé  et 
consenti  de  retourner  à  Paris,  qu'elle  était  sous 
la  ^arde  de  plus  de  40,000  hommes,  tant  de 
gardes  que  de  hus^sards  de  Lauzun  et  de  dragons; 
que  lui-même,  le  sieur  Petit,  s'était  réuni  à 
l'escorte  et  avait  accompagné  le  convoi  depuis 
Varennes  jusqu'à  Glermoni,  uù  Sa  Majesté  était 
arrivée  à  environ  onze  heures  ;  qu'elle  en  était 
partie  de  suite  pour  Sainte-Menehuuld,  toujours 
sous  la  conduite  de  la  garde  nationale  qui  s'était 
également  portée  vers  Clermoni;  que  vraisem- 
blablement le  roi  ne  s'arrêterait  qu'à  Ghâlons  ; 
cette  nouvelle  a  été  confirmée  par  un  brig.idier 
fourrier  de  dragons  qui  était  au  nombre  de  ceux 
partis  dans  la  matinée  et  qui  avait  été  envuyé 
en  avant  pour  annoncer  le  retour  du  détache- 
ment pour  ce  soir. 

«  L'Assemblée  persuadée  que  cette  nouvelle 
intéressante  serait  apprise  avec  la  même  joie  par 
les  municipalités  qui  occupent  les  froniières,  a 
arrêté  qu'il  serait  envoyé  des  courriers  à  l'instant 
à  Etain  et  à  Metz,  lant  pour  soutenir  la  tranquil- 
lité que  pour  faire  rétrograder  les  détacheiiunts 
que  les  villes  avaient  envoyées,  en  les  invitant 
d'en  donner  avis  à  leurs  voisins. 

<i  A  six  heures,  des  députés  de  la  municipalité 
de  Metz  ont  annoncé l'anivée  prochaine  d'un  dé- 
tachement de  500  hommes,  tant  de  gardes  na- 
tionales que  de  troupes  de  ligne,  et  de  15  pièces 
de  canon,  qui  avaient  ordre  de  t-e  rendre  à  Va- 
rennes et  iiariout  où  le  besoin  serait.  {Applaudis- 
sements.) Les  députés  ont  remis  aussi  la  lettre 
dont  ils  avaient  éié  chargés  par  la  municipalité 
de  Metz  qui  informait  des  dispositions  qu'elle  se 
déterminait  de  prendre  pour  1  intérêt  de  la  cause 
publique.  L'Assemblée,  après  avoir  communiqué 
aux  dits  députés  toutes  les  pièces  de  correspon- 
dance du  jour,  les  a  invités  de  retourner  et  de 
témoigner  sa  reconnaissance,  tant  aux  gardes 
nationales  et  troupes  de  ligne,  qu'aux  citoyens 
de  Metz,  du  zèle  qu'ils  avaient  montré  dans  la 
circonstance  présente.  Et  ces  députés  sont  partis 
sur-le-champ  pour  Metz. 

«  A  8  heures  et  demie,  il  a  été  remis  sur  le 
bureau  une  lettre  de  la  municipalité  d'Etain  qui 
informe  l'Asseinblée  du  départ  de  leurs  gardes 
nationaux,  en  les  priant  de  les  recevoir  et  de  leur 
fournir  tous  les  secours  dont  ils  pourraient  avoir 
besoin.  Cette  lettre,  portait  aussi  la  confirmation 
du  mouvement  du  régiment  de  Castella,  et  annon- 
çait que  pour  observer  sa  marche  il  avait  été  en- 
voyé un  homme  voyat^eant  à  pied  qui  instrui- 
rait la  ville  de  Verdun  de  ce  qu'il  aurait  remar- 
qué d'important,  et  auquel  on  pourrait  d'autant 
plus  ajouter  foi  qu'il  exhiberait  l'empreinte  en 
cire  vermeille  d'un  cachet  dont  le  pareil  fermait 
la  dite  lettre. 

«  Le  commissionnaire  s'est  présenté  à 'a  même 
heure,  et  après  avoir  présenté  le  cachet  dont  il 
était  porteur, il  a  dit  que  le  régiment  de  Castella 
et  les  hussards  de  Lauzun,  arrivés  près  de  Mar- 
oun  et,  avaient  fait  halte  et  avaient  chargé  leurs 
armes  ;  que  de  là  ils  étaient  allés  à  Orme  où  ils 


avaient  rafraîchi  ;  qu'ensuite  le  rédment  ayant 
deniandé  la  route  de  Dun,  elle  lui  avait  été  in- 
diquée par  deux  particuliers.  Ce  commissionnaire 
a  ajouté  que,  pendant  qu'il  suivait  le  régiment 
de  Castella,  plusieurs  officiers  et  notamment  un 
aide  de  camp  de  M.  de  Bouille  l'avait  arrêté  plu- 
sieurs fois,  en  demandant  pourquoi  il  voyageait 
ainsi  avec  le  régiment.  A  quoi  il  avait  repondu 
qu'il  était  envoyé  pour  ramener  deux  chevaux 
fournis  à  des  officiers.  (Applaudissements.) 

«  A  10  heures  et  demie  sont  arrivés  MM.  Genri 
et  Magoui,  membre  des  Amis  de  la  Constitution, 
établis  à  Bar-le-Duc  ;  ils  étaient  reiiartis  de  ce 
département  et  de  cette  société.  Ils  ont  donné 
connaissance  à  rassemblée  du  décret  de  l'Assem- 
blée nationale,  occasionné  par  le  départ  du  roi,  et 
ont  suivi  la  route  de  Varennes,  pour  y  apprendre 
toutes  les  circonstances  de  son  arrestation,  et  la 
séance  a  été  levée  à  minuit.  Et  aujourd'hui 
23  juin  1791,  dès  onze  heures  et  demie  du  matin, 
MM.  les  administrateurs  du  directoire  de  district, 
et  les  officiers  municipaux  s'étant  réunis,  ont 
appris,  par  un  exprès  arrivé  de  Giermont,  qu'un 
parti  autrichien  s'était  porté  sur  Varennes. 

«  Quoique  ce  fait  ne  fût  pas  vraisemt)lable,  et 
que  l'Assemblée  pensât  que  c'était  quelques  dé- 
tachements du  régimeut  Royal-Allemand,  dis- 
persés dans  ses  cantons,  qui  avaient  paru  du 
côté  de  Varennes,  elle  dépêcha  aus-itôt  un  cour- 
rier à  Varennes,  et  ensuite  ayant  appris  que  le 
détachement  de  la  garde  nationale,  parti  la  veille 
pour  Varennes,  revenait  avec  quatre  officiers  ar- 
rêtés, il  a  été  adressé  une  réquisition  au  com- 
mandant de  la  ville,  d'un  détachement  de  cent 
dragons  du  deuxième  régiment,  pour  aller  à  sa 
rencontre,  et  enfin  à  trois  heures  après-midi  les 
détachements  sont  entrés  dans  la  ville  avec  les 
prisonniers. 

«  M.  Géorgie,  colonel  commandant  de  la  Rarde 
nationale,  s'est  rendu  au  plus  loi  à  l'assemblée,  et 
ayant  l'ail  entrer  les  prisonniers,  il  a  reniis  à  l'as- 
semblée les  procès-verbaux  de  l'arrestation,  qui 
seront  envoyés  à  l'Assemblée  nationale.  On  voit 
par  ces  procè;-verbaux  que  le  sieur  de  Ghoiseul, 
colonel  commandant  le  premier  régiment  de  dra- 
gons, ci-devant  Royal,  et  le  sieur  Damas,  égale- 
ment commandant  le  régiment  de  dragons,  ci- 
devant  Monsieur,  M.  Floriac,  capitaine,  et  Rémi, 
quartier-maître,  ont  été  saisis  et  arrêtés  comme 
suspects  d'avoir  connu  le  départ  du  roi,  et  d'avoir 
voulu  favoriser  le  départ  du  roi  et  sa  sortie  du 
royaume,  et  que  la  municipalité  de  Varennis 
ayant  délibéré  de  faire  transporter  les  offi'  iers 
dans  la  maison  d'arrêt  de  celte  ville,  les  a  confiés, 
à  cet  effet,  au  sieur  Géorgie  et  à  spa  détache- 
ment. 

«  Ces  officiers  ayant  cherché  à  se  disculper, 
exhibant  les  ordres  qu'ils  avaient  reçus  de  M.  de 
Bouille,  signés  de  lui-même,  et  dont  ils  ne  con- 
naissaient pas  le  but;  l'assemblée  n'a  pas  nû 
juger  la  légalité  oul'illégylité  de  leur  arrestation, 
En  conséquence,  elle  a  délibéré  de  les  faire  con- 
duire aussitôt  dans  la  mai-on  d'arrêt  où  ils  se- 
ront détenus  jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  natio- 
nale, à  qui  il  a  été  également  arrêté  d'adrester 
les  procès-verbaux  de  leur  arrestation,  ait  or- 
donné qu'ils  soient  élargis  ou  qu'ils  soient  en- 
voyés, s'il  y  a  lieu,  à  Orléans  puur  y  être  jugés 
(Applaudissements)  par  le  tribunal  provisoire 
établi  dans  cette  ville  pour  juger  les  crimes  de 
lèse-nation.  Cela  fait,  l'assemblée  a  accompagné 
les  officiers  jusqu'à  la  maison  d'arrêt  pour  les 
soustraire  au  ressentiment  et  à  l'agitation  du 
peuple. 
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«  Le  23  juin,  sept  heures  du  ?oir,  le  suppléant 
de  M-  le  procureur  du  district  a  remis  Sur  le  bu- 
reau une  lettre  par  laquelle  M.  Burnat,  [nuire  d'Ân- 
viil'rs,  l'informe  q  e  les  soldais,  mé.-ontents  des 
courses  qu'on  leur  avait  fait  faire,  refusent  d'aller 
plus  loin  ju-qu'à  ce  qu'ils  aient  reçu  des  ordres 
de  la  nation  {Vifs  applaudissements),  et  après 
quelques  déiails,  il  termine  par  demander  qu'on 
pourvoie  à  la  sûreté  de  cette  vilie. 

«  Le  supnléant  de  M.  le  prorureur-syndic  a 
ajonté  en-uite  :  D'après  la  marche  précipitée  de 
ce  ré;;iinent  et  les  détours  qu'il  suivait,  vous 
aviez  conçu  les  plus  vives  alarnies  sur  la  nature 
de  ses  intentions.  Les  événements  qui  se  s  nt 
succédé  oui  fait  voir  à  quel  emploi  on  destinait 
leur  courage.  La  réflexion  a  succédé  à  l'obéis- 
sance aveugle  qu'ils  avaient  mo  trée  à  l'aide  de 
camp  que  M.  de  Bouille  avait  mis  à  ieir  tête.  La 
démarche  qu'ils  ont  laite  auprès  de  M.  le  maire 
d'Ânvillers  est  un  sûrj^arantqu'il-!  sont  désabusés 
et  qu'ils  ne  reconnai-seni  plus  aujourd'hui  d'autre 
pouvoir  que  celui  qui  seul  est  légitime,  celui  de 
la  naiion.  (Applaudissements.) 

«  11  parait  ce  rendant  que  ce  corps  d'^  troupes 
ne  peut  rester  ofi  il  est.  La  ville  d'Anvillers  est 
dénuée  de  casernes  ;  elle  n'est  pas  assez  considé- 
rable pour  tenir  un  rég  ment  de  la  force  de  celui 
de  Cast-lla.  Cette  charge,  si  elle  grevait  plus 
longtt  mps  les  citoyens,  leur  deviendrait  insup- 
portable. D'un  autre  côté,  notre  vi  le  est  sans 
garnison  ;  en  vain  avez-vous  épuisé  tous  les 
moyens  pour  y  parvenir.  Profitons  de  l'occasion 
que  le  son  semble  nous  offrir;  nul  inconvénient 
pour  nous  d'admettre  ce  régi  i  ent  dans  nos  murs. 
Vus  avez  e  tendu  les  députés  de  la  municipa- 
lité de  Metz  faire  l'éloge  de  son  patriotisme  ;  b  s 
regrets  qu'ils  nous  ont  témo  gné  de  l'avoir  ler^iu 
ne  peuvent  que  nous  présager  toute  sorte  de  sa- 
tisfaction. S'ils  se  so  t  portés  à  des  démarches 
alarmantes  pour  notre  tranquill  té,  c'est  qu'ils 
étaient  abuses  par  des  ordres  perfides...  D'après 
ce  nui  a  été  dit,  par  M.  le  maire  d'Anvillers,  leurs 
intentions  ne  peuvent  plus  ê^e  suspectes. 

<•  D'après  ces  ctmsidérations,  je  crois  qu'il  est 
de  mon  devoir,  tant  pour  Tint»  rêi  général  que 
pour  celui  particulier  de  cette  ville,  de  d -mander 
que  Vous  requériez  le  commandant  du  régiment 
de  Castella,  de  se  rendre  en  cette  ville  pour  y 
rester  en  garnison  jusqu'à  nouvel  ordre. 

«  Sur  quoi  la  matière  mise  en  délibération, 
tant  d'après  le  témoignage  dis  députés  de  la 
municipalité  de  Metz  que  d'après  la  lettre  de 
M.  le  maire  d'Anvillers,  et  la  conduite  que 
Castella  a  tenu  constamment  peuplant  qu'ils  ont 
tenu  garnison  d  ins  cette  ville  et  lieux  voisins, 
il  a  été  convenu  qu'il  ne  pouvait  qu'être  avan- 
tageux pour  otie  ville,  d'y  recevoir  ce  régiment. 
Pénétré  d'ailleurs  du  besoin  que  la  ville  a  d  une 
garnison  dont  elle  se  trouve  privée  depuis  long- 
temps, on  a  arrêté  unanimement  que  le  com- 
mandant de  Ga-teila  serait  requis  de  faire  partir 
sur-le-champ  son  régiment  sur  Verdun,  afin  d'y 
tenir  garnison  jusqu'à  nouvel  ordre.  Oii  a  arrêté 
en  outre  que  la  présente  délibération  serait  lue 
et  publiée  aux  lieux  ordinaires  de  cette  ville. 

«  Et  cejourd'hui  24  juin,  MM.  les  administra- 
teurs de  district  et  officiers  municiiaux  ont  clos 
et  arrêté  le  présent  procès-verbal  qui  sera  adressé 
sur-le-champ  à  l'Assemblée  nationale, 

«  Verdun,  le  24  juiu  1791,  à  midj, 

«  El  à  l'instant  le  bruit  du  tambour  a  annoncé 

Ï'îtrrivéedu  régiment  de  C.sulia,  qui  vient  d'en- 
fer eu  cette  ville,  précédé  des  deputations  des 
corps  administratirs  et  du  tribunal  et  accompagné 


d'un  détachement  du  régiment  en  garnison  en 
cette  ville  et  de  la  garde  nationale.  » 

M.  le  Président.  Au  procès-verbal  sont  jointes 
d"S  pièces  parmi  lesq-ieiles  se trouventdeux lettres 
adressées  a  M.  le  Président. 

L'une,  de  M.  de  Choiseul,  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  La  municipalité  de  Verdun  a  l'honneur  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  nationale  des  dé- 
taih  de  mon  arrestation;  j'ai  celui  de  vous  prier 
de  m  t  tire  sous  ses  yeux  ie>  ordres  suivants, 
d'après  l'ordre  de  M.  de  Bouille. 

«  Du  mardi  21  juin,  à  Varennes,  etc... 

«  Pour  m'y  trouver,  je  m'y  suis  rendu  dans  la 
soirée.  Le  roi  et  la  famille  royale  y  étaient  ar- 
rivés depuis  que!  lue  temps.  J'ai  pris  les  ordres 
du  roi.  11  m'a  ordonné  de  rester  près  de  sa  per- 
sonne. Le  lendemain,  lors  du  départ  de  la  famille 
royale  pour  retourner  â  Pans,  j'étais  à  la  suite 
de  Sa  Majesté  avec  la  garde  nationWe,  lorsque 
m'étant  arrêté  un  moment  pour  procurer  un 
cheval  à  M.  'le  Romans,  chargé  du  décret  de 
l'Assemblée  nationale,  quelques  citoyens  de  Va- 
n  unes,  voyant  la  municipalité  et  la  force  publi- 
que éloignées,  se  jetèrent  sur  M.  de  Romans  et 
sur  moi,  et  malgré  les  ordres  et  les  efforts  d'un 
officier  munici|)al,  resté  seul  avec  nous,  nous 
firent  conduire  au  cachot  avec  M.  de  Damas.  Nous 
avons  été  transféré  auj  lurd'hui  à  Verdun,  où  je 
serai  détenu  jusqu'à  l'arrivée  des  ordres  ue  l'As- 
semblée nuiioU'ile.  C'est  au  zèle  et  aux  soins 
couriigeux  de  la  garde  naiionale  de  Verdun  et 
de  î-es  volontaires  que  nous  devons  la  vie  depuis 
vingt-quatre  heures.  Nous  devons  aussi  la  même 
reconnaissance  aux  officiers  municipaux  de  la 
ville  de  Verdun.  N'étant  point  coupable,  j'ai 
l'honneur  de  solliciter  la  justice  de  l'Assemblée. 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

u  Signé  :  DE  GhoISEUL.  » 

La  seconde  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  J'ai  reçu  de  M.  de  Bouille  l'ordre  de  partir 
de  Saint-Mihiel  pour  me  rendre  à  Mouson,  eu 
passant  par  Clermoni,  oii  j'avais  séjour.  Le  jour 
ne  mon  ai  rivée  à  Gler  i  ont,  j'ai  reçu  ordre  de 
me  tenir  prêi  à  monter  à  cheval. 

«  L^'  lendemain  21,  à  5  heurts  du  soir,  j'avais 
é  é  prévenu  que  peut  être  on  nous  enverrait 
loger  à  Varenoe-.  Je  me  suis  tenu  p  ôt  à  l'heure 
présumée,  les  chevaux  sellés  dans  l'écurie  ;  à  la 
chuie  du  jour,  j'ordonnai  deiiéseller.  A  9  heures, 
il  a  pas  é  uts  voitures  ^ur  lesquelles  on  a  jeté 
quelques  soupçons  dans  la  ville.  A  10  heures, 
une  ordonnance  du  régiment  de  R  yal-Dra^-'on, 
dont  2  détachements  avaient  eu  ordre  de  s'ar- 
rêter à  Sainie-MenehoulJ  pour  escorter  un  <  en- 
voi, vint  me  dire  que  la  ville  avait  arrêté  la 
troupe. 

«  L'incertitude  sur  tout  ce  qui  se  passait,  la 
crainte  d'être  retenu  si  je  tardais  à  partir  et 
l'arrivée  d'une  ordonnance  de  hussards  qui 
venait  au-devant  de  ma  troupe,  me  déterminent  à 
faire  monter  à  cheval  pour  commencer  ma  route 
à  minuit. 

«  J'allais  rendre  compte  de  cette  disposition 
à  la  municipalité,  lorsqu'elle  m'envoya  dire  que 
celle  manhe  causait  du  trouble  et  qu'on  désirait 
que  je  différasse.  J'insistai  en  montrant  l'ordre 
que  j'avais,  Pendant  ce  temi  s,  les  dragons  mon- 
tèrent à  Cheval  ;  je  rne  rendis  sur  la  place  où 
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s'était  transportée  la  municipalité  ;  elle  me  ré- 
péta qu'»  lie  désirait  que  je  ne  carli-se  pas,  que 
les  habitants  étaient  prêts  à  m'en  empêcher  |iar 
la  force,  et  j'tntendis  battre  la  générale  dans  la 
ville. 

«  Alors  je  ne  balançai  pas  à  faire  mettre  pied 
à  terre  à  ma  troupe  {Rires  ironiques.)  et  à  ren- 
voyer les  dragons  dans  leurs  quartiers.  Peiidant 
ce 'temps,  le  hruit  s'est  répandu  que  c«s  voi- 
tures avaient  été  arrêtées  à  Varenncs,  qu'on 
avait  envoyé  des  courriers.  Auiant  par  curiosité 
que  par  l'espèce  de  soupçon  que  j'avais  moi- 
même,  je  me  décidai  à  aller  sur  la  route  pour 
avoir  plus  lot  des  nouvelles.  [Rires  ironiques.) 
Je  n'avais  avec  moi  qu'un  capitaine  du  régi- 
ment et  un  maréchal-des-logis.  J'appris  en  rout»' 
que  ces  voiturt-s  contenaient  la  faiiiille  royale 
et  étaient  arrêtées  à  Varennes.  Je  pris  le  parti 
d'y  aller... 

(11  y  a  ici  4  ou  5  mots  barrés.) 

«  ...  Je  suis  arrivé  à  Varennes,  et  je  me  suis 
aussitôt  transporté  à  la  municipalité,  qui  m'a 
mené  chez  le  roi.  Lorsqu'il  est  monté  en  voilure 
pour  retourner,  la  municipalité  ordonna  qu'on  me 
fit  venir;  je  restai  en  arrière  sur  ma  bonne  foi. 
Quelques  personnes  ont  eu  l'idée  de  ni'arrêier  ; 
je  ne  fis  aucune  dilllcullé  d'attendre  les  ordres 
de  la  municipalité  pour  ordonner  mon  départ. 
Le  peuple  di'  campugne,  arrivé  en  foule,  s'y  est 
opposé;  j'ai  été  mené  en  prison,  aujourd'hui 
amené  a  Verdun,  je  n'ai  rien  à  me  reprocher. 
J'ai  exécuté  des  ordres  dont  j'ignorais  l'objet.  Je 
demande  ma  liberté. 

«  Je  suppHe,  Monsieur  le  Président,  de  vouloir 
bien  me  pardonner  ces  détails,  qui  sont  d'une 
exacte  vérité.  Je  demande  avec  instance  l'élar- 
gissement de  M.  de  Floriac,  capitaine  du  régi- 
ment, qui  m'a  accompagné,  saus  savoir  où  il 
allait,  et  celui  de  M.  Remy,  quartier-maître, 
qui  allait  au  logement  avec  un  luarécbal-des- 
logis,  un  fourrier  et  un  dragon,  et  qui  a  été 
arrêté  en  passant  à  Varennes. 

«  Je  suis  avec  respect.  Monsieur  le  Président, 

etc. 

«  Signé  :  DE  DAMAS.  » 

M.  le  Président.  Le  paquet  contient  encore 
2  leitres  que  voici  ;  elles  ne  sont  pas  caclieiées 
et  l'adresse  me  paraît  avoir  été  écrite  par  la 
même  main.  Elles  sont  adressées  l'une  :  à  M.  de 
Simiane,  l'autre  à  M'"^  de  Gramoi!!.  L'Assemblée 
veul-elle  que  lecture  en  soit  laite  ? 

M.  Fréteau  -  Saint -Just.  Je  demande  que 
M.  le  Président  caclièle  ces  lettres  et  les  fasse 
parvenir  à  leurs  adresses.  {Oui!  oui!) 

M.  lluguet  de  ]%'anthou.  Je  demande  le 
renvoi  des  diverses  pièces  émanant  de  ta  mu- 
nici[  allié  de  Verdun  aux  comités  des  rapports  ei 
des  recherches  réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Papin,  au  nom  du  comité  des  assignats. 
J'ai  l'honneur  d'annoncer  à  l'Assemblée  que 
nous  avons  reçu  ce  matin  100  rames  de  petits 
assignats  de  5  livres  imprimés,  soit  une  valeur 
d'un  nullioii.  Ils  doivent  être  livrés  aujourd'hui 
pour  être  timbrés  et  numérotés,  et  j'tspère  que 
la  semaine  prochaine  ils  seront  mis  en  circula- 
tion. Je  demande,  en  conséquence,  que  le  mi- 
nistre des  finances  nous  présente  très  incessam- 
ment un  décret  sur  le  mode  de  répartition. 

Quant  à  la  monnaie,  on  m'a  assuré  qu'on 
n'en  manquerait  pas.  {Applaudissements.) 


M.  d'Estoiirmel.  Nous  avons  reçu  hier  de 
Cambrai  un  extrait  des  registres  du  tribunal  de 
ce  district,  relativement  à  la  procédure  qu'il 
instruit  au  sujet  de  l'émeute  qui  a  eu  lieu  dans 
cette  ville  le  13  de  ce  mois.  Il  résulte  des  in- 
formations qui  nous  sont  parvenues,  qu'il  y  a 
déjà  30  témoins  d'entendus,  et  que  le  tribunal 
continue  avez  zèle. 

Je  demande  que  ce  document  soit  renvoyé  au 
ministre  de  la  justice. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

M.  'Vrtîdel,  au  nom  des  comités  des  rapports 
et  des  recherches  réunis.  Le  département  et  la 
municipalité  sont  venus  consulter  vos  comités 
des  rapports  et  des  recherches  sur  la  levée  des 
scellés  du  château  des  Tuileries.  Vos  comités  ont 
cru  unanimement  qu'il  est  très  possible  que  l'on 
trouve  des  pièces  de  conviction  dans  h  s  pa- 
piers qui  se  trouvent  au  château  des  Tuileries. 

Us  demandent,  en  conséquence,  que  vous  vou- 
liez décréter,  par  addition  au  décret  de  ce  niatin, 
que  le  département  est  autorisé  à  mettre  sous  un 
scellé  particulier  et  sons  son  cachet  et  celui  de 
l'intendant  de  la  liste  civile,  tous  les  papiers  que 
l'on  trouvera  dans  les  appartements  du  château. 
{Oui !  oui!). 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  suis  chargé  de 
vous  [rrésenter. 

«  L'Assemblée  nationale,  ajoutant  aux  disposi- 
tions de  son  décret  de  ce  matin,  décrète  que  le 
déparlement  de  Paris  est  autorisé  à  faire  mettre 
sous  un  scellé  particulier  tous  les  papiers  qui 
seront  trouvés  dans  le  château  des  Tuileries,  sous 
le  sceau  de  la  municipalité  el  de  l'intendant  de  la 
liste  civile,  et  que  lesdits  papiers  seront  à  l'ins- 
tant transportés  aux  archives  nationales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  archiviste,  rend  compte  de  ce 
qu'il  a  fait  en  exécution  du  décret  du  21  de  ce 
mois,  pour  la  réunion  des  cachets  ou  sceaux  por- 
iant  ces  mots:  Assemblée  nationale,  1789.  la  Loi 
et  le  Roi;  il  observe,  à  ce  sujet,  que  plusieurs 
cachets  et  sceaux  de  ce  genre  se  trouvent  entre 
les  mains  de  membres  de  l'Assemblée. 

Un  membre  :  Il  faut  charger  le  comité  de  Cons- 
titution de  vous  présenter  le  modèle  d'un  autre 
sceau  pour  l'Assemblée  et  statuer  que  quiconque 
s'en  servira  hors  des  bureaux  de  rÀsseinblée 
nationale  et  sous  la  signature  des  officiers  de  . 
l'Assemblée,  sera  poursuivi  comme  contrefacteur 
et  faussaire,  car  sans  cela,  il  y  en  aurait  bientôt  I 
autant  dans  Paris  qu'il  y  en  a  de  l'ancien  modèle.  ! 

M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Deliey  d'A- 
gier).  11  faut  en  outre  délendie  à  tout  graveur 
d'en  graver.  | 

Un  membre  :  Voici  le  décret  que  je  propose  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  son  co- 
mité de  Constitution  lui  présentera  incessam-  .^ 
ment  un  projet,  tant  sur  la  forme  du  sceau  de  ï 
l'As.-emblée,  que  sur  les  précautions  à  prendre 
|)0ur  prévenir  la  contrefaction  du  sceau  qui  sera 
décrété.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tiionret,  au  nom  du  comité  de  Constitu- 
tion. Messieurs,  le  travail  du  comité  de  Constitu- 
tion, sur  le  grand  événement  «jui  nous  occupe,  a 
trois  périodes  de  temps  différentes  :  la  première 
concernait  des  dispositions  purement  provisoi- 
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res,  convenables  à  l'état  des  choses,  jusqu'au 
moment  de  l'arrivée  du  roi  à  Paris  ;  la  seconde 
coniieut  les  dispositions  relatives  au  nouvel  état 
des  choses,  qui  s'ouvre  par  le  retour  et  la  pré- 
Sf-Dce  du  roi  à  Paris;  la  troisième  concernera 
l'examen  approfondi  des  mesures  que  l'Assem- 
blée aura  à  prendre  pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Les  articles  qui  nous  ont  été  présentés  hier  se 
rapportaient  à  cette  première  période.  Il  pouvait 
paraître  prudent  alors  Je  ne  nas  lever  encore  sur 
la  fuite  du  roi,  car  qui  peut  se  dissimuler  que  ce 
n'est  qu'une  fuite,  le  voile  que  vos  précéients 
décrets  n'avaient  pas  encore  soulevé,  et  c'est  sur 
ce  peu  de  mots  que  les  dispositions,  et  je  dirai 
même  le  langage  des  articles  était  approprié  ; 
mais  il  deviendra  nécessaire  de  les  abandonner 
au  moment  oîi  le  roi  sera  rentré,  parce  qu'on  ne 
peut  lai-ser  subsi^ter  les  relations  qui  existaient 
entre  l'Assemblée  nationale  et  lui.  Est-il  possible 
par  exemple  de  compromettre  de  nouveau  les 
décrets  en  les  exposant  à  de  nouvelles  sanctions 
sujettes  à  désaveu?  11  est  impossible  encore  de 
laisser  l'exercice  du  pouvoir  exécutif  à  des  inten- 
tions évidemment  et  neltemeut  déclarées  contre 
la  Constitution. 

Le  comité  a  donc  pensé  sur-le-champ  à  la  se- 
conde partie  de  son  travail.  Son  projet  de  décret 
renferme  les  mesures  qui  doivent  être  prises 
pour  mettre  en  pleine  siireté  la  personne  du  roi 
et  celle  de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne, 
et  les  mesures  qui  doivent  être  prises  pour  re- 
cueillir toutes  les  connaissances  essentielles  sur 
la  complicité  de  la  fuite  du  roi,  sur  toutes  les 
circonstances  qui  serviront  à  déterminer  la  na- 
ture de  cet  événement,  à  l'égard  de  toutes  les 
personnes  qui  y  ont  part. 

Le  projet  de  décret  renferme  aussi  des  dispo- 
sitions convenables,  afin  que  le  travail  de  l'As- 
sembléf  soit  coniinué  de  la  même  manière  qu'il 
l'a  été  depuis  l'absence  du  roi,  et  que  le  pouvoir 
exécutif  soit  rempli  d'après  les  décrets  rendus  en 
cette  semaine.  Ces  mesures  sont  encore  purement 
provisoires,  sans  rien  préjuger  sur  l'état  des 
choses  et  laissent  à  l'Assemblée  nationale  le 
moyen  de  prendre,  après  examen  ultérieur, 
toutes  les  ré^o  utions  qui  lui  paraîtront  utiles 
pour  la  sûreté  de  l'Etat. 

Voici  le  projet  de  décret  que  votre  comité 
vous  propose  : 

«  Art.  l".  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au 
château  des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  pro- 
visoirement une  garde  qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne, veillera  à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa 
personne. 

«  Art.  2.  Il  sera  provisoirement  donné  à 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  une  garde 
particulière,  de  même  sous  les  ordres  du  com- 
mandant général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gou- 
verneur par  l'Assemblée  nationale.  »  {Les  tri- 
bunes applaudissent.) 

M.  le  Président.  Je  rappelle  aux  tribunes 
qu'elles  doivent  se  tenir  dans  le  silence  et  atten- 
dre avec  contiance  les  décisions  de  l'Assemblée 
nationale. 

M.  Thouret,  rapporteur,  continuant  la  lec- 
ture : 

«  Art.  3.  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la 
famille  royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et 
interrogés,  le  roi  et  la  reine  seront  entendus 
dans  leurs  déclarations  ;  le  tout  sans  délai,  pour 


être  pris  ensuite  par  l'Assemblée  nationale  les 
ré-olutions  qui  seront  jugées  nécessaires. 

«  Art.  4.  Il  sera  provisoirement  donné  une 
garde  particulière  à  la  reine. 

«  Art.  5.  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement 
ordonné,  le  décret  rendu  le  21  de  ce  mois,  qui 
enjoint  au  niinistre  de  la  justice  d'apposer  le 
sceau  de  l'Etat  aux  décrets  de  l'Assemblée  na 
tior.ale,  sans  qu'il  soit  besoin  de  la  sanction  ou 
de  l'acceptation  du  roi,  continuera  d'être  exécuté 
dans  toutes  ses  dispositions. 

«  Art.  6.  Les  ministres  et  les  commissaires  du 
roi,  préposés  à  la  caisse  de  l'ixiraordioaire,  à 
la  trésorerie  nationale  et  à  la  direction  «le  liqui- 
dation sont  de  même  autorisés  provisoirement 
à  continuer  de  faire,  chacun  dans  son  départe- 
ment et  sous  sa  responsabilité,  les  fonctions  du 
pouvoir  exécutif.  » 

J'observe  sur  ce  dernier  article  que  l'Assemblée 
a  rendu  dans  le  décret  dont  il  s'agit,  mais  que 
de  fait  ce  décret  ne  subsiste  pas;  il  n'a  point 
été  recueilli  dans  le  procès-verbal  et  cependant 
les  ministres  ont  opéré. 

M.  Merle,  secrétaire.  J'observe  à  l'Assemblée 
que  le  procès-verbal  n'a  pas  été  rédigé  par  ses 
Secrétaires  ordinaires,  mais  par  les  commissaires 
qu'elle  a  nommés  à  cet  effet. 

(La  discussion  est  ouverte  sur  le  projet  de  dé- 
cret du  comité  de  Constitution.) 

M.  Malouet.  Messieurs,  les  mesures  qui  voua 
sont  proposées  sont  d'une  si  haute  importance 
dans  l'état  actuel  des  choses,  et  pour  les  suites 
Qu'elles  peuvent  avoir,  que  je  ne  pense  pas  que 
I  Assemblée  les  adopte  sans  la  plus  mûre  délibéra- 
tion. Ces  mesures,  que  je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
réfléchir,  puisque  je  les  entends  pour  la  première 
fois,  ces  mesures  sont  hors  de  la  circonstance  ; 
elles  change;it  dans  un  moment  et  dès  ce  mo- 
ment-ci la  nature  du  gouvernement;  et  cepen- 
dant votre  Constitution  avait  prévu  le  cas  de 
l'absence  du  roi,  et  avait  déclaré  sa  personne 
>acrée  et  inviolable. 

Les  mesures  que  l'on  vous  propose  constituent 
le  roi  prisonnier  dans  la  capitale,  les  mesures 
que  l'on  vous  propose  transportent  et  circons- 
crivent dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale 
tous  les  pouvoirs  souverains.  Dans  le  premier 
instant  de  la  fuite,  l'Assemblée  nationale  était 
la  seule  puissance  publique,  elle  pouvait  pren- 
dre les  mesures  nécessaires  au  salut  de  l'Etat, 
aucun  pouvoir  ne  pouvait  lui  être  contesté  ; 
mais  le  roi  revient,  le  roi  va  paraître  dans  quel- 
ques heures. 

Plusieurs  membres  :  Au  fait!  au  fait  ! 

M.  Slalouet.  Il  peut  être  très  pénible  d'ou- 
vrir une  opinion  dans  une  lelle  circonstance.  Il 
faut  avoir  le  besoin  impérieux  d'obéir  à  sa 
Lonscience  pour  vous  expliquer  franchement  sa 
pensée.  Quiconque  la  trahit,  même  dan-*  des  cir- 
constances aussi  graves,  est  un  lâche.  Celui  qui 
vous  en  rend  compte  respectueusement,  fran- 
chement, même  en  vous  fâchant,  mérite  votre 
indulgence.  {Applaudissements.) 

Messieurs ,  je  ne  me  dis.-imule  pas  qu'une 
circonstance  aussi  nouvelle,  aussi  grave,  aussi 
embaiTassante  exige  des  mesures  extraordi- 
naires; mais  encore  une  fois,  je  ne  concevrai 
l>as  comment,  après  une  simpl;  lecture,  vous 
pourriez  adopter  des  mesures  qui  dénatureraient 
absolument  le  gouvernement  que  vous  avez 
constitué.  {Murmures.) 
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Un  membre  à  gauclie  :  Laissons  donc  dire, 
Messieurs! 

M.  llalouet.  Il  est  possible  que  l'on  voit  dans 
l'adversuirt"  de  ces  mesures  un  ennemi  public  ; 
mais  le  dévelooperaent  de  mts  réilexious  ne 
m'eoQbarragserait  pas  même  dans  cette  Assem- 
blée. Quels  que  soient  les  spectateurs  et  les 
témoins  qui  nous  enviro  ment,  jen'auraisjamais 
quun  seul  témoin  ,  c'est  ma  conscience.... 
{A  gauche  :  Allons  doucl)  Lors  même  que  l'on 
parle  à  des  hommes  justes  qui  veulent  le  salut 
de  l'Ktaf,  qui  le  croient  attachés  à  certames  me- 
sureSi  si  ces  mesures  sont  contrariées,  iiersonne 
n'en  doit  êire  oflensé.  Il  est  très  possible  que 
l'on  puisse  voir  dans  l'adversaire  de  ces  mesures 
un  ennemi  du  bien  public.  Or,  Messieurs,  c'esi 
ce  que  je  ne  suis  et  ne  serai  sous  aucun  rap- 
port. C'est  au  point  de  vue  des  intérêts  de  l'Eiat, 
des  intérêts  du  peuple  que  je  considère  les  me- 
sures qui  vous  sont  proposées. 

Le  développement  de  mes  réflexions  exigerait 
et  trop  de  temps  et  trop  d'étendue.  Je  pro- 
pose à  l'Assenjblée  ou  de  se  former  en  giand 
comité  pour  en  délibérer,  on  de  trouver  bon 
d'ordonner  à  son  comité  de  Gonsiiiution  dans 
l'instant  {NonI  non!  —  Murmures.)  d'entendre 
tous  les  membres  de  cette  Assemblée  qui  ont 
des  objections,  des  réflexions,  des  propositions 
nouvelles  à  faire.  {Murmures.) 

11  ne  s'agit  point  de  rien  dérober  à  l'intérêt 
ou  à  la  curiosité  du  public.  Personne  n';i  rien  à 
craindre  ici  et  peut  prendre  pour  confident  le 
peuple  tout  entier.  Quant  à  moi,  je  déclare  que 
je  n'entends  jamais  qu'un  seul  témoin,  c'est  ma 
conscience;  tnais  encore  une  fois,  je  vous  sup- 
plie de  faire  attention  qu'il  ne  s'agit  pas  de  dis- 
cuter cette  matière  dans  un  di-cours  suivi  et 
dans  un  discours  oratoire.  Il  s'agit  de  réflexions 
naissant  l'une  de  l'autre  ;  il  s'a^rit  de  répondre 
â  une  objection,  d'y  faire  succéder  une  autre 
observation,  et  tout  cela  ne  peut  avoir  lieu  que 
dans  un  comité. 

Je  vous  supplie  de  faire  attention  au  premier 
pa^,  à  la  première  mesure  que  vous  propose 
votre  comité,  c'est  de  constituer  le  roi  prison- 
fiier.  Or,  à  quoi  vous  entraîie  cette  mesure? 
Certi  s,  je  sais  que  vous  devez  â  la  chose  pu- 
blique, à  la  nation  dont  vous  avez  la  rontlance, 
toutes  les  précautions  qui  peuvent  assurer  sa 
liberté  fet  sa  stireté;  mais  est-ce  qUM  ne  peut 
pas  y  avoir  de  choix  dans  ces  mesures?  Est-ce 
que  la  grande  démarche  que  l'on  vous  propose 
est  la  seule  que  la  prudence,  la  sagesse  et  l'in- 
térêt public  peuvent  exiger  ?  Si  vous  accumulez 
tous  les  pouvoirs,  la  nation  elle-même  peut  en 
être  effrayée... 

Vn  membre  à  gauche  :  Oh  !  que  non. 

M.  JHalouet.  Messieurs,  je  vous  en  prie  au 
nom  de  la  patrie...  {Murmures  à  l'extrême 
gauche)...  ;  elle  m'est  aussi  chère  qu'à  aurUn  de 
Ceux  qui  sont  ici.  Encore  une  fois,  je  ne  peux 
dissimuler  mon  avis  :  je  déclare  d'abord  que 
jamais  he  voterai  pour  constituer  le  roi  prison- 
nier... 

Un  membre  à  gauche  :  Bh  bien,  on  s'en  pas- 
sera. 

M.  le  Président.  Les  interruptions  ne  servent 
qu'à  allonger  u  le  discussion  qui,  cependant, 
est  très  pressante.  Je  prie  qu'on  enteoati  M  Ma- 
louet. 


M.  llalouet.  Je  conclus,  et  je  supplie  l'As- 
semhlée  de  |iermettre  à  son  comité  de  Constitu- 
tion de  se  I étirer  dans  ses  bureaux.  Noua  de- 
vons nous  détendre  de  la  prévention  comme  de 
l'irréflexion.  Epargnons  au  peuple  bien  de«  re- 
grets et  peut-être  de  grands  malheurs.  Je  supplie 
ceux  des  membres  qui  peuvent  croire  coin  i  e 
moi  qu'il  exis'e  une  autre  mesure  également 
rassurante  pour  le  bien  p  iblic,  qui  ne  compro- 
mette pas  le-<  principes  de  votre  Constitution, 
de  venir  en  donner  connaissance.  Si  celte  me- 
sure existe,  j'e-père,  Mes-ieua,  que  vous  cro  rez 
devoir  lui  donner  la  préférence.  Je  demande 
donc  que  l'on  se  retire  une  heure  dans  le  co- 
mité de  Constitution.  Je  borne  là  mon  opinion. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  1 

M.  Rœderer.  Le  préopinant  ne  peut  justifier 
sa  demandi'  que  par  les  alarmes  quil  conçoit 
relativement  au  principe  de  l'inviolabilité  ;  il 
croit  le  principe  attaqué  par  le  décret  du  comité 
de  Constitution.  L'on  pourrait  d'abord.  Mes- 
sieurs, détinir  ce  que  c'est  que  l'invioliibilité,  et 
examiner  si  elle  ne  .'^e  réduit  pas,  commi'  celle 
de  l'Assemblée  nationale,  à  des  acies  de  l'admi- 
Distraiion  de  l'Etat,  ou  si  elle  s'étend  à  toute 
autre  espèce  d'actes  personnels,  par  exemple,  à 
la  connivence  avec  des  ennemis  de  l'Etat.  Mais, 
mettant  de  côté  un  moment  cette  nuestion,  un 
lait  suffit  pour  répondre  aux  inquiétudes  du 
préopinant  et  éloigner  sa  motion.  Ce  fait  est 
que  le  décret  qui  vous  est  pro|)osé  ne  préjuge 
rien  sur  l'inviolabilité.  Et  en  effet,  ii  ne  s'agit 
ni  de  juger  ni  d'accu:^er  le  roi,  il  est  question 
de  le  tenir  en  état  d'arrestation  provisoire... 
{Murmures  prolongés.) 

M.  Thouret.  Non!  non!  Ce  n'est  pas  cela, 
c'est  affreux  I 

M.  Démeanler  et  M.  Martlnean  demandent 
que  M.  Rœdeier  soit  rappelé  à  l'ordre. 

Plusieurs  mémftr^sinterpellentvivementM.  Rœ- 
derer et  demandent  aussi  qu'il  soit  rappelé  à 
l'ordre. 

M.  Gombert.  Vous  faites  le  procès  à  un 
homme  (]ui  a  dit  une  vérité  de  fait,  dont  vous 
convenez  tous. 

M.  Hœdeper.  Je  demande  à  défendre  mon 
opinion. 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Non  I  non  ! 

M.  Prieur.  Je  demande  que  M.  Rœderer  soit 
entendu;  il  n'a  pas  été  compris.  Il  rendait  compte 
de  ce  qu'avait  uit  M.  Malouet.  C'est  au  nom  de 
la  patrie  que  je  réclame  la  libt  rté  des  opinions, 
plus  nécess^iire  que  jamain,  surtout  dans  les 
circonstances  importantes  oii  nous  soaimes. 
{Applaudissements  à  Vextrême  gauche.  —  Mur- 
mures à  droite  et  au  centrCi) 

M.  Rochebrune.  M.  Rœderer  ne  doit  pas 
être  entendu. 

M.  Rœderer.  Si  l'Assemblée  a  entendu  que 
j'attribuais  au  comité  le  projet  de  l'arrestation 
provisoire  du  roi^  je  me  suis  mal  expliqué. 

A  droite  :  Ah  I  ah  ! 


[Assemblée  nationale. 
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M.  Rœderer.  M.  Malouet,  de  qui  je  parlais 
et  à  qui  je  répondais,  avait  réduit  la  question  à 
ces  mots  en  disant  :  «  Je  ne  puis  pas  voter 
pour  consituer  le  roi  prisoDoier,  et  vous  le 
constituez  prisonnier.  »  Ainsi  même  en  suppo- 
sant que  ce  ne  suit  pas  l'ifUention  du  projet  de 
décret,  on  ne  peut  pas  trouver  répréhensible  à 
moi  d'avoir  entendu  ce  [irojet  de  la  même  ma- 
nière que  M.  Malouet,  à  qui  on  l'avait  bien 
pasfé.  Je  reprends  actuel  ement  mon  opinion, 
qui  n'a  pas  besoin  d'être  appuyée  sur  cette  dis- 
cussion. 

Après  avoir  défendu  le  projet  du  comité  contre 
M.  Malouet,  je  propose  aussi  un  amendement  au 
projet  de  décret.  En  vertu  des  mêmes  droits 
qu'a  eus  M.  Malouet  de  dire  son  opinion  et  de 
parler  selon  sa  conscience,  je  vous  dirai  un  seul 
mot,  c'est  qu'on  a  l'air,  par  la  tournure  du  décret, 
de  préserver  uniquement  le  roi  contre  la  nation; 
et  moi  je  demande  que  le  décret  soit  à  deux 
lins ,  et  en  même  temps  préserve  la  nation 
contre  le  roi.  {Applaudissements.)  En  consé- 
quence, le  propose  de  rédiger  ainsi  l'article  1"  : 

«  Immédiatement  après  le  retour  du  roi,  il  lui 
sera  donné  une  garde  qui,  sous  les  ordres  du 
commandant  général,  veillera  sur  sa  personne 
pour  sa  sûreté  et  pour  celle  de  la  nation.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Alexandre  de  L.anieth.  J'ai  demandé  la 
parole  pour  appuyer  le  projet  de  décret  présenté 
par  le  comité  de  Constitution  et  pour  couiijattre 
les  objections  faites  par  M.  Malouet.  Que  ren- 
ferme le  projet  du  comité?  D'abord,  des  me- 
sure» relatives  à  la  personne  du  roi  ;  sa  gùreté 
et  la  sûreté  nationale  réclament  égalemefit  ces 
mesures.  Le  roi  est  près  d'arriver  à  Paris  et  je 
ne  suppose  pas  que  M.  Malouet  voulût  retarder 
des  précautions  si  importantes}  ces  précautions 
sont  sages;  inutilement  on  se  retirerait  dans  un 
comité,  sous  prétexte  d'en  vouloir  concerter 
d'au  ires. 

Quant  à  la  seconde  partie  du  décret,  relative 
à  l'action  provisoire  du  gouvernement,  M.  Ma- 
louet a  avancé  qu'elle  change  la  forme  du  gou- 
vernement; cette  allégation  est  fausse  et  il  est 
important  de  la  détruire.  Que  propose  le  comité 
de  Gont^tlluiion  ?  Que  l'Assemblée  ordonne  que 
son  décret  qui  statue  que  les  lois  n'auront  las 
besoin  de  sanction  et  que  les  ministres  exerce- 
ront le  pouvoir  exécutif  sous  leur  responsabilité 
continuera  «l'être  exécuté.  Eh  bien,  ce  décret, 
bien  loin  de  nous  éldgner  des  principes,  nous 
y  ramène  ;  les  principes  demandaient  que  pen- 
dant l'existence  du  pouvoir  constituant,  l'exer- 
cice du  pouvoir  exécutif  fût  suspendu  dans  les 
mains  du  roi,  pjisqu'on  organisait  le  trône,  et 
que  les  représeitants  de  la  nation  ne  devaient 
trouver  aucun  obstacle  à  remplir  leur  mission. 
Si  des  inconvénients  pratiques  nous  ont  em- 
pêchés de  proclamer  ces  principes,  les  circons- 
tances actuelles  les  réclament;  mais  je  ne  crois 
pas  que  l'intention  nationale,  que  le  vœu  de  la 
nati'  n  puisse  être  d'altérer  la  Constitution  et  de 
changer  la  forme  du  gouvernement.  {Applaudis- 
sements.) 

On  se  rappellera,  et  il  sera  longtemps  hono- 
rable pour  l'Assemblée  nationale,  le  moment  où, 
apprenant  le  départ  du  roi,  obligée  de  pourvoir 
à  la  suret'  du  royaume,  l'Assemblée  a  repoussé 
la  proposition  d'un  comité  exécutif,  où  elle  a 
prouvé  que  la  gravité,  l'urgence  la  plus  extrême 
ne  changeaient  riea  à  ses  priocipea.  {Applau- 
dissements.) 


Envoyés  ici  pour  donner  une  Constitution  k 
notre  pays,  nous  avons  cru  que  l'étendue  du 
royaume  et  une  population  de  25  raillions  d'hom- 
mes demandaient  une  unité  de  puissance  et 
d'action  qui  ne  pouvait  se  trouver  que  dans  une 
Constitution  monarchique.  {Applaudissements.) 
Si  cette  vérité  existait  il  y  a  un  an,  elle  existe 
encore.  Lesévénements arrivés  n'ont  rienchangé 
à  la  nature  des  choses,  ils  ne  changeront  rien  à 
notre  marche.  (Applaudissements.)  Nous  conti- 
nuerons de  travailler  à  la  Go^stitution  ;  nous 
l'achèverons  ;  elle  aura,  j'espère,  l'ags^ntiment 
de  la  nation  ;  elle  fera  son  bonheur  et  sera  notre 
récompense. 

Je  demande  que,  sans  s'arrêter  aux  objections 
de  M.  Malouet,  l'Assemblée  adopte  le  projet  de 
Constitution.  {Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

M.  Goupll-Préfeln.  Je  demande  à  proposer 
un  sous-ameodemenl  qui  réponlra  aux  inquié- 
tudes de  M.  Malouet  •  c'est  d'ajouter  que  le  roi  de- 
meurera toujours  inviolable  et  sacré  pour  sa 
propre  sûreté  et  celle  de  la  nation^  comme  le 
demande  M.  Rœderer. 

M.  Malouet.  Je  prie  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  me  permettre  de  faire  que 'q nés  objections 
à  l'avis  de  M.  de  Lameth.  Les  réponses  à  mon 
opinion  n'en  détruisent  ni  les  principes  ni  les 
motifs.  Je  vous  ai  d'abord  exposé  qu'une  dé- 
marche de  cette  importance  pouvait  avoir  les 
suites  les  plus  fnnestes.  On  répond  à  cela  que 
le  pouvoir  constituant  a  le  droit  de  réunir  tous 
les  po'ivoirs,  de  l^g  suspendre,  et  qu'il  n'y  a 
rien  de  changé  à  la  nature  da  gouvernement  par 
le  projet  de  décret  qui  vous  e-t  proposé  ;  que 
lorsque  vous  avez  fait  votre  Constitution,  vous 
n'avez  point  annulé,  vous  n'avez  pas  effacé 
complètement  l'action  du  pouvoir  exécutif; 
vous  avez  au  contraire  reconnu  l'autorité  royale. 
Je  réplique  que  vous  n'avez  reçu  aucun  man- 
dat spécial  pour  suspendre  tous  les  pouvoirs  ; 
vous  avez  simplement  reçu  l'ordre  de  faire  une 
Constitution.  {Murmures.)  Voilà,  Messieurs,  u^e 
partie  des  raisons  pour  lesquelles  je  demandais 
à  discuter  au  comité. 

En  vain  vous  dit-on  que  dans  la  nature  du  pou- 
voir constituant  réside  le  principe  du  d'''cret  qui 
vous  est  présenté.  Je  le  nie,  et  je  le  nie  d'airèa 
vos  principes,  d'après  votre  propre  conduite. 
Cette  mesure  est  donc  née  de  la  circonstance} 
elle  est  contraire  aux  maximes  que  vous  avez 
professées  :  elle  fait  cesser  les  re'alions  que  voua 
avez  eues  ju*qu'ici  avec  l'autorité  rovale  ;  elle 
les  interrompt  au  moins  momentanément.  D'a- 
près cela  comment  pouvez-vous  dire  qu'elle  ap- 
partient au  pouvoir  constituant,  qu'elle  appar- 
tient aux  principes?  li  fallait  prendre  le  pouvoir 
exécutif  dès  le  premier  moment  si  vous  en  aviez 
le  droit.  Vous  ne  l'avez  pas  cru,  vous  ne  l'avea 
pas  dû  :  le  pouvez-vous  aujourd'hui,  le  devez- 
vous?  L'intérêt  du  peuple  le  deraatide-l-il  impé- 
rieusement? 

Voilà,  Messieurs,  ce  qu'il  faudrait  examiner. 
Comment  ne  voyez-vous  pas  toutes  les  suites 
funestes  de  l'effacement  momentané  de  l'autorité 
royale,  l'existence  incertaine  du  roi  dans  ce  mo- 
ment-ci? Vous  décrétez  une  garde  pour  sa  sûreté. 
Certes  je  m'attendais  bien  à  ctte  mesure  de  votre 
part,  certes  vous  lui  deviez  toutes  ces  précau- 
tions; mais  au  besoin  le  peuple  lui  aurait  servi 
de  garde.  On  vous  propose  aussi  de  décréter  une 
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garde  pour  la  sûreté  de  la  nation,  ce  gui  préjuge 
une  espèce  de  coQspiratioa  du  roi  contre  la 
nation. 

A  gauche:  Oui!  oui  !  cela  n'est  que  trop  vrai. 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  I 

M.  Thoaret,  rapporteur.  Je  demande  à  faire 
quelques  observations. 

M.  le  Président.  Plusieurs  p*^rsonnes  qui 
avaient  la  parole  pour  répondre  à  M.  Malouetde- 
man  Icni  que  la  discussion  soit  fermée. 

M.  Malouet.  Puisque  vous  ne  voulez  pas  lever 
ce  voile-là,  il  ne  fallait  pas  que  l'amendement 
fût  proposé.  Pourquoi  trouvez-vous  indigne  de 
votre  sagesse  d'envisager  cet  événement  sous 
Taspect  le  plus  favorable?  Pourquoi  donc  dans 
l'instant  que  vous  avez  aperçu  de  la  part  de  l'u- 
niversalité du  peuple  fiançais,  un  même  vœu, 
un  ensemble  de  précautions,  pourquoi,  dis-je,  la 
précaution  cruelle  de  cet  amendement?  Et  com- 
ment peut-on  trouver  mauvais  que  j'y  réponde 
avec  la  franchise  et  la  liberté  d'opinion  que  cha- 
cun de  nous  doit  désirer  de  conserver? 

Mais  je  reviens  an  fond  de  la  question,  et  je 
maintiens  que  ce  décret  est  une  nouvelle  Gons- 
lituiion.  Prenez  garde.  Messieurs,  qu'en  vous 
constituant  ainsi,  vous  pouvez  vous  passer  du 
pouvoir  exécutif,  et  prévoyez  les  conséquences 
funestes  qui  pourraient  en  résulter.  Prenez  garde 
qu'un  moment  de  douleur,  d'indignation  qui 
s'est  manifesté  dans  toutes  les  parties  du  royaume 
n'aille  beaucoup  plus  loin  que  vous  ne  voulez. 
Prenez  garde.... 

Plusieurs  membres  :  Vous  n'avez  pas  de  bonnes 
raisons!  Vous  voulez  nous  faire  perdre  notre 
temps! 

M.  Prieur.  Je  demande  à  M.  Malouet  si  la 
source  de  tous  les  pouvoirs  n'est  pas  dans  l'As- 
semblée nationale,  et  si  quand  un  dépositaire 
abandonne  le  pouvoir,  il  ne  rentre  pas  à  la 
source. 

M.  d'André.  Messieurs,  le  préopinanln'a  point 
examiné  le  décret  qu'on  vous  a  lu,  il  ne  Ta  pas 
compris;  car  il  y  aurait  trouvé  positivement  les 
démarches  les  plus  sages  et  les  plus  convenables 
que  le  corps  constituant  puisse  faire  dans  ce 
moment-ci. 

Messieurs,  si  nous  n'avions  pas  voulu  conser- 
ver la  Constitution  que  nous  avons  décrétée, 
aurions-nous  rappelé  le  roi,  aurions-nous  laissé 
entre  les  mains  de  ses  agents  l'exercice  du  pou- 
voir exécutif  ?  Gomment  ose-t-on  dire  que  nous 
confondons  tous  les  pouvoirs  dans  ce  moment-ci? 
Nous  les  laissons  entre  les  mains  d(!  gens  pris 
hors  de  l'Assemblée;  nous  avons  rejeté  unanime- 
ment la  mesure  qui  nous  avait  été  proposée  de 
nommer  un  comité  de  l'Assemblée  pour  y  exer- 
cer le  pouvoir  exécutif.  Nous  voulons  la  tonsti- 
luiion  monarchique,  parce  qu'elle  est  la  meilleure 
forme  de  gouvernement;  nous  voulons  conserver 
la  forme  du  gonvernement  qui  a  été  établie  par  la 
Constitution.  (Fz/s  applaudissements.)  Les  ennemis 
de  la  chose  publique  s'élèvent  inutilement  contre 
nos  dispositions  ;  ils  verront  briser  tous  leurs 
efforts  rofitre  notre  courage  et  notre  fermeté.(H/s 
applaudissements.) 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  à  la  presque 
unanimité.) 


M.  Tiiouret,  rapporteur,  donne  une  nouvelle 
lecture  iiu  projet  de  décret  artic'e  par  article  : 

«  L'Assemblée  nationale,  apiès  avoir  entendu 
le  rapport  de  son  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

Art.  1". 

«  Aussitôt  que  le  roi  sera  arrivé  au  château 
des  Tuileries,  il  lui  sera  donné  provisoirement 
une  garde  qui,  sous  les  ordres  du  commandant 
général  de  la  j^arde  nationale  parisienne,  veil- 
lera à  sa  sûreté  et  répondra  de  sa  personne.  » 
(Adopté.) 

Art.  2 

M  II  sera,  provisoirement,  donné  à  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  une  garde  particu- 
lière, de  même  sous  les  ordres  du  commandant 
général,  et  il  lui  sera  nommé  un  gouverneur 
par  l'Assemblée  nationale.  »  {Adopté.) 

Art.   3. 

«  Tous  ceux  qui  ont  accompagné  la  famille 
royale  seront  mis  en  état  d'arrestation  et  inter- 
rogés; le  roi  et  la  reine  seront  entendus  dans 
leurs  déclarations  ;  le  tout  sans  délai,  pour  être 
pris  ensuite,  par  l'Assemblée  nationale,  les  réso- 
lutions qui  seront  jugées  nécessaires.  » 

M.  Malouet.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
si  cet  article  n'établit  pas  une  juridiction  qui 
interroge  le  roi  et  la  reine. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Je  réponds  que  le 
préopinani  commet  encore  la  même  imprudence 
qu'il  vient  de  commettre  dans  sa  première  opi- 
nion. Il  n'est  pas  permis  dans  un  décret  de  cette 
importance  de  donner  aux  expressions  qu'il  ren- 
ferme un  autre  sens  que  celui  qu'elles  ont.  Vous 
avez  entendu  que  ceux  qui  ont  accompagné  la 
famille  royale  seront  interrogés,  et  qiK!  le  roi  et 
la  reiue  seront  entendus  dans  leurs  déclarations. 
Cette  (iistinction  très  précise  de  déclaration  et 
^'interrogatoire  n'a  sans  doute  pas  échappé  à 
M.  Malouet.  Il  est  certain  qu'on  entend  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  dans  les  procédures, 
même  quand  ils  ne  sont  pas  accusés,  et  que  la 
procédure  n'est  pas  dirigée  contre  eux.  L'histoire 
de  France  en  fournit  des  exemples.  Ainsi  il  est 
d'une  impolitique  dont  le  préopinant  doit  se  re- 
pentir, d'élever  à  chaque  instant  des  questions 
de  cette  nature.  {Applaudissements.) 

M.  Rochebrune.  Ce  n'est  pas  sur  la  vigou- 
reuse sortie  de  M.  le  rapporteur  que  je  réclame, 
mais  je  déclare  que  l'article  dont  il  est  question 
est  en  soi-même  très  impo'itique,  et  qu'il  est 
très  sage  et  très  prudent  de  le  sup;»riiner,  {Mur- 
mures.— Auxvoix  l'article!)  Je  suis  étonné  qu'on 
m'interrompe  de  la  sorte,  et  je  vous  déclare,  au 
nom  de  la  nation,  que  cet  article  est  impolitique 
en  soi-même. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  l'article  3. 

M.  Rochebrune.  La  question  préalable! 

Plusieurs  membres:  Allons  donc!  Taisez- vous I 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques-> 
tion  préalable. 

M.  Rochebrune.  J'ajoute  que,  pour  faire  ces- 
ser le  tumulte,  il  n'y  a  rien  de  si  simple  que  de 
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diviser  l'ariicle,  ûe  miitre  aux  voix  la  première 
partie  de  l'article,  et  d'admettre  la  question  préa- 
lable sur  la  dernière  partie. 

iM.  Déport.  Les  opinants  n'ont  pas  assez  de 
connaissance  de  nos  lois,  autrement  ils  ne  fe- 
raient pas  de  semblables  difficultés.  Dans  la  sup- 
position la  plus  favorable,  celle  que  nous  désire- 
rions tous  adopter,  il  n'y  a  pas  de  doute  que 
ceux  qui  ont  conseillé  et  protégé  la  fuite  du  roi 
sont  connus  de  lui,  et  que,  de  plus,  c'est  un  crime 
d'avoir  concouru  à  cet  enlèvement.  Il  doit  donc 
être  ententJu  sur  ce  fait,  quand  bien  même  il  se- 
rait étranger  sur  ses  intentions  ;  cela  a  été  pra- 
tiqué dans  les  tribunaux. 

Il  est  certain  que  toutes  les  fois  que  le  roi  et 
la  reine  ont  été  à  même  de  connaître  personnel- 
lement un  fait  porté  en  justice,  on  a  dérogé,  par 
respect  pour  eux,  à  l'ordonnance  qui  enjoint  à 
tout  particulier  de  se  rendre  par-devant  le  juge, 
et  on  a  changé  cela  en  une  déclaration  f|ue  les 
juges  ont  à  recevoir  de  leur  bouche.  D'après  cela, 
je  demande  que  si  le  préopinant  soutient  encore 
la  question  préalable,  il  veuille  bien  la  motiver. 

M.  Rochebrune.  Je  soutiens  la  question  préa- 
lable. 

M.  Thouret,  rapporteur.  Nous  vous  proposons 
des  mesures  importantes  à  la  chose  publique. 
Elles  seraient  d'un  effet  absolument  nul,  si  vous 
ne  preniez  pas  les  moyens  les  plus  propres  à 
réunir  tous  les  renseignements  possibles  sur  le 
grand  délit  qui  a  été  commis.  Je  demande  donc 
la  question  préalable  sur  l'amendement  de 
M.  Rochebrune. 

M.   Rochebrune.    Sur  des  réflexions  ulté- 
rieures, je  retire  mon  amendement. 
(L'article  3,  mis  aux  voix,  est  adopté.) 

M.  Thouret,  rapporteur,  donne  lecture  du 
surplus  des  articles  du  projet  de  décret  : 

Art.  4. 

'.  11  sera  provisoirement  donné  une  garde  par- 
ticulière à  la  reine. 

Art.  5. 

«  Jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
le  décret  rendu  le  21  de  ce  mois,  qui  enjoint  au 
ministre  de  la  justice  d'apposer  le  sceau  de  l'Etat 
aux  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'il 
soit  besoin  de  la  sanction  ou  de  l'acceptation  du 
roi,  continuera  d'être  exécuté  dans  toutes  Scs 
dispositions. 

Art.  6. 

«  Les  ministres  et  les  commissaires  du  roi  pour 
la  trésorerie  nationale,  la  caisse  de  l'extraor^Ji- 
naire  et  la  direction  de  liquidation,  sont  de  même 
autorisés  provisoirement  à  continuer  de  faire, 
chacun  dans  leur  département  et  sous  leur  res- 
ponsabilité, les  fonctions  du  pouvoir  exécutif. 

(Ces  liiflérenls  articles  sont  successivement  mis 
aux  voix  et  adoptés.) 

M.  Démennier.  11  me  parait  important  de  faire 
publier,  le  plus  tôt  possible  et  à  sou  de  trompe,  le 
décret  qui  vient  d'être  rendu.  Je  demande  que 
II.  le  président  donne  sur-le-champ  les  ordres 
nécessaires.  (Oui!  oui!) 

M.  Thouret,  rapporteur.  On  pourrait  rédiger 


comme  suit  cette  disposition  qui  formerait  le 
dernier  article  du  décret  : 

Art.  7. 

■  Le  présent  décret  sera  publié  à  l'instant  même, 
à  son  de  trompe,  dans  tous  les  quartiers  de  la 
capitale,  d'après  les  ordres  du  ministre  de  l'inté- 
rieur, transmis  au  directoire  du  département  de 
Paris.  » 

(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Démeunîer.  11  ne  reste  plus,  et  cela  est 
moins  instant,  qu'à  rétablir  dans  le  procès-verbal 
du  21  de  ce  mois,  le  décret  qui  autorise  les  mi- 
nistres à  exercer  sous  leur  responsabilité  les 
fonctions  du  pouvoir  exécutif.  Celte  disposition 
se  trouve  omise  dans  le  procès-verbal  qui  a  été 
rédigé  et  imprimé;  je  demande  que,  pour  l'ordre, 
on  rétablisse  cela  dans  le  procès- verbal.  {Oui! 
oui!) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

L'Assemblée  nationale,  instruite  que  son  décret 
rendu  dans  la  journée  du  21  de  ce  mois,  par  le- 
quel les  ministres  ont  été  autorisés,  à  raison  de 
l'absence  du  roi,  à  exercer  les  fonctions  du  pou- 
voir exécutif  sous  leur  signature  et  leur  respon- 
sabilité, a  été  omis  dans  le  procès-verbal  dudit 
jour,  confirme  ces  dispOvSitions  et  ordo  me  que  le 
décret  oublié  sera  rétabli  dans  le  procès-verbal 
du  21.  . 

(Ce  décret  est.adopté.) 

M.  Muguet  de  ^'anthon,au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches.  Messieurt^,  vous 
avez  renvoyé  à  vos  comités  ues  rapports  et  des 
recherches  les  pièces  qui  ont  été  apportées  de 
Verdun  par  un  courrier  extraordinaire.  Le  direc- 
toire du  district  de  Verdun  vous  annonce  que 
MM.deChoiseul,  Chiries  de  Damas,  de  Floriacet 
Réray,  quartier-maître,  officiers  dans  les  régiments 
ci-devant  Royal  ei  Monsieur,  ont  été  conduitsdans 
les  prisons  de  Verdun.  Le  directoire  vous  consulte 
sur  ce  qu'il  doit  faire  à  leur  égard.  Je  vous  rap- 
pellerai. Messieurs,  que  M.  de  D.imas  commandait  le 
détachement  qui  avait  été  envoyé  à  Sainte-Me- 
nehould,  et  M.  de  Ghoiseul  commandait  également 
un  autre  détachement  de  l'armée.  Ces  deux  offi- 
ciers ont  paru  suspects  aux  officiers  municipaux 
de  Varennes.  Je  dois  cependant  vous  dire  qu'ils 
prétendent,  par  des  lettres  qu'ils  ont  écrites  à 
M.  le  président,  qu'ils  n'ont  tait  qu'exécuter  les 
orJres  de  M.  de  Bouille, dont. ils  ne  connaissaient 
pas  les  intentions. 

Sans  rien  préjuger  sur  la  question  de  savoir  si 
ces  officiers  ont  été  jouer  un  rôle  purement  pas- 
sif, ou  s'ils  ont  co:inulesintentions  de  M.  de  Bouille 
et  s'ils  ont  favorisé  le  départ  du  roi;  vos  comités 
ont  pensé  que  vous  ne  pouviez  vous  empêcher  de 
continuer  leur  étal  d'arrestation  jusqu'à  ce  que 
vous  ayez  pris  les  mesures  nécessaires. 

Voici,  en  conséquence,  notre  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  le 
rap()ort  de  ses  comités  réunis  des  recherches  et 
des  rapports,  décrète  que  les  sieurs  de  Damas  et  de 
ChiiSeul,  colonels,  comman-lant  les  2  régiments 
ci-devant  Monsieur  et  Royal-Dragons,  ainsi  que  L-s 
sieurs  de  Fioriac,  capitaine,  et  Remy,  qiiartie.- 
maître  du  régiment  ci-devant  de'  Monsieur  , 
détenus  dans  les  prisons  de  Verdun,  continue- 
ront à  y  demeurer  eu  état  d'arrestation  jusqu'à 
ce  que  l'Assemblée  nationale  ait  pris  des  me- 
sures ultérieures  sur  les  personnes  qui  pourront 
avoir  favorisé  le  départ  du  roi;  enjoint  à  la  mu- 
nicipalité de  Verdun  de  prendre  toutes  les  pré- 
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cautions  pour  la  sûreté  de  leurs  personnea,  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Menon.  Plusieurs  officiers  du  génie  et 
de  l'artillerie,  qui  sont  prêts  à  partir,  demandent 
à  être  admis  à  la  barre  pour  prêter  le  serment. 
{Oui!  oui!) 

M.  Millef  de  Murean.  Plusieurs  ofriciere 
du  génie  retenuss  à  Paris  pour  concerter  auprès 
du  niinistre  de  la  guerre  les  dispositions  r<'!a- 
tives  aux  fortifications,  réunis  d'opinion  avec 
les  offiiiers  de  leur  corps  déjà  distribués  sur  les 
frontières,  demandent  aussi  à  prêter  le  serment. 
{Applaudissements.) 

Paraisieut  à  la  barre  ; 


Pour  Vartillerîe  de  terre. 

MM.  Thiboulot,  lieutenant  général. 
Rostamg,  lieutenant  général. 
Di'S  Aimons,  lieutenant  général. 
Duteil,  maréchal  de  camp. 
Munsoo,  maréchal  de  camp. 
Du  Puget,  colonel, 
DAgoult,  colonel. 
Seuarmont,  coKnel- 
D'Arrodes,  lieutenant-colonel. 
De  l'Es|)inasse,  lieuten  nt-colonel. 
Gueriot,  lifuienanl-colcnel. 
Guérin,  capitaine. 
Duhamel,  capiiaine, 
Villeneuve,  capilaioe. 
Le  Peltier,  aide  do  camp. 
Pont-le-Roy,  aide  de  camp. 
Eynard,  capitaine. 

Pour  Variillerie  de  la  marine^  des  colonies  çt  du 
corps  royal  des  canonniers-matelots. 

MM.  D'Anzel,  colonel  directeur^ 

Seneville,  colonel  du  régiment  d'artillerie 

des  colonies. 
Dubnuchaj?e,  directeur  de  l'artillerie  de  la 

marine  de  Brest. 
Gordeiant,  major  du  corp?  royal  des  ca- 

nonniers-matelota. 
Selve,  major  du  même  corps. 
Favereau,    quartier-maître  ,    trésorier  au 

même  corps. 

Corps  du  génie, 

MM.  De  Rosières,  lieutenant  générai. 
Desandrouins,  maréchal  de  camp. 
Villemoniè-,  ade  de  ramp. 
Larcher,  maréchal  de  camp. 
D'Arçon,  colonel. 
La  Vareune,  colonel. 
De  Caire,  colonel. 
Dassigny,  lieutenant-colonel. 
Lalustière,  lieutenant-colonel. 
J.-B.  Garnier,  cai  itaine. 
De  Golbery,  capitaine. 
Saint-Honoré,  capitaine. 
Morlet,  capitaine. 
Saxi,  capitaine. 
Cocqiiettert,  lieutenant. 
Livet,  lieutenant. 

(M.  le  Préaident  Ht  la  formule  do  serment; 


les  ofiiciers  prononcent   tous  :  Je  le  jurel 
milieu  des  plus  vifs  applaudissements.) 


au 


M.  le  Président  {s' adressant  aux  officiers 
présents  à  la  barré).  «  Messieurs ,  plusieurs 
chefs  militaires,  faisant  partie  de  la  force  pu*» 
hlique,  se  i-ont  déjà  empressés  de  prô:<enter  à 
l'Assemblée  nationale  l'expression  de  leur  fidé- 
lité à  la  nation,  et  l'Assemblée  a  reçu  avec  con- 
fiance des  assurances  si  néressaires  à  la  tran- 
quillité du  royaume.  Elle  sait  combien,  dan^  les 
circonstances  actuelles,  vos  talents  peuvent 
être  utiles  pour  repousser  les  el forts  de  nos 
ennemis  ;  elle,  compte  sur  vos  lumières,  sur 
votre  courage,  et  ne  regrette  point  de  ne  point 
vous  offrir  d'assister  à  sa  séame,  puisqu'elle 
vous  voit  partir  pour  la  défense  de  l'Etat.  » 

M.  Charles  de  Liameth.  Je  demande  que 
les  noms  de  ces  Messieurs  soient  insérés  dans  le 
procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnals,  j^r^sid^ra^, 
prend  place  au  fauteuil. 

Une  députation  de  plusieurs  citoyens  du  dé* 
partement  de  VHérault  est  introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs, 

'(  Depuis  le  jour  ot.  vous  avez  été  rassemblés, 
vous  avez  voulu  de  grandes  choses;  vou>  avez 
rencontré  de  grands  obstacles  :  votre  tranquillité^ 
votre  existence  politique,  vos  siiretés  person*- 
nelles  même  ont  été  rae'acées,  inquiétées  ;  et 
cependant  la  France  est  libre;  elle  l'était  hier. 
Un  nouveau  danger  nous  a  investis;  le  premier 
fonctionnaire  public  a  déserté  le  poste  glorieux 
que,  dans  voire  amour  pour  les  peuples  et  pour 
lui-même,  vous  lui  aviez  confié;  et  cependant 
nous  n'avons  pas  cessé  d'être  libres  ;  nous  le 
sommes  encore  aujourd'hui,  nous  le  serons 
toujours. 

«  L'Assemblée  nationale  avait  juré  de  ne  pas 
se  séparer  qu'elle  n'eût  achevé  l'édifice  de  notre 
Constitution  :  elle  a  rempli  son  serment.  Le  roi 
avait  juré  de  maintenir  notre  Constitution,  d'être 
inséparable  de  l'Asïiemblée  nationale...  il  est 
parti. 

«  Ce  que  vous  aviez  fait  pour  le  roi,  nous  y 
applaudissions  nous-mêmes  ;  car,  comme  vous", 
nous  aimions  sa  personne.  Ce  qui  vous  reste  à 
laire  au  sujet  du  roi,  nous  v  applaudirons,  sans 
doute,  encore;  car  loin  de  nous  la  déplorable 
idée,  qu'au  terme  de  votre  carrière,  vous  serez 
abandonnés  de  ce  courage  inflexible,  de  ce  res- 
pect rigoureux  pour  les  principes  et  la  lui,  qui 
ont  assuré  votre  force,  et  immortalisé  votre 
triomphe.  La  nation,  indignement  trompée,  ne 
sollicitera  pas  de  vous  un  acte  de  vengeance  ;  le 
monde  en  attend  un  grand  acte  de  justice. 

ï  Qu'ils  seront  déjà  sévèrement  punis,  les  enne- 
mis de  notre  liberté,  lorsqu'ils  apprendront  ce 
que  vous  avez  fait  depuis  3  jours,  et  co  que  le 
peuple  de  la  capitale  n'a  pas  fait  I  Qu'ils  seront 
humiliés  de  leur  succès  d'un  moment,  lorsqu'ils 
sauront  combien  leur  crime  a  fait  éclore  de 
venus! 

«  Français,  citoyens  du  département  de  l  Hé- 
rault, nous  venons  pour  tous  nos  comiiatriotes, 
pour  nous-mêmes,  vous  offrir  les  témoignages  de 
notre  reconnaissance  et  de  notre  amouf  i  nous 
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venons  vous  dirr!  :  Les  couronna?  qui  vous  sont 
d<  siinée'5,  ne  se  flétrirodl  pas;  elle^  vivent,  ell'*s 
vivront  dans  nos  cœur-s.  Amis  de  l'ordre  et  des 
loi-:,  nous  déposons  dans  vos  mains  le  serment 
solennel  (et  il  ne  sera  pas  violé,  celui-là!)  de  ne 
vivre  que  pour  mourir,  s'il  le  faut,  en  défendant 
voire  ouvrage.  {Applaudissements.) 

•  Signé  :  Gvrille  RiL-aud,  Teissèdre,  Bou- 
iaberiaîné,  Sour  an,Ba«saget,  Etienne 
Mt'ian,  Jean-Bapti-te  Desmazis  Mis, 
B.  BiziHe,  Jf'Mn  Lnrroix,  Servet,  Jein 
Boulab'  ri  fils,  J.-F.  Serane,  de  S-lte, 
Souhéeran,  Jean  B  )ulabert,Gevau  laa, 
Mi^nioi,  Teisserèoe,  Hu^oaceux,  Phi- 
lippe Rigaud,  Jean  Bigal,  Rigal  cadet. 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
«  De  toutes  part^  nous  avons  des  preuves  du 
zèle  de  tous  les  citoyt^ns  pour  la  dét<-nse  com- 
mune, pour  le  maintien  de  la  Gonslitution  ;  et 
l'événement  sur  lequel  nos  eimemis  fondaient 
leurs  fspérances,  n'a  servi  qn'à  augmen  er  Ivs 
nôtres.  Citoyens,  amis  de  la  libi-rté,  nous  rece- 
vons vos  hommages  avec  enthousiasme  ;  nous 
les  recevons  avec  confiance,  et  ce  ne  peut  être 
qu'avec  un  zèle  infatigable  que  nous  pouvons 
continuer  notre  ouvraje,  puisque  nous  lui  voyons 
de  tels  d'fenseurs.  L'Assemblée  satisfait'^  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Applaudisse- 
ments.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'inser- 
tion dan»  le  procès-verbal,  du  tliscours  de  la  dé- 
putation,  ainsi  que  de  la  réponse  du  président.) 

M.  d'Elbhecq.  M'^ssieurs,  aussitôt  que  le  di- 
rectoire du  départi  ment  du  Nor.l  a  été  informé 
de  la  fuite  du  roi  par  le  conrrier  que  vous  lui 
avez  dépêché,  il  a  pris  un  arrêté  par  lequel  il 
invite  les  eitoyens  à  se  tenir  sur  leurs  gardes  et 
à  la  soumission  la  plus  stricte  des  pouvoirs  cons- 
titués. Cet  atrêté  est  une  preuve  de  son  patrio- 
tisme, le  voici  : 

Arrêté  du  directoire  du  département  du  Nord. 

«  Les  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord,  informés  de  l'enlèvement  du 
roi  et  de  la  famille  royale,  se  sont  empressés  de 
prendre,  près  les  distiicts,  les  municipalités,  le? 
tribunaux,  les  gardes  et  gendarmeries  nationales 
et  les  troupes  de  ligne,  toutes  les  précautions 
nécessaires,  tant  pour  découvrir  ceux  qui  ont 
coopéré  à  ce  crime,  soit  directement,  soit  in  ii- 
rectement,  que  |!0  ir  assurer  le  calme  et  la  tran- 
quillité publique.  Ils  décarent  que  les  amis  de 
la  patrie  et  de  la  Constitution  ne  peuvent  mieux 
manifester  leurs  sentiments  dans  ce  moment  dif- 
ficile, que  par  la  plus  stride  obéissance  à  la  loi, 
la  soumission  la  plus  entière  aux  pouvoirs  cons- 
titués, et  le  soin  le  plus  constant  à  maintenir 
de  tout  leur  pouvoir  la  paix  intérieure  et  la  sû- 
reté des  frontières-  ils  déclarent  que  la  moindre 
démarche  tendant  à  exciter  le  trouble,  inquiéter 
les  esprits,  alarmer  les  citoyens,  est,  dans  ce 
moment,  non  seulement  dangereuse*  mais  cou- 
pable. 

«  Et  voulant  réunir  tous  les  bons  citoyens  au- 
tour de  la  chose  pibliqu-',  et  les  éclairer  sur  la 
confiance  qu'ils  peuvent  avoir  dans  ces  précau- 
tions que   leur    zèle  leur  a  suggérées,  ils  ont 


arrêté  que  les  présentes  seront  imprimées  et  affi- 
chées partout  où  besoin  sera. 

«  Fait  à  Douai,  en  la  séance  du  directoire, 

«  Présents  :  MM.  Goppens,  président  ;  d'Es- 
quelbe^q,  Gossuln,  Trocmé,  Rivière. 
Desc  imps  neveu  ,  administrateurs  ; 
L.  de  Wdranghien,  procureur  général 
syndic,  et  Lagarde,  secrétaire  général. 
«  Le  22  juin  1791.  » 
«  Signé  :  Lagarde,  secrétaire  général.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté 
dans  son  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  sectétaires  fait  lecture  d'une  pé- 
tition présentée  par  un  grand  nombre  de  citoyens 
de  la  capitale  qui  prient  l'Asi^emblée  de  différer 
de  prendre  un  p;irti  sur  l'événement  actuel  et 
d'attendre  que  les  83  départ-ments  en  aient 
p;'sé  tautes  les  conséiuences.  {Murmures.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs du  district,  officiers  municipaux  et 
officiers  de  la  garde  nationale  de  Sentis;  elle  est 
datée  de  trois  h  ures  du  matin: 

«  Monsieur  le  Président, 

•  Glermont-en-Beauvoi^is,  nous  mandait  à  l'ins- 
tant que  les  ennemis  étaient  entrés  en  France, 
et  il  demandait  des  secours  pour  envoyer  à  Soisj 
sons  et  à  Laon.  Une  demi-heure  après,  un  autre 
courrier,  dépêché  par  la  même  ville,  nous  apprend 
:ue,  sur  r  vis  de  Montdidier,  les  secours  de- 
viennent inutilt's  et  que  le  roi  est  en  siiri^é  ac- 
compagné do  15,000  hommes  d;  garde  nationale. 

«  Cette  bonne  nouvelle  ne  nous  empêche  pas 
de  nous  tenir  sur  nos  gardes...    » 

(L'Assembl  e  ordonne  le  renvoi  de  cette  lettre 
au  comité  militaire.) 

M.  Merlin.  Je  reçois  une  lettre  particulière 
d'un  des  officiers  municipaux  de  Lille  à  laquelle 
est  jointe  l'extrait  d'une  lettre  de  Tournai,  arri- 
vée à  Lille,  le  23  juin,  qui  eg|  ;iin-i  conçu  : 

«  Madame  de  Provence,  belle-sœur  du  roi,  est 
arrivée  avant-hier  à  To  iroai  avec  plusieurs 
femmes  de  la  cour,  dans  une  mauvaise  chaise. 
Elles  ont  couché  à  l'auberge  ayant  pour  enseigne 
l'Impératrice.  Elles  ont  été  à  l'abbaye  de  Saint- 
Mariin,  hii-r  (c'est-à-dire  le  22),  vers  les  11  heu- 
res; beaucoup  de  seigneurs  et  d'officiers,  la  ca- 
carde blanche  au  chapeau,  ont  été  les  saluer  et 
sont  partie  à  5  heures  pour  B-uxel les,  escortés 
par  un  escadron  de  dragons  autrichiens. 

«  11  est  arrivé  hier  22,  lie  Mons,  un  exprès 
pour  annoicer  que  Monsii^ur  y  était,  qu'il  loi^eait 
à  la  Couronne,  et  qu'il  allait  partir  pour  Bruxelles, 
oii  le  prince  et  la  princesse  de  Saxe-Teschen  se 
sont  réunis.  L'objet  de  la  réanioii  à  Bruxelles  est 
d'y  tenir  un  congrès.  » 

'Je  di-mandeà  l'Assemblée  la  permission  de  lui 
lire  que Iq  les  pririi  s  de  la  lettre  que  j'ai  reçue 
de  Lille.  {Oui!  oui!) 

.  Lille,  le  23  juin  1791. 

«  La  nouvelle  de  l'enlèvement  ou  de  l'évasion 
du  roi  nous  a  été  annoncée  hier,  vers  les  6  heures 
du  soir,  pir  un  courr  er  de  la  municipalité  de 
Vaieiiciennes.  La  dépêche  ne  nous  annonçait  ce  te 
nouvelle  que  comme  un  br  lit;  un  courrier  du 
département  du  Nord  et  plusieurs  lettres  arrivées 
de  Paris  nous  l'ont  confirmé. 

«  Nqus  avons  pris  sur-le-champ  toutes  lea  pré- 
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cautions  que  les  circonstances  exigent.  Notre 
!.arni>oa  est  bonne;  on  peut  compter  sur  la  garde 
nationale;  personne  ne  peut  sortir  de  Lille  sans 
s'être  présenté  à  la  municipalité  qui  donne  des 
billets  de  sortie;  les  ponts  sont  levés;  on  a  fait 
placer  des  gardes  aux  avancés;  les  postes  sont 
doublés. 

<  La  société  des  amis  de  la  Constitution,  vraie 
!=('nii:  elle  du  peuple,  a  tous  ses  membres  en  ac- 
tivité :  ceux  d'entre  eux  qui  ont  des  connaissances 
dans  l'anillerie  et  les  fortifications,  tels  que 
M.  Vantouront,  courent  les  remparts,  glacis  et 
autres  ouvrages,  accompagnés  de  canonniers, 
membres  de  la  même  société;  ils  vont  faire  for- 
mer les  plates-formes  et  disposer  b  s  places  contre 
toutes  attaques;  les  batteries  déjà  placées  sont 
augmentées;  on  en  a  placé  de  nouvelles,  et  on 
peut  compter  sur  toutes  les  précautions  possibles  : 
je  sens  augmenter  mon  courage  dans  ces  instants 
de  détresse,  et  les  facultés  de  mon  esprit  n'ont  ja- 
mais été  mieux  disposées.  »  (Ap  plaudissements.) 

(La  séance  est  suspendue  cil  heures  du  matin* 
elle  est  reprise  à  1  heure  après-midi.) 

M.  Dauehy,  ex-président,  occupe  le  fauteuil. 

M.  Millet  de  llurean,  au  nom  du  comité  des 
monnaies.  Messieurs,  conformément  au  décret 
(|ue  vous  avez  rendu  hier,  je  me  suis  transporté 
le  soir  au  comité  des  monnaies,  et  j'ai  soumis  à 
la  discussion  de  ce  comité  le  décret  dont  je  suis 
porteur.  Anrès  quelques  légères  corrections,  il 
jn'a  chargé  de  vous  le  présenter. 

M.  llillet  de  Miireau,  rapporteur,  donne 
lecture  de  son  projet  de  décret  qui,  après  une 
longue  discussion  et  l'adoption  de  quelques  amen- 
dements, est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  cloches  des  églises  supprimées  dans  le 
tiépartement  de  Paris  seront  fondues  et  coulées 
en  monnaies,  au  type  décrété  par  l'Assemblée 
nationale  le  9  avril  dernier,  et  à  raison  de 
24  pièces  d'un  sol  à  la  livre  et  de  48  demi-sols. 

Art.  2. 

«  Le  poids  de  sol  sera  de  23  à  24  pièces  à  la 
livre,  et  de  46  à  48  pour  les  demi-sols. 

Art.  3. 

«  Dans  la  totalité  de  la  fabrication,  il  y  aura 
les  deux  tiers  de  la  valeur  en  pièces  d'un  sol,  et 
l'autre  tiers  en  demi-sols. 

Art.  4. 

«  Les  entrepreneurs  seront  tenus,  dans  quin- 
zaine du  jour  de  leur  adju  iication,  de  remettre 
en  dépôt  à  l'hôtel  des  monnaies,  au  moins  la 
somme  de  40,000  livres,  en  monnaie  fabriquée, 
et  d'en  remettre  pareille  somme  à  la  fin  de  cha- 
cune des  semaines  qui  suivront,  jusqu'à  l'entière 
fabrication  du  métal  qui  leur  aura  été  délivré. 

Art.  5. 

«  Le  pouvoir  exécutif  pourra  adjuger  celte  fa- 
brication à  un  ou  à  |)lusieurs  entrepreneurs,  en 
prenant  les  précautions  nécessaires  à  l'uniformité 
dans  les  empreintes. 

Art.  6. 
«  Les  pièces  servant  à  former  les  matrices  se- 


ront en  cuivre  rouge,  frappées  à  la  monnaie  en 
quantité  suffisante  pour  hâter  l'opération  du 
moulage,  et  elles  sero  it  échantillonnées  de  ma- 
nière à  ce  Mue,  par  leur  épaisseur,  elles  puissent 
produire  24  f*ièces  d'un  sol  à  la  livre,  et  48  demi- 
sols,  sauf  le  remède  de  poids. 

Art.  7. 

«  Il  sera  tenu  compte  aux  entrepreneurs  de 
5  0/0  du  déchet  dans  la  fabrication,  et  le  poids 
de  la  matière  sera  constaté  par  la  commission 
des  monnaies. 

Art.  8. 

«  Le  pouvoir  exécutif  pourvoira  aux  mesures 
à  prendre  pour  faire,  aux  meilleures  conditions 
possililes,  la  descente  et  le  transport  du  métal  au 
lieu  de  la  fabrication,  et  les  frais  seront  pris  sur 
la  dépouille  des  cloches. 

Art.  9. 

«  11  sera  désigné  aux  entrepreneurs  un  lieu 
enclos,  convenable,  dans  lequel  ils  puissent  faire, 
sur-le-champ,  à  leurs  frais,  l'établissement  de  la 
fabrication. 

Art.  10. 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  au  pouvoir 
exécutif  tous  les  autres  détails,  ainsi  que  le  choix 
à  faire  des  entrepreneurs,  lequel  aura  lieu  d'après 
l'ancienneté,  le  mérite,  l'avantage  et  la  stireté 
de  leurs  propositions;  à  l'effet  de  quoi,  les  co- 
pies collationnées  de  tous  les  mémoires  relatifs 
présentés  au  comité  des  monnaies  seront  en- 
voyées au  ministre  des  contributions  publiques. 

Art.  11. 

*  Aussitôt  que  le  pouvoir  exécutif  aura  fait 
choix  de  quelques  entrepreneurs  et  aura  passé 
des  traités  avec  eux,  il  en  instruira  l'Assemblée 
nationale,  à  laquelle  il  rendra  compte  ensuite, 
tous  les  quinze  jours,  des  progrès  et  des  frais  de 
fabrication. 

Art.  12. 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  comité  des 
monnaies  de  lui  présenter  incessamment  les 
moyens  de  faire  exécuter  la  même  fabrication 
dans  les  autres  départements  du  royaume. 

Art.  13. 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  son  comité  à 
suivre,  conjointement  avec  la  commission  des 
monnaies,  les  expériences  nécessaires  pour  le 
départ  de  la  matière  des  cloches,  et  d'en  rendre 
le  résultat  public  par  la  voie  de  l'impression.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  :  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il  est 
est  essentiel  de  continuer  la  fabrication  de  la 
motmaie  de  cuivre,  jusqu'à  ce  que  les  disposi- 
tions adoptées  pour  obtenir  la  monnaie  du  mé- 
tal des  cloches  coulées  aient  pu  être  mises  à  exécu- 
tion. Cette  fabrication  ne  pouvant  être  en  activité 
avant  15  jours,  une  interruption  priverait 
d'une  matière  d'échange  nécessaire  au  moment 
de  l'émission  des  assignats  de  5  livres. 

Un  membre  :  La  fabrication  de  monnaie  de 
cuivre  aux  hôtels  des  monnaies  a  été  ordonnée 
par  un  décret  et  elle  n'a  éié  suspendue  par  au- 
cun autre  décret  subséquent  :  il  n'y  a  donc  pas 
lieu  de  prendre  en  considération  l'observation 
du  préopinant. 
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(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

M.  Camns,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  L'extraordinaire.  Mrssieurs,  vos  com- 
missaires viennent  de  laire  procéder,  comme  à 
l'ordinaire,  au  brùlement  des  10  millions  ti'assi- 
guais  qui  avaient  été  annulés;  mais  comme  ils 
étaient  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  ils  se  sont 
aperçus  qu'il  y  avait  de  la  difficulté  à  l'exécution 
du  décret  d'hier  (1)  pour  le  payement  de  la  con- 
tribution patrioti'iue,  relativement  aux  effets  au 
porteur,  et  aux  lettres  de  change,  inutilement 
exigenez-vous  la  quittance  des  contributions  soit 
pour  les  elfeis  au  porteur,  soit  pour  les  lettres 
de  change,  parce  qu'on  passerait  sur-le-champ 
la  lettre  de  change  à  son  voisin,  qui  aurait  payé 
la  contribution. 

Je  demande  donc  qu'il  soit  ajouté  au  décret 
d'hier,  que  l'Assemblée  n'a  pas  entendu  com- 
prendre les  effets  au  porteur  et  les  lettres  de 
change. 

Après  cela,  je  demanderai  que  M.  le  président 
veuille  bien  donner  des  ordres  pour  que  le  décret 
soit  porte  au  ministre  de  la  justice  aujourd'hui; 
qu'il  soit  revêtu  du  s  eau  de  l'Etat  aujourd'hui, 
et  affiché  demain,  afin  que  lundi  on  l'exécute. 

(La  motion  de  M.  Camus  est  adoptée.) 

En  conséquence,  le  décret  rendu  hier  est  mo- 
difié coinme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  qu'à  compter 
de  ce  jour  il  ne  sera  fait,  soit  au  Trésor  public, 
soit  à  la  caisse  de  l'extraordinaire,  soit  dans  les 
différentes  caisses  nationales,  à  aucun  Français, 
ayant  traitetnent,  pension  ou  créance  à  exiger, 
aucun  payement,  à  moins  qu'il  ne  se  présente  en 
personne,  même  à  la  charge  de  faire  certifier 
par  la  municipalité  des  lieux,  ses  nom  et  qua- 
lités, s'ils  ne  sont  pas  connus.  Dans  le  cas  où 
ledit  Français  ne  pourrait  pas  se  transporter 
en  personne  aux  caisses  où  les  payements  doi- 
vent s'exécuter  ,  il  ne  pourra  toucher  ^on 
payement  que  par  un  fondé  de  procuration 
spéciale,  à  laquelle  sera  joint  un  certificat  que 
la  personne  qui  a  donné  la  procuration  est  habi- 
tuellement domiciliée  dans  le  royaume  ;  le  certi- 
ficat sera  expédié  par  la  municipalité  du  lieu  du 
domicile,  visé  par  le  directoire  du  district. 

u  Et  dans  le  cas  où  il  serait  question  d'un 
fonctionnaire  public,  le  certiticat  qui  sera  joint 
à  sa  procuration,  justifiera  qu'il  est  actuellement 
à  son  poste.  Dans  tous  les  cas,  et  avant  de  faire 
aucun  payement,  le  trésorier  chargé  de  l'acquitter 
se  fera  représenter  la  quittance  du  payement  fait 
par  la  partie  prenante,  tant  de  ses  impositions 
pour  l'année  179J  et  les  années  antérieures,  que 
des  deux  premiers  tiers  de  sa  contribution  pa- 
triotique, ou  déclaration  qu'il  n'a  pas  été  dans 
le  cas  d'en  faire.  Si  la  partie  prenante  n'avait 
pas  encore  acquitté  ses  impositions  ou  sa  contri- 
bution patriotique,  il  lui  sera  libre  d'en  offrir  la 
compensation  avec  ce  qui  lui  est  dû,  auquel  effet 
ladite  partie  ou  son  fondé  de  procuration  rap- 
porteront le  bordereau  certifié  par  la  direction 
du  district,  de  ce  dont  ils  seront  débiteurs,  soit 
ponr  impositions,  soit  pour  contribution  patrio- 
tique. 

«  L'Assemblée  déclare  ne  pas  comprendre  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  les  effets 
payables  au  porteur,  les  lettres  de  change,  la 
solde  des  troupes  suivant  les  revues  descominis- 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  juin  1791,  page  477. 


saires,  les  sommes  dues  aux  ambassadeurs  étran- 
gers, créanciers  ou  pensionnaires  de  l'Etat.  » 

Un  de  MM.  les  commissaires  chargés  de  concou- 
rir à  la  rédaction  des  procès-verbaux,  représente 
que  le  procès-verbal  du  21  juin  contient  ledécrtt 
qui  ordonne  qu'eu  l'absence  du  roi,  les  décrets 
rendus  et  à  rendre  par  l'Assemblée  nationale, 
auront  force  de  loi  sans  qu'il  soit  besoin  de 
sanction  ;  qui  enjoint  au  gardî  des  sceaux  de 
l'Etat  de  les  sceller  et  d'en  signer  les  minutes 
déposées  aux  archives  et  à  la  chancellerie,  ainsi 
que  les  expéditions  adiessées  aux  corps  admi- 
nistratifs, et  qui  autorise  les  ministres  à  s'a— 
sembler  pour  faire  les  proclamations  et  autres 
actesde  même  nature,  relatifsàl'exé'  uiion  des  lois. 

(L'Assemblée,  oui  la  lecture  du  décret  et  des 
motions  dont  il  a  été  la  suite  dans  le  procès- 
verbal  du  21  juin,  reconnaît  qu'il  n'y  a  point 
d'omission  dans  ce  procès-verbal,  et  retiie  le 
décret  qu'elle  a  rendu  ce  matin,  et  qui  en  faisait 
mention.) 

Un  membre  expose  qu'il  s'est  glissé  une  erreur 
dans  la  rédaction  de  l'article  6  du  décret  rendu 
ce  matin  sur  les  précautions  à  prendre  à  Varrivée 
du  roi,  et  que  cette  erreur  consiste  en  ce  que  le 
décret  substitue  les  commissaires  de  la  trésorerie, 
qui  ne  sont  pas  encore  en  fonctions,  au  directeur 
au  Trésor  public,  dont  les  fonctions  doivent  être 
continuées  jusqu'après  la  clôture  de  l'inventaire 
et  la  remise  aux  commissaires. 

Il  propose,  en  conséquence,  de  réformer  ainsi 
la  rédaction  de  l'article  : 

Art.  6. 

«  Les  ministres,  le  directeur  du  Trésor  public, 
jusqu'à  l'entrée  en  fonctions  des  commissaires  de 
la  trésorerie  nationale,  le  commissaire  du  roi  à 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  le  directeur  de  la 
liquidation  sont  de  même  autorisés,  provisoire- 
ment, à  continuer  de  faire, chacun  dans  leur  dé- 
partement et  sous  leur  responsabilité,  les  fonc- 
tions du  pouvoir  exécutif.  » 

(L'Assemblée  adopte  cette  rédaction  et  ordonne 
qu'elle  sera  substituée  à  celle  du  décret  précé- 
demment rendu.) 

La  séance  est  suspendue  à  trois  heures  du  soir 

elle  est  reprise  à  cinq  heures. 

M.  «lacqaes  de  Henoa,  ex-président,  occupe 
le  fauteuil. 

M.  le  Président  donne  lecture  d'une  lettre  de 
3/mo  Pagnon  {de  Sedan),  qui,  après  avoir  exprimé 
les  sentiments  du  patriotisme  le  plus  pur,  fait  la 
soumission  de  fournir  annuellement  la  solde  de 
deux  soldats  citoyens  du  département  des  Ar- 
dennes,  ainsi  que  leur  armement  complet;  et 
pour  remplir  ce  dernier  objet,  elle  airesse  à 
l'Assemblée  un  assignat  de  300  livres.  (Applau- 
dissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  le  procès-verbal  du  zèle  pa- 
triotique de  M™*  Paguon.) 

M.  de  Broglie.  J'étais  à  Strasbourg,  en  con- 
séquence d'un  congé  que  vous  maviez  donné 
lorsque  la  nouvelle  du  départ  et  de  l'arrestdtion 
du  roi  y  est  arrivée.  Cet  événement  à  la  lois  si 
alarmant,  mais  si  propn'  à  ranimer  le  ()airiotisme 
el  le  zèle  des  Français  libres,  a  rempli  ce  dernier 
objet  surtout,  d'une  manière  qui  surpasse  toute 
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expression  :  les  gardes  nationales,  les  troupes  de 
ligne  se  sodI  juré  une  fidéliié  à  toi;te  éprenve; 
les  troupes  de  ia  g.iriiison  ont  promis,  au  nom 
de  la  pairie,  d'oi  server  une  di  cipline  inaltérable. 
Sur  ma  routf^,  j'ai  trouvé  pattout  une  surveillance 
et  un  patriotisme  dont  jamais  un  grand  peuple 
n'a  eu  occasion  de  donner  un  aussi  bel  exemple. 
Dans  chaque  village,  à  chaque  pas,  j'ai  élé  arrêté, 
questionné,  consu  té  sur  les  moyens  à  prendie 
pour  rendre  la  défense  complète  et  slàre;  et  je 
puis  assurer  que,  de  Strasbourg  à  Pans,  j'ai  vu 
plus  de  500,000  gardes  nationaux  protégeant  la 
tranquillité  intérieure  et  prêts  à  repousser  les 
ennemis  qui  pourraient  se  présenter.  J'atteste, 
en  finissant,  (lu'il  est  faux  que  le  régiment  Royal- 
Allemand  ait  montré  des  dispositions  contraires 
au  bien  public.  (Applaudissements.) 

J'apprends  que  les  militaires  de  l'Assemblée  ont 
prêté  un  serment;  je  demande  à  y  être  admis. 

M.  le  Président  fait  la  lecture  du  serment. 

M.  de  Broglie.  Je  le  jurel 

M.  Emmery.  Messieurs,  je  crois  devoir  vous 
rendre  compte  des  nouvelles  que  j'ai  reçues  de 
Metz. 

Les  nouvelles  sont  arrivées  le  22,  au  matin  de 
la  fuite  (Ju  roi  et  de  son  arrestation  à  Vareimes. 
Aussitôt  on  a  fait  partir  12  pièces  de  canon  avec 
100  hommes  de  gardes  nationales  et  50  hommes 
du  régiment  de  Gun  lé  pour  aller  à  Verdun,  et  de 
là  où  il  serait  0(  ces  aire.  On  a  ordonné  que 
400  hommes  de  gardes  nationales  seraient  prêts 
à  I  ai  tir.  EfTectivemept,.  ils  sont  partis  peu  de 
temps  après;  mais  les  nouvelles  subséquentes 
ont  déterminé  leur  retour.  Thionvilln  a  envoyé 
200  gardes  nationales  pour  fe  porter  vers  la  fron- 
tière dn  la  M  u-e.  On  a  m^s  les  scellés  chez 
M.  Bouille,  ainsi  que  chez  M.  Chéimann.  On  a  pas 
toutes  les  précauiions  possibles  pour  découvrir 
les  cumplois  qui  ontopéré  l'évasion  du  roi  :  voilà, 
M  ssieurs,  les  faits  que  je  viens  d"iij)prendre. 

Je  dois  aussi  rendre  comp;e  d'un  fait  qu'on 
m'assure  être  vrai.  On  vous  fait  des  histoires;  il 
ne  laut  croire  que  celles  qui  sont  vérifiées.  Il 
m'est  attesté  que  le  ré}:iment  Royal-Allemand 
n'était  point  à  Stenay,  comme  ou  l'a  prétendu, 
mais  à  Saint-Avaux. 

M.  de  Broglie.  La  nouvelle  qu'on  vient  de 
vous  dire  est  véritablement  fausse.  J'ai  passé,  il 
y  a  24  heures,  ue  ce  côté;  et  je  sais  q  e  Roval- 
Allemand,  avec  un  détachement,  est  du  côté  de 
Montmédy,et  que  ce  déiach'  ment  s'est  con  porté 
de  la  mariièie  la  plus  sage  et  la  plus  patriotique, 
ainsi  que  toutes  l  s  troupes  qui  sont  emjjloyees 
de  (e  côte-là.  Rien  n'était  plus  calme  q  e  la 
frontière,  et  |e  vous  assure  que  tout  le  moiid(! 
était  I  on  moins  occupé  de  npous-er  les  ennemis 
du  dehors  que  oe  maintenir  la  tranquillité  dans 
le  sein  de  la  patrie.  {Applaudissements.) 

Un  membre  fait  lecture  d'un  arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Haute-Marne,  ainsi  conçu  : 

«  Le  directoire  du  départemi  nt  de  la  Haute- 
Marne  s'emprtsse  d'a^iresser  aux  directoiies  de 
districts  et  aux  niunicipalités  du  département, 
deux  décrets  de  l'Assemblée  nationaledu  21  jum, 
qui  viem  eni  de  lui  être  envoyés  par  un  courrier 
extaurdinaire. 

«  Justement  affligé  de  la  nouvelle  de  l'enlève- 
ment du  rui  et  de  la  famille  royale,  pénétré  de 
l'urgente  nécessité  de  prendre  les  mesures  les 


plus  actives  pour  assurer  l'exécution  des  deux 
décrets  relatifs  à  cet  evénemem,  il  a  invité  les 
corps  administratifs  et  ju  iciaiies  de  la  ville  de 
Chaumont  à  se  réumr  à  lui,  pour  concerter  avec 
eux  la  con  luiie  que  la  gravité  des  circonstances 
rend  nécessaire. 

'<  En  conséquence,  il  a  arrêté,  après  avoir  en- 
tendu le  procureur  général  syndic,  les  dispositions 
qui  suivent  : 

«  1°  Les  directoires  de  districts  feront  parvenir 
sur-le-champ,  par  des  courriers  extraordinaires, 
aux  municipalités  de  leur  arrundi-sem»  nt  les 
deux  décrets  de  l'Assemblée  nationale  du  21  juin 
et  le  présent  arrêté. 

«  2°  Âussiiôt  leur  réception,  les  municipalités 
as-embleront  le  conseil  général  de  la  commune, 
y  appelleront  les  chefs  de  la  gai  de  natiunae, 
concerteront  ensemble  les  moyens  d'exécution 
desd  ts  décrets  et  du  présent  arrêté,  qu'ils  feront 
publier  sans  le  moindre  délai. 

«  3°  Les  directoires  de  districts  inviteront  les 
officiers  municii  aux  de  leur  lésidence,  et  les  of- 
ficiers des  tribunau.x,  pour  concerter  les  mesures 
qui  doivent  assU'er,  dans  l'étendue  de  leur  ar- 
rondissement, l'exécution  de»  deux  décrets  de 
l'AssembUe  nationale,  du  21  juin,  et  Uu  présent 
arrêté. 

«  4"^  Les  municipalités  elles  garrles  nationales 
veilleront  à  ce  qu  il  ne  soii  fourni  aucuns  che- 
vaux par  les  maîtres  de  poste  ou  loueurs,  à 
des  voyageurs,  quels  qu'ils  soient,  sans  s'être 
assurés  du  lieu  de  leur  départ,  de  !a  roule  qu'ils 
tiennent,  et  de  l'objet  de  kur  voyage. 

«  5°  Les  municipalités  feront  faire,  sur  les 
routes,  des  patrouilles  par  les  gardes  nationales, 
visiteront  les  pissepoils  des  voyageurs,  feront 
conduiie  dans  la  ville,  chef-lieu  de  district,  la 
plus  prochaine,  toutes  lersoimes  qui  paraî- 
traient susp  ctes,  pour  que  les  directoire  sjugent 
s'il  y  a  lieu  ou  non  à  leur  laisser  la  libeité  de 
voyager. 

«  6°  Elles  feront  également  escorter  jusqu'aux 
chefs-lieux  de  districts  les  plus  prochains,  les 
rouliers,  voituriers  et  autres  qui  conduiraient 
des  armes,  munitions,  paquets,  papiers,  espèces 
d'or  et  d'argenr,  chevaux  et  voitures,  pour  que 
les  administrations  des  distrids  en  reconnais- 
sent la  destination,  et  les  fassent  arrêter,  s'il  y 
a  lieu. 

«  7°  Les  municipalité?  entretiendront  une  cor- 
respondance active  avec  les  directoires  de  dis- 
tricts, qui,  eux-mêmes,  correspondront  sans  in- 
tervulle  avec  l'administration  du  département, 
et  lui  rendront  compte  jouruellemenlde  la  situa- 
tion de  leur disrict.  » 

«  Dans  la  circonstance  importante  et  difficile 
où  se  trouve  la  France,  les  fonctionnaires  pu- 
blics doiveiil  réunir  tous  les  efforts  du  zèle  pour 
garantir  la  patrie  des  dangers  dont  on  la  me- 
nace. 

«  Les  gardes  nationaîes,  ces  appuis  fidè'es  de  la 
liberté,  vont  développer  tous  les  moyens  qu'ins- 
pire le  patriotisme  pour  assurer  le  maintien  de 
la  Constitution. 

«  L'union  de  tous  les  pouvoirs,  de  toutes  les 
forces,  de  toutes  les  volontés,  est  indispensable; 
il  faut  surtout  garamir  soigneusement  les  pro- 
priétés et  les  personnes  du  toutes  espèces  d'at- 
teintes, prévenir  tous  les  né-ordres  intérieurs, 
et  se  tenir  dans  cet  état  de  fermeté  et  de  calme 
qui  convient  aux  courageux  amis  de  la  liberté. 

«  Le  directoire  du  depaitement  ne  cessera  pas 
un  seul  moment  de  veiller  sur  la  chose  publique  ; 
il  va  convoquer  les  membres  du  conseil  d'admi- 
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nistration,  pour  délibérer  successivement  toutes 
le3  m-  sures  que  les  circonstances  rendront  né- 
cessaires. 

«  Les  citoyens  doivent  se  réunir  le  24  juin  en 
assemblées  primaires  ;  ces  assemblées  ne  peuvent 

Îas  être  suspendues  :  l'administration  les  invite 
se  livrer  aux  opérations  qu'elles  ont  pour  objet, 
avec  cette  paix,  cette  harmonie  et  cet  esprit 
d'ordre,  qui  sont  nécessaires  pour  leur  succès. 
«  Que  tous  les  citoyens  se  reposent  donc  avec 
confiance  sur  la  sagesse  de  l'Assemblée  naiioiale, 
qui,  soutenue  du  zèle  et  du  patriotisme  de  la  na- 
tion, saura  bien  aéfendre  l'Etai  conire  ses  enne- 
mis, et  affermir  pour  jamais  la  liberté  et  la 
Constitution  des  Français. 

«I  Le  présent  arrêté  sera  affiché  et  publié,  aus- 
sitôt sa  réception,  dans  toutes  les  municipalités 
du  département. 

f  Signé  :   Berthot,  vice-président, 
et  Mariotte,  secrétaire  ». 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  cet  arrêté 
dans  le  prucès-verbal.) 

L'ordre  du  jour  appelle  la  suite  delà  discussion 
du  projet  de  décret  du  comité  militaire  sur  Les 
places  de  guerre  et  postes  militaires. 

M.  Bareaax  de  Pusy,  rapporteur.  Messieurs, 
à  la  séance  du  24  mai  dernier,  vous  avez  renvoyé 
au  comité  les  articles  7,  8  et  9  du  projet  de  décret 
sur  les  places  de  guerre  et  les  posiea  m  liiaires{l). 

L'article  7  a  pour  but  de  combiner  l'action  de 
l'autoriié  civile  et  de  lautorité  militaire  dans  les 
cas  de  guerre;  le  voici  : 

«  Uai.s  les  places  de  guerre  et  postes  mi'ilaires 
en  état  de  guerre,  les  ofliciers  civils  cesserout 
d'être  chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  inté- 
rieure; et  l'autorité  dont  ils  sont  revêtus  par 
la  loi  pour  remplir  ces  divers  objets  passera  aux 
agents  militaires  qui  l'exerceront  exclusivement 
sous  leur  responsabilité.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments dont  les  i.ns  sont  abandonnés  par  leurs 
auteurs  et  Its  autres  adoptés  par  le  rapporteur. 

La  discussion  est  fermée  et  Tarlicie  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  7. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  j?laces  ei  postes  seront  en  état  de 
guerre,  les  ofuciers  civils  ne  cesseront  pas  d'être 
chargés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  mais 
ils  pourront  être  requis  par  le  commandant  mi- 
litaire de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre  et  de 
police  qui  intéresseront  la  sûreté  de  la  place;  en 
conséquence,  p  «ur  assuier  la  responsabilité  res- 
pective des  oihciers  civils  et  des  agents  uiiii- 
taires,  les  délitjérations  du  conseil  de  guerre,  en 
vertu  de-quelles  les  réquisitions  du  commandant 
militaire  auront  été  faites,  seront  remises  et  res- 
teront à  la  municipalité.  {Adopté.) 

Art.  8. 

■  Vétat  d^^M^rre  sera  déterminé  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«1  Et  dans  le  cas  oii  le  Corps  législatif  ne  serait 
point  assemblé,  le  roi  pourra  de  sa  seule  auto- 

(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  page  393. 


rite  proclapQer  que  telles  places  ou  postes  sont 
en  état  de  guerre,  sous  la  responsabilitt^  person- 
nelle des  ministres  ;  m  lis,  lors  de  la  réunion  du 
Corps  législatif,  il  délibérera  sur  h  pro  :lamation 
du  roi,  à  l'effr-i  de  la  valider  ou  de  l'inQriner  par 
un  décret.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  mili- 
taires, lorsque  ces  places  et  postes  seront  en 
état  de  siège,  toute  l'autorité  dont  les  ofliciers  ci- 
vils sont  revêtus  par  la  Constitution  pour  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure,  passera 
au  commandant  militaire,  gui  Texercera  exclusi- 
vement sous  sa  responsabilité  personnelle.  > 

Pltisieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments qui  so  it  rejetés. 
(L'article  lU  est  adopté  sans  changement.) 

M.  Alexaodre  de  neauharnais,  président, 

prend  place  au  fauteuil. 

M.  Lecouteiilx  de  Canteleu.  Monsieur  le 
Président,  j'ai  l'honneur  de  prévenir  l'Assemblée 
qu'il  y  a  quelque  tumulte  dans  les  Tuileries  à 
l'occasion  des  courriers  qui  ont  accompag  lé  le 
roi.  Je  demanderais  que  l'Assemblée  nommât  sur- 
le-champ  6  commissaires  pour  s'y  transporter. 
[Ouit  oui!) 

M.  le  Président.  Je  nomme  MM.  Duport,  de 
Noaille-5,  CoioUer,  de  Menou,  l'abbé  Grégoire  et 
Le  Couteulx  de  Canteleu. 

(Ces  commissaires  sortent  immédiat-meot.) 

A  gauche  :■  Vite  I  vite!  {Applaudissements  dar^  la 
salle  et  dans  les  tribunes.) 

M.  le  Président.  C'e^t  avec  le  plus  grand  res- 
pect que  j.-  r;ipp file  à  r.^ssemblée  q  le  le  calme 
lui  est  absolument  nécessaire.  J'ordo;ine  aux  tri- 
bunes le  plus  profond  silence  ;  c'est  aux  mem- 
bres de  cette  Assemblée  à  leur  douner  l'exem- 
ple» 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  décret  du 
comité  militaire  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  est  reprise. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  des  articles  suivants,  qui  sont  successive- 
ment mis  aux  voix  sans  discussion  : 

Art.  11. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront en  état  de  siège,  non  seulement  dès  l'instafit 
que  les  at  aques  seront  commencées,  mais  môme 
aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  invesiissement 
par  des  troupes  ennemie-,  les  communications  du 
d  hors  au  dedans,  et  du  dedans  au  «lehors,  se- 
ront interceptées  à  la  distance  de  1,8(X)  toises  des 
crêtes  des  chemins  couverts.  »  {Adopté.) 

Art.  12. 

«  Vétat  de  siège  oe  cessera  que  lorsque  l'in- 
vestissement sera  rompu,  et,  dans  le  cas  où  les 
attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que 
les  travaux  des  assiégeants  auront  été  détruits, 
et  que  les  brèches  auront  été  ou  réiarées  ou 
mises  en  état  de  défense.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 
«  Tous  terrains  des  fortifications  des  places  de 
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guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  remparts, 
parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvraf-'es  iivancés,  terrains  vidi'S,  canaux, 
fia  lues  ou  étangs  dé|iendant  des  fortifications, 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défeiisifs  des  irontières  du  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes,  batteries,  retrai^chements,  di- 
gues, écluses,  canaux  et  leurs  francs-bords,  lors- 
qu'ils accompagnent  les  lignes  défensives,  ou 
qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils  soient 
situés,  soit  sur  les  fronlièr!  s  déterre,  soit  sur  les 
côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent,  sont  dé- 
clarés propriétés  nationales  ;  en  cette  qualité,  leur 
conservation  estattribuéeauministrede  la  guerre, 
et,  dans  aucun  cas,  les  corps  administratifs  ne 
pourront  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  ma- 
nutention d'une  autre  manière  que  «elle  qui  sera 
prescrite  par  suite  du  présent  décret,  sans  la  par- 
ticipation dudit  ministre  ;  lequel,  ainsi  que  ses 
agents,  demeureront  responsat)les,  en  tout  ce  qui 
les  concerne,  delà  conservation  desdites  proprié- 
tés nationales,  de  même  que  de  l'exécution  des  lois 
renfermées  au  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annu- 
ler les  conventions  ou  règlements  en  vertu  des- 
quels quelques  particuliers  jouissent  des  produc- 
tions de  certaines  parties  de  lignes,  redoutes, 
retranchements  ou  francs-boMs  de  canaux  ;  mais 
elle  renouvelle,  en  tant  que  de  besoin,  la  défense 
de  les  dégrader,  d'en  altérer  les  formes,  ou  d'en 
combler  les  fossés  ;  les  dispositions  ci-dessus  ne 
concernant  point  les  jouissances  à  titre  d'émolu- 
ments, et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  prescrit 
par  l'article  58  du  présent  décret.  »  [Adopté.) 

M.  Bnreaux  de  Pnsy,  rapporteur,  ûonne  lec- 
ture de  l'article  15,  ainsi  conçu  : 

«  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de 
la  place,  à  4  toises  du  pied  dudit  talus,  et  pa- 
rallèlement à  lui,  sera  considéré  comme  ter- 
rain militaire  national.  Dans  les  postes  militaires 
qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur 
ae  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieu- 
rement le  terrain  militaire  national  sera  tracée 
à  5  toises  du  parement  intérieur  du  parapet  ou 
mur  de  clôture.  » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  de  com- 
prendre dans  les  dispositions  de  cet  article  le 
t'^rrain  renfermé  dans  les  reJans  et  bastions  vi- 
des ou  autres  ouvrages  qui  forment  l'enceinte. 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
après  les  mois  :  «  sera  considéré  comm£  terrain 
militaire  national  »,  ceux-ci  :  «  et  fera  rue  le 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou  re- 
dans. » 

Un  membre  propose,  par  amendement,  d'ajouter 
à  la  fin  de  l'article  ces  mots  :  «  et  fera  égale- 
ment rue  ». 
(Ces  trois  amendements  sont  adoptés.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Dans  toutes  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  le  terrain  compris  entre  le  pied  du 
ialus  du  rempart  et  une  ligne  tracée  du  côté  de 
la  place,  à  4  toises  du  pied  dudit  talus,  et  paral- 


lèlement à  lui,  ainsi  que  celui  renfermé  dans  la 
capacité  des  redans,  bastions  vidis,  ou  autres 
ouvrages  qui  forment  l'enceinte,  sera  considéré 
comme  terrain  militaire  national,  ei  fera  me  le 
long  des  courtines  et  des  gorges  des  bastions  ou 
redans.  Dans  les  postes  militaires  qui  n'ont  point 
de  remparts,  mais  un  simple  mur  de  clôture,  la 
ligne  destinée  à  limiter  intérieurement  le  terrain 
militaire  national,  sera  tracée  à  5  toises  du  pare- 
ment intérieur  du  parapet  ou  mur  de  clôture,  et 
fera  également  rue.  »  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  l'espace  compris  entre  le  pied  du 
talus  du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du 
mur  de  clôture  et  les  maisons  ou  autres  éta- 
blissements des  particuliers  était  plus  considé- 
rable que  celui  prescrit  par  l'article  précédent, 
il  ne  serait  rien  changé  aux  dimensions  ac- 
tuelles du  terrain  national.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  agents  militaires  veilleront  à  ce  qu'au- 
cune usurpation  n'éfende  à  l'avenir  les  pro- 
priétés particulières  au  delà  des  limites  assignées 
au  terrain  national  ;  et  cependant  toutes  per- 
sonnes qui  jouissent  actuellement  des  maisons, 
bâtiments  ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites, 
continueront  d'en  jouir  sans  être  inquiétées; 
mais,  dans  le  cas  de  démolition  desditps  mai- 
sons, bâtiments  ou  clôtures,  que  cette  démoli- 
tion soit  volontaire,  accidentelle  ou  nécessitée 
par  le  cas  de  guerre  et  autres  cii constances, 
les  particuliers  seront  tenus,  dans  la  restaura- 
tion de  leurs  maisons,  bâtiment^  et  clôtures,  de 
ne  point  outrepasser  les  limites  fixées  au  terrain 
national  par  l'article  12  ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Les  commissaires  envoyés  par  l'Assemblée  pour 
ramener  le  calme  aux  Tuileries  rentrent  dans 
la  salle. 

M.     Liecouteulx     de    Cantelen ,    un    des 

commissaires.  Monsieur  le  Président,  lorsque  les 
commissaires  que  vous  avez  désignés  pour  se 
rendre  aux  Tuileries  sont  arrivés  auprès  de  la 
personne  du  roi,  ils  se  sont  aperçus  que  l'agita- 
tion était  occasionnée  par  la  curiosité  de  voir 
le  roi  et  par  le  ressentiment  qu'inspirait  la  pré- 
sence, sur  le  siège  de  la  voiture,  de  3  courriers 
habillés  en  chamois,  que  l'on  disait  lui  avoir 
servi  de  postillons  lors  de  son  départ  de  Paris. 
M.  Pétion  était  à  la  portière  de  la  voiture  du 
roi,  qu'il  S(^mblait  vouloir  couvrir  tout  entière 
de  son  corps.  A  la  vue  des  commissaires,  l'agi- 
tation s'est  dissipée,  et  la  garde  nationale  est 
parvenue  à  faire  faire  place  à  la  famille  royale, 
qui  est  entrée  dans  le  pilais.  Les  3  !  ersounes 
qui  ont  servi  de  courriers  sont  également  en 
sûreté;  l'un  d'eux  a  laissé  tomber  UQ  porte- 
feuille, qui  m'a  été  remis  par  M.  Delormel, 
ofticier  de  la  gar  le  nationale,  et  que  je  dépose 
sur  le  bureau.  Il  ne  reste  plus  maintenant 
aucun  sujet  d'inquiétude. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre, 
Messieurs,  le  compte  qui  vous  a  été  rendu;  il  en 
résulte  que  Louis  XVI  et  Sri  famille  sont  main- 
tenant en  sûreté  dans  le  château  des  Tuileries. 

M.  Jacques  de  llcnon.  J'ai  t'Iionrenr  de 
rendre  compte  à  l'Assemblée  qu'aussitôt  que  les 


[Assembiéd  nationale 


ARCHIVES  PARLEMEiNTAllVKS.  Ii3  juin  1791.] 


529 


commissaires  qu'elle  a  nommés  sont  arrivés  aux 
Tuilerie-,  ils  n'ont  trouvé  dans  le  peuple  qui 
entourait  le  château  que  !«  plus  grand  respect 
pour  la  loi.  Nous  avons  conduit  le  roi  et  la  reine 
dans  leurs  appartements,  et  nous  ne  nous  sommes 
retirés  que  lorsque  les  commissaires,  qui  avaient 
été  chargés  par  vous  d'accompagner  le  roi,  se 
sont  rais  en  devoir  de  faire  exécuter,  par  M.  le 
commandant  général,  votre  décret  de  ce  malin. 

Plusieurs  membres:  Les  noms  des  3  courriers! 

M.  de  llenon.  Je  ne  les  sais  pas,  mais  M.  de 
Blacons  les  sait. 

M.  de  Blacons.  Si  l'Assemblée  exige  que  Je 
nomme  les  3  personnes  qui  étaient  en  avant  de 
la  voiture  du  roi,  je  les  nommerai.  [Oui!  oui!) 
Comme  les  méprises  de  noms  sont  extrêmemi-nl 
fâcheuses  dans  une  circonstance  comme  celle- 
ci,  je  prie  l'Assemblée  de  me  prêter  la  plus 
grande  attention  ,  ce  sont  :  MM.  de  \alory. 
Du  Moustier  et  Maldan,  tous  les  trois  gardes  du 
corps. 

M.  de  Bonuay.  Il  n'est  pas  prouvé  que  le 
portefeuille  qui  a  été  ramassé  soit  d'une  des 
personnes  qui  ét^iient  sur  la  voilure.  (Murmures.) 
Il  n'a  été  remis  à  M.  Lecouteulx  qu'après  avoir 
passé  dans  deux  autres  mains.  Je  demande  que  le 
portefeuille  soit  scellé  de  manière  qu'il  soit 
constaté  qu'on  n'a  rien  pu  ajouter  à  ce  qui  s'y 
trouve. 

A  gauche:  C'est  ju>te  ! 

M.  Boissy-d'Ançlas.  Vous  avez  dit.  Mon- 
sieur de  Bonnay,  qu'il  n'était  pas  prouvé  que  ce 
portefeuille  appartint  à  un  de^  courriers  qui 
étaient  sur  le  devant  de  la  voiture  du  roi  ;  moi, 
je  l'atteste,  puisqu'il  a  été  remis  en  ma  présence 
à  un  officier  et  que  le  courrier  nous  a  dit  qu'il 
nous  priait  de  nous  en  charger,  qu'il  ne  contenait 
que  du  papier  de  batteur  d'or  pour  les  blessures. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  le  cacheter. 

M.  le  Président.  Je  prends  acte  de  ceci  pour 
l'Assemblée,  à  savoir  que  toutes  les  pièces  impor- 
tantes qui  pourront  avoir  trait  à  cet  événement 
soient  déposées  aux  archives  atin  qu'on  y  puisse 
recourir  au  besoin.  Cette  pièce  y  sera  portée 
quand  elle  aura  été  cachetée.  {Oui  !  oui  !) 

Messieurs,  un  officier  de  la  garde  nationale  qui 
accompagnait  le  roi  me  remet  en  ce  moment 
les  clefs  de  la  voiture  du  roi.  Cette  voiture  est 
fermée  ;  mais  le  peuple  qui  l'entoure  veut  y 
rester  et  demande  que  des  commissaires  soient 
envoyés  pour  l'examiner. 

Un  membre  :  Il  faut  y  mettre  les  scellés- 
Un  membre  :  C'est  à  la  municipalité  ou  au  dé- 
partement à  faire  cela. 

M.  Voîdel.  Les  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réunis  ont  déjà  pris  à  cet  égard 
des  précautions,  et  le  département  de  Paris  a  été 
chargé  de  veiller  avec  le  plus  grand  soin  sur  la 
Yoiture  du  roi.  Des  membres  qui  entourent  la 
tribune  m'assurent  que  l'on  a  déjà  pris  pour  cela 
toutes  les  mesures  nécessaires. 

Je  demande  que,  pour  un  plus  grand  succès  et 
pour  apaiser  le  peuple,  l'Assemblée  approuve  les 
mesures  prises  par  la  municipalité. 
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M.  l'ubbé  BourJoii.  11  suffit  de  notifier  au 
peuple  le  décret  qui  a  été  rendu  déjà. 

M.  IHugneldeîl'antlion.  G'estau département 
à  prendre  toutes  les  précautions  nécessaires;  en 
conséquence,  je  demanile  que  M.  le  président  soit 
autorisé  à  remettre  les  clefs,  qui  viennent  de  lui 
être  apportées,  aux  commissaires  du  département 
qui  vont  coucher  aux  Tuileries. 

Voii  i  le  déciet  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  autorise  son  président 
à  envoyer  au  département  les  clefs  de  la  voiture 
du  roi,  qui  viennent  de  lui  être  remises,  afin 
que  les  commissaires  du  département  puissent 
mettre  à  exécution  le  décret  de  l'Assemblée  qui 
leur  a  coniié  les  dispositions  à  prendre  relative- 
ment au  château  des  Tuileries.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

MM.  les  commissaires  chargés  des  pouvoirs  de 
V Assemblée  pour  difiger  le  retour  du  roi  entrent 
dans  la  salle  et  sont'jiccueillis  parade  nombreux 
applaudissements. 

M.  Barnave,  un  des  commissaires.  Messieurs, 
nous  allons  rendre  compte  à  l'Assemblée,  en  peu 
de  mots,  de  la  mission  dont  vous  nous  avez  fait 
l'honneur  de  nous  charger.  Elle  s'est  terminée 
de  la  manière  li  plus  satisfaisante  pour  l'As- 
semblée. 

Conformément  à  vos  ordres,  nous  avons  pris 
la  route  qui  devait  nous  conduire  au  lieu  où  les 
nouvelles  que  nous  avons  reçues  annonçaient  la 
présence  du  roi  et  de  la  famille  royale.  En  nous 
acheminant  vers  le  lieu  où  nous  espérions  le 
trouver,  nous  avons  pris  les  instructions  sur  les 
faits  relatifs  à  sa  présence  à  Varen nés  et  employé 
tous  les  moyens  nécessaires  pour  le  plus  grand 
ordre,  la  plus  grande  tranquillité  et  la  plus  grande 
sûreté  du  retour  du  roi  et  de  sa  famille. 

Il  avait  d'abord  été  conduit  dans  la  ville  de 
Châlons  par  un  rassemblement  nombreux  de 
gardes  nationales  que  le  bruit  de  son  arrivée 
avait  attiré  des  départements  voisins.  {Bruit.) 

Vous  m'excuserez  peut-être  de  ne  pas  parler 
plus  haut,  quand  vous  saurez  que,  depuis  que 
nous  avons  quitté  l'Assemblée  nationale,  nous 
n'avons  pas  encore  pris  un  moment  de  repos, 
tant  nous  craignions  d'o  i  ettre  quelques  précau- 
tions qui  pussent  assurer  le  succès  de  l'inquié- 
tante et  importante  mission  dont  vous  nous  aviez 
chargés.  (//  se  fait  un  grand  silerice.)  Pour  remplir 
les  intentions  de  l'Assemblée  et  pour  que  l'ordre 
et  le  respect  dû  à  la  dignité  royale  fussent  par- 
tout maintenus,  nous  avons  distribué,  sur  notre 
route,  les  ordres  nécessaires  pour  que  les  gardes 
nationales,  la  gendarmerie  nationale  se  missent 
sur  pied  dans  tous  les  lieux  où  elle  pourrait  être 
nécessaire,  et  pour  que  les  officiers  civils  joi- 
gnissent leur  autorité  à  l'emploi  de  la  force  pu- 
blique. 

Arrivés  à  Dorraans,  premier  lieu  où  nous  nous 
sommes  arrêtés,  nous  avons  su  que  le  roi  était 
parti  de  Chàlons  pour  se  rendre  à  Epernay  et  peut- 
être  jusqu'à  Dormans;  mais  nous  avons  appris 
en  même  temps  qu'il  s'était  répandu  des  alarmes 
assez  vives  sur  la  nouvelle  qui  avait  été  semée 
que  le  roi  était  poursuivi  par  des  troupes  rassem- 
blées par  ceux  qui  auraient  voulu  faciliter  sa 
sortie  du  royaume.  D'autres  versions  annon- 
çaient que,  sans  être  poursuivi,  il  était  pos- 
sible, que  ces  troupes  prenant  des  routes  moins 
fréquentées  et  beaucoup  plus  courtes,  arri- 
vassent beaucoup  plus  tôt  à  la  Ferlé,  qui  est  le 
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lieu  commua  où  tous  les  clieiiiins  se  icuuisscni. 
En  conséquence,  M.  Dumas  qui,  contoïmément 
au  décret  de  l'Assemblée,  etuil  chargé  d'exécuter 
les  ordres  que  nous  lui  doniierions  pour  le  succès 
de  notre  mission,  a  pris,  avec  un  zèle  et  une 
activité  qu'on  ne  saurait  trop  témoigner  à  l'As- 
semblée nationale,  les  précautions  militaiies  les 
plus  étendues,  afin  que  les  poursuites  qui  pour- 
raient être  faites  sur  le  roi,  et  les  marches  qu'on 
pourrait  faire  pour  couper  la  nôtre,  fussent  re- 
poussées par  des  forces  suffisantes. 

En  conséquence,  il  a  lait  placer  dans  les  dif- 
férents postes  toutes  les  forces  que  nous  avons 
pu  réunir.  Pour  assurer  jusqu'à  un  certain  point 
cette  première  mesure,  nous  avons  employé  la 
plus  grande  rapidité  pour  nous  rendre  au  lieu  oii 
était  le  roi,  ahn  d'échapper  aux  poursuites,  peu 
vraisemblables  sans  doute,  mais  néanmoins 
toujours  dignes  d'attention,  attendu  l'importance 
de  la  mission  dont  nous  étions  chargés,  et  des 
maux  qui  auraient  pu  résulter  du  retardement 
de  notre  marche. 

Entre  Dormans  et  Epernay,  un  quart  de  lieue 
environ  avant  d'arriver  à  Épernay,  ayant  ren- 
contré le  roi  accompagné  d'une  suite  très  nom- 
breuse de  gardes  nationales  rassemblées  des 
départements  voisins,  nous  avons  fait  arrêter  la 
voiture.  Nous  y  avons  trouvé  le  roi,  la  reine, 
Monsieur  le  Dauphin,  Madame  Royale,  fille  du 
roi.  Madame  Elisabeth,  sœur  du  roi,  et  Madame 
de  Tourzel,  gouvernante  de  Monsieur  le  Dau- 
phin. Sur  le  siège  de  la  voiture  étaient  trois 
B Tisonniers  qui  nous  ont  dit  s'appeler  de  Valory 
u  Moustier  et  Maldan,et  être  tous  trois  d'anciens 
gardes  du  corps.  Ces  trois  personnes  étaient 
vêtus  en  postillon,  et  portaient  des  vestes  jaunes. 
A  la  suite  de  la  voiture  du  roi  était  une  autre 
voiture  dans  laquelle  étaient  2  femmes  qui  nous 
ont  dit  s'appeler,  l'une  M'"'=  Régnier,  l'autre 
^jme  Tourville.  Elles  sont  l'une  et  l'autre  femmes 
de  chambre,  attachées  l'une  à  Monsieur  le  Dau- 
phin, l'autre  à  Madame  Royale.  Ce  sont  les 
seules  personnes  qui  étaient  alors  environnées 
des  gardes  nationales. 

L'un  de  nous  a  fait  au  roi  lecture  du  décret 
de  l'Assemblée  nationale  qui  établissait  notre 
mission.  Le  roi  a  répondu  en  peu  de  mots,  et  a 
marqué  de  la  sensibilité  sur  les  précautions 
prises  par  l'Assemblée  nationale  pour  la  sûreté 
de  sa  personne  et  pour  le  maintien  du  respect 
qui  était  dû  à  la  dignité  royale.  Il  nous  a  dit  de 
plus  qu'il  n'avait  jamais  eu  l'intention  de  passer 
les  limites  du  royaume.  (Murmures.)  Tel  est  lit- 
téralement le  sens  de  la  très  courte  réponse  du 
roi,  et  dont  iious  avons  dû  vous  rendre  compte. 
Après  la  réponse  du  roi,  nous  avons  fait  lec- 
ture du  même  décret  aux  gardes  nationales  dont 
il  était  environné,  et  nous  leur  avons  en  coo- 
eéquence  ordonné  d'obéir  aux  ordres  qui  leur 
seraient  transmis  par  M.  Dumas  et  de  recon- 
naître le  caractère  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  avait  revêtus.  Puis  nous  avons  continué 
notre  marche  vers  Paris  après  ces  dispositions. 
Le  roi,  la  famille  royale  et  les  personnes  qui 
l'accompagnaient  ont  passé  la  nuit  à  Dormans. 
Notre  marche  jusque-là  et  môme  en  partant  de 
Dormans  avait  été  fort  lente,  parce  que,  des  per- 
sonnes qui  accompagnaient  le  roi,  la  plupart  était 
à  pied,  et  n'aurait  pu  suivre  la  marche  rapide 
de  la  voiture;  mais  les  bruits  qui  nous  étaient 
parvenus,  et  qui  nous  avaient  paru  faux  relati- 
vement à  la  poursuite  du  roi  et  à  l'intention  de 
couper  notre  marche,  paraissant  se  confirmer, 
noi^s  jivons  cru  que  ce  qui  restait  déplus  iuîpor- 


tant,  c'était  de  presser  notre  .arrivée  à  Paris. 
En  conséquence,  après  avoir  placé  les  diffé- 
rents postes  qui  pouvaient  assurer  notre  marche, 
nous  nous  sommes  séparés  do  l'infanterie,  et 
nous  n'avons  gardé  auprès  de  la  personne  du 
roi  que  les  hommes  à  cheval.  Par  là,  notre  mar- 
che est  devenue  beaucoup  plus  prompte,  et  s'est 
faite  avec  le  plus  grand  succès  jusqu'à  Moaux, 
où  la  famille  royale  a  passé  la  nuit,  et  où  elle  a 
été  reçue  par  l'évêque  constitutionnel  de  cette 
ville,  ainsi  qu'elle  l'avait  été  à  la  dîuée  par  le 
maire  de  la  Ferté. 

Nous  avions  dépêché  soit  de  Dormans,  soit  de 
Meaux,  3  lettres  a  M.  le  Président  de  l'Assemblée 
nationale,  à  M.  le  maire  de  Paris,  à  M.  le  com- 
mandant de  la  garde  nationale  parisienne,  pour 
les  prier  de  vouloir  bien  prendre  les  mesures  né- 
cessaires pour  assurer  la  tranquillité  et  l'ordre 
convenable  à  l'arrivée  du  roi  à  Paris,  et  pour 
faire  porter  un  corps  de  gardes  nationales  au- 
devant  de  la  famille  royale,  afin  que  les  avenues 
de  la  capitale  fussent  soigneusement  gardées. 

Nous  ne  nous  en  sommes  pas  encore  tenus  à 
ces  précautions.  Dès  que  nous  eûmes  rejoint  la 
famille  royale,  nous  nous  fîmes  précéder  d'une 
proclamation  où  était  inséré  le  décret  qui  an- 
nonçait les  pouvoirs  dont  l'Assemblée  nationale 
nous  avait  revêtus,  et  dans  laquelle  nous  avons 
ordonné,  avec  les  détails  les  plus  circonstanciés, 
aux  corps  administratifs,  de  prendre  toutes  les 
mesures  nécessaires  pour  que,  sur  la  route  que  le 
roi  allait  parcourir,  sa  personne  fût  parfaitement 
en  sûreté  et  que  le  respect  que  l'Assemblée  avait 
exigé  lut  soigneusement  maintenu. 

Ces  proclamations  ont  été  faites  et  les  mesures 
prescrites  rigoureusement  suivies.  En  général, 
sur  notre  route,  soit  en  allant  à  la  suite  du  roi, 
soit  en  le  ramenant  vers  Paris,  nous  avons  trouvé 
partout  le  plus  grand  zèle  et  le  plus  grand  dé- 
vouement à  la  chose  publique,  le  courage  le  plus 
ferme,  mais  en  même  temps  ce  calme,  cette  tran- 
quillité, ce  bon  ordre  qui  est  un  signe  de  la  force 
et  de  la  sagesse  et  qui  promet,  bien  plus  qu'aucnu 
autre  signe,  le  succès  du  coijrage. 

Partout  aussi,  les  troupes  de  ligne  nous  ont  té- 
moigné le  plus  entier  dévouement  à  l'exécution 
des  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  le  zèle  le 
plus  courageux  pour  la  défense  du  royaume.  Les 
gardes  nationales  des  différents  lieux  que  nous 
avons  parcourus  ont  montré  le  même  caractère 
qu'on  a  pu  remarquer  dans  la  capitale,  lorsque 
la  nouvelle  du  départ  du  roi  a  été  répandue. 

Tels  ont  été  les  objets  qui  nous  ont  occupés 
jusqu'à  ce  moment.  L'Assemblée  nationale  devra 
des  éloges  au  zèle  infatigable  des  officiers  munir 
clpaux  des  différentes  municipalités  que  nous 
avons  parcourues,  au  courage  de  nos  gardes  na- 
tionales, aux  bonnes  dispositions  des  citoyens 
qui  se  sont  certainement  tenus  dans  le  plus  grand 
ordre,  et  qui  partout  ont  été  en  grand  nombre. 
Nous  avons  marché  avec  toute  la  rapidité  pos- 
sible; nous  n'avons  été  interrompus  par  aucun 
accident.  Nous  n'avons  été  incommodés  que  par 
la  chaleur  de  la  saison  et  par  les  embarras  ordi- 
naires des  voyages. 

Nous  sommes  partis  ce  matin  de  Meaux,  à  six 
heures  et  demie  ;  nous  avons  trouvé  la  garde  na- 
tionale parisienne  à  Bondy.  Le  nombre  des  gardes 
nationales  s'est  successivement  accru,  au  point 
que,  n'ayant  d'abord  voulu  avoir  avec  nous  que 
des  cavaliers,  nous  avons  bientôt  été  suivis  d'une 
nombreuse  infanterie,  ce  qui  ralentit  notre  mar- 
che. Elle  a  encore  été  retardée  par  le  concours 
immense  de  citoyens  qui  se  trouvaient  sur  la 
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route,  Nous  avons  cru  pouvoir  assurer  l'Assem- 
blée que  nous  serions  ici  à  3  heures  ;  mais 
dans  la  positiou  où  nous  étions,  nous  ne  pouvions 
marcher  qu'à  pas  très  lents,  et  nous  étions  obli- 
gés de  nous  arrêter,  au  moius  tous  les  quarts 
d'heure,  par  l'aftlueoce  des  citoyens;  nous  n'a- 
vons donc  pu  arriver  qu'à  7  heures. 

Malgré  la  lenteur  de  celte  marche,  malgré 
l'embarras  que  nous  avons  eu,  aucune  tentative 
d'enlèvement  ne  l'a  troublée,  et  nous  n'en  n'avous 
aperçu  nulle  part  l'intention.  Arrivé  au  lieu  de 
notre  destination  avec  le  roi,  la  reine,  ledauphin, 
Madame  Royale,  iiile  du  roi,  Madame  Elisabeth, 
sœur  du  roij  Madame  deTourzel,  gouvernante  du 
dauphin,  les  3  gardes  du  corps  déguisés  en  cour- 
riers, dont  j'ai  eu  l'iionueur  de  vous  rendre 
compte,  les  2  femmes  de  chambre  dont  j'ai 
également  dit  les  noms,  nous  avons  réuni  ces 
différentes  personnes  dans  le  château  des  Tuile- 
ries, et  nous  les  avons  mises  sous  la  garde  du 
commandant  général  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Ensuite,  nous  lui  avons  annoncé  que  nous 
allions  rendre  compte  de  notre  mission  à  l'As- 
semblée nationale,  afin  de  prendre  d'elle  les  or- 
dres ultérieurs  qu'elle  voudra  nous  donner. 

Voilà,  Messieurs,  dans  toute  sa  simplicité,  le. 
résultat  des  faits  qui  se  sont  passés.  Quant  à  la 
famille  que  nous  avons  accompagnée,  ce  que  nous 
pouvons  ajouter  à  l'Assemblée,  c'est  le  sentiment 
de  tranquillité  et  de  confiance  qui  a  paru  animer 
tous  les  différents  membres  de  la  famille  royale 

f tendant  la  route.  Nous  devons  aussi  vous  donner 
'assurance  que  la  tranquillité  publique  a  été 
maintenue,  et  que  nous  avons  recueilli  partout 
des  témoignages  de  confiance  envers  l'Assem- 
blée nationale. 

M.  Pétion  de  Villeneuve,  Vun  des  commis- 
saires. Messieurs,  je  n'ai  rien  à  ajouter  aux  laits 
généraux  qui  vous  ont  été  présentés  par  mon 
collègue  ;  mais  je  crois  nécessaire  de  vous  rendre 
compte  d'un  fait  particulier,  qui  pourrait  être  al- 
téré dans  l'opinion  publique. 

Il  vous  a  dit,  avec  beaucoup  de  raison,  que  la 

garde  nationale,  dans  cette  circonstance,  avait 
onné  des  preuves  de  son  zèle,  de  son  dévoue- 
ment au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  paix,  (^e- 
pendanl,  Messieurs,  lorsque  la  voiture  contenant 
les  membres  de  la  famille  royale  a  été  arrêtée 
devant  le  château  des  Tuikries  (Mouvement  à 
droite.),  i[  s'est  produit  un  mouvement  qui  pour- 
rait être  mal  interprété,  quoiqu'il  n'ait  cependant 
été  occasionné  que  par  un  excès  de  zèle. 

Les  3  particuliers  qui  étaient  sur  le  siège 
en  ont  été  l'occasion.  Le  peuple  et  les  gardes  na- 
tionales ne  demandaient  autre  chose  que  l'exé- 
pution  de  la  loi;  mais  ils  craignaient  que  ces 
particuliers,  descendant  de  la  voiture,  ne  pussent 
se  retirer  librement,  et  ils  pensaient  que,  uans  les 
circonstances  présentes,  les  3  gardes  du  corps 
pouvaient  être  des  hommes  de  la  personne  des- 
quels il  était  bon  de  s'assurer;  c'est  pourquoi  ils 
voulurent  s'emparer  de  leurs  personnes.  Mais  aus- 
sitôt que  les  membres  de  l'Assemblée,  que  vous 
avez  chargés  de  la  mission,  leur  ont  dit  qu'Us 
voulaient  également  que  la  loi  s'exécutât,  et  que 
l'on  prît  toutes  les  mesures  de  prudence,  ces  par- 
ticuliers, qui  paraissaient  menacés,  sont  descen- 
dus; ils  ont  été  conduits  dans  le  château  sans 
qu'il  leur  arrivât  aucun  accident. 

J'étais  resté  dans  la  voiture;  dès  que  la  famille 
royale  ainsi  que  nos  collègues  eurent  passé  les 
grilles,  voyant  que  l'aflluence  du  peu|ile  et  des 
gardes  nationales  se  portait  en  cet  endroit,  les 


grilles  furent  fermées.  Il  y  avait  un  assez  grand 
tumulte.  J'ai  été  pour  me  présenter,  et  un  garJe 
national,  qui  ne  me  connaissait  pas,  m'a  pris  au 
collet,  et  c'est  là  ce  qui  n'a  pas  laissé  il'occa- 
sionner  du  mouvement.  Aussitôt  que  mon  carac- 
tère de  député  a  été  reconnu,  je  dois  rendre  jus- 
tice à  la  garde  nationale,  et  à  ce  garde  national 
lui-même,  que  j'ai  été,  en  ma  qualité  de  député, 
environné  de  tous  les  égards  que  le  public  et  les 
gardes  nationales  sont  dans  l'usage  de  rendre 
aux  membres  de  cette  Assemblée. 

Je  suis  bien  aise  de  rendre  compte  de  ce  fait, 
parce  qu'il  a  paru  exciter  quelque  sensation, 
qu'on  pourrait  l'altérer  dans  le  public,  et  qu'il 
est  important  de  ne  laisser  répandre  aucune  ca- 
lomnie contre  les  dispositions  du  peuple. 

J'ajoute  une  observation  :  L'Assemblée,  dans  le 
moment  actuel,  doit  sentir  la  nécessité  et  l'im- 
portance de  prendre  des  mesures  relatives  aux 
3  particuliers  qui  viennent  de  vous  être  nom- 
més. On  vous  a  observé,  dans  le  rapport  qui  vous 
a  été  fait  avec  beaucoup  de  rapidité,  que  ces  par- 
ticuliers, dans  le  moment  actuel,  se  trouvent 
dans  une  des  salles  du  château,  environnés  de 
gardes;  mais  il  n'est  pas  possible  qu'ils  restent 
plusieurs  jours  dans  cette  position.  Le  comman- 
dant de  la  sarde  nationale  lui-même  nous  a  prié 
d'engager  l'Assemblée  à  prendre  une  détermina- 
tion à  cet  égard  {Cest  fait!  c'est  fait!)  ;  car  vos 
commissaires  ne  pouvaient  prendre  sur  eux,  et 
le  commandant  ne  pouvait  prendre  sur  lui  de  les 
transporter  dans  un  endroit  quelconque  avant 
que  1  Assemblée  n'ait  émis  son  vœu. 

M.  le  Président.  Quoique  votre  mission  soit 
accomplie,  les  circonstances  qui  l'ont  accom- 
pagnée nécessitent  que  vous  preniez  connais- 
sance des  décrets  rendus  par  l'Assemblée  natio- 
nale. 

En  voici  un,  rendu  ce  matin,  qui  répond  à 
l'objection  que  vous  venez  de  faire  :  (Il  donne 
lecture  du  décret  relatif  aux  mesures  à  prendre 
à  l'arrivée  du  roi  à  Paris.  —  Voir  ci~dessus 
ce  décret,  page  520.) 

M.  Pétion  de  l'illeneave.  Il  me  semble  que 
la  difficulté  subsiste  tout  entière.  Il  est  bien  vrai 
que  l'Assemblée  a  mis  en  état  d'arrestation  les 
personnes  qui  accompagnaient  le  roi... 

Un  membre  :  Non,  Monsieur  Pétion,  la  famille 
royale. 

M.  Pétion  de  Villeneuve...  Dans  le  moment 
actuel,  ces  particuliers,  comme  je  vous  l'ai  dit, 
sont  dans  une  des  salles  du  palais;  vous  ne 
pouvez,  à  ce  qu'il  me  semble,  les  laisser  plus 
longtemps  dans  cette  salle  où  tout  le  monde  a 
accès.  Ils  s'y  trouvent  maintenant  en  état  d'ar- 
reBtation  ;  mais  il  s'agit  de  les  transférer  dans  un 
lieu  de  détention  que  l'Assemblée  doit  détermi- 
ner. (Murmures.) 

M.  Defermon.  D'après  les  détails  que  vien- 
nent d'exposer  MM.  les  commissaires,  ces  hommes 
en  état  d'arrestation  doivent  être  remis  dans  les 
maisons  d'arrestation;  mais  l'Assemblée  nationale 
ne  peut  pas  envoyer  des  commissaires  à  la  re- 
cherche des  lieux.  C'est  là  une  mesure  rela- 
tive à  l'exécution  de  la  loi,  mesure  qui  ne  re- 
garde pas  l'Assemblée. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargeau.  Il  faut 
que  celui  qui  est  chargé  de  l'exécution  du  décret 
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Jes  fasse  conduire  dans  des  maisons  d'arresta- 
tion; et  c'est  là  qu'ils  doivent  être  déposés  jus- 
qu'à ce  qu'on  donne  suile  à  leur  procès. 

M.  Goupîl-i*réfeln.  Il  n'est  pas  possible  que 
le  château  des  Tuileries,  qui  est  la  résidence  de 
la  famille  royale,  soit  le  lieu  de  l'arrestation  de 
ces  3  particuliers.  Je  demande  donc  qu'ils  soient 
transférés  à  l'Abbaye. 

Je  demande  de  plus  que  les  4  compagnies 
des  gardes  du  corps  soient  licenciées  sur-le- 
champ  et  je  demandf  en  conséquence  que  ma 
motion  soit  renvoyée  aux  comités  de  Constitution 
et  militaire  réunis  pour  en  faire  le  rapport  très 
incessamment.  {Applaudissements.) 

M.  Duport.  Je  suis  loin  de  m'opposer  à  la 
motion  du  préopinant  ;  mais  j'en  demande  la  di- 
vision, parce  que  l'une  est  une  mesure  urgente 
et  nécessaire  et  que  l'autre  n'est  pas  aussi  pres- 
sante. 

Ainsi,  quant  à  la  première  motion,  il  faut  savoir 
comment  se  fera  l'exécution  de  votre  décret;  or 
je  crois  que  cette  exécution  doit  se  faire  par  la 
municipalité  ou  bien  par  le  département,  sous 
les  ordres  des  ministres  qui  sont  les  agents  du 
pouvoir  exécutif.  {Oui!  oui!) 

Quant  à  l'autre  motion,  j'en  demande,  comme 
le  préopinant,  le  renvoi  aux  deux  comités  réu- 
nis. (Oui!  oui!) 

M.  le  Président.  D'après  les  observations  de 
M.  Duport,  qui  me  paraissaient  avoir  l'assenti- 
ment de  rA>seral)lée,  il  ne  reste  plus  de  la  mo- 
tion de  M.  Goupil-Préfeln  que  la  seule  partie  qui 
tend  au  licenciement  des  4  compagnies  ues 
gardes  du  corps. 

On  a  demandé  le  renvoi  aux  comités  réunis  de 
Constitution  et  militaire  :  je  vais  mettre  cette 
motion  aux  voix. 

M.  Goiipîl-Préfeln.  Je  demande  qu'elles 
soient  licenciées  sur-le-champ  ;  la  tranquillité 
l'exige  ;  il  n'y  a  pas  un  instant  à  perdre. 

M.  le  Président.  Sur  la  proposition  faite  du 
renvoi  aux  comités,  il  en  est  faite  une  autre  qui 
est  celle  que  l'Assemblée  nationale  décrète,  en  ce 
moment,  le  licenciement  des  gardes  du  corps. 
{Oui!  oui!) 

M.  Bouciie.  Ce  n'est  pas  le  licenciement,  c'est 
la  suppression. 

Un  membre  :  Il  faut  renvoyer  au  comité  pour 
en  rendre  compte  demain. 

M.  de  Bonnay.  Il  a  déjà  été  fait  antérieure- 
ment, dans  celte  Assemblé;',  la  motion  du  licen- 
ciement des  gardes  du  corps  et  de  la  reconstitu- 
tion de  la  maison  du  roi.  Cette  motion  a  été 
renvoyée  aux  comités  militaire  et  de  Constitution 
réunis. Les  choses  en  étaient  à  ce  point.  Ou  les 
comités  ne  s'en  sont  pas  occupés,  ou  ils  ne 
l'ont  pas  encore  soumis  à  l'Assemblée.  Je  prie 
l'Assemblée  de  vouloir  bien  considérer  que  de 
ces  3  anciens  gardes  du  corps  (c'est  ainsi  qu'on 
les  a  qualifiés,  et  moi  qui  ai  l'honneur  d'être 
attaché  à  ce  corp.«,  je  ne  sais  pas  s'ils  y  sont 
en  état  de  service)...  {Oui!  oui!  ils  y  sonti)  J.' 
dis  que  de  ces  3  gardes  du  corps  qui  ont  servi 
de  courriers  au  roi  et  à  sa  famille  au  moment 
de  leur  évasion  de  Paris,  il  ne  me  paraît  pas 
dans  les  règles  de  la  justice  de  confondre  l'acte 


de  3  individus  avec  le  corps  entier.  {Murmures.) 

M.  Oaultier-Biaiizat.  Ce  n'est  pas  là  la 
raison. 

M.  de  Bonnay.  J'ai  dit  3  gardes  du  corps, 
parce  que  3  seuls  sont  accusés.  J'enteniis  dire 
autour  de  moi  qu'un  plus  grand  nombre  est  cou- 
pable. Ce  n'est  pas  sur  des  présomptions  que 
l'on  peut  asseoir  uû  jugement;  ce  n'est  pas  sur 
la  faute  de  quelques  individus  que  l'on  peut 
juger  un  corps  ;  celui  des  gardes  du  corps  a  fait 
ses  preuves  dans  tous  les  temps;  il  les  ferait 
encore.  {Murmures  prolongés.) 

Un  membre  :  Gomme  à  Versailles  ! 

M.  de  Bonnay.  Je  dis  qu'il  les  ferait  encore. 
{Murmures.)  Messieurs,  un  de  leurs  frères  d'armes 
qui  prend  la  parole  pour  les  défendre  devrait 
avoir  des  droits  à  votre  indulgence.  {Oui!  oui I 
—  Non  I  non  !)  Monsieur  le  Président,  sans  entrer 
dans  aucun  détail,  sans  vouloir  établir  ici  que 
3  gardes  du  corps,  auxquels  peut-être  le  roi 
aura  ordonné  de  l'accompagner,  sont  plus  excu- 
sables que  coupables  ;  j'avoue  que  si  j'avais  eu 
l'honneur  d'être  choisi  pour  cet  emploi,  je  me 
serais  résigné  ;  je  serais  mort  pour  le  roi. 

M.  de  Hlontlosier  et  plusieurs  membres  à 
droite  :  Bravo  !  bravo  !  {Une  grande  partie  de  l'As- 
semblée murmure.) 

M.  de  Bonnay.  L'improbation  que  je  reçois 
n'est  certainement  pas  de  la  mésestime.  Je  me 
résume  en  disant  que  jamais  on  n'a  jugé  un  corps 
sur  le  délit  de  quelques  individus,  ce  délit  fùt-il 
cent  fois  pire  que  celui  qui  vous  est  dénoncé. 
L'Assemblée  ayant  saisi  de  cette  affaire  ses  co- 
mités militaire  et  de  Constitution,  elle  ne  peut, 
sans  revenir  sur  ses  décrets,  juger  cette  cause 
que  lorsqu'elle  lui  sera  présentée  par  ses  comités. 
Je  demande  donc  de  surseoir  à  la  décision  jus- 
qu'à ce  rapport. 

M.  de  Menou.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  savoir  si  MM.  les  gardes  du 
corps  sont  coupables  ou  non,  mais  s'il  est  utile 
que  le  roi  ait  pour  sa  garde  4  compagnies  de 
gardes  du  corps. 

A  droite  :  Oui  I  oui  I 

A  gauche  :  Non  î  non  ! 

M.  de  Menou.  Mon  avis  particulier  à  moi  est 
qu'il  faut  licencier  les  gardes  du  corps  ;  mais, 
pour  la  dignité  de  l'Assemblée  nationale,  je  de- 
mande que  ce  licenciement  ne  soit  décrété  que 
sur  le  rapport  motivé  qui  lui  en  sera  fait  demain 
par  ses  comités  militaire  et  de  Constitution.  Je 
demande  qu'il  soit  fait  très  promptement.  {Oui  I 
oui! —  Applaudissements.) 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Gaultier-Biauzat.  Je  demande  la  parole. 
{Murmures.) 

M.  Voîdel.  Je  crois  le  rapport  des  comités 
d'autant  plus  instant,  que  les  comités  réunis  des 
rapports  et  des  recherches  ont  lieu  de  soupçonner 
qu'un  grand  nombre  de  gardes  du  corps,  et  pres- 
que tous,  sont  plus  attachés  à  la  personne  du 
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roi  qu'à  la  patrie.  M.  de  Bonnay  lui-môme  en  a 
donné  la  preuve  par  le  fait  que  je  vais  citer. 
{Grand  silence.  —  M.  de  Bonnay  monte  à  la  tri- 
bune et  du  geste  demande  la  parole.) 

.Mardi  soir,  les  comités  furent  instruits  par  le 
département  de  Versailles  que  M.  de  Bonnay  avait 
envoyé  au  piqueur  des  écuries  du  roi,  à  Ver- 
sailles, un  commissionnaire  avec  un  billet  par 
lequel  il  demandait  un  cheval  nommé  ^Incer- 
taine. Ce  cheval,  disait-il  (ce  sont  les  termes  du 
billet),  lui  était  destiné.  M.  de  Bonnay  vint  le 
lendemain  aux  comités  pour  s'expliquer  sur  le 
fait.  11  répondit  aux  observations  des  comités 
que,  croyant  que  tout  serait  bouleversé  à  Paris, 
lorsque  l'on  y  recevrait  la  nouvelle  du  départ, 
il  avait  pris  le  parti  d'envoyer  chercher  un  che- 
val dans  les  écuries  de  Versailles,  pour  s'enfuir. 
Les  membres  des  comités  lui  ont  observé  qu'ils 
étaient  étonnés  que,  quand  tous  les  représentants 
de  la  nation  s'oubliaient  pour  ne  songer  qu'au 
salut  public,  un  de  leurs  collègues  pensât  à  fuir. 
(  Applaudissements.) 

M.  Bouttcville-Dametz.  M.  de  Bonnay  vient 
de  déclarer  que  si  le  roi  le  lui  avait  ordonné,  il 
se  serait  rendu  esclave  et  aurait  abandonné  la 
patrie. 

M.  l^oidel.  Quand  uo  représenlant  de  la  na- 
tion, attaché  en  même  temps  à  la  personne  du 
roi,  oublie  à  ce  point  ses  devoirs  les  plus  sacrés 
envers  la  patrie,  je  demande  comment  les  autres, 
qui  n'ont  pas  contracté  envers  la  patrie  les 
mêmes  obligations,  pourraient  lui  être  attachés. 
Je  demande,  en  conséquence,  que  demain  le  rap- 
port soit  fait  à  l'Assemblée  sur  cet  objet.  {Oui! 
oui  !) 


Plusieurs   membres 
{Non  !  non  !) 


La  discussion   fermée  ! 


M.  de  Bonnay.  Je  prie  l'Assemblée  de  vou- 
loir bien  entendre  la  défense,  comme  elle  a  en- 
tendu l'accusation.  Je  dois  à  l'Assemblée  un 
compte  très  clair  de  ma  conduite. 

J'étais  mardi  à  la  campagne,  à  4  heures  de 
Paris,  sur  la  route  de  Pontoise.  A  11  heures,  deux 
paniculiers  arrivèrent  de  Paris  dans  la  maison 
où  j'étais,  m'apprirent  le  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  et  nous  dirent  que  Paris  était  dans 
un  état  de  désordre  tel  qu'on  pouvait  croire  ou 
craindre  dans  le  premier  mouvement...  {Mur- 
mures.) 

Un  membre  :  Ou  qu'on  désirait. 

M.  de  Bonnay.  J'ignorais,  et  je  ne  pouvais 
prévoir  que  personne  désirât  le  trouble  et  la 
confusion,  car  ceux  que  l'on  pourrait  en  accuser 
seraient  ceux  qui  auraient  plus  lieu  de  le  crain- 
dre. J'avais  deux  domestiques.  J'envoyai  l'un  à 
Paris  et  l'autre  à  Versailles,  aux  écuries  des 
gardes  du  corps  dont  les  chevaux  sont  la  pro- 
priété. Je  voulais  avoir  un  cheval  de  chasse.  Je 
donnais  à  ce  domestique  un  billet  pour  le  com- 
mandant de  notre  équipage,  et  je  demandais 
{'Incertaine,  parce  que  c'est  une  jument  que  je 
montais  de  préfér»>nce  et  qu'elle  a  un  trot  plus 
déterminé.  {Rires  et  murmures.) 

Je  reprends  le  récit  des  faits.  L'homme  que 
j'avais  envoyé  à  Paris  ne  put  pas  revenir  dans 
la  soirée,  parce  que  les  passages  étaient  fermés  ; 
celui  que  j'avais  envoyé  à  Versailles  ne  put 
pas  revenir  pour  la  même  raison.  Le  mercredi 


matin,  l'homme  que  j'avais  envoyé  à  Paris, ayant 
pu  s'échapper,  vint  me  join-lreàll  heures.  11 
me  dit  que  l'Assemblée  avait  repris  et  continué 
ses  séances,  que  Paris  était  calme.  A  11  heures 
10  minutes  je  me  rendis  directement  à  Paris, 
d'où  je  n'ai  pas  bougé  depuis. 

Je  prie  l'Assemblée  de  considérer  deux  choses  : 
Tune,  que  je  n'ai  denandé  un  cheval  que  long- 
temps après  le  départ  du  roi.  Il  est  inutile  de 
dire  que  je  n'étais  pas  de  connivence  ;  l'autre, 
que  du  moment  où  j'ai  su  que  l'Assemblée  avait 
repris  ses  séances,  je  me  suis  rendu  à  mon 
poste. 

Plusieurs  membres  :  Elle  ne  les  a  pas  quittées. 

M.  de  Bonnay.  On  m'interrompt  sur  un 
terme  qui  parait  impropre  :  a  repris  ses  séances, 
j'aurais  dû  dire  :  est  restée  réunie.  Je  ne  veux  pas 
chicaner  là-dessus.  Je  dis  donc,  Monsieur  le  Pré- 
sident, que  je  me  suis  rendu  à  mon  devoir,  du 
moment  qu'il  m'a  été  possible  de  le  remplir.  Je 
n'ai  point  attendu  les  nouvelles  d'un  cheval  qui 
me  devenait  inutile.  Quant  au  cheval  que  j'ai  de- 
mandé, je  déclare  à  Monsieur  le  Président  que  si 
Paris  se  fût  trouvé  dans  un  état  tel  qu'on  ctevait 
le  craindre,  s'il  n'eût  été  empêché  par  le  zèle  et 
l'activité  de  la  garde  nationale  et  de  tous  les  ci- 
toyens, je  doute  qu'il  y  eût  un  homme  qui  eût 
tenté  d'y  rentrer.  {Rires  ironiques  à  gauche.) 

J'ignore,  Monsieur  le  Président,  si  l'on  peut, 
de  quelque  manière  que  ce  soit,  interpréter  dé- 
favorablement la  précaution  que  j'ai  prise.  Je 
crois  que  ceux  qui  voudraient  le  faire  d'une  ma- 
nière peu  convenable  ne  s'adresseraient  pas  à 
moi  pour  me  le  dire.  (Rires  et  murmures.) 

J'ignore  encore.  Monsieur  le  Président,  com- 
ment on  peut  induire  de  ces  faits  que  les  gardes 
du  corps  sont  plus  attachés  à  la  personne  du  roi 
qu'à  la  patrie.  Je  déclare  que  j'ai  toujours  regardé 
le  roi  et  la  patrie  comme  indivisibles,  et  que  rien 
au  monde  ne  me  les  fera  séparer.  Et  je  ne  puis  ré- 
péter que  ce  que  i'ai  déjà  dit  et  ce  que  je  dirai 
toujours,  c'est  qu  ayant  lait  un  vœu,  ayant  fait 
serment  de  mourir  pour  l'un  et  l'autre,  celui  des 
deux  qui  m'eût  demandé  mon  entremise,  qui 
eût  requis  mon  bras,  l'eût  obtenu  sans  la  moin- 
dre difficulté.  {Rires  ironiques  et  murmures.) 

M.  Conpîl-Préfeln.  Je  demande  que  M.  de 
Bonnay  prête  son  serment. 

M.  de  Bonnay.  Conformément  au  serment 
que  j'ai  prêté,  je  déclare  que  partout  où  le  de- 
voir m'appellera,  soit  pour  la  natiun,  soit  pour  le 
roi,  je  volerai  également  à  eux,  et  si  le  roi  m'a- 
vait appelé  à  ses  conseils,  je  lui  eusse  con- 
seillé de  ne  pas  partir.  Mais  s'il  m'avait  ordonné 
de  le  suivre,  je  répète  encore  que  je  serais  mort 
à  ses  côtés,  et  que  je  me  serais  glorilié  de  mou- 
rir pour  sa  défense.  (Murmures  à  gauche.  —  Ap- 
plaudissements à  droite.) 

Un  membre  demande  que  le  licenciement  ait 
lieu  dès  ce  soir  et  que  le  mode  soit  renvoyé  au 
comité. 

Plusieurs  membres  :  Monsieur  le  Président,  don- 
nez la  parole  à  M.  de  La  Tour-Maubourg. 

M.  le  Président.  Je  dis  que,  dans  le  nombre 
lie  ceux  qui  m'interrompent  pour  avoir  la  parole, 
c'est  M.  Gaultier-Biauzat  qui  l'a. 

M.  de  La  Tour-.Maubonrg.  Je  l'avais  avant, 
Monsieur  le  Président. 
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M.  le  ■•résident.  Je  crois  avoir  le  droit  de 
juger  l'ordre  de  la  parole.  Vous  m'avez  observé 
que  vous  m'aviez  demandé  la  parole  avant  M.  Bon- 
nay,  mais  M.  Bounay  ne  l'a  obtenue  hors  de  rang, 
que  parce  qu'il  avait  été  inculpé  et  qu'il  l'avait 
demandée  pour  se  justifier,  mais  dans  l'ordre  de 
la  parole  elle  appartient  à  M.  Biauzat,  et  à  vous 
immédiatement  après. 

M.  de  La  Tonr-lllniibourg,  nn  des  commis- 
saires qui  ont  accompagné  le  roi.  Lorsque  j'ai  de- 
mandé la  parole  c'était  pour  appuyer  la  motion 
de  M.  Goupil,  car  s'il  est  ne  la  justice  de  l'Assem- 
blée de  ne  pas  prendre  une  décision  trop  préci- 
pitée, il  est  aussi  de  sa  bonté  de  pourvoir  au  sort 
d'mdividus  qui  peuvent  être  en  danger.  11  peut 
y  avoir  des  gardes  du  corps  qui  préfèrent  le  roi 
à  la  patrie,  mais  tous  ne  partagent  pas  également 
le  même  avis. 

D'après  cela,  Monsieur  le  Président,  je  crains 
que  si  le  licenciement  des  gardes  du  corps  est 
séparé  de  l'arrestation  des  3  personnes  qui  se 
sont  trouvées  arrêtées  comme  accompagnant  la 
personne  du  roi,  je  crains,  dis-je,  que  les  au- 
tres individus  de  ce  corps  ne  soient  dans  un 
grand  danger.  Je  demande  donc  que  l'Assem- 
blée prononce  aujourd'hui  le  licenciement  des 
gardes  du  corps  ei  renvoie  au  comité  pour  pré- 
senter demain  les  moyens  d'exécution.  Je  me  ré- 
serve de  demander  la  parole  après  pour  une  mo- 
tion relative  à  la  commission  dont  nous  avons 
été  chargés. 

M.  Rewbell.  Je  demande  le  licenciement  au- 
jourd'hui et  le  renvoi  du  mode  d'exécution  à  de- 
main. 

M.  le  Président.  La  proposition  faite  est 
celle  du  licenciement  immédiat  et  du  renvoi  aux 
comités  militaire  et  de  Constitution  pour  les  me- 
sures d'exécution. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  de  La  Tonr-IIIanl»ourg.  Dans  le  compte 
très  détaillé,  très  exact  que  mes  collègues  ont 
rendu  de  notre  mission  et  surtout  de  la  manière 
dont  M.  Dumas  a  fait  exécuter  les  ordres  dont 
nous  l'avions  chargé,  j'ai  regretté  qu'aucun  d'eux 
n'ait  demandé  qu'il  en  soit  fait  mention  au  pro- 
cès-verbal. J'ai  été  plus  à  portée  que  mes  collè- 
gues de  suivre  M.  Dumas  dans  ses  opérations.  Je 
puis  assurer  à  l'Assemblée  que,  sans  son  activité 
extrême,  nous  ne  serions  peut-être  pas  arrivés 
ici  avant  lundi.  Je  demande  donc  que  l'Assemblée 
veuille  bien  faire  dans  le  procès-verbal  une  men- 
tion honorable  de  la  manière  distinguée  dont  il 
s'est  conduit  {Oui  !  oui  I  —  Applaudissements.) 

(Celte  proposition  est  décrétée.) 

M.  de  Choiseul-l*raslin  fils.  Je  demande 
au  nom  de  l'Assemblée  que  M.  le  Président  soit 
chargé  d'exprimer  à  MM.  les  commissaires  la  re- 
connaissance de  l'Assemblée  pour  la  manière  dont 
ils  se  sont  comportés. 

(Cette  proposition  est  décrétée.) 

M.  le  Président.  M.  de  Beauharnais,  notre 
président,  m'a  chargé  de  communiquer  à  l'Assem- 
blée une  mesure  qu'il  lui  semblerait  convenable 
de  prendre  :  ce  serait  de  réserver  demain  les  tri- 
bunes aux  gardes  nationales  qui  ont  accompagné 
le  roi  comme  cela  s'est  fait  au  temps  de  la  Fédé- 
ration. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

La  séance  est  suspendue  à  dix  heu^es  du  soir. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Suite  de  là  séance  permanente  commencée 
le  mardi  21  juin  1791. 

La  séance  est  reprise  le  dimanche  26  juin  à 
neuf  heures  du  matin. 

M.  l'abbé  Grégoire,  ex-présidenif  occupe  le 
fauteuil. 

M.  de  La  Reveillëre-Lepeaux  prêle  le  ser- 
ment décrété  le  22  de  ce  mois. 

MM.  Anselme,  maréchal  de  camp,  et  LA 
Chiche,  brigadier  des  armées  nationales,  sont 
admis  à  prêter  le  même  serment. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente. 

M.   Rabaud-Saint-Etienne,    au    nom    des 

comités  militaire  et  de  Constitution,  propose  à 
l'Assemblée  nationale  un  article  atiditionnel  à 
ceux  précédemment  décrétés  sur  la  gendarmerie 
nationale,  et  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers et  cavaliers  de  la  ci-devant  maréchaussée 
inculpés,  et  contre  lesquels  il  pourrait  y  avoir 
lieu  a  quelque  poursuite,  sont  susceptibles  de 
remplacement  dans  la  gendarmerie  nationale, 
jusqu'à  ce  que  l'Assemblée  ait  prononcé  sur  les 
tribunaux  qui  doivent  juger  des  délits  qui  se- 
raient commis  par  les  membres  de  ce  corps.  » 

(Cet  article  est  décrété.) 

M.  Livré.  J'ai  l'honneur  d'informer  l'Assem- 
blée que,  par  suite  de  la  vigilance  de  la  munici- 
pahté  du  Mans,  M.  de  Brézé,  grand-maître  des 
cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  jeudi  dernier  sur 
les  11  heures  du  soir  avec  son  épouse*  et  inter- 
rogés sur  les  motifs  de  leur  voyage.  Le  direc- 
toire du  département  a  expédié  de  suite  un 
courrier  à  M.  le  Président  avec  une  lettre,  les 
procès-verbaux  d'arrestation  et  d'interrogation. 
Voici  la  délibération  de  la  municipalité  : 

«...  La  municipalité,  instruiteque  M.  de  Brézé, 
maîire  des  cérémonies  du  roi,  a  été  arrêté  dans 
cette  ville  le  mercredi  22  juin,  comme  n'ayant 
point  de  passeport  ;  considérant  que  dans  la  séance 
royaledu23juin  1789,  ieJitsieur  de  Brézé  a  donné 
des  preuves  d'incivisme  qui  le  rendent  suspect; 
que  la  place  qu'il  occupe  à  la  cour  doit  l'avoir 
mis  à  portée  d'avoir  des  renseignements  sur  la 
fuite  du  rui,  a  arrêté  qu'il  serait  mis  en  état  d'ar- 
restation dans  la  chambre  de  l'accusateur  pu- 
blic. » 

A  cette  délibération  est  joint  un  interrogatoire^ 
auquel  M.  de  Brézé  répond  que  le  mardi  matin,  à 
11  heures  seulement,  on  vint  l'éveiller  et  lui 
annoncer  le  dépari  du  roi,  en  lui  conseillant  de 
quitter  le  château  et  de  se  sauver  :  qu'en  con- 
séquence, il  prit  la  route  du  district  de...,  où 
il  a  un  bien  de  campagne;  mais  que,  d'ailleurs, 
il  ne  peut  donner  aucun  renseignement  sur  la 
fuite  du  roi. 

De  tout  cela  il  ne  peut  résulter  le  plus  léger 
indice  de  suspection  contre  M.  de  Brézé;  son 
plus  grand  crime  est  d'avoir  donné  des  ordres 
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pour  la  préparation  de  la  séance  du  23  juin  1789. 
Je  demande  donc  que,  conformément  au  décret 
qui  permet  la  libre  circulation  des  personnes  et 
des  choses  dans  tout  le  royaume,  M.  et  M""*  de 
Brézé  obtiennent  leur  liberté. 

M.  Chabroiid.  Les  pièces  relatives  à  cette 
arrestation  ont  été  remises  au  comité  des  rapports. 

M.  Bonche.  Les  principes  sont  pour  que  la 
liberté  soit  rendue  sur-le-champ  à  M.  de  Brézé. 

M.  I^lvré.  Voici  le  décret  que  je  proposé: 
«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
la  lecture  des  procès-verbaux  d'arrestation  et 
d'interrogatoire  des  sieur  et  dame  de  Brézé,  par 
la  municipalité  de  la  ville  du  Mans,  département 
de  la  Sarthe,  les  23  et  24  du  présent,  décrète 
que  l'arrestation  des  sieur  et  daûie  de  Brézé  sera 
levée.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  de  H'oailles.  Messieurs,  vous  avez  décrété 
hier  le  licenciement  des  gardes  du  corps  et  Vous 
en  avez  renvoyé  le  mode  au  comité  militaire.  11 
se  trouve  dans'leurs  quartiers  quelque?  chevaux 
à  l'emploi  desquels  il  faut  pourvoir.  J'ai  l'hon- 
neur de  proposer  à  l'Asss'mblée  de  donner  ces 
chevaux  au  réiiiment  des  chasseurs  d'Alsace  qui 
marchent  à  grandes  journées  vers  les  frontières 
et  qui  ont  tant  de  fuis  donné  des  preuves  de  leur 
patriotisme,  à  la  charge  par  ce  régiment  de 
rendre  aux  autres  régiments  une  pareille  quan- 
tité de  chevaux.  Ils  ont  besoin  d'être  bien  montés 
pour  se  porter  avec  force  et  rapidité  à  toutes  les 
attaques  qu'ils  sont  prêts  à  repousser.  {Murmurai 
à  droite.) 

Les  chevaux  de  l'ancienne  gi^ndarmerie  ont 
passé  entre  les  mains  des  officiers  de  plusieurs 
régiments.  Il  y  aura  bien  plus  davantage?  à  dis- 
tribuer ceux  des  gardes  du  corps  aux  soldats 
d'Alsace  qui  auront  à  combattre  l'ennemi. 

M.  Camus.  Je  crois  voir  un  inconvénient  à 
cette  disposition,  et  voici  pourquoi.  Lorsque  nous 
avons  parlé  des  gardes  du  corps,  nous  les  avons 
toujours  considérés  comme  appartenant  abso- 
lument à  la  liste  civile.  Or,  si  une  fois  vous 
disposez  de  leurs  chevaux,  je  crains  qu'ensuite 
on  ne  vous  dise  :  Vous  avez  ordonné  leur  licen- 
ciement, il  faut  maintenant  leur  accorder  des 
retraites:  et  c'est  le  Trésor  public  qui  doit  les 
payer,  puisque  c'est  le  Trésor  public  qui  a  pro- 
fité du  prix  de  leurs  chevaux  :  Voilà  l'incon- 
vénient. 

Je  crois  qu'il  serait  plus  sûr  de  ne  nous  mêler 
en  aucune  manière  des  chevaux  des  gardes  du 
corps,  de  leur  laisser  ce  qui  leur  appartient,  mais 
aussi  ne  leur  payer  aucune  retraite  :  je  demande 
donc  l'estimation  des  chevaux. 

M.  de  Moallles.  J'adopte  la  inotion  de  M.  Ca- 
mus. 

M.  Anson.  Je  demande  que  cette  motion  soit 
renvoyée  au  comité  militaire  pour  qu'au  moins 
le  rapport  du  licenciement  soit  fait  avant  qu'on 
dispose  des  chevaux. 

(Le  renvoi  au  comité  militaire  est  décrété.) 

M.  Cliabroud,  ex-présldéntj  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Gaultier  -  Biauzat  fait  lecture   d*une 


adresse  dé  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Versailles,  qui  annonce  que  tous  les  citoyens 
de  cette  ville  sont  à  leur  poste,  veillent  nuit  et 
jour  sur  le  salut  public,  et  jurent  d'obéir  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  sans  qu'ils  soient 
revêtus  de  la  sanction  royale. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  : 

X"  D'une  adresse  du  département  de  l'Eure,  dis' 
trict,  municipalité  et  garde  nationale  d'Evreux 
réunis,  qui  présentent  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  de  leur  Hdèle  attachement  à  ses  dé- 
crets, et  l'assurent  du  maintien  de  l'ordre  et  de 
la  tranquillité  dan^  cette  ville  ; 

2°  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Provins,  qui  adhèrent  d'avance  à  tous 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  persuadés 
que  des  députés  qui;  en  1789,  se  rassemblèrent 
dans  un  Jeu  de  paume  sous  les  yeux  du  despo- 
tisme armé,  ne  trembleront  point  en  1791,  od  les 
tyrans  fuient  dans  l'espoir  de  vaincre; 

3"  D'une  adresse  du  directoire  du  département 
de  r Aisne,  qui  rend  compte  des  mesures  qu'il  à 
prises  pour  le  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tran- 
quillité publique  :  il  annonce  que  le  6«  régiment 
de  dragons,  en  quartier  à  Laon,  s'est  empressé 
de  renouveler  les  preuves  de  son  patriotisme  ;  il 
réitère  le  serment  de  vivre  libre  ou  mourir,  et  le 
fait  également  au  nom  des  administrés  du  dépar- 
tement de  l'Aisne,  dont  le  courage  et  la  fermeté 
seront  inébranlables  pour  le  maintien  de  la  Cons- 
titution. 

M.  de  Cussy  donne  lecture  d*une  adresse  du 
conseil  général  de  la  commune  de  Caen,  qui, 
comme  tous  les  Français,  s'empresse  de  se  rallier 
autour  de  l'Assemblée  nationale,  et  fonde  sa  con- 
fiance sur  les  représentants  de  la  nation,  dont  le 
courage  invincible  et  inébranlable  s'accroît  par 
les  dangers,  et  dont  le  Jeu  de  paume  de  Ver- 
sailles ne  fut  que  le  premier  témoin. 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  Dnport,  au  nom  du  comité  de  Constitution. 
li  s'agit.  Messieurs,  de  mettre  à  exécution  le 
décret  que  vous  avez  rendu  hier.  Vous  vous  rap- 
pellerez qu'il  ordonne  que  toutes  les  personnes 
qui  ont  accompagné  la  famille  royale  seront  mises 
en  état  d'arrestation  pour  être  interrogées  sans 
délai.  Il  porte  en  même  temps  que  le  roi  et  la 
reine  seront  entendus  dans  leurs  déclarations,  et 
qu'il  sera  procédé  ensuite  à  une  information. 
L'exécution  de  ces  décrets  nous  a  paru  très  sim- 
ple. Les  événements  qui  donnent  lieu  à  cette 
poursuite  sont  d'une  nature  telle  que  l'informa- 
tion doit  être  faite  par  le  tribunal  de  l'arrondisse- 
nient  du  lieu  où  les  événements  se  sont  passés. 
Relativement  à  l'interrogatoire  et  à  l'audition 
des  témoins,  ce  sont  des  commissaires  de  ce  tri- 
bunal qui  doivent  y  procéder  ;  relativement  à 
l'audition  du  roi  et  de  la  reine,  nous  avons  pensé 
que  ce  devait  être  des  commissaires  pris  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale  qui  reçussent  les 
déclarations.  (Murmures.) 

Les  motifs  du  comité,  à  cet  égard,  sont  d'a- 
bord la  distinction  que  vous  avez  vous-mêmes 
établie,  et  qu'il  était  nécessaire  d'établir  entre 
l'interrogatoire  de  ceux  qui  ont  accompagné  le 
roi,  et  la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine.  11 
nous  a  paru  ensuite  que  c'était  peut-être  répondre 
à  la  confiance  que  le  public  nous  a  marquée  dans 
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cette  circonstance,  et  que  vous  donneriez  peut- 
être  plus  de  consislaiice  à  cette  démarciie  en 
chargeant  des  membres  de  cette  Assemblée  de 
cette  mission  importante.  Nous  avons  cru  enfin 
que  cela  était  peut-être  nécessaire  à  l'observation 
de  la  dignité  réciproque  des  deux  pouvoirs  qui 
existent  à  côté  l'un  de  l'autre,  et  qui  doivent, 
tant  qu'ils  existent,  être  respectés. 

Voici  le  projet  que  nous  vous  proposons  ; 

«  Art.  1".  Il  sera,  par  le  tribunal  de  l'arron- 
dissement des  Tuileries,  lequel,  à  cet  effet,  nom- 
mera dans  son  sein  deux  commissaires,  informé 
partout  oîi  besoin  sera,  sur  les  événements  de  la 
nuit  du  20  au  21  de  ce  mois,  ainsi  que  sur  les 
faits  antérieurs  et  postériturs  qui  y  sont  relatifs. 

«  Art.  2.  Il  sera,  par  lesdits  commissaires,  pro- 
cédé sans  délai  à  l'interrogatoire  de  ceux  qui 
sont  en  état  d'arrestation,  en  vertu  du  décret 
du  25  de  ce  mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  té- 
moins. 

«  Art.  3.  L'Assemblée  nationale  nommera  trois 
commissaires  pris  dans  son  sein,  pour  recevoir 
les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine  relativement 
aux  dits  événements. 

«  Art,  4.  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assembiéi' 
nationale  pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions 
qu'elle  jugera  convenables.  » 

Dans  le  premier  article,  nous  avons  mis  qu'il 
sera  informé  partout  où  besoin  sera;  cela  est 
nécessaire,  parce  que  le  tribunal  d'arrondisse- 
ment ne  pouvant  pas  informer  hors  de  son  ar- 
rondissement, et  les  prévenus  étant  à  l'Abbaye, 
on  aurait  pu  élever  des  difficultés. 

M.  Cliabroud.  Si  la  compétence  qui  nous  a 
paru  être  le  tribunal  d'arrondissement,  si  le 
caractère  du  délit  dont  il  s'agit  de  vérifier,  de 
poursuivre  les  faits  n'étaient  pas  évidents,  je 
serais  de  l'avis  de  l'article,  je  croirais  qu'il  faut 
faire  informer  par  le  tribunal  de  district.  Mais, 
comme  il  me  semble  que  le  caractère  du  délit 
est  évident  sur  le  fait  dont  il  s'agit,  je  crois  que, 
dès  lors,  la  compétence  est  déterminée  et  que 
les  juges  chargés  de  la  connaissance  des  crimes 
de  lèse-nation  sont  les  seuls  qui  peuvent  prendre 
connaissance  des  faits  dont  il  s'agit. 

On  me  dira  peut-être  qu'il  y  a  de  la  difficulté 
de  faire  transporter  à  Paris  le  tribunal  séant  à 
Orléans.  Or,  il  est  évident  qu'on  ne  peut  pas  dire 
que  ce  n'est  pas  un  crime  de  lèse-nation  :  je 
crois  que  cette  difficulté  ne  doit  pas  arrêter 
l'Assemblée.  Il  s'agit  d'une  affaire  très  majeure, 
très  impôt  tante  et  très  grave  dans  laquelle  l'As- 
semblée doit  se  conformer  à  ces  principes. 

Je  ferai  encore  une  autre  observation  relati- 
vement au  tiibiinal  qui  est  en  ce  moment,  à 
Orléans.  11  paraît  qu'il  ne  s'est  nullement  occupé 
de  sa  mission;  je  n'en  ai  du  moins  aucune  con- 
naissance. 

J'ajoute  que  l'Assemblée  n'avait  établi  ce  tri- 
bunal que  provisoirement  et  que,  selon  sa  consti- 
tution, les  juges,  qui  doivent  pronoticer  en  ma- 
tière de  crime  de  lèse-nation,  sont  les  juges  du 
tribunal  de  cassation. 

Je  demande  donc  que  l'article  1"  proposé  par 
le  comité  soit  amendé  en  ce  sens  :  que  l'infor- 
mation sera  faite  par  les  juges  chargés  de  la 
connai^sanre  <les  crimes  de  lèse-naiion,  et  qu'il 
soit  ordonné  que,  par  un  extrait  du  tribunal  de 
cassation,  il  sera  procédé  à  l'instruction  dont  il 
s'agit. 

M.  Onport,  rapporteur.  11  me  semble  que  le 
préopiuaut  s'est  trompé  même  dans  l'application 
des  faits.  En  effet,  .Messieurs,  il  ne  s'agii  pas  ici 


déjuger  un  crime  de  lèse-nation.  N'oubliez  pas 
que  les  procédures  qui  vont  être  prononcées 
dans  l'application  des  principes  seront  rapportées 
à  l'Assemblée  nationale,  qui  seule  pourra  déter- 
miner s'il  y  a  lieu  à  cassation  et  à  quel  tribunal 
ils  seront  renvoyés.  Il  ne  s'agit  ici  que  d'une 
première  procédure,  il  est  nécessaire  que  cette 
première  procédure  soit  attribuée  à  tous  les 
juges.  En  effet,  aussitôt  qu'un  délit  est  commis, 
la  première  chose  dont  il  faut  s'occuper  est  de 
saisir  les  prévenus  et  de  recueillir  les  premiers 
éclaircissements. 

Il  est  impossible  d'appliquer  cette  opération  aux 
juges  qui  doivent  juger  définitivement,  parce  que 
cela  mettrait  un  très  grand  obstacle  au  recueil- 
lement des  vérités.  Ainsi,  si  même  nous  ne  ren- 
dions point  de  décrets,  il  ne  s'en  suivrait  pas 
moins  que  tout  tribunal  qui  se  trouverait  saisi, 
soit  des  plaintes,  soit  de  l'événement,  serait 
autorisé  par  vos  décrets  à  prendre  les  premières 
informations,  et  à  vous  les  renvoyer  ensuite 
pour  leur  donner  leur  dernière  destination; 
comme  il  était  possible  qu'ici  il  y  etit  des  infor- 
mations à  prendre  dans  plusieurs  endroits,  il 
était  nécessaire  de  déterminer,  d'une  manière 
plus  précise,  quel  serait  le  tribunal  qui  serait 
chargé  de  ces  fonctions.  D'abord  il  était  pos- 
sible qu'il  y  eût  dans  plus  d'un  endroit  des 
informations  à  prendre  relativement  aux  faits 
qui  se  sont  passés;  et  il  est  indispensable  de 
concentrer  toute  l'insiruclion  sur  un  fait  unique, 
dans  un  tribunal  uiiique. 

D'après  vos  décrets,  les  juges  auraient  pu 
croire  nécessaire  d'informer  et  de  lancer  les 
décrets  avant  de  procéder  à  des  interrogatoires 
réguliers.  Il  fallait  donc  lever  ces  doutes.  Gomme 
votre  décret  d'hier  porte  que  ceux  qui  seront  en 
état  d'arrestation  seront  interrogés  sans  délai,  il 
était  utile  de  l'exprimer  dans  un  article  parti- 
culier afin  que  le  tribunal  voie  que  telle  est 
l'intention  de  l'Assi^mblée  nationale. 

J'observerai  encore  qu'il  est  important,  dans  la 
circonstance  ac.uelle,  de  montrer  que  l'Assemblée 
nationale  s'occupe  promptement  de  recueillir 
toutes  les  instructions  relatives  aux  événements 
qui  se  sont  passés  :  c'est  en  montrant  que  vous 
vous  occupez  de  tous  ces  objets  d'inquiétude  que 
vous  mériterez  la  confiance  de  la  nation. 

Aussi  il  a  paru  nécessaire  à  voire  comité  de 
déterminer  promptemeut  ceux  qui  pourraient 
recueillir  les  informations,  et  il  nous  a  paru  né- 
cessaire que  ce  lût  le  tribunal  d'arrondissement. 
M.  Ghabroud  propose  que  ce  soit  le  tribunal  de 
cassation  ;  j'observerai  à  l'Assemblée  que  cela 
contredirait  vos  principes  constitutionnels.  En 
eifet,  tout  juge  est  autorisé  à  prendre  des  infor- 
mations; et  dans  aucun  cas  le  tribunal  de  cassa- 
tion n'est  appelé  ni  par  laGonstiiution,  ni  par  la 
loi  à  remplir  ces  fonctions;  ainsi  c'est  en  con- 
servant chaque  institution  dans  sa  place,  c'est 
par  l'observation  de  tous  ces  degrés  de  la  justice, 
que  vous  njontrerez  que  les  événements  n'ont 
pas  changé  votre  morale;  ainsi  je  demande  que 
l'article  soit  mis  aux  voix,  car  il  me  paraît  im- 
possible de  prononcer  différemment. 

(L'Assemblée  ferme  la  uiscussioa  et  accorde  la 
priorité  à  l'article  du  comité.) 

L'article  est  mis  aux  voix  dans  les  termes  sui- 
vants : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  ; 

Art.  1". 
«  Il  sera,  par  le  tribunal  de  l'arrondissement 
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des  Tuileries,  lequel,  à  cet  effet,  nommera  dans 
son  sein  2  commissaire?,  informé  partout  où  bf- 
soin  sera,  sur  lesévéoements  de  la  nuit  du  20  au 
21  de  ce  mois,  ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs 
et  postérieurs  qui  y  sont  relatifs.  » 
(Cet  article  est  adopté.) 

M.  Dnport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 2,  ain-i  conçu  : 

Art.  2. 
«  Il  sera,  par  lesdits  commissaires,  procédé 
sans  délai  à  l'interrogatoire  de  ceux  qui  sont  en 
état  d'arrestation,  en  vertu  du  décret  du  25  de 
ce  mois,  ainsi  qu'à  l'audition  des  témoins.  » 

M.  Biizot.  Je  demande  qu'il  soit  ajouté  à  l'ar" 
licle  Cc'S  mots  :  •  Sur  la  plainte  de  l'accusateur 
public.  » 

M.  Dnport,  rapporteur.  Nous  avons  dit  que  par 
le  décret  l'accusaieur  public  n'était  pas  exclus 
des  fonctions  que  la  loi  lui  confie;  ainsi  il  n'y  a 
pas  de  doute  que  l'accusateur  public  puisse  mettre 
en  mouvement  la  procédure,  pour  joindre  une 
activité  à  celle  des  autres  tribunaux;  mais  ici  la 
marche  de  la  procédure  re  s'est  pas  engagée  de 
manière  à  ce  que  l'on  puisse  adopter  l'objection 
du  préopinant,  et  que  l'on  concentre  dans  l'ac- 
cusateur public  toute  l'activité  de  cette  affaire. 
Ce  n'est  que  lorsque  l'Assemblée  nationale  aura 
décida  qu'il  y  a  lieu  à  accusation,  qu'elle  aura 
désigné  le  tribunal  où  les  accusations  doivent 
être  portées,  qu'alors  il  faudra  nécessairement 
une  partie  publique  pour  poursuivre. 

Si  vous  prenez  la  forme  que  vous  avez  adoptée 
pour  le  juré,  ce  sera  par  des  procurateurs  géné- 
raux nommés  par  l'Assemblée  nationale;  c'est 
alors  que  la  fonction  d'accusateur  public  sera 
absolument  nécessaire;  mais  ici  c'est  un  ordre 
qui  est  donné  directement  par  l'Assemblée  na- 
tionale au  tribunal  de  l'arrondissement,  de  pro- 
céder à  l'audition  des  témoins;  je  ne  crois  pas 
que  l'on  puisse  adopter  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M.  Chabroud.  Qai  est-ce  qui  produira  ces 
témoins  ?  11  faut  bien  quelqu'un  pour  les  pro- 
duire. 

M.  Bazot.  Les  observations  que  l'on  vous  fait 
sont  bonnes.  Mais  néanmoins  qui  est-ce  qui  est 
chargé  d'informer?  Comment  qualifiez- vous  les 
délits,  les  événeuaents  de  la  nuit  du  21  juin?  Ces 
expressions  sont  vagues  :  comment  voulez-vous 
que  des  commissaires  puissent  aller  en  avant  sur 
un  pareil  décret?  Car,  comme  on  dit  fort  bien, 
qui  est-ce  qui  produira  les  témoins?  On  ne  voit 
pas  qu'en  vertu  de  votre  décret,  un  juge  puisse 
même  se  charger  d'une  pareille  procédure,  puis- 
que vous  ne  le  dites  pas  dans  l'état  d'arrestation. 

M.  Delavîgne.  J'observe  que  cette  affaire-ci 
est  cumme  une  affaire  ordinaire;  n'allons  pas 
chercher  autre  chose  que  ce  qu'il  y  a.  Quoique 
la  chose  soit  de  la  plus  haute  importance,  néan- 
moins ce  n'est  qu'un  événement.  Des  particuliers 
prévenus  d'un  laii  sont  arrêtés  sur  la  clameur 
publique.  11  n'est  question  que  de  statuer  sur  une 
première  circonstance  qui  a  accompagné,  précédé 
ou  suivi  le  délit  que  la  clameur  publique  a  dé- 
noncé. Ce  n'est  qu'après  la  réunion  des  indices 
qui  peuvent  se  trouver  sur  ceux  que  la  clameur 
publique  a  déclarés  prévenus  que  le  premier  in- 
terrogatoire des  prévenus  peui  avoir  lieu,  et  que 
le  corps  de  l'accusation  peut  être  réuni,  recueilli 
dans  une  information  déterminée. 


D'après  ces  observations  qui  me  paraissent  être 
les  vraies,  et  qui  ne  nous  feront  pas  perdre  de 
vue  le  véritable  caractère  do  l'affaire  sur  toutes 
les  autres  propositions  qui  tendraient  à  interver- 
tir la  marche  naturelle,  en  introduisant  actuelle- 
ment un  accusateur  public  qui  n'a  rien  à  faire, 
mais  qui  cependant  peut  agir  d'oftice  s'il  le  veut, 
je  déclare  que  ce  n'est  pas  à  nous  à  l'introduire. 

Encore  une  fois,  je  le  répète,  l'arrestation  sur 
la  clameur  publique,  l'interrogatoire  à  faire  prê- 
ter aux  accusés,  voilà  tout  ce  qu'il  faut.  Je  n'a- 
jouterai qu'un  mot.  11  me  paraît  qu'il  n'est  pas 
question  de  faire  des  informations;  il  n'est  pas 
question  d'indiquer  des  témoins.  Les  prévenus 
sont  arrêtés  par  le  fait,  par  les  circonstances,  par 
leur  arrestation  même.  Eh  bien!  ce  sont  ces  pré- 
venus par  les  clameurs  publiques  dont  on  rece- 
vra les  déclarations  ;  mais  les  juges  commence- 
ront la  procédure,  et  ce  ne  sera  qu'après  les 
premiers  interrogatoires  qu'avoueront  ou  dénie- 
ront les  entendus  que  l'on  verra  que  les  témoins 
peuvent  être  prévenus  et  que  l'accusateur  public 
agira  :  raison  de  plus  pour  ne  pas  admettre  par 
un  décret  un  ace  isateur  public  dans  cette  affaire. 

M.  Chabroud.  En  soutenant  l'avis  du  comité, 
le  préopinant  l'amende;  car,  dans  son  sens,  les 
juges  commis  ne  devraient  pas  entendre  des  té- 
moins, et  cependant  par  le  projet  de  décret,  il 
est  dit  qu'ils  entendront  des  témoins.  Or,  je  m'ar- 
rête à  cette  information,  que  je  crois  nécessaire. 
Je  crois  qu'il  est  indispensable  d'entendre  les  té- 
moins, et  je  dis  que  les  juges  ne  peuvent  pas  de 
leur  chef  chercher  les  témoin-.  11  faut  quelqu'un 
pour  produire  les  témoins.  Il  faut  par  conséquent 
un  accusateur  public. 

iM.  Duport,  rapporteur.  Messieurs,  si  vous  vou- 
1.  z  suivre  les  formes  exactes  de  la  procédure,  il 
va  ici  deux  choses  à  distinguer  :  les  juges  peu- 
vent, sans  accusateur  pub  ic,  entendre  les  préve- 
nus ;  ils  peuvent  procéder  aux  éclaircissements 
qui  seraient  donnés  par  eux,  et  ensuite  entendre 
aussi  les  témoins;  mais  les  prévenus  doivent  être 
entendus  tout  de  suite. 

Ensuite,  s'il  résulte  de  l'interrogatoire,  s'il  ré- 
sulte des  dépositions  des  témoins  eux-mêmes 
d'autres  témoins  à  entendre,  il  est  sûr  que  ce 
n'est  qu'à  la  requête  de  l'accusateur  public  que 
ces  témoins  peuvent  être  assignés.  Mais  cela  est- 
il  nécessaire  à  mettre  dans  le  décret?  Je  ne  le 
pense  pas. 

Le  tribunal  agira  d'abord  sans  l'intervention 
de  l'accusateur  public  ;  il  procédera  à  l'interro- 
gatoire et  à  l'audition  des  témoins,  et  ensuite, 
lorsque  la  procédure  s'engagera  ultérieurement, 
il  donnera  ordre  à  l'accusateur  public  de  faire 
assigner  les  témoins,  de  les  faire  entendre  devant 
les  juges  pour  être  jugés  deva  it  un  tribunal. 
Voilà  le  mode  qui  a  été  déterminé. 

(L'article  2  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changements.) 

M.  Duport,  rapporteur,  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 3,  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale  nommera  3  commis- 
saires pris  dans  son  sem  pour  recevoir  les  dé- 
clarations du  roi  et  de  la  reine  relativement  aux 
dits  événements.  » 

M.  Robespierre.  Le  parti  d'attribuer  à  des 
commissaires,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
le  soin  de  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine,  ne  me  parait  ni  le  plus  sage,  ni  le  plus 
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conforme  aux  principes.  J'observe  que,  coihtae 
il  s'agit  ici  d'un  fait  grave,  comme  toutes  les 
mesures  que  vous  prenez  tendent  à  connaître,  à 
constater  la  vérité  d'un  seul  fait,  il  est  impossi- 
ble qu'une  partie  chargée  de  recevoir  les  pre- 
miers éclaircissements,  soit  également  chargée 
de  prendre  juridiquement  les  éclaircissements 
relatifs  au  même  fait  ;  ce  sont  les  premiers  pHii- 
cipes  qui  le  disent. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  d'attribuer  à  des 
commissaires  de  l'Assemblée  une  autorité  spé- 
ciale pour  recueillir  les  lumières  qui  peuvent 
émaner  du  roi  et  de  la  reine,  tandis  que  vous 
attribuez  les  mêmes  fonctions  au  pouvoir  judi- 
ciaire. Vous  devez  donc  attribuer  au  tribunal  des 
Tuileries,  chargé  d'interroger  les  autres  témoins, 
le  soiu  de  recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine,  qui  ne  peuvent  être  considérés  que 
comme  d'autres  agents  de  ces  mêmes  événe- 
ments. 

Et  que  l'on  ne  dise  pas  que  la  confiance  de  la 
nation,  qui  s'est  ralliée  autour  de  l'Assemblée  na- 
tionale, impose  à  ceite  Assemblée  le  devoir  ou 
la  convenance  de  se  charger  elle-même  de  nom- 
mer des  commissaires  pour  entendre  le  roi  et  la 
reine  ;  car,  Messieurs,  plus  la  confiance  de  la 
nation  se  rallie  autour  de  vous,  plus  vous  devez 
la  ménager  avec  soin,  et  j'oSe  le  dire,  avec  dé- 
licatesse. 

11  né  faut  point  donner  lieu  à  la  nation  dé 
s'étonner  de  ce  que  vous  auriez  fait  une  division 
aussi  extraordinaire,  de  ce  que  vous  auriez  violé 
tous  les  principes  pour  faire  une  exception  aussi 
singulière  pour  le  roi  et  pour  la  reine,  lorsqu'il 
est  évident  qu'ils  devaient  être  entendus  par  le 
même  tribunal  chargé  de  recueillir  toutes  les 
lumières  relatives  à  procédure. 

Que  l'on  ne  dise  pas  non  plus  que  l'autorité 
royale  serait  dégradée  par  le  maintien  de  la  rè- 
gle que  je  propose.  Un  citoyen,  une  citoyenne, 
de  quelque  rang  qu'il  soit,  un  homme  quelcon- 
que, quelque  élevé  qu'il  soit  en  dignité,  ne  peut 
jamais  être  dégradé,  lorsqu'il  est  soumis  à  là  rè- 
gle établie  par  les  lois.  La  reine  n'est  qu'une  ci- 
toyenne, le  roi,  dans  le  moment  actuel  et  pour 
l'affaire  dont  il  s'agit,  est  un  citoyen  comptable 
envers  la  nation  ;  et  en  qualité  de  premier  fonc- 
tionnaire du  royaume  il  est  soumis  aux  lois  et 
doit  suivre  les  principes  de  la  loi. 

M.  Bouchotte.  Anciennement  lorsque  le  roi 
et  la  reine  avaient  connaissance  d'U!)  délit,  les 
juges  leur  demandaient  leur  déclaration  par 
écrit;  nos  tribunaux  peuvent  bien  faire  ce  que 
faisaient  nos  ci-devant  parlements.  Si  vous  avez 
besoin  de  la  confiance  publique,  il  est  égale- 
ment important  que  les  juges  en  soient  environ- 
nés. Je  demande  que  ce  soit  les  commissaires  du 
tribunal  des  Tuileries  qui  entendent  les  déclara- 
tions du  roi  et  de  la  reine,  dans  la  forme  où  on 
les  demandait  précédemment. 

M.  Bazot.  J'ajoute  que  vous  n'êtes  point  le 
pouvoir  judiciaire  et  que  vous  ne  pouvez  vous 
emparer  d'un  pouvoir  qui  ne  vous  appartient 
pas.  Si  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine  doi- 
vent être  des  pièces  de  procédure,  vous  n'avez 
pas  le  droit  de  les  recevoir;  si  elles  ne  sont  pas 
des  pièces  de  procédure,  elles  sont  inutiles. 

Messieurs,  il  serait  fort  étrange  qu'après  avoir, 
dans  le  moment  d'orage  où  vous  vous  êtes  trou- 
vés, remis  le  pouvoir  exécutif  entre  les 
mains  de  personnes  qui  l'avaient  par  la  Consti- 
tution, vous  vouliez,  pour  ainsi  dire,  enfreindre 
votre  propre  règle  et  vous  emparer  du  pouvoir 


judiciaire,  toute  exception  à  la  loi  est  dangeretise. 
Vous  avez  déjà  assez  de  la  responsabilité  que 
vous  avez  prise  sur  vous  dans  le  moment  actuel 
pour  ne  pas  vous  charger  encore  de  celle-ci. 
Je  demande  que  les  mêmes  juges,  chargés  d'in- 
terroger les  personnes  de  la  suite  du  roi,  reçoivent 
aussi  la  déclaration  de  Leurs  Majestés. 

M.  Diiport,  rapporteur.  Lorsque  l'on  dit  que 
nous  ne  pouvons  pas  cumuler  les  pouvoirs  légis- 
latifs et  judiciaires,  il  me  semble  que  l'on  dit 
une  grande  vérité.  En  effet,  il  y  a  dans  l'Assem- 
blée nationale  deux  fonctions,  celle  de  faire  la  loi 
et  celle  de  rendre  responsables  ceux  qui  l'exé- 
cutent. 

Dans  cette  seconde  occa?ion,  l'Assemblée  na- 
tionale poursuit,  et  dans  cette  action  elle  déci- 
dera comme  le  juré  qu'il  y  a  ou  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  accusation.  Ainsi,  je  crois  que  le  principe 
sur  lequel  le  préopinant  s'est  appuyé  n'est  point 
exact,  puisqu'il  ne  s'agit  point  ici  d'une  opéra- 
tioii  proprement  dite,  mais  de  l'opération  d'après 
laquelle  on  peut  ne  pas  se  rendre  accusateur, 
c'est-à-dire  de  l'éclaircissement  des  faits,  chose 
qui,  dans  la  Constitution  même,  est  légitimement 
attribuée  à  l'Assemblée  nationale. 

Sans  m'expliquer  dans  ce  moment^  je  dirai 
qu'eu  portant  un  jugement,  il  est  1res  certain 
qu'on  ne  peut  pas  considérer  le  roi  comme  un 
citoyen.  C'est  un  pouvoir  vis-à-vis  duquel  il  est 
nécessaire  d'agir,  suivant  les  formes  qui  ne  sont 
pas  purement  civiles,  mais  qui  tiennent  aussi 
aux  formes  poliliqu  s.  Car  vous  l'avez  déjà  dé- 
claré par  différents  décrets,  vous  l'avez  mis  dans 
une  classe  à  part  de  citoyens,  non  pas  pour  dire 
qu'il  puisse  être  au-dessus  de  la  loi,  mais  que 
la  manière  de  la  lui  appliquer  ne  peut  pas  être 
la  même  que  celle  di^s  autres  citoyens,  sans  quoi 
il  serait  sous  l'action  immédiate  de  ses  subor- 
donnés, et  je  dirai  presque  sous  la  plus  petite 
autorité  de  police,  et  il  devrait  avoir,  ainsi  que 
les  autres  citoyens,  l'obligation  d'y  répondre, 
celle  en  général  d'exécuter  toute  cette  portion 
de  la  loi.  Il  est  placé  dans  une  position  où  son 
caractère  individuel  et  politique  sont  réunis  en- 
semble; en  donnant  lui-même  le  mouvement  au 
pouvoir  exécutif,  il  ne  peut  pas  y  être  soumis. 
Je  ne  prétends  pas  dire  que  le  roi  est  au-dessus 
de  la  loi;  mais  il  ne  peut  y  être  contraint,  il  ne 
peut  V  être  soumis  que  par  des  règles  qui  tien- 
nent également  et  aux  lois  civiles  ordinaires  et 
aux  lois  politiques. 

Anciennement,  quand  le  roi  avait  une  connais- 
sance personnelle  d'un  événement,  on  prenait  sa 
déclaration.  Cette  déclaration  lui  était  demandée 
par  les  juges,  et  elle  était  remise  aux  juges  qui 
en  faisaient  usage.  Ici,  je  vois  qu'il  paraîtrait 
peut-être  peu  convenable  que  le  roi  remette  cette 
déclaration  ainsi  contresignée  par  un  secrétaire 
d'Etat,  et  qu'il  se  trouvât  un  intermédiaire  né- 
cessaire entre  l'éclaircissement  qiie  vous  voulez 
prendre  et  la  personne  qui  doit  le  donner.  Je  ne 
vois  pas  que  l'on  puisse  suivre  ici  cette  ancienne 
forme  qui  oblige  le  roi  et  la  reine  de  remettre 
la  déclaration  signée. 

Je  crois  ensuit"  que,  quoi  qu'il  faille  prendre 
à  mesure  les  principes  de  notre  Constitution 
pour  les  suivre,  ce  n'est  pas  dans  les  formes 
judiciaires  anciennes  qu'il  faut  s'égarer  pour 
régler  ce  que  l'on  doit  faire.  D'après  cela  je  crois 
essentiel  que,  dans  cette  circonstance,  là  décla- 
ration du  roi  soit  recueillie  par  des  commissaires 
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dans  le  fait,  entre  ce  qui  a  p\\  se  commettre  en- 
tièremenl  et  ce  qui  s'est  commis  à  moitié.  Ici 
vous  avez  désiré  ne  plus  le  soumettre  à  l'interro- 
gatoire, parce  que  ce  n'est  pas  une  forme  qui 
puisse  lui  être  appliquée,  tant  qu'il  existe.  Ce- 
pendant vous  ne  pouvez  pas  vous  dissimuler  que 
c'est  une  connaissance  d'ua  évéoemenl  dans 
lequel  il  est  intéressé,  et  dont  il  est  personnel- 
lement l'objet. 

Je  pense  donc  que  vous  devez  désirer  que  le 
roi  8'expliqup,  et  qu'on  recueille  de  sa  bouctie 
même  le  récit  de  cet  événement.  Prenez  garde, 
Messieurs,  combien  ceci  est  intéressant;  c'est  sur 
celte  déclaration  que  vous  aurez  un  jour  un  parti 
important  à  prendre;  Il  me  semble  que  vous 
devez  à  la  confiance  du  public,  que  cette  décla- 
ration soit,  aux  yeux  de  tous,  l'impression  des 
sentiments  mêmes  du  roi.  Il  s'agit  de  savoir  si 
vous  croyez  que  les  juges  que  vous  nommerez 
puissent  être  appelés  à  remplir  cette  fonction, 
s'il  ne  convient  pas  mieux  que  ce  soit  des  mem- 
bres de  l'Assemblée  nationale  qui  entendent  les 
déclarations  sans  les  recueillir. 

Quant  aux  juges,  je  crois  véritablement  que 
ce  n'est  pas  leur  retirel*  votre  confiance,  que  de 
prendre  un  parti  à  cet  égard.  Ensuite,  quant  à 
ce  que  les  juges  recueillent  cette  déclaration, 
je  ne  sais.  Messieurs,  s'il  n'est  pas  convenable 
de  ne  pas  faire  penser  que  c'est  une  procé  lure 
qui  s'instruit  dans  ce  moment-ci,  et  par  des  for- 
mes ordinaires  directement  contre  le  roi.  Vous 
ne  savez  pas  encore  le  parti  que  vous  serez  obligés 
de  prendre,  et  il  ne  faut  pas  que  les  formes  que 
vous  déterminez  l'annoncent. 

Je  pense  donc  que  si  l'on  pouvait  considérer 
que  cette  déclaration  était  renvoyée  aux  tribu- 
naux avec  l'iulerrogatoire  de  ceux  qui  ont  ac- 
compagné le  roi,  la  question  serait  préjugée  dans 
l'opinion  publique,  il  um  s'agit  pas  encore  ici 
d'une  action  criminelle;  il  s'agit  seulement  d'une 
action  politique  de  l'Assemblée  nationale  contre 
le  roi,  laquelle  ne  concerne  pas  les  tribunaux. 

Je  répète  donc  que  la  marche  que  vous  propose 
le  comité  de  Constitution  est  la  seule  qui  puisse 
faire  voir  au  peuple  que  les  relations  de  l'Assem- 
blée nationale  avec  le  roi  n'ont  pas  encore  cessé, 
et  par  conséquent  que  rien  n'est  encore  préjujzé 
sur  les  importantes  questions  qui  vont  s'élever. 
Si  nous  considérons  enfin  l'Assemblée  nationale 
comme  devant  faire,  dans  celte  circonstance,  les 
fonctions  de  juré  d'accusation,  nous  nous  con- 
vaincrons qu'elle  ne  doit  pas  prononcer  sur  une 
affaire  de  cette  importance  sans  avoir  acquis,  par 
des  commissaires  nommés  par  elle,  une  connais- 
sance personnelle  des  faits. 

M.  llalonet.  Je  VOUS  prie  de  vouloir  bien 
remarquer  que,  lorsqu'on  vous  a  proposé  d'en- 
tendre la  déclaration  du  roi  et  de  la  reine,  et 
lorsque  je  me  suis  opposé  à  la  forme  impérative 
que  le  roi  serait  entendu  dans  sa  déclaration, 
on  m'a  objecté  qu'il  avait  toujours  été  d'usage 
que  la  déclaration  du  roi,  dans  une  affaire,  devait 
être  entendue;  mais  alors  c'était  le  roi  lui-môme 
qui  recevait  ses  propres  officiers,  comme  bon  lui 
semblait.  {Murmures.) 

Vous  ne  pouvez  point  assimiler  les  formes,  les 
principes,  les  motifs  d'après  lesquels,  dans  cer- 
tains cas,  on  a  vu  une  déclaration  du  roi  aux 
formes,  aux  principes  et  aux  motifs  d'après  les- 
quels... [Murmures.) 

D'après  cela.  Messieurs,  je  vous  supplie  dé  con- 
sidérer ce  que  devient  l'inviolabilité  du  roi,  si 
vous  en  permettez  la  moindre  altération  ;  si,  par 


une  forme  quelconque,  tin  jUge  a  le  droit  de  se 
présenter  devant  le  roi,  pour  recevoir  une  décla- 
ration. Autre  chose  est  d'envoyer  des  commis- 
saires pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale... 
Et  encore  devez-vous  la  plus  grande  attention  à 
la  formule  d'après  laquelle  ces  commissaires 
parleront  au  roi. 

Plusieurs  membres  :  A  genoux,  sans  doute! 

M.  Hlalonet.  Je  suis  étonné  que,  dans  une 
circonstance  aussi  grave,  on  réponde  par  des  iro- 
nies aux  cûnsidéraiions  les  plus  importantes... 
Je  dis,  Messieurs,  que,  si  un  tribunal  quelconque 
se  présente  devant  le  roi  pour  recevoir  sa  décla- 
ration, dès.  lors  une  autorité  supérieure  est  en 
présence  du  roi. 

Plusieurs  membres  :  La  loi. 

M.  Hlalonet.  Sans  doute,  la  loi  est  au-dessus 
du  roi.  [Applaudissements.)  Mais  prenez  garde 
qu'en  dénaturant  l'inviolabilité  du  roi,  et  urec 
ce  décret,  vous  ne  puissiez  jamais  avoir  ni  roi, 
ni  nionarchie.  Prenez  garde  qu'en  décrétant  l'in- 
violabilité du  roi,  vous  avez  déclaré  dès  lors  le 
roi  étranger  à  tout  crime,  à  tout  complot.  (Mur- 
mures prolongés.)  Et  au  milieu  des  explications 
que  vous  a  données  M.  le  rapporteur,  je  me  suis 
attaché  à  ce  qu'il  y  a  d'incertain  dans  ce  qu'il  a 
dit,  plus  qu'à  ce  qu'il  y  a  de  positif.  Je  déclare 
donc  que  je  m'oppose  à  ce  qu'un  juge  vienne 
recevoir  la  déclaration  du  roi.  Je  demande  que 
les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale  soient 
chargés  de  lui  dire  purement  et  simplement 
qu'ils  viennent,  par  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  pour  recevoir  sa  déclaration... 

Un  membre  :  A  genoux  ! 

M.  llalonet...  et  qu'aucune  autre  formule 
ne  puisse  être  ajoutée  à  cela. 

M.  de  Loynes  de  Lta  Condraye.  Le  roi  ne 

peut  pas  être  mis  en  jugement. 

M.  Chabroiid.  Et  moi,  pour  me  servir  des 
mêmes  expressions  du  préopinant,  je  m'oppose 
à  ce  qu'aucun  commissaire  assiste  à  la  déclara- 
tion du  roi.  (Applaudissements.) 

Un  membre  :  Paix  donc  ! 

M.  Chabroiid.  U  me  paraît  d'abord  résulter 
des  dispositions  du  comité  une  confusion  dan- 
gereuse. Je  m'explique.  M.  le  rapporteur  vous  a 
dit  que,  dans  les  crimes  de  cette  espèce,  l'As- 
semblée rempUt  les  fonctions  du  juré  d'accusa- 
tion. Je  conçois  que,  si  I  établissement  des  jurés 
était  assis,  dés  lors  il  serait  très  simple  que  l'As- 
semblée nationale,  par  elle-même  ou  par  s-s 
commissaires,  prît  des  mesures  pous  assurer  s'il 
y  a  lieu  à  accusation  ;  mais  prenez  garde  que, 
dans  le  cas  que  je  suppose,  les  instructions, 
les  renseignements  qu'aurait  pris  l'Assemblée 
nationale,  n'auraient  d'autre  objet  iiue  d'amener 
à  ce  point  :  «  Y  aura-t-il,  ou  n'y  aura-t-il  pas 
lieu  à  accusation  ?  » 

Et  dès  lors  ces  mêmes  renseignements  ne  sôN 
viraient  point,  en  définitive,  à  la  conviction  d'au- 
cun accusé.  Au  contraire,  dms  la  procédure  ac- 
tuelle, tout  ce  que  vous  écrivez,  tout  coque  vous 
allez  écrire  dès  le  principe  de  la  procédure,  doit 
se  trouver  au  dernier  terme  pour  servir  à  la  con- 
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viction  ou  pour  servir  à  l'absolution.  Ainsi,  il 
est  évident  que  la  déclaration  du  roi  sera  une 
pièce  essentielle  de  la  procédure  qui  devra  être 
examinée  par  les  juges  lors  du  jugement  défi- 
nitif. 

De  là  il  s'en  suit,  comme  je  l'ai  observé,  que 
l'Assemblée  nationale  jouerait  le  rôle  d'accusa- 
teur contre  les  coupables  du  fait  dont  il  s'agit, 
puisqu'elle  aurait  constaté  elle-même  une  partie 
des  preuves  pour  amener  à  un  jugement.  D'après 
cela,  il  me  paraît  impossible  que  l'Assemblée 
veuille  charger  de  la  mission  dont  il  s'agit  des 
commissaires  piis  dans  son  sein. 

On  vous  a  dit  ensuite  qu'il  y  a  une  espèce  de 
convenance  à  observer  entre  des  pouvoirs  qui 
marchent  aujourd'hui  de  front,  et  l'on  a  voulu 
faire  dériver  de  là  la  nécessité  de  prendre  ici 
des  commissaires  pour  recevoir  la  déclaration 
du  roi.  Je  sais  bien  que,  lorsqu'il  s'agit  de  cor- 
respondre avec  le  roi,  comme  roi,  il  est  des 
règles,  il  est  des  mesures  dont  les  corps  admi- 
nistratifs ne  doivent  point  s'écarter  ;  mais  pre- 
nez garde,  Messieurs,  que  si  vous  voulez  aboutir 
à  la  connaissance  d'un  fait,  vous  devez  vous 
adresser  au  roi,  non  pas  comme  roi,  mais  comme 
individu.  C'est  à  Louis  XVI  que  vous  devez  vous 
adresser  et  non  pas  au  roi.  (Murmures  à  droite.) 

Il  est  évident,  Messieurs,  que  la  déclaration 
qui  sera  donnée  par  le  roi  ne  sera  pas  un  acte 
de  la  puissance  royale;  Cependant,  il  est  évident 
que  cette  déclaration  doit  être  quelque  chose;  et, 
si  elle  n'est  pas  un  acte  de  la  puissance  royale, 
elle  est  donc  un  acte  qui  émane  purement  de 
l'individu,  et,  par  con:?é  luent,  il  faut  considérer 
ici  le  roi  comme  individu  et  non  pas  com^Qe  roi. 

11  ne  faut  pas  s'étonner  de  cette  réflexion. 
Daus  un  état  social,  il  est  une  infinité  d'occa- 
sions où  il  faut  marcher  ainsi  avec  des  abstrac- 
tions, séparer  la  personne  de  la  qualité. 

Maintenant  on  fait  ici  une  observation,  et  c'est 
à  celle  observation  que  je  voulais  arrêter  M.  Ma- 
louet.  Il  vous  a  dit  que,  lorsque  vous  avez  dé- 
claré le  roi  inviolable,  vous  l'avez  mis  hors  de 
toute  inculpation.  Ce  n'est  point  du  tout  de  cela 
dont  il  s'ajiit.  Il  ne  s'agit  pas  d'interroger  le  roi 
comme  accusé,  comme  inculpé,  il  s'agit  d'avoir 
dt  s  connaissances  sur  un  fait  qu'il  est  important 
d'éclaircir.  Sur  ce  fait,  le  roi,  comme  individu, 
a  des  connaissances,  cela  est  indubitable,  et  nous 
allons  à  lui  pour  recevoir  tous  les  éclaircisse- 
ments qui  nous  sont  nécessaires.  Voilà  quel  est 
uniquement  l'objet  de  la  déclaration  qui  doit  être 
demandée  au  roi,  et  voilà  ce  que  M.  Malouet 
aurait  dû  considérer.  Aussi  l'objection  qu'il  a 
faite  à  cet  égard  tombe  d'elle  même. 

Je  fais  une  dernière  observation.  Toutes  les 
fonctions  civiles,  que  l'Assemblée  a  désignées  au 
nom  de  la  nation,  entraînent  une  responsabilité 
très  importante,  et  je  remarque  que,  dans  l'occa- 
sion présente,  celte  responsabilité  doit  prendre 
un  caractère  inliniment  imposant.  Il  s'agit  du 
plus  grand  intérêt.  Toute  la  F'rance  aura  les  yeux 
sur  la  procédure  qui  va  s'instruire,  et  je  dis  que 
l'Assemblée  nationale  ne  doit  pas  se  charger  d'une 
pareille  responsabilité. 

Je  dis  qu'il  appartient  aux  agents  du  pouvoir 
judiciaire  d'en  être  seuls  chargés.  Je  nis  que 
l'Assemblée  sortirait  de  son  poste,  si  elle  allait 
appeler  sur  les  lêtesde  ses  membres  une  pareille 
responsabilité.  D'ailleurs,  l'opinion  publique  pour- 
rait faire  regarder  les  membres  de  cette  Assem- 
blée qui  ont  pris  des  mesures  pour  empêcher 
Tenlèvement  du  roi,  comme  ayant  un  intérêt 
secret.  MM.  les  juges  ne  pourront  pas  être  soup- 


çonnés d'avoir  d'intérêt  de  ce  genre.  Les  juges, 
par  l'application  de  la  loi,  sont  absolument  neu- 
tres et  impartiaux.  L'opinion  publique  laissera 
aux  juges  la  confiance,  et  à  l'Assemblée  natio- 
nale toute  la  considération  qui  lui  sera  néces- 
saire. Je  suis  donc  parfaitement  de  l'avis  de 
M.  Robespierre;  et  je  demande  que  la  déclara- 
tion du  roi  soit  reçue  par  les  juges  du  tribunal 
des  Tuileries.  (Applaudissements.) 

M.  de  Saint-llartin.  Je  trouve  les  observa- 
tions du  projet  très  justes  pour  prouver  que  les 
déclarations  du  roi  et  de  la  reine  ne  doivent  pas 
être  prises  par  des  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale ;  mais,  Messieurs,  le  préopinant  ne  me 
paraît  pas  avoir  répondu  à  la  dernière  mesure 
qui  a  été  indiquée  et  adoptée  par  M.  le  rappor- 
teur, de  faire  recevoir  la  déclaration  du  roi  et 
de  la  reine  par  des  juges,  mais  en  présence  de 
deux  ou  plusieurs  commissaires.  (Murmures  pro- 
longés.) 

Un  membre  :  C'est  la  même  chose. 

M.  d'André.  Il  est  impossible  d'admettre  une 
pareille  mixtion  ;  l'Assemblée,  par  son  impro- 
bation,  m'a  dispensé  d'y  répondre.  Il  s'agit  dans 
ce  moment  de  savoir  si  les  déclarations  du  roi 
ou  de  la  reine  seront  reçues  par  des  commis- 
saires (ie  l'Assemblée  ou  par  des  juges;  et  il  me 
paraît  que  les  personnes  qui  ont  voulu  que  les 
déclarations  fussent  prises  par  les  juges  n'ont 
point  saisi  le  point  de  la  question. 

Il  ne  s'agit  pas,  dans  ce  moment,  d'une  infor- 
mation juridique;  ainsi,  tous  les  raisonnements 
qui  portaient  sur  la  nécessité  de  ne  pas  con- 
fondre les  pouvoirs,  tous  les  raisonnements  qui 
portaient  sur  ce  qu'il  fallait  laisser  exercer  le 
pouvoir  judiciaire  par  les  juges,  doivent  être  mis 
à  l'écart;  puisqu'il  n'y  a  aucun  de  nous  qui  re- 
garde ces  déclarations  comme  une  procédure  ju- 
diciaire, je  vous  prie  de  ne  pas  exiger  de  moi 
les  développements  des  conséquences  qui  s'en- 
suivraient d'une  procédure  ainsi  prise. 

Le  fait  est  que  ce  n'est  point  une  procédure; 
car  une  procédure  est  prise  sur  une  plainte;  il 
n'y  a  point  de  plainte,  donc  il  n'y  a  point  de  pro- 
cédure. (Murmures.) 

On  ne  répond  point  à  l'évidence  par  dos  in- 
terruptions. 11  n'y  a  aucun  homme  instruit,  et 
connaissant  la  marche  des  formes,  qui  puisse 
nier  qu'il  n'y  a  point  de  procédure  quand  il  n'y 
a  point  d'information;  qu'une  procédure  doit  in- 
tervenir sur  une  plainte.  Qu'est-ce  donc  que  cette 
déclaration?  Ce  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  ce 
ne  sont  point  des  interrogatoires. 

Vous  n'entendez  point  que  ce  soit  une  accusa- 
lion,  puisque  vous  avez  fait  vous-mêmes  hier,  no- 
nobstant les  oppositions,  une  différence  entre  les 
interrogatoires  et  les  déclaraiions  ;  ce  ne  sont 
donc  point  des  interrogatoires.  Ce  ne  sont  pas 
non  plus  des  dépositions,  car  pour  une  dépo- 
sition il  faut  une  assignation,  il  faut  qu'un 
homme  soit  assigné  à  venir  déposer.  Pour  que  la 
déclaration  lût  un  acte  judiciaire,  il  faudrait 
qu'il  y  eût  une  accusation  sur  tel  et  tel  fait.  Ja- 
mais il  n'y  a  eu  aucune  manière  de  déposer 
qu'avec  une  requête  de  plainte,  qu'avec  un  objet 
sur  lequel  on  vient  déposer;  quand  il  n'y  a  point 
de  requête,  de  plainte,  d'assignation,  quand  il 
n'y  a  pas  le  serment  de  dire  la  vérité,  il  n'y  a 
do'nc  point  de  déposition,  il  n'y  a  donc  point 
d'interrogatoire.  Si  ce  n'est  pas  une  déposition, 
si  ce  n'est  pas  un  acte  judiciaire,  ce  n'est  donc 
pas  du  ressort  des  juges. 
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Un  membre:  Ce  n'tst  rien. 

M.  d'André.  J'entends  dire  à  une  personne 
que  ce  n'est  rien  ;  je  vais  lai  dire  ce  que  c'est  ; 
je  vais  lui  apprendre.  Il  a  été  commis  un  délit  et 
un  grand  délit:  ce  délit  est  de  nature  à  être 
poursuivi  au  nom  de  la  nation  ;  je  crois  que 
jusque-là  on  ne  me  niera  pas  cette  vérité.  Pour 
que  la  nation  ou  ses  représentants  poursuivent 
ce  délit,  il  faut  qu'ils  recueillent  tous  les  ren- 
seignements nécessaires  à  la  poursuite  de  ce 
délit.  Parmi  ces  renseignements,  le  roi  se  trouve 
dans  le  cas  de  pouvoir  en  donner  d'importants. 
L'Assemblée  ordonne  que  des  commissaires  se 
rendront  chez  le  roi  pour  recevoir  de  lui  la  dé- 
claration de  la  connaissance  qu'il  a  de  ces  faits. 
Ce  sera  quand  vous  aurez  ces  déclarations  que 
vous  déciderez  la  forme  de  poursuivre  le  délit, 
et  alors  viendront  se  placer  tous  les  raisonne- 
ments des  préopinants;  car  lorsqu'une  fois  vous 
aurez  ordonné  aux  juges  de  poursuivre  ce  délit, 
si  ces  juges  pensent  qu'il  est  nécessaire  d'en- 
tendre le  roi  dans  sa  déclaration,  alors  ce  ne  sera 
plus  vous,  ce  sera  les  juges  qui  iront  chez  le  roi 
pour  prendre  sa  déclaration.  (Applaudissements.) 

C'est  ainsi  que  vous  vous  conformerez  aux 
principes  ;  c'est  ain^i  que  vous  ne  ferez  pas  dire 
à  beaucoup  de  gens  qui,  en  voyant  des  juges 
transportés  chez  le  roi,  pourraient  en  concevoir 
de  l'inquiétude,  que  vous  commencez  un  procès 
contre  le  roi.  Il  ne  faut  pas  que  l'on  puisse  dire 
pareille  chose.  Il  est  intéressant  pour  la  tran- 
quillité générale,  pour  la  satisfaction  de  tous  les 
citoyens  que  l'on  voie  que  vous  suivez  la  marche 
la  plus  régulière  et  la  plus  prudente,  celle,  avant 
de  prendre  un  parti  définitif,  de  ramasser  tous 
les  renseignements  qui  vous  seront  nécessaires. 

Parmi  ces  renseignements,  il  en  est  un  qui  est 
indispensable,  c'est  la  déclaration  du  roi,  vous 
devez  donc  l'envoyer  prendre.  Lorsque  vous 
aurez  recueilli  ces  renseignements,  il  vous  sera 
fait  un  rapport  ;  vous  jugerez  s'il  y  a  lieu  à  ren- 
voyer au  tribunal  de  lèse-nation  ou  à  tel  autre 
tribunal,  et  alors  le  pouvoir  judiciaire  se  trou- 
vera investi  de  tous  ses  droits,  et  alors  il  n'aura 
plus  à  se  mêler  que  de  la  poursuite  de  l'affaire, 
et  l'Assemblée  n'aura  plus  à  prendre  d'autres 
renseignements  que  les  dépositions  des  témoins. 
Les  juges  se  transporteront  partout  où  il  sera 
besoin  et  chaque  pouvoir  restera  dans  sa  place. 
Enfin,  il  n'y  a  que  vous  dans  ce  moment  qui 
puissiez  recueillir  les  renseignements.  Je  de- 
mande donc,  Monsieur  le  Président,  que  d'après 
cette  marche  qui  me  paraît  naturelle  et  qui  me 
semble  avoir  fait  impression  sur  l'Assemblée 

A  gauche  :  Point  du  tout. 

M.  d'André.  Je  conclus  comme  le  comité. 

M.  Darrèrc  de  Y^ienzac.  Ce  n'est  pas  avec 
des  subtilités  de  formes  qu'on  doit  décider  la 
question  qui  nous  occupe.  Je  vais  ramener  le 
préopinant  au  décret  qui  a  été  rendu  hier.  Ce 
décret  porte  qu'après  l'arrivée  du  roi  les  per- 
sonnes qui  étaient  à  sa  suite  seraient  mises  en 
état  d'arrestation  et  interrogées  ;  mais  vous  avez 
voulu  mettre  une  nuance  en  faveur  de  la  dignité 
royale,  nuance  qui  n'a  pas  changé  les  choses, 
mais  qui  en  a  modifié  la  marche  et  vous  avez 
décrété  que  le  roi  et  la  reine  seraient  entendus 
dans  leurs  déclarations.  Vous  avez  suivi  en  cela 
d'après  le  vœu  du  rapporteur  les  usages  anciens, 
les  usages  du  parlement  de  Paris  dans  les  affaires 


de  ce  genre  quand  il  y  avait  lieu  à  une  déposition 
de  quelques  membres"  de  la  famille  royale,  d'oii  il 
résulte  qu'on  ne  prenait  qu'une  déclaration  écrite 
du  membre  de  cette  famille.  Ainsi  donc  vous 
n'avez  fait  que  changer  le  mot,  mais  vous  avez 
décrété  la  même  chose  :  C'est  toujours  une  dé- 
claration, une  déposition. 

11  y  a  plus,  et  s'il  faut  raisonner  comme 
M.  d'André,  d'après  les  formes  du  palais  (Mur- 
mures),  je  lui  dirai  :  un  délit,  un  meurtre,  un 
enlèvement  quelconiue  est  commis.  La  première 
opération  du  pouvoir  judiciaire  est  de  prendre 
la  déclaration  de  l'homme  qui  a  été  enlevé,  ou 
de  l'homme  qui  a  été  blessé.  Là  oii  un  délit  est 
commis,  aussitôt  le  pouvoir  judiciaire  commence. 
Je  vais  serrer  M.  d'André  par  mon  argument  ;  ou 
les  déclarations  que  le  roi  et  la  reine  vont  faire 
sont  une  base  quelconque  de  la  procédure,  ou 
non. 

M.  d'André.  Oui;  je  répondrai. 

M.  Barrère  de  Vieazac.  Si  elles  sont  une 
base  de  la  procédure,  elles  appartiennent  au 
pouvoir  judiciaire,  car  il  n'appartient  qu'à  la  loi 
de  s'en  mêler  ;  si  elles  ne  sont  rien,  pourquoi  en 
faire. . .  ?  Je  répète  mon  argument. 

Un  membre  :  Oh  !  ce  n'est  pas  la  peine. 

M.  Barrère  de  Vieuzac.  Si  les  déclarations 
sont  inutiles,  il  n'en  faut  pas;  si  elles  sont  utiles, 
elles  appartiennent  au  pouvoir  judiciaire.  Je  le 
dis  encore,  une  personne  enlevée,  si  le  juge  se 
transporte  chez  elle  pour  recevoir  sa  déclaration, 
ce  n'est  i)as  la  regarder  comme  un  accusé,  c'est 
prendre  les  lumières  que  la  justice  doit  prendre 
sur  la  connaissance  d'un  fait. 

Un  membre  :  En  voilà  assez! 

M.  d'André.  Les  deux  bases  de  votredilemme 
sont  fausses. 

M.  Barrère  de  Vieuzae.  Cet  argument  est 
d'autant  plus  pressant  que  vous  venez  d'entendre 
toutes  les  coasidéralions  d'iniluence  et  de  res- 
ponsabilité que  l'Assemblée  nationale  ne  peut  et 
ne  doit  pas  prendre  sur  elle.  Je  n'y  reviendrai 
pas.  Aux  arguments  de  M.  Ghabroudll  j'ajouterai  : 
Un  grand  délit  a  été  commis  ;  il  a  menacé  la 
sûreté  de  l'Etat;  ce  délit  doit  être  jugé  par  les 
tribunaux.  Voilà  le  moment  où  vous  devez  com- 
mencer à  les  investir;  vous  devez  leur  donner 
toute  la  force  et  toute  la  confiance  nécessaires. 
Gomment  le  ferez-vous.  Messieurs,  si  vous  com- 
mencez par  les  anéantir  ou  par  atténuer  leur 
pouvoir  en  recevant  vous-mêmes  les  déclara- 
tions, ou  par  un  mélange  de  commissaires  et  de 
juges,  ou  par  des  commissaires  seuls. 

Je  conclus,  d'après  ces  motifs,  à  ce  que  les 
juges  seuls  reçoivert  la  déclaration  du  roi. 

M.  Muguet  de  IVanthon.  Sans  être  entière- 
ment de  l'avis  du  comité,  je  pense  que  c'est  une 
grande  erreur  que  de  vouloir  apidiquer  les 
formes  judiciaires  à  la  déclaration  dont  il  s'agit. 
Il  me  parait  que  cette  déclaration  n'est  autre 
chose  qu'un  compte  que  le  roi  rend  à  la  nation, 
qui  seule  a  le  droit  de  le  lui  demander,  et  qui 
ne  peut  le  recevoir  que  par  .ses  représentants. 
Ce  n'est  donc  point  un  acte  judiciaire,  mais  un 
acte  polilique,  d'après  lequel  vous  déterminerez 
quels   sont  les  rapports  da  roi  avec  la  nation; 
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mais  les  anciens  rapports  sub.-isteut  toujours; 
ils  ne  sont  point  annulés,  et  ce  n'est  qu'après  que 
vous  aurez  vu  cette  déclaration  ou  plutôt  ce 
compte  que  le  roi  doit  vous  rendre  que  vous 
déciderez  si  vous  devez,  si  vous  pouvez  suivre 
à  son  égard  les  formes  judiciaires. 

Mais  ce  compte,  cette  déclaration,  le  roi  seul 
le  doit,  et  ce  n'est  qu'à  lui  que  vous  pouvez  le 
demander.  Quant  à  la  déclaration  de  la  reine, 
elle  doit  être  reçue  par  les  mêmes  juges  qui 
recevront  les  interrogatoires  des  personues  qui 
sont  en  état  d'arrestation.  Je  demande  donc  que 
les  commissaires  que  voua  avez  nommés  ne 
soient  autorisés  à  recevoir  que  la  seule  déclara- 
tion du  roi. 

M.  Troncliet.  Je  crois  qu'une  réflexion  fort 
simple  suffira  pour  résoudre  la  question  qui 
paraît  vous  avoir  embarrassé  jusqu'ici.  Il  paraît 
que  la  dilticulté  n'existe  que  de  ce  que  l'on  a 
toujours  confondu  dans  cette  Assemblée  l'hypo- 
thèse dans  laquelle  on  était  anciennement  de 
demander  une  déclaration  au  roi  ou  à  la  rejne, 
avec  l'hypothèse  particulière  dans  laquelle  vous 
êtes. 

Dans  l'ancien  ordre  de  choses  et  dans  tous  les 
exemples  que  nous  pouvons  connaître,  dans 
quel  cas  demandait-on  une  déclaration  au  roi  ou 
à  la  reiue?  Dans  un  procès  commencé,  suivi  sur 
une  plainte  et  seulement  dans  un  procès  crimi- 
nel intenté  contre  un  individu,  lorsque  l'on 
croyait  que  le  roi  et  la  reme  pouvaient  avoir 
connaissance  du  délit  poursuivi,  et  mis  sous  la 
main  de  la  justice  en  activité,  au  lieu  d'appeler 
le  roi  et  la  reine  en  déposition,  on  pensait  que 
le  respect  dîià  la  dignité  royale  devait  dispenser 
de  la  forme  ordinaire  d'assiguer  en  déposition  le 
roi  et  la  reine  et  même  devait  les  dispenser  de 
la  formule  extérieure  du  serment. 

On  attachait  à  la  grande  dignité  royale  la  con- 
fiance de  regarder  leur  déclaration  comme  une 
véritable  déposition  ;  car  voilà  ce  qu'étaient  les 
déclarations  que  l'on  demandait  du  roi  et  de  la 
reine  dans  les  hypothèses  connues  jusqu'ici. 
Aujourd'hui  ce  n'est  pas  là  l'hypoihèie  dans 
laquelle  vous  êtes.  Vous  avez  bien  vu  et  connu 
par  la  notoriété  publique  un  délit,  et  vous  avez 
lait  tout  ce  que  les  juges  avaient  à  faire  dans  un 
délit  annoncé  par  la  notoriété  publique. 

Vous  avez  dit  :  Il  faut  prendre  toutes  les  ins- 
tructions. Il  y  a  des  gens  à  arrêter,  il  faut  les 
interroger.  Ôur  ces  interrogatoires  c\{i  pourra 
avoir  des  connaissances;  il  faudra  appeler  la  dé- 
position des  témoins  ;  mais  tout  cela  n'est  qu'un 
préliminaire,  car  vous  n'avez  pas  encore  arrêté 
quelle  sera  l'accusation  ;  vous  n'avez  pas  encore 
qualilié  le  délit;  vous  n'avez  pas  encore  désigné 
quel  sera  le  tribunal  qui  en  sera  chargé.  Ainsi 
toutes  ces  procédures-là  ne  sont  que  des  me- 
sures préliminaires  tendant  à  nous  donner  les 
instructions  nécessaires  pour  pouvoir  connaître 
le  parti  que  l'on  prendra. 

Dans  ce  cas-là,  on  peut  bien  donner  le  carac- 
tère judiciaire,  jusqu'à  un  certain  point,  aux 
interrogatoires  des  accusés,  car  certainement 
l'interrogatoire  d'un  accusé  pris  en  flagrant 
délit  est  une  véritable  procédure  criminelle; 
on  peut  bien  donner  le  caractère  d'acte  judi- 
ciaire aux  premières  informations  qui  pour- 
raient être  laites  par  suite  de  votre  décret. 
Mais,  à  l'égard  du  roi  et  de  la  reine,  la  déclara- 
tion que  vous  désirez  avoir  n'est  autre  chose, 
comme  vous  l'a  dit  M.  d'André,  qu'un  compte 
que  vous  avez  désiré  que  le  roi  et  la  reine  vous 


rendissent  de  la  counaissance  personnelle  qu'ils 
pourraient  avoir  de  ces  faits-là  ;  et  je  crois  qu'il 
y  aurait  le  plus  grand  inconvénient  à  donner 
aucun  caractère  judiciaire  à  ces  actes,  parce 
que,  dans  le  moment  actuel,  ce  n'est  ni  une  dépo- 
sition, ni  un  acte  judiciaire  quelconque.  Je 
pense  donc  qu'il  faut  s'en  tenir  au  projet  du 
comité  et  rejeter  tous  les  amendements  qui  ont 
été  présemés. 

(L'Assemblée,  à  l'unanimité,  ferme  la  discus- 
sion.) 

M.  le  Président.  M.  Robespierre  a  fait  la  mo- 
tion que  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine 
soient  reçues  par  les  juges  du  tribunal  de  l'ar- 
rondissement et  non  par  des  commissaires  du 
Corps  législatif. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  l'amendement.) 

Un  membre  :  Il  semble  que  dans  l'article  qui 
vous  est  proposé,  les  fonctions  des  commissaires 
ne  sont  pas  assez  clairement  marquées  et  qu'il 
leur  laisse  une  latitude  dont  ils  pourraient  abuser 
et  dont  il  est  important  qu'ils  n'abusent  pas.  Il 
serait  question  de  décider  s'il  faut  permettre  aux 
commissaires  de  faire  des  interrogatoires.  (JSon! 
nonf) 

M.  GanUier-Biauzat.  Je  demande  que  le 
nombre  des  commissaires  soit  porté  à  sept. 

M.  Robespierre.  Je  demande  que  la  décla- 
ration du  roi  et  de  la  reine  soit  rédigée  ps^r 
écrit,  signée  d'eux  et  des  commissaires. 

M.  Dnport,  rapporteur.  On  pourra  rédiger 
l'article  comme  suit  : 

«  L'Assemblée  nationale  nommera  trois  com- 
missaires... » 

M.  Gaultier-Biamat.  Je  demande  qu'on 
mette  mon  amendement  des  sept  commissaires 
aux  voix. 

M.  Delavigne.  Je  deman4e  la  question  préai- 
lable  sur  l'amendement. 

M.  Prieur.  J'appuie  l'amendement  de  M.  Biau- 
zat  ;  on  ne  peut  donner  trop  d'authenticité  à  la 
déclaration  du  roi  et  de  la  reine. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  la  question  préa- 
lable sur  ramendemeot  1 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  de  délibérer  sur  l'amendement  de  M.  Gaul- 
tier-Biauzat.) 

M,  Daport,  rapporteur.  Voici  l'article  que  je 
propose  : 

Art.  3. 

"  L'Assemblée  nationale  nomtwera  3  commis- 
saires pris  dans  son  sein,  pour  recevoir,  par 
écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  déclaration,  la- 
quelle sera  signée  du  roi  et  des  commissaires  ; 
il  en  sera  de  mêqie  de  la  déclaration  de  la 
reine.  » 

M.  le  Président.  Je  mets  l'article  aux  voix. 

M.  Chabroud.  Je  dumaode,  afin  d'éviter  à 
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l'Assemblée  l'embarras  de  nommer  des  commis- 
saires, qu'elle  charge  de  prendre  les  déclarations 
dont  il  s'agit,  les  trois  commissaires  qu'elle  avait 
chargés  d'aller  au-Je?ant  du  roi. 

M.  d'André.  Non  !  non  ! 

M.  Pétîon  de  Villeneuve,  un  des  commis- 
saires. Il  est  très  nécessaire  que  l'Assemblée  ne 
renomme  pas  les  trois  premiers  commissaires. 

(L'article  3  est  mis  aux  Yoix  et  adopté.) 

M.  Diiport,  rapporteur  y  donne  lecture  de  l'ar- 
ticle 4  aiusi  conçu  : 

Art.  4. 

«  Le  tout  sera  rapporté  à  l'Assemblée  natio- 
nale, pour  être  pris,  par  elle,  les  résolutions 
qu'elle  jugera  convenables.  » 

(Cet  article  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  préviens  l'AîSemblée  qu'à 
l'issue  de  la  séance  les  membres  auront  la  bonté 
de  se  retirer  dans  les  bureaux  pour  procéder  à 
la  nomination  des  trois  commissaires  qui  seront 
choisis  à  la  majorité  absolue  des  suffrages. 

M.  Goupil-Préfein.  Si  la  nomination  se 
fait  à  la  majorité  absolue,  il  est  possible  que 
cela  dure  trois  jours,  ce  qui,  par  la  nature  des 
circonstances,  entraînerait  une  perte  de  temps 
trop  considérable.  Je  propose  que  la  nomination 
ait  lieu  à  la  majorité  relative.  (Non  !  non!) 

M.  d'André.  Je  propose  qu'on  se  rende  sur- 
le-champ  dans  les  bureaux  et  qu'on  revienne 
dans  l'Assemblée  après  l'élection. 

(La  motion  de  M.  d'André  est  adoptée.) 

M.  le  Président.  Conformément  au  décret 
que  l'Assemblée  vient  de  rendre,  la  séance  est 
suspendue  pour  se  retirer  dans  les  bureaux. 

(La  séance  est  suspeudue  à  deux  heures.) 

M.  Treilhard,  ex-président,  occupe  le  fau- 
teuil. 

(La  séance  est  reprise  à  deux  heures  trois 
quarts.) 

M.  Alexandre  de  Beanharnais,  président, 
prend  place  au  fauteuil. 

M.  le  Président.  Avant  de  prononcer  le  ré- 
sultat du  scrutin,  l'Assemblée  ne  désapprouvera 
pas  que  je  fasse  entrer  dans  la  salle  MM.  les 
gardes  nationales  de  Varennes,  qui  ont  accom- 
pagné le  roi  et  qui  de  uandent  à  prêter  le  ser- 
ment. {Oui!  oui!) 

(Les  gardes  nationales  sent  introduites  ;  elles 
ont  à  leur  tête  M.  Georges,  maire  de  Varennes  et 
membre  de  l'Assemblée.) 

M.  Georges  prend  la  parole  et  s'exprime 
ainsi  : 

«  Messieurs, 

«  Permettez-moi  de  suspendre  un  instant  les 
hautes  fonctions  que  j'ai  l'honneur  de  partager 
avec  vous,  pour  ne  paraître  dans  cette  auguste 
Assemblée  que  comme  maire  de  Varennes,  au 
milieu  de  mes  concitoyens  et  compatriotes  des 
villes  de  Varennes,  Clermont  et  lieux  voisins, 
qui  tous  ont  concouru  avec  la  même  ardeur,  le 


même  courage  et  le  même  patriotisme,  au  salut 
de  la  chose  publique. 

<'  Vous  les  voyez  devant  vous,  Messieurs,  ces 
enfants  de  la  patrie,  qui  n'ont  pas  craint  d'ex- 
poser leurs  jours  pour  suspendre  la  marche  du 
roi  et  de  sa  famille,  prêts  à  dépasser  la  ligne  de 
démarcation  de  l'empire  français,  et  de  proté- 
ger leur  retour  jusque  dans  la  capitale. 

«  Déjà,  Messieurs,  vous  connaissez  le  détail  des 
principales  actions  de  ces  braves  citoyens;  aussi 
je  n'userai  pas  de  redites,  pour  ménager  les  mo- 
ments précieux  de  l'.Vssemblée  nationale. 

«  Le  lîourage  et  le  patriotisme  de  deux  petites 
villes  froniièresapprendrontàtouterBuropeceque 
peut  la  France  réunie  par  le  même  civisme;  déjà 
elle  sait  ce  que  vaut  un  peuple  qui  n'a  eu  besoin 
que  de  vouloir  terra.sser  le  despotisme  pour  con- 
quérir en  un  seul  jour  la  liberté. 

«  L'occasion  est  trop  belle,  Messieurs,  et  nous 
en  profitons  pour  renouveler  le  serment  d'être 
toujours  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  et  de  dé- 
fendre, jusqu'à  la  dernière  goutte  de  notre  sang, 
la  Constitution  que  vous  nous  avez  donnée,  et 
qui  fera  à  janiais  le  bonheur  et  la  gloire  de  l'Em- 
pire français.  » 

(Les  gardes  nationales  prêtent  le  serment  et 
s'écrient  :  Nous  le  jurons!  au  milieu  des  applau- 
dissements de  l'Assemblée.) 

M.  le  Président,  répond  : 

•  Votre  vigilance,  vos  soins  et  votre  activité 
ont  arrêté  une  fuite  dont  l'effet  attirait  sans  doute 
sur  la  France  une  guerre  désastreuse;  par  cette 
conduite  estimable,  vous  pouviez  exposer  vos 
foyers  à  être  ravagés  par  nos  ennemis,  ou  par  les 
truitres  qui  les  ont  servis  ;  mais  ce  danger  que 
vous  avez  fait  courir  à  vos  propriétés  prouve  que 
vous  êtes  des  hommes  libres  et  généreux,  qui 
comptent  pour  rieu  leur  vie,  quand  elle  peut  sau- 
ver la  pal  rie.  Varennes  sera  un  lieu  célèbre,  que 
la  France  entière  s'honore  de  mettre  au  nombre 
de  ses  villes.  L'Asstmblée  nationale  vous  engage 
à  assurer  tous  ses  habitants  qu'elle  sait  appré- 
cier les  services  qu'ils  ont  rendus;  elle  peut  aussi 
vous  ga.aiitir  que  tous  les  Français  reconnais- 
sants se  réuniront  autour  de  vos  murs,  si  les  sa- 
tellites du  despotisme  osaient  en  approcher.  » 
(  Appla  udissements .  ) 

M.  .Iloreaa-Saint-Méry.  Parmi  les  actes 
vraiment  dignes  d'admiration  que  le  malheur 
dont  nous  avons  été  menacés  vieni  de  faire  éclore, 
il  en  est  un  qui  m'a  vivement  frappé,  et  sans  doute 
les  sentiments  qu'il  m'a  inspirés  sont  dans  lame 
de  tous  bons  citoyens,  c'est  la  promesse  de 
M.  Baudao,  qui,  prenant  une  haute  et  juste  opi- 
nion du  peuple  français,  et  notamment  des  habi- 
tants de  Pans,  jure  au  roi,  sur  sa  tête,  qu'il  ar- 
rivera avec  sa  famille  sans  aucun  accident  dans 
la  capitale. 

Je  demande  qu'au  moment  où  cette  promesse 
vient  d'être  si  solennellement  et  si  heureusement 
accomplie,  l'Assemblée  nationale  consigne  dans 
son  procès-verbal  un  témoignage  de  sa  satisfaction 
de  la  conduite  de  M.  Baudan,  afin  que  la  posté- 
rité puisse  contempler  comme  nous  le  spectacle 
d'un  roi  de  France  livré  à  toutes  les  alarmes  par 
des  conseils  perfides,  rassuré  par  la  vertu  d  un 
simple  oflicier  municipal,  honoré  loin  des  cours 
du  choix  de  ses  concitoyens.  (Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une  men- 
tion honorable  dans  son  procès-verbal  de  la  con- 
duite de  M.  Baudan.) 

M.  le  Président.  Par  un  décret  rendu  juaidi 
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matin,  vous  avez  arrêté  que  la  séance  serait  tou- 
jours tenante  ei  qu'elle  ne  pourrait  être  levée 
que  par  un  autre  décret.  Avant  de  donner  con- 
naissance à  l'Assemblée  des  résultats  du  scrutin, 
je  vais  mettre  aux  voix  la  question  de  savoir  si 
la  séance  sera  levée. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  la  séance 
sera  levée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  des  commissaires  chargés  de 
recevoir  les  déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 
Sur  599  votants,  la  majorité  absolue  est  de  300 
voix. 

M.  Tronchet  en  a  obtenu  433;  M.  d'André  354 
et  M.  Duport  351. 

En  conséquence,  ces  trois  membres  sont  nom- 
més commissaires. 

La  séance  est  levée  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.   ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  lundi  27  juin  1791,  \au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

M.  Lianjuinais.  Messieurs,  le  directoire  du  dé- 
partement d'IUe-et-Yilaine  m'a  adressé,  pour  le 
communiquer  à  l'Assemblée  nationale,  le  procès- 
verbal  des  mesures  prises  en  commun,  le  jeudi 
23  du  présent  mois,  par  les  corps  administratifs  et 
judiciaires  établis  à  Rennes,  après  l'arrivée  du 
courrier  qui  leur  annonçait  l'évasion  du  roi  et 
de  la  famille  royale.  Ces* pièces  apprennent  que 
le  peuple  de  ce  département  a  reçu  cette  nouvelle 
avec  le  même  calme  que  tout  le  reste  de  l'Empire, 
et  qu'il  a  donné  également  des  marques  réitérées 
du  plus  pur  patriotisme.  (Il  donne  lecture  de  ce 
procès-verbal.) 

J'ajouterai,  Messieurs,  que  les  corps  adminis- 
tratifs de  Rennes,  réunis,  ont  arrêté  que  les  églises 
où  se  réunissaient  les  non-conformistes,  et  qui 
étaient  les  rendez-vous  des  ennemis  de  l'ordre  et 
de  la  paix,  seraient  incontinent  fermées. 

(L'Assemblée  nationale,  applaudissant  au  pa- 
triotisme de  ces  différents  corps,  aux  mesures 
qu'ils  ont  prises  et  au  zèle  des  citoyens  de  Rennes 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  ordonne  qu'il 
sera  fait  mention  honorable  de  leur  conduite  dans 
le  procès-verbal.) 

M.  ttoupîl-Préfeln  donne  lecture  d'une  lettre 
à  lui  adressée  par  un  membre  du  directoire  du 
département  de  l'Orne  séant  à  Alençon. 

Celte  lettre  porte  que  le  24  de  ce  mois,  à  sept 
heures  du  soir,  un  courrier  a  apporté  au  direc- 
toire un  décret  de  l'Assemblée  nationale  relatif  à 
l'arn  station  du  roi,  avec  une  lettre  du  minisire 
et  un  récit  des  principaux  faits  relatifs  à  cet  évé- 
nement. Sur-le-champ,  ce  directoire,  réuni  pour 
cet  effet  avec  celui  du  district,  s'est  transporté  à 
la  municipalité,  oîi  cette  nouvelle  a  été  publiée 
avec  beaucoup  de  solennité.  Un  peuple  immense, 
qui  s'était  assemblé,  a  fait  éclater  sa  joie  par  des 
acclamations.  Le  directoire  a  ordonné  que  des 
courriers  fussent  expédiés  pour  donner  cette  nou- 
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velle  à  tous  les  districts.  Les  gardes  nationales 
ont  voulu  faire  le  service  de  ces  courriers  et  sont 
partis.  Un  Te  Deum  a  été  chanlé  sur  la  place 
d'Armes.  Tous  les  corps  y  out  assisté  avec  les 
gardes  nationales;  l'air  retentissait  des  cris  de  : 
{Vive  la  religion!  vive  la  nation!  vive  la  loi!  vive 
V  Assemblée  nationale  !  vive  le  département  !  {Applau- 
dissements.) 

M.CossInrend  compte  à  l'Assemblée  du  patrio- 
tisme et  de  la  sagesse  des  mesures  que  V administra- 
tion du  département  de  la  Meuse,  (\m.  comprend  la 
ville  de  Varennes,  a  prises  sur  le  grand  événement 
qui  l'occupe  depuis  plusieurs  jours,  du  zèle  qu'elle 
a  déployé  dans  cette  circonstance,  ainsi  que  ses 
concitoyens  de  Bar-le-Duc,  Saint-Mihiel,  Ligny, 
Commercy,  les  gardes  nationales  et  tous  les  habi- 
tants du  département.  Il  saisit  cette  occasion  pour 
mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  la  conduite 
constamment  prudente  et  courageuse  que  le  di- 
rectoire a  déployée  depuis  son  existence  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique,  l'acquit  des 
impositions,  et  procurer  l'obéissance  de  presque 
tous  les  fonctionnaires  publics  à  la  loi  du  ser- 
ment; et  il  donne  lecture  de  l'arrêté  du  19  juin, 
qui  improuve  divers  écrits  distribués  clandestine- 
ment, sous  le  titre  de  brefs  du  pape,  mandements 
ou  ordonnances  d'évèques,  comme  subversifs  de 
l'ordre  public,  attentatoires  aux  droits  de  la  sou- 
veraineté, et  défend  de  leur  donner  aucune  publi- 
cité. 

Il  termine  par  la  lecture  d'une  lettre  à  lui  adres- 
sée par  un  membre  du  directoire  du  département 
de  la  Meuse,  dont  suit  l'extrait  : 

«  Bar-Ie-Duc,  le  24  juin  1791. 

«  Depuis  plus  d'un  mois,  des  marches  et  des 
contre-marches  de  corps,  d'escadrons  arrivant 
aujourd'hui,  partant  quelques  jours  après,  avan- 
çant, reculant  et  changeant  de  gîte  sans  nécessité 
ni  utilité  apparente,  pouvaient  faire  soupçonner 
le  mystère  qui  se  découvre  aujourd'hui;  et  très 
certainement  l'évasion  était  méditée  et  préparée 
de  longue  main.  On  n'avait  pas  pourvu  au  retour 
de  ces  corps  et  de  ces  détachements  :  maintenant 
que  le  projet  est  manqué,  ils  sont  errants  ;  ils  ne 
savent  oîi  se  réfugier,  et  ils  inspirent  des  craintes. 

«  Hier,  lorsqu'ayanl  la  certitude  de  l'arrestation 
et  du  départ  du  roi  pour  retourner  à  Paris,  nous 
nous  livrions  à  la  sécurité,  à  la  confiance,  un 
exprès  vint  nous  annoncer  une  armée  impériale 
entrée  dans  le  royaume  par  les  districts  de  Mont- 
médy,  Etain  et  Clermont.  Cette  découverte  d'une 
municipalité  de  village,  adoptée  par  le  directoire 
de  district,  se  propage  en  un  instant.  200  hommes 
de  la  garde  nationale  de  Bar,  revenant  après  l'ar- 
restation, sont  invités  à  rétrograder  (ils  doivent 
être  actuellement  à  10  ou  12  lieues).  Tous  les  habi- 
tants des  campagnes  se  rassemblent;  à  10  heures 
du  soir,  Bar  en  était  garni,  et  à  3  heures  du  ma- 
tin, nous  devenons  certains  de  ce  que  nous  soup- 
çonnions déjà,  que  c'était  une  fausse  alarme  et 
qu'on  avait  pris  les  détachements  errants  pour 
des  troupes  étrangères.  Cette  nouvelle  est  contir- 
mée  maintenant;  ainsi,  c'est  une  fausse  alerte; 
mais  l'effet  qu'elle  a  produit  peut  faire  juger  de 
l'esprit  public.  Assurez  aux  gardes  nationales  des 
chefs  intelligents  et  sûrs,  des  munitions  et  des 
effets  de  campement;  et  quant  à  des  hommes  et 
des  hommes  déterminés,  soyez  sûrs  que  vous  n'eu 
manquerez  pas.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  dans  le  procès-verbal  de  la  conduite 
du  directoire  du  département  de  la  Meuse.) 
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M.  I¥airac  fait  part  à  l'Assemblée  d'une  lettre 

des  administrateurs  de  ce  département. 

C^ue  It-ttre annonce ijuaustitôt  que  la  nouvelle 
du  déi'art  du  roi  leur  est  parvenue,  les  corps 
administratifs,  les  commandants  des  troupes  di- 
ligne,  lie  la  garde  nationale,  ainsi  que  ceux  des 
forts  et  chàte.iux,  se  sont  rassemblés  et  ont  pris 
unanim  ment  les  mesures  les  plus  convenables 
pour  assurer  la  tranquillité  dans  Bordeaux  et  dan:? 
tout  le  déparlement;  qu'ils  ont  envoyé,  par  de 
jeunes  gardes  nationaux  qui  se  sont  offerts  d'eux- 
mêmes,  leurs  arrêtés  pour  être  publiés  dans  toutes 
les  municipdités ; 

Que  tous  les  officiers,  volontaires,  gardes  na- 
tionales et  troupes  de  ligne  ont  prêté  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  nationale; 

Que  les  forts  et  châteaux  étant  dégarnis  de 
troupes,  ils  y  ont  pourvu  ^n  y  faisant  entrer  un 
délai  hemeni'des  gardes  nationales  pour  renforcer 
la  garnison  ; 

Que  les  gardes  nationales  se  sont  fait  inscrire 
en  foule  pour  voler  a;i  secours  de  la  patrie,  mais 
qu'ils  manquent  d'armes,  et  qu'ils  supplient  l'As- 
semblée de  leur  en  faire  fournir. 

M.  ilaîrac  fait  ensuite  lecture  d'une  adresse  des 
habitants  de  Bordeaux,  qui  renT-rine  le  témoi- 
gnage de  leur  zèle  pour  la  chose  publique  et  de 
leur  entière  confiance  dans  l'Assemblée  nalionale. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation, propo-e  le  projet  de  décret  suivant  : 

"  L'Assemblée  nationale,  interprétant  son  dé- 
cret du  24  du  présent  mois  sur  les  justiQcations 
à  faire  pour  obtenir  le  payement  des  créances  et 
autres  sommes  dues  par  l'Etat,  décrète  que,  d'in 
au  10  juillet  prochain,  les  personnes  qui  se  pré- 
senteraient pour  toucher  des  payements  en  vertu 
de  procurations  de  personnes  domiciliées  dans 
les  divers  départements  du  royaume,  b'sdites 
procurations  antérieures  en  date  audit  jour24  juin, 
et  d'après  des  reconnaissances  de  liquidation  pa- 
reillement antérieures  au  24  juin,  recevront  ledit 
Îayement  sous  les  deux  conditions  suivantes  : 
"  de  certifier  personnellement,  de  la  part  des 
fondés  de  procuraiio  »,  le  domicile  actuel  et  ha- 
bituel dans  le  royaume,  des  personnes  au  nom 
desquelles  ils  se  présenteront;  2°  de  laisser  entre 
les  mains  du  trésorier  un  dixième  des  sommes 
qui  devaient  être  payées,  lequel  demeurera  jus- 
qu'à la  représentation  des  quittances  d'imposi- 
tions et  de  contributions  patiiotiques. 

«  L'Assemblée  nalionale  décrète  pareillement 
que  les  payements  à  faire  des  secours  accordés 
ci-devant  sur  les  fonds  du  clergé,  des  écoiioojats, 
de  la  loterie  royale,  ne  sont  pas  compris  sous  les 
dispositions  de 'son  décret  du  24  juin.  » 
(Ce  décret  est  adopié.) 

Un  membre  du  département  de  l'Eure  fait  lec- 
ture d'une  adresse  des  citoyens  de  la  ville  de  Bugles, 
3ui  annonce  qu'aussitôt  qu'ils  ont  appris  la  fuite 
u  roi  et  de  la  famille  royale,  ils  ont  réitéré  le 
serment  d'être  fiièles  à  la  Constitution,  de  ia  dé- 
fendre et  de  mourir  pour  elle. 

Ils  annoni  ent  que  200  jeunes  gens,  fort  robustes 
et  vigoureux,  brûlent  du  désir  de  marcher  aux 
frontières,  et  qu'ils  ont  ajouté  à  leur  serment  ce- 
lui de  ne  point  quitter  leurs  armes  que  tous  su- 
jets d'inquiétudes  ne  fussent  dissipés. 

M.  le  Président  do;, ne  lecture  à  l'Assemblée 
d'une  lettre  ainsi  conçue  : 

1"  Série.  T.  XXVll. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  Recevez  le  serment  que  je  fais  de  vivre  et 
mourir  libre,  et  l'obligation  sacrée  que  je  con- 
tracte et  déi  «ose  en  vos  mains,  de  payer  1,200  livres 
par  an,  pour  le  service  -es  jiar  tes  nationales  qui 
marcheront  vers  les  frontières,  à  compter  du  jour 
que  des  ennemis  seraient  assez  téméraires  pour 
attaquer  l'Empire  français.  {Applaudissements.) 

»  Je  suis  avec  le  plus  profond  respect,  Mon- 
sieur le  Président,  votre  très  humble  et  très 
obéissant  serviteur. 

«  Signé:  Daché,  citoyen   français,   rue 
et  porte  Saini-Honoré,  n°6,  section  des  Tuileries. 

«  Paris,  ce  26  juin  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'insertion  de  celte  lettre 
dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments de  VAin,  de  la  Haute-Saône,  du  Jura  et  du 
Doubs. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«.  Troyes,  le  24  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  sommes  partis  pour  remplir  la  mission 
dont  l'Assemblée  nous  a  honorés,  et  nous  croyons 
devoir  lui  faire  part  de  ce  que  nous  avons  jus- 
qu'ici remarqué  dans  notre  route. 

«  Tous  les  lieux  où  nous  avons  passé  nous  ont 
offert  le  même  specta  de  que  celui  de  la  capi- 
ta'e.  Partout  la  tranquilliié  règne,  partout  une 
surveillance  exacte  assure  l'ordre  public;  par- 
tout les  citoyens  sous  les  armes  erapéihent  l'abus 
de  la  liberté  sans  en  arrêter  l'exercice  Nous 
n'exagérons  rien  dans  le  tableau  raccourci  de  ce 
qui  s'est  offert  à  nos  regards,  dans  les  quarante 
lieues  que  nous  avons  parcourues.  Nous  pour- 
rions y  joindre  des  détails  intéressants  :  nous 
nous  bornerons  à  ajouter  que  le  long  de  la  grande 
route,  quand  les  villages  et  bourgs  sont  trop 
éloignés,  des  branches  d'arbres  forment,  dans 
l'intervalle,  des  corps  de  garde  où  le  patriotisme 
rassemble  les  citoyens,  et  où  l'habitant  des  cam- 
pagnes fait  succéder  le  travail  à  ses  travaux. 

«  Dans  plusieurs  endroits,  nous  avons  vu  les 
gardes  nationales  se  disputer  l'avantage  de  mar- 
cher où  les  corps  administratifs  les  appelaient. 
A  Troyes,  la  tranquillité  règne  comme  dans  les 
environs.  Le  département,  le  district,  la  muni- 
cipalité, la  garde  nationale,  la  société  des  amis 
de  la  Constitution,  tous  ont  reuouvelé  les  témoi- 
gnages d'attachement  à  la  patrie  et  de  confiance 
dans  l'Assemblée  nationale. 

«  L'Assemblée  nationale  n'apprendra  pas  sans 
doute  sans  intérêt,  qu'au  milieu  de  la  sollici- 
tude qui  régnait  ici,  les  percepteurs  des  contri- 
butions publiques  les  recueillaient  paisiblement. 
{Applaudissements.) 

a  Nous  sommes,  etc.. 

«  Signé  :  Delacour  d'Ambézieux,  Regnaud 
{de  Saint-Jeanrd'Angély),  de  Prez  DE  Cras- 
sier. » 

M.  de  Saint-Martin.  M.  Le  Cris,  citoyen  de 
la  ville  de  Paris,  et  l'un  de  ses  électeurs,  ne 
pouvant,  à  cause  de  son  âge,  se  faire  inscrire 
dans  l'honorable  liste  des  citoyens  qui  s'arment 
pour  la  patrie,  et  s'apprêtent  à  marcher  vers 
nos  frontières,  si  les  circonstances  l'exigent,  pr:e 
l'Assemblée  nationale  d'agréer  le  don  volontaire 
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de  la  somme  de  300  livres  pour  êlre  employée  à 
la  solde  des  braves  gardes  nationales  qui  se  dé- 
voueront à  la  défense  delà  cause  commune. 

Je  vais  déposer  sur  le  bureau  cette  offrande 
consistant  en  un  assignat  de  300  livres,  et  je  me 
félicite  d'avoir  été  choisi  par  cet  estimable  citoyen 
pour  être  auprès  de  l'Assemblée  nationale  l'inter- 
prète de  ses  sentiments.  » 

(L'Assemblée  agrée  ce  don  et  ordonne  qu'il  en 
sera  fait  mention  honorable  dans  le  procès-ver- 
bal.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  l'assem- 
blée électorale  du  département  de  Seine-et-Marne 
demande  à  présenter  ses  hommages  à  l'Assem- 
blée ;  permet-elle  qu'elle  soit  admise?  {Oui  !  oui  !) 

(La  députation  est  introduite  à  la  barre.) 

M.  Pierre  Tliean,  évêque  du  département  de 
Seine-et-Marne.  Messieurs,  nous  sommes  députés 
de  l'assemblée  des  électeurs  du  département  de 
Seine-et-Marne;  voulez-vous  bien  écouter  l'ex- 
pression de  leurs  sentiments? 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  na- 
tionale vous  écoutera  avec  intérêt. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  en  ces 
termes  : 

«  Messieurs, 

«  Nous  étions  réunis  dans  le  chef-lieu  du  dé- 
partement et  nous  allions  procéder  aux  élec- 
tions ordonnées  par  la  loi  du  29  mai.  L'événe- 
ment qui  alarmait  toute  la  France  n'avait  pu 
arrêter  notre  zèle.  x\ous  avons  au  contraire  pensé 
que  plus  la  chose  publique  est  en  danger,  plus 
il  importe  que  les  bous  citoyens  se  réunissent 
pour  la  défendre. 

«  Vous  avez,  par  votie  décret  du  24  juin,  sus- 
pendu nos  travaux  :  la  loi  parle  ;  nous  nous  em- 
pressons d'obéir.  Nous  avons  seulement  vérilié 
nos  pouvoirs,  alin  d'assurer  le  titre  des  électeurs 
pour  qu'ils  puissent  procéder  incessamment  dans 
leurs  districts  respectifs  au  remplacement  des 
curés  qui  ont  refusé  de  prêter  le  serment  pres- 
crit par  la  loi,  ou  qui  l'ont  retracté. 

«  Mais,  avant  de  nous  séparer,  nous  avons  una- 
nimement arrêté  de  renouveler  entre  vos  mains 
le  serment  de  vivre  et  mourir  libres  :  nous  ju- 
rons d'obéir  à  tous  vos  décrets,  et  notamment  à 
ceux  que  vous  avez  rendus  depuis  la  désertion 
du  premier  fonctionnaire  public  de  l'Empire. 

«  Continuez,  sages  législateurs,  le  grand  ou- 
vrage que  vous  avez  entrepris  ;  ne  craigmz  pas 
?u'aucune  puissance  ose  tenter  de  le  détruire, 
ous  les  patriotes  sont  unis  plus  que  jamais  :  les 
rivalités,  les  dissensions  sont  anéanties.  C'est 
dans  les  grandes  circonstances  que  les  vrais  amis 
de  la  liberté  doivent  se  rallier  autour  de  la  loi, 
et  se  presser  sous  son  égide  sacrée.  Elle  seule 
peut  sauver  les  Empires  ;  elle  seule  peut  réunir 
tous  les  habitants  d'une  vaste  contrée,  les  animer 
du  même  esprit,  leur  inspirer  la  même  volonté, 
et  faire  de  toutes  les  forces  individuelles  une 
seule  force  qui  renverse  tous  les  obstacles.  Un 
peuple  libre  ne  peut  triompher  que  par  la  loi. 

«  Vous  êtes  nos  représentants,  nus  législa- 
teurs ;  la  puissance  de  la  uation  est  entre  vos 
mains. 

«  Nous  vous  promettons  un  courage  égal  au 
vôtre,  la  plus  prompte  soumission  à  la  loi.  Nous 
avons  juré  de  maintenir  la  Constitution  ;  nous 
n'imiterons  point  ceux  qui  sont  parjures  à  leurs 


serments.  Toute  volonté  particulière  doit  fléchir 
devant  la  volonté  de  la  nation.  {Applaudlsse- 
ments.) 

«  Signé  :  Fouinoz,  Bouillard,  Benard,  JoUi- 
vet,    Sauvage,    Roze,    F.-J.-T.    Prévôt, 
J.-L-F.  Godart,  Gomur,  Barbé,  Le  Gocq, 
Le  Roy,  Borniche,  Goureau,  Hostain,  La- 
barre,  de  Ligny,  Avril  Lorry,  Brillad, 
Hfturlier,  Lambin  aîné,  Thevenon,  Feuillu, 
Thibault,  Fricotelle,   Bronissaut,  Pour- 
rat,  Barat,  Mechelet,  de  Ligny,  Golleau, 
Leclerc,    Minard,    Purgé,    Jean   Leroy, 
Courcelles,  Belin,  Geoffroy  jeune,  Lau- 
rent, Ghalumeau,  L.  Marchand,  Sarazin- 
Demarais,  Gharré,  Martin,  Lecurez,  Lon- 
guet, Gariault,  Nouette,  Martin,  Faucher, 
Gourenot,  Grandjean,  J.  de   La  Gaux, 
Bergeron,  Simon  Martin,  Alfrui,  Margny, 
Ginot,  Baulan,  Geollot,  Lambert,  curé; 
M.  A.  Gaillard,  Et.  Penancier,  Girardot, 
Souiller,  Garnot,  Thouzard,  Martin,  Ra- 
quinard,  Maillard-Ghantelou,  Bouraine, 
Bellot,    Golmadaiog,    Dalieux,    Gibert, 
Compagnon,   Bellaoger,  Gallois,   Latou- 
raille,  Rouire,  Beuve,  Despinal,  Bazilly, 
BertiUj  Legras,  A.-G.  Brisnot,  P.-G.  Viat, 
Vignez,   H.    Dette  ville,  Lefevre,   Goisy, 
Chabamany,  Gorpachot,  Magdelain,  Qua- 
tresolz,    Déchamp,    Hardouin,  Dagron, 
Lienard,  Lucien  Noël,  Picbonnier,  curé 
d'Andreselles;  Hutteau,  Nahuet,  Damas, 
Bridon,  Lesueur,  Géant,  Souchet,  Prévôt, 
Chagot,  Lefevre,  curéd'Othis;  P.-S.  Tlieun, 
évêque  du  département  de  Seine-et-Marne; 
Fouquet,  E.  Rondelet,  Faudar,  vicaire  de 
la  cathédrale ;8d[mon,  Chobert,  Ghifolot- 
d'Armantier,    Duhamel,    Cardinal -Beau- 
repaire,  Désorme,  Bailly,  Marest,  Dupor- 
tail,  Bancelin,  Gourry,  Lebesque,  Roger, 
Thomé,  Aussenard,   Tracy,  Monchanin,    _ 
de  la  Casse,  Bannissant,  Corbilly,  Goyer, 
Rémi,    Lambert,  E.   Gittard,  Gordelier, 
notaire,  Naret,  Gouere,  Denis  Balastre, 
flervieux,  Jérôme,  Millet,  Mallet,  Picart, 
Régnier,  Guesdin,  Martin,  B.  Berlin,  Jal- 
let,  Colinard,  Gadrtbert,  Bourgeois,  Mi- 
chel, Corveau,  Gilbon,  Pépin,  Courgnan, 
Jancourt,  Bernier,   la  Richarderie,  Vie- 
not-Vaublanc,  Segretier,  Delaistre,   Ma- 
rinier,   Pierre    Chevalier,     Milet,    J.-L. 
Pauly,  Picault,  Benard  de  Saint-Etienne, 
Théodore  Glot,  Lecourageux.  » 

M.  le  Président  répond  : 

«  Dans  une  crise  politique,  excitée  par  des  ef- 
forts contre  la  liberté  publique,  tout  citoyen 
s'empresse  à  montrer  son  dévouement  à  la  patrie, 
Sun  zèle  pour  resserrer  le  lien  social  qu'en  vain 
on  a  tenté  de  rompre.  Cette  crise  n'a  servi  qu'à 
prouver  qu'une  organisation  politique  établie  sur 
les  principes  du  droit  naturel,  et  fondée  sur 
l'amour  de  la  patrie,  est  mdestructible  comme 
l'amour  de  la  liberté,  lorsqu'une  fois  ce  feu  sa- 
cré brûle  dans  le  cœur  des  citoyens  français. 

«  Les  électeurs  du  département  de  Seine-et- 
Marne  offrent  à  tous  les  électeurs  l'exemple  utile 
de  la  soumission  à  la  loi.  Bientôt  ils  nommeront 
nos  successeurs;  bientôt  ils  nommerontceux  qui 
doivent  consolider  notre  ouvrage.  L'imposante 
fermeté  de  ce  peuple  nov.s  as=ure  que  nos  tra- 
vaux pourront  continuer  avec  la  même  activité, 
puisque  sou  humanité  généreuse  a  empêché  les 
troubles  intérieurs,  et  que  sa  tierté  et  sa  conte- 
nance nous  préserveront  des  efforts  extérieurs. 
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«  L'Assemblée  nationale,  doublement  satisfaite, 
et  par  yotre  conduit''  et  par  vos  hommage?,  vous 
invite  à  assister  à  sa  séance.  «  {Applaudisse- 
ments.) 

L'orateur  de  la  députation  :  Noos  sommes  char- 
gés par  l'assemblée  électorale  de  rendre  hom- 
miige  devant  les  représentants  de  la  nation  au 
zèle  et  au  patrioùsme  de  ceux  qui  ont  empêché 
le  roi  de  sortir  du  royaume;  nous  sommes  char- 
gés de  plus,  par  eux,  de  vous  demander  de  prêter 
ici  en  leur  nom  le  serment  qu'ont  prêté  les  ci- 
toyens de  la  ville  de  Paris.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  prêtent  le  ser- 
meiit  au  milieu  des  applaudissements. 

M.  Le  Bois  Des^nays.  Je  prie  l'Assemblée 
d'ordonner  qup  le  sis  ours  prononcé  au  nom  des 
électeurs  du  département  de  Selne-ei-Manie  et  la 
réponse  de  M.  le  PrésiJent  soient  imprimés  et 
insérés  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  Bonnay  donne  lecture  d'une  attestation 
donnée  par  la  municipalité  de  Versailles  sur  la 
tranquillité  qui  a  régné  dans  cette  ville  le  mardi 
21  jui  1  1791,  et  de  la  manière  dont  le  sieur  Des- 
cot,  che^  aller  de  Saint-Louis,  y  a  ccitribué  en 
portant  les  armes  dans  la  garde  nationale. 

11  demande  que,  pour  détruire  le  bruit  semé  à 
Paris,  que  quelques-uns  des  ci-devant  gardes  du 
corps,  demeurant  à  Versailles,  avaient  cherché 
à  y  exciter  une  sédition  bdit  jour,  il  soit  fait 
mention  dans  le  procès- verbal  de  cette  attes- 
tation. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  composant  le  conseil 
du  département  de  Paris^  par  laquelle  ils  deman- 
dent si  sa  session,  extraordioairement  convo- 
quée, devait  continuer  ses  séantes,  ou  si  sou 
directoire  devait  retourner  dans  le  lieu  ordinaire 
de  scs  séances. 

Un  membre  propose  à  ce  sujet  le  décret  sui- 
vant : 

o  L'Assemblée  nationale  décrète  que  la  séance 
du  département  de  Paris,  exiraordinairement 
convoquée  le  15  avril  1791,  demeurera  terminée, 
et  que  son  oirei  toire  retournera  dans  le  lieu  or- 
dinaire de  ses  séance-.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  maire  de  Paris,  qui  annonce  l'a.ljudi- 
cation  fate  par  la  municipalité  de  Paris,  de  trois 
maisons  nationales  :  la  première,  louée  800  li- 
vres, estimée  10,600  livres,  adjugée  12,400  livres; 
la  deuxième,  louée  805  livres,  estimée  15,000  li- 
vres, adjugée  24,100  livres,  et  la  troisième,  louée 
1,400  livres,  estimée  20,800  livres  et  adjugée 
37,000  livres.  ""  ^ 

M.  de  Traey  présente  à  l'Assemblée  nationale 
une  adresse  du  21  juin,  envoyée  par  les  citoyens 

de  la  ville  de  Moulins,  département  de  VAllier, 
réunis  en  assemblée  primaire.  Elle  est  remplie 
des  expressions  de  leur  inviolable  attachement  à 
la  Constitution  et  de  leur  vive  reconnaissance 
pour  l'Assemblée  nationale. 


M,  de  Traey  ajoute  que,le  22  juin  à  10  heures 
du  soir,  la  nouvelle  du  départ  du  roi  étant  ar- 
rivée à  Moulins,  elle  y  a  redoublé  le  zèle  et  le 
cou- âge  de  tous  les  citoyens.  Ils  se  sont  pré- 
sentés en  foule  pour  défendre  la  patrie;  et  ceux 
qui  ne  sont  pas  en  état  de  porter  les  armes  ont 
demandé  à  y  concourir  par  des  secours  d'argent. 
Tous  les  corps  administratifs  se  sont  réunis,  et 
ont  pris,  pour  l'exéciition  des  décrets  et  le  main- 
lien  de  la  tranquillité,  les  mesures  les  plus  sages 
et  les  plus  prompt  s;  et  ils  jurent  de  ne  recevoir 
d'autres  ordres  que  ceux  émanés  de  l'Assemblée 
nationale. 

Un  membre  remet  snr  le  bureau  Vadresss  des 
assemblées  primaires,  et  les  lettres,  délibérations 
et  proclamations  des  corps  administratifs  du  dé- 
parlement du  Cantal,  cuntenant  le  même  dé- 
vouement, la  même  énergie  et  un  attachement 
sans  bornes  à  la  Cofastltution. 

Un  membre,  député  du  département  d'Eure-et- 
Loir,  fait  lecture  d'une  adresse  des  corps  admi- 
nistratifs réunis,  du  tribunal,  du  conseil  général 
de  la  commune  et  de  Vétat-major  de  la  garde  na- 
tionale de  Châteauneuf,  relativement  à  la  fuite 
du  roi.  Ils  expriment  leur  indignation  contre  les 
perfides  séducteurs  qui  ont  pu  engager  le  roi  à 
mettre  aiwi  la  Constitution  en  péril;  ils  assu- 
rent qu'ils  combattront  pour  la  Constitution,  et 
qu'ils  l'affermiront,  ou  qu'ils  mourront  libres. 

M.  le  Président  fait  part  à  l'Assemblée  d'une 
lettre  des  commissaires  envoyés  dans  les  départe- 
ments du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  V Aisne. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

■  Monsieur  le  Président, 

•  Oaoiqu'il  nous  soit  impossible  de  voua  écrire 
aujourd'hui  avec  quelque  étendue,  nous  n'avons 
pas  cru  devoir  manquer  de  vous  instruire  de 
notre  arrivée  à  Arras,  où  doit  commencer  l'exer- 
cice de  notre  mission. 

«  Quelques  légers  obstacles  ont  relardé  notre 
marche;  mais  ils  tenaient  aux  circonstances,  au 
seul  dessein  de  seconder  les  vues  de  l'Assemblée 
nationale,  et  ils  n'avaient  pour  but  que  le  main- 
tien de  l'ordre  et  de  la  tranquillité:  nous  nous 
empressons  de  rendre  un  témoignage  éclatant 
aux  se';timent5  qui  se  sont  manifestés  partout 
sur  notre  route;  la  crise  actuelle  a  été  salutaire; 
elle  a  ranimé  le  patriotisme,  et  il  a  absorbé  tou- 
tes les  opinions,  tons  les  systèmes  qui  tendaient 
à  le  contrarier. 

«  Il  nous  est  impossible.  Monsieur,  de  vous 
rapporter  toutes  les  marques  de  respect  et  de 
confiance  données  flans  nos  p^^rsonnes  à  l'Assem- 
blée nationale.  A  Péronne,  où  nous  avons  passé 
la  nuit  dernière,  11  nous  a  fallu  mettre  un  terme 
aux  honneurs  que  nous  recevions  pour  elle  de  la 
part  des  administrateurs  du  district,  des  officiers 
municipaux  et  des  chefs  de  la  garde  nationale, 
que  les  besoins  dû  moment  avaient  réunis  depuis 
plusieurs  jours.  Les  mê  nés  dispositions  se  mani- 
festent déjà  à  Arras,  quoique  nous  n'ayons  pa 
encore  nous  présenter  au  directoire  du  départe- 
ment pour  nous  y  faire  reconnaître. 

«  >'ousne  pouvons  donner  encore  aucune  con- 
naissance de  celle  des  troupes,  ni  des  officiers 
dont  nous  recevons  dans  ce  moment  une  visite 
de  corps  :  c»  tte  démarche  ne  peut  que  nous  en 
faire  bien  augurer;  du  reste  nous  avons  déjà 
assez  appris  que  te  peuple,  dans  tons  les  endroits 
que  nous  avons  parcourus,  est,  comme  à  Paris, 
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digne  de  la  liberté  :  il  veut  sincèrement  la  Cons- 
titution; et  comme  il  a  si^nli  que  sa  force  ne 
pouviiit  être  que  clans  l'union,  il  n'a  montré  dans 
Jes  moments  Its  plus  pénibles,  que  le  calme  du 
vrai  courage,  et  l'ordre  public  n'a  pas  été  troublé 
un  stul  instant.  {Applaudissements.) 
«  Nous  sommes,  etc. 

«  Signé  :  Alquier,  de  Biron,  Bouille.  >^ 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  séance  permanente,  la  i;é- 
libératiou  reprise  le  24  juin  à  neuf  heures  du  ma- 
tin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la  suite 
du  même  procès-verbal,  la  délibération  reprise 
le  même  jour  à  4  heures  du  soir. 

M.  Girand-Duplessis.  Messieurs,  nous  avons 
reçu  des  dépêches  du  directoire  du  département  de 
la  Loire-Inférieure. 

Voici  entre  autres  choses  ce  qu'il  nous  mande  : 

«  Aussitôt  que  nous  avons  reçu  la  nouvelle  de 
la  fuite  du  roi,  noub  avons  donné  ordre  de  s'em- 
parer de  tous  ie.^  dépôts  d'armes  et  de  munitions, 
de  s'assurer  des  caisses  publiques,  d'exciter  le 
courage  des  palriotes,  de  surveiller  les  mouve- 
ments des  autres  et  de  s'assurer  de  ceux  dont  les 
démarches  paraîtraient  contraires  aux  intérêts  de 
la  patrie;  nous  avons  mis  un  embargo  à  Paim- 
hœuf  pour  empêcher  la  nouvelle  de  pénétrer  trop 
tôt  dans  les  colonies;  nous  avons  demandé  sur- 
le-champ  le  ferment  de  M.  du  Mouiier,  maréi  hal 
de  camp,  et  des  olliciers  de  ligne,  artillerie  el 
génie; nousavonsentin  averti  nos  concitoyensdu 
départ  du  roi  et  nous  les  avons  ralliés  par  une 
proclamation  autour  de  la  loi,  autour  de  leurs 
refirésentants  à  l'Assemblée  nationale;  le  nom  du 
roi  a  été  supprimé  du  serment  prêté  par  les  ofli- 
ciers  des  iruupes  de  ligne;  enhn  nous  avons  pris 
toutes  les  précautions.»  [Applaudissements.') 

Voici  maintenant,  Messieurs,  la  proclamation 
des  trois  corps  administratifs  du  département  de 
la  Loire- Inférieure  : 

«  Citoyens, 

«  Le  roi  est  parti  ;  mais  le  véritable  souverain, la 
nation  reste;  et  les  Français,  dignes  de  la  libt  rté, 
sont  plus  que  jamais  maîires  de  leur  sort.  La  Cons- 
titution est  faite;  le  destin  de  l'Empire  est  tixé  ; 
et  sa  durée,  assise  sur  les  bases  éternelles  de  la 
raison  et  de  la  justice,  n'a  jamais  pu  dépendre  de 
la  vo  onté  et  delà  présence  d'un  homme. 

«  Le  pouvoir  qu'il  exerçaiiet  qu'il  a  cru  anéaniir 
par  saïuite,  u'éiuit-il  pas  le  nôtre?  N'élait-ce  pas 
la  naiion  qui  le  lui  avait  uélégué?  Il  reste  donc 
encore  tout  entier  à  sa  source. 

«L'Assemblée  nationale,dépositaire  lie  la  volonté 
générale,  en  avait  revêtu  celui  qu'elle  avait  trouvé 
assis  sur  le  trône  du  despotisme;  mais  se  res- 
saisL-sant,  au  nom  de  la  naiion,  de  ce  même 
pouvoir,  elle  le  déléguera  ou  le  conservera  pour 
Jes  intérêts  ou  le  salut  de  la  patrie.  Comblés  de 
Ees  bientaiis,  rassurés  jarce  qu'elle  a  t'ait,  sur  ce 
qu'elle  peut  taire  encore,  espérons  tout  de  sa  sa- 
gesse, et  croyons  qu'elle  saura  faire  servir  au 
bonheur  de  la  France  un  événement  médité  pour 
sa  ruine;  ceux  qui  ont  su  créer  la  liberté  sau- 
ront la  maintenir;  mais  c'est  à  nous,  c'est  à  tous 
les  bons  citoyens  de  la  seconder.  Partageons  à 
l'envi  la  gloire  de  sauver  la  patrie  :  rallions-nous 
autour  de  celte  sainte  Constitution,  pour  laquelle 
nous  avons  juré  ne  verser  notre  sang.  Citoyens, 
Toiià  le  moment  où  le  vrai  patriotisme  sera  mis 


à  l'épreuve:  veillons  sur  nos  ennemis,  observons 
les  lâches  qui  oseraient  abandonner  l'étendard  de 
la  liberté,  mais  gardons-nous  des  excès,  et  faisons 
voir  à  l'Europe  étonnée,  qua  la  nation  française, 
en  peidant  un  roi  qui  l'a  trompée,  n'en  a  pas 
moins  conservé  cet  ordre,  celte  union,  celte  lierié 
que  jieut  seul  inspirer  le  vérilable  amour  de  la 
liberté.  (Applaudissements.) 

«  FIDÉLITÉ  A  LA  NATION  ET  A  LA  LOI. 

«  JNantes,  le  22  juin  1791. 

«  Signé  :  P.-F.  Grihaulf,  vice-président  ; 
Coiquaud,  président  du  district;  Daniel 
Kervegan,  inaire;  P.-J.-M.  Sotin,  admi- 
nistrateur du  district  ;  Li'.  Maignon,  doc- 
teur-médecin, officier  municipal;  Marie, 
Papin,  Dufrexou,  Joyau,  Nugenl,  Le 
Tourneux,  procureur  aénéral  syndic  ; 
Nicolas  Dupoirier  fils.  Fourrai  jsére,  J  ic- 

2ues  Lecadre,  Rozier,  Dobrée,  Lepelé  a\né, 
antin,  Bazille,  Beaui'ranchel,  Delahaye, 
Noël,  P.-H.  Lamberi,  Julien  Lefèvre,;?ro- 
cureur  syndic  du  district;  Carié  oncle, 
notable;  F.-S.  Pmeau,  Bonnet,  Lepol, 
Carreau,  procureur  de  la  commune,  et 
Pierre  Grelier,  secrétaire  général.  » 

M.  Chabroud.  Cet  acte  des  corps  adminis- 
tratifs de  la  ville  de  Nantes  an:ionce  un  principe 
qniestdans  tous  les  esprits;  mais  il  n'a  pas  encore 
été  énoncé  d'une  manière  aussi  précise.  Je  de- 
mande que  l'Assemblée  ordonne  l'impr»  ssion  de 
cette  proclamation  et  son  insertion  dans  le  pro- 
cès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Vieillard  de  Contances.  J'ai  reçu  une 
lettre  de  M.  Dumouriez,  maréchal  de  camp,  com- 
mandant de  toutes  les  forces  militaires  dans  le 
département  delà  Loire-Inférieure,  ainsi  conçue: 

«  Nantes,  ce  23  juin  1791. 

«  Nous  voilà  dans  la  crise,  mon  cher  Vieillard, 
soyons  plus  forts  que  le  danger;  nous  seriuns  la 
plus  vile  des  nations  si  nous  ne  combattions  pas 
jusqu'à  l'extrémité  pour  noire  sublime  Constitu- 
tion. Assurez  l'Assemblée  nationale  que  le  dépar- 
lement de  la  Loire-lnfé;  ieure,  qui  m'a  donné  sa 
confiance  et  le  commandement  de  ses  forces 
militaires,  sera  un  des  plus  fermes  soutiens  de 
la  Constituiion  et  de  la  liberté,  et  qu'au  premier 
ordre  de  l'Assemblée,  jo  volerai  à  son  secours  avec 
deux  mille  braves  soldats  de  ce  seul  département, 
du  canon  et  deux  régiments,  dont  un  de  dragons, 
et  que  je  grossirai  en  route  cette  armée  i  our  me 
porter  à  tt-l  point  de  l'Empire  qu'on  voudra,  sans 
que  la  tranquillité  de  ce  département  fOit  trou- 
blée, malgré  lescontre-révoluiionnairesque  nous 
mettrons  à  la  raison.  Je  vivrai  libre  sous  la  plus 
belle  des  Constitutions,  ou  je  mourrai  libre;  je 
vous  embrasse;  de  vos  nouvelles. 

«   Signé:  DUMOURIEZ  ». 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  celte  lettre  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  par  un 
de  MM.  les  secrétaires  d'une  Zeifretie  M.  d'Estaing^ 
lieutenant  général  et  vice-amiral,  ainsi  conçue: 

«  Paris,  le  23  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  L'impossibilité  dans  laquelle  ma  santé  me 
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met  de  sortir  m'empêche  d'aller  prendre  des 
informations  à  l'Assenblée  nationale.  J'ignore  si 
les  officiers  qui  ne  sont  pas  en  activité  sont  ad- 
mis à  prêter  le  serment;  j'ignore  d'auire  part 
quel  est  l'officier  chargé  de  le  recevoir  dans 
ce  département. 

«  Mon  doute  m'a  mis  dans  le  cas  d'adresser 
mon  serment  à  la  section  de  la  Bibliothèque,  à 
laquelle  j'appartien>.  Mais  invité  par  mes  con- 
citoyens à  l'adresser  à  l'Assemblée  nationale  et 
convaincu  qu'aucune  démarche  n'est  indécente 
quand  on  exnrime  le  vœu  de  ses  concitoyens,  je 
viens  prier  l'Assemblée  de  recevoir  l'assurance 
de  mon  zèle  pour  le  maintien  de  la  Constitu- 
tion. 

«  Lieutenant  général  et  vice-amiral,  je  vou- 
drais qu'il  existât  un  élément  de  plu-  sur  lequel 
je  pusse  m'acquiiter  de  tout  le  devoir  de  citoyen. 
{Applaudissements .  ) 

«  Signé  :  d'Estalng.  » 

M.  le  Président.  Il  m'arrive  à  chaque  ins- 
tant un  nombre  considérable  d'adresses  de  direc- 
toires de  départements,  de  districts,  de  municipa- 
lités, de  gardes  naionales. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  les  lire  1 

M.  le  Président.  11  me  semblerait  important 
que  les  tiavaux  d':;  l'Assemblée  ne  fussent  pas 
suspendus. 

M.  Prieur.  J'insiste  pour  que  lecture  des 
adresses  soit  f.iite  :  ces  adresses  énoncent  le  sen- 
timent des  citoyens  da  royaume  sur  les  événe- 
ments actuels  ;  c'est  pour  nous  le  seul  moyen 
de  connaître  l'opinion  gént^rale  et  de  nous 
rendre  compte  de  la  marche  et  des  progrès  de 
l'esprit  public. 

M.  Tabbé  Gouttes.  On  pourrait  faire  un 
extrait  ^irs  diverses  adresses  et  le  présenter  à 
l'Assemblée. 

M.  le  Président.  Si  l'Assemblée  le  trouve 
bon,  on  lui  rendra  compte  des  adresses  au  com- 
mencement de  la  prochaine  séance. 

Un  membre  :  Nous  demandons  une  séance  ex- 
traordinaire ce  soir  pour  cela.  {Oui!  oui!) 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  tiendra  ce  soir 
séanci  extraordinaire  pour  entendre  la  lecture 
des  adresses.) 

L^ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  du  comité  m,ilitaire  sur  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires  (1). 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  soumet  à 
la  di.-cussion  la  suite  des  articles  du  projet  de 
décret. 

Plusieurs  amendements  ou  modifications  de 
rédaction  sont  proposés;  quelques-uns  sont 
adoptés  par  le  rapporti  ur. 

Les  articles  suivants  formant  le  complément 
du  titre  l""  sont  successivement  mis  aux  voix 
CQiumi  suit  : 

Art.  18. 
«  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de 
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l'article  14  ci-dessus,  perdront  une  partie  du 
terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  indemnisés 
par  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre  lé- 
gitime de  leur  possission  légale,  l'Âssenblée 
nationale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien 
aux  aures  conditions  en  vertu  lesquelles  ils 
seront  entrés  en  jouissance  de  leur  proiiriété. 

Art.  19. 

«  Les  dispositions  des  articles  15,  16,  17  et  18 
ci -dessus  seront  susceptibles  d'ê;re  modifiées 
dans  les  places  où  quelques  portions  d^^  vieilles 
enceintes  non  bastionnées  font  partie  des  forti- 
fications. Dans  c-  cas,  les  corps  administratifs 
et  les  agents  militaires  se  concerteront  sur  l'é- 
tendue à  donner  au  terrain  militaire  national  ; 
et  le  résultat  de  leurs  conventions,  approuve  par 
le  ministre  de  la  guerre,  deviendra  obligatoire 
pour  le-î  particuliers,  auxquelles  demeureront 
néanmoins  réservées  les  indemnités  qui  pourront 
leur  être  dues,  et  qui  seront  réj^l'^es  à  l'amiable, 
s'il  se  peut,  par  les  départements,  sur  l'avis  des 
districts  ;  et  en  cas  de  désaccord,  par  le  tribunal 
du  lieu. 

Art.  20. 

«  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs 
aux  places  et  postes,  seront  limités  et  déterminés 
par  des  bornas,  toutes  les  fois  qu'ils  ne  se  trou- 
veront pas  l'être  déjà  par  des  Unités  naturelles, 
telles  que  chemins,  rivières  ou  canaux,  etc.  Dans 
le  cas  où  le  terrain  national  ne  s'étendrait  pas  à 
la  distance  de  vingt  toises  de  la  crête  des  para- 
pets des  chemins  couvert^,  les  hornes  qui  de- 
vront en  fixer  l'étendue  seront  portées  à  cette 
distance  de  vingt  toises  ;  et  les  particuliers,  légi- 
times possesseurs,  seront  indemnisés,  aux  frais 
du  Trésor  public,  de  la  perte  de  terrain  qu'ils 
pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  21. 
€  Dans  les  postes  sans  chemin  couvert,  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national  seront  éloignées  du  parement  extérieur 
de  la  clôture,  de  15  à  30  toises,  suivant  que  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  22. 

«  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications, 
qui,  sans  nuire  à  leur  conservation,  seront  sus- 
ceptibles d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais  qu'en 
nature  d'herbages,  sans  labour  quelconque,  et 
sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  autorisation  da 
ministre  de  la  guerre. 

Art.  23. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux 
desdits  terrains  qui  seront  susceptibles  d'être 
cultivés,  et  dont  le  produit  po  rra  être  récolté 
sans  inconvénients  ;  il  indiquera  pareillement 
ceux  des  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susceptibles  dête  pèches;  il  adres- 
sera les  états  de  ces  divers  objets  aux  commis- 
saires des  guerres,  qui,  conjointement  ave^;  les 
corps  administratifs,  et  de  la  m;inière  qu'il  est 
prescrit  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10  du  titre 
VI,  les  affermeront  à  l'enchère,  en  présence  des 
agents  militaires  qui  auront  été  chargés  par  le 
ministre  de  prescrire  les  conditions  relatives  à 
la  conservation  des  fortifications. 

Art.  24. 

"  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  natio- 
nales, dépendantes  du  déparlement  de  la  guerre, 
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Seront  responsables  de  toutes  les  dégradations 
qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux 
ou  de  leurs  agents  ;  et  lorsque  le  service  des 
fortilications  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts 
de  matériaux,  ou  des  eraplaceinents  d'aUdiers,  ou 
de  toute  autre  manière,  les  produclions  de  quel- 
ques parties  des  terrains  qui  leur  seront  affermés, 
l'indemnité  à  laquelle  ils  auront  droit  de  préten- 
dre sera  eiitimée  par  des  experts,  et  il  leur  sera 
fait,  sur  le  prix  de  leurs  baux,  une  déduction 
égale  au  dédommagement  estimé. 

Art.  25. 

«  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications 
ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  |>ortes,  pas- 
sages d'entrée  des  villes,  barrière:^,  ponts-levi.s, 
ponts-dormants,  etc.,  seront  dénoncées  par  les 
agents  militaires  auxofticiers  civils  chargés  de  la 
police,  lesquels  serunt  tenus  de  faire  droit,  sui- 
vant les  circonstances  et  les  caractères  du  délit. 

Art.  26. 

t  Nulle  personne  ne  pourra  planter  des  arbres 
dans  le  terrain  des  fortifications,  émonder,  ex- 
tirper ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
plantés,  sans  une  autorisation  du  miriistre  de  la 
guerre  ;  ceux  desdits  arbres  qu'il  désignera 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront  ven- 
dus à  Tenchère,  conformément  à  ce  qui  est  pres- 
crit à  l'article  19  ci-dessus,  pour  l'affermage  des 
terrains. 

Art.  27. 

«  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés 
nationales,  dépendant  du  département  de  la 
guerre,  seront  perçus  par  les  corps  administra- 
tifs, et  versés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi 
que  cela  sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'or- 
ganisation des  finances. 

Art.  28. 

«  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifica- 
tions et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affer- 
més, il  est  défendu  à  toutes  personnes,  sauf  les 
agents  militaires,  et  leurs  employés  nécessaires, 
de  parcourir  les  diverses  parties  desdites  fortifi- 
cations, spécialement  leurs  parapets  et  banquet- 
te?, n'exceptant  de  celle  disposition  que  le  seul 
terre-plein  du  rempart  du  corps  de  place,  et  les 
parties  d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur, 
dont  la  libre  circulation  sera  permise  à  tous  les 
habitants,  depuis  le  soleil  levé  jusqu'à  l'heure 
fixée  pour  la  retraite  des  citoyens  et  officiers 
municipaux,  de  concert  avec  l'autorité  militaire 
le  droit  de  restreindre  cette  disposition  toutes 
les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Art,  29, 

«  Il  ne  sera  fait  aucun  chemin,  aucune  levée  ou 
chaussée,  ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'étendue  de 
500  toises  autour  des  places,  et  à  300  toises 
autour  des  postes  militaires,  sans  que  leur  aii- 

faement  et  leur  position  aient  été  concertés  avec 
autorité  militaire. 

Art,  30. 

«  Il  ne  sera  à  l'avenir,  bâti  ni  reconstruit  au- 
cune maison  ni  clôture  de  maçonnerie  autour 
des  places  de  première  et  de  seconde  classe, 
même  dans  leurs  avenues  et  faubourgs,  plus  près 
qu'à  250  toises  de  la  crête  des  parapets  des  che- 
mins couverts  les  plus  avancés;  en  cas  de  contra- 
vention, ces  ouvrages  seront  démolis  aux  frais 
des    propriétaires  contrevenants.  Pourra  néan- 


moins le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  cette 
disposition,  pour  permettre  la  construction  de 
moulins  et  autres  semblables  usines,  à  une  dis- 
tance moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent 
article,  à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  in- 
demnité pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

Art.  31. 

«  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe  ,  il  sera  permis  d'élever  des  bâiiments  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de 
pierre  ni  de  brique,  mêuie  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu'en  crépissage,  mais  seulement  à  la 
distance  de  100  toises  de  la  crèle  du  parapet  du 
chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 
place,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre, 
serait  menacée  d'une  hostilité. 

Art.  32. 

«  Autour  des  places  de  3«  classe  et  des  postes 
militaires  de  toutes  les  classes,  il  sera  permis 
d'élever  des  bâiiments  et  clôtures  de  construction 
quelconque,  au  delà  de  la  distance  de  100  toises 
des  crêtes  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés,  ou  des  murs  de  clôture  des  postes, 
lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins  couverts  ;  le 
cas  arrivant  où  ces  places  et  postes  seraient  dé- 
clarés dans  Vétat  de  guerre^  les  démolitions 
qui  seraient  jugées  nécessaires,  à  la  distance  de 
250  toises  et  au-dessous,  de  la  crête  des  parapets 
des  chemins  eouverts  et  des  murs  de  clôture, 
n'entraîneront  aucune  indemnité  pour  les  pro- 
priétaires. 

Art.  33. 

&  Les  indemnités  prévues  par  les  articles  30,  31 
et  32  seront  dues  néanmoins  aux  particuliers,  si, 
lors  de  la  construction  de  leurs  maisons,  bâti- 
ments et  clôtures,  ils  étaient  éloignés  des  crêtes 
des  parapets  des  chemins  couverts  les  plus 
avancés,  de  la  distance  prescrite  par  les  ordon- 
nances. 

Art.  34. 

«  Les  décombres  provenant  des  bâtisses,  ou 
autres  travaux  civils  et  militaires,  ne  pourront 
être  déposés  à  une  di.-tance  moindre  de  500  toises 
de  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts  les 
plus  avancés  des  places  de  guerre,  si  ce  n'est 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'auto- 
rité militaire  ;  exceptant  de  cette  disposition  ceux 
des  détriments  qui  pourraient  servir  d'engrais 
aux  terres,  pour  les  dépôts  desquels  les  particu- 
liers n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu  qu'ils 
évitent  de  les  entasser. 

Art.  35. 

«  Les  écluses  dépendant  des  fortifications,  soit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre,  de  toutes 
les  classes,  ne  pourront  être  manœuvrées  que  par 
les  ordres  de  l'autorité  militaire,  laquelle,  dans 
Vétat  de  paix,  sera  tenue  de  se  concerter  avec  les 
municipalités  ou  les  directoires  des  corps  admi- 
nistratifs, pour  diriger  les  effets  desdites  écluses 
de  la  manière  la  plus  utile  au  bien  pubUc. 

Art.  36. 
«  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre,  les 
inondations  qui  servent  à  sa  défense  ne  pourront 
être  tendues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  exprès 
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du  roi;  il  en  sera  de  même  pour  les  démolitions 
des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait  néces- 
saire de  détruire  pour  la  défense  desdites  places; 
et,  en  général,  cette  disposition  sera  suivie  pour 
toutes  les  opérations  qui  pourraient  porter  pré- 
judice aux  propriétés  et  jouissances  particulières. 

Art.  37. 

«  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per- 
mettrait pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le  com- 
mandant ries  troupes  assemblera  le  conseil  de 
guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la  place 
et  la  défense  de  ses  environs,  et  d'autoriser  la 
prompte  exécution  des  dispositions  nécessaires 
à  sa  défense. 

Art.  38. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  31  et  32 
ci-dessus,  les  particuliers,  dont  les  propriétés 
auront  été  endommagées,  seront  indemnisés  aux 
frais  du  Trésor  public ,  sauf  pour  les  maisons, 
bâtiments  et  clôtures  existant  à  une  distance 
moindre  de  250  toises  de  la  crête  des  parapets  des 
chemins  couverts. 

Art.  39. 

«  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y  a  des  municipalités,  il  ne  sera  fourni 
aucun  fonds  par  le  Trésor  public  pour  l'entretien 
des  ponts,  portes  et  barrières;  ces  diverses 
dépenses  devant  être  à  la  charge  des  municipalités, 
si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts,  portes  et 
barrières. 

Art.  40. 

«  Les  municipalités  des  places  et  postes  de 
troisième  classe  pourront,  si  elles  le  jugent  con- 
venable, supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et 
leur  substituer  des  levées  en  terre,  avec  des  pon- 
teaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  lesdits 
fossés  peuvent  être  remplis,  à  charge  par  elles  de 
déposer  dans  les  magasins  militaires  les  matériaux 
susceptibles  de  service,  tels  que  les  plombs,  les 
fers  et  les  bois  sains,  provenant  de  la  démoUtion 
desdits  ponts,  et  à  la  charge  encore  de  ne  point 
dégrader  les  piles  et  culées  de  maçonnerie  sur 
lesquels  ces  ponts  seront  portés. 

Art.  41. 

«  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  effet  par  le 
minisire  de  la  guerre,  d'exécuter  aucune  opération 
de  topographie  sur  le  terrain  à  500  toises  d'une 
place  de  guerre,  sans  l'aven  de  l'autorité  militaire  : 
cette  facilité  ne  pourra  être  refusée  lorsqu'il  ne 
s'agira  que  d'opérations  relatives  à  l'arpentement 
des  propriétés.  Les  contrevenants  à  cet  article 
seront  arrêtés  et  jugés   conformément  aux  lois 

âui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans  le  Gode  des 
élits  militaires. 

Titre  l*'  {suite). 

Des  employés  des  fortifications. 

Art.  1°'. 

«  Tous  les  employés  ries  fortificalions,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'inspecteurs  de  casernes, 
de  caseroiers,  de  fontainiers,  de  citerniers,  d'éclu- 
siers,  de  gardes  des  fortifications,  digues,  lignes, 
épis,  jetées,  etc.,  seront  désignés  dorénavant  sous 
le  nom  de  gardes  des  fortifications  et  d'éclusiers 
des  fortifications. 


Art.  2. 
«  Les  emplois  de  gardes  et  d'éclusiers  des  forti- 
fications, dans  les  places  de  première  et  de  seconde 
classe  ne  pourront  être  donnés  qu'à  des  sujets 
qui  aient  été  employés  six  ans  au  service  des 
fortifications. 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde 
ou  d'éclusier  des  fortifications,  qu'en  conséquence 
de  la  nomination  du  roi  et  d'un  brevet  de  Sa 
Majesté. 

Art  4. 
«   Les  gardes  et  éclasiers  des    fortifications 
seront   divisés   en   quatre  classes,  quant   aux 
appointements  dont  ils  doivent  jouir,  savoir  : 

Par  an.   Ensemble* 
20  de  la  première  classe,  aux 

appointements  de 7201.    14,400  1. 

80  de  la  seconde  classe,  aux 

appointements  de 540       43,200 

120  de  la  troisième  classe,  aux 

appointements  de 360        43,200 

80  de  la  quatrième  classe,  aux 

appointements  de 240       19,200 

300  gardes  ou  éclusiers  des 
fortifications  coûtant  en- 
semble   120,0001. 

Cptte  somme  de  120,000  livres  sera  ajoutée  an- 
nuellement aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
fortifications  et  des  bâtiments  militaires  qui  en 
dépendent. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout 
ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctions,  et  ils  ne  re- 
cevront d'ordres,  pour  leur  service,  que  de  ceux 
des  agents  de  cette  autorité  qui  leur  seront  dési- 
gnés à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.  6. 

«  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
désignés  à  l'article  4  ci-dessus,  seront  répartis 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  le?  places  et 
postes  militaires  suivant  les  besoins  du  service, 
pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  assi- 
gnées par  leur  brevet. 

Art.  7. 

«  Les  employés  des  fortifications  continueront 
à  exercer  leurs  emplois  comme  ci-devant,  et  ils 
n'éprouveront  aucune  ré  iuction  sur  les  traite- 
ments dont  ils  jouissent:  quant  à  l'excédent  des 
fonds  affectés  à  la  présente  organisation  sur  ceux 
qui  étaient  affectés  à  l'ancienne,  il  sera  réparti, 
par  le  ministre  de  la  guerre,  tant  à  ceux  des 
anciens  employés  dont  les  fonctions  seront  aug- 
mentées, qu'aux  gardes  el  éclut^iers  des  fortifi- 
cations qui  seront  créés  suivant  la  nouvelle 
organisation,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  néces- 
saires, soit  à  mesure  de  l'extinction  des  emplois. 

Art.  8. 

«•  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
d'ancienne  ou  de  nouvelle  création,  seront  tenus 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi 
que  d'v  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté  : 
faute  de  se  conformer  à  cette  injonction,  il  sera 
nommé  à  leur  emploi. 


m 
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Art.  9. 

•  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  re- 
cevront un  logement  en  argeni  ou  en  nature,  au 
lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
pourront  exercer  aucun  emploi  ou  charge  de 
communauté  dont  le  service  empôclierait  celui 
qui  leure-t  confié  en  qualité  de  gardes  etd'éclu- 
siers  des  fortifications. 

Art.  11. 

•  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  dont  ont  joui  ou  pu  jouir 
h'S  employés  des  lortiMcalions  aux  entrées  des 
villes  sur  les  objets  de  consimmation,  seront  et 
demeureront  supprimé?,  à  dater  de  l'époque  de 
la  publication  du  présent  décret.  » 

(Ces  divers  articles  sont  successivement  dé- 
crétés.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  les  trois  commis- 
saires que  vous  avez  nommés  hier  pour  entendre 
et  recevoir  par  écrit  les  déclarations  du  roi  et  de 
la  reine  demandent  à  rendre  compte  de  leur  mis- 
sion. (Oui!  oui!) 

M.  Tronchet,  un  des  commissaires,  donne 
lecture  du  rapport  rédigé  par  ces  trois  commis- 
saires et  ainsi  conçu  : 

«  Messieurs, 

«  En  exécution  des  ordres  contenus  dans  votre 
décret  d'hier,  nous  nous  sommes  réunis  MM.  Du- 
pont, d'André  et  moi,  et  nous  nous  sommes  ren- 
dus au  château  des  Tuileries  vers  les  7  heures 
du  soir,  précédés  de  deux  de  vos  huissiers.  Nous 
avons  été  introduits  dans  la  chambre  à  coucher 
du  roi,  oîi  nous  l'avons  trouvé  seul.  Après  avoir 
fait  lecture  de  la  totalité  de  votre  décret,  j'ai  cru 
devoir  observer  au  roi  que  la  déclaration  que 
nous  étions  chargés  de  recevoir,  par  l'article  3  du 
décret,  se  référant  aux  mêmes  objets  sur  lesquels 
l'Assemblée  nationale  avait  ordonné  une  infor- 
n.ation  par  l'article  1",  nous  paraissait  devoir 
porter,  conformément  au  texte  de  cet  article, 
sur  les  événements  de  la  nuit  du  20  au  21  de 
ce  mois,  ainsi  que  sur  les  faits  antérieurs  qui  y 
étaient  relatifs. 

•<  Le  roi  a  pris  alors  la  parole;  et  après  nous 
avoir  observé  qu'il  n'entendait  pas  subir  un  inter- 
rogatoire, mais  ou'il  coosentait  de  répondre  au 
vœu  de  l'Assemblée,  en  s'expliquant  sur  l'objet 
qui  lui  était  im^qué,  il  nous  a  fait  la  déclara- 
lion  que  vous  trouverez  contenue  dans  notre 
procès-verbal,  et  que  nous  avons  recueillie  de 
sa  buuche,  et  dans  les  mêmes  expressions  dont 
il  s'est  servi. 

«  L'0|  ération  finie,  le  roi  a  pris  lui-même  de 
nos  mains  le  papier,  dont  il  a  fait  lecture  à  voix 
haute  ;  et  ayant  reconnu  qu'il  ne  contenait  que 
la  rédaction  fidèle  de  sa  déclaration,  sauf  un  objet 
qu'il  avait  omis,  et  qu'il  nous  a  fait  ajouter,  il  a 
signé  le  procès-verbal  et  paraphé,  ainsi  que  nous, 
les  bas  des  pages. 

«  Après  avoir  reçu  la  déclarulion  du  roi,  nous 
nous  somnjes  transportés  à  l'appartement  de  la 
reme:  nous  y  avons  trouvé  le  roi  et  Madame 
Elisabeth,  qui  étaient  prêts  à  se  mettre  à  table. 
Madame  Elisabeth  nous  ayant  observé  qi.e  la 
reine  ne  pouvait  pas  nous  recevoir  en  ce  mo- 
meot,  parce  qu'elle  venait  de  se  mettre  au  bain, 


nous  l'avons  priée  de  vouloir  bien  nous  faire  indi- 
quer par  la  reine  l'heure  à  laquelle  elle  pourrait 
nous  recevoir. Madame  Elisabeth  nous  étant  venue 
rapporter  elle-même  que  la  reine  pourrait  nous 
recevoir  ce  matin  vers  onze  heures,  nous  nous 
sommes  retirés. 

«  Etant  retournés  ce  matin  chez  la  reine,  nous 
avons  été  introduits  dans  sa  chambre  à  coucher, 
où  nous  l'avons  trouvée  seule.  Nous  lui  avons 
fait  la  lecture  de  votre  décret  ;  nous  lui  avons 
fait  la  même  observation  préliminaire  que  nous 
avions  faite  au  roi  ;  après  quoi,  elle  nous  a  dicté 
la  déclaration  que  vous  trouverez  contenue  dans 
un  secon  I  procès-verbal.  La  reine  a  relu  e!le- 
même  cette  déclaration,  le  même  que  le  roi  l'a- 
vait fait,  et  a  signé  et  paraphé  le  bas  de  la  page. 

«  Telle  est.  Messieurs,  la  manière  dont  nous 
avons  exécuté  la  mission  que  vous  nous  aviez  con- 
fiée. Nous  désirons  avoir  rempli  nos  d»^voirsavec 
l'esactitude  scrupuleuse  que  son  importance  exi- 
geait. 

«  Signé  :  Tronchet,  Adrien  Duport 

et  d'ÂNDRÉ.  » 

M.  Duport,  un  des  commissaires,  donne  lec- 
ture des  procès-verbaux  dressés  par  les  trois 
commissaires  et  ainsi  conçus  : 

Déclaration  du  roi. 

Cejourd'hui  dimanche  26  juin  1791 ,  nous 
François-Denis  Tronchet,  Adrien-Jean-François 
Duport  et  Antoine-Balthazar-Joseph  d'André, 
commissaires  nommés  par  l'Assemolée  nationale 
pour  l'exécution  de  son  décret  de  ce  jour,  ledit 
décret  portant  que  l'Assemblée  nationale  nom- 
mera 3  commissaires  pris  da  is  son  Sf-in  pour 
recevoir  par  écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  dé- 
claration, laquelle  sera  signée  du  roi  et  des  com- 
missaires, et  qu'il  en  sera  de  même  pour  la  dé- 
claration de  la  reine; 

Nous  étant  réunis  au  cotnité  militaire,  nous 
en  sommes  partis  à  l'heure  de  6  et  demie  pour 
nous  rendre  au  château  des  Tuileries,  où  étai;t, 
nous  avons  été  introduits  dans  la  chambre  du 
roi;  et,  seuls  avec  lui,  le  roi  nous  a  fait  la  décl.i- 
ration  suivante  : 

«  Je  vois.  Messieurs,  par  l'objet  de  la  mission 
gui  vous  est  donnée,  qu'il  ne  s'agit  point  ici  d'un 
interrogatoire  ;  mais  je  veux  bien  répondre  au 
désir  de  l'Assemblée  nationale,  et  je  ne  crain- 
drai jamais  de  rendre  publics  les  motifs  de  ma 
conduite. 

«  Les  motifs  de  mon  départ  sont  les  outrages 
et  les  menaces  qui  ont  été  faits  le  10  avril  à  ma 
famille  et  à  moi-même.  Depuis  ce  temps,  plusieurs 
écrits  ont  cherché  à  provoquer  des  violences 
contre  ma  personne  et  contre  ma  famille,  et  ces 
insuites  sont  restées  jusqu'à  présent  impunies. 
J'ai  cru  dès  lors  qu'il  n'y  avait  pas  de  slireté,  ni 
même  de  déc-nce  pour  ma  famille  et  pour  moi, 
de  rester  à  Paris. 

<  J'ai  désiré  en  conséquence  de  quitter  cette 
ville.  Ne  le  pouvant  faire  publiquement,  j'ai  ré- 
solu de  sortir  de  nuit  et  sans  suite.  Jamais  mon 
intention  n'a  été  de  sortir  du  royaume;  je  n'ai 
eu  aucun  concert  sur  cet  objet,  ni  avi;c  les  puis- 
sances étrangères,  ni  avec  mes  parents,  ni  avec 
aucun  des  autres  Français  sorts  du  royaume. 

«  Je  pourrais  donner  pour  preuve  de  mon  in- 
tention, que  des  logements  étaient  préparés  à 
Montmédy  pour  me  recevoir,  ainsi  que  ma  fa- 
mille. J'avais  choisi  cette  place,  parce  qu'étant 
fortifiée,  ma  famille  y  aurait  été  en  sûreté,  et 
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qu'étant  près  de  la  frontière,  j'aurais  été  plus  à 
portée  de  m'opposer  à  toute  espèce  d'invasion 
dans  la  France  {Rires  ironiques.),  si  on  avait 
voulu  en  tenter  quelqu'une,  et  de  me  porter 
moi-même  panout  où  j'aurais  pu  croire  qu'il  y 
avait  quelqu-  danger.  Enfin,  j'avais  choisi  Mont- 
médy  comme  le  premier  point  de  ra-i  retraite, 
jusqu'au  moment  où  j'aurais  trouvé  à  propos  de 
me  rendre  dans  telle  autre  partie  du  royaume 
qui  m'aurait  paru  convenable. 

«  Un  de  mes  principaux  motifs,  en  quittant  Paris, 
é'ait  de  faire  tomber  l'argument  qu'on  tirait  de 
ma  non-libené  ;  ce  qui  pouvait  fournir  une  oc- 
casion de  troubles. 

«  Si  j'avais  eu  intention  de  sortir  du  royaume, 
je  n'aurais  pas  publié  mon  mémoire  le  jour  même 
de  mon  départ,  mais  j'aurais  attendu  d'être  hors 
des  frontières. 

«  Je  conservais  toujours  le  désir  de  retourner 
à  Paris  ;  c'est  dans  ce  sens  qu'il  faudra  entendre 
la  dernière  phrase  de  mon  mémoire,  dans  la- 
quelle il  est  dit  :  «  Français,  vous  surtout  Pari- 
«  sien?,  quel  plaisir  n'auiais-je  pas  à  me  trouver 
«  au  milieu  de  vous  !  ■> 

<■  Je  n'avais  dans  ma  voiture  que  13,200  livres 
en  or  et  560,000  livns  en  assignats,  contenus 
dans  le  portefeuille  qui  m'a  été  renvoyé  par  le 
département. 

«  Je  n'ai  prévenu  Monsieur  de  mon  départ  que 
pe  J  de  temps  auparavant  ;  il  n'a  passé  dans  l-- 
pays  étranger  que  parce  qu'il  avait  été  convenu 
entre  lui  et  moi  que  nous  o.;  suivrions  pas  la  même 
route,  et  il  devait  revenir  en  France  auprès  de  moi. 

«  J'avais  fait  donner  des  ordres,  peu  de  jours 
avant  mon  départ,  aux  trois  personnes  qui  m'ac- 
compagnaient en  courriers,  de  se  faire  faire  d'S 
habits  de  courrier,  p  irce  qu'ils  devaient  être  en- 
voyés porter  des  dépêches.  Ce  n'est  que  la  veille 
que  l'un  d'eux  a  reçu  verbalement  mes  ordres. 

«  Le  passeport  était  nécessaire  pour  faciliter 
mon  voyage;  il  n'a  été  inliqué  pour  un  pays 
étranger,  que  parce  qu'on  n'en  donne  pas  au  bu- 
reau des  affaires  étrangères  pour  l'intérieur  t;u 
royaume  ;  et  la  route  indiquée  par  Francfort  n'a 
pa*  même  été  suivie  dans  le  voyage. 

«  Je  n'ai  jamais  fait  aucune  autre  proteslatio  < 
que  dans  le  mémoire  que  j'avais  laissé  à  mon  dé- 
part. 

«  Cette  protestation  même  ne  porte  pa',  ainsi 
que  le  contenu  du  mémoire  l'atteste,  sur  le  fon  1 
des  principes  de  la  Constitution,  mais  sur  la  f  >rme 
des  sanctions,  c'est-à-dire  sur  le  peu  de  liberté 
dont  je  paraissais  jouir,  car  les  décrets  n'ayant 
pas  été  présentés  en  masse,  je  ne  pouvais  pas 
juger  de  l'ensemble  de  la  Constitution.  Le  prin- 
cipal reproche  qui  est  contenu  dans  ce  mémoire, 
se  rapporte  aux  difficultés  dans  les  moyens  d'ad- 
minisiiaiion  et  d'exécution. 

«  J'ai  reconnu  dans  mon  voyage  que  l'opinion 
publique  était  décidée  en  faveur  de  la  Constitu- 
tion. {Ah!  ah!)  Je  n'avais  pas  cru  pouvoir  co;.- 
naitre  pleinement  cette  opinioi  publique  à  Paris  : 
mais,  dans  les  notions  que  j'ai  recueillies  person- 
nellement daf'S  ma  route,  je  me  suis  convaincu 
combien  il  était  nécessaire,  même  pour  le  sou- 
tien de  la  Constitution,  de  donner  de  la  force  aux 
pouvoirs  établis  pour  maintenir  l'ordre  public. 

«  Aussitôt  que  j'ai  reconnu  la  volonté  générale, 
je  n'ai  imint  hésité,  comme  je  n'ai  jamais  hésité, 
de  faire  le  sacrifice  de  tout  ce  qui  m'est  person- 
nel pour  If  bo  heur  du  peuple,  qui  a  toujours  été 
l'objet  de  mes  dérirs. 

<  J'oublierai  volontiers  tous  les  désagréments 


que  je  peux  avoir  essuyés,  pour  assurer  la  paix 
et  la  félicité  de  la  nation.  « 

«  Le  roi,  après  avoir  fait  lecture  de  la  présente 
déclaration,  a  observé  qu'il  avait  omis  d'ajouter 
que  la  gouvernante  de  son  tils  et  les  femmes  de 
la  suite  n'ont  été  averties  que  peu  de  temps 
avant  son  départ. 

•  Et  le  roi  a  signé  avec  nous. 

•  Ainsi  signé  :  LOUIS,  Tronchet,  ADRIEN  DUPORT 
et  d'André.  » 


Déclaration  de  la  reine. 

«  Cejourd'hui  lundi  27  juin  1791,  nous  Fran- 
çois-Denis Tronchet,  Adrien-François  Duport,  et 
Ântoine-Bdlihazar-Joseiih  d'André,  commissaires 
nommés  par  r.\ssemblée  nationale  pour  l'exécu- 
tion de  son  décret  d'hier,  ledit  décret,  portant 
que  r.\ssemblée  nationale  nommera  3  commis- 
saires pris  dans  son  sein  pour  recevoir  par 
écrit,  de  la  bouche  du  roi,  sa  déclarati  n,  la- 
quelle sera  signée  du  r  i  et  des  commissaires,  et 
qu'il  en  sera  usé  de  même  pour  la  déclaration  de 
de  la  reine;  nous  étant  réunisau  comité  de  Cons- 
titution, nous  en  sommes  par'is  à  10  heures  et 
demie  du  matin  pmr  nous  rendre  au  château 
des  Tuileries,  où  étant,  nous  avons  été  introduits 
dans  la  chambre  de  la  reine;  et,  seuls  avec  elle, 
la  reine  nous  a  Fait  la  d-'claration  suivante  »  : 

«  Je  déclare  que  le  roi  désirant  partir  avec  ses 
enfants,  rien  dans  la  nat'ire  n'aurait  pu  m'em- 
pêoher  de  le  suivre  :  j'ai  assez  prouvé  depuis  2  ans, 
daiis  plusieurs  circonstances,  que  je  ne  le  quit- 
terai jamais. 

«  Ce  qui  m'a  encore  plus  déterminée,  c'est 
l'assurance  positive  que  j'avai:',  que  le  roi  ne 
voudrait  jamais  quitter  le  royaume.  S'il  en  avait 
eu  le  désir,  toute  ma  force  aurait  été  employée 
pour  l'en  empêcher.  (Murmures.) 

«  La  gouvernante  de  mon  fils,  qui  était  ma- 
lade depuis  5  semaines,  n'a  reçu  les  ordr-s  que 
dans  la  juurnée  du  départ;  elle  ignorait  absolu- 
ment la  destination  du  voyage;  elle  n'a  emporté 
avec  elle  aucune  espèce  de  bardes  :  j'ai  été  obli- 
gée moi-même  de  lui  en  prêter. 

«  Les  3  courriers  n'ont  pas  su  la  destination 
ni  le  but  du  voy.ige;  sur  le  chemin,  on  leur  don- 
nait l'argent  po"ur  payer  les  chevaux,  et  ils  rece- 
vaient l'ordre  pour  la  route. 

«  Les  2  femmes  de  chambre  ont  été  averties 
dans  l'instant  même  du  départ;  et  l'une  d'elles, 
qui  a  son  mari  dans  le  château,  n'a  pas  pu  le 
voir  avant  de  partir. 

«  Monsieur  et  Madame  devaient  venir  nous  re- 
joindre en  France,  et  ils  n'ont  pa^sé  par  le  pays 
étranger  que  pour  ne  pas  embarrasser  et  faire 
manquer  de  chevaux  sur  la  route.  {Murmures.) 

«  Nous  sommes  sortis  par  l'appartement  de 
M.  Villequier,  en  prenant  la  précaution  de  ne 
sortir  que  séparément  et  à  diverses  reprises. 

«  Et  après  avoir  fait  lecture  à  la  reine  de  la 
présente  déclaration,  elle  a  reconnu  qu'elle  était 
conforme  à  C'^  qu'elle  nous  avait  dit  : 

■  Et  elle  a  signé  avec  nous. 

t  Signé  :  MARIE-ANTOINETTE.  Tronchet, 
Adrien  Duport  et  dAndré.  » 

M.  Tronchet.  Je  crois  devoir  ajouter  que  le 
roi  nous  a  témoiiiné  le  désir  d'avoir  un  double 
de  sa  déclaration.  Je  l'annonce  à  l'Assemblée 
pour  qu'elle  ordonne  à  cet  égard  ce  qu'elle  croira 
coQvenable. 


m* 
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Plusieurs  membres  :  C'est  juste  ! 
(L'Assemblée  autorise  les  cornmispaires  à  re- 
mettre au  roi  un  double  de  sa  déclarati  jd.) 

M.  Chabrond.  L'Assemblée  a  ordonné  qu'il 
lui  serait  fait  un  rapport  tant  (h  s  déclarations 
du  roi  et  de  la  reine,  que  des  interrogatoires  et 
des  dépositions  de  témoins  énoncés  dans  son 
décret,  et  elle  s'est  réservée  de  prendre  sur  ce 
ranport  tel  parti  qu'elle  croirait  convenable. 

Dans  cet  état,  je  crois  que,  dans  ce  moment-ci, 
il  ne  peut  être  question  d'aucune  délibération  et 
que  les  deux  déclarations  qui  viennent  d'être  lues 
doivent  demeurer  réservées  et  déposées  aux  ar- 
chives pour  être  ensuite  renvoyées,  avec  les  in- 
terroiiatoires  et  les  dépositions,  au  comité  qui 
sera  chargé  d'en  faire  le  rapport  à  l'Assemblée. 
{Oui!  oui!) 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  dé- 
clarations du  roi  et  de  la  reine  seront  déi  osées 
aux  Archives  pour  être  renvoyées  au  comité  qui 
sera  chargé  de  lui  faire  le  rapport,  tant  des  deux 
déclarations,  que  des  interrogatoires  et  déposi- 
tions des  témoins  qu'elle  a  ordonnés.) 

M.  Fréteaii-Saint- Just,  au  nom  des  comités 
réunis  des  recherches  et  des  rapports^  propose  le 
projet  de  décret  suivant: 

«  L'As-emblée  nationale  décrète  qu'elle  char^'e 
son  comité  diplomatique  de  lui  présenter,  dans 
le  plus  court  délai,  des  mesures  générales  pour 
l'expéditioi  des  passeports  nécessaires  aux  étran- 
gers qui  désireront  sortir  du  royaume.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  du  Code  pénal  (1). 

M.  lie  Pelletîer-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Nuus  sommes  re?tés,  Messieurs,  à  l'ar- 
ticle 10  de  la  1'*  section  du  titre  11  ainsi  conçu  : 

Art.  10. 

«  L'assassinat  sera  réputé  consommé,  et  puni 
de  la  peine  portée  ci-dessus,  lorsque  l'attaque  à 
dessein  de  tuer  aura  eu  lieu.  » 

Un  membre  propose,  pour  amendement,  d'ajou- 
ter à  l'article  ces  mots  : 

«  A  moins  que  le  coupable,  maître  de  con- 
sommer son  crime,  ne  se  soit  volontairement 
arrêté  ». 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  cet  amendement  et  adopte  l'article  10 
sans  mociificalion). 

M.  liC  Pelletier  -  Saint  -  Fargeau,  rap- 
porteur^donne  lecture  des  deux  articles  suivants 
qui  sont  successivement  mis  aux  voix  : 

Art.  11. 

«  L'homicide  par  poison  sera  réputé  consommé, 
et  puni  de  la  peine  portée  ci-;lessus,  lorsque  l'em- 
poisonnement aura  été  effectué,  ou  lorsque  le 
poison  aura  éié  présenté,  ou  lorsque  le  poison 
aura  été  mêlé  avec  des  aliments,  des  breuvages 
spécialement  destinés,  soit  à  l'usage  de  la  per- 
so ne  contre  laquelle  ledit  attentat  aura  été  di- 
rigé, soit  à  l'usage  de  toute  une  famille,  société 
ou  habitants  d'une  même  maison,  soit  à  l'usage 
du  public.  » 

Art.  12. 

•  Toutefois,  si,  avant  l'empoisonnement  effec- 

(1)  Voy.   ci-dessus,  séance  du  21  juin  1791,  page  389. 


tué,  ou  avant  que  l'empoisonnement  des  aliments 
ou  des  breuvages  ait  été  découvert,  l'empoison- 
neur arrêtait  l'exécution  du  crime,  soit  en  sup- 
primant lesdits  aliments  ou  breuvage?,  soit  en 
empêchant  qu'on  n'en  fasse  usage,  les  peines  por- 
tées contre  ledit  crime  ne  seront  point  encou- 
rues. » 
(Ces  deux  articles  sont  successivement  adoptés.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  de  M.  le  curé  et 
de  la  fabrique  de  Sainl-Germain-l'Auxerrois  une 
lettre  par  laquelle  ils  demandent  à  l'Assemblée 
si  ses  occupations  lui  permettront  d'assister  jeudi 
prochain  à  la  procession  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu. 

(L'Assemblée  arrête  qu'une  députation  de 
12  membres  se  rendra  jeudi  prochain  à  cette 
procession). 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures  et  demie.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PKÉSIDENCE    DE    M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  extraordinaire  du  lundi  tl  juin  1791, 
au  soir  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Plusieurs  commissaires  des  guerres  sont  intro- 
duits à  la  barre.  Ce  sont  : 

MM.  Capet,  ordonnateur. 
D'Âlency,    id. 
Cappe,         id. 
Roussière,  id. 
Lagruve,     id. 
Lamolère, 
Belonde. 
Lasaulsaye, 
Chesnel, 
Seigneur, 

Baudouin  de  Montarge, 
Teyssére, 
Le  Mou  nier, 
Boilleau, 
Beauvallon, 
Guillemard, 

Vun  d'entre  eux  prend  la  parole  et  dit  : 

«  Messieurs, 

«  L'attachement  à  la  Constitution,  l'obéissance 
à  la  loi  font  aujourd'hui  la  gloire  et  la  vertu  des 
Français.  Les  commissaires  des  guerres  ont  tou- 
jours été  l'organe  des  lois  militaires;  préposés  à 
leur  exécution  et  à  leur  maintien,  nous  devons 
l'exemple  d'une  soumission  entière  à  celles  de 
l'Etat,  et  nous  venons  jurer  devant  vous  de  les 
observer,  de  les  défendre  et  de  mourir,  s'il  le 
faut,  pour  elles. 

«  Nous  osons  vous  garantir  ce  sentiment  pour 
nos  camarades  répandus  dans  tous  les  départe- 
ments de  la  France  ;  ils  envieront  sans  doute  le 
bonheur  que  nous  avons  aujourd'hui  d'en  pré- 
senter l'hommage  à  ses  législateurs,  et  s'ils  ont 
été  assez  heureux  pour  que  jusqu'ici  le  patrio- 
tisme d'aucun  d'eux  ne  méritât  ni  soupçon  ni 
reproche,  ils  mettront,  cumme  nous,  leur  hon- 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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nenr  à  ne  jamais  se  démentir.   »    (Applaudis- 
sements.) 

M.  {«Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  commissaires  des  guerres  prêteQt  le  serment. 

M.  fianltier-Biaazat.  Les  élèves  en  chirurgie 
attendent  pour  prêter  leur  serment;  je  demande 
qu'ils  soient  introduits  dans  l'Assemblée. 

M.  le  Président.  J'ai  observé  à  ces  messieurs 
que  l'Assemblée  tenait  une  séance  extraordinaire 
pour  lire  des  adresses,  et  non  pour  recevoir  les 
députalions. 

M.  Ganitier-Bianzat.  Mais,  Monsieur  le  Pré- 
sident, cest  une  adresse  vivante.  {Oui!  oui!  — 
Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  si  vous  le  jugez 
à  propos...  {Oui/  ouif) 

(La  députation  des  élèves  en  chirurgie  est  in- 
troduite à  la  burre.) 

M.  Martin,  chirurgien,  orateur  de  la  députa- 
tion. Des  liomnes  destinés,  par  état,  à  combattre 
la  douleur  et  la  mort  ont  eoleniu  la  patrie 
souffrante.  Voler  à  son  secours,  des'iner  à  la 
défendre,  le  fer  qui,  dans  leurs  mains,  est  un 
instrument  de  bienfaisance  et  de  consolation, 
tels  furent  et  seront  toujours  le  premier  mouve- 
ment et  le  devoir  le  plus  cher  à  nos  cœurs. 

Les  ennemis  de  la  patrie,  épouvantés  par  le 
courage  majestueux  d'un  peuple  libre  et  digne 
de  l'être,  n'ont  encore  osé  sortir  des  ténè- 
bres dans  lesquelles  ils  ourdissent  la  trame  de 
leurs  criminels  complots.  Chaque  heure,  chaque 
instant  peut  être  prêt  à  produire  une  explosion 
funeste  à  la  cause  des  peuples.  Bientôt  peut-être 
les  menaces  de  leur  rnge,  impuissante  jusqu'ici, 
vont  se  tourner  en  réalité.  Alors  tous  les  citoyens 
de  l'Empire,  tous  les  hommes  doués  d'une  éner- 
gie vertueuse,  rassemblés  par  vos  orlres  sous 
les  drapeaux  de  l'égalité,  marcheront  à  la  victoire; 
ceux  qui  comme  nous.  Messieurs,  ont  vu  la  mort 
de  près,  savent  qu'elle  ne  peut  inspirer  l'effroi 
au  guerrier  qui  ne  craint  que  l'esciavage.  Ce 
n'est  pas  la  mort.  Messieurs,  c'est  la  douleur 
qu'on  redoute,  et  c'est  à  la  douleur  que  notre  art 
doit  et  sait  comma  ider. 

Metz,  assiégée  par  le  chef  d'une  maison  dès 
longtemps  funeste  à  la  France,  par  Gharles-Q  lint, 
voy.iit  ses  défenseurs  couverts  de  blessures  et 
livrés  au  découragement  :  un  seul  homme  paraît  : 
le  calme  renaît  dans  la  place  avec  la  confiance. 
Charles-Quint  fuit  et  laisse  ses  blessés  à  la  merci 
de  nus  braves  aïeux.  Cet  homm^,  Messieurs,  était 
Ambroise  Paré,  chirurgien  célèbre. 

Riche  de  son  exipérience  et  de  celle  de 2  siècles 
de  lumières  écoulés  entre  nous  et  lui,  nous  ve- 
nons jurer  d  ius  le  temple  auguste  de  la  loi,  de 
ne  vivre  que  pour  étancher  le  sans  qui  peut 
couler  pour  une  aussi  belle  cause.  Doublement 
libres,  ne  craigna.it  point  de  laisser  à  la  patrie, 
après  notre  mort,  des  veuves  à  consoler  et  des 
orphelins  à  no  irrir,  nous  sollicitons  la  faveur 
de  porter  les  premiers  coups  à  nos  ennemis 
communs.  Mais,  à  quelque  destination  qi'on  nous 
réserve,  nous  jurons  de  consacrer  toute  notre 
existence  au  service  des  déffaseurs  de  la  pitrie, 
de  les  conserver  à  la  reconnaissance  publique, 
et  de  nous  ensevelir  avec  eux  sous  les  ruines  de 
la  liberté.  {Vifs  applaudissements.) 


M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  reçoit 
avtc  satisfaction  l'hommage  que  vous  lui  apport-z 
de  votre  zèle,  au  sein  de  vos  études  où  vous  vous 
occupez  à  l'hercher  le  moyen  de  soulager  les 
miux  de  l'humanité.  Vous  y  avez  entendu  les 
maux  de  la  patrie,  et  vous  y  accourez.  Vous 
jurez  de  soulager  nos  frères  communs,  de  les 
conserver  à  la  reconnaissance  publique,  ou  de 
vous  ensevelir  avec  eux.  C'est  oe  pas  changer 
d'occupation. 

L'Assemblée  nationale  vous  admet  à  sa  séance. 

(Les  membres  de  la  députation  sont  introluits 
dans  la  salle.) 

M.  Martin,  orateur  de  la  députation.  On  noua 
fait  oublier  que  nous  manquons  rie  remplir  le 
devoir  le  plus  cher  à  nos  cœ  jrs,  celui  de  prêter 
à  la  patrie  le  serment  solennel  d'obéir  à  la  nation 
et  à  la  loi  et  de  maintenir  de  tout  notre  pouvoir 
la  Constitution  que  vous  avez  faite.  J'ose  vous 
sup  lier,  au  nom  de  mes  confrères  et  au  mien  en 
particulier,  de  vouloir  bien  agréer  nos  excuses 
et  de  regarder  cette  omission  comme  uu  effet  de 
l'enthousiasme  où  nous  nous  trouvons. 

M'  scieurs,  placés  dans  le  sanctuaire  de  la  lof, 
il  est  permis  de  perdre  la  mémoire  et  de  ne  se 
souvenir  d'autre  chose  que  de  vous  voir  et  de 
vous  exprimer  l'hommage  de  notre  senti{ueotet 
de  notre  patrioiisme.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  est  prête  à  re- 
cevoir le  serment  que  vous  offrez  à  la  patrie. 

(Les  membres  de  la  députation  prêtent  le  ser- 
ine ut.) 

M.  le  Président.  Une  députation  de  20,000 ou- 
vriers demande  à  prêter  le  serment. 

Voix  diverses  :  11  faut  les  faire  entrer  !  {Non! 
non  !  demain .') 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Merle,  secrétaire,  fait  lecture  des  adresses 
suivantes  : 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  di- 
rectoire du  département   de   la    Loire- Inférieure, 
ceux  du  département  de  la  Gironde,  du  départe- 
ment de  la  Côte-d'Or,  du  département  de  Rhône- 
et-Loire,  du  département  du  Bas-Rhin,  du  dépar- 
tement de  l'Eure,  du  département    de   la   Seine- 
Inférieure,   du   département    de   la   Manche,   du 
département  de  l'Yonne,  du   département  de  la 
Mayenne,    du   département  de  la  Sarthe,  du  dé- 
partement  de  la  Haute-Marne,    du  département 
d^ Eure-et-Loir,  du  département  du  Pas-de-Calais, 
du  département  d'Ille-et-YUaine,  du  département 
du  Calvados,  du  département  de  la  Haute-Vienne, 
du  département  de   l'Orne,   du    département   du 
Nord,  des  administrateurs  formant  le  conseil  gé- 
néral du  département  de  la  Somme,   et  celui  du 
département  de  l'Aisne,  qui  annoncent  à  l'Assem- 
blée qu'aussitôt  qu'ils  ont  appris  reolôvement  du 
roi,  ils  ont  pris  toutes  les  mesures  pour  main- 
tenir l'ordre  public  et  mettre  la  patrie    en  état 
de  défense.  L^-s  autres  corps  administratifs,  les 
tribunaux,  les  officiers  municipaux,  les  gardes 
nationales,  tous  ont  agi  de  concert  pour  donner 
des  marques  éclatantes  de   patriotisme.  Ils  ont 
renouvelé  le  seriueot  solennel  de  verser  jusqu'à 
la  dernière  goutte  de  leur  sang  pour  le  maintien 
de  la  Constitution. 

Le  directoire  du  département  de  la  Loire-Infé- 
rieure, après  avoir  mis  eu  sûreté  les  caisses  pu- 
bliques, et  mis  embargo  à  Paimboeuf,  pour  em- 
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flécher  la  nouvelle  d'arriver  a!)x  colonies  avant 
es  précautions  qui  pourraient  être  iians  les  des- 
seins de  l'Assemblée  nationale,  a  reçu  dt^sofliciers 
de  ligne  le  serinent  poné  dans  la  loi  du  15  du 
présent  mois. 

Le  directoire  du  département  de  la  Gironde 
envoie  une  adresse  imprimée  du  conseil  général 
de  la  commune  de  Bordeaux  à  ses  concitoyens, 
où  on  lit  ces  paroles  : 

«  Les  scélérats  qui  ont  commis  l'attentat  qui 
vous  est  dénoncé,  sont  sans  doute  bien  loin 
d'être  tranquilles  sur  les  suites  que  ne  peut  man- 
quer d'avoir  cette  folle  et  criminelle  entreprise. 
Combien  n'en  seront-ils  pas   épouvantés,  lors- 

3u'il3  sauront  que  nous  l'avons  apprise  avec 
ouleur,  mais  avec  calme;  lorsqu'ils  >aui ont  que 
nous  n'avons  rien  perdu  de  cetie  fermeté  qui 
sied  si  bien  à  des  hommes  qui  ont  juré  de  vivre 
libres  ou  mourir  !  » 

Les  directoires  des  départements  du  Bas-Rhin 
et  du  district  de  Strasbourg,  ceux  du  départ ement 
de  lEure  et  du  district  d'Evreux,  et  ceux  du  dé- 
partement de  l'Yonne  et  du  district  d'Auxerre, 
réunis  aux  officiers  municipaux,  aux  gardes  na- 
tionales et  aux  juges  des  tribunaux,  s'attachent 
princ  pahment  à  exprimer  à  l'administration  na- 
tionale les  sentiments  d'admiration,  de  reconnais- 
sance et  de  dévouement  dont  elle  les  a  pénétrés 
par  sa  conduite  héroïque  dans  une  circonstance 
aussi  critique. 

Les  corps  administratifs,  judiciaires  et  militai- 
res de  la  ville  d'Auxerre  envoient  une  adresse 
dans  laquelle  on  lit  ces  paroles  : 

«  Fermes  au  poste  que  la  patrie  nous  a  confié, 
toujours  rassemblés,  nous  veillerons  nuit  et  jour 
pour  entretenir  au  milieu  de  nos  conciloye  s 
l'ordre  et  la  paix,  tempérer  leur  ardeur  et  diri- 
ger leur  zèle.  » 

lis  ajoutent  : 

«  Le  malheur  des  rois  est  d'être  trompés  ;  mais 
un  roi  qui  s'est  montré  tant  de  fois  citoyen  ne 
résistera  pas  sans  doute  à  la  voix  d'un  peuple 
libre,  lorsqu'en  son  nom  vous  lui  redemanderez 
et  sa  présence  et  son  amour.  » 

Le  directoire  du  département  du  Jura  a  pris 
des  mesures  extraordinaires  pour  mettre  les  Iron- 
tières  en  éiat  de  défense;  il  a  failenrôlerla  majeure 
partie  des  citoyens  capables  de  porter  les  armrs. 

Les  administrateurs  du  département  de  l'ille- 
et-Vilaine  et  du  district  de  Rennes  instruisent 
l'Assemblée  que  les  troupes  de  ligne  en  garnison 
dans  cette  ville  se  sont  empressées  de  prêter, 
entre  leurs  mains,  le  serment  décrété  le  15  du 
présent  mois. 

Le  conseil  général  du  département  de  V Aisne 
fait  une  pétition  d'armes  et  (;e  munitions,  qui  est 
renvoyée  au  (  omiié  militaire. 

Il  sollicite  une  punition  exemplaire  des  auteurs 
et  complices  de  l'etilèvement  du  roi,  une  récom- 
pense honrirabli'  en  faveur  du  maître  de  poste 
de  Saiiite-Menehould,  et  des  nommé-  Leblanc  et 
Coulaud,  otoyens  de  Varennes;  enfin  il  demande 
qn'il  soitnoraîné,  par  l'Assemblée,  un  gouverneur 
à  l'héritier  présomptif  de  la  cou'onne. 

Le  département  du  Ca/uarfos  supplie  l'Assemblée 
de  continuer  et  prolonger  la  durée  de  sa  session 
au  delà  du  terme  qu'elle  avait  pu  se  proposer, 
et  jusqu'à  ce  que  le  salut  de  la  chose  publique 
soit  assuré. 

Adresse  des  sous-officiers  et  soldais  composant 
le  12*  régiment,  ci-devant  d'Artois,  ainsi  conçue  : 

«  Justement  alirraés  des  dangers  que  court  la 
patrie;  convaincus  que  la  fuite  honteuse  du  roi 
des  Français  u'a  pu  être  protégée  par  des  géné- 


raux qui  commandent  l'armée  de  cet  Empire,  sans 
que  ces  mêmes  généraux  aient  é'é  bien  sûrs  que 
daes  les  différents  corps  qui  la  composent  il 
existait  des  traîtres  animés  des  mêmes  intentions 
de  scélératesse  qui  ont  dirigé  les  Bouille  et  Hei- 
mann; 

Considérant  que  tous  les  officiers,  ci-devant  de 
naissance,  qui  sont  aciuellement  dans  les  régi- 
ments, ont  toujours  affiché  leur  amour  pour  le 
roi,  et  la  haine  pour  la  nation  et  la  Constitution 
qu'elle  s'est  doniiée  par  ses  représentants  ; 

Que  l'arrestation  du  roi  n'a  pas  changé  les  sen- 
timents anti  civiques  de  ces  ofticiers,  mais  qu'elle 
a  seulement  chansé  leur  projet  et  le  but  qu'ils 
s'étaient  proposé  en  faisant  passer  le  chef  de 
l'armée  chez  nos  ennemis; 

Les  sous-officiers  et  dragons  du  12®  régiment, 
mus  par  ces  considérations,  n'ayant  et  ne  pou- 
vant avoir  aucune  confiance  dans  une  partie  des 
officiers  qui  les  commandent,  ont  arrêté  de  vous 
demander  que  la  caisse  et  le  guidon  du  régiment 
soient  transportés  chez  l'un  des  ci-devant  ofti- 
ciers  de  fortune. 

Us  ont  arrêté,  en  outre,  que  la  demande  qu'ils 
vous  font  serait  communiquée  aux  divers  mem- 
bres des  corps  administratifs,  afin  d'obtenir,  des 
membres  qui  les  composent,  leur  assentiment  à 
la  présente  délibération. 

Fait  à  Metz,  le  24  juin  1791. 

Procès-verbal  des  faits  et  circonstances  qui  ont 
amené  la  délibération  ci-dessus. 

(Communiqué  à  MM.  les  administrateurs  du 
directoire  du  département  et  de  la  ville  de  Metz 
par  une  députation  du  12=  régiment,  ci-devait 
d'Artois)  : 

«  M.  Bataille,  ci-devant  de  Mondelet,  capitaine 
commandant  le  régiment,  aprè- avoir  eu  connais- 
sance de  la  délibération  ci-Jessus  par  la  voie  du 
sieur  Lelèvre,  aiju iant  de  semaine,  qui  y  avait 
été  autorisé  par  les  sous-officiers  et  les  dragons, 
donna  l'ordre  au  régiment  de  s'assembler  sans 
armes  au  manège  attenant  au  quartier.  Là,  les 
6  compagnies  formant  un  cercle,  MM.  les  officiers 
et  sous-olticiers  en  dedans,  M.  Bataille  prenant  la 
parole  a  dit  : 

«  Dragons,  j'ai  appris  que  votre  envie  était 
«  que  la  caisse  et  le  guidon  du  régiment  fus- 
«  sent  retires  de  mes  main-5  pour  être  transférés 
«  en  d'autres  mains.  Il  est  de  mon  devoir  de  con- 
«  sulter  touies  les  voix  pour  savoir  si  ce  vouloir 
«  existe  dans  tous  les  esprits,  >> 

<■  Alors,  recueillant  toutes  les  voix  et  voyant 
que  la  volonté  générale  était  l'émission  du  vœu 
qui  avait  déterminé  la  délibération,  M.  Bataille  à 
donné  à  l'instant  sa  démission,  et  refusé  de  com- 
mander dorénavant,  vu  la  détiance  qui  lui  était 
manifestée  et  qu'il  ne  croyait  pas,  dit-il,  avoir 
méritée.  Alors  MM.  Chambon,  Bouix,  Gombault 
et  de  Chenevière,  tous  quatre  cai)itaines  et 
M.  Maleville,  lieutenant,  ont  suivi  l'exemple  de 
M.  Bataille,  en  se  démettant  du  pouvoir  de  com- 
mander, par  une  renonciation  à  leurs  emplois. 

M  Le  sieur  GeofTroi,  maréchal  des  logis  en  chef, 
prenant  la  parole  au  nom  de  tous  les  dragons, 
a  dit  qu'il  devait  à  la  vérité  avouer  la  défiance 
qui  avait  déterminé  la  délii)éralion  prise  par  les 
sous-ofliciers  et  dragons  ;  que  c'était  la  connais- 
naissance  d'un  propos  que  l'on  avait  dit  avoir  été 
tenu  par  M.  Baiaille,  lors  de  l'arrestation  du  roi  : 
lequel  sieur  Bataille  avait  dit,  en  présence  du 
s  eur  Bradurier,  adjudant,  et  de  plusieurs  offi- 
ciers du  régiment,  qu'il  aurait  favorisé  l'évasion 
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du  roi,  et  que  par  là  il  se  serait  fait  un  mont 
d'or.  Aprè.s  cette  explication  entre  M.  Bataille  et 
\e-i  sous-officiers  et  dragons,  sur  l'inculpa  ion 
faite  au  premier,  il  a  éié  prouvé  que  le  propos 
avait  été  tenu  par  M.  Gouy,  et  non  par  M.  Ba- 
ttiille.  Le  sieur  Gf-offroi  reprenant  alors  la  parole, 
a  prié  instamment  M.  Bataille,  de  la  part  de  tout  le 
régiment,  de  se  désister  de  sa  première  résolution, 
el  de  conserver  le  commandement,  la  caisse  elles 
guidons,  protestant  que  la  défiance  des  officiers, 
sous -officiers  et  dragons  envers  M.  Bataille 
n'existiit  piu3  ;  mais  M.  Bataille  persista  et  jur.i 
sur  son  honneur  qu'ayant  abandonné  le  com- 
mandement, rien  ne  pourrait  l'engagera  le  re- 
prendre, ajoutant  (lu'il  avait  depuis  longtemps 
l'envie  de  donner  sa  démission,  qu'il  voulait  aller 
vivre  tranquillement  près  de  sa  femme  et  de  ses 
enfants  qui  étaient  en  Suisse. 

«  D'après  plusieurs  prières  très  instantes  de  la 
part  de  MM.  les  officiers,  sous-officiers  et  dra- 
gons ,  les  difTéreotes  explications  tendant  à 
prouver  à  M.  Bataille  qu'il  devait  reprendre  le 
commandement  d'après  le  vœu  du  régiment 
assez  fortement  manifesté,  M.  Bataille  a  cru  de- 
voir insister  ainsi  que  les  suus-officiers  désignés 
ci-dessus,  pour  ne  plus  être  comptés  pour  rien 
au  régiment.  En  conséquence,  M.  Querampuil, 
capitaine,  a  pris  le  commandement. 

«  Avant  d"  se  séparer,  un  maréchal  des  logis 
a  pris  la  parole  et  a  dit  qu'un  propos  tenu  à 
M.  Bourselot,  maréchal  des  lugis,  par  M.  Ghéne- 
vière,  capitaine  du  détachement  commandé  pour 
aller  poner  du  secours  à  Varennes,  oii  la  famille 
royale  avait  été  heureusement  arrêtée,  avait  été 
douloureusement  remarqué  par  M.  Bourselut,  et 
fait  une  égale  impre-sion  dans  l'esprit  dessous- 
officiers,  à  qui  il  avait  été  rendu  ;  que  M.  Ghé- 
nevière  avait  demandé  quelles  étaient  les  dispo- 
sitions des  dragons  du  régiment,  si  l'on  pouvait 
compter  sur  eux  pour  favoriser  l'évasion  du  roi, 
M.  Bourselot  ayant  répondu  que  non,  M.  Ghéoe- 
vière  avait  demandé  si  les  tous-officiers  pen- 
saient comme  les  diagons;  le  sieur  Bourselot 
ayant  protesté  (ju'ils  pensaient  absolument  de 
m'ême,  que  M.  Chénevière  s'était  retiré  peu  satis- 
fait de  sa  réponse. 

«  M.  Bourselot  a  encore  observé  à  MM.  les 
officiers,  ci-devant  dits  de  nais.-ance,  que  leur 
conduite  avait  depuis  troi)  longtemps  affiché 
leur  incivisme  et  l'ait  naître  de  justes  soupçons 
si.r  leur  \o!onté  à  maintenir  la  Constitution  dé- 
crétée par  l'Âssemb  ée  nationale  ;  que  Irursociété 
constamment  séparée  de  celle  des  officiers  ci- 
devant  dits  de  fortune,  leur  mépris  pour  la  garde 
nationale,  les  différents  propos  tendant  à  dé- 
crier les  opérations  des  représentants  de  la  na- 
tion, et  enfin  d'autres  traits  d'aristocratie  trop 
nomoreux  à  rappeler,  devaient  iiaturtUemeut 
faire  craindre  que  des  officiers  faits  par  kur  état 
pour  défendre  à  la  tête  de  leurs  troupes  la  Cons- 
titution française,  ne  se  comportassent  pas  lo  - 
jours  avec  la  loyauté  que  nous  demandons  à  tous 
les  officiers  du  régiment. 

»  Après  nulle  oèfeuse  de  la  part  des  officiers 
grièvement  inculpés,  le  régiuient  s'est  retiré 
dans  son  quartier  :  les  sous-ofticiers  et  dragons 
ont  à  l'instant  arrêté  qu'une  dépuiation  irait 
instruire  le  département  de  ce  qui  s'était  passe- 
Les  députés  sont  allés  au  lieu  oe  ses  séances, 
et  ap.ès  avoir  rendu  le  précis  des  événements 
ci-des.-us  détaillés,  le  dépuié  qui  avait  la  parole 
a  ajouté  que  les  sous-olUciers,  les  uragous  du 
12*  régiment  priaient  instamment  Messieurs  du 
déparlement  de  faire  une  adresse  à  l'Assemblée 
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nationale  à  l'effet  de  la  supplier  qu'il  soit  nommé 
un  colonel  pour  remplacer  le  ci-devant  com- 
mandant François  d'Ëscars ,  émigrant  depuis 
l'année  1790,  de  faire  également  nommer  à  toutes 
les  places  qui  se  trouveraient  vacantes  par  la 
démission  des  officiers  dé-ignés  dans  le  procès- 
verbal  ci-dessus.  Messieurs  les  membres  du  dé- 
nartement,  ayant  accueilli  favorab  eraent  les 
députés  du  douzième  de  dragons,  ont  demandé 
que  copie  dudit  procès-verbal  soit  remise  sur 
le  bureau.  Ce  qui  a  été  exécuté  après  avoir  fait 
mettre  les  signatures. 

«  Fait  à  Metz,  le  viugt-cinquième  jour  du  mois 
de  juin  1791.  » 

Adresses  des  administrateurs camposant  le  direc- 
toire du  district  d'Argentan,  de  ceux  du  district  de 
Joigny,  du  district  d'Amiens,  du  district  de  Mantes, 
du  district  de  Chartres,  du  district  de  Dieppe,  du 
district  de  Sedan,  du  district  de  Mont fort-V Amaury, 
du  district  de  Bar-sur^A  ube,  du  district  de  Longwy^ 
du  district  de  Montmédy,  et  des  juges  composant 
'Le  tribunal  du  district  cTEvreux,  qui  expriment 
les  mêmes  sentiments  que  les  administrateurs 
des  départements  et  annoncent  des  nouvelles 
aussi  saiisfai-antes. 

Le  directoire  du  district  de  Joigny  sollicite  la 
vengeance  des  lois  contre  les  auteurs  et  complices 
de  l'enlèvement  du  roi. 

Le  district  d:'Amietis  supplie  l'Assemblée  de 
poursuivre  et  prolonger  le  cours  de  ses  travaux, 
jusqu'à  ce  que  ses  ennemis,  vaincus  et  découragés, 
aient  appris  à  respecter  la  majesté  d'un  peuple 
libre. 

Uadresse  du  directoire  du  district  de  Chartres 
contient  ces  paroles  : 

«  L'orage  qui  nous  agite  hâtera  notre  entrée 
dans  le  port.  Semblable  à  un  coup  de  tonnerre 
qui  meut  et  embrase  l'atmosphère,  la  nouvelle  de 
l'évasion  du  roi  nous  a  tous  élejtrisés.  Le  feu  du 
patriotisme  s'est  rallumé.  Nous  jurons  tous  avec 
vous  de  sauver  la  patrie  ;  avec  tous  nos  braves 
guerriers,  de  vivre  libres,  ou  ne  périr.  L'arn  station 
du  roi  redouble  notre  courage  et  augmente  nos 
espérances.  La  divinité  sans  doute  aide  à  la  sa- 
gesse humaine  à  rétablir  la  dignité  de  l'homme, 
et  assurer  la  liberté  des  peuples.  « 

Le  district  de  Dieppe  annonce  qu'à  la  nouvelle 
de  l'arrestation  du  roi,  tous  les  corps,  sur  la  de- 
mande du  peuple,  se  sont  réunis  dans  la  prin- 
cipale église  pour  y  assister  à  un  Te  Deum.  «  L'é- 
vénement, dit-il,  qui  pouvait  couvrir  de  deuil 
tout  l'Empire,  n'a  pas  troublé  un  seul  instant  la 
tranquillité  pubUque.  Jamais  le  peuple  n'a 
montré  tant  d'énergie  et  de  confiance  dans  les 
chefs  qu'il  s'est  donnés;  jamais  il  n'a  manifesté 
un  amour  aussi  vif  et  plus  ardent  pour  la  hberlé 
qu'il  a  conquise;  jamais  il  na  montré  plus  de 
reconnaissance  envers  ses  généreux  représen- 
tants. Enfin,  si,  comme  nous  n'en  pouvons  douter, 
le  même  esprit  a  régné  dans  tous  les  points  de 
l'Empire  français,  il  est  impossible  d'en  asservir 
les  habitants  ;  et,  pour  y  réussir,  il  faudrait  se 
déterminer  à  ne  régner  que  sur  des  cadavres  et 
sur  des  ruines.  » 

Le  district  de  Sedan  mande  ce  qui  suit  : 

•  La  seule  mesure  que  nous  ayons  prise,  et  qui 
les  renferment  toutes,  est  de  rester  strictement 
unis.  Le  directoire  et  le  conseil  général  de  la 
commune  sont  a.-semblés  sans  iaienuption.  Un 
comité  passe  la  nuit  et  tout  se  traite  de  concert. 
Le  plus  grand  ordre  règne  parmi  nos  coi  citoyens. 
Le  mouvement  de  plusieurs  régiments,  qui  de- 
vaient partir  de  notre  ville  ou  s'y  croiser,  avait 
été  ordonné  par  M.  Bouille.  Les  commissaires  du 
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déparlement  réunis  avec  nous  ont  pensé  qu'il 
élail  sage  de  suspendre  provisoirement  tout 
raouveinent  de  troupes  et  tout  cbangemeot  de 
garnison. 

«  Le  seul  fait  important  dont  nous  ayons  à 
vous  instruire  est  l'arrestation  du  lieutnnant- 
colonel  du  régiment  ci-devant  Royal-Allemand 
(le  sieur  Mande!),  et  de  deux  autres  ofliciers  qui 
s'évadaient  à  l'étranger,  et  en  partie  travestis, 
quoique  deux  d'entre  eux  eussent  conservé  le 
petit  uniforme;  il  résulte,  tant  de  leurs  aveux 
que  des  dépositions,  que  le  lieutenant-colonel 
avait  reçu  de  M,  de  Bouille,  sur  la  route  de  Slenay 
àVarennes,  un  ordre  sifinéduroi  seul,  pour  aller 
lui  donner  main-forte;  qu'il  a  été  prorais  aux 
cavalif'rs,par  le  lieutenant-colonel,  qu'ils  seraient 
pris  par  le  roi  pour  lui  servir  de  garde  ;  et  qu'il 
a  été  distribué,  sur  les  chemins,  25  louis  par 
compagnie  et  100  livres  au  premier  escadron. 
Nous  transmettons  à  l'instant  les  Informations  au 
directoire  du  département,  et  lui  envoyons  sous 
bonne  garde  les  trois  détenus. 

<«  L'Assemblée  électorale  s'ouvre  demain.  » 

M.  Prieur.  Je  demande  que  les  trois  officiers 
du  Royal-Allemand  ainsi  que  MM.  Damas,  Ghoiseul 
et  Floriac,détenus  à  Verdun,  soient  transférés  dans 
les  prisons  de  celui  des  tribunaux  de  Paris 
chargés  de  l'instruction  de  l'affaire. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  l'adresse  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches  réunis  et 
adopte  la  motion  de  M.  Prieur.) 

M.  llerle,  secrétaire  continue  la  lecture  des 
adresses. 

Le  district  et  la  municipalité  de  Bar-sur-Aube 
mettent  sous  les  yeux  de  l'As-emblée  un  procès- 
verbal  d'arrestation  d'un  fourgon  portant,  entre 
autres  choses,  17  caisses  contenant  la  somme 
de  482,212  1.  10  s.  6  d.,  dont  480,000  livies  pa- 
raissaient destinées  pour  Soleure  eu  Suisse. 

M.  Anbert.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention 
honorable  au  procès-verbal  du  zèle  et  de  la  vi- 
gilance des  citoyens  de  Bar-sur-Aube,  et  que 
l'adresse  soit  renvoyée  au  comité  des  rapports  et 
des  recherches  réunis. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  les  pièces  y 
jointes  aux  comités  des  rapports  et  d(S  recher- 
ches réunis.) 

M.  Merle,  secrétaire,   poursuit. 

Le  directoire  du  district  de  Longwy  envoie  le 
procès-verbal  de  la  marche  du  département,  com- 
posé des  gardes  nationales  de  Louf/wy  et  des 
troui  es  de  ligne,  qni  se  sont  portées  sur  Varen- 
nes,  d'après  sa  réquisition.  11  mande  ce  qui  suit 

«  M.  de  Bouille  était  à  Longwy  le  16  juin  ;  le 
lendemain,  il  passe  tn  revi/e  toute  la  garnison. 
Les  bons  citoyens  vinnt  avec  peine  les  couleurs 
autrichiennes  dans  les  plumets  de  ses  aides  de 
camp.  On  remarqua  particulièrement  l'air  inquiet 
et  rêveur  de  ce  général  et  l'on  pensa  qu'il  tra- 
mait quelque  complot  contre  la  nation.  Il  partit 
de  Loûgwy  le  17,  disant  qu'il  allait  à  Montmédy; 
mais  on  a  su  depuis  qu'il  allait  à  l'abbaye  d'OV- 
val,annde  donner  ses  ordres  pour  les  préparatifs 
qu'on  y  faisait  pour  y  recevoir  le  roi.  M.  de  Bouille 
n'arriva  que  le  20  a  Monimédy,  en  même  temps 
que  le  régiment  de  Nassau  ;  on  observa  qu'il  en 
avait  fait  i  arlir  le  régiment  de  Bouillon,  parce 
qu'il  n'avait  pu  parvenir  à  le  corrompre.  Pour 
rassurer  les  habitants  de  la  ville  de  Metz,  il  avait 
donné  des  orores  pour  qu'on  lui  préparât  à  dîner 
chez  lui  le  22, 


«  Le  21,  il  se  rendit  à  Stenay,  et  il  prit  son  lo" 
gement  hors  de  la  ville.  En  entrant  dans  la  ville, 
il  reçut  avec  dédain  les  honneurs  que  lui  rendi- 
rent la  municii  alité  et  les  gardes  nationales.  Il 
sortit  de  Stenay  dans  la  matinée  avec  Royal-Alle- 
mand pour  le  faire  manœuvrer.  En  remrant  en 
ville,  il  distribuait  de  l'argent  pour  faire  boire  les 
soldats.  On  remarquera  que  les  officiers  dudit 
régiment  arrêtèrent  le  même  soir  leurs  comptes 
dans  les  auberges  à  la  nuit  tombante.  M.  de  Bouille 
envoya  un  détachement  à  Mouza,  village  situé 
sur  la  route  de  Dun  à  Stenay.  Ces  soldats  y  sont 
restés  chez  les  habitants.  Ces  dispositions  ont 
éveillé  des  soupçons.  Plusieurs  citoyens  s'étant 
répandus  dans  la  cami  aane  ont  aperçu  M.  de 
Bouille  qui  allait  à  la  découverte  et  qui  entrait 
dans  la  forêt  de  Saint-D.igobert,  par  le  chemin 
de  fonds  qui  conduit  à  Bazon  ;  il  avait  disposé 
des  hussards  de  Lauzun  sur  la  route  de  Mouza  à 
Dun.  » 

(L'Assemblée  renvoie  cette  adresse  aux  comités 
des  rapports  et  des  recherches  réunis.) 

L'adresse  du  directoire  du  district  de  Mont- 
médy contient  7  procès -verbaux  relatifs  à  l'éva- 
sion et  à  l'arrestation  du  roi. 

Elle  mande  ce  qui  suit  : 

«  Messieurs, 

«  Un  général  qui  jouissait  de  la  confiance  du 
Corps  législatif  vieoi  de  tromper  la  confiance  pn- 
blifjue.  Les  bruits  de  la  formation  d'un  camp  près 
de  Montmédy  se  répandaient  depuis  quelques 
jours.  M.  de  Bouille,  accompagné  du  sieur  Klin- 
gin  et  de  quelijues  autres  ofliciers,  se  rend  dans 
la  place  ie  sam-  di  18  juin  et  le  lundi  20  à  Stenay. 
L'opinion  commune  est  qu'il  vient  reconnaître 
le  pays.  Le  même  jour  20,  plusieurs  régiments  de 
troupes  allemandes  se  mettent  en  marche,  mais 
l'idée  du  rassemt)lement  qui  doit  s'effectuer  dans 
Montmédy, les  ordres  donnés  parle  général  pour 
cuire  dans  cette  ville  18,000  rations  de  pam, 
toutes  ces  circonstaiices  empêchent  d'approfondir 
le  mouvement  des  troupes,  et  maintiennent  la 
sécurité. 

«  Le  même  jour  lundi  20,  vers  les  11  heures 
du  soir,  M.  de  Bouille  loge  avec  les  officiers  de 
sa  suite,  hors  des  portes  de  Stenay;  donne  ordre 
à  un  détachement  du  ci-devant  Royal-Allemand, 
en  garnison  dans  cette  vil  e,  de  monter  à  (  heval 
et  de  se  porter  au  village  distant  de  trois  quarts 
de  lieue.  A  3  heures  du  matin,  le  reste  du 
régimeiit,  à  l'exception  des  chevaux  de  remonte 
etdes  recrues,  reçoit  l'ordre  de  se  réunir  au  dé- 
tachement. 

«  La  municipalité  de  Stenay  n'est  pas  avertie 
du  départ  de  sa  garnison,  ni  du  lieu  où  elle  se 
rend.  Cette  ignorance  et  ce  départ  subit  et  noc- 
turne excitent  la  défiance  et  l'inquiétuiie.  Cepen- 
dant un  bataillon  du  96^  régiment,  ci-devaut  Nas- 
sau, passe  à  Montmédy;  reçoit,  au  milieu  de  la 
même  nuit,  par  un  aide  ne  campdeM.de  Bouille, 
l'ordre  de  se  rendre  à  Dun,  petite  ville  sur  la 
Meuse,  à  4  lieues  de  Varennes.  Un  détache- 
ment de  chasseurs,  ci-devant  Champagne,  en 
garnison  à  Montmédy,  part  au  même  instant,  et 
par  une  autre  route,  sous  les  ordres  de  M.  Klin- 
gin.  Plusieurs  compagnies  de  chasseurs  partaient 
aussi  de  Dun  et  prenaient  la  route  de  Varennes. 

«  Ces  mouvements  extraoïdinaires,  pendant  la 
paix,  des  aides  de  camp  par  toutes  les  routes, 
rei  dent  l'alarme  générale.  On  court  aux  armes, 
les  gardes  nationales  se  réunissent  et  se  mettent 
en  marche.  Deux  heures  après  on  apprend  que 
le  roi  et  la  famille  royale  sont  arrêtés  àVarennes; 
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que  Bouille,  doui  l'objet  est  de  protéger  leur  fuite, 
n'a  pas  réussi,  et  qu'il  a  pris  le  chemiQ  le  plus 
court  pour  sortir  du  royautne  avec  sou  escorte. 

«  Ruyal-All<  mami  est  rentré  à  Stenay;  Nassau 
et  le  régiment  de  Champagne  à  Monimédy.  Les 
officiers^  sous-ofliciers  et  soldats  de  ces  deux  ré- 
giments se  sont,  aussitôt  leur  retour,  présentés 
(Jevanl  nous  pour  déclarer  qu'ils  étaient  dans 
une  ignorance  atisolue  des  motifs  de  leur  marche. 
Nous  avoQsl  honneur  de  vous  adresser  des  expé- 
ditions des  diverses  déclarations,  au  nombre 
desquelles  est  celle  du  commandant  et  de  l'in- 
génieur attachés  à  la  place  de  Moutmédy.  Presque 
tous  les  ofhciers  de  Royal-Allemand,  le  colonel 
de  Nassau  et  le  lieutenant-colonel  de  Champagne 
ont  disparu. 

«  Les  places  aux  extrémités  frontières  sont  ex- 

FiOBées  aux  premières  hostilités.  Nous  supplions 
'Assemblée  nationale  de  jeter  un   regard    sur 
nous.  Les  premiers  soins  du  directoire  se  sont 
I      portés  sur  l'état  de  défense  de  la  place  de  Mont- 
niédy.  Sa  situation  sur  un  roc  escarpé  fait  sa 
plus  grande  force,  et  sa  proximité  près  de  Luxem- 
bourg lui  donne  de  l'importance.  Nous  tiendrons 
I      la  main  à  ce  que  tous  les  canons  soient  mis  en 
'      batterie.  Nous  visiterons  les  arsenaux.  Des  armes 
et  des  munitions  seront  distribuées  aux  gardes 
nationales.  Notre  patriotisme  croîtra  comme  la 
perversiiéde  nos  ennemis.  {Applaudissements  réi- 
térés.) 

€  Avant  de  finir  cette  lettre,  nous  croyons  de- 
voir observer  qu'il  n'existe  d'autre  garnison  dans 
cette  partie  de  la  frontière,  que  des  troupes  alle- 
mandes qui  ont  été  établies  par  M.  de  Bouille  pour 
Texécuiioa  de  sou  projet. 
«  Nous  avons  l'honneur  d'être,  ete. 

«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Montmédy.  » 

Extraits  des  registres  du  directoire  de  district 
de  Montmédy. 

«  Ce  jourd'hui  23  juin  1791,  par-devant  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  iMontmédy,  en  la  salle 
de  leurs  séances  ordinaires,  le  procureur  syndic 
et  les  commissaires,  sont  comparus  le  sieur  Pou- 
linet,  brigadier  appointé  de  la  l'«  compagnie, 
Bernard  et  Tnibauli,  chasseurs  de  la  10*  com- 
pagnie, André  et  ûelphe,  chasseurs  du  réiiiment 
des  chasseurs  à  cheval,  ci-devant  Champagne,  qui 
ont  déclaré  que  ni  eux,  ni  leurs  camarades  n'ont 
eu  connaissance  du  motif  des  mouvements  des 
troupts  qui  a  eu  lieu  le  22  du  présent  mois,  et 
qu'ils  étaient  dans  une  ignorance  absolue  du  mo- 
tif qui  a  déterminé  leur  marche  sur  la  ville  de 
Sienay,  étant  sous  la  conduite  de  leurs  officiers 
et  sous  le  commandement  de  M.  Klinglm;  qu'ils 
ont  plusieurs  fois  questionné  leurs  ofliciers  et 
sous-ofiiciers  sur  les  causes  de  cette  marche  pen- 
dant le  temps  qu'ils  sont  restés  en  France,  sans 
en  avoir  pu  obtenir  aucun  éclaircissement;  que 
tous  les  sous-ofliciers  ont  déclaré  qu'ils  n'en 
savaient  pas  plus  qu'eux,  sinon  M.  de  Saint- 
Amour  qui  a  déclaré  que  c'était  pour  exercer  les 
iri^upes  à  la  fatigue.  M.  de  Troterel,  comman- 
dant la  grand'garde,  a  déclaré  qu'il  n'y  aurait 
qu'une  petite  aifaire  épineuse  à  essuyer,  mais 
que  si  l'on  en  venait  à  bout,  iesdits  chasseurs 
acquerraient  de  la  gloire,  et  que  les  ofliciers  se 
liaient  à  eux. 

•  A  été  déclaré,  par  le  sieur  Montidet  en  par- 
ticulier, qu'ayant  été  mis  en  faction  jar  M.  ûu- 
plessis,  lieutenant-colonel,  le  mardi  21,  au  lieu 
appelé  le  Calvaire,  près  Montmédy,  à  l'endroit  où 


se  croisent  les  routes  de  Stenay,  Garignan  et 
.Metz,  il  y  est  resté  jusqu'à  une  heure  après  mi- 
nuit; que  M.  Djplessis  lui  avait  dit  que  s'il  se 
présentait  un  courrier,  il  eilt  soin  de  le  lui  ame- 
ner, et  que  M.  Duplessis,  dans  l'intervalle  de 
cette  vedette,  était  venu  différentes  fois  lui  mar- 
quer son  impatience  de  ne  pas  voir  arriver  le 
courrier;  qu'enfin  il  est  passé  à  cheval  en  com- 
pagnie de  .M.  Klinglin,  de  M.  le  colonel  de  Nas- 
sau et  de  plusieurs  aides  de  camp,  qui  ont  pris 
tous  ensemble  la  route  de  Stenay,  ont  déclaré  que 
M.  Duplt-ssis  avait  rétro.gradé  et  leur  avait  donné 
l'ordre  de  monter  à  cheval;  qu'ils  avaient  suivi 
MM.  Klinglin  et  Duplessis ,  et  s'étaient  postés, 
comme  il  est  ci-devant  dit,  sur  la  ville  de  Sienay 
et  Dun;  qu'aux  approches  de  Stenay  leurs  ofliciers 
leur  avaient  défendu  de  commutiiquer  avec  les 
bourtreois  de  ladite  ville;  qu'à  leur  retour  à 
Montmédy  le  nommé  Passart,  brigadier- fourrier 
dudit  régiment,  avait  dit  à  plusieurs  d'entre  eux 
qu'il  Voudrait,  pour  quatre  doigts  de  sa  main,  que 
le  détachement  fût  parti  deux  heun  s  plus  tôt; 
qu'au  surplus  on  attaquerait  de  l'autre  .côté.  » 

«  Je  soussigné,  capitaine  au  corps  royal  du  gé- 
nie de  Montmédy,  employé  à  Montmédy,  déci  ire 
n'avoir  rien  su  ni  participé  en  aucuiê  manière 
aux  mouvements  qui  ont  eu  lieu  le  22  du  mois 
de  juin.  En  foi  de  quoi  j'ai  signé  la  présente  dé- 
claration. 

«  Montmédy,  25  juin  1791. 

«  Signé  :  BoisSET, 
«  Capitaine  au  corps  royal  du  génie.  » 

«  Gejourd'hui,  23  juin  1791,  à  3  heures  de  re- 
levée, par-devant,  etc.  est  comparu  M.  de  Rau- 
mond,  lieutenant  du  roi  de  Montmédy,  qui  a  dé- 
claré qu'il  n'avait  eu  aucune  connaissance  du 
projet  de  M.  de  Bouille  quand  il  est  venu  loger  à 
Montmédy;  qu'il  a  logé  à  la  ville  bas.se  :  et  après 
avoir  visité  la  place,  le  lendemain  18  du  présent 
mois,  il  a  fait  la  revue  du  98°  régiment.  Après 
avoir  fait  celle  des  chasseu'S,  il  a  diné  chez  M... 
avec  les  officiers  de  la  garnison.  Après  le  dîner, 
il  est  monte  à  cheval  avec  MM.  d'Heimann  et 
Klinglin  pour  aller  faire  la  visite  de  l'endroit  où 
il  voulait  établir  un  camp.  Le  20,  il  est  parti 
pour  Stenay,  et  delà  il  a  envoyé  à  Montmédy 
.M.  Rnedey,  suu  aide  de  camp  qui  est  venu  chez 
ledit  sieur  comparant,  le  prévenir  des  mouve- 
ments des  troupes  autrichiennes  qui  marchaient 
sur  Sierlong,  et  que  M.  de  Bouille  était  monté  à 
cheval  pour  reconnaître  la  Meuse,  et  qu'il  pour- 
rait bien  venir  pendant  la  nuit,  en  priant  ledit 
sieur  comparant  de  lui  garder  un  bouillon  et  un 
lit,  et  il  n'est  point  venu;  que  M.  Rhedey  a  dé- 
claré audit  sieur  comparant  qu'il  venait  par  or- 
dre du  général  pour  faire  cuire  du  pain  et  faire 
préparer  de  la  viande  et  de  la  paille  :  il  a  com- 
mandé ces  trois  objets. 

«  Le  soir  même,  M.  de  Klinglin  est  venu  pour 
vérifier  ce  qu'avait  lait  laide  de  camp,  et  est  allé 
coucher  à  la  ville  basse.  Le  lendemain  matin  22, 
à  2  heures  et  demie,  M.  de  Klinglin  a  fait  battre  la 
générale  à  la  ville  basse;  ijue,  sur  le  compte  qui 
en  a  été  rendu  audit  sieur  comparant,  il  a  envoyé 
l'ordre  au  major  de  la  place,  pour  savoir  par  quel 
or.ire  la  générale  avait  été  battue,  M.  de  Klinglin 
a  dit  que  c'était  par  son  ordre,  qu'il  venait  de 
faire  partir  le  deuxième  bataillon  du  98°  ré- 
giment, ci-devant  Nassau,  et  qu'il  laisserait  le  pre- 
mier bataillon  à  la  ville  haute.  Il  est  parti  avec 
la  compagnie  de  chasseurs  du  12*  régiment,  et 
n'est  plus  reve-iu  à  la  ville,  ajoute  ledit  sieur 
comparant,  et  offre  d  affirmer  que  M.  de  Bouille 
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ne  lui  avait  jamais  parié  du  projet  de  favoriser 
la  fuite  du  roi;  que  depuis  3  mois  il  n'a  rien 
reçu  du  roinisire,  ni  de  M.  de  M.  Bouille,  depuisqu'il 
a  étéfjuei-tionderétormerrétat-major:  cedécreiet 
les  ordres  était  nt  a'iressés  au  commanilatit  du 
corps.  Les  deux  détachements  de  Cirignan  sont 
partis  sur  les  ordres  adresst'S  pir  M.  de  Bouille 
au  commandant  du  98«  régiment  et  à  celui  de 
l'artillerie;  que,  d'après  cet  exposé,  il  est  aisé  de 
se  persuader  que  M.  de  Bouille  a  laissé  le  lieu- 
tenant du  roi  à  Montmédy  dans  la  plus  parfaite 
ignorance  sur  ses  projets,  n'étant  pas  assez  connu 
de  lui  pour  lui  faire  une  pareille  confidence,  ne 
l'ayant  jamais  vu  que  deux  fois.  De  ladite  décla- 
ration, moudit  sieur  a  requis  acte  pour  Servir  ce 
que  de  raison. 

«  Le  tout  fait  en  présence  des  officiers  de  Mont- 
médy, et  a  signé.  » 

«  Nous  soussignés,  au  nom  et  comme  repré- 
sentan's  1  s  caporaux  et  soldats  d'infanterie  ci- 
devant  Nassau,  certi  lions  qu'ayant  recules  ordres 
pour  nous  rendre  de  Thionville  à  Se  lan  et  y  tenir 
garniî^on,  nous  partîmes  le  18  juin  et  parvînmes 
Iranquilletiienl  le  20  juin  à  Montmédy  où  le  pre- 
mier bataillon  >e  sépara  pour  loger  dans  les 
villages  circonvoisins.  Le  second  bataillon  eut 
ordre  de  nsler  jusqu'au  25  du  courant  pour  y 
tenir  garnison  et  attendre  l'arrivée  du  94«  régi- 
ment d'infanterie.  Nous  reçùme-^  le  même  jour 
l'ordre  d'y  rester  encore  le  22,  pour  bquil 
nous  fûmes  payés  en  prêt  et  pain.  Le  22,  à 
5  heures  du  matin,  on  battit  la  générale;  les 
ordres  furent  changés.  Le  second  bataillon 
ayant  eu  ordre  de  partir,  le  premier  baia  lion 
logé  dans  les  alentours  fut  rassemblé  pour  ttmir 
garnison  à  la  ville  haute.  Le  second  bataillon 
est  parti  d'ici  à  6  heuies  du  matin  sans  savoir 
où  on  le  conduisait,  ni  pour  quel  objet. 

«  11  eiit  dans  la  journée  une  autre  marche  et 
revint  sans  connaissance  de  cause,  comme  il 
convient  à  un  régiment  bien  discipliné,  soutenu 
par  de  braves  ofliciers,  de  suivre  exactement  les 
ordres  d'un  cnef.  Nous  déclarons  à  Messieurs  les 
administrât'  urs  co  n posant  le  directoire  du  dis- 
trict de  Montmédy  et  à  MM.  les  officiers  munici- 
paux de  ladite  ville,  que  nous  regardons  comme 
forcée  la  marche  MU'on  nous  a  fait  faire;  que 
nous  aurions  rejeté  toute  ;  roposition  qui  aurait 
pu  porter  atteinte  à  notre  honneur  et  à  celui  de 
notre  régiment,  qui,  jusqu'à  ce  moment,  a  été 
sans  tache,  et  ne  sera  jamais  réfraciaire  à  ce  ser- 
ment d'eue  fidèle  à  la  nation,  à  la  loi  et  au  roi. 
«  En  conséquence  de  quoi,  nous  demimdons 
que  l'expédition  de  la  présente  qui  sera  déposée 
au  SI  crétariat  du  district  et  de  la  municipalité 
de  Montmédy,  soit  envoyée  à  l'Assemblée  natio- 
nale, aux  départements  des  At demies  et  de  la 
Meuse  et  à  tous  les  différents  corps  de  ligne  et 
imprimée  à  cet  effet  pour  être  rendue  putiiique, 
pour  nous  maintenir  dans  toutes  les  voies  de 
l'honneur  et  les  droits  des  citoyens  que  nous 
avons  acquis  et  mérités  par  notre  conduite  irré- 
prochable. » 
«  Fait  à  Montmédy,  le  23  juin  1791.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

«  Cejourd'hui,  23  juin  1791,  les  gardes  natio- 
nales de  Montmédy  étant  en  patrouille  autour  de 
leurs  villages  ont  aperçu  trois  personnes,  (larais- 
sant  des  militaires,  conduites  par  un  habitant 
connu  pour  êire  de  Ghauvenet,  le  sieur  Hubert, 

3ui  s'est  esquivé;  lesquels  trois  militaires,  se 
isant  officiers  du  régiment  Royal-Allemand,  <.n 
garnison  à  Stenay,  quoique  n'en  portant  aucune 


marque.  Leur  ayant  demandé  s'ils  étaient  munis 
de  pisseports,  ils  ont  répondu  qu<*  non.  Gomme 
ils  nous  ont  paru  prendre  un  chemin  pourentrt^r 
chez  l'étranger,  nous  leur  avons  déclaré  qn'en 
conséquence  des  ordres  que  nous  avons  reçus 
récemment,  nous  les  arrêtions,  et  de  suite  les 
avons  arrêtés  et  conduits  dans  la  maison  de 
M.  le  curé  du  lieu,  où  étant,  M.  le  curé,  maire, 
leur  a  demandé  leurs  noms. 

«  Ils  ont  répondu,  d'abord  l'un  d'eux,  se  nom- 
mer de  Mandell,  lieutenant-colonel,  commandant 
11"  régiment  Royal-Allemand;  le  second,  Moracin, 
capitaine;  le  troisième,  Tinlot;  ledit  sieur  che- 
valier de  Mandell  ayant  tiré  de  sa  poche  son 
épaulette  et  sa  croix  de  Saint-Louis,  qu'il  a  pla- 
cés snr  son  habit.  Sur  quoi  ledit  sieur  curé, 
maire,  a  con\oqué  les  officiers  municipaux  pour 
dresser  procès-verbal  d'arrestation  desdits  offi- 
ciers, pour  être,  lesdits  procès-verbaux,  envoyés 
aux  maire  et  offi^ers  municipaux  di;  Montmédy, 
pour  y  être  statué  ainsi  qu'il  appartiendra. 

«  Fait  à  Montmédy,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessiis.  » 

Suit  la  teneur  de  l'arrêté  du  directoire  de  dis- 
trict, pris  en  conséquence,  qui  ordonne  l'arres- 
tation des  trois  offici'  rs  ainsi  qu'il  suit  : 

«  Ordonne  l'arrestation  des  personnes  dont  il 
s'agit  dénommées  au  présent  procès-verbal,  et 
des  elfrts,  armes,  munitions,  espèces  d'or  et 
d'argent,  chevaux  et  voitures  dont  ils  peuvent 
être  porteurs;  et  seront,  lesdites  personnes  et 
choses  arrêtées,  conduites  et  escortées  par  la 
garde  nationale  du  district  de  Montmédy,  et  de 
toutes  antres  municipali  es  requises  à  cet  effet, 
au  directoire  nu  district  de  Sedan,  sans  aucun 
d'iai;  recommande  aux  districts,  municipalités 
et  gardes  nationales,  de  donn<r  tous  leurs  soins 
au  maintien  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  pu- 
blique, et  d'exécuter  ponctuellement  les  disposi- 
tions des  susdits  arrêtés.  » 

«  Gejourd'hui  23  juin  1791,  par  devant  les  ad- 
ministrateurs du  directoire  do  district  de  Mont- 
médy, Sont  comparus  MM.  Pelagrue,  Soulages, 
La  Motte,  capitaines;  de  Boi-set,  La  Roche-Lim- 
bert,  d'Hallet,  lieutenants;  Sarlabores,  lieutenant; 
Chassenay,  lieutenant  malade,  renrésenté  par 
d'AIzon  et  Bar,  sons-lieutenants;  Daniel,  adiu- 
dani,  Barvaux,  maréchal  des  lOf^is  en  chef;  Le- 
moine,  Lamoit»",  sous-olficiers  du  régiment  des 
chasseurs  à  cheval,  ci-Jevant  Champagne:  tous 
lesquels,  tant  collectivement  qu'en  particulier, 
ont  déclaré  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance 
du  motif  du  mouvement  des  troupes  qui  avait 
eu  lien  aux  frontières  le  22  du  courant,  et  qu'ils 
étaient  prêts  à  l'altirmer,  pour  effacer  les  soup- 
çons injustes  que  le  public  aurait  pu  avoir  conçu 
sur  la  marche  qu'ils  avaient  faite  dans  les  envi- 
rons de  la  ville  de  Stenay;  qu'ils  étaient  tous 
dans  1  ignorance  absolue  des  motifs  qui  avaient 
déterminé  cette  marche,  et  à  l'instant  lecture 
ayant  été  donnée  aux  officiers  du  décret  de  l'As- 
semblée nationale  du  21  juin,  présent  mois,  qui  or- 
donne que  e  ministre  de  l'intérieur  expédiera  des 
courriers  dans  tous  les  départements  avec  ordre 
à  tous  les  fom  tionnaires  publics,  gardes  natio- 
nales et  troupes  de  ligne  de  l'Empire,  d'arrêter 
et  de  faire  arrêter  toutes  personnes  qui  sonii  aient 
du  royaume  et  d'empêcher  toutes  sorties.  Les 
ofliciers  et  sou.=-ofliciers  ont  promis  de  se  sou- 
mettre au  décret. 

«  Ils  ont  demandé  que  la  présente  délibéra- 
tion fiit  enregistrée  sur  le  registre  du  direc- 
toire, comme  un  monument  de  leur  civisme  et 
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de  leur  adhésion  à  la  Constitution  de  l'Empire, 
de  laquelle  déclaration  les  adminis^trateurs  et 
procureur-svnilic  ont  donné  acte  auxdits  ofli- 
ciers  et  sous-ofiiciers,  et  ont  déclaré  que  l'expé- 
dition d'icelui  serait  tout  présenteaient  adressée 
tant  fiux  corps  administratifs  qu'aux  directoires 
de  départements;  et  pour  d'autant  mieux  rendre 
hommage  à  la  pureté  des  intentions  desdits  offi- 
ciers et  sous-officiers,  que  lesdites  pièces  seront, 
à  leur  réquisition,  imprimées  et  affichées.  »  (Ap- 
plaudissements.) 

«  Cejourd'huI,  23  juin  1791,  pardevant  les  ad- 
ministrateurs du  district  de  Montmédy,  ayant  été 
légalement  invités  à  se  rendre  à  ladite  assem- 
blée : 

«  Messieurs  les  officiers  du  régiment  d'infan- 
terie, ci-devant  Nassau,  se  sont  rendus  à  ladite 
salle,  ont  mis  sur  le  bureau  la  déclaration  dudit 
corps,  en  date  de  cejourd'hui,  par  laquelle  ils 
manifestent  qu'ils  n'avaient  aucune  connaissance 
de  l'objet  du  mouvement  des  troupes  qui  a  eu 
lieu  hier  22  du  courant,  et  que  lesdits  officiers 
étaient  prêts  à  affirmer  ladite  déclaration  pour 
effacer  les  ?outçons  injustes  que  le  public  an- 
nonce avoir  conçus  sur  leur  façon  de  penser. 

•  Signé  :  De  Lacroix,  Ghombourg, 
«  BÉRENGER,  etc.,  etc.  n 

Suit  la  teneur  de  la  déclaration  ainsi  conçue  : 

«  Sur  la  réquisition  de  M.  Bérenger,  lieutenant- 
colonel,  commandant  le  régiment  ci-devant  Nas- 
sau, en  l'absence  du  colonel,  il  a  été  fait  part 
aux  membres  du  corps  des  officiers  dudit  régi- 
ment, qui  s'étaient  rendus  chez  lui  pour  le  prier 
de  vouloir  bien  se  jomdre  à  eux  pour  déclarer 
au  district  et  à  la  municipalité  de  cette  ville, 
qu'ils  étaient  dans  la  parfaite  ignorance  de  l'ob- 
jet du  mouvement  qui  a  eu  lieu  hier  22  du  cou- 
rant, et  qu'ils  étaient  prêts  à  atfirmer  pour  effa- 
cer les  soupçons  injustes  que  le  public  annonce 
avoir  conçus  ?ur  leur  façon  de  penser;  le  conseil 
a  délibéré  qu'il  se  transporterait  sur-le-champ  à 
la  municipalité  et  au  district  de  celte  ville,  pour 
leur  faire  part  de  la  résolution  du  corps  de  Mes- 
sieurs les  officiers. 

«  Fait  et  délibéré  au  conseil  de  Montmédy,  les 
jour,  mois  et  an  que  dessus. 

«  Sur  quoi  le  directoire  a  donné  acte,  au  corps 
des  officiers  présents,  de  ladite  délibération  et  du 
dépôt  qu'ils  ont  fait  au  secrétariat  du  district  ; 
et  à  l'instant  ayant  été  fait  lecture  du  décret  du 
21  juin  présent  mois  et  de  la  délibération  du 
lendemain  du  directoire  du  département  de  la 
Meuse,  ledit  corps  des  officiers,  collectivement 
et  en  particulier,  a  juré  de  n'empêcher  directe- 
ment ni  indirectement  leur  exécution,  mais  au 
contraire  de  !a  protéger  de  tout  leur  pouvoir. 

«  Ledit  directoire  voulant  donner  à  Messieurs 
les  officiers  des  preuves  de  la  publicité  qu'ils 
désirent  donner  à  la  déclaration  qu'ils  viennent 
de  faire,  et  de  leur  adhésion  auxdits  décrets,  a 
arrêté,  en  présence  du  conseil  général  de  la  com- 
mune de  Montmédy,  que  l'expédition  duJit  arrêté 
sera  envoyée  au  Corps  léi^islatif,  aux  départements 
des  Ardennes  et  de  la  Meuse,  pour  que  ledit  corps 
reçoive  la  justice  qu'il  a  méritée,  etc..  » 

(L'Assemblée  renvoie  celte  adresse  et  les  pièces 
y  jointes  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis.) 

Adresses  des  municipalités  de  Dôle,  de  Gié-sur- 
Seine,  de  Gisors,  d'Huningue,  d'Eu,  de  Courteron, 
de  Dunkerque,  de  VUleneuve-V Archevêque,  de  la 
Remuée,  district  du  Havre;  de  la  Charité-sur-Loire, 
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de  Villepreux,  du  Havre,  de  Saint-Dizier,  de  Pro- 
vins, de  Blois,  de  la  ville  d'Amiens  et  gardes  na- 
tionales réunies,  de  Vierzon,  de  Langres  et  de 
Reims,  qui,  à  l'exemple  des  administrateurs  des 
districts  et  des  départements,  présentent  à  l'As- 
semblée nationale  l'hommage  de  leur  admiration, 
et  d'un  entier  dévouement  pour  l'exécution  de 
tous  ses  décrets,  lui  rendent  compte  des  me- 
sures promptes  et  vigoureuses  qu'ils  ont  prises 
pour  l'ordre  public  et  mettre  la  patrie  en  état 
de  défense. 

La  commune  de  Dôle  fait  part  d'un  arrêté 
qu'elle  a  fait  pour  enrôler  tous  les  citoyens  ca- 
pables de  porter  les  armes. 

Les  municipalités  de  Gié-sur-Seine  et  de  Cour- 
teron  s'obligent  de  fournirtoutes  les  gardes  natio- 
nales qui  leur  seront  rtemandées,  et  de  les  nour- 
rir et  entretenir  à  leurs  frais,  tant  que  la  patrie 
sera  en  danger. 

La  municipalité  de  la  Remuée  annonce  qu'un 
détachement  de  la  garde  nationale  du  Havre, 
envoyé  pour  faire  visite  dans  le  châ  eau  de  Mare- 
fosse,  soupçonné  de  renfermer  un  dépôt  d'armes, 
a  reconnu  que  ces  soupçons  étaient  mal  fondés; 
que  ce  détachement  s'est  comporté,  dans  son  ex- 
pédition, avec  tant  de  décence  et  d'honnêteté, 
que  M.  d'Eprémesnil  leur  en  a  publiquement  té- 
moigné sa  satisfaction. 

Enfin,  la  municipalité  de  Reims  envoie  un  pro- 
cès-verbal d'arrestation,  drpssé  le  24  du  présent, 
contre  les  sieurs  Joseph  et  Xavier  d'Urre  ei  leurs 
domestiquos. 

(L'Assemblée  renvoie  l'adresse  et  les  pièces  y 
jointes  aux  comités  des  recherches  et  des  rapports 
réunis.) 

M.  de  lioailles.  Je  demande  que  le  comité 
militaire  rende  compte,  le  plus  promptement 
possible,  des  mesures  militaires  prises  dès  l'ins- 
tant sur  les  villes  de  Sedan,  Stenay  et  Montmédy  : 
car  ces  villes  me  paraissent  dans  une  telle  agita- 
tion, ainsi  que  les  corps  qui  les  composent  dans 
ce  moment-ci,  qu'il  peut  y  avoir  une  mesure 
du  moment  à  prendre. 

M.  SInguet  de  \anthon,  au  nom  des  comités 
des  rapports  et  des  recherches  réunis.  Les  comités 
réuni'  étaient  rassemblés  dans  le  momert  où,  sur 
la  proposition  de  M.  Prieur,  vous  avez  décrété  la 
translation  à  Paris  des  3  officiers  du  régiment 
de  Royal-Allemand  et  des  autres  personnes  qui 
sont  détenues  dans  les  prisons  de  Verdun;  il  n'a 
pu,  sur-le-champ,  vous  faire  remarquer  les 
inconvénients  de  cette  translation  et  vous  son- 
mettre  les  observations  dont  je  suis  chargé  de 
vous  rendre  compte. 

Les  personnes  dont  vous  avez  ordonné  le 
transport  dans  les  prisons  de  Paris  ne  sont  pas 
les  seules  qui  soient  arrêtées  pour  le  même  fait; 
par  conséquent,  la  disposition  que  vous  avez 
prise  devait  avoir  une  disposition  générale;  et 
votre  comité  n'a  pas  cru  qu'il  devait  vous  proposer 
cette  mesure.  Voici,  Mes? leurs,  quelles  sont  ses 
observations;  il  a  pensé  qu'il  était  peut-être  con- 
venable, et  pour  la  sûreté  des  personnes  détenues, 
et  pour  acquérir  les  preuves  des  faits  dont  vous 
désirez  avoir  la  connaissance  la  plusentière,  dene 
pas  réunir  dans  un  même  lieu  tous  ces  individus, 
de  ne  pas  les  transférer  dans  un  moment  oii  vous 
savez  que  toutes  les  routes  sont  garnies  d'un 
peuple  nombreux  qui  a  les  plus  vives  inquiétudes 
et  que  l'on  pourrait  peut-être  égarer  et  porter 
à  des  excès  dont  il  se  repentirait  contre  des 
personnes  qui  sont  accusées.  J'ajouterai,  pour 
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appuyer  cette  Opinion,  que  cette  après-midi  il  y  a 
eu  un  mouvement  à  la  Conciergerie  où  ont  été 
transférées  les  per?onnes  arrêtées  hier. 

Ainsi,  je  crois  que  ces  observations  du  comité 
seront  de  quelque  valeur.  D'ailleurs,  dans  ce 
moment-ci,  que  voulez-vous  acquérir?  La  con- 
naissance des  faits  qui  ont  eu  lieu  dans  les  dif- 
férentes parties  de  lEmpire.  Or,  la  connaissance 
de  ces  faits  ne  peut  mieux  s'acquérir  que  dans  le 
lieu  où  les  personnes  sont  arrêtées. 

Je  demande  donc  le  rapport  du  décret,  puisqu'il 
a  été  rendu  dans  cette  séance,  et  que  l'Assemblée 
ordonne  que  les  personnes  arrêtées  seront  déte- 
nues dans  le  lieu  de  leur  arrestation,  si  ce  lieu 
est  sûr,  ou  transférées  dans  la  ville  la  plus  pro- 
chaine, si  vous  croyez  que  le  lieu  où  elles  sont 
n'est  pas  convenable. 

Je  demanderais  ensuite  à  l'Assemblée  de  vouloir 
bien  adopter  une  autre  disposition.  Il  y  aura 
peut-être  des  mesures  ultérieures  à  prendre  avant 
de  vous  faire  un  rapport  général,  votre  comité 
vous  les  présentera.  Il  n'a  pas  la  présomption  de 
croire  que  toutes  ses  mesures  seront  adoptées, 
mais  il  vous  demande  de  ne  pas  en  adopter  avant 
de  l'avoir  entendu,  parce  qu'il  serait  très  possible 
que  les  mesures  (jue  votre  comité  prendra  puissent 
contrarier  ces  dispositions. 

(La  motion  de  M.  Muguet  de  Naothou  est 
adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONAL». 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE    BEAUHARNAIS. 
Séance  du  mardi  28  juin  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  deuf  heures  du  matin. 

M.  le  Président.  Voici  une  lettré  des  com- 
missaires envoyés  dans  les  départements  du  Nord, 
du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  : 

«  Douai,  le  27  juin  1791. 

"  Messieurs, 

«  Nous  nous  étions  proposé  de  commencer  à 
Arras  l'exercice  des  fonctions  dont  l'Assemblée 
nationale  nous  a  honorés  :  mais  nous  nous  trou- 
vons dans  l'impossibilité  de  faire  exécuter  votre 
décret  du  22  de  ce  mois,  relativement  au  serment 
des  troupes.  Cette  loi  énonce  bien  la  formule  du 
serment,  mais  elle  ne  prescrit  pas  la  forme  dans 
laquelle  le  serment  doit  être  prêté.  Nous  avions 
pensé  pouvoir  appliquer  aux  circonstances  dans 
lesquelles  nous  nous  trouvons  le.-*  formalités  or- 
données par  la  loi  des  11  et  13  juin,  et  nous  nous 
sommes  bientôt  aperçus  que  celte  application 
était  impossible;  le  défaut  d'énonciation  sur  les 
formes  à  observer  pour  la  réception  du  serment 
a  donné  lieu  à  plusieurs  objections  qui  nous  ont 
été  faites  par  quelques  officiers  généraux  et  à 
des  difficuliés  que  l'Assemblée  nationale  peut 
seule  faire  cesser. 

«  Nous  vous  demandons  instamment  de  vou- 
loir bien,  par  lu  plus  prompte  décision,  nous 

(1)  Celte  scauce  est  incomplète  au  Moniteur. 


mettre  à  même  de  faire  obéir  les  troupes  à  une 
loi  devenue  plus  indispensable  que  jamais,  et  dont 
l'exécution  ne  peut  sans  danger  être  plus  long- 
temps retardée.  Nous  donnons  au  comité  militaire 
des  détails  plus  étendus  pour  justifier  les  instances 
que  nous  mettons  à  solliciter  un  décret  que  nous 
attendons  par  le  retour  de  notre  courrier. 

«  Nous  partons  aujourd'hui  pour  la  frontière 
avec  M.  de  Rochambeau,  et  nous  informerons  l'As- 
semblée des  dispositions  qui  sont  ou  qui  auront 
été  faites  pour  la  sûreté  de  l'Etat.  La  plus  grande 
tranquillité  règne  dans  les  départements  que  nous 
avons  parcourus.  Les  corps  administratifs,  les 
municipalités  et  les  gardes  nationales  montrent 
l'activité  la  plus  infatigable. 

«  Le  départ  du  roi  a  développé  dans  toutes  les 
âmes  une  nouvelle  énergie  et  son  arrestation  a 
fait  éclater  une  joie  presque  universelle.  Le  peuple 
aime  et  bénit  la  Révolution;  la  confiance  dans 
l'Assemblée  nationale  est  sans  borne;  toutes  les 
espérances  se  concentrent  maintenant  en  elle 
seule.  La  grandeur  que  vous  avez  montrée  de- 
puis la  fuite  du  roi  accable  vos  ennemis,  et  vous 
êtes  plus  que  jamais  invinciblement  forts  de  toute 
la  puissance  de  l'opinion  publique. 

«  11  nous  est  impossible  de  donner,  quant  à 
présent,  des  renseignements  bien  exacts  sur  les 
dispositions  des  officiers.  Nous  aimons  à  croire 
qu'elles  sont  telles  qu'elles  doivent  être;  mais  il 
y  a  des  incertitudes  qu'il  serait  dangereux  de 
prolonger  trop  longtemps;  la  prestation  du  ser- 
ment apprendra  à  la  nation  qui  elle  doit  compter 
pour  ses  amis  ou  ses  ennemis,  et  nous  réitérons 
nos  instances  pour  que  l'Assemblée  accélère  le 
moment  où  nous  pourrons  demander  le  serment 
des  troupes. 

«  Quelques  officiers  viennent  de  se  souiller  de 
la  plus  infâme  désertion  en  passant  sur  le  terri- 
toire étranger.  Presque  tous  ceux  du  l®""  régiment, 
ci'devant  Colonel-Général,  infanterie;  quelques- 
uns  du  22*  régiment,  ci-devant  Viennois;  plu- 
sieurs du  12%  ci-devant  Auxerrois,  en  garnison 
à  Gondé,  sont  au  nombre  des  traîtres  dont  la 
France  est  enfin  délivrée. 

D'après  les  lettres  écrites  à  M.  de  Rochambeau, 
par  les  officiers  généraux  qui  sont  sous  se*  or- 
dres, et  qu'il  nous  a  communiquées,  on  ne  peut 
avoir  de  doute  sur  les  dispositions  des  officiers 
qui  sont  restés  attachés  à  ces  différents  corps  et 
sur  la  fidélité  des  soldats. 

Nous  avons  été  informés  ce  malin,  que  deux 
officiers  du  régiment  de  Penthièvre,  en  garnison 
à  Douai,  ont  été  arrêtés  par  la  garde  nationale,  à 
Orchies,  en  passant  dans  le  pays  étranger;  ils  ont 
fait  feu  sur  la  patrouille  qui  a  riposté  :  l'un  d'eux 
a  été  blessé;  heureusement  ils  ont  été  saisis  et 
conduits  dans  les  prisons  de  Lille.  L'accusateur 
public  a  vraisemblablement  rendu  plainte  contre 
eux,  et  nous  nous  ferons  rendre  compte  inces- 
samment de  l'étal  de  la  procédure. 

«  Deux  administrateurs  du  départemmt  du  Pas^ 
de-Galais  sont  arrivés  celte  nuit  à  Douai,  pour 
nous  informer  d'une  fermentation  assez  vive  qui 
a  eu  liea  à  Saint-Omer  le  25  de  ce  mois  :  nous 
avons  chargé  ces  deux  administrateurs  de  se 
rendre  aussitôt  à  Saint-Omer  pour  y  apaiser  les 
troubles,  s'ils  existent  encore. 

«  Nous  avons  la  certitude  que  le  directoire  du 
district,  la  municipalité,  la  société  des  amis  de 
la  Constitution,  la  garde  nationale  et  les  troupes 
de  ligne  ont  pris  les  moyens  les  plus  eificaces 
pour  faire  cesser  le  désordre.  Nous  rendrons 
compte  à  l'Assemblée  des  détails  de  cet  événe- 
ment lorsque  nous  aurons  eu  les  renseignements 
que  nous  avons  ordouué  de  recueillir. 
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Nous  ne  devons  pas  lai?Rer  ignorpr  à  rAsseni- 
blêe  nationale  que  son  adresse  aux  Français  a  été 
reçue  avec  transport  par  les  citoyens  des  villes 
que  nous  avons  parcourues,  et  que  cette  réfuta- 
tion d'un  écrit  suggéré  sans  doute  à  un  monarque 
abusé  est  regarJée  comme  la  seule  réponse  qui 
doive  être  faite  aux  vaines  objections  des  enne- 
mis de  la  Constitution. 

"  Les  députés  de  l'Assemblée  nationale,  com- 
missaires dans  les  départements  du  Nofd,  du  Paâ- 
de-Calais  et  de  l'Aisne, 

«  Signé  :  DE  BiRON,  BOULLÉ,  ÀLQUIER.  » 

M.  Bnf«aux  de  Pusy,  au  nom  du  comité 
militaire.  La  difrtculté  que  présentent  MM.  les 
commissaires  n'en  est  pas  une.  Vous  avez  décrété 
que  le  serment  dont  la  formule  a  été  prescrite 
mardi  dernier  serait  substitué  à  l'ancien  serment 
décrété;  en  conséquence,  samedi  dernier,  le  co- 
mité militaire  s'est  occupé  avec  M.  Dupoftail  à 
rédiger  les  ordres  que  devaient  recevoir  les  ofti- 
ciers.  Ces  ordres  ont  dû  partir  dimanche,  et  les 
plus  relardés  lundi.  Conséquemment  il  y  a  grande 
apparence  que  les  ordres  du  ministre  se  sont  croi- 
sés avec  la  lettre  des  commissaires  et  qu'à  pré- 
sent tout  est  éclairci. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  de  la  suite 
du  procès-verbal  de  la  séance  permanente  pour  la 
journée  du  25  juin. 

M.  le  Président.  Je  suis  prié,  Messieurs,  de 
faire  hommage  à  l'Assemblée  d'une  gravure  rela- 
tive à  la  Révolution;  c'est  une  allégorie  en  l'hon- 
neur d'Honoré  Riquetti  de  Mirabeau  :  elle  est  de 
M.  Houin.  {Applaudissements.) 

M.  Ffétean  -  Saint -Just,  au  nom  des  co- 
mités diplomatique,  des  rapports  et  des  recher- 
ches réunis.  Messieurs,  d'après  le  renvoi  que  vous 
avez  ordonné  â  vos  comités  des  rapports  et  des 
recherches  réunis  au  comité  diplomatique,  nous 
vous  proposons  d'accorder  la  liberté  de  sortir  du 
roxjaume  aux  étrangers  qui  sont  actuellement  en 
France  et  même  auoô  négociants  français,  pourvu 
que  la  qualité  des  uns  et  des  autres  soit  s'uflisam- 
ment  constatée. 

Les  arrestations  faites  à  Verdun,  à  Metz  et  en 
d'autres  lieux,  et  la  nécessité  des  recherches  qui 
peuvent  assurer  la  sûreté  publique  et  la  ven- 
geance des  crimes  du  21,  si  hautement  et  si  una- 
nimement réclamée  par  la  nation,  ne  nous  ont 
pas  paru  permettre  que  l'on  ouvrît  encore,  et  dès 
ce  moment,  le  passage  hors  du  royaume  à  tous 
ceux  qui  se  présenteraient  indistinctement. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  fait  au 
nom  des  comités  des  rapports,  des  recherches  et 
diplomatique ,  décrète  ce  qui  suit  : 

Art-  1". 

«  La  libre  sortie  du  royaume  ne  sera  permise, 
jusqu'à  ce  qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné, 
qu'aux  étrangers  et  aux  négociants  français,  avec 
les  précautions  qui  vont  être  indiquées  pour  les 
uns  et  pour  les  autres.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

><  A  l'égard  des  étrangers  qui  se  trouvent  à  Paris, 
ceux  qui  sont  nés  ou  domiciliés  dans  un  Etat  ou 
royaume  qui  entretient  un  ambassadeur  ou  mi- 
nistre résidant  en  France  seront  tenus  de  se  mu- 
nir d'un  passeport  du  ministre  des  affaires  étran- 
gères, accordé  sur  l'attestation  écrite  et  signée 


desdils  ambassadeurs  ou  résidente.  Ceux  qui  sont 
nés  en  d'autres  pays  prendront  également  un  pas- 
seport du  ministre  des  affaire-!  étrangères,  qui 
sera  accordé  sur  l'attestation  de  la  niunicipalité 
de  Paris,  constatant  qu'ils  sont  connus  pour  étran- 
gers et  habitants  de  la  capitaie  depuis  tel  tempâ. 
{Adopté.) 

Art.  3. 

Les  étrangers  habitant  dans  les  autres  villes 
de  France  se  muniront  de  passeport:*  .-«ignés  de 
la  municipalité  du  chef-lieu  du  district  qu'ils 
habitent,  ainsi  qu'il  vient  d'être  expliqué,  sans 
avoir  besoin  de  celui  du  ministre,  n  {Adopté.) 

L'article  4  est  ainsi  conçu  : 

«  Les  négociants  français  qui  voudront  sortir 
du  royaume  seront  également  munis  d'un  pas- 
seport de  leur  municipalité,  et  les  officiers  mu- 
nicipaux attesteront  la  vérité  des  faits  et  indica- 
lions  y  contenus.  » 

M.  dé  li'lmpfen.  Je  demande  que  les  pas- 
seports soient  délivrés  p?r  les  municipalités  des 
chefs-lieux  de  districts  habités  par  les  négo- 
ciants. 

M.  Frëteau-Saînt-Jnst,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Maîrac.  Je  demande  qu'il  y  ait  une  dispo- 
sition pour  que  les  courriers  des  négociants 
puissent  sortir  du  royaume. 

M.  Frëtean-!Salnt-Jast,  rapporteur.  Il  eât 
bien  simple  d'accorder  aux  couiriers  qui  sont 
envoyés  par  les  négociants  la  même  liberté 
qu'aux  négociants  eux-mêmes,  mais  avec  les 
mêmes  précautions  d'inspection  et  de  vigilance 

3ue  podr  les  négociants.  On  peut  eri  faire  mention 
ans  l'article  si  l'Assemblée  l'ordotlne.  (Oui  !  oui!) 
Voici  comment  on  pourrait  rédiger  1  article  : 

Art.  4. 

*  Les  négociants  français  et  courriers  envoyés 
par  lesdits  négociants,  qui  voudront  sortir  "du 
royaume,  seront  également  munis  d'un  passe- 
port de  la  municipalité  du  chef-lieu  du  district 
qu'habitent  lesdits  négociants;  et  les  officiers 
municipaux  attesteront  la  vérité  des  faits  et  in- 
dications y  contenues.  »  {Adopté.) 

M.  Fréteau-Saînt-Jast,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  desdits  négociants,  qui,  s'étant  mis  en 
route  avant  le  décret  du  21  du  présent  moi?,  ne 
pourront  attendre  l'arrivée  d'Un  passeport  de 
leur  propre  municipalité,  s'en  procureront  un  de 
quelque  autre  municipalité  plus  voisine,  où  ils 
auront  des  correspondants  et  amis  en  état  d'at- 
tester aux  officiers  municipaux  leur  qualité  de 
négociant.  » 

M.  Camiis.  11  faut  mettre  ici  le  même  adiétl- 
dement  de  M.  de  Wimpfen  à  l'article  4  : 

M.  Fréteau-Saïnt- Just,  rapporteur.  J'adopte  ; 
voici  l'article  : 

Art.  5. 

«  Ceux  desdits  négociants,  qui,  s'élant  mis  en 
route  avant  le  décret  du  21  du  présent  moi^,  ne 
ponrraient  attendre  l'arrivée  d'un  passeport  de 
leur  propre  municipalité,  s'en  procureront  un  de 
quelque  autre  municipalité  du  chef-lieu  de  dis- 
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trict  plus  voisine,  où  ils  auront  des  correspon- 
dants et  amis  en  état  d'attester  au.\  officiers 
municipaux  leur  qualité  de  négociants.»  {Adopté.) 

M.  Fréteau-Saînt-Just,  rapporteur.  Voici 
l'article  6  : 

«  La  sortie  des  armes,  munitions,  chevaux 
(autres  que  ceux  qui  servent  aux  courriers,  aux 
étrangers,  aux  négociante,  aux  conducteurs  de 
voiture),  et  celle  de  matières  et  espèces  d'or  et 
d'argent,  restent  également  prohibées  jusqu'à 
nouvel  ordre.  » 

Un  membre  propose  de  prendre  surtout  des 
précautions  pour  empêcher  l'exportation  des  es- 
pèces par  les  ports  de  mer. 

M.  Fréteau-Saint-Just,  rapporteur.  J'adopte 
et  je  rédige  l'article  comme  suit  : 

Art.  6. 

«  La  sortie  des  armes,  munitions,  chevaux 
(autres  que  ceux  qui  servent  aux  courriers,  aux 
étrangers,  aux  négociants,  aux  conducteurs  de 
voilure),  et  celle  de  matières  et  espèces  d'or  et 
d'argent,  notamment  par  tout  port  de  mer,  res- 
tent également  prohibées  jusqu'à  nouvel  ordre.  » 
(Adopté.) 

M.  Fréteau-Saint-Jnst,  rapporteur.  Voici 
le  dernier  article  : 

«  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  seront  donné?,  la  paroisse 
habitée  par  ceux  qui  les  auront  obtenus,  lesquels 
seront  obligés  de  signer  sur  les  registres  des 
passeports  et  sur  les  passeports  eux-mêmes.  » 

Un  membre  :  Les  mesures  que  propose  M.  le 
rapporteur  sont  insulfisantes;  je  voudrais  qu'on 
exigeât  les  si.^nalements.  Car  alors  on  ne  peut  pas 
tromper  non  seulement  par  le  passeport,  mais 
par  les  certilicats. 

M.  Fréteau-Saînt- Just,  rapporteur.  J'adopte 
et  je  rédige  comme  suit  l'article  : 

Art.  7. 

«  Tous  les  passeports  contiendront  le  nombre 
des  personnes  à  qui  ils  feront  donnés,  leurnom, 
leur  âge,  leur  signalement,  la  paroisse  habitée 
par  ceux  qui  les  auront  reçus,  lesquels  seront 
obligés  de  signer  sur  les  registres  des  passeports 
et  sur  les  passeports  eux-ujêraes.  »  {Adopté.) 

M.  Caiiins,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  L'extraordinaire.  ya.[  l'honneur  d'annon- 
cer à  l'Assemblée  que  le  brùiement  d'assignats 
qui  se  fera  vendredi  prochain  sera  de  10  mil- 
lion.s;  ainsi  la  somme  des  assignais  brûlés  se 
monte  à  180  millions. 

M.  le  Président.  M.  Duiles,  officier  hollandais 
au  service  de  la  France,  deiuaude  à  prêter  le 
eermt.nt.  {Oui  !  oui  !) 

M.  Duiles  est  introduit  à  la  barre. 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

M.  Duiles.  Je  le  jure!  {Applaudissements.) 

M.  le  Phésident.  Une  députation  des  vain- 
queurs de  la  Bastille  aemande  à  prêter  le  ser- 
ment. {Oui!  oui!) 

(La  députation  est  introduite.)  I 


L'orateur  de  la  députation  promet  de  nouveau 
à  la  nation  de  vivre  et  de  mourir  pour  le  main- 
tien de  la  Constitution. 

«  Ce  n'est  pas,  dit-il,  l'habit  militaire,  le  fusil 
armé  de  plomb  et  de  fer  qui  donnent  lavalenr; 
cette  noble  vertu  s'accommode  de  toutes  les 
armes  :  c'est  elle  qui  vient  encore  d'armer  des 
bras  nerveux  avec  ces  piques,  ces  faux,  ces  fers 
acérés,  qui  sont  l'effroi  des  ennemis  de  noire 
Constitution. 

«  Pères  de  la  patrie,  vous  restreignez  à  100,000 
braves  le  nombre  des  auxiliaires  de  nos  fidèles 
camarades  des  troupes  de  ligne  :  jaloux  de  par- 
tager leurs  dangers  et  leur  gloire,  les  vainqueurs 
de  la  Bastille  accourent  payer  leur  tribut.  Une 
grande  partie  de  nous  se  dévoue;  nous  irons 
punir  les  fourbes,  les  parjures  et  surtout  les 
tyrans.  » 

M.  le  Président  répond  : 

M  A  la  première  époque  de  notre  Révolution, 
votre  courage  a  été  illustré;  vos  noms  ont  été 
consacrés  dans  le  cœur  de  tous  les  amis  de  la 
liberté,  et  ont  orné  les  plus  belles  pages  de  notre 
histoire. 

«  Le  moment  actuel  présentait  d'abord  la  patrie 
en  danger,  et  les  vainqueurs  de  la  Bastiile  ont 
dli  offrir  leurs  bras  avec  empressement,  et  mon- 
trer autant  de  zèle  pour  conserver  la  liberté, 
qu'ils  avaient  rais  de  courage  pour  aider  à  la 
conquérir.  L'Assemblée  nationale,  qui  n'a  pas 
perdu  le  souvenir  de  vos  premiers  litres  à  la  re- 
connaissance publique,  les  voit  avec  plaisir  se 
multiplier  en  ce  moment  par  vos  efforts.  Elle 
a  vu  les  yictimes  du  despotisme  p  rdre  leurs 
chaînes  :  par  vos  soins  elle  verra  la  paix  régner; 
ou  si  l'on  tentait  de  la  troubler,  elle  verra  les 
despotes  eux-mêmes  frémir,  à  votre  vue,  du  dan- 
ger de  porter  à  leur  tour  les  chaînes  que  vous 
avez  brisées. 

«  L'Assemblée  vous  invite  d'assister  à  sa 
séance.  » 

M.  le  Président.  Plusieurs  citoyens  employés 
aux  travaux  publics  demandent  à  prêter  le  ser- 
ment. {Oui I  oui!) 

(Ces  citoyens  sont  introduits  à  la  barre.) 

Un  d'entre  eux  prête  en  leur  nom  le  serment 
de  fidélité  à  la  nation.  Il  fait  de  respectueuses 
représentations  sur  le  décret  qui  fixe  l'époque 
de  la  cessation  des  ateliers  de  charité  et  demande 
le  rapport  de  ce  décret.  11  jure  que,  dans  tous  les 
cas,  ils  ne  seront  jamais  infidèles  à  leur  serment. 

M.  le  Président  répond  : 

«  L'Assemblée  nationale  a,  par  ses  travaux, 
des  droits  à  votre  confiance;  elle  ne  perdra  point 
de  vue  ce  qui  peut  consolider  une  Constitution 
qui  a  pour  base  les  droits  des  hommes,  et  pour 
but  la  félicité  publique.  Croyez  que  la  France  est 
libre,  qu'elle  peut  avoir  besoin  de  votre  courage, 
mais  qu'en  l'employant  contre  les  ennemis  de  la 
patrie,  et  qu'en  donnant  l'exemple  de  la  sou- 
mission aux  lois,  vous  assurerez  à  jamais  à  tous 
les  citoyens  l'exercice  de  tous  leurs  droits. 

«  L'Assemblée  nationale  prendra  en  considéra- 
tion l'objet  de  vos  demandes;  elle  vous  a  écoutés 
avec  intérêt,  et  vous  invite,  si  vos  travaux  vous 
le  permettent,  d'assister  à  sa  séance.  » 

Un  membre  demande  que  l'Assemblée  veuille 
bien  entendre,  dans  la  séance  de  ce  soir,  un  rap- 
port du  comité  colonial. 
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(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  de  La  Rochefoncauld-Ijiaocourt,  au 

nom  du  comité  de  m,endicité.  Messieurs,  vous  avez 
rendu  le  29  mars  dernier  un  décret  par  lequel 
vous  assurez  l'entretien  des  travaux  publics  et 
dépôts  de  mendicité,  et  quant  aux  hôpitaux  vous 
avez  dit  que  le  Trésor  public  continuerait  de 
rembourser  tous  les  3  mois  les  dépenses  faites 
pour  les  entants  trouvés  dont  les  dépenses  mon- 
tent à  1,900,000  livres,  mais  seulement  sur  le 
certificat  du  directoire  de  district  visé  par  le 
directoire  du  département. 

Le  ministre  de  l'intérieur  vous  représente  que 
cette  disposition  exciie  des  réclamations  de  plu- 
sieurs hôoitaux  qui,  ayant  perdu  une  grande 
partie  de  leurs  revenus,  qui  ne  peuvent  que  len- 
tement être  remplacés  par  les  sous  additionnels, 
se  trouvent  dans  l'impossibilité  de  faire  les 
avances  qu'ils  prenaient  sur  leurs  revenus;  et  il 
vous  propose  d'autoriser  la  trésorerie  à  faire  payer 
par  approximation  les  sommes  destinées  a'ux 
enfants  trouvés  par  avances,  sauf  à  régler  les 
comptes  de  clerc  à  maître,  dans  les  3  derniers 
mois  de  l'année. 

Le  comité  de  mendicité  et  celui  des  finances 
n'ont  vu  à  ces  arrangemen's,  qu'ils  ont  reconnus 
nécessaires,  aucun  inconvénient;  en  consé'-iueoce, 
ils  vous  proposent  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  amendant  le  décret 
du  29  mars,  article  3,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  La  trésorerie  nationale  est  autorisée  à  payer 
aux  hôpitaux  chargés  d'enfants  trouvés,  dont 
l'entretien  a  été  décrété  devoir  être  supporté  pour 
l'année  1791  par  le  Trésor  public,  les  trimestres 
d'avance,  à  la  condition  de  retenir  sur  les  3  der- 
niers mois  de  l'année  les  avances  qui  auraient 
pu  être  faites  en  excédent  de  dépenses;  les 
comptes  de  ces  dépenses,  faits  de  clerc  à  maître 
par  les  hôpitaux  devant  toujours  être  certifiés 
par  les  directoires  de  district  et  visés  par  les 
directoires  de  département. 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Liecoiiteulx  de  Cantelea,  au  nom  du 

comité  des  finances,  fait  lecture  d'une  lettre  des  com- 
missaires du  roi  près  La  caisse  de  l'extraordinaire, 
qui  prient  l'Assemblée  d'ordonner  à  ses  comités 
de  nommer  des  commissaires  peur  raccorder 
les  décrets  sur  la  caisse  de  l'extra  jrdinaire  qui 
sont  différents  les  uns  des  autres  et  de  les  char- 
ger de  lui  en  faire  le  rapport  dans  le  plus  court 
dé'ai. 

(L'Xssemblée  renvoie  cette  lettre  aux  comités 
des  finances,  d'aliénation  et  de  la  caisse  de  l'ex- 
traordinaire.) 

M.  Poalain-Doatancourt.  Un  courrier  qui 
a  été  expédié  de  Mézières  apporte  la  lettre  sui- 
vante : 

«  Mézières,  le  25  juin  1791, 
«  Messieurs, 
«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  les 
pièces  trouvées  dans  les  mains  de  3  officiers 
du  15*  régiment  de  cavalerie,  ci-devant  Royal- 
Allemand,  qui  ont  été  arrêtés  dans  le  ressort 
de  notre  département.  L'ordre  du  roi,  qui  en  fait 
partie,  et  les  déclarations  du  lieutenant-colonel 
de  ce  régiment,  consignées  dans  le  procès-verbal 

2 n'en  a  rédigé  le  district  de  Sedan,  nous  ont  paru 
es  pièces  trop  intéressantes  pour  les  confier  au 
hasard  de  la  poste,  qui,  dans  les  circonstances 
actuelles,  ne  présente  pas  la  plus  grande  sûreté. 


«  Nous  prenons,  en  conséquence.  Messieurs, 
le  parti  de  vous  les  envoyer  par  un  courrier  ex- 
traordinaire. Vous  verrez,  par  la  délibération  du 
directoire,  que  nous  nous  sommes  regardés  comme 
incompétents  pour  prendre  un  parti  sur  le  compte 
de  ces  3  officiers.  Nous  avons  pensé  qu'il  n'ap- 
partenait qu'au  Corps  législatif  de  prononcer 
sur  la  question  infiniment  intéressante  de  savoir 
qnel  genre  d'accusation  peuvent  provoquer  les 
pièces  que  vous  remettra  notre  courrier.  Nous 
avons  pris  d'ailleurs  les  mesures  les  plus  conve- 
nables pour  assurer  l'arrivée  à  l'Assemblée  na- 
tionale des  officiers  arrêtés.  Mais,  dans  la  crainte 
que  leur  entrée  dans  la  capitale  les  expose  à  quel- 
ques mouvements  populaires,  nous  prions,  par 
lettre  première,  M.  le  commandant  général  de  la 
garde  nationale,  de  leur  procurer  sûreté  et  de 
les  dérober  à  toute  violence  ;  cette  précaution 
nous  a  été  dictée  par  l'esprit  de  justice  qui  nous 
anime.  Nous  l'avons  puisée  dans  la  Constitution, 
l'ouvrage  du  Corps  législatif.  Les  3  officiers  de 
de  Royal-Allemand  sont  partis  hier  à  2  heu- 
res du  soir  ;  ils  ne  pourront  arriver  à  Paris 
que  mardi  prochain.  Nous  formons  le  vœu  le 
plus  ardent  pour  que  leur  entrée  dans  la  capi- 
tale soit  efficacement  protégée.  Nous  envoyons 
à  l'instant  à  Givet  les  commissaires  chargés  de 
constater  les  causes  de  la  mésintelligence  qui  di- 
vise le  régiment  d'Aisace  et  de  Deux-Ponts.  Nous  ne 
désespérons  pas  qu'ils  parviennent  à  ramener 
cette  partie  de  la  iroupe  de  ligne  à  la  subordi- 
nation à  laquelle  ils  vont  les  inviter  au  nom  de 
la  patrie  et  de  la  loi. 

«  Nous  sommes,  etc.- 

'<  Signé  ;  Les  administrateurs 
■  du  déparlement  des  Ardennes. 

«  Extraits  des   pièces   envoyées   à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Ordre  du  roi  par  lequel  il  annonce  que,  son 
intention  é|ant  de  se  rendre  à  Montmély,  le  20 
juin  prochain,  il  est  ordonné  au  sieur  de  Bouille  de 
placer  des  troup»-8  ainsi  qu'il  le  jugera  convena- 
ble pour  la  sûreté  de  sa  personne  et  celle  de  sa 
famille  sur  la  roule  de  Châlons-sur-Marne  à  Mont- 
raédy,  le  rendant  responsable  des  ordres  qu'il 
leur  donnera. 

«  Signé  :  LOOIS.  » 

Ensuite  est  écrit  : 

«  Il  est  enjoint  à  M.  Mandell,  aux  officiers, 
sous-officiers  et  cavaliers  du  régiment  Royal-Ai- 
lemand,  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  le  plus 
grand  ordre. 

«  Signé  ;  de  Bouille.  » 

«  Procès- verbal  dressé  par  les  gardes  natio- 
nales de  Silly-Montlibert,  étant  en  patrouille  au- 
tour de  leur  village,  par  lequel  ils  arrêtent  le 
le  sieur  chevalier  de  Mandelle,  lieutenant-colonel 
et  commandant  du  régiment  dn  Royal-Allemand  ; 
le  sieur  Moracin,  capitaine  audit  régiment. 

«  En  suite  de  la  délibération  est  une  réquisition 
des  maire  et  officiers  municipaux  au  district  de 
Sedan,  de  leur  envoyer  des  secours,  parce  que 
l'adjudant  dudit  régiment  les  avait  menacés,  au 
nom  des  cavaliers,  lie  ravoir  bientôt  leur  lieute- 
nant-colonel, réclamation  desofficiers  it  cavaliers 
de  Royal-Allemand,  par  laquelle  ils  redemandent 
le  sieur  Mandell. 

«  Ensuite  de  cette  réclamation  est  un  certificat 
des  officiers  municipaux  de  la  ville  de  Stenay, 
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qui  assurent  que  le  sieur  Mandell  leur  a  toujours 
uiOGtré  du  zèle  et  du  patriotisme,  et  que  la  ré- 
clamaliou  fuite  de  sa  personne  mérite  tous  les 
égards. 

u  Délibération  du  directoire  du  district  et  de 
la  municipalité  de  Sedan,  par  laquelle  ils  décla- 
rent ne  pouvoir  avoir  égard  à  la  réclamation  du 
régiment. 

«  Prccès-verbal  dressé  par  les  administrateurs 
du  directoire  du  dislricl  de  Sedan,  et  les  mem- 
bres composant  lecouÈcil  général  de  la  commune 
de  ladite  ville,  contenant  le  signalement  desdits 
3  ofiiciors,  ledit  procès-verbal  contenant  aussi 
interrogatoire. 

«  Déclaration  faite  par  le  sieur  Simonin,  adju- 
dant de  Royal-Allemand,  par-devant  le  directoire 
de  district  et  le  conseil  général  de  la  commune 
de  Sedan,  dans  laquelle,  enire  autres  choses,  il 
avoue  que  M.  de  Bouille  a  fait  donner  200  louis 
pour  être  partagés  entre  eux. 

«  Lettre  de  M.  de  Baxmann,  datée  de  Stenay,  à 
M.  Mandell,  par  laquelle  il  lui  témoigne  entre 
autres  choses  les  regrets  du  régiment  sur  sa  si- 
tuation.» 

Plusieurs  membres  demandent  le  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches. 

M.  Le  Bois-Desguays.  A  l'ocnasion  des 
ofliciers  dont  il  s'agit,  l'arrêté  se  trouve  en  con- 
tradiction avec  le  décret  rendu  hier.  Vous  devez 
vous  rappeler  que  l'Assemblée  nationale  a  ordonné 
hier,  par  un  décret,  que  ces  trois  ofticiers  seraient 
interrogés  au  lieu  de  leur  arrestation. 

Plusieurs  membres  :  Mais  ils  arrivent  ce  soir. 

Un  membre  :  Il  faut  rapporter  le  décret  d'hier. 

M.  Prieur.  On  vous  a  prié  hier  de  ne  rien  dé- 
cider à  cet  égard  sans  avoir  entendu  les  comités 
des  rapports  et  des  recherches.  Je  demande  que 
l'affaire  y  soit  renvoyée. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches.) 

M.  Ramel-Ufogaret,  au  nom  du  comité  d'alié- 
nation, propose  un  projet  de  décret  portant  vente 
de  domaines  nationaux  à  diverses  municipalités. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'AFsemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des  do- 
maines nationaux,  des  soumissions  faites  suivant 
les  formes  prescrites,  déclare  vendre  les  biens 
nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux  procès-ver- 
baux respectifs  des  évaluations  ou  estimations 
desdits  biens,  aux  charges,  clauses  et  conditions 
portées  par  le  décret  du  14  mai  1790,  et  pour  les 
sommes  ci-après,  payables  de  la  manière  déter- 
minée par  le  même  décret,  savoir  : 

M  A  ta  municipalité  de  Rouen,  département  de  la 
Seine-Inférieure,  pour  la 
somme  de 1,799,944  1.  14  s.  11  d. 

«  A  celle  de  Montoire, 
département  de  Loir-et- 
Cher,  pour  celle  de... .       304,620       16      8 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  plus  au  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'estimation 
respectifs,  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.» 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Tronchet,  un  des  commissaires  chargés  de 
recevoir  les   déclarations  du  roi  et  de  la  reine. 


Nous  venons  de  recevoir  un  billet  du  roi  par  le- 
quel il  nous  prie  de  passer  chez  lui  de  onze 
heures  à  midi,  ayant  quelque  chose  à  nous  dire. 
Gomme  notre  mission  en  qualité  de  commissaires 
est  linie,  nous  ne  croyons  pas  devoir  prendre  sur 
nous  de  nous  rendre  ù  cette  invitation,  à  moins 
que  l'Assemblée  ne  nous  y  autorise. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  !  il  faut  y  aller. 
(L'Assemblée,  consultée,  autorise  à  l'unani- 
mité ses  commissaires  à  se  rendre  chez  le  roi.) 

M.  de  Lia  Rochefoucauld,  au  nom  du  co- 
mité des  contributions  publiques.  Messieurs,  vers 
la  fin  du  mois  de  mai,  vous  avez  rendu  un  décret 
contenant  les  dispositions  nécessaires  pour  accé- 
lérer la  rentrée  des  impositions.  Je  viens  aujour- 
d'hui, au  nom  de  votre  comité,  vous  présenter 
divers  articles  relatifs  au  même  objet. 

Voici  notre  projet  de  décret: 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l«^  Dans  les  communautés  dont  les  ma- 
trices de  rôles  n'auront  pas  été  déposées  au  se- 
crétariat du  district  avant  le  15  juillet  prochain, 
les  contribuables  payeront,  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière  de  1791,  un  acompte,  dont 
le  montant  sera  égal  à  la  moitié  de  leur  coti- 
sation dans  les  rôles  des  impositions  directes  de 
1790. 

«  Art.  2.  La  moitié  de  cet  acompte  sera  payable 
avant  le  31  juillet,  un  quart  avant  le  31  août,  et 
le  dernier  quart  avant  le  30  septembre  prochain. 

«  Art,  3.  A  cet  effet,  dans  les  communautés 
qui  n'auront  pas  encore  nommé  le  receveur,  les 
officiers  municipaux  et  notables  choisiront  un  des 
habitants  de  la  communauté  pour  être  déposi- 
taire des  sommes  qui  devront  être  ainsi  payées 
par  acompte,  et  le  proclameront  le  premier  di- 
manche qui  suivra  la  publication  du  présent 
décret. 

«  Art.  4.  Les  officiers  municipaux  et  notables, 
assistés  du  collecteur  porteur  des  rôles  de  1790, 
et  en  présence  des  habitants  assemblés,  com- 
menceront par  inscrire  leurs  propres  noms,  et  le 
montant  total  de  leurs  impositions  de  1790  ;  ils 
en  payeront  aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moitié 
de  l'acompte  demandé. 

«  Les  autres  contribuables  seront  inscrits  à  la 
suite,  et  effectueront  aussi  le  payement  du  quart 
de  leurs  impositions  de  1790  avant  le  31  juillet 
prochain. 

•<  Art.  5.  Les  contribuables  qui  voudront  anti- 
ciper leurs  payements,  ou  même  donner  des 
acomptes  plus  considérables,  le  pourront  faire 
valablement  entre  les  mains  du  dépositaire  ou 
receveur. 

«  Art.  6.  Chaque  contribuable  sera  inscrit  sur 
le  registre,  sous  un  numéro,  et  il  lui  sera  donné, 
sous  le  même  numéro,  par  le  dépositaire  ou  re- 
ceveur, quittance  de  ses  payements. 

«  Art.  7.  Conformément  à  l'article  10  du- titre  V 
de  la  loi  du  l*'  décembre  1790,  tous  fermiers  ou 
locataires  seront  tenus  de  payer,  en  l'acquit  des 
propriétaires,  la  contribution  foncière  pour  les 
biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer,  et 
les  propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  mon- 
tant des  quittances  de  cette  contribution,  pour 
comptant,  sur  le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

«  Art.  8.  Ces  payements  seront  imputés  sur  les 
contributions  foncière  et  mobilière  des  contri- 
buables ;  et  dans  le  cas  où  les  payements  faits 
par  un  fermier  excéderaient  la  somme  à  laquelle 
il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791,  l'imputation  de 
cet  excédent  se  fera  sur  la  cote  du  propriétaire 
à  la  contribution  foncière. 
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«  Art.  9.  Chaque  semaine,  le  receveur  ou  dé- 
positaire versera  entre  les  mains  du  receveur  de 
district,  les  sommes  qu'il  aura  reçues  dans  la 
semaine  précédente. 

«  Art.  10.  Le  receveur  de  district  délivrera  au 
receveur  ou  dépositaire  de  chaque  communauté, 
un  récépissé  de  chaque  versement  qui  aura  été 
fait  dans  sa  caisse. 

«.  Art.  11.  Les  récépissés  délivrés  par  le  rece- 
veur du  district  seront  imputés  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  de  la  communauté. 

«  Art.  12.  Les  membres  du  directoire  du  dis- 
trict formeront,  de  quinzaine  en  quinzaine,  un 
bordereau  indicatif  de  la  totalité  des  sommes 
recouvrées  par  le  receveur  du  district,  et  l'adres- 
seront aux  commissaires  du  roi  et  à  la  trésorerie 
nationale. 

«  Art.  13.  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées 
et  tarifées  pour  partie  de  leurs  impositions  di- 
rectes, l'acompte  sera  de  la  totalité  des  contribu- 
tions imposées  en  1790. 

«  Art.  14.  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contri- 
bution foncière  et  de  la  contribution  mobilière 
de  1791  seront  rendus  exécutoires,  les  officiers 
municipaux  se  feront  représenter  le  rôle  des 
sommes  pavées  acompte,  et  feront  d'abord,  sur 
le  rôle  de  la  contribution  mobilière,  article  par 
article,  l'émargement  des  sommes  payées  pour 
acompte  par  chaque  contribuable. 

«  Dans  le  cas  où  l'acompte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobilière,  1  excédent  sera 
émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôlç  de  la 
contribution  foncière. 

«  Enlin,  pour  les  acomptes  payés  par  les  fer- 
miers ou  locataires,  qui  excéderaient  leur  coti- 
sation aux  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  il  en  sera  fait  émargement  aux  arti- 
cles des  propriétaires. 

«  Art.  15.  Tous  les  émargements  des  payements 
acompte  étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la 
contribution  foncière  que  de  la  contribution  mo- 
bilière, le  registre  desdits  payements  acompte 
restera  déposé  aux  archives  de  la  municipalité  ; 
et  les  récépissés,  étant  entre  les  mains  du  dépo- 
sitaire, seront  remis  par  lui  au  receveur  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791,  après 
que  iesdits  récépissés  auront  été  visés  par  les 
officiers  municipaux,  et  qu'ils  auront  vérifié  que 
les  sommes  versées  entre  les  maius  du  receveur 
ou  dépositaire  forment  le  même  total  que  celui 
des  récépissés  qui  lui  auront  été  délivrés  par  le 
receveur  du  district.  » 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments sur  ce  projet  de  décret. 

M.  Moreau.  Il  me  semble  qu'il  faut  insérer 
à  la  fin  de  l'article  4  une  disposition  tendant  à 
ce  que  ceux  des  contribuables  qui  n'auront  pas 
satisfait  à  leur  obligation  dans  les  termes  pres- 
crits y  seront  contraints. 

(Gel  amendement  est  adopté.) 

M.  Dauchy.  Je  demande  qu'il  soit  mis  à  la 
fin  de  l'article  8  une  disposition  portant  que 
lorsque  l'acompte  d'un  contribuable  excédera  la 
somme  à  laquelle  il  doit  être  imposé,  il  lui  sera 
fait  restitution  du  surplus. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

M.  Populus.  Je  demande,  par  amendement 
à  l'article  9,  que  le  receveur  ou  dépositaire  ne 
verse  que  tous  les  mois  entre  les  mains  du  re- 
ceveur du  district. 
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M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delley 
d'Agîer).  Ce  serait  trop  long;  je  demanderais 
que  le  receveur  fiit  tenu  de  verser  toutes  les 
semaines  lorsqu'il  ne  serait  pas  obligé  de  se  dé- 
placer, et,  lorsqu'il  y  serait  obligé,  qu'il  fit  le 
versement  tous  les  mois. 

M.  Defcrnioa.  Je  demande  que  dans  tous  les 
cas  le  délai  soit  porté  à  quinzaine. 

M.  Popuins.  Gomment  pouvez-vous  obliger 
l'homme  de  la  campagne  à  se  déranger  tous  les 
15  jours  pour  porter  une  petite  somme? 

(L'amendement  de  M.  Defermon,  portant  le  dé- 
lai à  quinze  jours,  est  adopté.) 

M.  de  Li«  Roehefoacanld,  rapporteur,  donne 
lecture  du  projet  de  décret  avec  les  amendements 
dans  les  termes  suivants  : 

L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  sait  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de 
rôles  seront  déposées  au  secrétariat  du  district 
avant  le  15  juillet  prochain,  le  recouvrement  se 
fera,  conformément  aux  lois,  sur  les  contribu- 
tions foncière  et  mobilière,  et  les  2  quartiers 
échus  seront  acquittés,  savoir  :  le  quartier  de 
janvier  avant  le  31  juillet  ;  la  moitié  du  quartier 
d'avril  avant  le  31  août,  et  la  seconde  moitié  du 
même  quartier,  avant  le  30  septembre  prochain. 

Art.  2. 

«  Dans  les  communautés  dont  les  matrices  de 
rôles  n'auront  pas  été  déposées  au  secrétariat  du 
district  avant  le  15  juillet  prochain,  les  contri- 
buables payeront,  sur  les  contributions  foncière 
et  mobilière  de  1791,  un  acompte,  dont  le  mon- 
tant sera  égal  à  la  moitié  de  leur  cotisation  dans 
les  rôles  des  impositions  directes  de  1790. 

Art.  3. 

«  En  conséquence,  il  sera  payé  par  chaque  con- 
tribuable, avant  le  31  juillet,  un  quart  de  sa  co- 
tisation aux  rôles  de  1790,  un  huitième  avant  le 
31  août,  et  un  huitième  avant  le  30  septembre 
prochain. 

Art.  4. 

«  A  cet  effet,  dans  les  communautés  qui  n'au- 
ront pas  encore  nommé  leur  receveur,  les  officiers 
municipaux  et  notables  choisiront  un  des  habi- 
tants de  ila  communauté  pour  être  dépositaire 
des  sommes  qui  devront  être  ainsi  payées  par 
acompte,  et  le  proclameront  le  premier  dimanche 
qui  suivra  la  publication  du  présent  décret. 

Art.  5. 

«  Les  officiers  municipaux  et  notables,  assistés 
du  collecteur  porteur  des  rôles  de  1790,  et  en 
présence  des  habitants  assemblés,  commenceront 
par  inscrire  leurs  propres  noms  et  le  montant  to- 
tal de  leurs  impositions  de  1790;  ils  en  payeront 
aussitôt  le  quart,  qui  sera  la  moitié  de  l'acompte 
demandé. 

«  Les  autres  contribuables  seront  inscrits  à  la 
suite  et  effectueront  aussi  le  payement  du  quart 
de  leurs  impositions  de  1790  avant  le  31  juillet 
prochain,  et  l'autre  quart  dans  les  deux  époques 
fixées  par  l'article  3. 

«  Les  Etats,  ainsi  complétés,  seront  rendr.sexé» 
cutoires  par  les  directoires  du  district;  et  ceux 
des  contribuables  qui  n'auront  pas  satisfait  à  leur 
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obIig;ition  dans  les  termes  prescrits  y  seront  con- 
traints par  les  voies  ordinaires. 

Art.  6. 

«  Les  contribuables  qui  voudront  anticiper  leurs 
payfmi  nls,  ou  même  donner  des  acomptes  plus 
considé  ables,  le  pourront  l'aire  valable.'iient  entre 
les  mains  du  dépositaire  ou  receveur. 

Art.  7. 

«  Chaque  contribuable  sera  inscrit  sur  le  reiji:^- 
tre  sous  un  numéro,  et  il  lui  sera  donné,  sous  le 
même  numéro,  par  le  dépositaire  ou  receveur, 
quittance  de  ses  payements. 

Art.  8. 

«  Conformément  à  l'article  10  du  titre  V  de  la 
loi  du  1*'  décembre  1790,  tous  fermiers  ou  loca- 
taires seront  tenus  de  payer,  en  l'acquit  des  pro- 
j)riétaires,  les  3  termes  de  cet  acompte  pour  les 
biens  qu'ils  auront  pris  à  ferme  ou  à  loyer  ;  et  les 
propriétaires  seront  tenus  de  recevoir  le  montant 
des  quittances  de  cet  acompte  pour  comptant  sur 
le  prix  des  fermages  ou  loyers. 

Art.  9. 

«  Ces  payements  seront  imputés  sur  les  contri- 
butions foncière  et  mobilière  des  contribuables. 
Si  ceux  faits  par  un  fermier  excédaient  la  somme 
à  laquelle  il  sera  cotisé  aux  rôles  de  1791,  Tim- 
putation  de  cet  excédent  se  fera  sur  la  cote  du 
propriétaire  à  la  contribution  foncière. 

«  Dans  le  cas  où  l'acompte  excéderait  les  coti- 
sations définitives  du  fermier  et  du  propriétaire 
sur  les  rôles  des  contributions  foncière  et  mobi- 
lière, il  sera  l'ait  restitution  du  surplus  par  le 
receveur  de  la  communauté,  lorsque  ces  dits 
rôles  seront  mis  eu  recouvrement  sur  les  pre- 
miers deniers  de  sa  recette. 

Art.  10. 

t  Le  receveur  ou  dépositaire  versera,  tous  les 
15  jours,  entre  les  mains  du  receveur  de  dis- 
trict, les  sommes  qu'il  aura  regues. 

Art.  11. 

«  Le  receveur  de  district  délivrera  au  receveur 
ou  dépositaire  de  chaque  communauté  un  récé- 
pissé de  chaque  versement  qui  aura  été  fait  dans 
sa  caisse. 

Art.  12. 

■  Les  récépissés  délivrés  par  le  receveur  du 
district  seront  Imputés  sur  les  contributions 
foncière  et  mobilière  de  la  communauté. 

Art.  13. 

«  Les  membres  du  directoire  du  district  for- 
meront, de  quinzaine  en  quinzaine,  un  bordereau 
indicatif  de  la  totalité  des  sommes  recouvrées 
par  le  receveur  du  district,  et  l'adresseront  aux 
commissaires  du  roi  à  la  trésorerie  nationale. 

Art.  14. 

«  Dans  les  villes  qui  étaient  abonnées  et  tari- 
fées pour  parties  de  leurs  impositions  directes, 
l'acompte  sera  de  la  totalité  du  montant  des 
rôles  qui  y  ont  été  ou  dû  être  faits  pour  1790. 

Art.  15. 
«  Aussitôt  que  les  rôles  de  la  contribution 
funcière  et  de  la  contribution  mobilière^  de  1791 
seront  rendus  exécutoires,  les  ot'hciers  muni- 
cipaux PB  feront  représenter  l'état  des  sommes 


payées  acompte,  et  feront  d'abord,  sur  le  rôle 
de  la  contribution  mobilière,  ariicie  par  article, 
l'émargement  des  ?ommes  payées  pour  acompte 
par  chaque  cuntribuable. 

«  Dans  le  cas  oii  l'acompte  payé  excédera  la 
cote  de  contribution  mobilière,  l'excédent  sera 
émargé  de  la  même  manière  sur  le  rôle  de  la 
contribution  foncière. 

«  Enfin,  pour  les  acomptes  payés  parles  fer- 
miers ou  locataires,  qui  excéde.'-aient  leur  coti- 
sation aux  rôles  des  contributions  foncière  et 
mobilière,  il  en  sera  fait  émargement  aux  articles 
des  propriétaires. 

Art.  16. 

«  Tous  les  émargements  des  payements  acompte 
étant  opérés  sur  les  rôles,  tant  de  la  contribution 
foncière  que  de  la  contribution  mobilière,  le 
regi-lre  desdits  payements  acompte  restera  dé- 
posé aux  archives  de  la  municipalité  ;  et  les  ré- 
cépissés étant  entre  les  mains  du  dépositaire  ou 
receveur,  seront  r.  mis  par  lui  au  receveur  des 
contributions  foncière  et  mobilière  de  1791, 
après  que  lesdits  récépissés  auront  été  visés  par 
les  officiers  municipaux,  et  qu'ils  auront  vérifié 
que  les  sommes,  versées  entre  les  mains  dudit 
receveur  ou  dépositaire  forment  le  même  total 
que  celui  des  récépissés  qui  lui  auront  été  déli- 
vrés par  le  receveur  du  district.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Les  commissaires  qui  s'étaient  rendus  chez  le 
roi  rentrent  dans  la  salle. 

M.  Tronchet,  l'un  d'entre  eux.  Messieurs,  en 
conséquence  de  l'autorisation  que  vous  nous 
avez  donnée,  nous  nous  sommes  rendus  auprès 
de  la  personne  du  roi  et  introduits  comme  hier 
dans  sa  chambre;  et,  seuls  avec  lui,  il  nous  a 
dit  qu'il  nous  avait  prié  de  passer  auprès  de  lui, 
parce  qu'il  s'était  rappelé  qu'il  n'avait  pas  fait 
mention,  dans  sa  déclaration,  qu'il  avait  donné 
à  M.  de  Bouille  des  ordres  pour  protéger  son 
passage  à  Montmédy. 

Nous  avons  pris  la  liberté  de  dire  à  Sa  Majesté 
que  nous  pensions  qu'il  était  inutile  de  mettre 
une  addition  à  sa  déclaration,  parce  que  nous 
étions  instruits  que  les  ordres  étaient  connus  au 
moment  actuel.  Le  roi  nous  a  déclaré  qu'alors 
il  ignorait  absolument  que  ces  ordres  fussent 
connus,  et  que  dans  ce  cas  il  ne  nous  aurait  pas 
appelés. 

A  cet  égard,  Messieurs,  je  dois  observer  que  la 
lettre  dont  j'ai  eu  l'honneur  de  vous  rendre 
compte,  avait  été  remise  à  M.  d'André,  à  neuf 
heures  et  demie  dans  celte  salle,  et  avant  l'ins- 
tant où  est  arrivé  le  courrier  qui  apporta  la 
nouvelle  de  l'arrestation  de  M.  Mandell. 

M.  de  H'oaiiles.  C'était  hier  au  soir. 

M.  Tronchet.  La  lettre  avait  été  remise  à 
M.  d'André  à  neuf  heures  et  demie,  comme  je 
n'étais  point  dans  la  salle.  Aussitôt  que  nous 
avons  observé  au  roi  que  cet  ordre  était  connu, 
il  nous  a  dit  :  Je  juge  inutile  de  f  iire  une  ad.ii- 
tion  de  déclaration,  parce  que  dès  lors  l'ordre 
est  connu,  je  ne  voulais  que  le  faire  connaître. 

M.  Démeunîer,  au  nom  du  comité  de  Co7istitu- 
lion.  Messieurs,  conformément  à  votre  décret  du 
25  de  ce  mois,  il  a  été  donné  une  garde  particu- 
lière à  [héritier  présomptif  de  la  couronne.  Ce 
même  décret  contient  une  seconde  disposition, 
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par  laquelle  vous  avez  statué  qu'il  lui  serait 
nommé  uu  gouverneur  par  l'Asseinblée  nationale. 
C'est  sur  les  moyens  d'exécution  de  celte  seconde 
partie  de  ce  détret,  que  le  co-nité  de  Constitution 
m'a  chargé  de  vous  i  résenter  un  projet  de  décret 
qui  peut  se  rapporter  à  trois  dispositioos  prin- 
cipales :  1°  sur  le  mode  .l'élection  ;  2°  sur  le  ser- 
ment à  demander  au  gouverneur;  3°  enfin,  sur 
l'autorité  qu'il  conservera  relativement  aux  per- 
sonnes attachées  au  service  de  l'héritier  pré- 
somptif. 

Quiint  au  scrutin,  Messieurs,  ce  choix  nous  a 
paru  si  important,  qu'outre  le  scrutin  qui  est  en 
usage  et  définitif,  c'est-à-dire  le  scrutin  individuel 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages,  nous  avons 
pensé  que,  dans  une  circonstance  aussi  impor- 
tante, il  serait  convenable  de  faire  procéder  au 
scrutin  indicatifquiserait  très  simple  :  c'est-à-dire 
que  les  membres  de  l'Assemblée  se  retireraient 
d'abord  dans  les  bureaux,  aujourd'hui  ?i  vous 
l'ordonnez  ou  demain  ;  que  l'on  mettrait  sur  un 
bulletin  le  nom  du  citoyen  qu'on  croirait  propre 
à  remplir  cette  fonciioiî  ;  que  deux  de  MM.  les 
secrétaires  recueilleraient  le  scrutin  indicatif  ; 
qu'on  forinerait  une  liste  de  tous  ceux  qui  au- 
raient ej  des  voix  ;  que  la  liste  serait  imprimée  ; 
et  qu'ensuite,  demain  ou  après-demain,  vous 
procéderiez  au  scrutin  définitif,  ta  it  sur  ceux  qui 
seiaieut  inscrits  sur  la  liste,  que  sur  tout  autre 
citoypn.  Ce  moyen  nous  a  paru  devoir  être  adopté 
parrA^semblée,  parce  qu'il  était  propre  à  établir 
la  confiance  de  la  nation  dans  le  choix  important 
auquel  vous  allez  procéder,  et  nous  ne  pensons 
pas  qu'il  soit  susceptible  de  difficulté,  il  n'en- 
traînera point  de  longueurs,  et  il  arrivera  néces- 
sairement au  but  que  nous  nous  proposons. 

Quant  au  serment,  le  comité  a  vu  que,  dans  ce 
mom^nt-ci,  c'est  moins  un  gouveriieur  que  vous 
avez  à  nommer  pour  l'héritier  présomptif  île  la 
Couronne,  qu'un  gardien  de  sa  personne  qui  lioit 
en  répondre.  Vous  vous  rappelez  que,  dans  le  dé- 
cret sur  la  régence,  vous  avez  réservé  à  l'Assem- 
blée nationale  le  droit  de  statuer  par  une  loi 
particulière  sur  le  système  d'éducation  qui  sera 
suivi  à  l'é;-'ard  de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. Le  comité  n'a  pu  encore  s'occuper  de  cet 
objet  que  dans  le  système  général  d'éducation 
auquel  il  travaille  depuis  longtemps,  et  qui  vous 
sera  soumis  avant  notre  départ. 

Sans  doute,  avant  la  fin  de  vos  travaux,  il 
faudra  régler  en  détail  le  système  d'éducation 
mora'e,  civile  et  politique,  qui  sera  suivi  à  l'égard 
de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne;  mais 
cette  matière  importante  demandant  une  discus- 
sion assez  longue,  pour  le  moment,  vous  devez 
vous  assurer  de  la  personne  de  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  avant  d'imposer  le  ser- 
ment que  vous  avez  imposé  dans  une  loi  anté- 
rieure au  gardien  du  roi  mineur.  11  faut  attendre, 
pour  imposer  le  serment  de  celui  qui  sera  chargé 
de  son  éducation,  que  vous  ayez  statué  sur  l'é- 
ducation elle-même. 

Le  serinent  que  nous  vous  proposons  dans  ce 
moment  sera  très  simple;  c'est  précisément  celui 
que  vous  avez  ordonné  à  celui  qni  pourrait  se 
trouver  par  la  suite  gardien  du  roi  mineur  :  de 
veiller  religieusement  sur  la  conservation  de  la 
vie  et  de  la  santé  de  l'héritier  présomptif  de  la 
couronne,  et  de  répondre  de  sa  personne.  Par  la 
suite  il  est  vraisemblable  qu'eu  déterminant  le 
sys:ème  d'éducation  qui  sera  suivi,  nous  impose- 
rons au  gouverneur  un  serment  beaucoup  plus 
solennel  ;  il  est  vraisemblable  que  vous  exigerez 
Ue  lui  non  seulement  de  veiller  à  la  sûreté  de  la 


personne  de  l'héritier  présomptif  delà  couronne, 
et  d'en  répondre,  mais  aussi  de  l'élever  dans  les 
principes  de  la  Constitution  décrétée  par  l'As- 
semblée nationale,  et  dans  le  respect  pour  la  loi  ; 
de  l'instruire  en  toute  occasion  des  droits  de  la 
nation  en  général,  et  de  ceux  de  chaque  citoyen 
en  particulier;  de  l'habituer  constamment  à 
l'exercice  de  tous  les  devoirs  des  citoyens,  et  de 
le  préparer  à  être  roi  d'un  pe  iple  libre  ;  mais, 
ponr  le  moment, il  ues'agitquedelaconservation 
delà  vie,  de  la  sûreté  de  la  personne  de  l'héritier 
qui  n'a  que  6  ans. 

Quant  à  l'autorité  provisoire  à  donner  au  gou- 
verneur dont  vous  avez  ordonné  la  nomination 
par  votre  décret  du  25  de  ce  mois,  il  nous  a  paru 
très  simple  de  dire  que  toutes  les  personnes  atta- 
chées au  service  du  dauphin  seraient  sous  les 
ordres  de  ce  gouverneur. 

Après  les  détails  da,n3  lesquels  je  viens  d'en- 
trer, je  vais  lire  le  projet  de  décret  qui  est  très 
simple  ;  l'Assemblée  pourrait  aujourd'hui  se  re- 
tirer dans  les  bureaux  pour  le  premier  scrutin 
indicatif.  {Murmures.) 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  de  sou  comité  de  Constitution,  décrète 
ce  qui  suit  : 

«  Art.  1".  Avant  de  procéder  à  la  nomination 
d'un  gouverneur  qui  doit  être  provisoirement 
donné  à  l'héritier  présomptif  de  la  couronne,  en 
vertu  d'un  décret  du  25  de  ce  mois,  il  sera  formé 
une  liste  indicative  des  citoyens  qui  paraîtront 
propres  à  remplir  cette  fonction. 

«  Art.  2.  Pour  former  la  liste,  les  membres  de 
l'Assemblée  nationale  répartis  en  bureaux,  pro- 
céderont à  un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de 
chaque  bureau  ayant  été  reçus  par  deux  des  se- 
crétaires, la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu 
des  voix  sera  rapportée  à  l'Assemblée  et  ensuite 
imprimée. 

«  Art.  3.  L'élection  sera  faite  au  scrutin  indi- 
viduel et  à  la  majorité  absolue  des  suffrages;  les 
voix  pourront  porter  non  seulement  sur  ceux 
inscrits  dans  la  liste,  mais  sur  tous  autres  ci- 
toyens. 

€  Art.  4.  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation,  dans 
le  sein  de  l'Ass^  mblée  nationale,  le  serment  de 
veiller  relig  eus.  ment  à  la  conservation  de  la  vie 
et  de  la  santé  de  l'héritier  i)résomptif,  et  il  ré- 
pondra de  sa  personne. 

«  Art.  5.  Toutes  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  sous  la  sur- 
veillance et  les  ordres  du  gouverneur. 

«  Art.  6.  Le  droit  de  déterminer  le  système 
d'éducation  morale,  civile  et  politique  qui  sera 
suivi  à  l'égard  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été 
réservé  aux  représentants  de  la  nation  par  un  dé- 
cret antérieur,  l'Assemblée  nationale  s'occupera 
Incessamment  de  cet  objet.  » 

(La  discussion  est  ouverte  sur  ce  projet  de  dé- 
cret.) 

M.  Defermon.  Si  M.  le  rapporteur,  dans  le 
rapport  qu'il  vous  a  fait,  avait  exprimé  l'opinion 
du  comité  sur  la  question  de  savoir  si  le  gou- 
verneur de  M.  le  dauphin  pourra  être  élu  parmi 
les  membres  de  l'Assemblée  nationale,  je  n'au- 
rais pas  à  vous  faire  l'observation  que  je  vais  vous 
proposer.  Jusqu'à  présent,  l'Assemblée  a  été  ja- 
louse de  ne  faire  aucune  nomination  aux  emplois 
publics  parmi  ses  membres  :  elle  a  porté  même 
plus  loin  ses  précautions,  car  elle  a  voulu  que 
pendant  4  ans  ils  ne  puissent  accepter  les 
emplois  qui  leur  seraient  proposes  par  le  chef  du 
pouvoir  exécutif  ou  par  ses  ageats. 
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Sans  doute,  il  y  a  une  différence  entre  le  clioix 
qui  aurait  pu  être  fait  par  le  chef  du  pouvoir  exé- 
cutif ou  par  ses  agents  et  l'élection  qui  sera  faite 
dans  l'Assemblée; mais  aussi,  Messieurs, l'Assem- 
blée est  peut-être  dans  des  circonstances  oiielle 
doit  encore,  s'il  est  possible,  ajouter  au  scrupule 
avec  lequel  elle  s'est  conduite,  surfout  dans  toutce 
qui  pourrait  faire  paraître  au  public  qu'elle  dé- 
sire fixer  des  choix  sur  des  membres  de  son 
sein.  Comme  je  suis  persuadé  que  la  question  a 
été  discutée  dans  le  comité,  je  demande  à  M.  le 
rapporteur  de  vouloir  bien  faire  part  à  l'Assem- 
blée du  vœu  du  comité  sur  cet  objet,  et  s'il  est 
d'avis  d'exécuter  littéralement  les  précédents 
décrets  de  l'Assemblée,  elle  n'aura  peut-être  pas 
à  répéter  son  vœu  sur  l'exécution  de  ses  décrets. 

Si  le  vœu  du  comité  était  de  faire  exception, 
parce  que  l'élection  sera  faite  par  l'Assemblée, 
alors  je  demande  à  l'Assemblée  qu'elle  veuille 
bien  me  permettre  de  suivre  mes  observations 
et  je  crois  que  l'Assemblée  doit  persister  dans 
ses  précédents  décrets. 

Plusieurs  membres  :  Appuyé  !  appuyé  ! 

M.  Démennîer,  rapporteur.  La  question  qui 
vient  d'être  faite  par  le  préopinant  a  été  discutée 
dans  le  comité  de  Constitution  avec  beaucoup 
plus  d'étendue,  et  je  vais  en  développer  les 
motifs  avec  toute  la  simplicité  d'un  homme  qui 
ne  songe  pas  et  qui  assurément  ne  peut  pas  son- 
ger à  un  pareil  emploi. 

Un  membre  :  Vous  avez  raison. 

M.  Dëmeunîer,  rapporteur.  Le  comité  a  pensé 
d'abord  que  les  décrets  très  utiles  que  vous  avez 
rendus,  relativement  à  l'exclusion  des  membres 
de  l'Assemblée  nationale  actuelle  sur  les  places 
qui  se  trouveraient  à  la  nomination  du  pouvoir 
exécutif,  que  le  second  décret  par  lequel  vous 
avez  déclaré  que  les  membres  de  l'Assemblée 
nationale  actuelle  ne  pourraient  être  réélus  au 
prochain  Corps  législatif,  ne  pourront  s'appliquer 
à  la  circonstance  actuelle,  d'abord  parce  que  le 
choix  qui  doit  intervenir,  fait  au  nom  des  repré- 
sentants de  la  nation,  n'a  aucune  espèce  de  rap- 
port avec  le  pouvoir  exécutif;  ensuite,  comme  il 
s'agit  dans  la  nomination  d'une  place  si  impor- 
tante de  choisir  non  seulement  ceux  qui,  par 
leur  patriotisme,  ont  montré  du  zèle  pour  la 
Révolution  et  pour  la  Constitution,  et  qu'au  dé- 
faut de  la  nation  qui  ne  peut  pas  procéder  à  ce 
choix,  exerçant  par  délégation  un  droit  qui 
appartient  à  toutes  les  sections  de  l'Empire,  vous 
ne  devez  pas  restreindre  l'étendue  de  ce  droit  : 
que  vous  deviez  laisser  aux  membres  de  l'As- 
semblée nationale  à  choisir  en  leur  âme  et 
conscience  celui  qu'ils  jugeraient  le  plus  propre 
à  remplir  cette  fonction. 

Nous  avons  examiné  ensuite  si,  en  excluant 
les  membres  de  cette  Assemblée,  on  pourrait 
espérer  uq  choix  aussi  bon;  et  nous  avons  senti 

aue  les  députés  de  l'Assemblée  venus  des  divers 
épartements,  absorbés  par  26  mois  de  travaux, 
pourraient  ne  pas  connaître  au  dehors  de  l'As- 
semblée tous  ceux  mêmes  qui  en  seraient  dignes  ; 
et  que,  sous  prétexte  d'assurer  la  bonté  du  choix, 
vous  livreriez  le  même  choix  aux  insinuations, 
aux  sollicitations  des  personnes  du  dehors. 

Enfin,  Messieurs,  une  troisième  raison  qui  nous 
a  déterminés  à  ne  point  prononcer  d'exclusion, 
a  laissé  aux  représentants  de  la  nation  la  liberté 
qu'aurait  chaque  section  de  l'Empire,  si  elle  pou- 


vait procéder  à  ce  choix  auquel  vous  allez  pro- 
céder par  délégation  seulement,  c'est  qu'en 
général  toutes  ces  exclusions  sont  fondamen- 
talement contraires  au  droit  individuel  qui  ap- 
partient aux  communes  du  royaume. 

Voilà,  Messieurs,  en  substance,  les  trois  rai- 
sons principales  qui  avaient  déterminé  le  comité 
à  ne  point  parler  de  cette  question  dans  le  projet 
de  décret;  et  en  laissant  le  choix  se  porter  indis- 
tinctement et  sur  les  membres  de  cette  Assem- 
blée, et  sur  ceux  qui  sont  au  dehors,  le  comité 
n'a  pas  craint  que  l'on  pût  croire  que  l'Assemblée 
adopte  cette  marche  par  des  vues  d'ambition 
particulière;  car,  assurément,  lorsqu'il  s'agit  de 
faire  un  seul  choix,  la  France  entière,  je  le  pré- 
sume, dirait  que  vous  avez  cru,  en  laissant  toute 
liberté  possible  à  ceux  qui  vont  exercer  le  droit 
d'élection,  que  vous  avez  cru  par  là  arriver  à  un 
meilleur  choix.  Ainsi,  la  raison  tirée  des  prin- 
cipes, des  convenances  et  même  des  circonstances 
actuelles,  semble  devoir  faire  pencher  l'avis  de 
l'Assemblée  en  faveur  de  l'avis  du  comité  qui 
est  de  ne  point  prononcer  d'exclusion.  Cependant 
la  discussion  va  être  ouverte  :  ou  entendra  les 
différents  orateurs  et  l'Assemblée  prononcera. 

M.  Bazot.  Je  vois  un  très  grand  inconvénient 
dans  l'opinion  de  M.  le  rapporteur  :  c'est  qu'en 
choisissant  dans  votre  sein  le  gouverneur  du 
dauphin,  vous  perde?  un  membre  qui  pourrait 
vous  être  d'une  grande  importance.  Nous  devons 
d'ailleurs  écarter  toute  ce  qui  pourrait  jeter  dans 
notre  conduite  le  moindre  soupçon  de  défaut  de 
délicatesse;  il  faut  absolument  bannir  de  nous 
tout  ce  qui  pourrait  nous  faire  perdre  l'opinion 
publique  dont  nous  avons  tant  besoin  de  nous 
environner,  et  particulièrement  dans  ces  circon- 
stances délicates  et  pressantes. 

Je  ne  sais  pas  au  reste  comment,  avec  le 
scrutin  indicatif,  tel  que  vient  de  le  présenter 
le  préopinant,  il  sera  facile  à  chacun  de  nous 
de  trouver  dans  ce  même  scrutin  de  quoi  fixer 
particulièrement  notre  choix;  et,  si  la  raison 
du  préopinant  est  véritablement  bonne,  il  s'en- 
suivrait que  ce  serait  en  vain  que  l'on  dirait  que 
l'on  peut  choisir  au  dehors  et  môme  d'après  son 
opinion,  que  nous  sommes  dans  la  nécessité,  par 
la  nature  de  nos  travaux  et  les  circonstances  où 
nous  nous  trouvons,  à  faire  un  choix  dans  notre 
sein. 

J'ajouterai  qu'il  est  indigne  d'un  député  à  l'As- 
semblée nationale,  de  quitter  ici  son  poste  pour 
être  gouverneur  de  M.  le  dauphin.  Permettez-moi 
de  faire  part  à  l'Assemblée  d'une  simple  réflexion, 
c'est  que,  outre  les  réflexions  que  i'ai  dites,  il  eu 
est  une  bien  frappante  :  on  dit  que  le  gouverneur, 
et  cela  doit  être,  sera  responsable;  or,  je  demande 
comment  il  est  possible  de  tirer  de  notre  sein  un 
d'entre  nous  qui,  pour  une  fonction  extérieure, 
deviendrait  comptable  à  l'Assemblée,  de  sa  con- 
duite. 

M.  Rewbell.  Nous  avons  décrété  qu'aucun  de 
nos  collègues  ne  pourrait  accepter  une  place 
conférée  par  le  pou  voir  exécutif  ;  nous  l'avons  fait 
pour  conserver  notre  liberté,  pour  nous  défendre 
de  l'influence  possible  de  ce  pouvoir.  En  ce  ^ 
moment,  des  circonstances  différentes  nous  I 
pressent;  la  pluralité  de  l'Assemblée  nationale 
est  pure  et  doit  peu  s'inquiéter  de  quelques  cen- 
seurs; la  nation  entière  vient  de  leur  donner  des 
preuves  de  sa  confiance,  et  ceux  qui,  dans  ce 
moment,  pourraient  douter  d'elle  ne  rendraient 
justice,  ni  à  l'Assemblée  nationale,  ni  à  la  nation. 
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Je  conviens  avec  le  préopinant  que  la  question 
que  nous  traitons  ne  doit  point  être  décidée  par 
des  convenances,  mais  par  des  principes.  Si  les 
décrets  que  nous  avons  rendus  n'avaient  été 
dictés  que  par  des  motifs  de  délicatesse,  j'oserais 
le  soutenir,  ces  décrets  seraient  criminels.  Il  n'y 
a  pas  même  une  délicatesse,  quelle  quelle  puisse 
être,  qui  puisse  empêcher  de  faire  notre  devoir. 

Si,  par  hasarJ,  je  trouvais  dans  ma  conscience 
qu'il  n'y  a  dans  cette  Assemblée  qu'un  seul 
homme  sur  qui  je  me  reposerais  de  la  conser- 
vation de  l'héritier  présomptif  du  trône,  si  vous 
in'otez  la  liberté  de  le  nommer,  vous  me  tyran- 
nisez, et  je  soutiens  que  tous  ceux  à  qui  on 
voudrait  ôter  cette  liberté,  on  leur  fait  com- 
mettre un  crime,  on  les  empêche  de  remplir  leur 
devoir.  (Murmures.) 

J'ajoute,  à  cette  réflexion,  que  la  question  que 
nous  agitons  prouve  qu'il  n'y  a  pas  de  loi  sur  cet 
objet-,  en  sorte  que  tous  ceux  qui  prendront  la 
parole  après  moi  seront  dans  le  cas  de  prouver 
que  cette  loi  est  nécessaire,  qu'il  est  du  devoir 
public  de  la  faire,  et,  s'ils  ne  le  prouvent  pas,  ils 
ne  diront  rien. 

J'ajoute  une  observation,  c'est  qu'un  grand 
nombre  de  membres  de  celte  Assemblée ,  con- 
naissant beaucoup  de  monde,  sont  attachés  à 
différents  partis,  et  par  conséquent  peuvent 
déjà  avoir  leur  opinion  formée.  Mais  moi,  jus- 
qu'à présent,  étranger  à  la  capitale,  attaché  à 
mes  devoirs,  je  ne  connais  et  n'ai  pu  counaître 
ici  personne. 

Plusieurs  membres  à  gauclie  :  Et  nous  aussi. 

M.  Rewbell.  Je  sens.  Messieurs,  que  je  me 
suis  trompé  dans  l'expression,  et  que  tous  les 
membres  de  celte  Assemblée  sont  dans  le  même 
cas  que  moi.  Mais  je  veux  dire  qu'étant  étranger 
dans  cette  capitale,  mes  devoirs  m'ont  tellement 
absorbé  que  je  n'y  ai  fait  aucune  espèce  de  tiai- 
8on.  {Rires  ironiques  à  droite.)  Je  suis   persuadé 

Jue  ceux  de  mes  collègues  qui  ne  sont  pas  de 
aris  sont  dans  le  même  cas.  Où  choisirions- 
nous  si  nous  ne  pouvons  choisir  dans  l'Assem- 
blée? C'est  pourquoi  je  soutiens  qu'il  faut  laisser 
à  chacun  la  faculté  de  suivre  le  mouvement  de 
sa  conscience  et  n'exclure  personne  de  l'éligi- 
biUté  à  la  place  du  gouverneur. 

M.  Oarat  aîné.  Et  moi  aussi.  Messieurs,  je  ne 
suis  d'aucun  parti,  et  j'ai  pris  pour  cela  le 
moyen  le  plus  sur  et  le  plus  infailUble:  c'est 
de  n'être  d'aucun  club.  {Applaudissemenls  à 
droite.  — Rires  à  gauche.)  C'est  avecétonuement, 
Messieurs,  que  j'ai  entendu  dire  par  le  préopi- 
imnt  que  la  délicatesse  ne  devait  point  influer 
sur  nos  liéiibérations.  La  délicatesse  seule  unie 
aux  principes  doit  nous  déterminer.  La  délica- 
teue  on  ne  sait  peut-être  pas  ce  que  c'est... 
{Rires.) 

M.  de  Tracy.  Je  demande  la  parole  pour  une 
motion  d'ordre.  L'ordre  du  jour  ne  peut  pas  être 
d'apprendre  à  l'Assemblée  ce  que  c'est  que  la 
délicatesse,  il  y  aurait  une  véritable  délicatesse 
à  braver  les  mauvaises  critiques  pour  faire  son 
devoir  avec  plus  de  fermeté  et  d'étendue. 

M.  le  Président.   Monsieur  Garât,  vous  êtes 
^invité  à  vous  renfermer  dans  la  question. 

M.  Cîarat  aîné.  Monsieur  le  Président,  je  me 
renferme  dans  la  question,  lorsque  je  réponds 
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aux  motifs  sur  lesquels  un  opinant  a  fondé  sou 
opinion  qui  est  rontraire  à  la  mienne. 

Plusieurs  membres:  Il  ne  Ta  pas  dit. 

M.  Garât  aîné.  Il  l'a  dit. 

M.  I^avie.  Eh  I  non  ;  voua  lui  faites  une  que- 
relle d'alleiuand. 

M.  Rewbell.  Parce  que  ce  serait  Tintérét  per- 
sonnel qui  aurait  déterminé  le  choix  et  qui  au- 
rait dicté  le  décret,  et  non  l'intérêt  public  ;  je 
le  répète  encore  et  c'est  vrai. 

M.  Garât  aJn^.  J'entends  bien  à  présent  l'opi- 
nion du  préopinant.  Au  mot  délicatesse  que  j  ai 
prononcé,  je  n'aurais  eu  à  ajouter  que  le  mot 
seule... 

Voix  diverses  :  Allons  donc!  Laissez-nous  donc  ! 
Taisez-vous  I 

M.  Garât  ain^.  Monsieur  le  Président,  je  vous 
supplie  de  me  faire  faire  le  silence. 

Un  membre  :  Au  fait  ! 

M.  Garât  aîné.  En  voilà  encore  au  qui  m'in- 
terrompt. 

Un  membre  à  gauche  :  Fermez  la  discussion  sar 
la  délicatesse  de  M.  Garât. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  Garât  aîné.  Or,  ce  qui  doit  essentielle- 
ment déterminer  nos  délibérations,  c'est  la  déli- 
catesse ;  c'est  le  sentiment  de  justice  et  de  pro- 
bité ;  c'est  le  sentiment  d  une  impartialité  entière, 
pure,  au-dessus  de  tout  soupçon.  Or,  Messieurs, 
je  maintiens  qur!  ce  sera  très  diflicilement  qu'un 
sentiment  semblable  pourra  guider  dans  notre 
sein  le  choix  dont  il  s'agit  maintenant.  Je  m'ex- 
plique, Messieurs. 

Un  membre  :  Nous  allons  voir. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Garât  est 
dans  la  question.  (Rires.) 

M.  Garât  aîné.  Il  n'y  a  parmi  noua  aucun 
membre  de  l'Assemblée  qui  ne  soit  attaché  à 
quelque  autre  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
ou  par  l'amitié,  ou  par  l'estime  particulière,  ou 
par  un  sentiment  plus  ou  moins  fort  de  ses  ver- 
tus et  de  ses  qualités.  Or,  Messieurs,  ce  senti- 
ment nuit  nécessairement  à  l'impartialité,  parce 
que,  souvent  fondé  dans  les  rapports  qui  l'ont 
déterminé,  il  peut  être  étranger  aux  rapports 
qui  peuvent  déterminer  le  choix  dont  il  s'agit. 
Sous  ce  rapport  seul  et  sous  ce  point  de  vue,  je 
crois  que  nous  devons  nous  abstenir  de  choisir 
parmi  nous  le  gouverneur  de  M.  le  dauphin. 

J'ajoute  que  l'honorable  préopioant  m'a  para 
trop  modeste  sur  ses  connaissances  et  sur  ses 
lumières,  quan  i  il  a  supposé  que,  hors  du  sein 
de  cette  Assemblée,  il  ne  connaît  pas  un  seul 
homme  qui  fût  digne  de  ce  choix. 

Un  membre  :  Il  y  en  a  beaucoup. 

Un  membre  :  Il  n'a  pas  dit  cela. 

M.  Garât  aîné.  Gomment  il  n'a  pas  dit  cela? 
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Il  s'est  représenté  comme  un  étranger  qui  ne 
connaît  personne  dans  la  capitale;  qui,  s'il  ne 
pouvait  nommer  un  membre  de  cette  Assemblée, 
ne  pourrait  plus  donner  son  choix  à  un  autre 
que  sur  parole.  Or,  Messieurs,  je  le  répète,  l'ho- 
norable membre  s'est  trop  méfié  de  ses  connais- 
sances personnelles,  des  éclaircissements  qu'il  a 
pu  prendre  sur  un  tel  choix,  lorsqu'il  a  hasardé 
ses  assertions.  Geitainement  l'honorable  membre 
n'est  pas  assez  étranger,  ni  aux  talents  qui  ^n 
sont  déjà  montré  avec  éclat  dans  l'Empire,  ni 
aux  vertus  qui  ont  paru  l'accompagner  jusqu'ici, 
pour  que,  hors  de  celte  Assemblée  même,  il  ne 
reconnaisse  aucun  homme  qui  soit  digne  du 
choix  important  dont  il  s'agit.  Messieurs,  sur  ce 
point,  notre  détermmation  peut  être  beaucoup 
mieux  motivée  quand  elle  se  portera  sur  un 
objet  pris  hors  du  sein  de  cette  Assemblée,  parce 
qu'alors  cette  détermination  sera  plus  impartiale, 
plus  dégagée  de  tout  sentiment  d'à  iiitié,  de  tout 
sentiment  de  liaison,  de  tout  sentiment  de  rap- 
port et  de  tout  sentiment  d'association. 

L'honorable  préopinant  a  laissé  sans  réponse 
l'objection  que  lui  avait  faite  M.  Buzot.  Que  de- 
vient l'incompatibilité  entre  les  fonctions  de  dé- 
puté ei  celles  de  gouverneur  du  dauphin?  Certes, 
si  cette  incompatibilité  peut  quelquefois  exister, 
c'est  dans  cette  circonstimce.  L'éducation  de  l'hé- 
ritier présomptif  exigerait  tout  le  temps  dont  un 
homme  peut  disposer,  toutes  les  lumières  qu'un 
homme  peut  réunir,  et  chacun  de  nous  doit  son 
temps  et  ses  lumières  à  sa  patrie.  Je  sais  que 
l'éducation  de  M.  le  dauphin  est  aussi  un  bien 
national;  nous  devons  tout  notre  talent,  tous 
nos  soins,  tout  notre  temps  à  la  chose  que  nous 
avons  créée,  que  nous  avons  consolidée.  La  su- 
périorité des  vertus  et  des  talenis  est  due  à  la 
place  que  nous  occupons. 

Vous  pourriez  me  reprocher  de  suivre  plus 
longtemps  une  semblable  discussion.  Aussi,  je 
ne  veux  plus  qu'ajouter  une  réflexion.  Je  crois 
que  uous  ne  devons  craindre  ici  aucune  corrup- 
tion pour  le  choix.  Mais,  Messieurs,  pour  cet 
homme  supérieur  en  vertus  et  en  talents,  n'avez- 
vous  pas  à  craindre  l'air  même  de  la  cour,  où  sa 
place  le  mettra  nécessairement.  Enlin,  Messieurs, 
purs  et  exempts  de  toute  espèce  d'ambition, 
quand  il  a  été  question  pour  nous  de  toutes  es- 
pèces de  1  laces,  je  ne  crains  pas  de  dire  que, 
dans  une  détermination  contraire  que  nous  pren- 
drions maintenant,  l'opinion  publique  aurait 
lieu  d'être  étonnée  de  notre  contradiction,  et  que 
cet  étonnement  ne  serait  pas  avantageux;  que 
nous  y  perdrions,  et  que,  quoiqu'on  en  dise,  l'As- 
semblée nationalej  peut  bien  diriger  jusqu'à  un 
certain  point  l'opinion  publique,  mais  ne  peut 
jamais  la  maîtriser.  Elle  est  exposée  elle-même  à 
être  maîtrisée,  et  doit  attendre  d'elle  toute  sa 
gloire  et  son  bouheur. 

M.  Delavîgne.  Il  me  semble  que  l'opinant 
a  raisonné  sur  une  hypothèse  faunse.  Il  parait 
croire  que  c'est  uniquement  dans  l'Assemblée 
qut'.  l'on  propose  de  prendre  le  gouverueur,  et 
cette  idée  n'est  sûrement  venue  dans  l'esprit  de 
personne. 

Je  considère  la  question  sous  deux  points  de 
vue  :  Y  a-t-il  dans  les  décrets  constitationnels 
et  dans  l'intérêt  public  quelque  chose  qui  néces- 
site l'exclusion  des  membres  de  cette  Assemblée? 
Je  réponds  que  non.  Ehl  Messieurs,  remarquez 
qu'il  n'est  question  de  rien  qui  soit  dans  la  main 
uu  pouvoir  exécutif  :  il  n'est  quesiiun  que  de  faire 
un  bou  choix  ;  il  n'est  question  que  de  faire  faire 


ce  choix  par  les   représentants    de   la   nation. 

Or,  Messieurs,  si  la  nation  elle-même  pouvait 
élire  immédiatement  le  gouverneur  de  l'héi-itier 
présomptif,  je  demande  s'il  uh  serait  pas  ridicule 
de  proposer  à  la  Uiition  d'exclure  ceux  qui  jus- 
qu'ici ont  fixé  et,  j'ose  le  dire,  justifié  sa  con- 
fiance. 

Mais  l'intérêt  public  nécessite-t-il  cettii  me- 
sure? L'intérêt  public,  voilà  la  seule  chose  qui 
doit  fixer  l'attention  des  électeurs  sur  le  choix 
important  qu'ils  ont  à  faire.  Cet  intérêt  exisie 
que  le  choix  ait  une  très  grande  latitude,  exige 
que  l'on  prenne  l'homme  probe,  l'homme  ver- 
tueux, l'homme  incorruptible,  partout  où  il  sera. 
Voilà,  Messieurs,  ce  que  la  loi  de  l'intérêt  public 
exige.  Et,  j'ose  le  dire,  un  décret  qui  viendrait 
vous  proposer  de  prendre  l'homme  que  vous 
croiriez  digne,  ou  dans  cette  Assemblée,  ou  dans 
quelque  classe  que  ce  soit,  ce  décret  vous  dirait: 
Choisissez  parmi  tous  les  citoyens  de  l'Empire 
l'homme  que  vous  jugez  1  ■  plus  propre  à  cet  im- 
portant eraiiloi;  et  ce  décret  ajouterait  :  on  n'ex- 
cepte de  votre  choix  que  les  hommes  que  vous 
connaissez  le  mieux  sous  tous  les  rapports. (iVur- 
mures.) 

Oui,  Messieurs,  après  que  la  patrie  vous  a  in- 
vité à  l'aire  le  choix  le  plus  digne,  y  apposer  unej 
restriction,  c'est  vous  dire  :  On  excepte  de  votre^ 
choix  les  hommes  que  vous  connaissez  le  mieux 
sous  tous  les  rapports,  et  qui,  par  leur  position 
politique,  ont  été  le  plus  à  même  de  fixer  l'at- 
leution  publique,  et  de  déier  niner  son  opinion 
sur  leur  caractère  et  leurs  lumières.  J'ose  le  dire, 
une  pareille  restriction,  qui  contrarierait  évidem- 
ment ce  que  l'intérêt  public  exige  de  vous,  ne 
peut  tomber  dans  l'esprit  de  personne. 

M.  Bourdon,  curé  d'Euaux.  Je  demande  que 
l'opinant  réponde  à  l'objection  qui  a  été  faite  de 
la  responsabilité  et  de  l'incompatibilité. 

M.  Foncault-Liardimalie.  Depuis  le  serment 
que  vous  avez  décrété,  bien  qu'étant  officier,  je 
n'ai  pas  cru  devoir  le  prêter;  je  me  suis  contraint 
à  un  morne  silence,  et  réduit  au  simjjle  rôle 
d'observateur  de  votre  marche.  Mais  aujourd  hui 
où  il  s'agit  d'un  décret  qui,  bien  loin  d'assurer 
pour  moi  la  sûreté  et  la  conservation  du  roi, 
tend  à  donner  à  l'enfant  de  cette  personne  pré- 
eieuse  uu  gouverneur  sans  qu'on  le  consulte,  et 
cela  contre  tous  les  droits,  je  dois  rompre  le  si- 
lence. Je  déclare  donc  que  je  me  croirais  criminel 
et  coupable  de  prendre  part  soit  à  la  délibéra- 
tion, soit  à  l'eleciion.  (Murmures.) 

(Une  vingtaine  de  membres  de  l'extrémit 
droite,  entourant  M.  Foucault,  se  lèvent  pou 
s'unir  à  cette  déclaration.) 
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M.  Pierre  Dedelay  {ci-devant  Delleyd'Agier). 
Vous  ne  voudriez  pas  que  le  royaume  entier 
put  croire  que  vous  voulez,  par  le  t'ait,  concentrer 
dans  la  seule  ville  de  Paris  le  choix  du  gouver- 
neur de  l'héritier  actuel  et  de  tous  les  gouver- 
nements futurs.  Cependant,  si  vous  défendiez  de 
choisir  dans  le  t^ein  de  rAssemblée,  vous  am 
prendriez  les  hommes  que  dans  Paris.  ■ 

N'est-il  pas  certain,  Messieurs  (J/Mrmurés),  quéP 
les  qualités  les  plus  essentielles  dans  le  gouver- 
neur de  l'héritier  présomptif  de  la  couronne  sont 
surtout  ces  vertus  précieuses  qui  n'ont  pas  tou- 
jours l'éclat  qu'elles  mériteraient,  une  probité 
sans  tache,  uu  grand  patriotisme  et  des  nouons 
é(;lairées  sur  les  avantages  de  la  Constitution. 
Très  cerlainemeni,  tout  le  monde  peut  posséder 
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toutes  les  qualités  nécps^aires,  et  cependant 
n'avoir  pas  dans  le  royaume  un  éclat  a-sez  grand 
pour  que,  s'il  loge  hors  de  Paris,  il  puisse  être 
connu  de  la  majorité  absolue  de  l'Assemblée. 

Les  départemeots  ne  peuvent  dono  fournir 
quelquefois  un  gouverneur  au  dauphin  qu'au- 
tant qu'il  sera  permis  de  choisir  parmi  les  mem- 
bres de  l'Assemblée,  Car  ce  ne  sera  que  là  que 
les  députés  des  départements  pourront  assez  se 
faire  connaître  pour  démontrer  qu'ils  réunissent 
à  un  degré  suffisant  les  vertus  qui  doivent  déter- 
miner le  choix. 

Je  conclus  donc  à  ce  qu'on  adopte  le  projet  du 
comité,  parce  que,  n'étant  pas  contraire  aux  prin- 
cipes, il  donne  au  moins  l'espoir  à  tous  les  ci- 
toyens de  l'Empire  de  pouvoir  remplir,  quelque 
jour,  des  fonctions  honorables  et  importantes. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion. 

M.  Prieur.  Je  me  bornerai  à  rappeler  à  l'As- 
semblé •  que  c'est  toujours  à  ce  désintéresse- 
ment qu'elle  a  marqué,  qu'elle  a  dû  cette  con- 
fiance et  ce  respect  qui  ont  fait  le  salut  de  la 
patrie;  et  s'il  s'est  rencontré  quelque  circonstance 
où  l'Assemblée  doive  porter  sa  délicatesse  au 
plus  haut  degré,  c'est  particulièrement  dans  cet 
instant  où  le  pouvoir  exécutif  reflue  à  sa  source 
et  où  l'Assemblée  nationale  est  devenue  le  centre 
unique  de  tous  les  pouvoirs.  Elle  doit  éviter 
qu'on  soupçonne  des  vues  particulières  dans 
cette  liélibératioii. 

Si  nous  avons  cru  devoir,  pour  le  salut  de  la 
Constitution,  repousser  jusqu'à  la  confiance  de 
DOS  commettants  et  décider  qu'ils  ne  pourront 
pas  nous  réélire  à  la  prochaine  législature,  nous 
pouvons  et  nous  devons  même  nous  interdire 
toute  prétention  de  cette  même  confiance  à  la 
place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif.  Je 
n'ajouterai  rien  à  ces  réflexions  qui  pourraient 
faire  croire  que,  dans  ce  moment-ci,  nous  ne 
nous  tenons  [dus  à  cette  hauteur  de  désintéres- 
sement qui  a  sauvé  l'Empire,  et  je  demande  la 
question  préalable  sur  le  projet  de  décret  du 
comité. 

M.  Boéry.  Xous  propose-t-on  l'article  en  ques- 
tion tomme  article  constitutionnel  et  comme 
concentrant  dans  l'Assemblée  nationale  le  droit 
dénommer  un  gouverneur  à  l'héritier  présomptif 
de  la  couronne? 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  comité  ne 
s'est  pas  occupé  de  ceit';  question  constitution- 
nelle ;  quant  à  moi,  je  pense  qu'elle  devrait  être 
décidée  affirmativement.  Je  vais  répondre  aux 
deux  seules  objections  qui  ont  é!é  faites,  mais 
avant  tout  j'ai  deux  observations  à  présenter. 

La  première  est  celle-ci  :  le  projet  du  comité 
ne  concentre  pas  l'élection  du  gouverneur  ni 
dans  l'Assemblée,  ni  au  dehors;  il  n'en  parle  pas; 
il  laisse  une  latitude  indétinie.  11  faut  donc  s'ar- 
rêter au  point  véritable  de  la  question.  Il  nes'a- 
fit  point  de  concentrer  l'élection  parmi  les  mem- 
res  de  l'Assemblée  naiionale.  On  l'a  déjà  dit,  il 
s'agit  simplement  de  laisser  une  liberté  indéfinie 
au  choix  de  ceux  qui  exerceront,  par  délégation, 
un  droit  national. 

Je  prie  ensuite  l'Assemblée,  et  c'est  là  ma  se- 
conde observation,  de  vouloir  bien  faire  attention 
qu'un  choix  qui  ne  concerne  qu'un  indivuiu 
ne  peut  effaroucher  la  délicatesse  de  1,200 
membres  de  cette  Assemblée.  Lorsque  vous  avez 
statué  qu'aucun  de  nous  ne  serait  rééligible  à  la 


prochaine  législature,  vous  l'avez  dû,  parce  que 
cette  décision  intéressait  la  délicatesse  de  chacun 
de  nous  ;  mais  il  ne  s'agit  ici  que  d'un  seul  indi- 
vidu, et  j'observerai  en  passant  que  dans  aucun 
pays,  dans  aucun  temps,  un  seul  homme  n'a  été 
nécessaire  ni  au  salut,  ni  même  aux  grandes 
opérations  de  l'Empire;  qu'à  présent,  moins  que 
jamais.  Messieurs,  sans  aucune  présomption,  on 
peut  établir  que,  dans  les  circonstances  où  nous 
sommes,  aucun  individu,  sans  distinction,  n'in- 
téresse le  salut  de  l'Empire. 

Je  passe  maintenant  aux  deux  objections  qui 
ont  été  faites  par  M.  Buzot  :  l'incompatibilité  et 
la  responsabilité;  mais  auparavant  je  vais  ré- 
pondre à  l'observation  de  M.  Boéry  qui  a  de- 
mandé si  l'article  que  l'on  vous  préseuiait  était 
constitutionnel  ou  réglementaire. 

iM.  Boéry.  J'ai  demandé  si  la  nomination  du 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  du  trône  ap- 
partiendrait toujours  et  dans  toutes  les  circons- 
tances au  Corps  législatif,  si  c'est  comme  article 
constitutionnel  qu^on  nous  le  propose. 

M.Démenaier,  rapporteur.  Il  était  impossible 
que  le  comité  présentât  cette  question,  et  dans 
ce  décret,  et  dans  les  circonstances  actuelles.  La 
question  qui  vient  d'être  élevée  regarde  votre 
systèmf  d'éducation  uation^ile  à  l'égard  de  l'héri- 
tfer  présomptif.  Q  lant  à  moi,  je  ne  crains  pas  de 
le  dire,  le  droit  de  nommer  le  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif  doit  apparieoir  constitu- 
tionnellement  au  Corps  législatif  {Murmures.); 
mais  cette  question  n"a  point  du  tout  de  rapport 
à  la  circonstance. 

M.  Malouet.  Je  demande  la  parole  sur  cette 
question-là. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Eh!  Monsieur,  on 
ne  la  discute  pas. 

M.  llalonet.  J'estime  que  ce  n'est  point  dans 
les  circonstances  présentes,  dans  les  dispositions 
où  nous  sommes,  que  l'on  doit  attaquer  la  pré- 
rogative royale.  (Murmures.) 

M.  le  Président.  Si  vous  enchevêtrez  la  déli- 
bération, nous  n'en  sortirons  pas. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  La  disposition 
dont  il  s'agit  n'est  p.is  constitutionnelle.  J'ob- 
serve que  le  projet  de  décret,  présenté  par  le 
comité,  regarde  les  moyens  d'exécution  du  dé- 
ciet  du  25  de  ce  mois'  dans  lequel  se  trouve 
compris  le  mot  provisoirement. 

Je  reviens  à  ma  discussion  et  je  réponds,  en 
mon  propre  nom,  sur  les  deux  objections  qui 
ont  été  faites,  celé  de  l'incompatibilité  et  celle  de 
la  responsabilité.  11  faut  dire  d'abord  que  ces 
deux  objections  ne  tiennent  point  aux  principes 
de  la  Constitution.  L"S  principes  de  la  question 
peuvent  être  réduits  à  deux  :  la  nécessité  de  la 
liberté  du  choix  et  l'intérêt  public.  Quant  à  la 
question  de  savoir  si  le  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif,  pris  dans  le  sein  de  l'Assemblée, 
pourra  exercer  curaulativeraent  les  fonctions  de 
gouverneur  et  celles  de  membre  de  cette  Assem- 
blée, l'objection  est  réelle,  mais  rien  n'est  si 
simple  que  de  la  réfuter. 

Je  ne  dirai  pas  que  les  règles  d'incompatibi- 
lité prononcées  par  vous  regardent  l'avenir  et  non 
le  présent,  que  vous  avez  statué,  que  pendant  la 
législature  actuelle  des  fonctions  incompatibles 
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peuvent  être  cumulées;  mais  je  dis,  d'après  une 
observation  que  je  faisais  il  n'y  a  qu'un  moment, 
qu'un  seul  membre  de  cette  Assemblée,  quel 
qu'il  soit,  ne  peut  avoir  assez  d'influence  sur  nos 
aélibéralions  pour  compromettre  l'intérêt  public. 
On  pourrait  renoncera  celui  de  nos  collèpsues  qui 
serait  le  plus  utile  dans  nos  Assemblées,  sans 
que  la  marche  de  vos  travaux  fiit  ralentie,  et  ne 
puisse  être  achevée.  II  est  donc  évident  que  si 
vous  voulez  déclarer  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
et  celles  de  membre  de  l'Assemblée  nationale, 
dans  la  supposition  oii  l'éleciion  porterait  sur  un 
de  nos  collègues,  cet  inconvénient  de  déclarer 
cette  incompatibilité  est  nul. 

L'objection  tirée  de  la  responsabilité  se  résout 
de  la  même  manière,  avec  cette  différence  néan- 
moins que  si  un  membre  de  cette  Assemblée 
était  nommé  gouverneur,  quoique  rigoureuse- 
ment il  fût  possible  de  lui  conserver  la  responsa- 
bilité particulière  avec  son  caractère  de  député, 
pour  ne  laisser  aucun  doute  vous  pouvez  égale- 
ment dire  qu'il  sera  responsable  en  son  propre  et 
privé  nom;  et  après  avoir  déclaré  que  les  fonc- 
tions sont  incompatibles,  il  ne  se  trouverait  pas 
membre  rie  cette  Assemblée.  D'après  cela,  il  me 
semble  que  vous  devez  vous  attacher  aux  deux 
principes  de  la  question  que  je  vous  ai  indiqués. 
Permettez-moi  d'ajouter  encore  quelques  ré- 
flexions auxquelles  vous  trouverez  peut-être  de 
la  solidité. 

Il  est  impossible.  Messieurs,  d'imaginer  une 
épreuve  plus  sévère  que  celle  qu'a  subie  chacun 
de  nous  depuis  26  mois  :  caractère,  talents,  zèle, 
assiduité,  je  ne  crois  pas  qu'en  aucun  pays  du 
monde  les  hommes  aient  été  soumis  à  un  examen 
aussi  sérieux.  Dans  un  choix  aussi  important, 
serait-il  possible  d'exclure  des  hommes  qui  ont 
passé  par  des  épreuves  aussi  pénibles?  Serait-il 
possible  d'espérer  que  des  hommes  du  dehors 
puissent  être  connus  de  chacun  de  nous  comme 
nous  pouvons  connaître  nos  collègues?  Serait-il 
sage  d'écarter  des  citoyens  éprouvés? 

Après  avoir  répondu  aux  deux  objections,  après 
avoir  reconnu  les  principes,  je  persiste  à  dire 
avec  le  comité  que  vous  ne  devez  pis  limiter  la 
liberté  du  choix;  que  votre  délicatesse  ne  doit 
pas  s'effaroucher,  puisque  le  choix  ne  concerne 
qu'un  seul  individu  ;  qu'il  n'en  peut  résulter 
aucun  danger  pour  la  chose  publique  ;  que  les 
plus  grands  avantages,  au  contraire,  peuvent 
résulter  pour  l'État,  si  dans  cette  Assemblée  il 
se  trouvait  un  homme  capable  de  remplir  les 
fonctions  importantes  que  vous  allez  déléguer. 
Je  conclus  donc  à  ce  que  l'Assemblée  laisse  la 
liberté  indéfinie  des  choix. 

M.  Prieur.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur  s'il 
y  aura  incompatibilité  entre  les  fonctions  de 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  et  celles  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale. 

Plusieurs  membres  :  Il  vous  a  dit  que  nOQ. 

M.  Prieur.  Eh  bieni  il  n'est  aucun  membre  de 
cette  Assemblée  qui  puisse  remplir  cette  fonction, 
car  nous  nous  sommes  bien  engagés,  vis-à-vis  de 
de  nos  commettants,  à  ne  point  nous  quitter  que 
nous  n'ayons  achevé  la  Constitution.  {Applaudis- 
sements.)  Je  prie  M.  Démeanier  de  répondre  à 
cette  interpellation. 

M,  Defermon.  C'est  Sans  doute  par  les  prin- 
cipes qui  ont  toujours  guidé  les  délibérations  de 


l'Assemblée,  qu'elle  doit  se  guider  en  ce  moment, 
et  je  crois  que  les  principes  qu'elle  a  suivis  jus- 
qu'à présent  lui  font  une  loi  de  persister  à  dé- 
créter l'incompatibilité  entre  les  fonctions    de 
gouverneur  et  celles  de  député. 
'  Voici  ma  première  objection.   Le  décret  (tde 
vous  avez  rendu,  par  lequel  vous  dites  qu'il  sera 
nommé  un  gouverneur  à  l'héritier  présomptif,  est, 
comme  vous  l'a  dit  M.  le  rapporteur,  un  décret  pro- 
visoire déterminé  par  les  circonstances.  Or,  je  le 
demande,  ce  décret  provisoire  ne  peut-il  pas  être 
changé  par  un  décret  détinitif,  car  les  disposi-  J 
tions  d'UQ  décret  provisoire  attendent  toujours  | 
un  décret  définitif. 

Je  vais  plus  loin,  et  j'observe  que,  s'il  ne  faut 
pas  limiter  les  choix,  nous  devons  aussi  nous 
restreindre  toutes  les  fois  que  nous  croyons  qu'il 
est  utile  ou  nécessaire  de  nous  restreindre,  puis- 
que nous  avons  bien  décrété  des  restrictions  aux 
droits  de  nos  commettants.  Loin  de  nous  l'idée 
que  nous  ne  parviendrons  pas,  et  par  un  scrutin 
indicatif  et  par  un  scrutin  individuel  à  la  majo- 
rité absolue  à  fixer  nos  choix  sur  un  citoyen. 
Peut-être  s'il  fallait  réunir  les  plus  grands  la- 
lents  et  les  vertus,  auriez-vous  à  craindre  que,  ne 
connaissant  pas  les  talents  des  citoyens  qui  sont 
hors  de  votre  sein,  vous  ne  fussiez  obligés  de 
vous  en  rapporter  à  ce  qui  vous  serait  dit  :  mais 
les  vertus  morales  et  civiques  sont  faciles  à  con- 
naître (Murmures);  l'Assemblée  ne  doit  donc  pas 
craindre  de  ne  pas  trouver  hors  de  son  sein  un 
ciioyen  digne  de  son  choix.  Ainsi,  comme  les 
principes  de  l'incompatibilité  sont  précis,  et  que 
vous  les  avez  adoptés  toutes  les  fois  qu'il  a  été; 
question  de  donner  quelque  mission  importante 
à  vos  membres,  je  pense  que  l'Assemblée  doit 
décréter  l'incompatibilité. 

M.  de  Tonlongeon.  Le  plus  digne  peut  se 
trouver  ici  comme  ailleurs,  il  n'y  a  là  aucune 
difficulté;  mais  quant  à  l'incompatibilité,  c'est 
une  chose  différente.  Je  demande  donc  la  divi- 
sion de  la  proposition. 

Plusieurs  membres  demandent  que   la  discus 
sion  soit  fermée, 
(L'Assemblée  ferme  la  dlscassion.) 

M.  Dciiienaîer,  rapportent.  Je  propose  de  po- 
ser ainsi  ta  question  :  Les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale  seront-ils  exclus  du  choix  à  H 
place  de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  de 
la  couronne?  »  On  délibérera  ehsaite  sur  l'in 
compatibilité. 

M.  Troucliet.  Je  soutiens  qu'il  n'est  pas  pos- 
sible de  diviser  cette  question-là  de  celle  de  l'in- 
compatibilité; car  puisqu'il  est  évident  que  ce 
qui  a  arrêté  un  grand  nombre  de  personnes  sur 
la  question  est  celle  de  l'incompatibilité  consi" 
déree  comme  objection  à  la  décision  que  vous 
voulez  rendre,  il  est  impossible  de  commence!* 

{>ar  décider  une  chose  et  de  remettre  à  décider 
'objection  qui  peut  em[)êcher  la  décision. 

Si  la  discussion  n'était  pas  fermée,  je  n'ajou 
terais  qu'un  seul  mot  pour  prouver  que  M. 
rapporteur  n'a  pas  répondu  à  la  question  de  1' 
compatibilité.  Et  il  nous  a  bien  dit  que  nous  n 
pouvions  renoncer  au  droit  d'élire  un  des  mem- 
bres de  celte  Assemblé;^;  mais  la  question  est  d 
savoir  si  ce  membre  peut  renoncer  à  son  ser 
ment.  (Applaudissements.) 

Maintenant  je  me  réduis  aux  fermes  dans  les- 
quels doit  être  posée  la  question.  Les  membres 
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iJ  des  corps  constituants  pourront-ils  être  élus  ou 
non  ?  Mais,  en  posant  la  question  ainsi,  il  n'est 
pas  possible  de  réserver  ensuite  à  décider  la  ques- 
tion de  riiicompatibilité,  puisque  c'est  précisé- 
ment l'objection  qui  doit  faire  décider  la  ques- 
tion. 

M.  Démennier,  rapporteur.  Je  sais  parfaite- 
ment de  l'avis  de  M.  Tronchel,  et  je  propose  une 
nouvelle  manière  de  poser  la  question.  Dans  la 
série  naturelle  des  questions  qui  vous  sont  pré- 
sentées, la  première  que  vous  ayez  à  résoudre 
est  celle-ci  :  Les  fonctions  de  gouverneur  de  Thé- 
ritier  présomptif  sont-elles  incompatibles  avec 
celles  de  membre  du  Corps  législatif  ?  On  deman- 
dera ensuite  si  ces  mêmes  forictions  de  gouver- 
neur sont  compatibles  avec  les  fonctions  de 
membre  de  l'Assemblée  nationale  actuell»?. 

Je  vous  prie  d'ob^erver  qu'à  la  législature  pro- 
chaine on  peut  nommer  au  dehors  de  celte  As- 
semblée un  gouverneur  de  Théritier  présomptif 
et  qu'il  faut  déclarer  s'il  pourra  être  élu  à  la  lé- 
gislature suivante.  Ainsi,  il  faut  que  la  question 
d'incompatibilité  embrasse  non  seulement  les 
fonctions  actuelles,  que  nous  exerçons  ici,  mais 
aussi  les  fonctions  futures  dans  le  Corps  légis- 
latif. Après  avoir  décidé  la  question  de  i'incom- 
palibilité,  vous  avez  ensuite  à  décider  si  les 
membres  actuels  de  l'Assemblée  nationale  peu- 
vent être  élus. 

M.  Buzof.  Ce  n'est  pas  là  la  question  de 
M.  Tronchet. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Je  vous  demande 
pardon . 

M.  Tronchet.  Ce  n'est  pas  là  que  se  trouve 
la  difficulté.  M.  le  rapporteur  la  pose  dans  le 
second  cas  qui  est  très  différent  de  celui  où  nous 
nous  trouvons.  Les  législatures  prochaines  n'au- 
ront pas  de  Constitution  à  faire,  n'auront  pas 
fait  le  serment  de  ne  point  se  séparer  que  la 
Constitution  ne  soit  faite.  Et  il  serait  très  possible 
qu'on  pensât  qu'un  gouverneur  de  l'héritier  pré- 
somptif fût  tel  que  ses  fonctions  ne  fussent  pas 
incompatibles  avec  les  fonctions  du  seul  pouvoir 
législatif  à  l'avenir.  D'autre  part,  il  y  a  ceux  qui 
croient  que  tous  les  membres  qui  ont  fait  le  ser- 
ment solennel  de  ne  point  se  séparer  avant  que 
la  Constitution  fût  faite,  ne  peuvent  pas  renoncer 
à  ce  serment,  n'en  peuvent  pas  être  dégagés  par 
TAssemblée  nationale.  (Applaudissements.) 

Je  di^mande  que  la  question  soit  réduite  à  ces 
seuls  termes  :  «  Les  membres  de  la  législature 
actuelle  peuvent-ils  être  élus  à  la  place  de  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  de  la  cou- 
ronne. » 

M.  l^'ernler.  On  ne  peut  se  faire  une  juste  idée 
de  la  question,  sans  venir  au  principe  du  ser- 
ment, parce  que  c'est  le  seul  moyen  d'éclaircir 
la  discussion.  Or,  à  qui  ce  serment  a-t-il  été  fait? 
En  cela  je  ne  suis  pas  de  l'avis  de  M.  Tronchet  : 
il  est  fait  à  la  nation.  A  qui  sommes-nous  dé- 
Toués,  Messieurs!  A  la  nation,  partout  où  elle 
nous  envoie.  Voilà  le  premier  de  nos  serments, 
Yoilà  l'esprit,  le  sens,  la  lettre  même  de  tous  nos 
serments.  {Murmures  et  applaudissements.) 

J'en  appelle  à  M.  Tronchet  lui-même,  aux  lu- 
mières duquel  j'ai  la  plus  grande  conliance.  Si 
nous  avions  dans  cette  .assemblée  un  général  qui, 
dans  un  moment  de  crise,  pût  sauver  l'Etat,  nous 
serait-il  impossible  de  l'envoyer  à  l'ennemi  ?  De- 


vrait-il refuser  cette  mission"?  Aurait-il  manqué  à 
son  serment  en  assurant  le  salut  de  l'Empire  ? 
(Applaudissevtents.) 

On  se  livre  à  trop  d'idées  métaphysiques  sur 
cet  objet.  Il  était  question  d'aller  seulement  aux 
voix  sur  le  décret,  et  de  ne  donner  aucune  ex- 
clusion à  qui  la  loi  ne  la  donne  pas.  Remarquez 
bien  que  quand  nous  avons  établi  l'incompatibi- 
lité aux  places  du  ministère,  c'est  parce  que 
nous  n'avons  voulu  tenir  aucune  fonction  du 
pouvoir  exécutif  à  qui  nous  devions  marquer  de 
la  reconnaissance  ;  or,  les  fo; étions  dont  il  s'agit 
ici  seront  conférées  par  les  représentants  au  nom 
de  la  nation,  et,  par  une  conséquence  juste, 
c'est  à  la  nation  seule  à  qui  nous  devrons  la  re- 
connaissance. 

Ainsi  le  principe  d'incompatibilité  qui  a  dé- 
terminé nos  premiers  décrets  cesse  d'être  un  ar- 
gument pour  celui-ci.  Je  demande  qu'on  aille 
aux  voix  sur  le  décret.  Il  doit  être  assez  clair  en 
ce  moment  que  Ton  cherche  une  incompatibilité 
là  où  il  n'en  existe  ni  dans  les  faits,  ni  dans  les 
principes. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  M.  Tronchet,  en 
demandant  la  parole  sur  la  manière  de  poser  la 
question,  a  fait  une  dernière  observation  à  la- 
quelle je  dois  répondre.  Je  crois  que  celui  de 
nos  collègues  qui  serait  nommé  gouverneur  de 
1  héritier  présomptif  remplirait  parfaitement  son 
serment  en  acceptant  la  place  que  vous  lui  au- 
riez conférée  pour  le  salut  public.  {Murmures  et 
applaudissements.)  La  situation  du  royaume  nos 
justes  inquiétudes  sur  la  Constitution,  nous  ont 
contraints  de  vous  proposer  le  décret  provisoire 
d'aujourd'hui.  Si  nous  n'avions  pas  été  pressés, 
nous  aurions  attendu  que  la  suite  de  nos  travaux 
nous  eût  permis  de  traiter  à  fond  l'éducation  de 
l  héritier  présomptif  de  la  couronne. 

C'est  donc,  je  le  répète,  la  situation  du 
royaume,  celle  de  l'Assemblée,  nos  justes  inquié- 
tudes qui  nous  ont  déterminés  à  le  proposer 
Encore  une  fois,  le  gouverneur  de  l'héritier 
présomptif,  tiré  de  cette  Assemblée,  remplirait 
parfaitement  son  serment.  (Murmures  et  applau- 
dissements.) Je  demande  qu'on  ne  prononce  au- 
cune exclusion,  et  que  .M.  Tronchet  pose  laaues- 
tion.  ^ 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Il  est  un  point 
constitutionnel  bien  déterminé  dans  l'Assemblée  • 
c'est  qu'il  y  a  incompatibilité.  Maintenant,  Mes- 
sieurs, s'il  y  a  incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  gouverneur  et  celle  de  membre  de  l'As- 
semblée nationale,  il  faut  partir  de  ce  point  et 
savoir  si  vous  av.^z  envie  de  délier  le  membre  de 
cette  Assemblée,  qui  pourrait  être  choisi,  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté  à  ses  c<3mmettanta. 

Mais,  Messieurs,  pourquoi  avons-nous  été  en- 
voyés ?  Pour  faire  la  Constitution  et  non  autre 
chose.  Or,  un  membre  ne  pourrait,  sans  blesser 
les  principes  de  la  Constitution,  remplir  une 
tonctiOD  quelconque.  xN'embarrassons  pas  la 
marche  de  la  délibération,  et  pour  ne  pas  l'em- 
barrasser, ne  divisons  pas  les  queslious,  ainsi 
que  le  comité  la  fait. 

Je  dis  qu'il  y  a  incompatibilité  absolue  tirée,  je 
ne  dis  pas  de  notre  décret,  mais  de  la  nature 
même  des  fonctions  qu'il  y  aurait  à  remplir  II 
serait  impossible  de  cumuler  à  la  fois  les  deux 
fonctions.  11  faudrait  que  le  membre  qui  serait 
choisi  pour  être  gouverneur  abdiquât  nécessai- 
rement les  fonctions  de  député. 
En  partant  de  ce  point  bien  précis,  je  soutiens 
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que  l'on  ne  peut  pas  dire,  avec  quelque  fonde- 
menî,  qu'uu  membre  peut  même,  par  l'autori- 
satiOQ  de  l'Assemb  ée,  abdiquer  ses  fonctions,  et 
que  nous  paissions  priver,  je  ne  dis  pas  l'Assem- 
blée, mais  la  nation,  d'un  membre  qui  a  été  in- 
vesti de  la  confiance  dii  ses  commettants,  Nous 
ne  sommes  pas  les  maîtres  de  le  délier  du  ser- 
ment qu'il  a  prêté  à  ceux  qui  l'ont  élu. 

M.  le  Président.  La  question  est  ainsi  posée: 
«  Les  membres  de  l'Assemblée  seront-ils  éligi- 
bles  aux  fonctions  de  gouverneur  de  rbéritier 
présomptif  de  la  couronne,  oui  ou  non?  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

A  droite  :  Point  de  voix. 
(L'Assemblée  décrète,  à  une  grande  majorité, 
que  ses  membres  ne  seront  pas  éligibles.) 

M.  Démcnnîer,  rapporteur.  La  disposition 
que  l'Assemblée  vient  de  décréter  trouvera  sa 
place  au  troisième  article  ;  elle  ne  change  d'ail- 
leurs rien  au  principe  de  notre  projet,  dont  je 
vais  donner  une  nouvelle  lecture. 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit: 

Art.  1". 

«  Avant  de  procéder  à  la  nomination  du  gou- 
verneur qui  doit  être  provisoirement  donné  à 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  en  vertu  du 
décret  du  25  de  ce  mois,  il  sera  formé  une  liste 
indicative  des  citoyens  qui  paraîtront  propres  à 
remplir  cette  fonction.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Pour  former  la  liste,  les  membres  de  l'Assem- 
blée nationale,  répartis  en  bureaux,  procéderont 
à  un  scrutin  indicatif.  Les  scrutins  de  chaque 
bureau  avant  été  reçus  par  deux  des  secrétaires, 
la  liste  de  tous  ceux  qui  auront  obtenu  des  voix, 
sera  rapportée  à  l'Assemblée  et  ensuite  impri- 
mée. »  {Adopté.) 

Art.  3. 

■  L'éleclion  sera  faite  au  scrutin  individuel  et 
à  la  majorité  absolue  des  suffrages.  Les  voix 
pourront  porter  non  seulement  sur  ceux  inscrits 
dans  la  liste,  mais  sur  tous  autres  citoyens,  à 
l'exception  néanmoins  des  membres  de  l'Assem- 
blée nationale.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  gouverneur  prêtera  à  la  nation,  dans  le 
sein  de  l'Assemblée  nationale,  le  serment  «  de 
«  veiller  religieusement  à  la  conservation  de  la 
«  vie  et  de  la  santé  de  l'béi  ilier  présomptif,  et  il 
<-  répondra  de  sa  personne.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Toutes  les  personnes  attachées  au  service  de 
l'héritier  présomptif  seront  sous  la  surveillance 
et  sous  les  ordres  du  gouverneur.  >• 

M.  I^oys.  Les  circonstances  étaient  pressantes 
quand  vous  avez  décrété  que  le  gouverneur  de 
l'héritier  présomptif  de  la  couronne  serait  nommé 
par  l'Assemblée  nationale.  Ces  circonstances 
n'existent  plus.  L'article  qu'on  vous  propose  ex- 
clut absolument  le  roi  de  la  surveillance  et  de 
la  nomination  des  personnes  qui  sont  attachée- 
au  service  de  son  fils.  Cependant  je  pense  que 
la  nomination  du  gouverneur  de  l'héritier  pré- 


'  somptifde  la  couronne  doit  appartenir  au  Corps 
léL'islatif  et  au  roi,  et  non  pas  exclusivement  à 
l'un  ou  à  l'autre.  {Murmures.)  Il  me  semble  que 
les  circonstances  actuelles  ne  Juiveot  i  as  changer 
les  règles  générales. 

Je  demande  qu'on  examine  au  moins  s'il  r  e 
serait  pas  convenable  de  faire  concourir  le  roi 
de  quelque  manière  au  choix  que  l'on  va  faire 
et  à  la  surveillance  des  personnes  attachées  à 
son  fils. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  l'ar- 
ticle ! 

M.  liavle.  Je  demande.  Monsieur  le  rappor- 
teur, si  l'article,  qui  dit  que  le  gouverneur  aura 
la  surveillance  des  personnes  qui  élèveront  l'hé- 
ritier présomptif,  signifie  en  même  temps  que 
le  gouverneur  en  aura  la  nomination.  Je  demande 
que  cela  soit  expliqué  d'une  manière  claire. 

M.  Uéiueanler,  rapporteur.  J'ai  eu  l'honneur 
de  dire  que  le  comité  n'a  pas  voulu  traiter  en  ce 
moment  toutes  les  questions  relatives  à  l'édu- 
cation de  l'héritier  présomptif.  Les  droits  de  la 
paternité  sont  sacrés,  mais  cependant,  l'héritier 
présomptif  de  la  couronne  est  enfant  de  l'Etat. 
La  nation  doit  faire  surveiller  la  conservation  de 
sa  vie  et  de  sa  sanlé;  elle  doit  nommer  un  gou- 
verneur. 

On  doit  ajouter  cependant  que  le  choix  de 
quelques  individus,  attachés  à  l'héritier  pré- 
somptif de  la  couronne  présente  des  questions 
(l'une  grande  délicatesse.  En  Suède,  lorsque  les 
Etats  établirent  nu  système  d'éducation,  ils  or- 
donnèrent que  rhéri'tier  présomptif  de  la  cou- 
ronne serait  élevé  d'après  ce  système  ;  et  cepen- 
dant ils  eurent  l'attention  de  conserver  les  droits 
de  la  paternité. 

Mais  ce  n'est  pas  ici  encore  le  temps  de  traiter 
cette  question.  Le  comité  l'a  examinée  et  sa  dé- 
cision ne  peut  laisser  des  inquiétudes  dans  les 
circonstances  actuelles.  L'héritier  présomptif  de 
la  couronne  n'a  que  6  ans  ;  il  n'est  pas  néces- 
saire de  lui  attacher  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. Bientôt  nous  vous  présenterons  un  svs-  \ 
tème  d'éducation  ;  c'est  alors  que  vous  statuerez  ■ 
sur  l'intervention  du  roi  et  la  part  qu'il  doit 
prendre  à  cette  éducation.  Le  gouverneur  que 
vous  aurez  nommé  sera  responsable  de  la  per- 
sonne de  l'héritier  présomptif  ;  il  faut  donc  en 
ce  moment  qu'il  ait  le  choix  des  personnes  at- 
tachées à  son  éducation  et  que  ces  personnes 
soient  soumises  à  ses  ordres.  Je  demande  qu'on 
mette  l'article  aux  voix. 


Plusieurs  membres  demandent  la  parole. 
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M.  Delavigne.  Lorsque  l'Assemblée  nationale  : 
a  établi  la  responsabilité  de  celui  qui  sera  gou- 
verneur de  1  héritier  présomptif,  sans  doute  ce 
n'a  pas  été  une  responsabilité  illusoire  qu'elle  a  '■■ 
décrétée.  Dans  des  occasions  bien  moins  impor- 
tantes, lorsqu'il  n'a  été  question  que  de  la  con- 
servation de  l'argent,  vous  avez  laissé  à  l'admi- 
nistrateur, responsable  en  chef,  le  choix  de  tous 
les  agents  subalternes  qui  opèrent  sous  ses  or- 
dres, et  à  plus  forte  raison,  dans  une  circons-  \ 
tance  plus  délicate,  dans  celle  oij  il  s'agit  de  la 
responsabilité,  de  la  vie  et  de  la  sanlé  de  l'hé- 
ritier présomptif  de  la  couronne. 

Vous  ne  pouvez  laisser  qu'au  gouverneur  seul 
le  choix  des  personnes  qui  seront  attachées  à  cet 
enfant,  parce  que  l'effet  nécessaire  de  la  respon- 
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sabilité  emporte  aussi  la  précaution  nécessaire 
de  laisser  au  ciioix  de  celui  qui  est  resiionsable 
la  nomination  de  ceux  qui  sont  autour  de  lui.  En 
conséquence,  je  conclus,  comme  M.  Lavie,  à  ce 
qu'il  soit  fait  mention  expresse  du  droit  qui  ap- 
partiendra au  gouverneur  responsable  de  choi- 
sir, comme  il  le  voudra,  tous  ceux  qui  agiront 
sous  lui. 

M.  Gonpil-Préfeln.  Les  observations  qu'on 
vient  de  faire  sont  extrêmement  importantes;  je 
demande  le  renvoi  de  l'article  au  comité. 

Plusieurs  membres:  Aux  voix  l'amendement! 

M.  d'André.  J'appuie  le  renvoi.  Il  est  impos- 
8il)le  que,  sur  une  simple  proposition  qui  n'a  pas 
reçu  tous  les  développements  convenables,  nous 
puissions  prendre  une  détermination  fixe  dans  un 
moment  oii  il  ne  s'agit  pas  moi'ss,  d'un  côté,  que 
de  remlre  illusoire  la  responsabilité  d'un  liouver- 
ncur,  s'il  n'a  i  as  le  choix  des  agents  secondaires; 
et  de  l'autre,  d'ôter  à  un  père  toute  espèce  d'au- 
torité et  de  relation  avec  les  personnes  qui  envi- 
ronnent snn  fil^.  Il  y  a,  sans  doute,  peu  de  mem- 
bres de  ceti"  As>emblée  qui  n'aient  le  bonheur 
d'être  père.  Il  n'y  en  a  pas  un  seul  peut-être  qui 
vouliît,  pour  ton'tes  h  s  couronnes  de  l'univers, 
perdre  toute  espè  e  de  communication  avec  ses 
enfants;  et  pour  l'enfant  aussi,  est-il  possible 
d'imaginer... 

Plusieurs  membres  à  gauche  :  Bah  !  bah  ! 

M.  d'André.  Mais,  Messieurs... 

M.  le  Président.  Parlez  à  l'Assemblée. 

M.  d'André.  J'ai  droit  de  répondre  à  ceux  qui 
m'i  iterrompent,  et  je  dis  à  l'Assemblée  que  je 
suis  fâché  puur  celui  qui  m'a  interrompu  que  ces 
sentiments-là  ne  fassent  pas  d'impression  sur  son 
cœur.  {Applaudissements.) 

Je  dis,  (le  plus,  que  pour  l'e.ifant  il  y  a  peut- 
être  de  la  barbarie  à  retirer  sur-le-champ  un  en- 
fant de  six  ans  des  mains  de  ceux  qui  l'ont  envi- 
ronné, puur  le  remettre  entre  des  mains  toutes 
nouvelles.  Je  ne  prétends  pas,  pour  cela,  que  ces 
motifs  de  sen-ibitité  doivent  entraîner  l'Assem- 
blée dans  sa  décision  ;  mais  je  prétends  que  la 
question  doit  être  examinée  mûremenl.  Je  de- 
mande donc  Tajournement. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  l'ajournement 
et  le  renvoi  au  comité  de  Constitution  de  la  ques- 
tion de  savoir  si  les  personnes  attachées  au  ser- 
vice de  l'héritier  présomptif  seront  au  choix  du 
gouverneur.) 

(L'article  5  est  ensuite  mis  aux  voix  et  adopté.) 


M.  Démeunier, 

article  : 


rapporteur.  Voici  le  dernier 


Art.  6. 

«  Le  droit  de  déterminer  le  système  d'éduca- 
tion morale,  civile  et  politique  qui  sera  suivi  à 
l'égard  de  l'héritier  présomptif,  ayant  été  réservé 
aux  représentants  de  la  nation  par  un  décret  anté- 
rieur, l'Assemblée  nationale  s'occupera  incessam- 
ment de  cet  objet.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  da  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  de  IVoalUes.  J'ai  l'honneur  de  prévenir 
V*  Série.  T.  XXVU. 


l'Assemblée  qu'il  doit  se  présenter  ce  soir  une 
députation  de  Givet  qui  annonce  que  les  troupes 
de  ligne  en  garnison  dans  cette  ville,  inquiètes  de 
la  manière  dont  ce  poste  était  défendu  et  appre- 
nant que  les  travaux  nécessaires  à  la  mettre  en 
état  de  défense  étaient  arrêtés  faute  de  fof)ds,  ont 
avancé  une  somme  de  12,000  livres  j;our  payer  les 
retranchements  et  pour  faire  travailler.  [Applau- 
dissements.) 

Ces  régiments,  qui  sont  ceux  de  Foix  et  d'Alsace 
infanterie,  ont  donné  pour  faire  cette  somme  leur 
masse  de  linge  et  chaussure;  ils  se  sont  mis,  en 
outre,  sur-le-champ  à  l'ouvrage,  et  ont  dit  qu'ils 
travailleraient  jusqu'à  ce  que  la  place  fût  dans  le 
meilleur  état  de  défense  possible.  {Vifs  applaudis- 
sèment  s.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  justice  ainsi  conçue  : 

Monsieur  le  Président, 

«  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  de  M.  Du- 
veyrier,  datée  de  Worms  le  21  de  ce  mois,  par 
laquelle  il  m'appren  l  son  arrivée  dans  cette  ville. 
Il  a  été  reçu  par  M.  de  Condé  et  toutes  les  per- 
sonnes qui  l'environneot  avec  tous  les  égards  dus 
à  la  mission  dont  il  était  honoré. 

«  M.  de  Condé  partait  pour  Mayence,  d'où  il 
devait  se  rendre  à  Coblentz  et  revenir  ensuite  à 
Worms.  Il  a  laissé  à  M.  Duveyrier  la  liberté  de 
l'attendre  à  Worms  ou  de  le  suivre  à  Coblentz, 
en  lui  laissant  apercevoir  qu'en  prenant  ce 
dernier  parti,  il  aurait  plus  tôt  sa  réponse. 

■  M.  Duveyrier  s'est  empressé  en  conséquence 
de  partir  pour  Coblen'z. 

«  J'ai  cru,  Monsieur  le  Président,  devoir  m'era- 
presser  de  donner  à  l'Assemblée  nationale  cette 
communication. 

«  Je  suis,  etc. 

0  Signé  :  DuPORT.  » 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  nar  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Bau- 
douin, imprimeur  de  V Assemblée  nationale,  ainsi 
conçue  : 

«  Paris,  le  28  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

•  On  vient  de  publier  dans  Paris  un  préten.lu 
interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine  imprimé  au 
nom  et  par  ordre  de  V Assemblée  nationale.  Il 
porte  le  cachet  de  l'Assemblée  et  le  type  de  son 
imprimerie. 

«  Il  est  de  mon  devoir  de  désapprouver  le  plus 
tôt  possible  l'impression  de  cet  écrit  ;  sa  lecture 
est  d'ailleurs  plus  que  suffisante  pour  détourner 
l'Assemblée  nationale  de  l'idée  que  cette  pro- 
duction pourrait  sortir  de  l'imprimerie  natio- 
nale. 

k  Je  prends  la  liberté  de  demander  à  l'As- 
semblée nationale  que  mon  désaveu  soit  consigne 
dans  son  procès-verbal. 

«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  BAUDOUIN.  » 

M.  Martinean.  Je  demande  que  l'accusateur 
pubUc  soit  à  l'instant  chargé  de  faiie  informer 
contre  les  auteurs  de  cet  imprimé...  {Applaudis- 
sements.) 

Plusieurs  membres  :  Oui  I  oui  !  c'est  un  faux  ! 
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M.  Martîneau. . .  il  n'y  a  que  les  ennemis  de 
l'Etat  qui  puissent  concourir  à  la  fai^ricalion  de 
cet  écrit.  (Applaudissements.) 

M.  Buzot.  Je  demande  que  le  décret  porte 
ces  mots  :  «  Attendu  qu'il  s'agit  d'un  faux,  » 
(Assentiment.) 

(L'Assemblée,  consultée,  ordonne  qu'il  sera 
fait  mention  du  désaveu  de  sou  imprimeur  dans 
le  procès-verbal,  et,  attendu  gu'il  s'agit  d'un 
faux,  décrète  que  l'imprimé  joint  à  la  lettre  de 
M.  Baudouin,  portant  pour  titre  :  Interrogatoire 
du  roi  et  de  la  reine  et  leur  déclaration  aux  com- 
missaires nommés  par  V Assemblée  nationale,  im- 
primés par  ordre  de  l'Assemblée,  avec  un  cachet 
portant  ces  mots  :  Assemblée  nationale,  la  loi  et 
le  roi,  1789,  et  au  bas  du  frontispice,  ces  mots  : 
de  Vimprimerie  nationale,  sera  remis,  après  avoir 
été  paraphé  par  le  président  et  les  secrétaires 
de  l'Assemblée,  à  l'accusateur  public  de  l'arron- 
dissement, qui  sera  chargé  de  faire  toutes  pour- 
suites nécessaires.) 

M.  le  Frésldeatlève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  mardi  28  juin  1791,  au  soir  (l). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

M.  le  Hrésîdent.  M.  d'Aumont,  officier  géné- 
ral, qui  est  sur  le  point  de  partir,  demande  à 
prêter  le  serment.  (Oui  !  oui.)  (Il  lit  la  formule  du 
serment.) 

M.  d'Aumont.  Je  le  jure!  {Applaudissements.) 

M.  Merlin.  Voici  une  lettre  datée  de  Dunker- 
que  du  25  de  ce  mois;  on  y  raconte  d'abord  la 

Îiremière  sensation  qu'a  produite  dans  celte  ville 
a  nouvelle  de  l'évasion  et  de  l'arrestation  du  roi 
et  l'on  continue  ainsi  : 

«  Ce  matin,  à  4  heures,  on  apprit  que  tous  les 
ofllciersdeCoiouel-Géoéral.régimentdontM.Gondé 
était  colonel,  avaient  disparu,  et  avaient  passé  à 
Furnes,  ville  autrichienne  distante  de  5  lieues. 
Ils  ont  emporté  avec  eux  les  drapeaux,  et  n'en 
oui  laissé  que  les  bâtons.  8  officiers  du  régiment 
de  Viennois  ont  aussi  pris  la  fuite,  après  avoir 
tous  essayé  de  déhaucher  quelques  soldats  de 
leurs  régiments,  dont  aucun  n'a  consenti  à  les 
suivre.  {Applaudissements.)  Une  lettre  qu'a  laissée 
M.  "Téon,  major  du  régiment,  pour  être  commu- 
niquée à  son  régiment,  et  dont  vous  trouverez 
ci-après  copie,  vous  prouvera  que  l'empereur 
était  pour  quelque  chose  dans  celte  petite  espiè- 
glerie. Des  détachements  de  dragons  ont  couru, 
mais  trop  tard,  après  le&  fugitifs.  Des  deux  dra- 
peaux qu  avait  la  garde  nationale,  elle  en  a  donné 
un  au  régiment  de  Colonel-Général,  qui  l'a 
accepté  avec  transport  et  reconnaissance. 

Des  lettres  suspectes  interceptées  ayant  prouvé 
que  M.  Téon  avait  des  intelligences  avec  un  tri- 
iiitaire,  aumônier  du  régiment,  qui  avait  refusé 
le  serment,  et  qu'il  l'avait  laissé  ici  pour  empor- 
ter la  caisse,  les  soldats  ont  été  chez  cet  ecclé- 
siastique, oii  ils  ont  trouvé  la  caisse,  contenant 

(1)  Geu«  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 


oO.OUO  livres,  et  de  suite  M.  l'aumônier  a  été  con- 
duit en  prison. 

«  Les  soldats  et  les  citoyens  sont  dans  l'union 
la  plus  intime;  ces  derniers  ont  tous  pris  les 
armes.  Nous  brûlons  tous,  non  pas  absolument 
de  nous  battre,  mais  de  nous  défendre  jusqu'à 
extinction.  {Applaudissements.)  La  garde  natio- 
nale et  les  militaires  de  ligne  sont  dans  le  même 
corps  de  garde.  Tous  les  passants  sont  interrogés, 
toutes  les  voitures  touillées,  ainsi  que  les  navires. 
On  a  saisi  200,000  Uvres  que  des  négociants  fai- 
saient passer  chez  l'étranger;  on  a  saisi  depuis 
les  malles  des  officiers  fugitifs,  en  sorte  qu'il  faut 
espérer  que  sous  huit  jours  ces  Messieurs  seront 
sans  chemises.  {Rires.) 

La  lettre  de  M.  Téon  est  un  peu  longue;  je  n'en 
lirai  que  quelques  phrases  : 

«  Soldats,  voire  roi  est  dans  les  fers  1 

«  La  nouvelle  de  son  arrestation  est  fausse; 
ainsi  le  premier  régiment  ce  peut  se  dispenser 
d'aller  le  joindre  pour  former  sa  garde  et  le  dé- 
rober au  fer  des  assassins  que  l'on  a  pas  manqué 
d'envoyer  à  sa  poursuite  :  dépositaires  de  vos 
enseignes,  nous  verrons  tous  les  bons  français, 
les  vrais  patriotes  et  ceux  mêmes  qui  en  prennent 
le  nom  pour  le  souiller  se  rallier  à  nos  drapeaux. 
Croyez  que  le  parti  royaliste  qui  est  très  nom- 
breux va  se  déclarer  quand  il  verra  qu'il  peut, 
sans  compromettre  les  jours  de  son  souverain, 
arborer  la  cocarde  blanche.  Reprenons  le  symbole 
de  l'honneur  français,  et  rejetons  loin  de  nous 
la  couleur  d'un  prince  factieux,  l'approche  d'un 
nom  qu'il  déshonore  et  d'une  famille  qu'il  dé- 
chire. 

«  Vos  ofticiers,  vos  vrais  amis  vous  attendent 
à  Furnes  oti  l'auguste  frère  de  notre  reine  a  fait 
donner  des  ordres  ainsi  que  dans  toutes  les  fron- 
tières pour  y  recevoir  les  fidèles  serviteurs  du 
malheureux  Louis  XVI  qui  viendront  à  sou  se- 
cours. C'est  là  que  sera  le  noyau  formé  du  premier 
régiment  d'infanterie;  c'est  là  que  vos  ofOciers 
vous  attendent.  Venez  vous  y  rallier,  venez  y  re- 
nouveler votre  premier  serment  de  fidélité  au  plus 
juste  et  au  meilleur  des  rois  ;  mais  que  ces  troupes 
qui  sont  infectées  des  maximes  des  clubs  qui  se 
croient  patriotes,  quoiqu'ils  n'aient  ui  foi,  ni  loi, 
ni  honneur  {Rires.)  restent  dans  leur  pays  pour 
perpétuer  l'anarchie.  Souvenez-vous  que  vous 
êtes  Français  et  que  tout  Français  qui  porte  ce 
nom  sans  l'avilir  doit  obéir  au  roi  et  accourir 
pour  avoir  l'honneur  de  le  recevoir. 

«  Vive  le  roi  ! 

«  Signé  :  TÉON.  » 

Je  demande  que  la  lettre  et  la  copie  de  lettre 
dont  je  viens  de  donner  lecture  soient  renvoyées 
aux  comités  des  rapports  et  des  recherches  et 
que  ces  comités  soient  autorisés  à  requérir  l'envoi 
de  l'original  de  la  lettre  de  M.  Téon. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Merlin  fait  lecture  d'nae  adresse  du  conseil 
général  du  département  du  Nord,  qui  fait  part  à 
l'Assemblée  des  mesures  qu'il  a  prises  pour  ■ 
assurer  la  tranquillité  publique  et  la  sûreté  des 
frontières,  après  le  départ  du  roi  ;  elle  annonce 
le  succès  de  ces  mesures,  et  contient  la  protes- 
tation de  recevoir  toujours  avec  une  goumission 
sans  bornes  et  d'exécuter  avec  la  plus  ponctuelle 
exactitude  les  lois  des  représentants  du'peuple. 

Une  députation  des  officiers,  sous-of/iciers  et 
gendarmes  nationaux  de  la  première  division  est 
admise  à  la  barre 
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L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
«  Messieurs, 

u  Les  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes  de 
la  première  division,  dans  laquelle  sont  comprises 
les  compagnies  chargées  de  la  garde  du  Corps 
législatif,  et  celles  servant  auprès  des  tribunaux 
de  cette  capitale,  auraient  eu  l'empressement  de 
se  réunir  complètement,  pour  supplier  les  au- 
gustes resprésenlants  de  la  nation  de  les  admettre 
a  un  serment  que  leur  cœur  ne  démentira  jamais, 
si,  chargés  d'une  partie  de  la  surveillance  pu- 
blique, leur  prestance  pouvait  ce-ser  d'être  néces- 
saire dans  les  différentes  résidences  auxquelles 
leurs  fonctions  les  attachent. 

«  Jaloux  de  justifier  l'opinion  que  l'Assemblée 
nationale  a  bien  voulu  prendre  d'un  corps  auquel 
nous  avons  l'avantage  d'appartenir  ;  jaloux  éga- 
lement de  mériter  de  plus  en  plus  la  confiance 
de  nos  concitoyens  ;  impatients  de  porter  aux 
augustes  représentants  de  la  nation  le  tribut  de 
reconnaissance,  d'hommage  et  de  respect,  dont 
chacun  des  officiers,  sous-officiers  et  gendarmes 
est  pénétré  ;  notre  zèle,  notre  attachement  aux 
lois  prouveront  que,  fidèles  interprètes  des  sen- 
timents de  tout  le  corps,  il  n'est  aucun  de  nous 
qui  ne  sache  vivre  et  mourir  pour  la  patrie  et  le 
maintien  de  la  Constitution.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 
«  Messieurs, 

«  Vous  êtes  une  partie  importante  de  la  force 
publique;  les  fonctions  civiles  et  militaires,  dont 
vous  êtes  chargés,  intéressent  à  la  fois  la  liberté 
des  citoyens  et  leur  repos.  Votre  civisme  nous 
est  garant  que  l'autorité  dont  vous  êtes  investis 
ne  vous  empêchera  pas  de  respecter  sans  cesse 
les  droits  individuels  et  que  vous  saurez  par  un 
service  actif,  mais  toujours  soumis  à  la  loi,  faire 
trembler  les  méchants,  sans  porter  atteint-;  aux 
droits  des  hommes  libres.  Vous  devez  être  atta- 
chés à  la  Constitution  ;  elle  vous  a  donné  des 
devoirs  honorattl''S  à  remplir:  vous  devez  l'être 
à  une  nation  généreuse,  dont  chaque  crise  poli- 
tique ajoute  à  sa  gloire  ;  vous  le  serez  à  vos  ser- 
ments :  l'Assemblée  y  compte,  les  reçoit  au  nom 
du  peuple  français,  et  satisfaite  de  vos  hommagi^s, 
vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  »  {Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  fait  lecture  de  la  formule 
du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  répondent  :  Nous 
le  jurons! 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
do  la  députation  et  de  la  réponse  du  président 
et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  des  citoyens  des  villes  de  Char- 
lemont  et  de  Givet  est  admise  à  la  barre. 

M.  Marchand,  citoyen  de  Givet,  président  de 
la  société  des  amis  de  la  Constitution^  s'exprime 
en  ces  termes: 

Messieurs, 

>  La  paix  et  la  tranquillité  avaient  toujours 
Tégné  dans  nos  villes  ;  fidèles  observateurs  de 
vos  sages  décrets,  les  citoyens  envisageaient  déjà 
avec  joie  le  terme  de  vos  travaux,  l'assurance 
de  leur  bonheur;  et,  quoique  environnés  de 
toate   part  de  peuples  esclaves,  nos  murs  re- 


tentissaient sans  cesse  du  mot  sacré  de  liberté. 

«  Un  courrier,  dépêché  par  le  directoire  du 
district  de  Rocroy,  apnorte  à  la  municipalité  la 
nouvelle  affligeante  du  départ  du  roi  et  de  sa 
famille  ;  elle  s'empresse  d'en  faire  part  à  toute 
la  ville. 

«  Le  roi  avoir  abandonné  la  France  !  Non, 
non,  il  n'en  est  rien  ;  on  veut  nous  tromper  :  un 
père  chéri  ne  s'arrache  point  ainsi  du  sein  de  ses 
enfants.  Louis  XVI  serait  parjure  ! 

«Les  preuves  multipliées  confirment  les  faits  ; 
on  n'en  peut  plus  douter.  Le  courage  le  plus 
intrépide  succède  alors  au  premier  moment  de 
consternation.  Le  roi  est  parti,  se  dirent  tous  les 
bons  citoyens  :  eh  bien  1  cet  événement  n'a  rien 
qui  doive  nous  décourager  :  l'Assemblée  nationale 
suppléera  à  tout  ;  et  si  la  royauté  était  une  ré- 
compense, ses  travaux' immortels  lui  en  ont  mé- 
rité les  droits.  Nos  législateurs  ont  juré  de  ne 
se  séparer  que  quand  l'ouvrage  immense  serait 
entièrement  achevé:  nous  pouvons  nous  reposer 
sur  leur  serment  ;  ils  y  seront  fidèles,  eux  ; 
ils  y  seront  fidèles  I 

«  Un  instant  avait  suffi  pour  rassembler  les 
citoyens  et  la  garnison,  composée  des  régiments 
d'Alsace  et  Foix,  infanterie;  d'un  escadron  de 
chasseurs  à  cheval  de  Normandie  et  d'une  com- 
pagnie de  canonniers  :  on  était  tous  réunis  dans 
la  salle  des  amis  de  la  Constitution,  et  les  voûtes 
retentissaient  des  cris  réitérés  de  :  «  Vive  la  na- 
«  tion!  Vivent  la  liberté  et  la  loil  Vive  l'Assem- 

•  blée  nationale  !»  A  ce  premier  mouvement 
d'enthousiasme  succèdent  de  sages  observations. 
Les  citoyens,  sûrs  de  leur  fidélité  réciproque, 
veulent  néanmoins  l'être  encore  davantage.  La 
garnison  demande  qu'un  même  serment  soit  le 
gage  de  la  plus  intime  union;  ils  en  proposent  la 
forme  :  «  Nous  jurons,  s'écrie  un  d'entre  eux, 
«  d'être  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  et  de  dé- 
«  fendre  au  péril  de  notre  fortune  et  de  notre  vie 

•  la  Constitution  décrétée  par  l'Assemblée  na- 
■<  tionale,  de  dénoncer  les  traîtres  à  la  patrie,  et 
«  enfin  de  vivre  libres  ou  mourir.  »  Ce  serment 
est  généralement  adopté;  et  pour  donner  plus  de 
poids,  plus  de  force  à  ce  nouvel  engagement,  il 
est  arrêté  qu'il  sera  signé  de  tous  les  corps.  Beau- 
coup d'ofhciers  se  sont  empressés  de  s'unir  à 
nous  :  tous  ont  signé  ce  pacte  sacré;  mais  il  en 
est,  nous  craignons  de  le  dire,  qui  ont  osé  mêler 
leurs  noms  sacrilèges  à  ceux  de  tant  de  généreux 
citoyens  et  soldats.  Nous  les  reconnaissons,  et 
nous  prévenons  l'Assemblée  qu'au  premier  signal 
d'un  danger  public,  les  soldats,  justement  irrités 
de  leur  basse  conduite,  appréhendant  une  trahi- 
son, peut-être  depuis  longtemps  combinée,  pa- 
raissent résolus  d'éloigner  d'eux  des  chefs  si  peu 
dignes  de  les  commander.  Nous  ne  vous  rappel- 
lerons pas  ici  les  propos  injurieux,  les  menaces 
réitérées  qu'ils  nous  ont  fait  faire  :  il  suffira  de 
vous  instruire  que  le  public,  alarmé  sur  le  sort 
qu'ils  nous  promettaient,  a  demandé  avec  instance 
à  la  municipalité  qu'elle  requît  une  escorte  pour 
nous  accompagner  à  une  distance  éloignée  de  la 
ville. 

«  On  accuse  les  soldats  d'insubordination, 
quand  ils  donnent  chaque  jour  de  nouvelles 
preuves  de  leur  soumission  à  la  loi.  Législateurs, 
c'est  vous  qui  leur  avez  rendu  leurs  droits  et  fait 
connaître  leurs  devoirs  ;  ils  soutiendront  les  uns 
et  ne  s'écarteront  jamais  des  autres. 

«  Quand  les  calomnies  les  plus  atroces  cherchent 
à  les  noircir  dans  l'opinion  publique,  il  est  de 
notre  devoir  de  publier  leurs  actions  héroïques. 
La  vérité  terrasse  l'imposture. 
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«  Nos  villes  étaient  liors  d'état  de  défense,  et 
le  départ  du  roi  menait  le  comble  aux  inquié- 
tudes publiques;  il  fallait  les  faire  cesser  et  ar- 
mer nos  foris  :  les  chefs  de  l'artillerie  et  du  génie, 
consultés,  ne  donnait  nt  pour  molif  du  retard  des 
travaux  que  le  défaut  de  fonds. 

«  Que  ne  le  disiez-vous  plus  tôt?  s'écrie  una- 
nimement toute  la  garnison  réunie.  Nons  avons 
un  louis  en  masse  :  nous  Tavancerons;  notre 
prêt,  nous  le  donnerons  :  nous  mang  rons  du  pain 
{Vifs  applaudissements)  ;  disposez  de  nos  bras 
pour  toute  sorte  de  travaux.  Au  titre  glorieux  de 
défen.-eurs  de  la  pairie,  nous  voulons  encore 
joindre  celui  d'ouvriers  de  la  nation. 

«  Sans  donner  le  temps  aux  citoyens  de  leur 
témoigner  leur  juste  reconriaissance,  ni  de  ré- 
pondre à  leur  offre  généreuse,  ils  la  mettent  à 
exécution.  Déjà  le  régiment  a'Alsace  a  remis 
6,000  francs  à  la  municipalité.  La  juste  méfiance 
qu'inspiraient  aux  soldats  du  régiment  de  Foix 
la  conduite  et  les  projets  inciviques  de  leur  co- 
lonel, fondés  d'ailleurs  sur  un  bruit  public  qui 
leur  annonçait  qu'il  devait  pendant  la  nuit  em- 
porter la  caisse  pour  suivre  le  roi,  les  a  déter- 
minés à  déposer  le  Trésor  entre  les  mains  de  la 
municipalité,  après  en  avoir  extrait  pareille 
somme  en  présence  de  leurs  chefs,  et  leurs  dra- 
peaux chez  M.  de  Ghampelou,  premier  capitaine, 
à  qui  ses  vertus  et  son  patriotismcj  avaient  depuis 
longtemps  méiité  l'estime  et  la  confiance  de  tout 
le  régiment;  et  c'est  à  ces  braves  soldats  que 
nos  concitoyens  sont  redevables  de  leur  sûreté, 
et  peut-être  la  France  entière  de  son  salut.  Lé- 
gislateurs, sout-ce  là  des  traits  d'insubordina- 
tion? 

«  D'après  les  motifs  sur  lesquels  sont  appuyés 
les  mémoires  que  nous  avons  l'honneur  de  vous 
présenter,  nous  nous  reposons  entièrement  sur 
votre  tendre  sollicitude,  pour  tout  ce  qui  peut 
assurer  le  bien  pul)lic,  du  soin  et  des  moyens 
de  mettre  notre  Irontiôre  dans  un  entier  état  de 
défense. 

«  Il  ne  nous  reste  plus  qu'à  vous  demander, 
de  la  part  de  tous  nos  concitoyens,  de  vouloir 
nous  admettre  à  prêter  entre  vos  mains,  et  en 
leur  nom,  le  serment  de  notre  inviolable  fidélité. 
{Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond: 

«  Messieurs, 

«  Vos  foyers  pouvaient  être  exposés,  si  l'évé- 
nement par  lequel  on  voulait  attaquer  notre 
Constitution  n'avait  pas  eu  une  fin  si  heureuse  : 
vous  avez  oublié  les  dangers  que  vous  couriez, 
ou  plutôt  vous  avez  bien  compté  que  dans  vos 
murs,  les  soldats,  à  l'école  de  vos  vertus  civi- 
ques, sauraient  rester  fidèles  à  la  nation,  sacrifier 
leur  vie  ei  donner  le  temps  à  des  millions  de 
citoyens  armés  de  voler  à  votre  secours. 

«  L'annonce  que  vous  nous  faites  excite  notre 
admiration  et  ne  nous  étonne  point;  depuis  que 
les  soldats  n'ont  plus  à  obéir  à  des  ordres  du  des- 
potisme,  n'ont  plus  à  soutenir  des  privilèges  ; 
depuis  qu'ils  (*érendent  une  Constitution  libre, 
leurs  vertus  se  sont  multipliées;  l'amour  de  la 
patrie  leur  a  donné  plus  d'énergie,  et  dans  leurs 
sentiments  généreux,  ils  ont  tout  ramené  à  l'a- 
mour de  la  gloire. 

«  Portez  à  ces  braves  soldats  les  témoignages 
d'estime  qu'ils  nous  inspirent  et  partagez  avec 
eux  les  marques  flatteuses  de  l'approbation  des 
représentants  du  peuple.  L'Assemblée  nationale 


vous  invite  à  assister  à  sa  séance.  »  (Applaudis- 
sements.) 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  répondent  :  Noua 
le  jurons  pour  nous  et  pour  tous  nos  concitoyens  1 
{Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  président  et 
leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  marchand,  orateur  de  la  députation,  re- 
met sur  le  bureau  : 

1°  Une  lettre  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Givet,  avec  un  état  des  approvision- 
nements et  munitions  nécessaires  à  la  défense 
de  cette  ville; 

2°  Une  lettre  des  sous-officiers  et  soldats  du 
83*  régiment  d'infanterie,  qui  exposent  à  l'As- 
semblée nationale  les  motifs  qui  les  ont  engagés 
à  déposer  entre  les  mains  de  la  municipalité  la 
caisse  du  régiment,  et  les  drapeaux  du  premier 
bataillon  entre  les  mains  du  premier  capitaine. 
Ils  se  plaignent  de  la  conduite  de  M.  La  Roche- 
Aymon,  leur  colonel,  qui  s'est  constamment  op- 
posé à  l'exécution  des  offres  qu'ils  ont  faites  d'em- 
ployer leurs  bras,  et  la  masse  destinée  à  leur 
entretien,  aux  travaux  nécessaires  pour  mettre 
les  places  des  deux  Givets  et  de  Charlemoni  en 
siireté. 

(L'Assemblée  ordonae  que  ces  pièces  seront 
renvoyées  au  comité  militaire,  pour  en  rendre 
compte.) 

M.  de  Broglie.  Pendant  mon  séjour  à  Stras- 
bourg, j'ai  vu  une  pétition  que  le  régiment 
d'Alsace  avait  préseiité  à  la  municipalité  de  cette 
ville  pour  lui  exprimer  son  vœu  de  porter  l'uni- 
forme français.  Je  crois  qu'il  est  juste  de  récom- 
penser la  conduite  patriotique  de  ce  régiment  en 
prenant  sa  demande  en  considération,  et  je  ne 
vois  pas  de  circon-tance  plus  favorable  que  celle- 
ci  pour  accueillir  la  pétition  digne  de  ce  régi-^ 
ment  si  digne  du  nom  qu'il  veut  porter.  ■ 

J'en  dem.ande  le  renvoi  au  comité  militaire 
pour  être  rapporté  incessammeut. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 


i 


M.  Pérîsse-Duinc  fait  lecture  d'une  adresse 
des  citoyens  de  la  section  de  Sainte-Foy-lès-Lyon, 
ainsi  conçue  : 

«  Messieurs, 

«  Les  citoyens  habitants  de  la  paroisse  dei 
Sainte-Foy-lès-Lyon  ne  se  sont  pas  contentés 
d'admirer  les  travaux  de  leurs  augustes  repré- 
sentants à  l'Assemblée  nationale;  ils  ont  pensé 
que,  pour  témoigner  à  ces  chers  rogéuérateurs 
leur  sincère  reconnaissance  des  bienfaits  qu'ils 
leur  ont  procurés,  ils  devaient  se  rendre  dignes 
du  titre  précieux  (i'homraes  libres)  qu'ils  ont 
acquis  pir  leur  respectueuse  obéissance  aux  lois, 
par  l'acquittement  de  leurs  impO:^itions. 

«  Oubliant  combien  leur  communauté  avait  été 
ci-devant  injustement  opprimée  par  des  Impôts 
insupportables  et  si  mal  proportionnés  à  l'éten- 
due de  leur  territoire,  qui  consiste  en  6,100  bi- 
cherées  de  terrain,  pour  ne  s'occuper  que  du 
secours  qu'ils  devaient  acquitter  et  offrir  à  leur 
patrie,  ils  attendaient  avec  impatience  que  le 
nouveau  mode  de  perception  foncière  fût  dé- 
terminé pour  satisfaire  à  leur  nouvelle  contribu- 
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tion  pour  le  courant  de  l'année  1791  ;  mais  ap- 
prenant que  toutes  les  précautions  devaient  être 
employées  pour  fixer  une  très  juste  répartition 
sur  la  quotité  de  chaque  propriétaire,  et  que 
s'ils  attendaient,  pour  l'acquittement,  que  le 
rôle  fût  achevé,  ils  devaient  craindre,  avec  juste 
raison,  que  le  Trésor  national  ne  fût  en  souf- 
france ; 

«  Les  commissaires  nommés  à  l'effet  des  im- 
positions, y  employent  to  ite  l'activité  possible  ; 
mais  d'une"  part,  la  longueur  du  travail,  et  de 
l'autre,  les  récoltes  ont  fait  naître  l'idée  de 
donner  un  acompte,  afin  que  tous  les  fonction- 
naires publics  ou  pensionnaires  oe  fussent  point 
en  retard  de  payement.  D'après  toutes  ces  con- 
sidérations et  l'affection  sincère  qu'ils  ont 
vouée  à  tous  leurs  frères,  ils  se  sont  empressés 
d'élire  un  trésorier  provisoire,  lequel,  en  4  jours 
de  fonctions,  a  collecté  la  somme  de  5,000  li- 
vres, et  dans  peu  de  jours  il  pourra  encore 
offrir  un  supplément.  (Applaudissements.)  La 
somme  ci-dessns  a  été  déposée  le  21  courant  à 
la  caisse  du  district,  en  présence  du  maire  et  du 
procureur  de  la  commune.  Cet  hommage  de  leur 
patriotisme  ne  sera  pas  sans  doute  dédaigné 
des  zélés  défenseurs  de  la  patrie  :  c'est  la  moin- 
dre offrande  qu'ils  ont  résolu  d'effectuer,  puis- 
que leur  sang  et  leur  fortune  sont  dévoués  au 
soutien  de  la  GoDSlituiion  et  à  la  défense  de 
tous  leurs  frères.  [Applaudissements.) 

«  Agréez  les  sentiments  de  leur  sincère  recon- 
naissance et  de  leur  affection  invariable. 
'  Nous  sommes  vos  frères  et  ami?, 

«  Merlet,  Sainte-Marie, Tourrau,  G.-P.Fo- 
rest,  Etienne  Milon,  Penet,  Carrier, 
J.-B.  Delorry ,  G.  Jaricot,  Lardet , 
Jeun-Marie  Boiron,  François  Delorme 
tils,  Hugues  Vial,  François  Delorme, 
Jean  Moutellec,  Depierrefils,  P.  Cochet, 
C.-L.  Durand,  J.-B.  Lebœuf,  Honoré 
Rena,  Antoine  Jaricot,  Alexandre  Veur- 
monier,  Dommique  Ghomier,  Pierre 
Guichard  ,  F.  Bon  ,  F.  Depierre  , 
maire;  Colant.Franchet,  cwré;  Pierre 
Boche,  Jean  Besson,  Julien  Salignac, 
procureur  de  la  commune  ;  J.-M.  Jac- 
qué,  Pierre  Delorme,  B.  Maugy, 
G.  Delorme,  Goranneme,  P.  Vial, 
L.  Maugy,  É.-A.  Dnet,  P.  Rivière, 
Colin  fils,  L.  Duet,  P.  Petit,  Marna, 
Pasduy. 
«  A  Sainte-Foy,  le  4  juin  1791.  » 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  de  cette 
adresse,  son  insertion  dans  le  procès-verbal  et 
son  envoi  dans  tous  les  départements.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  des  adresse?  et  lettres  sui- 
vantes : 

Lettre  des  commissaires  envoyés  dans  le  dépar- 
tement du  Morbihan^  des  membres  du  directoire  de 
ce  département,  de  ceux  du  district  et  de  la  muni- 
cipalité de  Vannes,  par  laquelle  ils  annoncent  avoir 
fait  exécuter,  avec  la  plus  grande  célérité,  les 
décrets  du  21  du  courant  ;  que  la  ville  et  le  port 
de  Lorient,  la  ville  et  la  citadelle  de  Port-Louis 
étant  entre  les  mains  de  la  nation,  ils  vont  s'as- 
surer de  celles  de  BeHe-lsle;  que  la  ville  centrale 
du  département  est  munie  d'une  force  imposante, 
et  que  les  citoyens  smt  prêts  à  verser  jusqu'à  la 
dernière  goutte  de  leur  sang  nour  le  maintien  de 
la  Constitution,  pour  l'exécution  des  décrets  déjà 
rendus  et  de  ceux  qui  le  seront  dans  la  suite. 


A  cette  lettre  est  jointe  une  proclamation  publiée 
par  ces  différents  corps  administratifs,  pour  entre- 
tenir l'ordre  et  la  paix  dans  le  département. 

Lettre  des  officiers  municipaux  de  Varennes,  du 
25  du  courant,  qui  envoient  à  l'Assemblée  les 
originaux  des  ordres  donnés  par  le  sieur  Bouille 
aux  officiers  commandant  le  détachement  des 
hussards  de  Lauzun,  pour  la  manœuvre  qui  devait 
couvrir  la  marche  du  roi,  lesquels  ordres  ont  é;é 
trouvés  dans  les  papiers  saisis  et  autres  effets  de 
ces  officiers. 

Celte  lettre  est  accompagnée  d'une  autre  du 
sieur  Chevalot,  jeune  citoyen  de  Varennes,  qui  a 
fait  hommage  à  l'Assemblée  d'un  plan  de  cette 
ville,  contenant  les  détails  des  mesures  prises 
pour  l'arrestation  du  roi. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
dans  le  procès-verbal  de  la  lettre  du  sieur  Che- 
valot, et  que  le  plan  sera  déposé  aux  archives  ; 
les  pièces  concernant  les  ordres  expédiés  par  le 
sieur  Bouille  au  détachement  des  hussards,  sont 
renvoyées  aux  comités  des  rapports  et  des  recher- 
ches.) 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  Loir-et-Cher  qui  assurent  l'As- 
semblée nationale  de  leur  confiance  entière  et 
sans  réserve  en  sa  sagesse.  Ils  annoncent  que  le 
départ  du  roi  et  de  la  famille  royale  n'a  fait 
qu'augmenter  l'énergie  des  bons  citoyens;  ils 
promettent  de  se  livrer  sans  relâche,  avec  fermeté 
et  sang-froid,  à  l'exercice  des  devoirs  que  cet 
événement  leur  impose,  et  di  prendre  toutes  les 
mesures  propres  à  maintenir  Tordre  et  la  tran- 
quilité  publiques. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Saint-Brieuc, 
département  des  Cûtes-du-Nord,  contenant  les  té- 
moignages de  la  plus  entière  confiance  dans  les 
opérations  du  Corps  constituant,  qu'elle  regarde 
comme  le  centre  commun  où  toutes  les  parties 
de  l'Empire  doivent  se  réunir.  Elle  annonce  qu'elle 
a  prêté,  avec  le  36«  régiment,  le  serment  décrété 
le  22  du  courant. 

Adresse  des  administrateurs  du  district,  juges 
du  tribunal,  officiers  municipaux,  membres  du 
conseil  de  la  commune  et  commissaires  des  sec- 
tions de  Pantoise,  qui  présentent  à  l'Assemblée 
nationale  le  tribut  de  leur  admiration  et  de  leur 
reconnaissance  de  sa  conduite  intrépide,  à  l'oc- 
casion de  la  fuite  du  roi;  de  s'être  ressaisie  d'une 
main  ferme  des  rênes  du  gouvernement,  et  des 
mesures  promptes  qu'elle  a  prises  pour  maintenir 
l'ordre  et  la  paix  dans  le  royaume. 

Adresse  de  la  garde  nationale  de  Sèvres  qui  re- 
nouvelle son  serment  de  défendre  la  liberté  et 
de  s'ensevelir  plutôt  sous  ses  ruines,  que  de  re- 
prendre de  nouveaux  fers.  Elle  annonce  que, 
sans  avoir  atteudu  l'envoi  ofliciel  du  décret  qui 
ordonne  une  conscription  volontaire,  les  jeunes 
citoyens  de  cette  commune  ont  exigé  l'ouverture 
du  registre;  qu'en  deux  jours,  50  noms  y  ont  été 
inscrits,  et  que  le  nombre  pourra  augmenter  en- 
core avant  l'envoi  du  décret. 

Adresse  des  sous-officiers  et  canonniers  du  3«  ré- 
giment dartillerie  qui  réitèrent,  avec  l'empres- 
sement du  patriotisme,  leur  adhésion  la  plus  for- 
melle et  la  plus  entière  à  tous  les  décrets  de 
l'Assemblée  nationale,  qu'ils  jurent  de  maintenir 
de  toutes  leurs  forces  et  au  prix  de  leur  sang.  Ils 
jurent  aussi  de  surveiller  toutes  les  démarches 
des  ennemis  de  la  Révolution,  de  dévoiler  leurs 
complots  et  de  les  dénoncer  à  la  loi. 

Adresse  des  membres  du  conseil  général  de  la 
commune  et  des  citoyens  de  la  ville  de  Châlon-sur^ 
Saône  qui  annoucent  que  le  départ  du  roi  et  de 
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la  famille  royale  n'a  point  abattu  leur  courage, 
et  qu'ils  sont  prêts  à  s'immoler  pour  la  patrie; 
ils  renouvellent  le  serment  d'obéir  aux  lois,  de 
maintenir  le  respect  dû  à  l'autorité  des  représen- 
tants de  la  nation  et  de  vivre  libres  ou  de  mourir. 

Adresse  des  administrateurs  eu  département 
de  Rhône-et' Loire,  des  districts  de  la  ville  et  de  la 
campagne  de  Lyon,  des  officiers  municipaux,  com- 
mandants de  la  garde  nationale,  troupes  de  ligne 
et  gendarmerie  nationale,  réunis  dans  l'Hôtel  de 
Ville,  qui  annoncent  qu'un  heureux  accord  de 
sentiments  et  de  volontés  a  rallié  autour  de  la 
loi  les  corps  adrainistratils,  les  commandants  des 
forces  militaires  et  les  citoyens  de  ce  départe- 
ment. Ils  voient  avec  sécurité  les  destinées  de  la 
France  dans  les  mains  de  l'Assemblée  nationale, 
et  ils  promettent  d'employer  tout  ce  que  le  pa- 
triotisme et  le  courage  peuvent  inspirer  d'éner- 
gie, pour  seconder  les  grandes  résolutions  que 
va  lui  inspirer  le  salut  de  l'Empire. 

Adresse  des  corps  administratifs,  judiciaires, 
conneil  de  la  commune  et  de  la  garde  nationale  de 
la  ville  de  Gien,  département  du  Loiret,  qui  réitè- 
rent le  serment  le  plus  solennel  de  seconder  les 
efforts  de  l'Assemblée  nationale  par  leur  adhé- 
sion et  leur  soumission,  sans  réserve,  à  ses  dé- 
crets. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  la  ville  de  Noyon  qui  dénoncent  à  l'Assemblée 
nationale  la  négligence  de  la  municipalité  à  pla- 
cer des  sentinelles  aux  portes  de  cette  ville, 
malgré  les  réquisitions  réitérées  du  directoire 
du  district,  et  à  empêcher  le  passage  de  plu- 
sieurs voitures  suspectes,  lis  se  plaignent  égale- 
ment de  la  conduite  de  l'élat-major  qui  tient  h 
garde  nationale  paralysée  et  ne  cesse  de  la  dé- 
goûter par  tous  les  moyens. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  et  des  officiers  municipaux  de  Sainte^ 
Menehould,  suivie  du  procès-verbal  de  ce  qui 
s'est  passé  les  21,  22,  23  et  24  du  courant,  à  l'oc- 
casion de  l'évasion  du  roi  et  de  la  famille  royale, 
et  de  leur  retour. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  des  pièces  et 
des  deux  lettres  aux  comités  réunis  des  rap- 
ports et  des  recherches.) 

Lettre  du  sieur  Lambert,  citoyen  actif  de  la  sec- 
tion de  la  Croix-Rouge,  qui  fait  don  de  24  livres 
pour  servir  au  payement  des  gardes  nationales 
qui  marcheront  vers  les  frontières  contre  les 
ennemis  de  l'Etat,  et  déclare  qu'il  est  prêt  à  vo- 
ler lui-même  au  premier  signal,  là  où  se  rallie- 
ront tous  les  Français  qui  veulent  vivre  libres  ou 
mourir. 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
département  de  VAube  qui  font  hominaiçti  à  l'As- 
semblée  d'un  exemplaire  des  procès-verbaux  de 
leurs  séances. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
des  deux  lettres  dans  le  procès-verbal  ;  que  les 
24  livres  envoyées  par  le  sieur  Lambert  seront 
déposées  dans  la  caisse  de  dons  patriotiques,  et 
l'exemplaire  des  procès-verbaux  aux  archives.) 

Adresse  du  conseil  général  du  département  du 
Nord  qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  l'hom- 
mage de  son  admiration,  et  d'une  soumission  sans 
bornes  pour  l'exécution  de  tous  ses  décrets.  Ils 
annoncent  que  les  citoyens  nombreux  de  ce 
département  envisagent  les  événements  actuels 
avec  cette  tranquillité  qui  atteste  l'énergie  ei  le 
courage  invincible. 

Adresses  des  administrateurs  composant  le  direc- 
toire du  département  du  Puy-de-Dôme  et  celui  du 
département  de  l'Aube  qui  expriment  les  môuaes 


sentiments.  Le  directoire  du  Puy-de-Dôme  ré- 
clame l'exécution  du  décret  qui  assure  une  dis- 
tribution de  fusils. 

Adresse  du  directoire  du  district  de  Reims,  qui 
renouvelle,  entre  les  mains  l'Assemblée,  le  ser- 
ment d'être  fidèle  à  la  nation,  à  loi  et  au  roi,  et 
de  les  défendre  jusqu'à  la  dernière  goutte  de 
leur  sang;  il  supplie  l'Assemblée  d'arrêter  ses 
regards  sur  les  gardes  nationales  de  ce  dis- 
trict, qui  au  premier  signal  s'élancent  avec  une 
rapidité  incroyable,  et  se  placent  entre  le  roi  et 
ses  ravisseurs,  t  Ces  agitations,  disent-ils,  qui 
ont  entouré  la  liberté  naissante,  inspireront  bien- 
tôt, par  l'habitude,  cette  noble  confiance  qui 
réglera  notre  marche  ;  bientôt,  en  se  modelant 
sur  vous,  la  nation  française  prendra  cette  con- 
tenance calme,  mais,  fière  et  imposante,  qui  con- 
vient à  des  hommes  qui  ne  connaissent  au-dessus 
d'eux  que  la  loi.» 

Adresse  de  la  haute  cour  nationale  provisoire 
séant  à  Orléans  qui  présente  à  l'Assemblée  na- 
tionale l'hommage  de  sa  profonde  reconnais- 
sance pour  la  fermeté  qu'elle  a  témoignée  dans 
la  crise  actuelle,  et  la  sagesse  des  mesures  qu'elle 
a  prises  pour  le  salut  de  l'Empire;  elle  jure  d'exé- 
cuter les  décrets  de  l'Assemblée,  tels  qu'ils  lui 
seront  adressés. 

Adresses  du  tribunal  de  district  de  Saint-Brieuc 
et  des  membres  du  bureau  de  paix  de  Montfort- 
VAmaury,  exprimant  les  mêmes  sentiments. 

Adresses  des  sociétés  des  amis  de  la  Constitution 
établies  à  Rennes,  à  Saint-Omer,  à  Montrichard, 
à  Mâcon,  à  Bar-le-Duc,  à  Arras,  à  Lisieux,  à  Va- 
lenciennes,  à  Cambrai,  à  Saint-Fargeau,  à  Etam- 
pes,  au  Havre,  à  Melun,  à  Vimontier,  à  Amiens,  à 
Dunkerque,  à  Orléans,  à  Saint-Pourçain,  à  Tours, 
à  Longwy,  qui,  pénétrés  de  reconnaissance  en- 
vers l'Assemblée  nationale  pour  la  fermeté  qu'elle 
a  montrée  dans  les  circonstances  actuelles, 
jurent  d'obéir  à  tous  les  décrets  qu'elle  a  portés 
avant  et  depuis  le  départ  du  roi,  et  qu'elle  por- 
tera par  la  suite,  quoique  non  sanctionnés. 

La  société  établie  à  Rennes,  formée  par  l'as- 
semblée générale  des  citoyens  de  cette  ville,  fait 
éclater  les  sentiments  les  plus  patriotiques  ;  elle 
annonce  que  les  chefs  et  ofliciers  de  tous  les  corps  , 
militaires  en  garnison  dans  cette  ville,  ont  souscrit, 
sans  balancer,  l'engagement  d'honneur  ordonné 
par  le  décret  du  22  juin;  que  la  garde  nationale 
a  redoublé  ses  exercices  :  elle  veui  que  sa  disci- 
pline égale  son  dévouem -nt. 

Les  citoyens  de  la  ville  de  Montrichard  supplient 
l'Assemblée  de  suspendre  la  convocation  de  la 
nouvelle  législature,  jusqu'à  ce  que  la  patrie  soit 
hors  de  danger. 

Les  amis  de  la  Constitution  des  villes  d'Arrat  \ 
et  de  Bar-le-Duc  font  hommage  à  l'Assemblée 
d'adresses  imprimées  qu'ils  ont  envoyées  aux 
habitants  de  la  campagne,  pour  les  engager, 
par  les  motifs  les  plus  pressants,  à  respecter 
plus  que  jamais  les  personnes  et  les  propriétés, 
à  prendre  les  armes  et  à  se  réunir  en  ordre  pour 
opposer  aux  ennemis  de  la  patrie  une  résistance 
formidable. 

La  société  de  Valenciennes ,  séant  aux  Jaco- 
bins, annonce  avoir  appris  que  Monsieur  est  à 
Mons,  et  que  M.  de  Fersenn  y  a  dit,  le  22,  que  le 
roi  et  la  famille  royale  étaient  hors  delà  France.  \ 

La  société  de  Cambrai  dénonce  les  ofliciers  du 
régiment  de  Gourten,  en  garnison  dans  cette 
ville,  qui  ont  outragé  M.  D  riva,  lieutenant  au- 
dit régiment,  pour  avoir  déclaré,  en  présence  de 
la  municipalité,  qu'il  resterait  inviolablement 
altaciié  à  la  nation,  et  pour  s'être  refusé  à  parta- 
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ger  les  sentiments  d'incivisme  dont  ces  officiers 
ont  osé  faire  parade  devant  les  représentants  de 
la  commune. 

La  société  de  Saint-Fargeau  exprime  les  vœux 
les  plus  ardents  pour  le  prompt  retour  du  roi. 
«  Dans  toutes  les  occasions,  vous  avez,  dit-elle, 
donné  les  témoignases  les  plus  éclatants  de  votre 
attachement  au  monarque  :  continuez-lui,  malgré 
lui-même,  les  preuves  de  notre  amour;  conser- 
vez-lui un  trône  digne  de  vous  et  de  lui,  en  lui 
facilitant  toutes  les  voies  d'un  retour  désiré.    » 

Adresses  des  assemblées  primaires  du  canton  de 
Contres,  district  de  Saint- Aignan ;  de  la  ville  de 
Saint-Dié-sur-Loire,  de  la  ville  de  Moulins,  des 
cantons  de  Genlis,  district  de  Dijon;  de  Salbris, 
district  de  Romorantin  ;  de  Pont-Levoi,  de  la  ville 
et  canton  de  Vierzon  ;  du  canton  de  Montoire,  dis- 
trict de  Vendôme,  de  Bracieux,  d^Orbais,  district 
de  Château-Thierry,  d'Is-sur-Til,  département  des 
Côtes  du-Nord,  de  Saint-Amand,  de  Montreuil,  dé- 
partement du  Pas-de-Calais,  de  Beaugency,  dépar- 
tement du  Loiret,  et  de  la  ville  d'Auxerre. 

Toutes  ces  assemblées,  pour  confondre  les  dis- 
cours calomnieux  des  ennemis  de  la  Constitu- 
tion, qui  prétendent  que  l'Assemblée  nationale  a 
outrepassé  ses  pouvoirs,  adhèrent,  de  la  manière 
la  plus  formelle,  à  tous  ses  décrets  acceptés  ou 
sanctionnés  par  le  roi,  et  notamment  à  ceux  qui 
interdisent  à  la  prochaine  législature  la  faculté 
de  changer  ou  réformer  aucun  article  de  la  Cons- 
titution. 

Les  citoyens  actifs  des  cantons  de  Vierzon,  de 
Montreuil,  de  Beaugency  et  d'Auxerre  annoncent 
que  la  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  n'a  servi  qu'à 
enflammer  leur  patriotisme,  qu'à  les  pénétrer  de 
plus  en  plus  de  sentiments  de  reconnaissance  et 
de  dévouement  pour  l'Assemblée  nationale;  ils 
ont  juré  de  sacrifier  leurs  intérêts  les  plus  chers 
pour  le  maintien  de  la  Constitution,  de  vivre 
libres  ou  de  mourir. 

«  Si,  pour  un  moment,  disent  les  citoyens 
actifs  d'Auxerre,  la  France  n'a  plus  de  roi,  elle 
a  des  législateurs  sages,  une  Constitution  qui  ne 
peut  manquer  d'opérer  la  prospérité  de  cet  Em- 
pire. Ralliés  autour  de  la  loi,  nous  lui  resterons 
inébranlablement  attachés,  et  nos  législateurs 
peuvent  compter  sur  le  zèle  le  plus  ardent  et  le 
courage  le  plus  intrépide,  pour  contribuer  au 
maintien  de  la  Constitution.  » 

M.  Sallcettl.  Vous  vous  rappelez,  Messieurs, 
le  rapport  qui  a  été  fait,  il  y  a  quelques  jours, 
sur  les  affaires  de  la  Corse  :  les  mesures  que 
vous  avez  prises  seront  heureusement  inutiles. 

Les  lettres  que  nous  venons  de  recevoir,  en  date 
du  17  juin,  annoncent  que  les  troubles  suscités 
dans  la  ville  de  Bastia  les  2  et  3  de  ce  mois  sont 
apaisés,  et  que  l'ordre  et  le  calme  sont  rétablis 
dans  l'ile.  Le  peuple  a  reconnu  son  erreur;  les 
factieux  et  les  fanatiques  qui  l'avaient  égaré  sous 
le  masque  de  la  religion  se  sont  enfuis,  sans  qu'il 
ait  été  besoin  d'employer  le  secours  de  10,000 
gardes  nationaux  que  le  département  avait  ras- 
semblés pour  marcher  contre  cette  ville  et  qui 
étaient  prêts  à  défendre  la  Constitution  et  l'ordre 
public.  La  citadelle  a  été  de  nouveau  confiée  à 
la  troupe  de  ligne,  et  les  choses  sont  comme  elles 
étaient  auparavant. 

Le  conseil  général  du  département  s'est  réuni, 
le  14,  à  Gorie,  ofi  il  prend  toutes  les  mesures 
pour  le  maintien  de  la  tranquillité  et  l'exécution 
des  lois. 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  des  comités  des 


colonies,  de  la  marine,  de  Constitution,  d'agri' 
culture  et  de  commerce  relativement  aux  affaires 
de  Saint-Domingue. 

M.  Payen,  rapjoorfew?-.  Messieurs,  en  déclarant 
nuls  et  attentatoires  à  l'autorité  nationale  les 
actes  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale  de  Saint- 
Marc,  vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur 
les  personnes.  Ce  n'est  donc  point  par  des  actes 
justement  condamnés  que  vos  comités  ont  cher- 
ché à  connaître  les  véritables  intentions  des  mem- 
bres de  cette  Assemblée;  c'est  dans  les  circons- 
tances variées,  dans  les  craintes  multipliées  et 
dans  les  événements  rapides  et  irréparables  des 
grandes  révolutions. 

La  colonie  de  Saint-Domingue  apprenait  avec 
admiration  que  sur  les  débris  du  despotisme,  la 
France  élevait  l'édifice  de  sa  liberté.  Le  premier 
de  vos  décrets  sur  les  droits  de  l'homme  et  du 
citoyen,  quoique  fondé  sur  les  principes  immua- 
bles de  la  raison  et  de  la  justice,  porta  la  terreur 
dans  toutes  les  colonies.  Cette  terreur  se  propagea 
d'autant  plus  que  le  mode  de  leur  organisation 
et  de  leur  existence  semblait  recevoir  des  atteintes 
destructives  par  chacun  de  vos  décrets  constitu- 
tionnels qui  dérivaient  du  premier;  les  craintes 
des  colonies  furent  bientôt  connues  :  vous  vous 
empressâtes  de  les  rassurer.  Vous  décrétâtes,  le 
8  mars  1790,  que  vous  n'aviez  pas  entendu  com- 
prendre les  colonies  dans  notre  Constitution. 
L'Europe  vous  admira,  l'Amérique  reconnut  ses 
frères,  et  les  colonies  crurent  prendre  nais- 
sance une  seconde  fois. 

Il  était  difficile  que  de  grandes  agitations  fus- 
sent suivies  d'un  calme  profond,  il  devenait  au 
contraire  facile,  non  seulement  aux  ennemis  de 
l'Etat,  mais  encore  à  ceux  qui  ne  consultent 
que  la  pureté  de  leurs  cœurs,  ne  désirent  que 
l'établissement  des  principes  moraux  de  l'éga- 
lité, de  faire  renaître  et  multiplier  des  craintes 
et  des  alarmes  par  des  décrets  d'autant  plus 
dangereux  que  leur  séduction  est  fondée  sur  les 
bases  d'un  système  philosophique. 

Eh!  Messieurs,  comment  la  crainte  et  l'effroi 
n'auraient-ils  pas  atteint  les  membres  des  assem- 
blées coloniales  ?  Ils  avaient  sous  les  yeux  des 
écrits  destructeurs  de  toute  organisation  colo- 
niale sortis  du  sein  même  de  cette  Assemblée  et 
de  la  plume  de  celui  qui,  associé  à  vos  travaux, 
a  mérité,  par  ses  grands  talents,  que  la  nation 
entière  déférât  à  ses  mânes  les  honneurs  réservés 
aux  grands  hommes. 

Après  avoir  fait  connaître,  Messieurs,  les  mo- 
tifs de  crainte  des  colonies,  vous  découvrirez 
aisément  ceux  qui  ont  dicté  l'acte  inconstitu- 
tionnel du  28  mai,  de  l'assemblée  coloniale  de 
Saint-Domingue.  Ces  membres  ont  été  égarés 
par  la  crainte  d'une  application  rigoureuse  de  la 
déclaration  des  droits  de  l'homme  et  du  citoyen, 
dans  un  pays  dont  l'existence  est  inconciliable 
avec  l'article  1"'  de  cette  déclaration.  Vous  re- 
connaîtrez que  tous  les  articles  de  cet  acte,  qui 
semblent  établir  l'indépendance  envera  le  Corps 
législatif  et  la  nation,  ne  partaient  que  du  désir 
naturel  de  sa  propre  conservation,  sans  laquelle 
évidemment  il  ne  pourrait  exister  d'amour  entre 
la  colonie  et  la  mère-patrie  ;  ainsi  l'intérêt  de  la 
métropole  a  dû  s'unir  à  celui  de  la  colonie  et 
diriger  les  membres  de  l'assemblée  colonial© 
jusque  dans  leurs  erreurs. 

Les  actes  de  cette  assemblée  étaient  vicieux  et 
nuls  ;  ils  présentaient,  dans  leurs  conséquences, 
un  plan  de  scission,  et  vous  les  avez  proscrits  ; 
mais  ce  qui  prouve  évidemment  que  cette  as- 
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semblée  reconnaissait  la  souveraineté  de  la  na- 
tion, et  voulait  s'y  sounaettre,  c'est  le  parti 
qu'elle  a  pris  de  se  transporter  en  France,  parti 
qui  éloigne  toute  idée  de  rébellion,  et  qui  ne 
permet  pas  de  supposer  que  la  colonie  voulait  se 
rendre  ii  dépendante  ;  c'est  lempresscnnent  avec 
lequel  la  plupart  de  st  s  membres  se  font  rendus 
aux  nombreuses  séances  de  votre  comité  des  co- 
lonies, pour  y  discuter  en  commun  tous  les  ob- 
jets n-latifs  à  la  constitution  des  colonies,  à  leur 
régime  intérieur,  à  leurs  relations  extérieure-, 
politiques  et  commerciales  avec  la  mère-patrie 
pour  laquelle  ils  ont  manifesté  chaque  jour  leur 
attachement. 

Ces  sentiments.  Messieurs,  sont  manifestés  dans 
tous  les  écrits  des  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  coloniale,  et  surtout  dans  la  pétition 
qu'ils  vous  ont  présentée  le  18  avril  dernier. 

Après  avoir  reconnu,  Messieurs,  les  craintes 
qui  agitaient  les  colonies,  et  particulièrement 
celle  de  Saint-Domingue,  vos  comités  ont  pensé 
qu'elles  avaient  été  les  causes  principales  des 
erreurs  de  la  ci-devant  assemblée  coloniale;  que 
l'éloignement  des  lieux,  et  l'ignorance  des  for- 
mes, avaient  également  contribué  à  ces  erreurs  ; 
mais  qu'après  la  démarche  de  l'assemblée  colo- 
niale, qui,  dans  une  plénitude  de  contiance,  s'est 
rendue  auprès  de  vous  pour  y  déposer  ses  actes, 
et  après  toutes  ses  assurances  de  fidélité  et  de 
soumission,  il  ne  pouvait  rester  aucun  doute  sur 
la  pureté  de  ses  intentions. 

Vous  avez  aussi  ordonné.  Messieurs,  à  vos 
comités,  d'examiner  l'adresse  des  membres  de  la 
ci-devant  assemblée  coloniale,  tendant  à  ce  que, 
prenant  en  considération  la  position  où  ils  st; 
trouvent,  il  leur  soit  accordé  a  titre  d'indemnité 
ou  de  prêt  une  somme  suffisante  à  leurs  besoins 
pressants  ;  vos  comités  ont  fait  cet  examen  et 
ont  pensé  qu'il  était  juste  d'accorder  à  chacun 
de  ses  membres,  ainsi  qu'à  ceux  du  comité  pro- 
vincial de  l'ouest  de  la  colonie  de  Saint-Domin- 
gue, retenus  près  de  nous  par  le  même  décret, 
la  somme  de  6,000  livres  sur  les  fonds  du  dépar- 
tement de  la  marine. 

Vos  comités  ont  aussi  pensé  que  M.  de  La  Galis- 
sonnière,  commandant  le  vaisseau  le  Léopard, 
ayaut  donné  par  écrit  l'ordre  de  ramener  ce 
vaiss  au  en  France,  et  le  commandant  de  ce 
vaisseau  passant  au  sieur  Santo-Domingo,  celui- 
ci  avait  dii  mettre  cet  ordre  à  exécution  ;  d'où  il 
résultait  que  cet  officier,  ainsi  que  ceux  qui  lui 
étaient  subordomés,  se  sont  admirablement 
acquittés  des  devoirs  attachés  à  leurs  fonctions, 
et  qu'en  conséquence  les  dispositions  rie  vos  dé- 
crets des  20  septembre  et  12  octobre  derniers,  à 
l'égard  du  sieur  Santo-Domingo,  des  ofliciers  et 
autres  sous  ses  ordres  composant  l'équipage  du 
vaisseau  le  Léopard,  devaient  être  levées. 

Les  4  comités  réunis  proposent  à  l'Assem- 
blée nationale  le  projet  de  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ou'i  le  rapport  de  ses 
comités  des  colonies,  de  marine,  de  Constitution, 
et  d'agriculture  et  de  commerce, 

«  Considérant  que,  en  pronongant,  le  1"  juin 
dernier,  la  nullité  des  décrets  à  la  ci-devani  as- 
S'-mblée  générale  de  Saint-Domingue,  elle  s'est 
réservé  de  prononcer  sur  les  personnes, 

«  Considérant  que  les  erreurs  qui  ont  dicté  les 
actes  de  celle  assemblée,  ont  été  produites  sur- 
tout par  l'éloignement  et  par  les  alarmes  répan- 
dues dans  les  colonies  sur  les  dispositions  de 
l'A-^semblée  nationale;  et  prenant  en  considéra- 
tion les  adresses  des  18 avril  et  21  mai  derniers; 

«  Déclare  qu'elle  est  convamcue  de  la  pureté 


des  intentions  des  membres  de  la  ci-devant  as- 
semblée de  Saint-Domingue,  ainsi  que  de  celle 
des  membres  de  la  ci-devant  assemblée  provin- 
ciale de  l'Ouest  ;  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpa- 
lion  contre  M.  Santo-Doningo; 

«  Décrète  qu'elle  lève  les  dispositions  de  ses 
décrets  des  27  septembre  et  12  octobre  1790,  par 
lesquels  les  membres  de  la  ci-devant  assemblée 
générale  de  Saint-Domingue,  et  ceux  de  l'assem- 
blée provinciale  de  l'Ouest  ont  été  mandés  et 
retenus  à  la  suite  de  l'Assemblée,  ainsi  que  les 
dispositions  par  lesquelles  le  roi  a  été  prié  de 
renvoyer  les  officiers  et  matelots  de  l'équipage 
du  vaisseau  le  Léopard,  dans  leurs  quartiers  res- 
pectifs ; 

'<  Décrète  qu'il  sera  fait  à  chacun  des  membres 
de  la  ci-devant  assemblée  générale,  actuellement 
en  France,  une  avance  de  6,000  livres  sur  le  dé- 
partement de  la  marine; 

«  Décrète  en  outre  qu'il  sera  donné  passage 
sur  les  vaisseaux  qui  transporteront  les  com- 
missaires civils,  à  ceux  des  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  générale  qui  le  désireront.  » 

M.  liartiiieau.  Il  me  semble  que  l'Assemblée 
nationale  peat  bien  déclarer  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
à  accusation  contre  M.  Santo-Domingo  et  cçnlre 
les  membres  de  l'assemblée  coloniale;  mais  je 
ne  crois  pas  que  l'on  puisse  dire  dans  un  dé- 
cret :  Nous  sommes  convaincus  de  la  pureté  des 
intentions  de  ses  membres. 

Je  demande  qu'on  retranche  cette  partie  du 
décret,  et  même  tout  le  préambule. 

M.  Garât  aîné.  Un  principe  certain  en  fait 
d'intentions,  c'est  qu'il  faut  tenir  pour  bonnes 
celles  qu'on  ne  peut  prouver  mauvaises.  Quelque 
funestes  dans  leurs  suites,  quelque  inconstitu- 
tionnels qu'aient  été  les  décrets  de  la  ci-ievant 
assemblée  de  Saint-Marc,  ils  ont  été  précédés  et 
accompagnés  de  circonstances  qui  prouvent  évi- 
demment que  des  opinions  erronées  plus  que 
coupables  les  ont  dictés.  Les  membres  qui  la 
composent  sont  venus  se  jeter  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale;  toutes  les  fois  qu'ils  vous  ^ 
ont  parlé  par  votre  bouche,  vous  n'avez  entendu 
que  des  témoignages  de  respect  et  de  fidélité. 
Cet  organe  qui  vous  a  parlé  en  qualité  de  leur 
défenseur,  cet  organe  qui  n'a  jamais  su  pronon- 
cer la  vérité,  ils  l'ont  désavoué  depuis.  Ces  dépu- 
tés sont  réélus  pour  la  quatrième  fois  par  leurs 
commettants;  des  témoignages  honorables  de 
votre  part  seront  propres  à  resserrer  les  liens 
des  colonies  avec  la  métropole. 

Ou  vous  propose  de  donner  à  ces  députés  une 
avance  pour  leur  voyage;  ils  vous  offrent  pour 
garantie  un  traitement  de  30  livres  par  jour  qui 
leur  est  dû  depuis  un  an,  et  la  colonie  est  créan- 
cière sur  les  fonds  de  la  marine  d'une  somme 
de  5  millions. 

M.  de  Gouy  d'Arsy.  Vous  devez  sans  doute 
des  indemnités  ou  du  moins  des  avances  à  des 
hommes  que  vous  avez  éloignés  pendant  U'i  an 
de  leurs  foyers  et  de  leurs  manufactures.  Je  ne 
viens  pas  pour  parler  sur  le  fond  de  la  question; 
nous  désirons  tous  la  paix.  Vous  savez  qu'un 
grand  nombre  des  membres  de  l'assemblée  gé- 
nérale sont  désignés  pour  la  quatrième  fois,  par 
les  suffrages  de  leurs  concitoyens,  pour  former 
l'assemblée  représentative  des  colonies.  J'observe 
donc  que  dans  le  choix  des  sentiments,  vous 
devez  considérer  ceux  qui  ont  été  exprimés  les 
derniers,  et  qui  sont  le  plus  analogues  au  désir 
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que  "VOUS  avez  de  porter  la  paix  dans  les  colo- 
nies. 

Je  propose  de  décréter  qu'il  n'y  a  lieu  à  au- 
cune inculpation  contre  M,  Santo-Domin?o,  ni 
contre  les  85  membres  de  l'assemblée  de  Saint- 
Marc,  et  qu'ils  sont  libres  de  partir. 

M.  Prieur.   Je  demande    que    la   rédaction 

{>orte  :  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre 
es  85  membres  et  le  sieur  Santo- Domingo, 
et  qu'il  sera  avancé,  â  titre  de  prêt  à  chacun 
des  85  membres  députés,  la  somme  de  6,000  li- 
vres, laquelle  ils  rendront  lorsqu'ils  seront  dans 
la  colonie. 

M.  Delavigne.  Daignez  remarquer  le  con- 
traste étranger  entre  la  i)Osition  dans  laquelle  on 
représente  les  membres  de  la  ci-devant  assem- 
blée de  Saint-Marc,  et  la  contenance  Hère  de  ces 
colons  qui  naguères  vinrent  à  votre  barre  soutt- 
nir  les  prétentions  exagérées  qu'ils  apportèrent  à 
leur  arrivée  en  France. 

Lorsque  ks  85  i^ont  arrivés  sur  le  Léopard, 
s'ils  avaient  comaiencé  par  où  ils  ont  fini,  l'af- 
faire aurait  été  bientôt  terminée.  Libres  de  leurs 
personnes,  ils  auraient  retourné,  s'ils  avaient 
voulu,  dans  leur  pairie,  annoncer  la  vérité,  c'est- 
à-dire  1rs  intentions  de  justice  rie  l'Assemblée 
nationale.  Au  lieu  de  cela,  qu'ont-ils  fait?  Ils  ont 
conservé  l'esprit  de  révolte  qui  caractérisait,  je 
ne  dirai  pas  leurs  personnes,  je  n'en  parle  pas, 
mais  leurs  décrets.  Rappelez-vous,  Messieurs, 
que  ch  n'est  qu'en  dernier  lieu,  lors  des  nouvelles 
de  M.  Mauduit,  que  M.  Barnave  fut  aise  de  prendre 
acte,  dans  l'Assemblée,  d'une  lettre  de  soumis- 
sion qu'il  dit  avoir  depuis  trois  jours. 

Ce  n'est  qu'à  cette  ép  ique  qu'ils  ont  quitté 
cette  contenance  Hère  qu'ils  avaient  conservée 
jusqu'alors.  Acluellemrnt  ils  vous  disent  :  Nous 
avons  fait  des  dép  uses.  Sans  doute,  ils  ont  fait 
des  dépenses  que  leur  indocilité  leur  a  occasion- 
nées, et  qu'ils  eussent  évité  s'ils  se  fussent  bien 
comporté-*,  s'ils  eussent,  dès  le  lendetnaiu  de 
leur  arrivée,  pris  le  parti  auquel  ils  se  sont  enfin 
dé  idés.  11  est  de  toute  impossibilité  de  déclarer 
à  leur  égard  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation; 
vous  vous  êtes  réservé  de  prononcer  sur  leurs 
personnes  :  eh  bien!  prononcez  sur  leurs  per- 
sonnes dans  l'état  oîi  ils  se  sont  mis,  dites  que 
leur  soumission  vous  met  dans  le  cas  de  lever 
l'espèce  d'arrestation  prononcée  par  vos  décrets. 
Voilà  la  seule  manière  de  prononcer.  D'après 
cela,  je  propose  que  l'Assemblée  nationale  décrète 
que  les  85  membres  sont  libres  de  retourner  où 
ils  voudront. 

Ils  vous  demandent  aujourd'hui  que  vous  leur 
donniez  500,000  livres... 

M.  de  Gouy  d^Arsy.  C'est  un  prêt. 

M.  Delavigne.  Je  dis  donner,  car  les  per- 
sonnes de  ce  pays  savent  bien  emprunter,  mais 
jamais  rendre,  {ilurmures.) 

M.  de  Gony  d'Arsy.  Je  me  rends  caution 
pour  eux,  et  j'en  demande  acte. 

M.  Arthur  Dilion.  Ne  leur  donnez  rien,  mais 
rendez-leur  L'  prix  des  exactions  que  nos  mi- 
nistres ont  exercées  sur  eux. 

M.  Delavigne.  Lorsque  tant  de  citoyens  irré- 
prochables que  la  Révolution  a  ruinés  vous  ten- 
deat  la  maiu  et  que  vous  gémissez  de  ne  pas 


pouvoir  faire  pour  eux  ce  que  votre  humanité 
vous  suggérerait;  lorsque  l'Assemblée  natiçnale 
reçoit  un  louis  que  lui  offre  un  citoven  indigent 
dans  l'ardeur  de  son  zèle  pour  la  défense  de  la 
patrie,  vous  iriez  récompenser  de  500,000  li- 
vres, la  révolte,  corrigée,  il  est  vrai,  par  la 
rétractation,  mais  qui  n'en  est  pas  moins  une 
révolte  dans  le  principe,  de  85  habitants  d'une 
colonie?  Gomment  traiteriez-vous  donc  ceux  qui 
se  sont  bien  conduits  si  vous  récompensez  aussi 
généreusement  ceux  qui  ont  tant  de  reproches 
à  se  faire.  (Applaudissements.)  N'y  a-t-il  pas  à  Pa- 
ris pour  des  gens  qui  ont  80  millions  de  pro- 
priété mille  moyens  de  trouver  de  l'argent  ? 

Je  vous  prie  encore  de  faire  cette  réflexion  qui, 
sans  doute,  n'a  pas  échappé  à  votre  perspicacité  : 
on  veut  que  vous  récompensiez  les  85  colons  et 
l'on  ne  vous  demande  que  pour  M.  Sa'ita-Do- 
minffo  qui  a  tout  perdu,  que  de  le  déclarer  irré- 
prochable. Cependant  il  n'en  est  pas  moins  ruiné. 

M.  Gaultier-Biauzat.  il  a  même  formé  une 
demande  au  comité. 

M.  Delavigne.  Je  conclus  à  ce  qu'il  soit  dé- 
crété que  les  85  membres  venus  sur  le  Léopard 
et  retenus  à  la  suite  de  l'Assemblée  nationale 
soient  libres  de  leurs  personnes  ;  qu'il  n'y  a  lieu 
à  aucune  inculpation  contre  le  sieur  Santo-Uo- 
mingo  et  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur 
le  surplus  des  dispositions  proposées  par  le  co- 
mité. 

M.  Prieur.  Je  me  résume  à  cet  avis-là. 

Un  membre  :  11  n'est  personne  dans  cette  As- 
semblée qui  ne  connaiss*^  les  services  importants 
de  M.  Santo-Domingo.  Je  demande  donc  que  le 
décret  porte  qu;  l'Assemblée  nation  île  est  enliè- 
ment  satisfaite  de  la  conduite  du  sieur  Santo- 
Djmiogo  et  des  officiers  de  son  équipage. 

Un  membre  :  Je  propose,  de  plus,  une  indem- 
nité en  faveur  du  sieur  Santo-Domingo  et  le 
renvoi  de  cette  question  à  l'exameu  des  co- 
mités. 

M.  de  Curt.  Les  colon?,  ci-devant  membres 
de  l'assemblée  coloniale  de  Saint-Do -ningue,  sont 
arrivés  en  Fr;ince  avec  des  préventions  cruelles 
contre  eux;  ils  ont  été  appelés  à  la  barre  de 
l'Assemblée  nationale;  vous  avez  ilis-out  leur  as- 
semblée et  cette  nouvelle  a  parcouru  l'Europe, 
j'ose  dire  les  quatre  parties  du  monde;  ils  se 
trouvent  donc  >ou3  le  joug  d'une  inculpation. 
Les  colons  sont  gens  d'honneur;  ils  peuvent,  par 
Terreur  d'un  moment  ou  dans  un  instant  d'hu- 
meur, avoir  manifesté  des  sen:iments  que  leurs 
cœurs  rougiraient  d'avouer;  mais  ils  sont  bons 
citoyeus  et  ils  ont  donné  dans  cent  occasions  les 
preuves  les  plus  éclatantes  de  leur  amour  pour 
les  Français;  je  les  ai  vus.  leur>  côtes  étant  me- 
nacées par  l'ennemi,  quitter  femmes,  enfants, 
famille,  faire  la  guerre  à  leurs  dépens,  et  s'im- 
poser tous  les  sacrifices  possibles  pour  repousser 
les  ennemis  de  la  patrie;  si  vous  ne  renvoyez  pas 
dans  leur  colonie  les  membres  de  la  ci-devant 
assemblée  génér.ile  avec  un  témoij?nage  de  con- 
fiance, avec  le  sentiment  parlait  de  leur  inno- 
cence, vous  les  rendrez  malheureux. 

Dans  un  moment  où  vous  voulez  resserrer  tous 
les  liens  de  TEmpire,  il  est  juste,  il  est  politique 
de  croire  en  leur  patriotisme.  Us  vous  deman- 
dent des  avances.  Je  nu  vous  rappellerai  pas  les 
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sacrifices  qu'ils  ont  faits  à  la  patrie  ;  je  ne  vous 
dirai  pas  que,  dans  la  dernière  guerre,  la  Guade- 
loupe étant  sans  troupes,  les  colons  firent  le  sa- 
crifice de  leur  fortune,  et  résolurent  de  périr, 
jusqu'au  dernier,  plutôt  que  de  se  rendre  aux 
ennemis  de  la  France.  Si  l'histoire  ne  rapporte 
pas  ce  fait,  il  n'est  aucun  marin  qui  ne  le  sache. 
Croyez  que  ces  mêmes  colons  sont  encore  dignes 
de  votre  estime  et  de  votre  approbation. 

Je  vous  prie  en  grâce  de  ne  pas  repousser  le 
décret  qui  vous  est  proposé  par  vos  quatre  co- 
mités. 

(L'Assemblée  ferme  la  discussion  et  accorde  la 
priorité  au  projet  de  décret  de  M.  ûelavigne  sur 
celui  des  comités.) 

Un  membre  propose  par  amendement  d'insérer 
dans  le  décret  le  préambule  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ayant  égard  aux  ex- 
plications et  rétractations  contenues  dans  les 
adresses  des  85  membres  de  la  ci-devant  assem- 
blée coloniale,  déclare  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à 
inculpation,  etc..  » 

Un  membre  propose  de  délibérer  sur  les 
principales  dispositions  du  projet  de  décret  de 
M.  Delavigne  et  de  les  renvoyer  aux  comités  pour 
présenter  une  nouvelle  rédaction. 

(Cette  dernière  motion  est  adoptée.) 

En  conséquence,  l'Assemblée  consultée  décrète: 

1°  Qu'il  sera  fait  mention  dans  le  nouveau 
projet  de  la  rétractation  des  85  membres  de  la  ci- 
devant  assemblée  ; 

2°  Qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  inculpation  contre  ces 
membres  ; 

3°  Qu'ils  seront  libres  de  retourner  dans  leur 
patrie. 

L'Assemblée  décrète  en  outre  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  déhbérer  sur  le  surplus  des  dispositions. 

(M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures.) 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  H.  ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  mercredi  29  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

MM.  Oaathier,  Marnant  et  llennier,  adju- 
dants généraux  de  l'armée,  sont  introduits  à  la 
bâfre  et  prêtent  le  serment  prescrit  par  le  décret 
du  '22  juin  courant. 

M.  le  Prësident  donne  lecture  d'une  lettre  de 
M.  Berthier,  adjudant  général,  par  laquelle  il  in- 
forme l'Assemblée  qu'il  s'est  réuni  le  23  juin  aux 
citoyens  qui  ont  été  admis  à  prêter  serment  dans 
son  eein  ;  mais  qu'ayant  été  depuis  employé  dans 
la  17"  division,  il  s'empresse  de  renouveler  le 
serment  solennellement  prêté,  et  qu'il  supplie 
l'As'emblée  de  permettre  que  son  nom  soit  inscrit 
dans  le  procès-verbal  comme  l'engagement  sacré 
que,  dans  quelque  position  qu'il  puisse  se  trouver, 
il  est  prêt  à  mourir  pour  la  défense  de  la  patrie 
et  le  maintien  de  la  Constitution. 


(1)  Cette  «éafiC*  est  incomplète  au  Moniteur. 


M.  le  Président.  Voici  une  lettre  des  admini»'- 

trateurs  du  district  de  Pont-Axidemer. 

Ils  annoncent  la  réception  des  décrets  rendus 
à  l'occasion  du  départ  du  roi,  et  le  détail  des 
mesuresqu'ilsont  prises  pour  maintenir  et  assurer 
la  tranquillité  publique.  Ils  rendent  compte  qu'en 
conséquence  d'undécretde  l'Assemblée  nationale, 
qui  défend  la  sortie  hors  du  royaume  d'effets  ou 
espèces  d'or  et  d'argent,  la  municipalité  de 
Quilbeuf  a  fait  arrêter  un  navire  qui,  outre  plu- 
sieurs effets  précieux,  portait  817  marcs  de 
vaisselle  d'argent. 

L'Assemblée  m'autorise  sans  doute  à  renvoyer 
cette  lettre  aux  comités  des  rapports  et  des  re- 
cherches réunis. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

Un  membre  observe  que  M.  Maurice  Lévêque, 
homme  de  lettres  à  Paris,  a  fait  hommage  à 
l'Assemblée,  le  22  juin  présent  mois,  d'un  ouvrage 
de  sa  composition,  intitulé  :  Tableau  politique, 
religieux  et  moral  de  Rome  et  des  Etats  ecclésias- 
tiques, et  qu'on  a  oublié  d'en  faire  mention  dans 
le  procès-verbal. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  en  sera  fait  men- 
tion dans  le  procès-verbal  de  ce  jour.) 

M.  Daachy,  au  nom  du  comité  des  contribu- 
tions publiques,  lait  la  relue  des  articles  décrétés 
dans  la  séance  d'hier  et  relatifs  aux  contribu- 
tions (1). 

Il  donne  ensuite  lecture  de  deux  lettres  de 
M.  Tarbé,  ministre  des  contributions  publiques  : 

La  première  est  relative  à  l'exécution  de  ia  loi 
du  1"  juin  dernier,  concernant  l'accélération  du 
recouvrement  des  impositions  de  1790  et  des 
années  antérieures. 

La  deuxième  contient  l'assurance  qu'il  a  pris 
toutes  les  mesures  nécessaires  pour  que  les  83  dé- 
partements puissent  procéder  à  la  répartition  des 
contributions  d  e  1791. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  du  sieur  Mer^ 
hel^  citoyen  de  Bordeaux,  ainsi  conçue  '. 

«  Augustes  représentants  delà  nation, 

«  Mon  sang  coulait  dans  les  veines  de  11  en- 
fants, dont  9  garçons,  et  a  été  versé  sur  le  champ 
d'honneur.  Ce  qui  me  reste,  je  l'offre  à  la  patrie. 
Mon  cœur  brûle  encore  sous  les  glaces  de  l'âge  et 
sous  mes  cheveux  blancs.  Exaucez  ma  prière.  Je 
demande  à  partir  de  Paris  pour  la  défense  de 
nos  frontières;  je  ne  demande  rien  que  l'honneur 
du  poste  le  plus  dangereux;  un  de  mes  enfants, 
le  troisième  de  mes  fils,  qui  se  trouve  en  ce  mo- 
ment ici,  combattra  à  mes  côtés.  Ordonnez  qu'on 
nous  place  au  premier  rang  de  la  compagnie  ;  je 
dois  éprouver  le  premier  feu,  voilà  la  faveur 
que  je  brigue.  Si  le  vieux  défenseur  de  la  liberté 
est  tué  pour  l'exécution  de  vos  décrets,  alors, 
père  de  la  patrie,  il  laisse  à  votre  providence  seà 
enfants,  et  un  jour  ses  fils  imiteront  son  exemple, 
et  verseront  sur  sa  tombe,  au  lieu  de  pleurs,  le 
sang  de  nos  ennemis. 

«  Pardonnez  aux  élans  de  mon  ardente  sensi- 
bilité; mais  que  dis-je,  un  vaste  pressentiment 
m'annonce  d'avance  la  gloire  du  nom  français, 
et  ma  pensée  atteste  la  victoire.  Oui,  nous  jurons 


(1)  yoy<  ci.>dessiis,  séance  du  28  juin  1791,  p>  S67. 
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de  vivre  libres  ou  de  mourir,  nous  jurons  de 
vaincre. 
«  Je  suis,  avec  respect,  etc. 

.<  Signé  :  MERHEL, 
c  Marchand  de  verres  et  de  cristaux  de  la 
ville  de  Bordeaux,  où  réside  sa  famille, 
et  engagé  un  des  premiers  dans  la  garde 
nationale  avec  deux  de  ses  (ils,  ancien 
dragon  du  régiment  Daupbin  et  employé 
comme  tel  dans  les  dernières  campagnes 
du  Hanovre.  » 

(L' assemblée  applaudit  à  plusieurs  reprises  et 
ordonne  qu'il  sera  fait  mention  de  cette  lettre 
dans  le  procès-verbal). 

M.  d'Ambly.  Messieurs,  je  ne  vous  porterais 
pas  de  plaintes  si  on  n'avait  pas  menacé  mes 
jours;  c'est  parce  qu'on  n'a  pas  ménagé  ma  vie 
que  je  vous  les  porte.  3  coiiimunautés  ont  été 
chez  moi  pour  avoir  des  fusils  neufs;  ma  femme 
leur  en  a  prêté.  Ils  ont  pris  mon  peiit-Iils,  qui  est 
un  enfant,  pour  leur  colonel.  Il  a  eu  le  courage 
d'aller  avec  eux  à  une  demi-lieue  de  chez  moi.  Us 
ont  demandé  de  l'argent  et  ont  forcé  ma  femme 
à  leur  donner  150  livres.  Us  ont  dit  que  d'ici  à 
8  jours  il  y  aurait  7  communautés  qui  revien- 
draient encore,  sous  le  prétexte  que  mon  devan- 
cier, il  y  a  25  ans,  les  a  fait  désarmer.  Certaine- 
ment, j'ai  hérité  de  ce  bien  ;  il  y  a  ici  des  députés 
de  Reims  qui  le  certifieront.  Je  n'ai  jamais  eu  de 
fusil  à  personne  et  je  n'ai  pas  à  en  donner.  Si  je 
dois  en  livrer,  c'est  à  la  justice  à  me  les  faire 
rendre,  et  non  pas  aux  citoyens  à  aller  à  main 
armée  où  il  n'y  a  que  des  femmes  et  un  enfant. 

Un  membre  :  Je  demande  à  M.  d'Ambly  de  vou- 
loir bien  nous  dire  quelles  sont  les  communautés. 


Clun 
Serzi  et  Falroche.  Mu  femme  et  mon  petit 


M.  d'Ambly.  Les  communautés  sont 


ay, 
fils 


voulaient  partir  :  je  leur  ai  écrit  de  rester.  Ils  sont 
sous  la  protection  de  la  loi,  et  je  suis  fort  pour 
donner  l'exemple  de  la  fermeté.  Dans  les  provin- 
ces, si  les  propriétés  d'un  député  sont  une  fois 
dévastées,  que  direz-voiis  pour  lesautres?  Gomment 
leur  ferez-vojs  la  loi?  Je  prie  MM.  les  journalistes 
de  mettre  ma  plainte  dans  toutes  les  feuilles,  pour 
leur  faire  voir  que  je  ne  les  crains  pas.  Je  suis 
trop  vieux  pour  avoir  peur  de  mourir.  {Applau- 
dissements.) 

M.  Chabrond.  Messieurs,  la  plainte  de  l'hono- 
rable piéopinant  est  assurément  très  légitime; 
mais  je  ne  crois  pas  qu'elle  doive  être  adressée  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  crois  que  le  préopioanl, 
lésé  dans  ses  biens  et  dans  les  personnes  de  sa 
famille,  doit  se  pourvoir  aux  tribunaux.  Je  crois 
que  si  le  préopiiiant  est  menacé,  c'est  aux  muni- 
cipalités, c'est  aux  corps  administratifs  qu'il  doit 
s'adresser,  parce  que  c'est  à  ceux  qui  sont  chargés 
de  faiie  exécuter  la  loi  de  donner  à  tous  les  ci- 
toyens la  prtection  qu'ils  ont  droit  d'en  attendre. 

J'observerai  à  l'Assemblée  que  si,  pour  un  de 
ses  membres,  elle  dérogeait  à  la  loi  générale  qui 
prolèire  tous  les  citoyens,  il  en  résulterait  que  les 
membres  de  l'Assemblée  nationale  auraient  un 

Erivilège,  ce  qui  ne  doit  pas  exister.  Un  citoyen 
ors  de  l'Assemblée,  qui  éprouverait  une  pareille 
injure,  ne  serait  certainement  pas  admis  à  la  dé- 
noncer ;  on  le  renverrait  à  l'exécution  de  la  loi 
oa  aux  officiers  qui  sont  chargés  de  la  faire  res- 


pecter. Je  propose  à  l'Assemblée  de  se  conduir 
vis-à-vis  de  M.  d'Ambly  comme  elle  se  conduirait 
vis-à-vis  de  tous  les  autres  citoyens,  et  de  passer 
à  l'ordre  du  jour. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  de  ^'oailles,  au  nom  du  comité  militaire. 
Je  suis  chargé,  Messieurs,  au  nom  du  comité  mi- 
litaire, de  V0U3  présenter  deux  dispositions.  La 
première  a  pour  objet  de  ramener  dans  votre  seia 
des  officiers  qui  ont  servi  pendant  longtemps  chez 
les  puissances  étrangères,  qui  y  ont  acquis  de 
l'expérience,  qui  y  ont  montré  du  talent,  et  qui 
n'ont  cessé,  depuis  Je  commencement  de  la  Révo- 
lution, de  désirer  de  revenir  dans  ce  pays  où  ils 
n'avaient  pas  pu  servir,  parce  qu'ils  n'étaient  pas 
nobles.  Ils  ont  mérité,  par  des  actions  d'éclat, 
l'estime  des  puissances  chez  lesquelles  ils  out 
servi. 

Le  comité  militaire  a  cru  que,  dans  le  moment 
où  un  grand  nombre  d'officiers  français  abandon- 
naient leur  état  et  leur  patrie,  il  était  utile  de 
donner  un  peu  plus  de  latitude  au  premier  décret 
que  vous  avez  rendu,  et  par  lequel  vous  n'avez 
appelé  que  ceux  qui,  ayant  servi  pour  la  cause 
de  la  liberté  en  Amérique,  avaient  continué  de 
servir  chez  les  personnes  alliées  de  la  France. 

Le  deuxième  décret  a  pour  objet  de  vous  pré- 
senter des  mesures  sur  le  licenciement  des  gardes 
du  corps. 

Voici  le  premier  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  8ôn 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

<«  Art.  1".  Les  officiers  français  qui  avaient 
passé  au  service  d'une  puissance  étrangère,  et 
qui,  depuis  la  Révolution,  ont  demmdé  à  rentrer 
dans  celui  de  leur  pa'rie,  pourront  y  être  leçus 
s'ils  en  sont  susceptibles  par  leurs  talents,  leur 
expérience  et  leur  patriotisme. 

«  Art.  2.  Tout  oflicier  d'un  patriotisme  reconnu 
et  déclaré  sera  susceptible  du  grade  d'aide  de 
camp,  laissé  à  la  disposition  des  officiers  généraux 
pour  le  premier  choix  seulement.  » 

M.  E.C  Chapelier.  Il  me  parait  que  les  expres- 
sions dont  on  s'est  servi  dans  le  premier  article 
sont  bien  vagues.  On  y  dit  :  «  qui  l'auront  mérité 
par  leur  expérience,  leurs  talents  et  leur  patrio- 
tisme. «  Ce  serait  un  moyen  d'introduire  beaucoup 
d'arbitraire  clans  cette  admission.  Un  ofticier  fran- 
çais, qui  a  servi  chez  les  puissances  étrangères 
et  qui  veut  rentrer  en  France  au  moment  où  sa 
patrie  se  régénère,  me  paraît  mériter  assez  de 
considération  pour  qu'on  ne  laisse  pas  à  l'arbi- 
traire de  je  ne  sais  qui,  la  question  de  savoir  s'il 
doit  être  admis  ou  non.  Sans  présenter  une  autre 
rédaction,  je  voudrais  au  moins  que  les  mots 
prêtassent  moins  à  l'arbitraire  que  ceux  dont  ou 
s'est  servi. 

M.  Gombert.  Nous  avons  encore  de  braves 
gens  à  remplacer,  ce  sont  les  grenadiers  royaux 
licenciés,  ainsi  que  les  olficiers  de  la  milice.  Ces 
braves  gens,  pour  la  majeure  partie,  sont  engagés 
dans  la  garde  nationale,  ont  été  nommés  chefs 
de  ces  troupes  et  les  instruisent.  Le  sort  des  of- 
ficiers de  grenadiers  royaux  a  été  fixé  de  telle 
manière  que,  dans  ce  moment,  ils  sont  appelés 
de  droit  à  tou-  les  emplois  vacants.  On  a  seule- 
ment voulu  ménager  aux  officiers  qui  se  sont 
distingués  chez  les  puissances  étrangères,  aux 
officiers  qui  ont  été  appelés  même  dans  les  grades 
distingués,  ce  moyen  de  venir  servir  la  France  ; 
et  l'on  peut  remarquer  qu'il  en  est,  parmi  ceux 
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dont  on  parle,  qui  n'ont  cessé  de  demander  à 
l'Assemblée  de  servir  la  patrie.  Il  en  est  dont  le 
roi  de  Prusse,  Frédéric,  faisait  un  tel  cas,  qu'il 
les  avait  placés  à  la  tête  de  son  école  de  guerre. 
Ce  sout  ces  mêmes  hommes  qui,  n'étant  pas 
nés  nobles,  ont  été  continuellement  exclus  de 
notre  service;  qui,  aujourd'hui,  trouvant  les  me- 
sures différentes,  et  sachant  qu'il  y  a  une  foule 
de  places  vacantes,  et  qu'on  peut  occuper,  ne 
demandent  pas  mieux  que  de  se  soumettre  à  tous 
les  examens  d'usage.  Mais  ils  demandent  de  servir 
dans  un  moment  cil  le  patriotisme  doit  être  une 
des  premières  vertus  nécessaires  avec  l'expé- 
rience, celle  qui  est  certainement  la  plus  utile. 

M.  d'Estourmel.  Quoi  qu'il  y  ait  un  grand 
avantage  à  faire  rentrer  les  officiers  de  service 
qui  se  sont  expatriés,  le  ne  crois  pas  qu'ils  aient 
mérité  le  très  grand  éloge  qu'on  nous  en  a  fait, 
parce  que  je  doute  qu'ils  aient  pu  l'acquérir  de- 
puis 10  ans;  ou  du  moins  il  n'y  en  aura  qu'un 
très  petit  nombre  qui  ont  assez  de  talents  pour 
pouvoir  l'emporter  sur  tous  les  autres.  Mais  je 
crois  que.  quand  nous  avons  des  officiers  réformés 
par  nos  décrets,  à  qui  on  a  ôté  la  possibilité  de 
rentrer  au  service,  il  faut  que  ces  demandes 
soient  renvoyées  au  comité  des  pension?. 

Vous  avez  encore  une  autre  classe  d'hommes 
qui,  certainement,  sont  bien  dans  vos  décrets: 
ce  sont  les  gendarmes  réformés  qui  avaient  bre- 
vet d'officiers,  qui  se  sont  tous  mis  dans  la  garde 
nationale, et  qui, dans  ce  moment-ci,  ont  presque 
tous  demandé  des  emplois  dans  la  gendarmerie 
nationale.  Il  serait  injuste  qu'ils  fussent  exclus. 
Je  pense  donc  que  l'article  doit  être  renvoyé  au 
comité. 

M.  Chabroud.  A  entendre  le  préopinant,  il 
semblerait  que  le  décret  tend  à  exclure  quelqu'un. 
Ce  décret  n'a  pas  un  pareil  objet;  il  est  fondé 
sur  la  déclaration  dus  droits,  sur  l'égalité  qui 
doit  être  entre  tous  les  citoyens.  Par  les  usages 
de  l'ancien  régime,  il  était  des  citoyens  qui  ne 
pouvaient  pas  avancer.  Ces  citoyens  s'étaient  ex- 
patriés; ils  avaient  porté  ailleurs  leurs  talents. 
Le  décrei  que  propose  le  comité  militaire  ne  fait 
autre  chose  que  leur  donner  la  jouissance  d'un 
droit  dont  ils  ont  été  longtemps  privés.  11  ne  vous 
propose  aucune  préférence;  il  n'est  pas  question 
de  les  faire  passer  avant  les  citoyens  qui  ont  des 
droits;  il  est  question  de  les  mettre  sur  la  même 
ligne.  Je  demande  donc  qu'on  mette  ce  décret 
aux  voix. 

M.  lie  Chapelier.  Je  suis  aussi  d'avis  qu'il 
faut,  autant  qu'il  est  en  nous,  et  autant  que  la 
déclaration  des  droits  le  prescrit,  séparer  l'injus- 
tice qui  a  été  la  suite  de  l'ancien  régime.  J'appuie 
fortement  le  décret,  et  je  n'en  critique  que  la 
rédaction.  Je  demanderais  qu'au  lieu  des  mots 
trop  généraux  :  «  leurs  talents,  leurs  services, 
leur  patriotisme  pourront  leur  mériter,  »  il  fût 
dit:  «  Tout  officier  français  qui  a  passé  au  service 
des  puissances  étrangères,  et  qui  s'est  déterminé 
à  rentrer  en  France,  pourra  étrg  employé  dans  les 
troupes  françaises,  chacun  suivant  leurs  grades.  » 

M.  de  l¥inipfen.  Le  comité  adopte  l'amende- 
ment de  M.  Le  Chapelier  et  vous  propose  le  décret 
suivant  : 

'<  Les  officiers  français  qui  auraient  passé  au 
service  des  puissances  étrangères,  et  qui,  depuis 
la  Révolution,  ont  demandé  à  rentrer  au  service 
de  leur  patrie,  pourront  y  être  reçus,  ainsi  que 
les  officiers  des  régiments  provinciaux.  « 


M.  E.avle.  Je  demande,  par  sous-amendement, 
que  tous  ceux  qui  n'ont  |)as  continué  ce  service 
dans  quelque  corps,  ou  ceux  qui  n'auraient  pas 
servi  dans  les  gardes  nationales  en  soient  exclus 
nominativement. 

M.  Gaultier-Biauzat.  La  condition  que  l'on 
propose  d'exiger,  que  les  officiers  dont  il  s'ajiit 
doivent  justifier  qu'ils  ont  servi  dans  la  garde 
nationale  me  paraît  trop  vague.  Je  demande  que 
le  projet  de  décret  soit  renvoyé  au  comité  mili- 
taire, pour  être  rapproché  des  décrets  précédents. 

M.  Chabroud.  Les  différentes  observations 
gui  ont  été  faites  ne  sont  pas  des  amendements 
à  l'article;  ce  sont  d'autres  dispositions  qui  sont 
proposées.  Le  comité,  qui  a  pris  connaissance  en 
ce  moment  des  demandes  qui  sont  laites  par  les 
Français  servant  en  pays  étranger,  vous  propose 
un  décret  à  leur  égard;  d'un  autre  côté,  on  vous 
propose  des  dispositions  relatives  aux  gendarmes 
et  aux  officiers  des  grenadiers  royaux.  Il  est 
évident  que  ce  qu'on  déclare  à  l'égard  de  ceux-ci 
ne  tend  point  à  altérer  ce  que  le  comité  vous 
propose  pour  les  autres. 

Plusieurs  membres  :  Si  !  si  ! 

M.  Alerlin.  Je  demande  que  le  projet  soit  ren- 
voyé au  comité,  et  surtout  qu'il  soit  combiné 
avec  le  décret  par  lequel  vous  avez  prescrit  un 
mode  de  remplacement  pour  les  officiers  qui  sont 
dans  le  cas  d'être  destitués. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  du  projet  de 
décret  au  comité  militaire.) 

M.  de  IVoailles,  rapporteur.  Voici  maintenant 
le  projet  de  décret  du  licenciement  des  gardes 
du  corps  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de  son 
comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

«  Art.  l*^  Le  traitement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  du  corps  licenciés  par  le  -lé- 
cret  du  27  juin  1791,  sera  pris  sur  la  liste  civile, 
à  compter  du  l'=' juillet  1791. 

«  Art.  2.  Tout  officier,  sous-officier  et  garde 
du  corps  ne  pourra  obtenir  la  pension  ci-des- 
sous détaillée,  qu'autant  qu'il  présentera,  sous 
l'espace  de  3  mois,  au  ministre  de  l'intérieur, 
des  certificats  i!es  officiers  municipaux  ou  corps 
administratifs  des  lieux  qu'il  aura  habités,  de- 
puis le  mois  d'octobre  1789,  qui  attesteront  qu'il 
a  tenu  une  conduite  sans  reproches. 

«  Art.  3.  Les  officiers,  sous-officiers  des  gar- 
des du  corps  qui  ont  10  années  de  service,  les 
campagnes  de  guerre  comprises,  recevront  le 
tiers  de  leurs  appointements.  Ceux  de  10  à  25, 
la  moitié,  ceux  de  25  à  35,  les  2  tiers  ;  ceux  de 
35  à  40,  les  3  quarts  ;  ceux  de  plus  de  40,  le 
traitement  eiitier. 

«  Art.  4.  Le  traitement  des  officiers,  sous- 
officiers  et  gardes  du  corps  leur  sera  payé  par 
semestre. 

"  Art.  5.  Seront  suHcejitible-!  de  rentrer  dans 
les  troupes  de  ligne  ei  gendarmerie  nationale, 
les  officiers,  sous-officiers  et  gardes  du  corps.  » 

M.  Lie^rand.  C'est  à  la  liste  civile  à  payer 
les  pensions  et  les  traitements  des  gardes  du 
corps. 

M.  de  Moailles,  rapporteur.  Il  y  a  dans  les 
gardes  du  corps  un  grand  nombre  d'individus 
qui  ont  rendu  de  grands  services  et  qui  sont 
dans  la  misère.   Ils  sont  très  inquiets  de  leur 


[Assemblée  naUonale.J         ARCHIVES  PARLEMENTAlHliS.  (29  juin  1791.] 


589 


malheureux  sort  et  il  importe  de  faire  cesser 
leurs  iuquiétudes  el  leurs  besoins. 

Plusieurs  membres  insistent  pour  que  les  pen- 
sions soient  payées  par  la  liste  civile. 

M.  de  li'impfen.  11  y  a  dans  les  gardes  du 
corps  plusieurs  individus  qui  ont  servi  long- 
temps dans  l'armée  de  ligne,  et  il  faut  une  dis- 
position particulière  à  leur  égard.  Je  demande 
qu'ils  soient  replacés  dans  la  troupe  de  ligne. 

M.  Liegrand.  Ces  officiers  sont  ceux  qui  mé- 
ritent le  moins  d'égards,  parce  qu'ils  ont  quitté 
la  ligne  pour  acheter  un  emploi  plus  avantageux 
dans  la  garde  militaire  du  roi. 

M.  Chabrond.  Les  gardes  du  corps  ont  pris 
leur  traitement  sur  la  liste  civile  tant  quils  ont 
subsisté  ;  et  si  le  roi  les  eût  réformés,  c'eût  été 
à  lui  à  les  indemniser  par  des  pensions  ou  des 
retraites.  Mais  c'est  en  vertu  d'un  décret  du 
Corps  législatif  qu'ils  sont  supprimés.  11  est  donc 
juste  que  les  pensions  et  traitements  soient  à  la 
charge  de  la  nation.  Je  pioposele  renvoi  au  co- 
mité sur  cet  objet. 

M.  Oaultier-Biaazat.  Lorsque  la  liste  civile 
a  été  décrétée,  l'intention  bien  manifeste  de 
l'Assemblée  a  été  que  les  pensions  et  traite- 
ments des  gens,  formant  le  service  de  la  maison 
du  roi,  fussent  pris  sur  cette  liste,  tout  comme 
leurs  appointements.  Je  propose  de  n'a^lmettre 
ces  officiers  réformés  que  sur  des  certificats  de 
leurs  municipalités,  qui  attesteront  leur  bonne 
conduite  pendant  la  Révolution. 

M.  de  Broglie.  Je  demande  que  la  retraite 
des  gardes  du  corps  leur  soit  comptée  à  raison 
de  leur  service  dans  la  ligne  et  dans  les  gardes 
du  curps. 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'au  lieu  du 
mot  traitement  on  emploie  celui  de  pension  de 
retraite. 

(L'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'ajour- 
nement du  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  plu- 
sieurs citoyens  du  département  de  l'Oise;  elle 
renferme  des  sentiments  patriotiques  et  rend 
compte  des  mesures  prises  dans  ce  département 
à  la  nouvelle  du  départ  du  roi. 

A  cette  lettre  sont  jointes  plusieurs  autres  let- 
tres saisies  sur  un  courrier  ;  elles  sont  à  l'adresse 
de  M.  de  Penthièvre,  de  M.  d'Orléans  et  de  plu- 
sieurs personnes  de  leur  suite.  Je  prends  les  or- 
dres de  l'Assemblée  pour  savoir  ce  que  je  dois 
en  faire. 

M.  de  Crillon  Jeune.  Le  courrier  qui  portait 
ces  lettres  a  été  détenu  pendant  plusieurs  jours 
à  Beauvais.  D'après  les  décrets  que  vous  avez 
rendus  sur  la  libre  circulation  des  personnes,  il 
a  été  remis  en  liberté.  Je  crois  que  la  mesure 
à  prendre  actuellement  est  tie  mettre  ces  lettres 
à  la  poste  pour  être  rendues  à  leurs  adresses. 

(Celte  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  donne  lecture  de  la  liste  des 
membres  qui  doivent  assister  à  la  procession  de 
demain  à  Saiot-Germain-l'Âuxerrois. 

M.  Duport,  au  nom  des  comités  de  Constitu- 


tion et  de  révision.  Messieurs,  le  comité  de  Cons- 
titution et  plusieurs  membres  de  celui  de  revi- 
sion se  sont  crus  appelés  à  considérer  de  la 
manière  la  plus  étendue,  la  position  dans  la- 
quelle se  trouvent  actuellement  la  naUon  et 
I  Assemblée  nationale.  Le  parti  qu'ils  vont  vous 
proposer  est  le  résultat  d'une  longue  discussion; 
ils  ont  d'abord  considéré,  dans  la  situation  où 
nous  nous  trouvons,  trois  objets  principaux  :  le 
premier,  c'était  les  mesures  nécessaires  de  pré- 
caution, de  prudence  et  de  sûreté  relativement 
à  notre  défense,  tant  intérieure  qu'extérieure. 

Les  plus  iraporiaiiies  ont  été  prises  par  vous; 
l'exécution  va  s'ensuivre  et  les  gardes  natio- 
nales dans  les  différentes  parties  du  royaume, 
et  notamment  à  Paris,  commencent  à  s'inscrire 
et  vont  accomplir  cette  portion  du  serment  i|ui 
les  lie  à  la  défense  iniérieure  et  extérieure  de 
l'Etat,  lursque  les  circonstances  l'exigeront. 

Le  second  objet  également  née  ssaire  étant  de 
régler  les  relations  que  vous  deviez  avoir  dans 
ce  moment  avec  le  chef  du  pouvoir  exécutif. 
Sur  cela  vous  avez  déjà  pris  Je  parti  que  les 
principes  et  les  circonstances  indiquaient,  et 
dans  ce  moment  il  n'a  pas  paru  urgent  de  vous 
présenter  des  dispositions  ultérieures. 

Il  reste  un  troisième  objet  qui  est  d'examiner, 
d'une  manière  générale,  le  parti  qu'il  y  aura  à 
prendre  relative-mentaux  circonstances  actuelles. 
Si  nous  u'avions  pas  été  obligés  d'établir  la 
Constitution,  en  détruisant,  en  édifiant,  en  ad- 
ministrant tout  à  la  fois,  nous  aurions  suspendu 
tous  les  pouvoirs,  mais  il  a  fallu  les  faire  mar- 
cher parallèlement.  .\ujourd'hui  les  circons- 
tances nous  ramènent  aux  principes  ;  nous  avons 
pris  le  parti  qu'il  y  avait  à  prendre,  et  toute 
précaulioii  ultérieure  est  inutile  pour  le  moment. 
Nous  \e  lOiis  vous  présenter  des  mesures  géné- 
rales d'après  lesquelles  il  sera  très  facile  d'as- 
surer l'exécution  de  la  résolution  que  vous 
aurez  prise.  11  nous  a  paru  utile  que,  dans  une 
circonstance  aussi  intéressante,  les  événements 
ne  nous  dominent  point,  mais  que,  par  la  ré- 
flexion et  par  la  prévoyance,  nous  parvenions  à 
dominer  ks  événements. 

Il  nous  reste  à  savoir  quels  sont  les  mouve- 
ments des  puissances  étrangères,  quel  est  le  degré 
de  leur  participation  aux  événements  qui  viennent 
de  se  passer.  Quelle  que  soit  votre  détermination, 
il  n'en  existe  point  qui  ne  rencontre  dans  l'opi- 
nion beaucoup  de  résistance  ;  pour  cela.  Messieurs, 
il  faut  qu'après  l'avoir  déterminé,  vous  l'appuyiez 
de  toute  la  force  de  l'opinion  générale  qu'il  fau- 
dra opposer  à  toutes  les  opinions  particulières 
qui  pourraient  vous  entourer,  et  à  toutes  celles 
qui  pourraient  chercher  à  vous  diviser,  à  discré- 
diter le  parti  que  vous  aurez  pris.  C'est  ainsi  que 
vous  pouvez  faire  cesser  cet  état  d'incertitude. 
Telle  est  l'idée  qui  a  saisi  tous  les  membres  de 
votre  comité. 

D'après  cela,  il  nous  a  paru  que  ce  moyen  de 
cimenter  notre  délibération  ne  pouvait  pas  avoir 
lieu  par  l'effet  d'une  délibération  partielle;  et 
c'est  là  le  principal  motif  qui  a  déterminé  votre 
comité  de  Constitution  à  vous  proposer  de  sus- 
pendre la  nomination  des  députés  au  Corps  légis- 
latif, eu  suspendant  les  corps  électoraux.  Dans 
un  gouvernement  représentatif  la  délibération 
ne  peut  être  placée  qu'au  centre  ;  sans  cela,  la 
volonté  des  parties  serait  prédominante  sur  la 
volonté  générale;  sans  cela,  le  premier  caractère 
du  gouvernement  représentatif  est  détruit. 

Votre  comité  a  encore  pensé  qu'il  fallait  repro- 
duire une  circonstance  pareille  à  celle  dans  la- 
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quelle  nous  nous  sommes  Irouvés  l'année  der- 
nière, et  dont  vous  avez  recueilli  tant  d'avan- 
tages :  je  veux  dire  une  fédération  générale  dans 
laquelle  le  parti  que  vous  aurez  pris,  la  Consti- 
tution que  Vous  aurez  faite,  y  soient  présentés. 
Vous  trouveriez  ainsi  dans  l'union  de  toutes  les 
parties  de  l'Empire,  un  gagé  assuré,  que  lorsque 
vous  quitterez  vos  travaux  et  que  vous  remettrez 
à  vos  successeurs  un  ordre  déjà  établi,  il  sera 
exécuté,  parce  que  la  volonté  de  tous  vous  en 
aura  garanti  l'exécution. 

Si  un  parti  semblable  n'était  point  pris,  je  ne 
vois  pas  quelle  certitude  vous  pourriez  avoir  que 
la  France  entière  pourrait  seconder  de  son  adhé- 
sion, de  sa  volonté,  de  la  chaleur  du  patriotisme, 
If  travail  si  pénible  de  votre  Constitution. 

Messieurs,  les  circonstances  actuelles  nous  ont 
présenté,  à  la  vérité,  un  grand  spectacle,  parce 
qu'un  grand  danger  a  eu  le  pouvoir  de  rassem- 
bler tous  les  esprits;  mais  du  moment  que  ce 
danger  est  passé,  vous  ne  pouvez  point  vous 
dissimuler  que  bientôt  la  dissension  qui  peut 
exister  sur  les  circonstances  actuelles  et  sur  le 
parti  qu'elles  indiquent  ne  puisse  se  propager 
dans  la  France.  Et  dès  lors  je  ne  vois  plus  de 
salut  possible  pour  la  France.  C'est  donc  là  sur- 
tout ce  qu'il  faut  éviter.  Ainsi  il  nous  a  paru 
nécessaire  d'établir  le  moyen  de  resserrer,  dans 
la  môme  opinion,  toutes  les  parties  de  l'Empire, 
d'empêcher  2  choses  très  à  craindre  :  la  divaga- 
tion des  idées  publiques  et  l'opposition  des  inté- 
rêts. 

On  ne  peut  pas  se  dissimuler  que,  parmi  les 
principes  de  division  qui  existent,  il  faut  compter 
quelques  sentiments  certainement  condamnables. 
11  peut  exister  des  hommes  qui  cherchent  tran- 
quillement dans  une  autre  forme  de  gouvernement 
ce  qu'ils  croient  de  plus  heureux  pour  ce  pays-ci; 
myis  on  ne  peut  pas  se  dissimuler  aussi  qu'il 
existe  des  hommes  qui  ont  un  intérêt  puissant 
au  trouble  général,  des  hommes  pour  qui  l'état 
de  société  fortement  organisé  est  un  malheur;  et 
l'on  ne  peut  pas  se  dissimuler  non  plus,  quoique 
l'on  ne  pu'sse  pas  en  donner  des  preuves  maté- 
rielles et  judiciaires,  que  lorsque  nous  sommes 
menacés  au  dehors  par  des  rassemblements,  par 
des  réunions  dos  puissances,  elles  ne  trouvent 
rien  de  plus  commode  que  de  chercher  à  nous 
diviser  entre  nous,  pour  nous  empêcher  d'assurer 
notre  Constitution  par  un  gouvernement  solide. 
Voilà  donc  deux  choses  qu'il  faut  éviter  par-dessus 
tout. 

Que  pouvez-vous  opposer  de  plus  efficace  aux 
préparatifs  des  puissances  étrangères,  qu'une 
fédération  telle  que  celle  de  l'année  dernière? 
J'ose  dire  que  voilà  la  politique  d'un  peuple  libre, 
qui  n'est  que  la  démonstration  simple  de  ses  de- 
voirs. Voilà  la  politique  qui  nous  convient.  En 
effet,  Messieurs,  qu'est-ce  qui,  dans  l'ancien  sys- 
tème, pouvait  donner  de  la  force  à  une  négo- 
ciation ?  C'est  que  la  parole  d'un  négociateur, 
dans  une  cour  étrangère,  était  suivie  d'une  pos- 
sibilité de  la  réaliser  exactement.  Ainsi,  un  homme 
qui  traitait  dans  un  cabinet  avec  un  autre  mi- 
nistre, pouvait  mettre  en  avant  la  force  de  sa 
nation  entière  parce  qu'il  avait  la  confiance  de 
celui  qui  la  gouvernait,  et  parce  que  la  force  de 
toute  une  nation  pouvait  être  unie  par  l'effet 
d'une  volonté  secrète. 

Or,  tout  cela  n'existe  plus.  Je  défie  qu'il  y  ait 
un  ambassadeur  qui  puisse,  dans  ce  moment, 
auprès  d'une  cour  étrangère,  stipuler  au  nom  de 
la  nation  française.  11  peut  bien  présenter  ses 
inlérêls  généraux,  ce  qui  est  la  politique  pu- 


blique ;  mais  la  politique  privée,  je  lui  défie  de 
dire  que  l'autorité  qui  Ta  envoyé  peut  disposer 
des  forces  de  la  nation  française  ;  ce  n'est  pas 
dans  cette  manière  de  traiter  avec  les  puissances 
étrangères,  que  nous  pouvons  espérer  de  trouver 
une  garantie  de  notre  sûreté, 

La  véritable  garantie,  c'est  la  démonstration 
de  nos  forces  et  de  notre  union.  Je  ne  pense  pas 
que  lorsqu'on  aura  celte  grande  preuve  d'union, 
non  pas  comme  dans  ce  moment-ci,  à  un  danger 
qui  l'excitait,  mais  à  une  Constitution  que  l'on 
veut  cimenter,  et  pour  laquelle  chacun  est  prêt 
à  donner  sa  vie;  je  ne  pense  pas,  dis-je,  qu'il 
existe  une  seule  puissance  étrangère  qui  conçoive 
la  folle  idée  de  nous  attaquer. 

Enfin,  Messieurs,  après  avoir  considéré  les  in- 
térêts généraux  sous  les  deux  rapports  du  de- 
dans et  du  dehors,  il  est  nécessaire  de  considérer 
ausi  l'intérêt  même  de  l'Assemblée  nationale 
sous  le  rapport  de  l'utihté  publique;  or,  je  dis 
qu'une  telle  résolution  a  pour  but  de  finir  nos 
travaux  avec  la  gloire  et  la  considération  qui  les 
ont  commencés  et  qui  les  ont  soutenus.  Il  me 
semble  qu'il  faut  que  des  hommes  qui  ont  à  agir 
dans  des  circonstances  si  difficiles,  prennent  soin 
de  leur  gloire  et  de  leur  honneur,  non  pas  pour 
en  savoir  tirer  parti  par  la  vanité  et  l'amour- 
propre,  mais  parce  que  c'est  une  portion  de  l'au- 
torité publique  que  la  gloire  et  la  considération 
des  législateurs.  Ainsi,  on  ne  peut  pas  douter  que 
si  vous  laissez  à  vos  successeurs  votre  ouvrage 
dans  un  moment  où  vous  serez  entouré  de  l'es- 
time et  de  la  considération  publiques,  votre  ou- 
vrage ne  soit  pas  solide. 

Enfin ,  voici  une  dernière  considération  plus 
sensible  encore  :  c'est  la  nécessité  bien  sentie  par 
tous  les  esprits  d'accélérer  le  terme  de  nos  tra- 
vaux. Quoi  qu'il  soit  arrivé  depuis  quelques  jours, 
il  nous  a  paru  que  les  travaux  ne  devaient  pas 
en  être  arrêtés  ;  et  je  ne  sais  même  si  je  ne  me 
hasarderai  trop  en  disant  que,  dans  ce  qui  a  paru 
pouvoir  le  reculer,  on  peut  trouver  le  principe 
même  de  les  accélérer.  Nous  avouons  qu'il  était 
impossible  de  prendre  pour  cette  époque  celle 
qui  avait  été  indiquée  l'année  dernière,  et  que 
tous  les  amis  de  la  Constitution  semblaient  dé- 
sirer comme  le  premier  jour  de  leur  liberté,  le 
14  juillet  ;  mais  nous  croyons  en  avoir  trouvé 
une  aussi  heureuse,  celle  de  la  destruction  géné- 
rale de  tous  les  abus  qui  pesaient  sur  le  peuple, 
et  qui  a  commencé  notre  Constitution  en  ba- 
layant le  terrain  sur  lequel  elle  devait  être  éta- 
blie. Cette  époque  est  celle  du  4  août.  (Applaudis- 
sements.) 

Mais,  Messieurs,  nous  vous  devons  peut-être 
quelque  garantie  des  promesses  que  nous  croyons 
pouvoir  vous  faire.  Ces  garanties  sont  :  i°  que 
votre  comité  de  re vision  s'est  assemblé  plusieurs 
fois,  et  que  je  sais  qu'un  grand  nombre  de  ses 
membres  ont  séparément  fait  des  travaux  qui 
peuvent  accélérer  ce  grand  travail.  Un  autre 
point,  Messieurs,  qui  peut  vous  servir  de  garantie, 
c'est  qu'au  moment  où  vous  aurez  placé  devant 
vous  un  but  auquel  vous  voudrez  arriver;  dès 
lors,  le  but  vous  attirera  et  vous  commandera 
dans  tous  vos  travaux.  Voici  le  projet  de  décret 
que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  au  moment  de  ter- 
miner ses  travaux  constitutionnels,  désirant  con- 
sacrer par  une  fédération  solennelle  les  sentiments 
de  patriotisne  et  d'attachement  à  la  Constitution 
dont  elle  ne  cesse  de  recevoir  les  preuves  de 
toutes  les  parties  du  royaume;  voulant  aussi,  dans 
les  circonstances  actuelles,  resserrer  les  liens 
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qui  attachent  les  Fraagais  à  l'unité  de  l'Empire,  et 
présenter  aux  ennemis  de  la  France  et  à  l'Europe 
entière,  l'imposant  spectacle  d'un  peuple  libre, 
mais  armé  pour  sa  défense,  a  cru  devoir  choisir, 
pour  cette  fête  nationale,  l'époque  mémorable  où 
le  régime  féodal  a  été  anéanti,  et  où  la  Consti- 
tution s'est  élevée  sur  la  destruction  de  tous  les 
abus  sous  lesquels  le  peuple  avait  si  longtemps 
gémi.  En  conséquence,  elle  a  décrété  ce  qui  suit  : 

«  Art.  1<"".  11  y  aura,  à  Paris,  au  4 août  prochain, 
une  fédération  générale. 

"  Art.  2.  Elle  sera  composée  de  gardes  nationales, 
de  troupes  de  ligne  et  de  la  marioe,  dans  le 
même  nombre  et  dans  la  même  forme  déterminés 
par  les  décrets  du  mois  de  juin  1790.  Il  y  aura, 
en  outre,  un  nombre  d'ofticiers  municipaux, 
choisis  ainsi  qu'il  sera  dit  ci-après. 

«  Art.  3.  Les  officiers  municipaux  des  com- 
munes de  chaque  canton  se  rassembleront  au 
chef-lieu  du  canton  et  nommeront  un  d'entre  eux 
pour  assister  à  la  fédération. 

«  Art.  4.  Dans  les  villes  au-des.«<us  de  21,000 
âmes,  les  officiers  municipaux  nommeront  un 
d'entre  eux. 

«  Art.  5.  L'expédition  des  décrets  des  8  et  9  juin 
de  l'année  dernière  sera  jointe  au  présent 
décret  pour  servir  d'exécution.  » 

M.  Rewbell.  Le  projet  de  votre  comité  mérite 
un  examen  d'autant  plus  sérieux,  qu'au  premier 
aspect  il  a  l'air  d'avoir  de  l'analogie  avec  les 
idées  qui  se  trouvent  dans  une  feuille  qu'on  vient 
de  nous  distribuer  à  l'entrée  de  la  séance.  L'auteur 
de  cette  feuille,  qui  se  dit  électeur  du  département 
de  Paris,  dit  :  «  Ce  n'est  point  le  voyage  que  le  roi 
vient  de  faire  aux  frontières  (car  voilà  ses  termes), 
qui  doit  effaroucher  les  Parisiens.  Ce  qui  doit 
mériter  leur  attention,  c'est  la  consommation  de 
k  hste  civile  à  Paris.  Que  deviendra  Paris,  dit-il, 
s'il  est  privé  de  ses  riches  habitants. 

«  Pans,  continue-t-il,  est  menacé  de  ne  pas  être 
le  siège  des  législatures  prochaines.  »  {Murmures.) 
C'est  le  premier  aspect  que  pourrait  présenter  le 
projet  du  comité  aux  yeux  des  malveillants  car 
je  ne  crois  pas  que  ce  soit  là  le  but  du  comité; 
mais  il  sent,  puisqu'on  a  tant  parlé  de  délicatesse, 
pousser  la  chuse  jusqu'à  trouver  cette  réflexion 
dans  le  projet  du  comité. 

Mais  une  autre  réflexion  que  je  crois  beaucoup 
plus  sérieuse,  c'est  de  demander  ce  que  doivent 
faire  tous  ces  fédérés  ici  ;  est-ce  pour  délibérer 
avec  nous?  (Non!  non!)  Si  ce  n'est  pas  pour 
délibérer  avec  nous,  je  demanderai  à  quoi  bon 
leur  présence.  Cette  réflexion  mérite  un  commen- 
taire. Je  ne  suis  pas  en  état  de  le  donner  à  présent; 
je  crois  que  peu  de  membres  pourraient  le  donner; 
mais  je  demande,  en  conséquence,  que  le  projet 
soit  imprimé  avec  le  rapport,  et  nous  le  discu- 
terons sérieusement. 

M.  Bnzot.  En  partageant  plusieurs  des  motifs 
du  preopinant,  je  ne  tire  point  du  tout  la  même 
conséquence  de  ses  principes.  On  prétend  qu'au 
niois  d  août  il  est  impossible  de  finir  nos  travaux 
Lest  bien  mon  vœu  le  plus  sincère;  mais  je  ne 
vois  pas  que  l'on  nous  mène  à  ce  but,  et  je  dirai 
que  a  mesure  que  l'on  a  prise  avant-hier  ne  fait 
absolument  que  retarder  nos  travaux,  ou  plutôt 
de  retarder  l'époque  où  la  législature  nous  suc- 
cédera. 

.  il  ne  faut  pas  se  le  di.=8imuler,  Messieurs,  que, 
"  .a  I  époque  du  5  juillet,  déjà  fixé  par  vos  pré- 
cédents décrets,  les  électeurs  ne  se  rassemblent 
paa  dans  les  départements  pour  nommer  les  légis- 


lateurs à  venir,  il  est  impossible  que  ce  rassem- 
blement puisse  avoir  lieu  avant  la  fin  de  sep- 
tembre ou  le  commencement  d'octobre.  (Mur- 
mures.) 

On  demande  comment  cela  peut  arriver;  en 
voici,  ce  me  semble,  la  preuve  bien  sensible. 
Nous  touchons  au  temps  des  moissons.  Dans  les 
mois  de  juillet  et  d'août,  les  hommes  de  campa- 
gne et  les  propriétaires  qui  font  valoir  sont  oc- 
cupés jusqu'au  mois  de  septembre  pour  tra- 
vailler, et  dans  ces  3  mois  il  est  véritablement 
impolitique  de  faire  aucun  rassemblement  d'élec- 
teurs; car  il  ne  suffit  pas  certainement  d'assem- 
bler à  une  époque  déterminée  des  électeurs,  il 
faut  les  mettre  encore  dans  une  telle  position 
qu'il  soit  possible  de  croire  que  le  plus  grand 
nombre  se  rassembleront- 
Une  autre  observation  qui  me  paraît  à  moi  de 
la  plus  grande  importance,  et  je  la  tire  de  vos 
propres  décrets,  c'est  qu'il  est  absolument  néces- 
saire que  les  élections  qui  ont  été  faites  des  élec- 
teurs soient  promptement  suivies  des  élections 
des  législateurs,  parce  qu'autrement  les  cabales 
agissant  dans  les  divers  départements,  on  donne- 
rait le  temps  à  ceux  qui  ont  une  grande  ambi- 
tion de  se  faire  nommer,  on  leur  donnerait  le 
temps  d'y  parvenir  fort  aisément. 

Enfin  une  troisième  observation  qui  est  tirée 
des  circonstances  mêmes  où  nous  sommes.  Il  est 
certain  que  dans  ce  moment-ci  vous  eussiez  eu 
des  choix  très  bons,  vous  eussiez  eu  nécessaire- 
ment d'excellents  patriotes  à  cette  législature,  et 
il  est  fort  à  craindre  que  le  calme  venant  à  se  ré- 
tablir les  esprits...  (Murmures);  il  est  fort  à 
craindre  que  les  inquiétudes  devenant  moins 
vives  sur  certaines  personnes  qui  troublent  la 
société  depuis  près  de  2  années,  que  nous  n'ayons 
pas  des  noniinations  aussi  heureuses.  On  nous  a 
lait  naître  des  inquiétudes,  et  c'est  pour  cela 
même  que  je  m'explique. 

Il  était  possible  que,  dans  la  crise  violente  où 
nous  nous  trouvions,  on  pût  craindre  qu'il  n'arri- 
vât des  troubles,  des  désordres,  de  la  désunion 
dans  les  citoyens,  et  qu'enfin  nous  ne  voyions  pas 
dans  la  France  celle  harmonie  universelle  que 
nous  avons  vu  y  régner.  Il  était  possible  au  moins 
nue  quelques  mouvements  locaux  altérassent  le 
bon  ordre,  et  peut-être  dans  cet  état  de  crainte, 
le  décret  que  vous  avez  rendu  pouvait  être  sage. 
Mais  actuellement  que,  de  toutes  parts,  vous  voyez 
les  adresses  les  plus  satisfaisantes,  où  l'on  voit 
que  les  citoyens  ne  respirent  que  pour  vivre  ou 
mourir  libres;  que  tous  vous  jurent  la  plus 
gran.ie  soumission  à  vos  décrets,  le  plus  respec- 
tueux attachement,  qu'avez-vous  donc  àcraindre? 
S'il  y  avait  apparence  de  danger,  il  pourrait  être 
dans  les  assemblées  primaires  comme  dans  les 
assemblées  électorales.  Avez-vous  apjjris  jusqu'à 
présent  que  les  assemblées  primaires  soient  ve- 
nues troubler  vos  travaux,  qu'elles  se  soient 
même  occupées  des  affaires  du  dehors,  qu'elles 
aient  même  remis  leurs  vœux  ?  Non,  tout  le  monde 
s'en  rapporte  absolument  à  vous,  tout  le  monde 
est  content  et  doit  l'être,  et  tout  ce  monde  attend 
et  la  justice  et  son  bonheur  de  vous. 

Je  ne  sais  donc  pas  comment  dans  ce  moment- 
ci  on  pourrait  retarder  les  élections,  qui,  sous 
tant  de  rapports,  me  paraissent  absolument  né- 
cessaires. 

11  n'y  a  donc  aucune  espèce  de  danger  à  ras- 
sembler les  assemblées  électorales.  Outre  ces 
observations  il  en  est  une  encore,  beaucoup  plus 
essentielle,  qui  m'a  échappé,  c'est  que  la  plus 
grande  partie  des  électeurs  des  proTinces  étant 
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obligea  de  se  n'unir  de  divers  points  éloignés  de 
leur  tiépartrinent,  pour  venir  à  la  hâte  faire  leurs 
élections,  ne  resteront  pas  un  temps  fort  consi- 
dérable pour  s'occuper  du  reste  dans  une  saison 
qui  appelle  tout  le  monde  à  ses  affaires,  à  ses 
moissons. 

Je  ne  vois  donc  aucun  danger  pour  la  chose 
publique,  en  révoquant  1<;  décret,  en  levant  la 
suspension.  (Applaudissements.)  Je  vois  au  con- 
traire un  danger  inévitable,  très  imminent  à  ne 
pas  faire,  dans  ce  moment-ci,  le  rassemblement 
nécessaire  des  électeurs. 

Un  second  inconvénient,  c'est  de  donner  lieu  à 
la  calomnie  contre  l'Assemblée.  Pourquoi,  dira- 
t-on,  se  méfier  ainsi  de  ses  concitoyens,  qui  de 
toutes  parts  ne  s'occupent  que  de  présenter  des 
hommages  de  respect,  de  contiance  et  d'attache- 
ment à  rA?semblée?  Je  crois  par  là  connaître  le 
vœu  du  peuple,  qui  obéira  bien  volontiers  à  vos 
décris,  qui  vous  donnera  une  législature  con- 
forme à  la  Constitution  que  vous  avez  décrétée, 
et  je  dis  que  vous  devez  profiter  de  celle  dispo- 
sition des  esprits  et  ne  pas  attendre  que  les  tra- 
vaux de  la  campagne  retiennent  chez  eux  la 
plupart  des  électeurs. 

Quant  au  projet  qui  nous  est  présenté,  je  suis 
encore  d'accord  sur  les  principes  et  les  motifs 
qui  l'ont  fait  présenter.  Je  désirerais  en  effet 
que  nous  prissions  sur  nus  têtes  une  resjjonsa- 
bilité  immense  qui  pèse  déjà  sur  nous.  Je  désire- 
rais qu'on  trouvât  un  moye.i  de  rassembler  autour 
de  soi,  s'il  est  possible,  tous  les  Français,  et  de 
pouvoir  lire  dans  leur  cœur  quelles  sont  leurs 
intentions.  La  volonté  générale,  c'est  de  cela  qu'il 
faut  principalement  s'occuper. 

Mais  le  moyen  qui  vous  est  proposé  par  les 
2  comités  vous  mèue-t-il  à  ce  but?  D'abord  vous 
avez  pu  voir  quelle  dépense  considérable  allait 
occasionner  cette  fédération  ;  vous  penserez  aui-si 
que  Ce  serait  enlever  à  la  campagne  des  bras, 
loisqu'elie  en  a  le  plus  besoin;  non.  Messieurs, 
vous  ne  le  permettrez  pas.  Je  devais  remettre 
aujourd'hui  à  l'Assemblée  une  adresse  des  gardes 
nationales  des  déparlements  de  l'Eure,  qui  de- 
mandaient en  effet  à  renouveler  leur  serment,  à 
se  rattacher  pour  jamais  à  la  Gonslitution  qu'elles 
tiennent  de  vous;  elles  sentent  que  les  circons- 
tances ne  le  permettent  pas,  et  demandent  que 
celte  fédération  soit  locale;  je  ne  sais  pas  com- 
ment concilier  cette  idée  de  fédéralité  avec  celte 
espèce  d'aversion  pour  toute  Constitutiou  con- 
traire à  ce  que  vous  avez  décrété. 

Messieurs,  la  véritable  raison  qui  doit  vous 
faire  rejeter  un  pareil  décret,  c'esi  qu'enfin  il  ne 
présente  rien  de  sage.  Que  demanuez-vous  aux 
gardes  nationales"?  Est-ce  de  se  rendre  ici  à  une 
fête?  Dans  ce  cas,  vous  ne  demandez  pas  qu'elles 
viennent  délibérer,  qu'elles  expriment  leurs  vœux. 
Vous  ne  demandez  pas  à  connaître  leur  opinion. 
Ce  ne  sera  pas  parce  que  vous  aurez  causé  ave: 
4  ou  5  gardes  nationales  que  vous  viendrez  me 
persuader,  à  moi,  que  c'est  là  le  vœu  de  tous, 
et  quand  même  toutes  ces  gardes  nationales  s'ex- 
pliqueraient, sont-elles  donc  le  peuple,  ont-elles 
donc  reçu  de  lui  une  mission  expresse  pour  s'ex- 
pliquer sur  cette  matière  ? 

Quant  aux  officiers  municipaux  qu'on  vous 
demande,  l'objection  est  la  même;  on  ne  peut 
pas  exprimer  le  vœu  d'une  commune,  le  vœu 
d'un  département,  d'une  garde  nationale,  d'une 
municipalité  que  l'un  ou  l'autre  n'ait  donné  la 
mission  de  les  représenter.  D'après  des  opinions 
quelquefois  exallées  parles  circonstances  où  l'on 
se  trouve,  ne  cralndriez-vous  pas  que  ceux  qui, 


naisiblemer.t  dans  leurs  foyi^rs,  seraient  restés 
loin  de  vous,  n'expliquasseût  nn  vœu  contraire 
et  ne  vous  forçassent  même  à  vous  y  conformer? 

Bn  un  mot,  il  ne  peut  pas  y  avoir  de  vœu  d'un 
département,  d'une  municipalité,  d'une  société 
quelconque,  si  le  département,  la  municipalité, 
si  la  société  individuellement  prise  n'a  chargé 
un  homme  d'exprimer  son  vœu.  Je  ne  vois  rien 
dans  ce  projet  qui  ne  soit  absolument  inutile. 
D'abord  il  présente  beaucoup  de  dépenses,  ensuite 
il  ne  remédie  absolument  à  rien;  enfin  il  ne  rem- 
plit pas  le  but  qu'on  s'est  proposé.  Ainsi,  suus 
tous  les  rapports,  le  proj(tne  vaut  rien. 

Je  propose  contre  le  projet  la  question  préalable. 
Je  crois  que  l'Assemblée  doit  renvoyer  au  comité 
de  Constitution  les  diverses  considérations  qui 
vous  ont  élé  présentées  par  M.  Dnport  pour  vous 
rapporter  des  mesures  qui  remplissent  votre  ob- 
jet. Je  crois,  d'une  autre  part,  que  vous  devez  à 
présent  lever  la  suspension  que  vous  avez  appor- 
tée aux  opérations  des  corps  électoraux.  [Applau- 
dissements.) Et  enfin,  si  vous  voulez  avoir  une 
fête  nationale  ou  une  fêle  civique,  il  faut  la  dé- 
terminer au  14  juillet,  qui  doit  être  à  jamais  le 
jour  de  cette  fêie.  Je  demande  qu'elle  ne  soit  cé- 
lébrée que  dans  chaque  département  isolément. 

Plusieurs  membres  :  Non!  non! 

M.  Tuant  de  L.a  Boavcrie.  Dans  chaque 
municipahlé. 

M.  dAndré.  Vous  avez  dans  ce  moment  deux 
propositions  :  la  première  vous  a  été  faite  au  nom 
du  comité  de  revision  ;  la  seconde  par  le  préopi- 
nant. Sur  la  proposition  du  comité  de  revision, 
M.  Rewbell  a  demandé  l'impression  et  l'ajourne- 
ment. Je  ne  m'y  oppose  pas,  parce  que  si  l'As- 
semblée adopte  cette  demande,  elle  délibérera 
ensuite  sur  ce  projet. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
l'ajournement  ! 

M.  d'André.  D'abord,  Messieurs,  je  vous  sup- 
plie d'examinei*  qu'il  esi  extrêmement  dangereux 
et  impolitique  d'assembler  les  électeurs  dans  le 
moment  présent.  Il  n'y  a  qu'un  instant,  un 
membre  de  l'Assemblée  m'a  fait  lire  une  lettre 
de  son  pays  dans  laquelle  on  lui  marque  que  les 
assemblées  sont  déjà  travaillées  afiu  tie  revenir 
sur  la  Gonstilution.  {Murmures  à  gauche.) 

M.  Boutteville-Dumetz.  J'en  connais  de 
semblables. 

Un  membre  :  Et  ceux  qui  veulent  la  République. 

M.  d'André.  Ce  fait  dont  je  viens  de  voir  la 
preuve  entre  les  mains  d'un  membre  de  l'Assem- 
blée... 

M.  Eiucas.  Il  n'est  pas  le  seul  :  il  en  existe 
bien  d'autres. 

M.  d'André.  C'est  une  raison  de  plus.  (Bruit 
à  gauche.)  C'est  un  fait,  Messieurs,  et  ce  fait  est 
confirmé  par  plusieurs  membres  de  l'Assemblée. 
Us  ont  des  nouvelles  de  différents  départements 
dans  lesquels  on  travaille  les  assemblées  pour 
demander  ou  un  nouveau  Corps  constituant  ou 
des  changements  dans  la  Gonstilution.  Or,  si  ce 
fait  là  est  vrai,  voulez-vous  vous  livrer  à  une 
résolution  précipitée?  Croyez-vous,  Messieurs, 
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3uoi  qu'en  ait  dit  le  préopinant,  que  nous  soyons 
ans  un  état  de  calme  bien  parf;iit?  Pensez-vous 
que  les  mouvements  qui  viennent  d'avoir  lien 
n'ont  pasdcnn^'iJe-  secon-ses  qui  se  prolongeront 
encore  quelques  moments?  \oulez-vou3  Oije  dans 
ces  instants-là  où  des  événemeals  malheureux 
ont  iXCitéde-  malveillants  à  ^rop^^er  des  change- 
ments dans  le  régime  de  la  Constitution,  voulez- 
vous,  dis-je,  aller  assembler  tous  les  électeurs 
pour  que  les  gens  (nalinteniion'iés  profitent  de  ces 
assemblé  s  pour  exciter  la  division  dans  les  es- 
prits? Non,  Messieurs,  vous  êtes  trop  sages  pour 
cela.  Vous  sentirez  que  dms  ce  moment  nous  ne 
pouvons  nois  sauver  que  par  la  réunion  la  plus 
complète  :  tous  les  boiis  esprits  l'ont  dit,  tous 
les  véritubles  amis  delà  Gonsiitu'ion  l'ont  répété: 
c'est  la  réunion  de  tous  les  Fnmçais  qui  nous 
sauvera  dans  les  circonstances  critiques  où  nous 
sommes;  carentin,  Messienis,  vous  ne  savez  pas 
dans  ce  moment  quelles  seront  les  suites  de  la 
fuite  du  roi.  Vous  ne  savez  pas  dans  ce  moment 
quels  sont  les  préparatifs  qui  sont  faits  contre 
nous;  vous  ne  savez  pas  si  une  guerre  immi- 
nente n'est  pas  à  nos  portes. 

Attendt  z  donc  que  le  calme  le  plus  pnrfait  soit 
rétabli  ;  attendez  donc  que  nous  avions  la  certi- 
tude de  notre  état  io'érieur  et  extérieur.  N'ex- 
pos'  z  pas  la  Constitution  que  vous  avez  faite 
avec  tant  de  peines,  avec  tant  de  soins,  et  j'ose 
le  dire  avec  tant  de  dangers,  à  tous  les  inconvé- 
nients qui  pourraient  résulter  d'une  mesure  pré- 
cipité-. Et  ici.  Messieurs,  je  veux  solennellement 
ren  ire  justice  au  préopinant,  dont  j'honore  les 
intentions,  à  la  pureté  des  sentiments  duquel  j'ai 
moi-iiéine  souvent  rendu  hommage  et  en  parti- 
culier et  en  public;  mais  le  préopitîant  est 
ho  nme,  il  peut  être  entraîné  par  un  excès  de 
patriotisme  par  ses  idées  particulières. 

Il  faut  que  l'Assemblée  elle-même  se  garde  bien 
de  toutes  ces  opifiions  qui  pourraient,  en  portant 
le  patriotisme  à  l'excès,  l'induire  en  eneur  et 
exposer  la  chose  publique.  Messit-urs,  je  le  répète, 
vous  ne  pouvez  pas,  da  is  le  moment  actuel,  sous 
peine  d'exposer  la  chose  publique  au  plus  immi- 
nent danger,  vous  ne  pouvez  pas  rassembler  les 
électeurs.  Ce  n'est  pas  un  long  délai  qu'il  faut  ; 
mais  il  faut  c^-lui  de  voir  se  rétablir  le  calme,  il 
faut  celui  de  voir  s'asseoir  les  opinions.  Il  faut 
que  l'opiiiion  publique  prenne  une  marche  déter- 
minée ;  il  faut  qu'elle  se  consolide  sur  ses  fon- 
dements. Elle  est  dans  ce  moment  ébranlée-,  elle 
est  dans  un  état  d'agitation. 

En  conséquence,  Messieurs,  je  répète  que  pour 
le  bien  de  la  chose  publique  vous  ne  devez  pas 
adopter  dans  ce  moment  la,  mesure  de  convoquer 
les  électeurs,  et  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  la  proposition  de  M.  Buzot. 

M.  Duport,  rapporteur.  Peut-être  serez-vous 
étonnés  de  ma  proposition,  mais  je  pense  que 
nous  sommes  tons  d'accord,  au  moins  quant  aux 
intentions.  Quelle  est  la  question  qui  peut  nous 
diviser?  L'on  désire  que  la  lin  de  nos  travaux 
puisse  être  accélérée.  Or,  Messieurs,  il  n'y  a  per- 
sonne qui  ait  pensé,  dans  aucun  temps, "que  ce 
terme  puisse  être  avant  la  fin  du  mois  d'août; 
eh  bien  !  Messieurs,  je  crois  que  par  la  mesure 
que  nous  vous  pro(iosons  ce  terme  ne  sera  pas 
reculé,  ou  bien  ce  sera  d'un  terme  extrêmement 
court. 

En  effet,  de  quoi  est-il  question  sur  cet  objet  ? 

.  C'est  de  savoir  si  dans  ce  moment-ci  vous  devez 

rassembler  les  électeurs  avant  que  la  proposition 

que  nous  vous  faisons  ait  été  acceptée.  Or,  c'est 
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entre  ces  deux  mesures  qu'il  peut  y  avoir  de  la 
différence,  et  cependant  elles  conduisent  au 
même  but,  puisqu'il  serait  très  facile  n'établir, 
dés  le  moment  même,  le  jour  où  se  ras-emble- 
raient  les  électeurs,  et  qu'alors  vous  calmeriez 
des  inquiétudes  qu'il  serait  très  aisé  de  dissiper 
en  déterminant  l'époque  même  des  élections.  Il 
ne  reste  qu'à  donner  un  orJre  de  rassembler  les 
électeurs,  et  cela  est  extrêmement  court. 

Je  crois  fiue  ce  que  le  préopinant  propose  peut 
produire  un  très  grand  mal,  et  j'en  vais  citer  un 
exemple.  Quel  esi  le  mouvement  qui  a  prédo- 
miné à  Paris,  lorsque  l'évéiiement  est  arrivé?  Il 
y  a  eu  une  réunion  de  tous  les  bons  citoyens  ; 
tel  est  l'effet  du  danger,  tel  est  l'effet  du  patrio- 
tisme ;  mais  il  a  prédominé  sur-le-chamn,  dans 
l'opposition,  une  opinion  qui  vous  a  été  pré- 
sentée d'une  manière  exagérée. 

Gt^tte  opinion  était  que  dans  une  circonstance 
comme  celle-ci  il  fallait  consulter  le  vœu  indi- 
viduel des  départements.  On  vous  a  dit  que  les 
citoyens  qui  l'avaient  présentée  avaient  usé  du 
droit  de  pétiiion,  et  je  ne  prétends  pas  les  blâ- 
mer; mais  je  dis  que  cette  démarche  étant  non 
seulement  anticonstitutionnelle,  non  seulement 
contraire  aux  principes  éternels  d'un  gouverne 
ment  unique,  mais  même  qu'elle  était  impoli- 
tique,  car  il  est  très  certain  que,  par  là,  vous  vous 
exiioseriez  à  toutes  les  divisions  d'opinions. 

Et  qu'arriverait-il,  Messieurs,  si  avec  la  meil- 
leure intention  du  monde  on  vous  proposait  dif- 
férentes formes  de  gouvernement  ?  Je  ne  crains 
point  de  le  dire  ;  cela  se  manifeste  dans  les 
adresses  qui  vous  ont  été  envoyées.  Je  ne  dis 
point  que  ces  adresses  ne  soient  très  patriotiques, 
et  que  ces  hommes  ne  soient  très  estimables  ; 
mais  enfin  ils  vous  ont  dit  que  la  circonstance 
étiit  très  favorable  pour  changer  la  forme  du 
gouvernement  ;  ils  ont  pensé  que  nous  avions 
fait  un  gouvernement  contre  le  pouvoir  exé- 
cutif, et  qu'ayant  toujours  fait  un  pas  de  plus,  il 
ne  vous  en  restait  plus  qu'un  à  faire. 

Je  demande  si  telle  est  l'idée  qu'il  faut  prendre 
de  la  Constitution.  Nous  avons  fait  celle  que  nous 
avons  cru  bonne.  Nous  l'avons  voulu  indépen- 
damment des  circonstances,  et  nous  avons  assez 
prouvé  que  les  craintes  dont  on  nous  environne 
n'ont  point  agi  sur  nous  ;  ce  n'est  point  le  départ 
du  roi  qui  a  changé  notre  Constitution.  Cette 
Constitution  est  bonne,  ou  nous  avons  abusé  de 
la  conhance  de  la  nation. 

Les  directoires  de  département  ont  pensé,  et 
leur  style  même  le  prouve,  que  vous  aviez  besoin 
qu'on  vous  donnât  de  la  force  pour  aller  plus 
loin  dans  cette  grande  entreprise  d'établir  la  li- 
berté. Ils  vous  ont  dit:  Allez  plus  loin;  amé- 
liorez la  Constitution;  faites-la  telle  que  vous  au- 
riez dû  la  faire  dès  le  commencement.  Dès  lors 
il  serait  très  aisé,  à  tout  ce  qui  existe  d'hommes, 
les  uns  par  de  bonnes  intentions,  et  beaucoup 
d'autres  par  de  mauvaises,  il  leur  serait  très 
al«é,  dis-je,  de  persuader  à  des  corps  électoraux 
que  la  demande  qu'ils  font  à  l'Assemblée  natio- 
nale n'a  rien  que  de  très  patriotique  et  de  très 
conforme  à  son  idée  ;  et  ainsi  vous  auriez  excité 
vous-mêmes  chez  eux  toutes  les  idées  irréfléchies 
qui  ne  peuvent  se  rapporter  à  des  vues  d'en- 
semble; vous  les  auriez  mis  dans  le  cas  de  vous 
faire  des  vœux  différents  ;  et  alors  il  y  a-t-il  un 
homme  qui  puisse  me  dire  où  en  serait  la 
France?  Quel  serait  notre  état,  si  on  pouvail 
nous  opposer  que  la  Constitution  n'est  pas  cellt 
que  les  départements  désirent? 

Et  dès  lors,  quel  parti  prendrions-nous?  Ëst-c« 
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pour  tel  département  qui  en  veut  une  différente, 
ou  tel  outre  qui  veut  la  modilier,  que  vous  vous 
décideriez?  Alwrs  nous  les  aurions  nous-mêmes 
div  ses.  Eli  bien  !  loin  d'être  rassemblés  sous  un 
point  (l'opinio  ■•  |)ublique,  nous  aurions  prèle  des 
armes  invincibles  à  ceux  qui  veulent  les  divi- 
ser. 11  faut  encore  ?e  fixer,  Me-sieurs,  sur  ce  que 
c'est  que  les  délibération?  des  corps  électoraux 
de  départements  et  autres.  Il  y  a  une  grande 
différence  entre  une  délibération  prise  et  discu- 
t(e  dans  un  corps  représentatif,  et  l'adresse  d'un 
département. 

(Chacun  sait  que  souvent  il  se  trouve  un  homme 
qui,  dans  un  département,  dans  un  corps  élec- 
ral,  réd'ge  une  auresse  ;  on  ne  le  chicanera  pas 
sur  l'expression  (Applaudissements.)  ;  on  vous  don- 
nera alors  pour  le  vœu  d'un  département  ce  qui 
n'est  que  le  vœu  du  rédacteur.  Je  désire  que  l'on 
ne  lire  démon  observation  que  ce  qui  est  le  vœu 
bien  connu  de  tuus  les  membres  du  départe- 
ment, c'est  l'amour  de  la  liberié  et  de  la  Consti- 
tution ;  mais  la  forme  dans  laquelle  on  exprime 
ce  vœu  pourrait  ici  re|)résenter,  loin  de  ceux  qui 
pourraient  l'exuliquer,  une  manière  très  diffé- 
rente, et  prenez  garde  que  vous  n'êtes  pas  char- 
gés par  la  nation  de  recueillir  le  vœu  des  indi- 
vidus. Vous  êtes  chargés  de  faire  vouloir  le 
peuple,  c'est  ici  où  est  sa  tête  [Murmures  à 
droite.);  c'est  ici  ofi  est  la  forme  de  sa  délibéra- 
tion. [Applaudissements  à  gauche.)  Je  n'hésiterai 
pas  sur  la  doctrine  du  gouvernement  représen- 
tatif. Elle  est  de  telle  nature  que  la  déUbération 
ne  |)e!ii  être  placée  qu'au  centre. 

M.  Buzot  observe  que  l'expression  du  vœu  du 
pe  iple  n'est  pas  dans  les  gardes  nationales  : 
cela  est  vrai,  aussi  n'ai-je  jamais  dit  que  les  gardes 
nationales  et  les  différents  corps  administratifs 
eusseit  à  répéter  le  vœu  tiu  peuple  :  car  tel  est  le 
système  du  gouvernement  représentatif  que  la 
volonté  du  peuple  n'est  qu'ici;  mais  je  suuiiens 
que,  dans  une  circonstance  semblable,  réunir  les 
deux  extrémités  de  la  société  est  le  parti  le  plus 
sage  pour  fijre  une  organisation  complète  de 
l'opinion  publique.  Il  faut  aussi  laisser  connaître 
la  masse  totale  de  l'opinion  publique,  etaussilôt 
que  le  grand  acte  sera  lait,  on  linna,  dans  l'en- 
thousiasme et  (ians  la  gloire,  ce  que  vous  avez 
fait  dans  la  peine  et  dans  la  fatigue.  Ainsi,  vojs 
serez  tirés  des  ciri  onslances  délicates  où  vous 
êtes;  vous  aurez  flsii  votre  Constitution  et  elle 
sera  en  ce  moment  devenue  la  Constitution  de  la 
France  entière,  et  alors  la  législature  arrivera 
avec  un  esprit  beaucoup  meilleur  qu'à  présent. 
Je  crois  donc  que  le  comité  de  Constitution, 
ainsi  que  les  membres  qui  ont  travaillé  à  con- 
tester celte  mesure,  demanderont  que  l'Assemblée 
nationale  veuille  bien  la  |. rendre  dans  une  cunsi- 
dération  plus  étendue.  11  ne  faut  pas  ajourner 
longtemps  cette  motion,  mais  je  pense  que,  si 
l'Assemblée  le  désire,  on  pourrait  ajourner  à 
demaïu.  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  A  lundi  1  à  lundi  I 

M.  le  Président.  La  proposition  de  M.  Buzot 
n'étant  que  l'amendement  de  l'un  des  articles  du 
projet  du  comité,  et  l'ajournement  de  ce  projet 
étant  demandé,  on  propose  de  prononcer  lajour- 
nement  sur  le  tout. 

M.  Camas.  Je  pense  qu^",  dès  aujourd'hui,  il 
est  essentiel  de  prononcer  la  question  préalable, 
et  voici  mon  motif  : 

La  proposition  de  M.  Buzot  est  très  différente 


de  celle  du  comité;  on  peut  en  continuer  la  dis- 
cussion à  demain.  J'annonce  même  que  je  crois 
qu'elle  peut  être  adoptée.  Quant  à  lu  proposition 
de  M.  Duport,  elle  doit  être  écartée  sur-le-champ 
par  la  question  préalable.  Elle  annonce  de  l'in- 
certitude, de  la  défiance  et  une  nécessité  d'avoir 
ici  des  personnes  qui  vienne.it  nous  aider.  Elle 
ferait  croire  que  nous  ne  connaissons  ni  notre 
force  ni  noire  grandeur,  et  que  nous  ne  sentons 
pas  combien,  par  notre  conduite  toujours  sage 
et  ferm'%  dans  une  circonstance  bien  délicate, 
nous  n'avons  pas  fait  un  seul  faux  pas  et  nous 
avons  su  mériter  l'admiration,  je  ne  dis  jias  de  la 
France,  mais  de  lEu'Ope  entiè:e.  [Applaudisse- 
ments à  gauche.  —  Rires  ironiques  à  droite.) 

11  faut  continuer  de  marcher  sur  la  même 
ligne  et  avec  la  même  fermeté.  Nous  sommes  re- 
présentants (lu  peuple;  nous  devons  agir  :  voilà 
qu^^lle  est  notre  mission.  La  nation  n'entend  sû- 
rement pas  que  pour  terminer  vos  délibérations 
on  fasse,  par  nés  dépenses  exci  ssives^  venir 
un  certain  nombre  de  personnes  à  cette  fête. 
Agissons  comme  nous  avons  fait  avec  sag  sse 
et  fermeté;  la  nation  approuvera  ce  que  nous 
ferons,  comme  elle  l'a  déjà  fait.  Je  demande  donc 
que  l'on  sépare  absolument  la  propo-iiion  de 
M.  Buzot  de  la  proposition  principale  de  M.  Du- 
pori,  sur  laquelle  je  demande  la  question  préa- 
lable. 

M.  Déuiennîer.  La  question  qui  vous  est  pré- 
sentée est  d'une  telle  importance  qu'elle  demande 
d'être  méditée.  [Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable. 

M.  Déineunîer.  Je  rends  une  égale  justice 
à  ceux  qui  ont  demandé  la  question  préalable 
et  à  ce.ix  qui  ont  combattu  le  projet  du  comité; 
mais  je  crois  de  mon  devoir  de  faire  entrevoir 
les  effets  dangeieux  d'une  oiânion  peu  réfléchie. 

Messieurs,  c'est  uniquemi  ni  pour  accélérer  vos 
travaux  que  vos  comités  se  sont  occupés  de  cette 
mesure.  Je  vous  supplie  de  considérer  que,  dans 
la  position  où  vous  êtes,  vos  séances  seront  ab- 
sorbées si  vous  n'av  z  [las  un  terme  fixe,  si  vous 
ne  prenez  pas  une  mesure  pour  élaguer  les  objets 
de  déuii  qui  vous  sont  présentés.  [Murmures.) 

Vous  ne  pouvez  vous  (iissimuler.  Messieurs, 
que  si  vous  n'adoptez  pas  la  mesure  qui  vous  est 
proposée  avec  les  modificaiions  qu'on  pourra  y 
ajouter,  soit  à  l'égard  du  nombre,  soit  à  l'égard 
des  dépenses,  qu'il  me  paraît  impossible  que  vous 
aytz  hni  votre  Charte  constituiionn'lle  d'ici  à 
longtemps,  et  vous  devez  permettre  à  ceux  que 
vous  avez  chargés  de  ce  travail,  qui  vous  ont 
montré  leur  zèle  et  leur  activité,  de  vous  donner 
leur  avis. 

A  présent,  examinons  le  fond  de  la  mesure 
qui  Vous  est  proposée.  L"  rapporteur  vous  a  pré- 
senté différents  motifs.  Je  ne  veux  m'arrêter  un 
moment  que  sur  ce  seul  point.  Sans  doute,  nous 
avons  montré  jusqu'ici  de  la  force,  et  nous  en 
montrerons  jusqu'au  dernier  moment.  Nous  avons 
surmonté  tous  les  obstacles;  mais.  Messieurs, 
lorsque  vous  aurez  ainsi  travaillé  pour  votre 
gloire,  je  vous  prie  d'examiner  si  vous  aurez 
travaillé  également  et  pour  la  sûreté  |)ublique, 
et  pour  le  salut  de  la  France.  [Murmures.) 

Si  l'As.-emblée  nationale,  ainsi  que  je  le  pense, 
cesse  ses  travaux  au  30  du  mois  d'août,  je  vous 
prie  d'examiner  la  position  où  se  trouverait  le 
j  oyaume,  la  position  où  vous  placeriez  vos  suc- 
cesseurs, §i  vous  n'aviez  pas  assuré,  par  une 
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grande  mesure,  le  succès  de  vos  travaux.  Chacun 
de  nous  retnurneraii  dans  si  s  foyers  avec  la  saiis- 
factiun  (l'avoir  donné  au  royaume  laCunstilutioa 
et  Jes  lois  que  nuus  avons  jigées  li-s  meiileines. 

M  lis,  Mcssi  urs,  -i  Topi  ion  pubiii^uen'esi  pns 
consoliiiée, si  no-  successeurs, repienanile  pouvoir 
constttUint,  touchent  à  votre  Constitution... 
(Murmures  à  gauche.)  Vos  lois  avaient  prévu  tous 
les  cas  qui  pouv  iient  se  pré-entt-r  dans  un  gon- 
veniemeut  refirésentatii',  exce()to  celui  dans  lequel 
nous  nous  trouvons.  iMaintenant,  il  e-^t  clair  que 
si  vous  ne  vous  eiivironnt'Z  pas  d'une  grande 
opinion  publique...  {Murmures.) 

Je  n'ai  pas  la  force  de  vaincre  des  murmures 
et  je  termine  moii  opinion. 

M.  Péllon  de  Villeneuve.  On  a  paru  crain- 
d'e  (lue  la  législature  n'envahît  le  pouvoir  co'is- 
tituant;  et  pour  prévenir  ce  danger,  on  vous 
offre  une  mesure  «pie  l'on  appelle  une  grande 
mesure;  et  |)lus  je  l'examine,  et  plus  je  la  irouve 
puérile.  Ou  le  comité  a  entendu  que  les  Fra'Çais 
se  réuniront  simplement  pour  une  fête  civique, 
et  vous  avez  à  décider  si  vuus  voulez  une  fête  lie 
cette  n-iiuf^e,  ou  lecomiie  a  le  but  secret  iie  réu- 
nir des  officiers  municipaux  et  des  garies  natio- 
nales pour  riiiifler  votre  Gonsilulioo,  et  il  s'est 
complètement  trompé. 

Comment  peut-on  croire  qu'une  Constitulion 
telle  que  la  nôtre  puisse  être  ratifiée,  d'une  part, 
pur  la  force  armée,  qui  ne  doit  jamais  délibérer; 
de  l'autre,  par  dt  s  ofiiciers  municipaux  nui  n'on' 
de  pouvoirs  que  pour  les  affaires  particuiièies 
de  leurs  communes?  D'ailleurs  serait-ce  là  un 
vœu  natioial  ?  La  ratification  de  la  Cons  ituton 
est  dons  le  cœur  de  tous  les  Français.  Votre 
Constitution,  n'en  doutez  pas,  sera  religieuse- 
ment observée.  {Applaudissements.) 

Qu'on  ne  pense  pas  q  .e  la  légis'a'ure  puisse 
chercher  à  êirc  constituante.  Si  cela  était,  vous 
n'duriez  qu'une  Constitution  mobile,  un  gouver- 
nement incertain;  il  y  aurait  tous  les  a"S  une 
nouvelle  anarchie.  Sans  doute,  dans  un  grand 
ouvrage  fait  au  milieu  des  mouvements  sans 
cesse  renaissants  d'une  immense  Révolution,  il 
doit  se  trouver  -les  imperfections  ;  mais  l'opinion 
publique  les  dénoncera;  mais  quand  la  raison 
publique  est  formée,  une  mauvaise  loi  ne  peut 
être  longtt  mas  exécutée.  Il  faudra  donc  réparer 
ces  ernurs.  Vous  préparerez  les  moyens  d'y  par- 
venir, et  pour  éviter  le  danger  des  projets  ambi- 
tieux d'une  législature,  il  vous  sera  présenté  des 
formes  so'e meil  s  et  plus  imposantes;  il  est  in- 
digne de  vous  d'ado[)ter  des  mesures  puériles, 
inutiles  et  dangereuses. 

Si  l'on  ne  vous  eu  propose  pas  d'autres,  je  de- 
mande la  question  préalable. 

M.  l<e  Chapelier.  L'Assemblée  ne  me  paraît 
pas  assez  bien  disposée  pour  entendre  la  discus- 
sion sur  la  proposition  du  comité.  Je  ne  m'en 
occuperai  point;  mais  je  m'étonnerai  qu'on  vous 
propose  de  rt'fracter  un  décret  rendu  depuis 
quatre  jours.  (Murmures.)  Vous  avez  décrété,  il  y 
a  quatre  lours,  la  suspension  des  corps  électo- 
raux; vous  avez  craint,  avec  raison,  qu'on  ne 
profilât  des  circonstances  présentes  pour  les  en- 
gigerà  délibérer  ei  à  s'éloigner  ainsi  des  termes 
de  la  loi.  E'i  ce  moment,  les  courrier>  arrivent 
dans  les  départements;  qui  Iques  corps  électoraux 
déjà  formé?  se  sont  séparés,  et  si  deux  jours  après 
vous  leur  ordonnez  de  se  rassembler,  ce  serait 
évidemment  rétracter  le  premier  décret  et  donner 
à  ceux  qui  en  veulent  à  votre  Constitution  le 


moyen  de  faire  délib'^rer  les  corps  électoraux 
comme  ils  voudraient.  (Murmures.) 

Dans  un  département  d'une  ancienne  province, 
qui  adonné  souvent  l'exemple  du  patriotisme  et 
de  la  liiterté,  en  Breingne,  un  corps  électoral  a 
cru  que  la  chose  publique,  re,'0-ant  entièrement 
sur  vous,  dans  ces  mom^-nts  de  crise,  il  ne  fal- 
lait pas  élire;  iiase'iti,  même  avant  votre  décret, 
qu'on  ne  devait  nulle  part  qu'ici  délibérer  sur  la 
chose  publique. 

Ce  serait  une  bien  étrange  inconvenance  que 
de  rétracter  un  décret  que  la  raison  et  les  cir- 
constances ont  dicté,  il  y  a  quatre  jours,  et  dont 
la  ra'SO'i  et  les  circonstances  demande  it  aujour- 
d'hui la  con-ervation. 

H^  ons  donc  l'achèvement  de  la  Constitution  et 
ne  craignez  pas  que  les  membres  que  vous  avez 
honorés  de  votre  confiance  allong' nt  d'un  seul 
instant  l'ëpo  iue  à  laqu  lie  votre  séparation  doit 
être  marquée  ;  mais,  au  nom  de  la  chose  publique, 
ne  prêtez  pas  aux  ma  veillants  les  moyens  de  réa- 
liser leurs  projets  pour  changer  une  partie  de  la 
Constitution;  ne  fournissez  pas  à  ceux  qui  vou- 
draient, ou  agi  er  le  royaume  pour  profiter  du 
désordre,  ou  bien  opérer  des  changements  dans 
votre  Constitution,  ne  leur  fiumi-s^z  p.»s,dis-ie, 
les  éléme  Ils  dont  ils  ont  besoin  pour  diviser  lo- 
pinion  publique. 

Je  demande  donc  la  question  préalable,  quant 
à  présent,  sur  l'une  et  l'autre  proposition.  (On 
applaudit  et  on  murmure.)  Il  est  évident  qu'à  l'é- 
j:ar  I  de  la  (ironosnion  de  M.  Buzot,  pour  le  ras- 
semblement des  électeurs,  01  ne  peut  adopter  la 
queslio'i  préalable  que  quant  à  présent,  car  dans 
15  jours  peut-être  sera-t-il  très  sage  de  lever  la 
suspension. 

M.  Lanjulnals.  Je  demande  la  question  préa- 
lable purement  et  sim()lement  sur  tcutes  les 
fédérations  qui  ne  produisent  jamais  de  bien  et 
ne  peuvent  faire  que  du  mal  aux  malheureux 
jeunes  gens  qui  viennent  ici.  (Rires.) 

M.  le  Président.  Les  uns  demandent  la 
question  préalable  sur  le  tout,  les  autres  l'ordre 
du  jour,  les  autres  U  division,  les  autres  la  ques- 
tion préalable  sur  telles  ou  telles  dispositions 
seuleruent.  Je  mets  aux  voix  la  division. 

(L'Assemblée  décide  qu'elle  ira  aux  voix  sur 
chaque  proposition  séparément.) 

M.  le  Président.  Je  mets  d'abord  aux  voix 
la  question  préalaufe  demandée  sur  le  projet  de 
décret  du  comité. 

(L'Asemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  le  projet  de  décret.) 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  la  ques- 
tion préalable  sur  la  motion  de  M.  Buzot  tendant 
à  lever  le  décret  portant  suspension  du  rassem- 
blement des  électeurs. 

M.  l.e  Chapelier.  Je  ne  m'oppose  pas  à  ce 
que  Ion  mette  aux  voix  la  question  préalable 
sur  la  proposition  de  lever  la  suspension  du  ras- 
semblement des  électeurs,  mais  je  demande 
qu'on  ajoute  ces  mots:  quant  à  présent. 

M.  Bazot.  J'adopte. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer,  auant  à  présent,  sur  la  l-vée 
de  la  suspension  du  rassemblement  des  élec- 
teurs.) 

M.  le  Président.  M.  La  Fayette  m'écrit  que  les 
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détachements  des  gardes  nationales  de  Varennes, 
de  Sainte-Menehould,  de  Châlons  et  des  autres 
villes  de  la  route  que  le  roi  a  i  arcourue,  dési- 
rent, avant  de  partir,  rendre  hommage  à  l'As- 
semblée. 
Voulez-vous  qu'ils  entrent  ?  {Oui  !  oui  !) 
(Les  gardes  nationales  sont  introduites.) 

L'orateur  de  la  députation  : 
«  Messieurs, 

«  Vous  voyez  devant  vous  le  délachement  de 
la  parne  nationale  de  Reims,  de  Châlons,  de  Va- 
rennes,  de  Saifite-Menehoukl  et  des  Ishttes,  qui 
a  eu  le  bonheur  de  participer  à  l'exécuiion  de 
vos  décrets  en  protégeant  le  retour  de  Louis  XVI. 

«  Vous  avez  rempli  votre  devoir  en  saisissant 
les  rênes  de  TEmpire. 

"  Nous  avons  fait  le  nôtre  en  nous  soumet- 
tant à  la  loi. 

«  Continuez,  Messieurs,  à  donner  aux  nations 
l'exemple  de  l'amour  du  bien  public;  nous  ne 
cesserons  d'offrir  à  nos  frôres  d'armes  celui  de 
l'obéissance. 

«  Nous  avions  juré  de  vivre  libres  ou  de 
mourir  ;  nous  renouvelons  cette  promesse  en 
présence  de  l'Asst  mblée  nationale. 

«  L'observation  ri^'oureuse  du  premier  serment 
doit  gaianiir  à  la  patrie  que  le  second  ne  sera 
jamais  violé.  » 

(Les  gardes  nationales  lèvent  la  main  et  prê- 
tent le  serment.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

«  Au  premier  signal  d'alarmes,  la  France  entière 
a  pris  les  armes;  on  a  vu  la  liberté  en  danger, 
et  ie  peuple,  qui  a  juré  de  mourir  pour  conser- 
ver ce  bien  si  précieux,  s'est  rallié  autour  de 
ses  représenluiits.  11  a  vu  la  Constitution  presque 
achevée,  ses  drois  affermis  ;  il  a  su  conserver 
dans  cette  crise  la  dignité  n'un  peuple  libre,  fidèle 
à  des  sermenis  qu'il  est  trop  généreux  pour  trahir  ; 
cette  dignité,  ce  calme,  cet  ordre  public  main- 
tenu, font  à  la  fois  la  gloire  du  nom  français  et 
la  honie  de  ses  tlélracteurs.  Vous  qui,  dans  ce 
grand  événement,  avez  fixé  sur  vous  l'intérêt  de 
tous  vos  concitoyens,  vous  qui  avez  concouru 
d'une  manière  si  éclatante  à  faire  tourner  au 
profit  de  la  Constitution  h-s  événements  par  les- 
quels on  a  voulu  la  renverser,  l'Ortez  dans  vos 
foyers  le  sentiment  de  votre  bonne  conduite,  et 
dites  avec  orgueil  :  les  représentants  du  peuj)le 
ont  apprécié  noire  dévouement,  ils  ont  rendu 
justice  à  notre  zèle,  et,  en  recevant  nos  hom- 
mages et  nos  serments,  ils  nous  ont  trouvés 
des  hommes  libres  dignes  d'être  Français.  " 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  de  la  réponse  du  président.) 

M.  Monneron  a^né,  député  du  département 
de  VArdèche,  qui  était  absent  par  congé  pour  cause 
de  maladie,  annonce  son  retour  à  l'Ascemblée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE   M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 

Séance  du  jeudi  30  juin  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  9  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  la 
suite  du  procès-verbal  de  la  séance  permanente 
du  26  juin,  à  9  heures  du  malin,  et  des  procèn- 
verbaux  des  séances  de  lundi  27  et  de  mardi  28 
au  matin,  qui  sont  adoptés. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d^aliénation. 
Messieurs,  le  maire  et  les  a'imitiistraleurs  du 
département  de  Paris  ont  adressé  hier  au  comité 
la  lettre  que  voici  : 

"  Les  précautions  qu'il  est  urgent  et  indispen- 
sable de  prendre  pour  donner  à  la  prison 
de  l'Abbaye  toute  la  sûreté  qu'elle  doit  avoir 
exigent  qu'une  maison  occupée  par  un  faïen- 
cier et  contiguë  sur  la  partie  gauche  delà  prison, 
soit  promptement  abattue. 

«  Cetie  mesure  est  reconnue  nécessaire  et  sol- 
licitée par  l'officier  qui  commande  la  garde  du 
poste  de  l'Abbaye,  par  M.  Bâillon,  commandant 
du  bataillon  Saint-Germain  et  architecte  de  la 
section,  et  par  M.  Gouvion,  major  général  de 
la  garde  nationale. 

Cette  maison  est  fort  petite,  et  il  ne  s'agit  que 
d'autoriser  la  municipalité  à  la  faire  abattre 
sans  aucun  délai.  » 

D'après  le  rapport  qui  a  été  fait  de  cette  lettre 
au  comité  d'aliénation,  le  comité  a  pensi^  qu'il 
fallait  un  décret  de  l'Assemblée,  qu'il  n'était  pas 
nécessaire  que  le  décret  portât  expressément  que 
la  maison  serait  abattue. 

En  conséquence,  voici  le  décret  que  je  suis 
chargé  de  vous  présenter  : 

«  L'Assemb  ée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  de  l'aliimation  des  biens  nationaux,  au- 
torise la  municipaliiéde  Paris  à  prendre,  sous  la 
surveillance  du  direcioiieiiu  département,  toutes 
les  mesures  nécessaires  pour  que  le  voisinage 
d'une  maison  sise  rue  Sainte-Marguerite,  actuel- 
lement occupée  par  un  faïencier,  contiguë  aux 
prisons  de  l'abbaye  Saint-Germain,  ne  puisse 
nuire  à  la  sûreté  de  la  iiarde  desdites  prisons; 
même  à  abattre  ladite  maison,  si  la  nécessité 
de  le  faire  est  reconnue  par  la  municipalité  et  le 
directoire  du  département  ;  le  tout  à  la  charge 
de  traiter,  tant  avec  le  propriétaire  qu'avec  les 
locataires  de  la  maison,  pour  ie  prix  et  pour 
les  indemnités  qui  leur  seront  dues  ;  desquels  prix 
et  indemnités  l'avance  sera  faite  provisoire- 
ment par  le  Trésor  public,  et  sauf  à  régler, 
dans  la  suite,  à  la  charge  de  qui  seront  le  prix 
et  l'indemnité  :  en  conséquence,  l'Assemblée, 
nationale  décrète  qu'il  ne  sera  lien  innové  à 
l'état  de  la  maison,  qu'après  qu'il  en  aura  été 
fait  visite  et  estimation  en  présence,  t;  nt  du 
propriétaire  que  des  locataires,  ou  eux  dûment 
appelé-,  et  que  dans  les  cas  où  elle  serait  abattue, 
les  matériaux  seront  vendus,  sur  affiches  et  ad- 
judications, au  plus  offrant.  > 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Regnanlt  d'Epercy,  au  nom  des  comités 
de  mendicité^  des  finances,   d'' agriculture  et  des 

(1)  Celle  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 
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domaines.  Messieurs  vous  avez  renvoyé  à  vos 
comité-  de  mendicité,  des  fi;)aiices,  d'agriculture 
et  des  domaines  une  pétition  qui  a  été  piéseri- 
(ée  à  l'As-emblée  naii'nale  par  des  citoyens 
ouvriers  employés  aux  travaux  publics  de  Pans, 
et  tendant  à  surseoir  à  l'exéctition  du  décret 
du  15  juin  courant  concernant  lesditi  travaux 
puidic?. 

Par  ce  décret,  vous  avez  distribué  une  somme 
do  8,360,000  francs  et  vous  avez  en  même  temps 
ordonné  que  partie  de  cette  ?omme  serait  dis- 
tribuée à  différ-nts  départements,  notamment  à 
celui  de  Pari?,  pour  pouvoir  employer  une 
partie  des  ouvriers  qui  sont  actaellemûnt  dans 
les  travaux  publics. 

J'ai  l'honneur  de  vous  observer.  Messieurs, 
qi'i',  la  pétition  qui  vous  a  été  présentée  n*e6t 
signée  que  de  chefs  et  de  piqueurs. 

Le  comité  a  cru  qu'il  n'était  iias  nécessaire  de 
revenir  sur  ce  décret;  il  m'a  chargé  de  vous  de- 
mander vos  ordres. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  le  Président.  Je  dois  informer  l'Assemblée 
qu'il  m'est  parvenu  une  nouvelle  pétition  pré- 
sentée par  les  mêmes  ouvriers. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 
(L'Assemblée  décrète  qu'elle  pa^se  à  l'ordre  du 
jour  sur  le  rapport  et  sur  la  nouvelle  pétition.) 

M.  Vernîer,  au  nom  du  comité  des  finances, 
soumet  à  la  discussion  le  plan  d'organisation  de 

la  trésorerie  nationale  (1). 

Après  une  légère  discussion  et  l'adoption  de 
quelques  modihcations  et  additions,  les  articles 
suivants  sont  mis  aux  voix  : 

Titre  I«^ 

Des  suppressions. 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  l*""  juillet,  les  administrateurs 
créés  par  l'élit  de  mars  1788,  chargés  des  re- 
cettes et  des  dépens:  s  du  Trésor  public,  dit  ptye- 
ment  des  dépenses  de  la  guerre,  de  celles  de  la 
marine  et  des  colonies,  et  de  toutes  les  parties 
comprises  sous  le  nom  de  dépenses  diverses,  se- 
ront et  deraeureronl  supprimés. 

Art.  2. 

■'  Le  remboursement  de  leur  finance  ou  cau- 
lionneinent  sera  effectué  conformément  au  décret 
du  17  février  1791  ;  et,  en  attendant,  ils  jouiront 
de  l'intérêt  de  ladite  finance  ou  cautionnement 
sur  le  pied  de  5  0/0,  mais  seulement  et  ainsi 
qu'il  a  été  décrété  pour  tous  les  comptables,  jus- 
qu'au délai  qui  sera  fixé  pour  la  reddition  de  leurs 
comptes. 

Art.  3. 

«  Les  trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marine, 
nommés  administrateurs  par  édit  de  mars  1788, 
rendront  à  leurs  frais  les  comptes  antérieurs  au 
1"  juilli  t  1788,  dont  ils  sont  comptables  comme 
trésoriers  de  la  guerre  et  de  la  marif.e;  à  cet 
effet,  ils  sont  autorisés  à  retirer  des  bureaux,  car- 
to;  s  et  dépôts  qu'ils  avaient  au  Trésor  public, 
tous  les  registres,  journaux,  acquits,  récépissés' 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  24  juin  1791,  page  477. 


reco'inaissances,  et  généralement  toutes  les  pièces 
de  comptabilité  accessoires  à  la  reddition  desdits 
comptes. 

Art.  4. 

«  Les  5  administrateurs  créés  nar  l'édit  de  mars 
1788  n'étant  point  chargés  des  frais  de  reddition 
de  leurs  comptes,  aux  termes  dudit  édit,  ces 
comptes,  depuis  le  l"  juillet  1788,  époque  de  leur 
aiministration,  seront  faits  dans  l'intérieur  du 
Trésor  national  par  un  bureau  à  ce  destiné,  dont 
les  administrateurs  di-^igeront,  presseront  et  sur- 
veilleront les  op'^rations,  comme  de  leurs  choses 
propres,  attendu  qu'ils  derae  irent  spécialement 
(  t  privativement  chargés  des  relards,  erreurs  et 
omissions  résultant  de  ladite  comptabilité. 

Art.  5. 

«  Tous  les  comptes  des  gardes  du  Trésor  royal, 
antérieurs  audit  jour  l»""  j  lillet  1788,  et  qui  s'ont 
à  jug'T,  seront  également  faits  dans  le  bureau 
énoncé  en  l'article  précédent;  les  comptes  des 
gardes  du  Trésor  royal  n'ayant  jamais  été  rendus 
aux  frais  de  ces  trésoriers" 

Art.  6. 

«  Lesdits  administrateurs  remettront  aux  com- 
missaires de  la  trésorerie  un  état  cerlitié  de  tout 
ce  qu'ils  aur mt  reçu  et  payé  sur  l'année  1791, 
sans  néanmoins  que  ledit  état  puisse  servir  au- 
trement que  pour  ordre,  et  faire,  dans  aucun 
cas,  titre  comptable. 

Titre  II. 

Des  commissaires  de  la  trésorerie 
et  de  leurs  fonctions. 

Art.  1". 

«  Les  6  commissaires  nommés  par  proclama- 
tion du  roi  du  8  mai,  en  exécution  des  décrets  des 
10  et  18  mars  1791,  entreront  provisoirement  en 
exercice  à  compter  du  1"  juillet  1791.  Tous  les 
décrets  concernant  leur  administration  ne  seront 
de  même  rendus  que  provisoirement ,  jusqu'à 
l'organisation  entière  et  complète  de  la  trésorerie 
nationale. 

Art.  2. 

«  Chacun  d'eux  sera  chargé  de  rédiger  parti- 
culièrement le  travail  d'une  des  parties  sui- 
vantes : 

«  1°  La  recette  journalière; 

«  2°  La  dépense  du  culte,  de  la  liste  civile, 
des  affaires  étrangères,  des  ponts  et  chaussées  et 
des  dépenses  diverses; 

«  3°  Le  payement  des  intérêts  de  la  dette 
publique  et  des  pensions; 

«  4°  Les  dépenses  de  la  guerre; 

«  5°  Les  dépenses  de  la  marine  et  des  colonies; 

«  6°  La  comptabilité. 

Art.  3. 

«  Ils  prêteront  le  serment  de  fidélité  entre  les 
mains  du  pouvoir  exécutif  et  seront  sous  la  sur- 
veillance habituelle  des  législatures. 

Alt.  4. 

'<  Le  comité  sera  présidé  successivement  par  l'un 
de  ses  membres  pendant  un  mois,  dans  l'ordre  de 
leur  nomination. 

Art.  5. 
<  Les  délibérations  seront  prises  à  la  majorité 
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des  voix,  et,  dans  le  cas  de  partage,  la  voix  liu 
rapporteur  ne  sera  pas  comptée. 

Art.  6. 

«  Les  commissaires  qui  n'auront  pas  été  de 
l'avis  qui  aura  passé  pourront  exiger  qu'il  en 
soit  fait  mention  sur  le  registre;  ils  pourront 
même  remettre  par  écrit  les  mot  fs  de  leur 
opinion,  pour  être  annexés  à  la  délibération. 

Art.  7. 

ç  La  nomination  à  toutes  les  places  du  Trésor 
public  appartiendra  au  comité  de  trésorerie  ;  celte 
nomination  sera  faite  à  la  pluralité  des  voix,  sur 
le  rapport  du  commissaire  dans  ladivision  duquel 
la  place  se  trouvera  vacante  :  en  (as  de  partaiie 
d'opinions,  le  rapporteur  aura  voix  prépondé- 
rante; et  à  l'égard  des  employés  dont  les  rece- 
veurs et  payeurs  seraient  personnellement  res- 
{>oiisables,  la  nomination  n'en  sera  faite  que  sur 
eur  présentation,  laquelle  sera  signée  d'eux  et 
annexée  à  la  délibération. 

Art.  8. 

«  Le  comité  de  trésorerie  pourra  destituer  les 
sujets  qui  ne  remplii aient  pas  leurs  devoirs;  mais 
les  révocations  ne  pourront  être  faites  qu'aux 
deux  tiers  des  voix. 

Art.  9. 

•  Ce  sera  dans  les  assemblées  du  comité  que 
seront  rapportés  les  états  de  distribution  de  fonds 
adressés  par  les  ministres  de  diliértnts  dépar- 
tements, dont  il  sera  question  ci-après,  que 
seront  signées  les  lettres  collectives  et  que  se 
fera  la  vériûcatiou  des  états  de  recette  et  de 
dépense. 

Art.  10. 

«  Tous  les  jours^  à  l'heure  de  l'ouverture  des 
bureaux,  le  pré  ident  de  mois  se  fera  remettre 
l'état  de  situation  du  T'ésor  public,  qui  aura  été 
arrêté  la  veille;  cet  état  sera  fuit  double,  atin  de 
pouvoir  l'adresser  à  la  première  demande,  soit  à 
l'Assemblé-  natiuuale,  soit  aux  coinmissair<s 
nommés  par  elle.  Le  second  double  sera  conservé 
dans  les  archives  du  secrétariat  du  comité. 

Art.  11. 

«  Tous  les  15  jours,  en  exécution  de  l'article  20 
de  la  loi  du  30  mars  1791,  le  compte  général  de 
recette  et  de  dépense  sera  porté  au  Corps  légis- 
latif et  au  pouvoir  exécutif  par  le  président  du 
comité.  Ce  même  compte  sera  rendu  public  tous 
les  mois  par  la  voie  de  l'impression. 

Art.  12. 

«  Les  lettres  qui  seront  adressées  au  comité 
de  trésorerie  seront  ouvertes  par  le  président.  11 
mettra  à  part  les  lettres  et  mémoires  dont  il 
croira  devoir  faire  directement  le  rapport  au 
comité;  il  fera  le  renvoi  des  autres  à  celui  des 
commissaires  de  la  trésorerie  qu'elles  concer- 
neront. Il  sera  tenu  registre,  par  le  secrétaire,  tant 
des  renvois  qui  auront  été  faits,  que  des  mé- 
moires et  pièces  dont  le  président  se  sera  chargé 
de  faire  le  raiiport,  et  il  leur  sera  donné  un 
numéro  |our  Tordre  du  bureau  des  renvois,  ainsi 
qu'il  sera  plus  amplement  expliqué  dans  le  litre 
suivantf 

Art.  13. 

c  Les  commissaires  instruiront  le  ministre  des 
contributions  piibliquea  des  causes  qui  apper- 


teraient  ou  pourraient  apporter  du  retard  dans 
les  recouvrements,  et  réclameront,  par  son  entre- 
mise, le  secours  des  corps  adrainistra'ifs,  pour 
que  les  rôles  des  contributions  directes  soient  mis 
en  recouvrement,  pour  qu'il  soit  nommé  des 
collecteurs  ou  des  receveurs  de  communautés,  et 
qu'il  soit  établi  des  percepteurs  iiour  les  contri- 
butions indirectes  dans  les  endroits  où  il  n'en 
existerait  pas,  et  généralement  pour  tous  les 
objets  qui  pourront  intéres-er  le  service  public; 
et  miTitioi  sera  faite  de  ladite  réclamation  dans 
le  compte  rendu,  tous  les  15  jours,  au  Corps 
législatif  et  au  pouvoir  exécutif. 

Art.  14. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  corres- 
pondront directement  avec  les  corps  adminis- 
tratifs sur  tout  ce  qui  aura  t' ait  au  ve-semcnt  des 
fonds  étant  dans  les  mains  des  receveurs  de 
districts,  aux  obstacles  que  ce  versement  pourrait 
éprouver,  à  la  vérilica'ion  des  caisses  des  r  ce- 
veurs  en  retard,  enfin  aux  ordres  à  donner  pour 
assurer  le  service  des  receveurs,  dans  le  cas  où 
il  se  trouverait  ralenti  par  négligetice,  ritenti  m 
de  deniers,  faillite  ou  autiemeiit;  et  ils  adres- 
seront directement  aux  receveurs  les  ordres 
relatifs  au  service  public. 

Art.  15. 

«  Les  receveurs  de  district  ne  pourront  faire 
aucun  payement  sur  les  deniers  destinés  à  être 
verses  dans  la  caisse  de  la  trésorerie  nationale, 
sans  y  avoir  été  autorisés  par  le  comité  de  tré- 
sorerie, à  peine  d'en  demeurer  personnellement 
garauts  et  responsables. 

Art.  16. 

«  Les  régies  et  administrations  dont  les  pro- 
duits n'entreront  pas  dnns  les  caisses  des  rece- 
veurs de  district  ne  pourront  faire  aucun  paye- 
ment étranger  à  leur  administration,  sans  y  avoir 
été  autori>ées  par  le  comité  de  itésorerie, à  peine 
de  demeurer  personnellement  garantes  et  res- 
ponsables des  ordres  qu'elles  auraient  pu  donner 
à  leurs  caissiers.  Il  sera  arrêté,  par  le  ministre 
des  contributions  pubiiques,  pour  chacune  des- 
dites régies,  un  étal  des  dépenses  fixes,  annuel- 
les, dont  un  double  sera  adressé  aux  commis- 
saires de  la  trésorerie. 

Art.  17. 

«  Les  préparatifs  pour  l'achat  du  numéraire, 
tant  que  cette  mesure  sera  nécessaire,  seront 
faits  provisoirement,  et  les  faits  discutés  par  le 
comité  de  trésorerie;  l'Assemblée  nationale  con- 
firmant à  cet  égard,  pour  les  commissnires  de  la 
trésore  ie,  l'autorisation  qu'elle  a  précédemment 
donnée  au  ministre  des  finances  ;  mais  les  mar- 
chés ne  seront  conclus  qu'à  la  majorité  des  deux 
tiers  des  voix. 

Art.  18. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  ne  rem- 
pliront les  fonctions  d'ordonnateurs  qu'à  l'égard 
des  frais  d'achat  du  numéraire  seulera'Ot  ;  dans 
tous  les  autres  cas,  l'ordonnance  de  dépense,  ou 
l'état  ordonnancé,  sera  présentée  à  la  signature 
du  roi  par  le  ministre  du  département  que  cette 
dépense  concernera  :  en  conséqui-nce,  les  bu- 
raux  des  ordonnances,  à  compter  du  1"  juillet 
prochain,  cesseront  de  faire  partie  de  ceux  de  la 
trésorerie  nationale. 
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Art.  19. 

«  Les  commissaires  de  la  trésorerie  prendront 
les  précautions  nécessaires  pour  que  les  effets 
destinés  à  être  brûlés  ne  puissent  pas  rentrer  en 
circulation  ;  et  le  brûlement  desdits  effets  ne 
pourra  se  faire  qu'en  présence  de  commissaires 
nommés  par  le  Cjrps  législatif. 

Art.  m. 

«  Indépendamment  de  leurs  fonctions  collecti- 
ves, les  commissaires  suivront  jour;ielleinent  et 
individuellement  toutes  les  opérations  rel:itives 
aux  diverses  sections  de  la  trésorerie  nation  île 
auxquelles  ils  seront  particulièreme-it  aitai  hés, 
ainsi  qu'il  est  spécifié  dans  les  titres  suivants,  et 
ils  feront  au  comiié  le  rapport  de  luutes  les  af- 
faires qui  les  concerderunt. 

Titre  IlL 
Du  secrétaire. 

Art.  1". 

u  Le  secrétaire  dont  la  nnmination  a  été  pres- 
crite par  Part  de  3  du  ilécn-i  du  18  mars  sera 
chaigé  <le  dres-er  le  procès-Verbal  de  tout  ce  qui 
auia  été  (!•  Iib-re  et  dé-idé  â  cliaque  Sfance,  de 
tenir  le  regi.-tre  des  délibérations  du  comiie  de 
trésorerie,  d'y  faire  meiiijon  en  détail  de  ion*  les 
objets  qui  auront  été  traités  dans  les  assemblées. 

Art.  2. 

«  Il  f  ra  passer  aux  commissaires  des  diffé- 
rentes sections  de  la  trésorerie  les  lettres  et  mé- 
moires adressés  au  comité,  suivant  les  ordres  de 
renvoi  qui  lui  seront  donnés  par  le  président. 

«  H  en  fera  l'enregistrement  sommaire,  qui 
contiendra  la  date  de  la  lettre  et  la  date  du  renvoi  : 
en  marge,  il  fera  mention  de  la  date  de  la  ré- 
pons^ et  de  ce  qu'elle  contiendra.  A  cet  effet,  les 
commissaires  de  la  trésorerie,  chacun  dans  leur 
partie,  lui  remettront  des  feuilles  contenant  la 
date  et  l'extrait  succinct  des  lettres  qu'ils  auront 
présentées  au  comité. 

«  Il  établira  de  plus  un  répertoire,  par  ordre 
alphabétique,  de  toutes  les  lettres  dont  il  aura  fait 
le  renvoi. 

Art.  3. 

a  Le  secrétaire  sera  chargé  de  la  garde  des  ar- 
chives du  comité,  de  tenir' en  ordre  les  états  de 
recette  et  dépense  qui  seront  fournis  au  comité 
aux  différentes  époques  ci-après  indiquées,  ainsi 
que  tous  les  mémoires  et  pièces  de  renseigne- 
ments ou  de  comptabilité  générale. 

Titre  IV. 

De  la  transmission  du   Trésor  public 
aux  commissaires  de  la  trésorerie. 

Art.  1". 

«  Du  jour  où  les  commissaires  de  la  trésorerie 
nationale  entreront  en  exercice,  les  écritures  des 
bureaux  de  la  recette  et  de  ceux  de  la  dépense 
passeront  de  compte  ancien  à  coinpte  nouveau. 
Le  montant  des  recettes  et  dépenses  des  6  pre- 
miers mois  sera  certifié  par  les  comptables  et 
arrêté  par  les  commissaires  de  la  trésoierie  natio- 
nale, en  présence  des  commissaires  du  Corps 
législatif. 


Art.  2. 
«  Le  premier  enregisîrement  qui  sera  fait  sur 
les  livre-*  de  la  recette  énoncera  par  mas-e-,  et 
pour  mémoire  seulement,  les  différentes  natures 
des  recett- H  faites  depuis  le  premier  du  mois  de 
janvier  1791.  Le  second  enred-trement  sera  la 
copie  exacîede  l'invemai'-H  fait  en  conformité  de 
l'article  6  du  décret  du  18  mars  de  ladite  a' née. 
11  énoncera:  1°  les  valeurs  et  effeis  eadiics;  2»Ie5 
elîéls  solides  qui  n  sent  pas  encore  échus,  avec 
leur  date  et  leur  échéance;  3°  Tor,  Targeni,  les 
assignats. 

Art.  3. 

••  Le  premier  enregistrement  qui  aura  lieu  sur 
les  livres  de  dépense  présentera.  iii;iis  seul,  ment 
pour  mémoire,  ce  qui  au  a  été  acqui  té  poif 
chaque  partie  a  compter  du  l'^'  janvier  1791. 

Ari.  4. 

«  A  cet  effet,  il  sera  fourni  par  les  a iminist'-a- 
teurs  du  Trésor  pubd-,  clia( uu  dnis  leur  dépar- 
tement, un  état  crtifié  d'eux,  de  ton  ses  les  dé- 
penses qu'il  oni  f.iiie^  sur  l'a  niH*  1791. 

An.  5. 

«  Le^  4  payeu's  qui,  sons  les  o  dr^s  du 
comi  é  de  tréso'ferie,  .-eront  chargés  d■acquitt'^^ 
tf'Utes  les  dépense-,  lien  iront  un  ordre  o'écii- 
lu'^es  distinct  :  \°  pour  les  dépenses  ordinaires  de 
1791,  d'iit  l'Assemblée  naiiodal-'  a  fixé  le  mon- 
tant à  582,700,009  livres;  2»  pour  les  dépenses 
pariiculières  de  la  même  anné--  qui  sont  dé  à 
décrétées  on  qui  le  s  ro.t  par  le  G  -ri.s  législatif 
au  delà  de  ladite  somme  de  582,700,000  livres; 
3°  [lour  tous  les  obje  s  qui,ai)parieuantà  l'année 
1790  et  à  des  années  antérieures,  doivent  être 
remboursés  du  fonds  de  la  caisse  de  l'extraordi- 
naire. Le  même  ordre  d'écritures  s'observera  dans 
le  bureau  de  comptabilité  cc-niral. 

Art.  6. 

«  S'il  a  été  expédié  des  ordonnances  en  masse 
pour  quelques  dépenses  dont  les  payements  ne 
seraient  pas  consommés  à  l'époque  où  commen- 
ceront les  fonctions  des  commissaires  de  la  tré- 
sorerie nationale,  ces  ordonnances  seront  remises 
au  ministre  dont  elles  concerneront  le  départe- 
ment, et  elles  sennt  remplacées  chacune  par  deux 
ordonnances,  l'une  pour  la  somme  acquittée  par 
l'ancienne  manutention  du  Trésor  public,  et 
l'autre  par  la  portion  restant  à  payer  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  7. 

<••  Les  héritiers  et  représentants  d'un  grand  nom- 
bre de  pensionnaires  décédés,  ayant  fourni  les 
quittances  totales  des  décomptes' de  pensions  atl 
moment  où  il  leur  a  été  fait  un  premier  payement 
partiel  sur  ces  décomptes,  il  ne  leur  sera  point 
demandé  de  nouvelles  quittances,  ni  de  nouvelles 
pièces  justificatives  de  leurs  droits,  pour  recevoir 
ce  qui  leur  reste  dû  :  maie,  comme  ces  titres  ne 
pourraient  être  divisés  et  produits  sur  la  corap« 
labilité  ancienne  du  Trésor  public  et  sur  celle 
de  la  trésorerie  nationale,  ils  seront  fournis 
seulement  sur  la  première  de  ces  deux  compta- 
bilités. Ces  pièces  ne  serviront  de  décharge  au 
ci-devant  administrateur  des  dépenses  diverses 
que  jusqu'à  concurrence  des  acomptes  qu'il  a 
payés,  et  dont  il  remettra  aux  commissaires  de 
la  'trésorerie  nationale  des  états  certifiés  par 
lui. 
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Art.  8. 

«  Quant  aux  sommes  qui  restent  dues,  elles 
seront  acquittées  par  la  trésorerie,  en  une  seule 
fois,  sur  la  représentation  et  la  remise  de  chacun 
des  bordereaux  de  décomptes  au  porteur,  qui  ont 
été  donnés  à  l'instant  du  premier  payement  aux 
représentants  des  pensionnaires.  Ces  iiorderauxde 
décomptes,  certifiés  par  le  payeur  des  dépenses 
diverses,  qui  sera  chargé  de  les  solder  en  faisant 
mention  du  compte  sur  lequel  les  pièces  ont  été 
fournies,  serviront  d'aciiuiis  et  de  décharges  du 
payement  définitif  qui  en  aura  été  fait  par  la  tré- 
sorerie nationale. 

Art.  9. 

«  Pour  que  le  service  du  Trésor  national  ne 
puisse  éprouver  aucun  retard,  les  commissaires 
seront  autorisés  à  faire  acquitter,  dans  la  même 
forme  que  par  le  passé,  les  dépenses  décrétées 
par  l'Assemblée  natioîiale,  pour  les  différents  dé- 
partements du  ministère,  jusqu'à  l'époque  où  les 
dispositions  du  présent  décret  pourront  être  mises 
à  exécution.  A  l'égard  des  états  de  distribution  à 
fournir  chaque  mois  aux  commissaires  de  la  tré- 
sorie,  les  ministres  se  mettront  en  mesure  de  sa- 
tisfaire à  ce  qui  leur  est  prescrit  à  cet  égard, 
aussitôt  qu'il  auront  eu  connaissance  du  présent 
décret. 

Art.  10. 

«  Il  sera  tenu  de  nouveaux  registres  pour  cons- 
tater la  reconstitution  des  rentes  dues  par  la  na- 
tion, et  la  conversion  en  quittances  de  finance, 
des  effets  royaux  et  contrats  provenant  des  divers 
emprunts  publics,  pour  lesquels  cette  facilité  à 
été  accordée.  Les  quittances  de  finances  nouvelles 
à  expédier  pour  ces  ditférenls  objets  seront  li- 
gnées par  le  payeur  des  dépenses  diverses;  seront 
cependant  signées  par  l'ancien  administrateur 
du  Trésor  public,  toutes  celles  dont  les  titres 
auront  été  enregistrés  avant  le  commencement 
de  l'exercice  des  fonctions  du  comité  de,  tréso- 
rerie. » 

(Ces  différents  articles  sont  successivement 
adoptés.) 

M.  deHIenou,  au  nom  du  comité  militaire,  fait 
un  rapport  sur  les  couleurs  que  doivent  porter  les 
drapeaux,  étendards  et  guidons  des  régiments  des 
différentes  armes  composant  l'armée  de  ligne,  et 
s'exprime  ainsi  (1)  : 

Messieurs, 

Dans  toutes  les  parties  de  l'Empire  français,  les 
couleurs  nationales  ont  été,  jusqu'à  prést'Ui,  le 
signe  du  ralliement  des  patriotes,  des  défenseurs 
di(  la  constitution;  partout  on  a  attaché  une  es- 
pèce de  religion  à  ces.  marques  distinctives  de 
patriotisme;  partout  où  les  ennemis  de  la  liberté 
ont  osé  se  montrer,  ils  ont  cherché  à  les  détruire 
et  à  les  avilir;  preuve  évidente  de  l'importance 
qu'on  doit  attacher  à  leur  conservation. 

Le  panache  blanc  d'un  de  nos  rois  montra/arfis 
aux  Français  le  chemin  de  la  victoire.  Les  cou- 
Jeurs  nationales  seront  plus  répandues  sur  nos 
enseignes  miiitain  s,  elles  nous  rappelleront  sans 
cesse  que  la  Révolution  vient  de  nous  créer  une 
pairie.  Elles  seront  un  témoignage  toujours  exis- 


(1)  Lo  Moniteur  ne  publi»  que  des  extraits  de  ce  rap- 
port. 


tant  de  la  destruction  du  despotisme  et  de  la 
conquête  de  la  liberté. 

Ainsi  que  les  aigles  romaines,  elles  imprime- 
ront la  terreur  à  tous  ceux  qui  viendraient  nous 
attaquer;  mai:^  elles  ne  se  déploieront  jamais 
pour  envahir  injnsiement  les  domaines  de^  autres 
nations.  En  même  temps  que  notre  valeur  et 
notre  énergie,  elles  attesteront  notre  justice  et 
notre  générosité. 

Votre  comité  militaire  apc'sé.  Messieurs,  que 
le  mo'ne'it  était  arrivé  de  faire  port'  r  aux  dra- 
peaux, étendards  et  guidons  (ie  l'armée  française 
les  couleurs  nationales. 

Vous  avez  ordonné  que  ce  changement  serait 
fait  dans  nos  armées  navales.  Le  nouveau  pavil- 
lon y  a  été  rt  çu  avec  enthousiasme;  présage  cer- 
tain que  le  courage  et  l'énergie  de  nos  braves 
marins  ne  se  démentiront  jamais. 

Accordez,  Messieur.-,  la  même  faveur  auxtroupes 
de  terre,  et  qu'elle  devienne  pour  elles  et  pour 
nous  un  nouveau  gage  de  leur  entière  soumis- 
sion à  la  loi  et  à  toutes  les  règles  de  la  discipline 
militaire. 

Que  le-,  officiers  et  les  soldats  n'oublient  jamais 
que  plus  une  nation  est  libre,  plus  les  troupe.^ 
qu'elle  emploie  doivent  être  soumises  et  subor- 
données.Ge  n'est  qu'aux  soldats  des  despotes  ((u'il 
est  permis  de  se  livrer  à  la  licence. 

Les  Romains  ont  conservé  la  liberté  tant  que  les 
légions  ont  été  exactes  à  la  discipline  militaire; 
du  moment  qu'elles  s'en  sont  écartées,  l'Empire 
s'est  ébranlé  et  a  fini  par  s'anéantir. 

Soldats  français  !  songez  que  la  patrie  a  les  yeux 
ouveris  sur  vous;  songez  qu'elle  n'a  remis  des 
armesentre  vos  mains  que  pour  la  défendre  contre 
ses  ennemis  et  pour  faire  exécuter  les  lois.  N'ou- 
bliez jamai-  que  c'est  du  rétablissement  de  l'ordre 
et  de  la  tranquillité,  de  la  soumission  à  la  loi  et 
de  l'obéissance  à  vos  chefs  et  officiers,  que  peut 
résulter  l'affermissement  de  notre  Constitution. 
Mais  est-il  besoin  d'exciter  vos  vertus?  Ceux  qui 
sacrifient  leur  solde  pour  la  défense  de  leur  pays 
donneront  certainement  l'exemple  de  la  soumis- 
sion; ils  savent,  ces  braves  soldais,  qu'une  ar- 
mée sans  discipline  deviendrait  le  fléau,  au  lieu 
d'être  le  rempart  de  la  patrie. 

Et  vous,  officii  rs  français,  si  un  moment  d'a- 
veuglement a  pu  égarer  quelques-uns  d'entre 
vous;  si  d'anciens  préjugé^  ont  jiu  vous  induire 
en  erreur,  réfléchissez  mûrement;  songez  que 
toutes  les  distinctions  honorifiques  n'avaient  au- 
cune réalité;  que  les  seules  prérogatives  qui 
puissent  honorer  et  flatter  les  hommes  sont  celles 
qui  résultent  des  vertus  et  des  talents.  Songez 
surtout  que  la  véritable  noblesse  n'est  qu'un 
souvenir  ;  ce  souvenir  est  indépendant  de  toutes 
les  lois.  On  aime  à  se  rappeler  le  nom  de  ceux 
qui  ont  bien  servi  leur  pays;  on  aime  à  voir  leurs 
descendants:  mais  nulle  distinction,  nulle  préro- 
gative ne  doit  être  établie  entre  eux  et  les  autres 
citoyens.  Veulent-ils  participer  à  la  gloire  de 
leurs  ancêtres?  Qu'ils  rendent,  comme  eux,  des 
services  à  la  patrie;  mais  gu'ils  n'attachi  nt  au- 
cun prix  à  ces  chartes,  à  ces  vieux  parche- 
mins, à  ces  titres  qui  leur  donnent  sur  les  autres 
hommes  une  supériorité  qui  n'est  due  qu'au 
mi'rite  et  à  la  vertu. 

Officiers  français  !  jetez  les  yeux  sur  votre  pa- 
trie; elle  vous  tend  encore  des  bras  généreux  et 
bienfaisants.  Vous  serez  mille  fois  plus  honorés 
par  des  actes  de  civisme  que  par  tous  les  titres 
et  dignités  dont  le  despotisme  vous  avait  acca- 
blés. 

Je  sais  que  l'on  cherche  à  vous  égarer  ;  mais 
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que  le  piège  qu'on  vous  tend  est  grossier  1  Voyez 
ce  concert  d'opioio  s,  de  volontés,  qui  règne 
.dans  toutes  les  parties  de  l'Empire I  Pouvez-vous 
wroire  encore  que  la  Coostitution  ne  soii  pas  le  ré- 
siliât de  lu  volonté  générale  ?  Pouvez-vous  penser 
qu'elle  ne  doive  pas  faire  le  bjnheur  du  peuple 
frc  nçais  ?  Abiurez  donc  vos  erreurs,  vos  préjugés  ; 
réanssez-vous  aux  amis,  aux  défenseurs  de  la 
patrie  et  de  la  liberté,  et  vous  acquerrez  des 
doits  imprescriptibles  à  l'estinie  et  à  la  recon- 
naissance de  tous  vos  concitoyens. 

Votre  comité,  ML'.«sieurs,  a  pensé  que  dans  les 
régiments  d'infanerie  française  et  étrangère,  et 
dans  l'artillerie,  le  premier  drapeau  attaché  aa 
premier  bataillon,  qui,  jusqu'à  présent  a  été 
blanc,  devait  porter  désormais  les  couleurs  natio- 
nales; que  tous  les  auties  drapeaux  devaient 
porter  les  couleurs  affectées  aux  uniformes  des 
régiments,  ansi  que  leur  numéro,  afin  qne  cha- 
cun d'eux  pût  aisément  se  distinguer  ;  qu'il  éiait 
utile  de  plac.r  dans  tous  les  drapeaux  une  ins- 
cription qui  rapp'lât  sans  cesse  aux  soldats  leurs 
devoirs  et  le.irs  obligations. 

Il  a  égalem  nt  pen-é  que  les  étendards  ou  gui- 
dons attaihés  au  premier  escadion  de  carabiniers, 
de  cavalerie,  de  chasseurs  à  cheval,  de  hussards 
et  de  dragons,  devaient  porter  les  couleurs  na- 
tionales ;  que  les  autres  devaient  porter  les  cou- 
leurs des  uniformes,  et  avoir,  ain4  que  l'infan- 
terie, leur  in-cription  et  leur  numéro. 

Votre  co.nité  militaire  a  cru  également  qu'il 
était  convenable  de  laisser  subsister  dans  les 
drapeaux,  étendards  et  guidons,  les  mirques 
distinciives  qui  attestaient  les  actions  glorieuses 
et  la  valeur  de  plusieurs  régiments  ;  valeur  qui, 
sans  doute,  a  été  commune  à  tous,  mais  dont 
tous  n'ont  pas  été  à  portée  de  donner  les  mêmes 
preuves.  Tels  sont  les  motifs  du  décret  que  j'ai 
l'honneur  de  vous  proposer. 

(L'Assemblée*  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  militai! e,  décrète  les  articles  suivants  :) 

Art.  1". 

«  Le  premier  drapeau  de  chaque  régiment 
d'infanterie  française,  allemande,  irlandaise  et 
liégeoise,  de  chaque  régiment  d'artillerie,  ainsi 
que  le  drapeau  de  chaque  bataillon  d'inlanterie 
légère;  le  premier  étendard  de  chaque  régiment 
de  cavalerie  française,  de  hussar  is,  chasseurs  à 
cheval,  et  de  carabiniers  ;  le  premier  guidon  de 
chaque  régiment  de  dragons,  porteront  désor- 
mais les  trois  couleurs  nationa  es,  suivant  les 
dispositions  et  formes  qui  seront  présentées  à 
l'Assemblée  par  son  comité  militaire. 

Art.  2. 

«  Les  autres  drapeaux  des  régiments  d'infan- 
terie française,  allenande,  irlandaise  et  liégeoise, 
et  des  régiments  d'artillerie;  les  autres  étendards 
des  régiments  de  cavalerie  française,  de  hussards, 
de  chasseurs  à  cheval  et  de*  carabiniers  ;  les 
autres  guidons  de  chaque  régiment  de  dragons, 
porerorit  désormais  les  couleurs  affectées  à  l'uni- 
forme de  chaque  régiment,  suivant  les  disposi- 
tions et  formes  qui  seront  présentées  à  l'Assem- 
blée par  son  comité  militaire. 

Art.  3. 

«  Tous  les  drapeaux,  étendards  et  guidons 
porteront  d'un  côté  l'inscription  suivante  :  Dis- 
cipline et  obéissance  à  la  loi;  de  l'autre  côté,  le 
numéro  du  régiment. 


Art.  4. 

«  Les  cravates  de  tous  les  drapeaux,  étendards 
et  guidons  seront  aux  couleurs  nationales. 

Art.  5. 

«  Ceux  des  régiments  qui  portaient,  dans  leurs 
drapeaux,  étendards  et  guidons  des  preuves 
honorables  de  quelques  actions  éclatantes  à  la 
gue-re  conserveront  ces  marques  de  leur  bonne 
conduite  et  de  leur  valeur  ;  mais  toutes  armoiries 
ou  autres  distinctions  qui  pourraient  avoir  quel- 
que rapport  à  la  féodalité  seront  entièrement 
supprimées  sur  les  drapeaux,  étendards  et  gui- 
dons. » 

(L'Asse  iiblée  adopte  ce  projet  de  décret  et  or- 
donne l'impression  du  rapport  de  M.  de  Miuou, 
pour  être  envoyé  à  tous  les  régiments.) 

M.  Alexandre  dé  Liameth.  Messieurs,  dans 
le  moment  où  le  ministre  doit  faire  une  promo- 
tion des  officiers  que  vous  avez  décrétés,  il  est 
embarrassé  sur  un  point,  et  je  d  )i3  vous  deman- 
der qu'elle  est  votre  intention.  Plusieurs  Fran- 
çais ont  servi  chez  les  puissances  étrangères,  il 
y  en  a  plusieurs  qui  sont  en  France  depuis  le 
commencement  de  la  Révolution,  et  qui  ont  de- 
mandé du  service.  M.  deWimpfen  est  un  de  ces 
officiers. 

M.  Jarry,  qui  a  servi  le  roi  de  Prusse,  et  dont 
Frédéric  faisait  le  plus  grand  cas,  qui  a  montré 
des  sentiments  très  patriotiques,  se  trouve  aussi 
dans  le  cas  de  ne  pouvoir  pas  être  employé,  à 
moins  que  l'Assemblée  nationale  ne  dise  que 
c'est  son  intention.  Je  la  prierai  donc  de  vouloir 
bien  décider  si  le  ministre  pourrait  employer 
plusieurs  officiers  qui,  étant  Français,  sont  re- 
venus au  moment  de  la  Révolution  française  et 
ont  demandé  du  service.  {Oui!  oui  !) 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  le  ministre 
de  la  guerre  est  autorisé  à  employer  dans  l'ar- 
mée les  Français  qui  ont  servi  chez  les  puis- 
sances étrangères,  et  qui  sont  re  itrés  en  France 
depuis  l'époque  de  la  Révolution.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Alexandre  de  Lameth,  rapporteur.  On 
avait  décidé  que,  pour  cire  aide  de  camp,  il  fau- 
drait avoir  10  années  de  service  d'officier.  Plu- 
sieurs généraux  ont  voulu  choisir  des  personnes 
qui  sont  dans  la  garde  nationale  qui  n'ont  pas 
le  temps  d'officier.  Je  demande  si  l'Assemblée, 
pour  cette  fois,  trouve  bon  que  l'on  puisse  choi- 
sir... {Non',  non  '.)  Les  places  d'aide  de  camp  sont 
des  places  de  confiance;  il  est  très  possible  de 
pouvoir  employer  dans  ce  moment...  {Non!  non  f) 
Je  vous  assure*  qu'il  y  aura  beaucoup  de  diffi- 
cultés, si  l'o  I  veut  tenir  exactement  la  loi  qui 
exige  10  années  de  services  pour  aide  de  camp. 

Voici  le  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  employés  pourront  choisir  leurs 
aides  de  camp,  pour  cette  fois  seulement,  parmi 
les  officiers  qui  ne  seront  pas  brevetés  depuis 
dix  ans.  * 

M.  llillet  de  Mnreaa.  Je  demande  la  ques- 
tion préalable  sur  cet  article  ;  lorsque  vous  avez 
établi  des  aides  de  camp,  il  y  a  eu  quelques  op- 
positio  isàcetétabliss  ment.  Et  lorsqu'on  vous  a 
parlé  de  l'instruction  de  ces  officiers,  on  vous  a 
a  dit  qu'on  y  i  ourvoirait  dans  le  mode  d'appli- 
cation. Lorsqu'on  vous  a  présenté  ce  mode  le 
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degré  d'instruction,  n'ayant  pas  pu  être  établi 
par  des  écoles,  le  comité  militaire  y  a  pourvu 
en  faisant  lomber  notre  choix  sur  des  ofticiers 
qui  lussent  capitaines.  Depuis,  on  vous  a  oroiiosé 
différents  ameniiemeiits  à  ch  décret •,  il  falliiit 
donner  toute  latitude  aux  choix.  Mais  aujour- 
d'hui cetie  latitu  le  fsi  donnée,  et  certaini- 
ment  les  officiers  généraux,  pour  un  aide  de 
camp  qu'ils  ont  à  liommer,  ont  vingt  demandes 
et  vingt  sujets  à  choisir. 

L'aniile  qu'on  vou>  propose  aujourd'hui  est  un 
déiTftdecirconstancp,  et  un  décretqiiidoit  favori- 
ser cer'ainement  quelqu'un.  (Applaudissements.)  Il 
est  de  la  dernière  inju  ticeque  dans  un  corps,  par 
exernpif,  dans  ce  ui  de  l'uniileric,  où  il  y  aenvi- 
roii  quatre  cents  lieutenants,  on  veuille  (irenilre 
imiistirictement  un  oflicier,  c'est-à-dire  celui 
qui  ?era  à  laqieue;  voilà,  Mes-icurs,  cependant, 
quel  est  le  déc  et  qu'on  vous  pmpose.  Assuré- 
ment je  ne  SUIS  point  dans  le  si'crei,  mais  en- 
core une  fois  ce  dérret  mt^  parait  êsre  un  décret 
qui  ne  peui  que  favori-er  qu'  Iques  individus. 

Je  de  I  ande  donc  de  d^ux  choses  l'uiu'  :  ou  la 
question  préalable  sur  l'article,  ou,  si  vous  vou- 
lez passer  par-dessus  l'iiistiuclion,  je  demande 
a  0(8  par  arae^idement  que  les  ofiiciers  fiéiié- 
raux  qui  choisiront  dans  la  ligne  des  officiers  ou 
sous-olficiers,  des  lie  itenanls  qui  voudront  deve- 
nir aide?  de  camp,  ces  oificiers  ne  puissent  avoir 
la  commissi(»n  de  capitaine  que  lorsqu'ils  l'au- 
raient eue  à  leur  tour  dans  leur  corps. 

Plusieurs  membres  :  La  question  préalable  sur 
le  projet  de  décrei. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer  sur  le  projet  de  décret.) 

M.  Alillet  de  llureau.  Mon  amendement 
consiste  à  ajouter  au  projet  de  décret  (proposé 
par  M.  (le  Lameth  la  disposition  suivante  : 

«  Sans  que  ce  choix  puisse  les  faire  parvenir 
au  yrade  de  capitaine  avant  l'époque  à  laquelle 
ils  y  auraient  été  portés  parleur  ancienneté  dans 
leurs  corps  respectifs. 

M.  Alexandre  de  Liameth,  rapporteur.  La 
proposition  de  M.  Millet  est  parfaitement  sage, 
d'abord  quant  au  secret  dans  lequel  il  n'est  pas. 
Ce  secret  est  de  pouvoir  preniire  des  officiers 
dans  lesquels  les  généraux  aient  confiance,  sans 
aucune  acception  de  personnes...  (Murmures.)  Je 
crois  que  le  comité  a  prouvé  et  prouvera  tou- 
jours qu'il  n'y  a  aucune  acception  de  personnes 
dans  tout  ce  qu'il  propose  à  l'Assemblée.  (Mur- 
mures.) 

M.  llîllet  de  îllureaii.  Puisque  le  comité  mi- 
litaire aaopte  mon  amendement,  je  n'ai  plus  rien 
à  dire. 

M.  Chabroiid.  La  proposition  de  M.  Mureau 
ne  change  rien  au  principe,  et  je  demande  qu'on 
la  mette  aux  voix. 

M.  Bureaux  de  Pusy.  Cette  disposition  n'a 
lieu  que  pour  ce  moment  seulement. 

M.  d'Ainbly.  Un  général  prendra  son  fils  qui 
est  sous-lie  iteuant,  il  prem'ra  un  parent  qui  l'i:.- 
léres-e,  et  l'in-lrnira,  et  le  formera  avec  bi  en  plus 
d'avantages  et  sans  faire  tort  à  la  nation,  puis- 
qu'il ne  deviendra  capitaine  qu'à  son  tour.  La 
proposition  de  M.  Mureau  est  fort  sage.  (Au  x 
voix!  aux  voix!) 


(La  motion  de  M.  de  Lameth  et  l'amendement 
de  M.  Millet  et  Mureau  sont  mis  aux  voix  et  adop- 
tés.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  suivant  est 
rendu  : 

<  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers généraux  t  mployés  pourrimt  choi-ir  leurs 
aides  de  camp,  pour  cette  lois  seulement,  parmi 
les  officiers  qui  ne  seront  pas  brevetés  denuis 
10  ans,  sans  que  ce  choix  puisse  les  faire  parve- 
nir au  gra  le  de  capitaine  avant  l'éfioque  à  la- 
quelle ils  y  auraient  été  portés  par  leur  ancien- 
neté dans  leurs  corps  respectifs.  » 

M.  le  Président.  Je  reçois  un  paquet  conte- 
nant deux  httri'S  rie  M.  de  Bouille  :  l'une  est 
adressée  à  l'Assemblée  nationale  ;  l'autre  m'est 
adressée  paiticulièrenieni  et  est  ainsi  conçue  : 

«  Luxembourg,  le  26  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Je  vous  envoie  ci-joint  une  lettre  à  l'Assem- 
blée nationale  ;j  la  crois  assi  z  i  téressante  pour 
mériter  qu'e  1    soit  mise  sous  ses  yeu.x. 

«  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  marquis  de  Bouil'é.  » 

La  nécessité  dans  laquelle  je  me  suis  trouvé  de 
suivre  les  décret-  de  l'Assemblée  nationale  m'a 
empêché  de  lire  la  lettre... 

M.  Gaultier-Biauzat.  C'est  une  lettre  fort 
insolente. 

A  gauche  :  C'est  égal,  il  faut  la  lire. 

M.  le  Président.  Je  n'ai  pu  y  jeter  qu'un 
coup  d'œil  très  rapide,  et  j'ai  vu  qu'elle  contenait 
des  expressions  des  plus  vives. 

A  gauche  :  Qu'importe, lisez  toujours! 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  de- 
mande-i-elle  la  lecture  de  la  lettre  de  M.  de 
Bouille?  (Oui!  oui!) 

M.  de  Moallles  fait  lecture  de  cette  lettre,  qui 
est  ainsi  conçue  : 

«  Luxembourg,  26  juin  1791  i 

Il  Messieurs, 

«  Le  roi  vient  de  faire  un  effort  pour  briser 
les  fers  dans  lesquels  vous  le  retenez  depuis 
longtemps,  ainsi  que  sa  famille  infortunée.  Une 
(iestiuée aveugle  à  laquelle  les  Empires  sont  sou- 
mis, et  contre  laquelle  la  prudence  des  hommes 
ne  peut  rien,  en  a  décidé  autrement;  il  est  encore 
votre  captif,  ses  jours  ainsi  que  ceux  de  la  reine 
sont  (et  j'en  frémis)  à  la  disposition  d'un  peuple 
que  vous  avez  rendu  féroce  et  sanguinaire,  et 
qui  est  devenu  l'objet  du  mépris  de  l'univers. 
(Murmures.)  11  est  intéressant  pour  vous,  Mes- 
sieurs, pour  ce  que  vous  appelez  la  nation,  pour  moi 
enfin,  pour  le  roi  lui-même,  que  les  causes  qui 
Ont  produit  cet  événement,  que  les  circonstances 
qui  l'ont  accom|)agné,  que  le  grand  objet  qui 
devait  en  être  le  résultat,  et  qui  avait  inspiré  au 
roi  ce  dessein  noble  et  couraueux,  soit  connu  des 
Français,  qu'il  le  soit  de  l'Europe  entière^  et  que 
l'on  s.iche  qu'en  désertant  la  prison,  en  voulant 
chercher  sur  la  frontière  un  asile  prés  de  moi,  et 
parmi  les  troupes,  il  a  eu  moins  en  vue  8on  sa- 
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lut  que  celui  d'un  peuple  ingrat  et  cruel;  les 
dangers  qu'il  pouvait  courir,  ceux  anxqu'ls  i! 
exposait  sa  famille;  rien  n'a  pu  l'anêtt^r,  il  n'a 
éco  té  que  la  bonté  et  la  fié  érosité  de  son  cœur. 

«  Dé.a^é  en  ce  moment  de  tous  les  liens  qui 
m'attachaient  à  vous,  n'étant  plus  retenu  par  au- 
cune considéiation,  libre  enlin,  je  vais  vous  par- 
ler le  laujiage  de  la  vériié,  que  vous  n'êtes  peut- 
être  plUâ  en  élut  d'entendre,  et  que  vou^  il'ecou- 
lèz  ^aQ5  lient'  pas;  mais  j'aurai  rempli  tont  ce 
que  je  devais  à  mapa  ne,  tout  ce  quejedoi-;  à  mon 
roi,  tout  ce  que  je  dois  à  raoi-niême.  Je  ne  vous 
rappellerai  i>as  ce  que  vous  avez  fait  depuis  2an>. 
je  ne  retracerai  pas  le  tableau  du  désordre  affreux 
dans  lequel  vous  avez  plongé  le  royaume,  mais 
le  roi  était  devenu  prisonnier  «le  sori  peuple,  lui 
et  son  auiîUste  famille  étaient  en  butte  au  plus 
sanglant  out  âge. 

Attaché  à  mon  souverain,  attaché  à  la  monar- 
chie, eu  détesiant  les  abus  qui  ét.iieni  résultés 
d'une  autorité  trop  étemlue,  et  qu'il  voulait  lui- 
même  tiriOiiscrire,  je  gémissais  de  la  franchis! 
du  peuple  (jue  vous  avez  éjaré,  je  gémissais  des 
mulheU'S  du  roi,  je  blâmais  vos  opérations  ridi- 
cules et  insensées;  mais  j'tspérais  qu'enlin  la 
raison  reprendrait  ses  droits,  que  le  délire  du 
peuple  ce:-serait,  que  les  inéchanis  seraient  con- 
fondus, que  l'an  irchie  que  vous  av.  z  établie  pour 
principe  Unirait,  que  l'ordre  reûiîlrait  et  nous 
rame  m  rai  t  un  gouvernement,  sinon  excellent, 
du  moins  suppor.ab  e,  et  nue  le  temps  pourrait 
le  rendie  meilleir,  et  c'^  si  ce  qui  m'a  ait  souf- 
frir 10  its  ces  épreuves  auxquelles  vous  m'aVtz 
mis  depuis  le  coiumencement  de  la  Révolulio  i  ; 
mon  attachement  pour  le  roi,  mon  amour  pour 
ma  patrie,  m'ont  donné  le  courage  tt  la  patience 
Décess.iires  pour  braver  les  insultes  et  les  aifroots 
et  pour  supporter  la  honte  et  l'iiumiliation  de 
communiiuer  avec  vous...  Le  telilps  a  détruit 
mes  e.-pérances. 

J'ai  vu  que  dans  votre  Assemblée  il  ne  régnait 
aucun  esprit  i  ubiic,  que  celui  de  faction  seul  y 
dominait  et  la  divisait  m  plusieurs  parties,  dont 
les  uns  voulaient  le  désor^ire,  leniretnaient,  le 
provoquaient  même  pour  faire  naître  la  guerre 
civile,  da  s  l'espoir  d'y  jo  ler  un  rôle,  et  comme 
étant  puur  eux  la  seule  voie  du  salut;  nue  leà 
au  res  voulaient  une  République;  M.  d.- La  Fayette 
était  à  la  tête  de  ce  parti;  sou  arabition  sourde 
et  cachée  le  conduisait  au  seul  but  qu'il  avait 
d'être  le  chef  d'un  iiouvernemenl  aussi  mons- 
trueux pour  nous.  C'est  dans  ces  cir.  onstances 
que  les  clubs  s'établirent,  qu'ils  achevèrent  de 
corrompre  le  peuple  dans  toutes  les  parties  de 
l'Empire,  et  de  détruire  l'armée.  Je  vis  don; 
que  l'anarchie  éiait  parvenue  au  de  nier  période; 
la  populice,  di!l>iée  par  les  intrigants  de  tous  les 
coins  ae  la  France,  étant  devenue  niuilresse  ab- 
solue, qu'il  nexistait  plus  de  force  publique, 
puisque  le  roi  avait  perdu  non  seulement  sa  con- 
sidération, mais  encore  sa  liberté;  que  les  lois 
étaient  sans  lorce  et  sans  vigueur;  que  l'armé' 
ne  présentait  plus  qu'une  soldatesque  effrénée, 
ne  reconnaissant  ni  autorité  niilief;  qu'il  nerrs- 
tait  plus  de  iiiarqu-  8  de  rétablir  l'ordre,  et  que 
toute  res-ource  était  ôtée,  tuui  espoir  détmit. 

X  Ce  fut  iilois  qne  je  propo-ai  au  roi  de  sortir 
de  Paris,  de  venir  se  réluger  avec  sa  famille 
dans  quelque  piace  frontière, où  je  l'environnerais 
de  troupes  Udèles,  persua  lé  que  cette  démarche 
pourrait  opérer  quelque  dérangement  avantageux 
dans  l'esprit  du  peuple,  déchirer  le  bandeau  qui 
couvrait  ses  yeux  et  déjouer  tous  les  factieux.  Le 
roi  et  la  reine  s'y  refusèrent  constamment,  allé- 


guant la  promesse  qu'ils  avaient  faite  de  rester 
à  Paris,  aupès  de  l'Assemblée.  Je  leur  r 'présen- 
tai nue  leur  promesse,  arrachée  par  la  force,  ne 
piuvail  les  lier,  mais  ce  fut  en  vain.  Je  ne  [lUS 
ébranler  leur  ré>oluion.  Lajour  léedu  28  février 
m^^  donna  lien  de  renouveler  au  roi  me^  instances. 
J'éprouvai  les  mêmes  refus  «t  la  même  constance 
dans  Si'S  principes;  il  craignait  les  événements 
qui  pouvaient  résulter  de  sa  fuite,  les  elfeis  de  la 
fureur  du  peuple  et  l'accroissement,  ^'il  était  pos- 
sible, de  l'anarchie  et  du  désordre;  je  le  dis  avec 
vérité,  la  reine  pe.isaii  de  même  et  se  refusa  à 
toutes  mes  propositions. Je  ne  perdis  pa-  courage  ; 
j'étais  convaincu  que  le  dépari  du  roi  était  le  seul 
moyen  de  sauver  l'Etat, 

«Je  savais  qu'^  toutes  les  puissances  de  l'Europe 
armaient  contre  la  France,  qu'elles  s  ■  prépar.iient 
à  lui  faire  la  guerr'-,  à  envahir  son  terri  oire; 
libre  au  milieu  de  ses  troupes,  le  roi  seul  pou- 
vait arrêter  la  mir.he  des  armées  ennemies. 
Alors,  fi  appé  de  terreur,  le  peuple  se  voyant  sans 
moyen  de  défense,  instruit  que  l'armée  nexistait 
[dus,  que  ses  places  étaient  presqu^di-mameié  s, 
que  les  finance-:  etaie  it  épuis  'es,  que  le  papier 
ne  pouvait  suppher  au  numéraiie  qui  airait  fui 
de  cette  terre  a  pauvrie,  il  aurait  de  lui-même 
prévenu  les  rues  bien  faisantes  du  munarque  et 
se  serait  j-té  dans  ses  bras. 

«  Après  l'arrislation  du  roi,  le  18  avril,  lors- 
qu'il voulut  aller  à  Saint-Cloud,  je  ui  renouvelai 
mes  instan  es  avec  plus  de  fore-,  en  lui  fusant 
envisager  qu'il  n'y  avait  que  i  e  parti  à  premlre 
pour  sauver  la  France,  qii  allait  être  ineutôi  dé- 
chirée par  une  gue  re  civile,  et  mise  en  lambeaux 
par  une  guerre  étrangère.  Le  t)onlieiir,  o  i  pluiôt 
le  salut  uu  p 'Ujde,  lit  sur  son  cœur  généreux 
l'impression  que  je  i  attendais,  et  il  se  décida  enlin. 

«  11  fut  ré-!olu  qu'il  irait  à  Montmédy,  et  que, 
dès  qu'il  y  serait  en  sûreté,  il  anooncerait  aux 
(irinees  étr.-mgers  la  dérairche  qu'il  v  nail  de 
faire,  et  les  mo'ifs  qui  l'y  avaient  etigagé,  qu'il 
ferait  enSortedesusp^ndVe  leur  ven.eance  {Mur- 
mures et  rtrg5.)jusqu'à  ce  qu'une  nouvelle  Assem- 
blée qu'il  au'ait  convoquée  leur  eût  donné  la  sa- 
tisfaction qu'ils  devaie  it  aitmdre,  et  qu'elle  eût 
réglé  les  droits  tlu  monarque  ainsi  que  ceux  du 
peuple  français.  Une  proc  amation  devait  annon- 
cer au  nouveau  Corps  législatif,  librement  choisi, 
l'exécution  des  cahiers  qui  exprimaient  s^uls  le 
vœu  de  la  nation,  et  auraient  servi  de  base  au 
travail  des  représentants  des  Français. 

«  Le  roi  devenu  médiateur  entre  les  puissances 
étrangères  et  son  peuple  {Rires.),  celui-ci  idacé 
entre  la  crainte  ue  voir  a  France  devenir  làpCdie 
des  puissances  étrangères  qui  environnent  les 
front. ères  et  entre  l'espoir  du  rétablissement  de 
l'ordre,  par  un  guuvernem*'ni  circonscrit  dans 
les  bornes  de  la  rai.-on,  aurait  conlié  les  droits 
et  les  intérêts  à  des  hommes  saiies  et  éclairés  qui 
auraient  rempli  le  vœu  du  prince  et  celui  du 
peuple;  les  injustices,  les  usurpations,  le  règne 
du  crime,  enhn,  source  inévitable  du  de-potis  ne 
populaire,  eus-ent  sans  doute  cessé,  et  peut-être 
du  chaos  où  nous  sommes,  aurions-nous  vu  naître 
les  l,e  ux  jours  de  l'Empii-e  français,  éclairés 
par  \'  flambeau  de  la  liberté  I 

u  Voilà  ce  que  voulait  votre  malheureux  mo- 
narque, malgi  é  vous-mêmes  :  malgré  l'ingratitude 
d'un  peuple  féroce,  il  voulait  encore  sou  bonheur; 
c'est  celte  seule  idée,  c'est  le  beau  ilésir,  qui  ont 
déterminé  la  démarche  hardie  qu'il  a  faite  en 
trompant  la  vigilance  de  M.  de  La  Fayette,  en 
s'exposant  à  la  fureur  de  ses  satellites  et  en 
guidant  ses  pas  vers  mol. 
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«  Nul  autre  motif  Tie  l'aconluit;  mais  votre 
aveuglement  lui  a  fait  repousser  la  main  protec- 
trice qu'il  vous  tendait,  il  va  bientôt  produire  la 
destruction  de  l'Empire  français.  (Rires.) 

«  Croyez-moi,  Messieurs,  It'S  princes  de  l'Europe 
reconnaissent  qu'ils  sont,  ainsi  que  leurs  peuples, 
menacés  par  le  monstre  que  vous  avez  enfanté. 
Ils  sont  armés  pour  le  combattre,  et  bientôt  notre 
malheureuse  patrie  (car  je  lui  donne  encore  ce 
nom)  n'otfrira  plus  qu'une  scène  de  dévastation 
et  d'horreur.  Je  connais  mieux  que  personne  les 
moyens  de  défense  que  vous  avez  à  opposer,  ils 
sont  nuls.  (Rires.)  Il  n'e.t  plus  temjis  de  vous 
abuser,  il  ne  l'est  peut-être  plus  de  désiller  les 
yeux  du  peuple  que  vous  avez  criminellement 
trompé  et  dont  vous  serez  justement  et  sévère- 
ment punis.  Yolre  châtiment  servira  d'exemple 
mémorable  à  la  postérité,  qui  vous  reprochera 
éternellement  d'avoir  assassiné  votre  patrie,  dont 
vous  pouviez  prolonger  la  durée  pendant  des 
siècles,  dont  vous  pouviez  assurer  et  embellir  la 
destinée. 

«  C'est  ainsi  que  doit  vous  parler  un  homme 
qui  n'a  rien  à  craindre  de  vous  ;  auquel  vous 
aviez  d'abord  inspiré  de  la  pitié,  et  qui  n'a  plus, 
pour  vous  et  pour  le  peuple  antropophage  que 
vous  avez  enivré  de  crime,  que  du  mépris,  de 
l'indi^'nation  et  de  1  horreur. 

•<  Au  surplus,  n'accusez  personne  de  complot 
et  de  la  conspiration  prétendue  contre  ce  que 
vous  appelez  la  nation  et  contre  votre  infernale 
Constitution.  J'ai  tout  arrangé,  tout  réglé,  tout 
ordonné;  le  roi  lui-même  n'a  pas  fait  les  ordres, 
c'est  moi  seul.  Ceux  qui  ont  dû  les  exécuter 
n'ont  éié  instruits  qu'au  moment  où  ils  ne  pou- 
vaient y  désobéir.  C'est  contre  moi  seul  que  doit 
être  dirigée  votre  fureur  sanguinaire  (Rires.),  que 
vous  devez  aiguiser  vos  poignards  et  préparer  vos 
poisons.  J'ai  voulu  sauver  ma  patrie,  j  ai  voulu 
sauver  le  roi,  sa  famille:  voilà  mon  crime.  Vous 
répondrez  de  leurs  jours,  je  ne  dis  pas  à  moi, 
mais  à  tous  les  rois;  et  je  vous  annonce  que  si 
on  leur  ôte  un  cheveu  de  la  tête,  avant  peu  il  ne 
restera  pas  pierre  sur  pierre  à  Paris.  (Rires.)  Je 
connais  les  chemins,  j'y  conduirai  les  aruiées 
étrangères,  et  vous-mêmes  en  serez  responsables 
sur  vos  têtes.  Celle  lettre  n'est  que  l'avant-cou- 
reur  du  manifeste  des  souverains  de  l'Europe  qui 
vous  instruiront,  avec  des  caractères  plus  pro- 
noncés, de  ce  que  vous  avez  à  faire  ou  de  ce  que 
vous  avez  à  craindre. 

«  Adieu,  Messieurs  (Murmures  et  rires.),  je  finis 
sans  compliments,  mes  sentiments  vous  sont  assez 
connus. 

«  Signé  :  Marquis  de  Bouille.  » 

M.  lianjninais.  Je  demande  le  renvoi  au  co- 
mité des  recherches,  pour  découvrir  l'attentat 
commis  contre  la  nation. 

M.  Prieur.  Monsieur  le  Président,  mettez  aux 
voix  qu'il  a  manqué  son  coup. 

M.  <>onpilleau.  L'adresse  du  paquet  est-elle 
timbrée  de  Luxembourg?  Car  je  ne  puis  supposer 
que  ce  soit  M.  de  Bouille  qui  ait  écrit  cela.  Je 
crois  que  cela  a  été  lait  en  France. 

Un  membre:  Il  y  a  des  pièces  de  M.  de  Bouille 
au  comité  des  recherches;  on  peut  vérifier  sa 
sa  signature. 

M.  de  jVoailles.  C'est  sa  signature. 


M.  Roederer.  L'ordre  du  jour!  Il  ne  faut  pas 
faire  l'honneur  à  cette  lettre  de  la  renvoyer  au 
comité;  nous  ne  pouvons  pas  faire  à  cette  lettre 
l'honneur  d'un  décret,  sinon  pour  passer  à  l'ordre 
du  jour. 

(L'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  (1). 

M.  Dnreaiix  de  Pasy,  rapporteur.  Avant  de 
commencer  la  discussion'du  litre  H  auquel  nous 
sommes  arrivés,  je  demanderais  à  l'Assemblée 
de  vouloir  bien  autoriser  une  modification  à  l'ar- 
ticle 5  du  titre  P',  adopté  dans  la  séance  du  24  mai 
dernier. 

Je  propose  de  rédiger  comme  suit  cet  article  : 

Art.  5. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
ront considérés  sous  3  rapports,  savoir  .-  dans 
Vétat  de  paix^  dans  Vétat  de  guerre  et  dans  Vétat 
de  siège.  » 

Ce  changement  est  nécessité  par  les  modifica- 
tions qu'a  éprouvées  le  projet  de  décret  dans  la 
délibération. 

(L'Assemblée  adopte  le  nouvel  article  5  du 
titre  1",  (  t  décrète  que  l'article  sera  inséré  dans 
ces  termes  dans  le  procès-verbal  du  24  mai.) 

M.  Bureaux  de  Pusy  soumet  à  la  discussion 
le  titre  11  du  projet  de  décret. 
Les  articles  suivants  sont  mis  aux  voix  : 

Titre  IL 

Suppression  des  états-majors  des  places,  et  re- 
traites accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  l«^ 

«  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  de 
places  de  guerre,  cita  telles,  châteaux  et  autres 
postes  militaires  ou  villes  de  l'intérieur,  de  quel: 
que  grade  que  soient  ces  officiers,  et  sous  quel- 
que dénomination  qu'ils  existent,  et  toutes  leurs 
fonctions  en  cette  qualité,  seront  et  demeureront 
supprimés,  à  dater  du  premier  de  la  présente 
année.  »  (Adopté.) 

Art.   2. 

«  Sont  également  supprimés  et  compris  dans 
les  dispositions  du  présent  décret,  les  lieutenants 
de  roi  militaires  des  bailliages.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  d'insérer  dans  le  procès- 
verbal  la  disi  osition  suivante  : 

«  Les  lieutenants  de  roi  de  bailliages  ne  pour- 
ront obtenir  de  traitement  de  retraite  à  raison 
des  intérêts  de  la  tinance  des  offices  de  lieute- 
nant de  roi  des  bailliages  dont  ils  auraient  été 
pourvus.  B 

(L'.\ssemblée  accueille  cette  demande,  et  or- 
donne qu'il  en  sera  fait  mention  dans  le  procès- 
verbal,  pour  ne  laisser  aucun  doute  sur  l'intention 
dans  laquelle  elle  a  été  décrétée.) 

Art.  3. 

«  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  consé- 
quence du  traitement  dont  ils  jouissent  que  de 

(i)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  2"  juin  1791,  page  ;i49. 
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l'ancienneté  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

»  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite 
dont  devra  jouir  chacun  desdits  offieiers,  on  pren- 
dra pour  base  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance  du 
18  mars  1776.  >>  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
procliaine  séance.) 

M.  le  Président.  Je  dois  rappeler  à  l'Assem- 
blée le  décret  qu'elle  a  rendu  il  y  a  quelque  jours, 
pur  lequel  elle  s'était  déterminée  à  se  retirer 
dans  ses  bureaux  pour  faire  la  liste  indicative 
qui  doit  servir  à  la  nomination  du  gouverneur 
de  M.  le  dauphin.  Je  prends  les  ordres  de  l'As- 
semblée pour  savoir  si  j'annoncerai  cette  réunion 
dans  les  bureaux. 

Plusieurs  membres  :  Demain!  demain! 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.    ALEXANDRE  DE  BEAL'HARNAIS. 
Séance  du  vendredi  l^"  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 
1°  D'une  adresse  de  la  municipalité  de  Reims, 
qui  rend  compte  de  l'empresseDÎent  avec  1<  quel 
un  détachement  de  400  à  5U0  hommes  d'élile  de 
la  garde  nationale  s'est  porté  vers  Ghâlons,  pour 
presser  et  assurer  le  retour  du  roi,  et  réitèie,  au 
nom  de  la  commune  et  de  la  ^arde  nationale, 
l'expression  de  son  attachement  à  la  Constitu- 
tion ; 

2°  D'une  adresse  de  la  société  des  amis  de  la 
Constitution  établie  à  Dôle,  département  du  Jura, 
qui  prêtent  le  serment  de  remplir  avec  constance 
tous  les  devoirs  qu'impose  la  qualité  d'homme 
libre  et  d'ami  de  la  Constitution,  et  de  contribuer 
de  tout  leur  pouvoir  à  l'exécutien  des  mesures 
qui  seront  jugées  nécessaires  pour  le  salut  de  la 
chose  publique. 

M.  de  Saint -llarc,  absent  par  congé  du 
1'-"'' juin,  annonce  son  retour  à  l'Assemblée. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  commissaires  de  V Assemblée  envoyés  dans 
les  départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«Metz,  le  29  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

«  Nou3  nous  .empressons  d'adresser  à  l'Assem- 
blée nationale  un  premier  compte  rendu  des  opé- 
rations auxquelles  nous  nous  sommes  livrés  sans 
relâche  depuis  notre  départ  pour  remplir  l'im- 
portante et  délicate  mission  qu'elle  a  bien  voulu 
nous  confier.  Nous  avons  cru  convenable  de  vous 
le  faire  parvenir  par  un  courrier,  afin  que,  si 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


l'Assemblée  nationale  juge  à  propos  de  nous  don- 
ner des  ordres  contraires  à  quelques-unes  des 
mesures  qui  nous  ont  paru  nécessaires,  nous  puis- 
sions les  recavoir  promptement. 

«  Nous  désirons.  Monsieur  le  Président,  que 
l'Assemblée  soit  convaincue  que  nous  n'avons  rien 
de  plus  à  cœur  que  de  lui  donner  les  preuves  les 
p/us  constantes  et  les  plus  multiples  de  notre  zèle 
à  seconder  sa  sollicitude  et  de  notre  dévouement 
à  la  chose  [lublique;  nous  vous  prions  de  vouloir 
bien  accélérer  l'expédition  de  notre  courrier,  dont 
nous  attendrons  le  retour  avec  impatience. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Pré- 
sident, vos  très  humbles  et  très  obéissants  servi- 
teurs. 

«  Les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale, 

«   Signé  :  GOLONNA,    MONTESQUIOU, 
DE  ViSMES.  » 


«  Premier  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale 
par  ses  trois  commissaires  envoyés  dans  les 
départements  de  la  Meuse,  de  la  Moselle  et  des 
Ardennes. 

«  Conformément  aux  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  nous  sommes  partis  la  nuit  du  22  au 
23  de  ce  mois.  Notre  marche  a  été  ralentie  par 
les  précautions  qu'avaient  fait  prendre  sur  toute 
la  route  les  dangers  auxquels  la  France  avuit  été 
exposée.  C'est  par  cette  raison  que  nous  n'avons 
pu  arriver  que  le  25  au  soir  à  Verdun,  premier 
établissement  militaire  de  notre  circofiscription. 
Nous  nous  sommes  transportés  sur-le-champ  à  la 
maison  commune,  oii  les  municipalités  et  districts 
réunis  avaient  été  constamment  ass  mbiés  depuis 
la  journée  du  22.  Les  décrets  dont  nous  étions 
porteurs  ont  été  inscrits  sur  les  registres;  et  sur 
notre  réquisitoire,  l'ordreaété  donnésur-lechamp 
pour  leur  promulgation  et  pour  que  la  garnison 
prit  les  armes  le  lendemain  matin.  La  garde  na- 
tionale a  manifesté  aussitôt  le  iiésir  de  confirmer, 
par  un  nouveau  serment,  les  engagements  qu'elle 
vient  de  remplir  avec  une  fidélité  aussi  exem- 
plaire. Nous  n'avons  rien  pu  concerter  avec  a  ;cun 
officier  général  du  nombre  de  ct^ux  employés  dans 
le  départHment  de  la  Meuse,  et  nous  avons  donné 
les  différents  ordres  qui  ont  été  exécutés  de  la 
manière  suivante:  la  garnison,  compo-ée  du  ré- 
giment suisse  de  Casiella,  du  corps  de  mineurs  et 
du  3^  régiment  de  dragons,  ci-devant  de  Gondé, 
s'est  rendue,  le  26  au  malin,  sur  les  glacis  de  la 
place,  précé  lée  d'un  détachement  de  la  gendar- 
merie nationale  en  résidence  à  Verdun. 

«  Ces  différents  corps  se  sont  formés  sur  une 
ligne;  la  garde  nationale  s'est  mise  en  bataille 
en  face  et  à  quelque  distance  des  troupes  de 
ligne;  au  centre  étaient  placés  les  officiers  de 
l'état-major  de  la  place,  ceux  du  corps  du  génie, 
les  officiers  détachés  de  l'artillerie  et  plusieurs 
officiers  vétérans  qui  demandaient  à  s'unir  au 
vœu  national. 

«  Dès  que  le  rassemblement  fut  fait,  nous  nous 
sommes  transportés,  accompagnés  des  membres 
du  district,  de  la  municipalité  et  du  tribunal  de 
Verdun,  qui  ont  expressément  demandé  à  prêter 
le  nouveau  serment,  et  ils  l'ont  prêté.  Ensuite, 
tous  les  officies  de  l'état  major,  ceux  du  génie 
etlesofficiersdétachésdu  corps  royaldeTartillerie, 
rangés  dans  l'ordre  de  l'appel  riDininal  que  les 
commissaires  des  guerres  en  faisaient,  se  sont 
conformés  au  décret  de  l'Assemblée  nationale. 
Les  officiers  des  différents  corps,  successivement 
appelés,  se  sont  rendus  au  même  devoir  et  ont 
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ensuite  été  renvoyés  à  leurs  compagnies.  Après 
le  serment  de  tous  les  ofriciers  en  activité,  et 
celui  de  lous  les  officiers  vétérans,  que  leur 
civisme  a^aii  conduit  à  cette  cérémonii-,  nous 
nous  sorrmes  Iratiï'portés  à  !a  tète  des  t'oui'es. 
Là,  au  centre  de  chiique  compignie,  la  lecture 
du  strmtnt  a  été  faite  |)ar  l'un  de  nous.  Il  a  été 
prêté  avec  enthousiasme  p;ir  les  officiers,  e-oldats, 
cavaliers  et  dragons.  Les  officiers  l'ont  renouvelé 
à  la  tète  de  chaque  compagnie;  ils  ont  signé 
l'engagement  qu'ils  venaient  de  contracter.  Aucun 
d'eux  n'a  balancé,  aucune  restriction  n'a  jeté 
de  nuages  sur  la  sincérité  de  leurs  sentiments. 

«  Nous  avons  quitté  Verdun,  avec  l'espérance 
fondée  que  cette  unanimité  publiiiuement  expri- 
mée serait  le  terme  de  la  déti.mce  iiui,  da"S  q  iel- 
ques  régiments,  a  eu  des  suites  si  funestes.  Un 
seul  incident  nuus  donna  quelque  inquiétude, 
mais  nous  larvînmes  à  en  arrêter  les  suites.  Le 
régimmt  iie  Gastella  éiait  un  de  ceux  dont  M.  de 
Bouille  avait  vo  lu  se  servir  pour  l'exôéution 
de  son  projet.  Sorti  de  Me  z  sur  un  ordre  écrit, 
Il  s'était  avancé  jusqu'à  Danvitlers,  où  un  ordre 
verbal  lui  avait  fait  faire  un  nouveau  raouvenipnt. 
On  avait  essayé,  pir  un  second  ordre  \erl)al,  de 
le  rapiiroiher  encore  davantage  de  Vannnes. 
Mais,  éclaiiés  tout  à  coup  par  ces  manœuvn  s  ir- 
régulières, les  officiers  délibérèrent  sur  le  parti 
qu'ils  avaient  à  prendre.  Rétrograder  est  le  seul 
qui  (laraisse  s'accorder  avec  les  règles  de  la  pru- 
dence et  leur  refus,  et  une  des  causes  qi.i  ont 
contribué  à  faire  échouer  la  plus  aflreuse  ma- 
chination. 

«  Au  moment  de  not-e  arrivée  à  Verdun,  le  régi- 
meni  de  Ca-iella  venait  de  s'y  rendr.',  sur  une 
réqui^itic)n  du  district  :  1  s  s  Idais  sont  plei  s  de 
zèle  pour  la  défense  de  la  liberté;  ils  étaient  in- 
dignés qu'on  etît  jeté  les  y'  ux  sur  eux  quand  il 
s'agis^ait  de  la  trahir;  ils  ont  conçu  des  soupç  us 
contre  leurs  oflicieis,  ei  nous  lùiU'  s  avei lis  que 
ceux-ci  étaient  à  leur  insu  l'objet  d'une  feriucii- 
lation  qui  pouvait  devenir  dancireuse;  nous 
mandâmes  à  l'in-^tant  un  sou--orficier  et  un  fu- 
silier (le  chaque  compagnie,  nous  leur  parlâmes 
de  leurs  inquiétudes,  nous  leur  en  fîmes  avouer 
la  cause.  Cette  e.\|ilicaiion  leur  prouva  i|u'elles 
étaient  sans  fondement,  et  nous  ne  les  quittâmes 

{K-int  sans  la  c  rtitude  d'avoir  é'abli  l'uniun  et 
a  confiance  entre  des  officiers  estimables  et  des 
soldats  remplis  de  patriotisme. 

«  Le  siège  du  dé(>artement  de  la  Meuse  est  à 
Bar-le-Duc  ;  c'est  la  que  nous  nous  serions  rendus 
d'aborJ,  si  nous  n'avions  eu  qu'une  mission  or- 
dinaire, mais  nous  avons  pensé  que  le  serment 
des  troupes  était  l'olijel  principal  de  celle  que 
nous  aviiusrtçiie.  Nous  avons  surtout  pensé  que 
Mt  tz,  cepointsiintéresani  à  la  sûreté  extérieure 
du  royaume,  devait  lixert  uteralleniion  des  com- 
missaires de  l'Assemblée  nationale,  et  que  notre 
premier  devoir  était  de  porter  une  surveillance 
active  sur  l'imi)ortante  frontière  confiée  ci-de- 
vant à  M.  de  Bouille. 

"  En  conséquence,  nous  avons,  par  un  exprès, 
informé  le  directoire  du  département  des  motifs 
qui  nous  empêchaient  de  nous  rendre  auprès  de 
lui  ;  nous  lui  avons  adressé  le  titre  de  notie  mis- 
sion, et  p'<ur  ne  f)oiiit  apporter  de  retaid  dans 
son  exécution,  nous  lui  avons  a'iressé  note  ré- 
quisition expresse  pour  qu'il  envoyât  des  com- 
niisMiires  à  Vaucouleurs,  Sa  nt-Mihiel  et  Gom- 
mercy,  ainsi  que  dans  les  dilférents  qi-artiers  où 
Bout  les  régiments  de  ci-devanl  mestre  de  camp, 
cavalerie,  ae  Royal  et  de  Monsieur,  dragons,  pour 


y  faire  exécuter  le  décret  du  22,  et  nous  eu  adres- 
sons le  procès-verbal. 

«  Le  tiépariement  de  laMeu-'es'empresi'a  d'exé- 
cuter lans  ce  moment  les  oïdies  de  l'Assemblée 
nationale  en  même  ti-rapsque  nous  rfraplissions 
à  Mciz  cette  importante  mission.  Le  dimariiht;  26, 
après  avoir  terminé  à  Ver  lun  la  cérém  Jiie  de  la 
prestation  du  serment,  nous  nous  sommes  ren- 
dus à  Metz,  où  iioas  étions  attendus  avec  1 1  plus 
grande  impa'ience.  Nous  sommes  descendu-*  à 
THôtel  de  Ville,  où  les  3  corps  admmi-tratifs 
étaient  réunis;  là,  il  nous  a  été  confirmé  que 
M.  de  Bouille  était  à  Luxembourg;  qje  MM.  Hey- 
mann,  Kàngin  et  Offelise  étiie  t  sortis  du 
royaumtv,  qu'aucun  officier  général  en,iloyé 
n'ët.iii  dans  le  départem -nt  de  la  Moselle,  que 
to  .tes  les  places  de  p  euière  ligne  éiaieni  né- 
garnies  de  troupes;  qu'ui  mouvement  gi-néral 
ordonné  par  M.  de  Bmillé,  du  15  au  20  de  ce 
moi-,  et  prétexté  sur  le  dan^'er  d'une  prétemlue 
attaque,  avait  écarté  quelques  régiments,  et  en 
avait  rassemblé  d'autres  aux  environs  de  Mont- 
médy. 

«  Il  était  important  de  fa're  des  dispositions 
qui  tendissent  à  assurer  50  lieues  de  fron- 
tières, et  à  établir  le  calme  dans  les  esi  rits. 
Il  n'avait  pas  été  prévu,  au  moment  «les  22  et 
23  juin,  que  nous  aurions  à  ré  larer  une  défec- 
tion toiale  de  cht  fs  militines.  Le  droii  n'en  in- 
vestir de  nouveaux  ne  nous  appartenait  pas; 
celui  de  faire  mouvoir  les  troupe-'  n'était  |)as 
expressément  énoncé  dans  le  décret;  n-ais,  re- 
vêtus des  pouvoirs  de  l'Assemblée  nationale,  ho- 
norés de  sa  confiance,  fiers  du  senti  nent  de 
notre  patriotisme,  nous  avons  cru  que  n  )us  de- 
vions piendre  quelqu'i  chose  gur  nous  ;  et  c'est 
dans  l'accord  et  le  concours  de-'  corps  adminis- 
tratifs, que  nous  avons  l'ait  les  dispositions  p'O- 
visoires,  dont  nous  rendons  compte  à  l'Assem- 
blée nationale. 

«  Anrès  l'avoir  instruite  de  ce  qui  s'est  passé 
hier  27  à  l'occasion  du  serment  des  tDujJes,  il 
est  aisé  iie  concevoir  qu  •,  dans  une  ville  au-^si 
grande  que  celle-ci  où  le  patriotisme  est  une  pas- 
sion, l'indignation  contre  la  c  mduite  de  M.  de 
Bouille  est  au  comble;  elle  semble  mesurée  sur 
l'est  me  qu'avaient  inspiré  ses  talents.  M.  La  Va- 
renne,  maréchal  de  camp,  commandant  à  Metz, 
avait,  par  sa  plice,des  re  allons  inévitables  avec 
ce  général.  Dès  que  le  nom  de  traître  a  été  donné 
à  M.  de  Bouille,  les  soupçons  se  sont  po' tés  sur 
tous  ceux  qui  avaient  eu  des  relations  avec  lui. 
M.  La  Varenne  a  peut-être  été  injustement  cora- 
p  is  dans  cette  pro-;crii)tion  générale.  Les  corps 
administratifs  ont  été  fondés  à  craindre  que  ce 
mouvement  ne  poitât  à  des  excès  le  peuple  de 
Metz  et  sa  garnison.  Interpellés  violemment  de 
révoquer  M.  La  Varenne,  ils  ont  résisté;  mais 
lorsque  les  citoyens  paisibles,  par  une  pétition 
conforme  à  la  loi,  ont  fait  cet  e  requiition, 
quoique  les  corps  se  jugeassent  incomiiéieuts, 
ils  ont  cru  qu'il  était  des  circonstances  où 
la  slri'  te  règle  devait  être  soumise  aux  lois 
de  la  prudence,  et  ils  avaient,  en  conséjuence, 
prononcé  provisoirement  la  suspension  de  M.  La 
Varenne,  eu  prenant  en  même  temps  t  )Ule8  les 
précautions  convenables  sur  la  sûreté  de  sa  per- 
sonne. M.  La  Varenne  s'était  soumis  avec  la  ré- 
signation de  l'innocence  et  avait  remis  les  clefs 
de  la  ville  à  la  municipalité. 

«  L'alïaire  était  dans  cet  état.  Nous  n'avons  pu 
approuver  i'irrégularlié  de  ce  qui  s'était  passe- 
Nous  avons  vu  des  faits  graves,  à  la  vérité,  daus 
ce  qui  nous  a  été  dit  de  M.  La  Varenne;  mais  il 
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nous  a  été  démoDiré  qu'un  ofQcier  qui  avait  dans 
ce  moment  perdu  la  confiance  des  citoyens  et  des 
soldats  ne  pouvait  remplir  avec  utilité  pour  la 
cho:-e  publique,  et  sans  un  imnainent  danger 
pour  lui,  la  place  qui  lui  avait  été  contii'C.  Nous 
n'avons  consid  ré  que  la  circonstance,  le  besuin 
de  la  paix  et  l'ordre  public  qui,  dans  un  aussi 
grand  éiabliisement  militaire  gue  celui-ci,  ne 
peut  être  troublé  sans  danger.  Usant  du  pouvoir 
que  l'Assemblée  nationale  nous  avait  rerais,  nous 
avons  prononcé  la  susiiCOHion  provisoire  de  M.  La 
Varenne,  en  lui  réservant  tous  ses  droits  et  toutes 
ses  réclamations. 

"  Le  commandement  militaire  de  Metz  appar- 
tenait de  drtJit  à  Toffider  u'infai^erie  le  plus 
élevé  en  grade  et  le  plus  ancien  dans  ce  srade. 
Celui  qui  reunissait  ces  deux  titres  est  M.  Wurm- 
ser,  commandant  du  régiment  ci-devant  Deux- 
Ponts.  H  ureusemeiit  cet  <  ffi'  ier  est  aussi  bon 
citoyen  que  bon  cdonel,  et  généralement  estimé 
des  citoyens  et  d<s  soldats.  Le  sort  a  fait  ce  que 
nous  aurions  voulu  faire;  c'i  st  à  lui  que  nous 
avons  déféré  le  commandement  provisoire  de 
Mitz;  c'est  lui  qui  a  reçu  et  transmis  1  s  ordres 
pour  rassembler  Jt  s  garnisons  auCiiamp-de-Ma:s, 
hier  27,  à  iVtlét  de  prêter  le  serment  décrété. 

u  II  s'en  fallait  bien  que  dans  tous  les  régi- 
ments la  confiance  ftit  établie  entre  les  soldats 
et  les  officiers.  Cette  garnison  est  composée  du 
12*  régiment  des  uragons,  ci-devant  d'Artois,  du 
Z°  réyiment  des  chasseurs,  ci-deva  ;t  de  Flandre, 
du  55"  régiment  d'infanterie,  ci-devant  Condé,  de 
2  bataillons  de  l'artillerie,  ci-dtvant  d'Auxunne, 
et  du  9.J=  régiment,  ci-devant  Deux-Ponts. 

8  Une  méfiance  funeste  avait  éclaté  depuis 
longtemps  dans  le  55Mégiment  d'infanterie  entre 
les  soldats  et  une  grande  partie  des  offi-iers.  Il 
en  était  de  même  dans  le  régiment  de  dragons, 
ci-devai't  Artois.  Nous  avons  été  instru.ts  que  le 
moment  où  l'on  prendrait  les  armes  pourrait  être 
celui  d'une  explosion  fâcheuse.  Il  etit  été  bien 
contraire  aux  intentions  de  l'Assemblée  nationale 
que  le  moyeu  dont  elle  se  servait  pour  établir 
une  réunion  désirée  et  pour  écarter  sans  trouble 
ces  causes  de  division,  en  traçant  à  chacun  ses 
devoirs,  et  en  n'imposant  de  contrainte  à  per- 
gouoe,  devint  l'occasion  de  violer  toutes  les 
règles. 

«  Nous  crûmes  pouvoir  prévenir  ce  malheur. 
Nous  pnsions  que,  l'Assemblée  nationale  ayant 
la  confiance  uoiverstlle,  il  suffisait  de  parler  en 
son  nom  à  ceux  qu'on  avait  égarés,  mais  qui 
n'avaient  cessé  de  respecter  ses  décrets.  Nous 
demaiioàmes  un  sous-oflicier  et  un  soldat  par 
chaque  compagnie  des  régiments  que  Ion  ac  u- 
sait  de  méditer  le  plus  gr.ind  acte  d'insubordina- 
tion. Nous  leur  pailàmi  s  devoir,  et  ils  nous  en- 
tendirent, lis  nnus  coumuniquèrent  leurs  griefs; 
nous  les  écoutâmes.  Ils  aiment  la  Cons  iiution 
avec  ardeur;  ils  sont  pêis  à  mourir  pour  elle. 
Ceux  de  leurs  officiers  qui  ne  paraissent  pas  pen- 
ser comme  eux  leur  inspirent  uue  méfiance  qu'il 
est  impossible  de  vaincre.  Il  faut,  disent-ils,  ai- 
mer la  Constitution  comme  nous,  pour  avoir  des 
droits  à  nous  commander.  Voulions-nous  les  ras- 
surer par  la  solenni'.é  du  serment  :  «  Kn  est-il 
U'i  plus  solennel,  nous  ont-ils  répondu,  que  celui 
qu'avait  prononcé  notre  général?  Il  nous  eût 
menés  en  enfer,  s'il  eût  voulu;  il  nous  eût  fait 
servir  à  sa  trahison  sans  qu'aucun  de  nous  le 
soupçonnât.  » 

<  Ce  uialojiue  animé,  sais  cesser  d'être  respec- 
tueux, était  remarquable  par  une  éloquence  sim- 
ple et  Courageuse,  et  par  des  raisonnements  d'une 


justesse  foudroyante.  Enfin,  leur  avons-nous  dit, 
voiilez-vous  ensavoir  plus  que  l'Asserabée  na- 
tionale; voulzvous  r  jeter  ses  mesures,  ou  les 
rendre  inutnes  par  votre  résistance?  Aussitôt  ces 
même>  hommes  si  déterminés  l'instant  d'avant, 
n'ont  plus  que  le  langage  de  la  soumission  et  du 
respect.  Les  larmes  a^x  yeux,  ils  nous  ont  pro- 
mis de  f  lire  ce  que  l'As-emblée  nationale  vou- 
drait, et  ils  nous  ont  quitté  pour  rejoindre  leurs 
drapeaux. 

«  Nous  nous  sommes  rendus  presque  aussitôt 
au  Champ-de-Mars.  Là,  dans  le  plus  grand  appa- 
reille serment  a  été  prêté  au  mi  ieu  <l'un  peuple 
immense,  et  .'uivi  Ues  ai  clamations  les  plus  vives 
de  la  joie,  de  la  part  de  tous  les  corps  militaires 
et  de  la  garde  nationale.  La  ville  était  illuminée 
lorsquenoussommesrentrés,  et  vos  commissaires 
portes  comme  en  triomphe  ont  reçu  le  tribut  uni- 
versel d'hommagesquis'adressaient  à  l'Assemblée 
nationale. 

«  Plusieurs  officiers  cependant  ont  voulu  pro- 
fiter du  bénéfice  du  décret  du  13  juin  à  ceux  qui 
ne  prêteraient  pis  le  serment.  Nous  rapporterons 
la  liste  de  ces  officiers;  elle  est  noii,b  euse  dans 
le  55*  régiment  d'infanteiie.  Quelques  officiers 
du  12°  régiment  de  dragons  ont  prêté  le  serment 
et  donné  leur  démissiou.  Ils  demandent  le  même 
t' alternent  que  ceux  dont  la  rélonne  est  pro- 
noncée; nous  ne  décidons  rien,  mais  ils  nous 
paraissent  dans  le  cas  de  l'obtenir.  Il  est  probable 
que  l'S  offici  rs  du  3°  régiment  de  chasseurs 
prendront  aussi  le  parti  de  la  retraite. 

t  11  nous  reste  à  leudre  compte  à  l'Assemblée 
du  parti  que  nous  avons  pris  sur  l'emplacement 
des  troupes.  La  imnl  è  e,  dont  la  garde  était  con- 
fiée à  M.  de  Bouille,  est  défendue  en  première 
ligne,  dans  les  départements  de  la  Moselle  et  de 
Il  Meuse,  par  le  poste  de  Bitche,  contigu  au  dé- 
partement du  Bas-Rhin,  par  les  villes  de  Sirre- 
iouis,  Thionville,  Loni;wy  et  Montraédy;  et  en 
deuxième  lijjue,  par  Metz  et  Verdun.  Un  inter- 
valle de  15  lieues  sépare  Biiche  et  Sarreluuis.  Un 
seul  régiment  de  hussards  occupe  cet  intervalle. 
Sarrelouis, premier  poste  importa  d,  n'aqu'un  seul 
batdiilon.  Thionville,[)lus  im|)ortant  encore,  n'en 
a  pas  d'avantage,  et  Metz  dont  la  garnison  est 
faible, s'est  v  i  obligé, ces  jours  derni-rs.de  four- 
nir des  détachements  aux  postes  de  Sierk  et  de 
Rodemaken,  situés  en  avant  de  Thionville. 

«  Il  est  évident  que  cet  état  de  chuses  pouvait 
convenir  à  d'autres  projets,  mais  ne  convient  nul- 
lement à  la  sûreté  de  ces  frontières.  Il  faudrait 
plus  lie  troupes  que  ces  départements  n'en  peu- 
vent fournir  pour  former  les  garnisons  suffjsa  .tes 
aux  places  de  première  ligue  et  pour  avoir  des 
résrves  considérables  dans  celles  de  seconde  li- 
gne; mais  il  est  iitdis.ensable  que  Sarre  o  lis  ait 
2  tjatailions;  que  Thionville,  chargé  de  2  postes 
avancé-,  en  ait  3,  et  nue  3  régiments  de  trouées 
lé-ôres  occupent  l'intervalle  entre  Bitche  et  Sar- 
relouis. 

«  Afin  de  remplir  cette  première  disposition,  il 
faut  nécessairement  retirer  du  département  des 
Ardennes  un  régiment  d'infanterie,  il  faut  rap- 
procher de  Sarreiïuemines  2  régiments  de 
troupes  légères,  désormais  inutiles  auprès  de 
MoMimédy  et  Longwy.  Il  faut  retirer  de  la  même 
partie  un  bâta  il  loi  de  chasseurs,  pour  r  n  forcer 
la  garnison  de  Th  onville.Tou'es  ces  dispositions 
sont  pressantes,  aucun  officier  général  n'a  pu  êire 
consulté,  ni  requis  pour  leur  exécution.  D'ac- 
cord avec  les  corps  administratifs,  nous  l'avons 
ordonné.  Nous  aurions  cru  manquer  à  un  devoir 
sacré  et  à  la  confiance  de  l'Assemblée  nationale  si 
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nous  ne  ravionsfait,  ou  si  nous  eussions  attendu 
le  retour  de  notre  courrier  pour  en  expédier  l'ordre 
préparatoire. 

0  Si  cei'enJantson  exécution  n'entrait  pas  dans 
les  vues  de  l'Asseniblée,  le  courrier  que  nous 
envoyons  peut  être  de  retour  à  temps  pour  l'ar- 
rêterj^  la  combinaison  de-*  marches  ne  permettant 
pas  de  les  commencer  avant  le  3  juillet.  Au  sur- 
plus, les  précautions  que  nous  prenons  pour  le 
secours  de  la  frontière  ne  sont  motivée-?  par 
aucone  nouvelle  alarmante.  Tous  les  renseigoe- 
nientsquenousavonspris,  toutes  lesnouvellesqui 
nous  viennent  de  l'étranger,  nous  confirment 
qu'il  n'y  a  aucun  inconvénient  extérieur  qui 
puisse  présager  des  hostiliiés. 

«  La  marche  de  l'Assemblée  nationale  vers 
l'achèvement  de  la  Constitution  ne  sera  vrai- 
semblablement entravée  par  aucun  des  obstacles 
qui  annonçaient  avec  une  joie  pertide  les  entremis 
du  bien  public,  et  que  le  courage  des  bons  Fran- 
çais saurait  bientôt  surmonter.  Pendant  que  l'un 
de  nous  attendra  ici  les  ordres  de  l'Assemblée 
nationale,  et  fera  l'examen  des  fortifications,  des 
arsenaux  et  magasins,  les  2  autres  commissaires 
se  rendront  à  Bitche,  à  Sarreguemines  et  à  Sarre- 
louis-.  Nous  nous  réunirons  ensuite  à  Thionville, 
et  parcourrons  les  autres  places  en  nous  rendant  au 
département  des  Ardennes.  C'est  ce  qui  terminera 
la  mission  dont  l'Assemblée  nationale  nous  a  ho- 
norés, et  dans  laquelle  nous  lârherons  de  n'omettre 
aucune  des  recherches  que  l'Assemblée  nationale 
doit  attendre  de  notre  zèle. 

<i  Nous  ignorons  eiicoi  e  si  nous  trouverons  dans 
ce  dernier  département  les  officiers  généraux 
qui  doivent  s'y  trouver,  nous  n'avons  reçu  aucun 
renseignement  à  cet  égard.  Nous  ne  pouvons  trop 
insister  pour  qu'il  sou  incessamment  pourvu  au 
commandement  militaire  dans  les  départements 
de  la  Meuse  et  de  la  Moselle,  mais  particulière- 
ment dans  celui  de  la  Moselle.  Il  est  de  la  plus 
Indispensable  nécessité  que  celui  qui  sera  honoré 
de  ce  choix,  ainsi  (jue  les  officiers  généraux  em- 
ployés sous  lui  aient  un  patriotisme  éclairé.  L'es- 
prit du  département  est  excellent;  mais,  après 
ce  qui  est  arrivé,  la  méfiance  est  grande  et  le 
sera  encore  longtemps  :  des  hommes,  ilont  le 
patiiotisiiie  ne  serait  pas  démontré,  pourraient 
y  faire  beaucoup  de  mal  et  n'y  faire  aucun  bien. 

'  Metz,  le  28  juin  1791. 


Signé  : 


DE    MONTESQUIOU,    DE  VlSMES, 
COLONNA.  » 


{App  laudissements .) 

M.  Fréteau-Saîiit-Jiist.  Je  demande  le  renvoi 
de  la  lettre  des  commissaires  et  du  compte  rendu 
qui  y  est  joint  au  comité  militaire,  qui  se  con- 
certera avec  le  ministre  de  la  guerre  pour 
l'exécution  des  mesures  prises  par  les  commis- 
saires. Les  troupes  que  l'on  a  été  forcé  de  retirer, 
suivait  les  pièces  qui  r.ous  arii\ent  soit  de  la 
municipalité  de  Mézières,  soit  des  corps  adminis- 
tratifs, lie  peuvent  pas  en  être  reliiées  sans  le 
plus  grand  danger  :  il  y  a  la  des  postes  extrê- 
mement importants  à  garnir. 

M.  Dosfant.  J'observerai  à  l'Assemblée  que 
les  dispositions  proposées  par  ces  messieurs  ne 
me  paraissent  pas  suffisantes.  Le  poste  de  Thion- 
ville  est  tron  important  pour  que  3  bataillons 
puissent  suffire;  il  en  faut  au  moins  4,  de  même 
qu'à  Metz,  il  faut  toujours  de  fait  12  bataillons 
pour  sa  défense. 


M.  Frcteau- Saint -«liist.  J'observe  qu'il  y 
avait  à  Thionville  4,000 hommes  pour  sa  défense 
et  on  vous  propose  d'y  mettre  2  régiments  seule- 
ment. C'est  un  délit  national  impossible  à  définir 
et  qui  ne  sera  iamais  assez  puni,  que  d'avoir 
laissé  un  poste  de  cette  importance  avec  un  ba- 
taillon de  500  hommes. 

M.  d'André.  Je  demande  que  le  comité  mili- 
laire  nous  rende  compte  incessamment  de  ces 
objets-là;  car  dans  ce  moment  on  n'a  pas  en  ore 
remplacé  les  officiers  généraux  qui  doivent  com- 
mander en  cette  partie.  Coiime  il  est  très  im- 
pôt tant  qu'il  y  ait  des  officiers  généraux,  des 
chefs  qui  soient  re-pon-ables,  je  demande  que  le 
comité  militaire  soit  chargé  de  faire  d 'raiin  so'i 
rapport,  et  sur  le  nombre  des  tronpes,  et  sur  la 
situation  des  places,  et  sur  la  nomination  des 
chefs. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  des 
commissaires  au  comité  militaire.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  peut  se  rap- 
peler qu'hier  il  s'est  élevé  quelques  doutes  sur 
l'authenticité  de  la  lettre  de  M.  de  Bouille.  Gomme 
l'Assemblée  reçoit  une  immense  quantité  de  let- 
tres et  que  notamment  il  y  a  des  commis  qui  en 
ont  à  peu  près  8  à  900  par  jour  à  décacheter,  il 
était  difficile  de  retrouver  les  envelo  ipes. 

J'ai  fait  chercher,  avec  le  plus  grand  soin  afin 
qu'on  (lUisse  s'assurer  si  dans  le  nombre  <ies  en- 
veloppes on  en  pourrait  trouver  une  timbrée  de 
Luxembourg.  On  m'a  apporté  ce  matin  ce  mor- 
ceau d'enveloppe  sur  lequel  est  effectivement  le 
timbre  de  Luxe;nbourg ,  et,  en  confrontant  la 
partie  d'écriture  qui  reste  de  cette  adresse  avec 
la  leitre  de  M.  de  Bouille,  qui  a  éié  adressée  a  a 
président,  je  crois  reconnaître  la  même  écriture. 

Un  membre  :  M.  Dillon  l'a  reconnue  hier. 

M.  le  Président.  J'ajoute  qu'il  n'y  avait  que 
cette  enveloppe  timbrée  de  Luxembourg. 

M.  Frétcau-Saiut-Jnst,  au  nom  du  co- 
mité diplomatique.  iMessieurs,  nous  sonimes  for- 
cés de  prendre  les  ordres  de  l'Assemblée  natio- 
nale relativement  à  des  effets  qui  sont  arrêtés  à 
Roye,  en  Picariie,  en  vertu  des  ordres  de  la  mu- 
nicipalité de  Roye,  confirmés  par  un  arrêté  du  dég 
parlement  de  la  Somme.  Je  vais  avoir  l'honneur 
de  communiquer  les  pièces  à  l'Assemblée. 

Voici  une  lettre  que  nous  venons  de  recevoir 
du  maire  de  Roye,  et  deux  rapports  du  conseil 
permanent  de  cette  ville,  relativement  à  l'arres- 
tation de  M.  de  Monimorin,  colonel  du  régiment 
de  Flandre,  ainsi  que  d'une  voiture  chargée 
d'effets,  dont  une  partie  destinée  pour  Bruxelles, 
à  l'adresse  de  Marie-Christine ,  archiduchesse 
d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas. 

L'extrait  du  procès-verbal  porte  qu'il  fut  arrêté 
une  voiture  de  balots  qui  rontenaient  plusieurs 
cassettes.  En  outre,  qu'on  croyait  prudent  et  ré- 
gulier de  faire  déposer  dans  un  lieu  sûr  toutes 
les  autres  balles  destinées  pour  It  s  pays  étran- 
gers, comme  l'était  ladite  cassette  |iour  Bruxelles, 
à  l'archiduchesse  d'Autriche.  Sur  ce  chapitre, 
l'As-emblée,  bien  pénétrée  delà  lettre  et  de  l'es- 
prit du  décret,  a  arrêté  unanimement  que  la  sus- 
dite cassette  demeurerait  à  l'Hôtel  de  Ville;  que 
les  au'res  ballots,  destinés  pour  les  pays  étran- 
gers, ainsi  que  leurs  lettres  de  voiture,  dont 
quelques-unes  n'étaient  pas  signées,  seraient  dé- 
posés, savoir  :  les  ballots,  en  l'église  Saint-Flo- 
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rentin,  et  les  lettres  de  voiture  au  greffe  de  la 
municipalité,  avec  un  manuscrit  portant  l'énu- 
mération  des  caisses  et  ballots  déposés  audit 
Saint-Florentin,  lequel  manuscrit  a  été  signé  par 
le  sieur  Carré  (c'est  le  voiturier),  comme  conte- 
nant le  détail  véritable  des  ballots  par  lui  laissés. 
Arrête  en  outre  qu'il  serait  libre  au  sieur  Carré 
de  conduire  les  ballots  qui  lui  sont  restés  comme 
étant  pour  une  ville  de  France,  à  l'effet  de  quoi 
il  lui  serait  délivré  un  passeport  qui  lui  facili- 
terait sa  route;  ce  qui  a  été  fait  à  l'instant,  et 
ont  signé,  etc.. 

Voici  une  lettre  du  maire  de  Roye,  datée  du 
26  juin  1791,  adressée  aux  adminfstrateurs  du 
département  de  la  Somme,  qui  annonce  qu'il  a 
déposé  dans  l'église  de  Saint-Florentin  les  ballots 
en  question;  qu'il  a  fait  expédier  ks  ballots  où 
il  y  a  des  lettres  de  voiture. 

Outre  ces  pièces,  ori  nous  en  a  remis  une  ce 
matin,  envoyée  à  la  Société  des  droits  de  VHomme 
et  du  Citoyen.  Ce  sont  deux  femmes  qui  signent  : 
l'une,  Boy  ère,  la  mère,  et  l'autre,  femmeGour- 
dain. 

Voici  l'attestation  portée  sur  ce  papier  : 

«  Nous  avons  vu  de  nos  yeux  tous  les  bijoux 
de  la  reine,  et  les  diamants  de  la  couronne  à 
l'église  de  Saint-Florentin,  à  Roye,  en  Picardie; 
les  bijoux  de  la  reine  sont  restés  à  l'Hôiel  de 
Ville  de  Roye,  et  les  malles  sont  restées  à  Saint- 
Florentin. 

■  Signé  :  BoiTRE,  Ja  mère,  femme  Gourdain. 
«  Pour  copie  conforme  à  son  original,  déposé 
aux  archives  de  la  Société. 

»  Ont  signé  le  président  et  le  secrétaire- 
greflier.  » 

Vous  voyez,  Messieurs,  combien  il  est  difticile 
que  le  contenu  de  cette  déclaration  soit  exact, 
puisque  la  lettre  du  maire  de  Roye  atteste  que  le 
scellé  avait  été  mis  sur  la  cassette  sans  qu'elle 
eût  été  ouverte,  et  que  cette  cassette  était  déposée 
à  l'Hôtel  de  Ville.  Cette  pièce  ne  paraît  mériter 
grande  attention  ;  mais  quant  aux  pièces  qui  oot 
été  apportées  au  comité  diplomatique,  et  notam- 
ment la  lettre  du  directeur  du  département  de 
la  Somme,  du  27  juin  1791,  nous  avons  cru  de- 
voir en  conférer  avec  le  ministre  des  affaires 
étrangères. 

Il  nous  a  dit  qu'il  se  rappelait  confusément 
avoir  expédié  un  ordre  pour  laisser  passer  la 
frontière  à  un  nécessaire  qui  pouvait  être  l'objet 
contenu  dans  cette  boîte  couverte  de  lames  de 
cuivre  poli  ;  qu'au  surplus  il  n'en  était  pas  cer- 
tain. L'adresse  à  l'archiduchesse,  gouvernante 
des  Pays-Bas,  nous  avait  d'abord  portés  à  décider 

Su'il  serait  dans  le  vœu  de  l'Assemblée  de 
onner  sur-le-champ  aux  voitures  la  liberté 
de  conduire  ce  paquet  à  sa  destination  ;  cepen- 
dant comme  nous  voyons,  par  la  lettre  du  maire, 
que  dans  la  même  voiture  étaient  contenus  des 
ballots  et  des  caisses  sans  adresse  et  sans  lettre 
de  voiture,  nous  n'avons  pas  voulu  prendre  sur 
nous  la  décision,  et  nous  nous  en  référons  à  la 
sagesse  de  l'Assemblée  sur  le  parti  qui  est  à 
prendre  soit  pour  la  cassette  adressée  à  l'archi- 
auchesse  d'Autriche,  gouvernante  des  Pays-Bas, 
soit  pour  les  autres  objets  qui  étaient  enfermés 
dans  des  boîtes  sans  serrure,  de  manière  qu'on 
ne  pouvait  pas  mettre  les  scellés  dessus,  et  dont, 
en  con.=équence,  les  vérifications  ont  été  com- 
mencées par  le  maire  de  Roye. 

M.  Christin.  Nous  avons  l'honneur  d'observer 
l»»  Série.  T.  XXVU. 


à  l'Assemblée  que  les  commissaires  que  vous  avez 
nommés  pour  vérifier  les  bijoux  déposés  au  garde- 
meuble  de  la  couronne  ont  commencé  leurs  opé- 
rations. Nous  avons  vu  tous  les  diamants  qui 
nous  ont  été  présentés  en  présence  du  joaillier  de 
la  couronne  et  de  deux  autres  joailliers  que  nous 
avons  nommés  pour  experts-estimateurs  ;  nous 
avons  trouvé  les  diamants  les  plus  précieux,  no- 
tamment le  diamant  appelé  le  Régent,  un  autre 
diamant  bleu  de  très  grande  valeur,  appelé  le 
Sancy  ;  nous  y  avons  trouvé  deux  montres  à 
chaînes  de  diamants  à  l'usage  du  roi,  les  boucles 
de  souliers,  les  pendants  d'oreilles  de  la  reine, 
des  colliers,  enfin  des  choses  qu'il  était  fort  aisé 
d'emporttr,  et  c'est  ce  qui  me  fait  un  peu  douter 
de  la  vérité  du  fait  inféré  des  pièces  qu'on  vient 
de  lire. 

M.  Frëteau-Saînt-Jnst.  Mais  personne  de 
nous  n'ajoute  foi  ai  l'attestation  de  ces  deux 
femmes. 

M.  d'André.  Le  ministre  des  affaires  étran- 
gères nous  a  dit  qu'il  avait  été  expédié  un  laissez- 
passer  pour  un  nécessaire  à  l'adresse  de  l'archi- 
duchesse, gouvernante  des  Pavs-Bas.  Il  nous 
avait  dit  qu'il  avait  donné  des  ordres  de  prendre 
les  précautions  nécessaires,  c'est-à-dire  de  faire 
plomber  ou  vérifier  cette  cassette. 

Cependant,  comme  il  y  a  dans  cet  envoi  plu- 
sieurs malles  pour  lesquelles  il  n'y  a  pas  de  lettres 
de  voiture,  je  pense  qu'il  est  nécessaire  que  l'As- 
semblée ordonne  qu'il  sera  fait  un  inventaire  des 
effets  renfermés  dans  cette  cassette  ;  et  cela  est 
plutôt  pour  ôter  les  soupçons  que  je  crois,  moi, 
mal  fondés,  qu'afin  de  savoir  effectivement  ce 
que  contiennent  ces  caisses.  Car,  si  elles  ne 
contiennent  que  des  efft^ts  et  ustensiles  qui  se 
mettent  ordinairement  dans  un  nécessaire;  si 
ces  malles  et  caisses  ne  contiennent  que  des  pen- 
dules et  autres  objets  de  cette  espèce,  il  est 
évident  que  cela  ne  peut  pas  être  dangereux,  et 
alors  vous  donnerez  ordre  de  laisser  passer.  Si 
au  contraire  on  trouvait  là-dedans  des  objets 
suspects,  cela  pourrait  conduire  à  des  connais- 
sances utiles. 

Je  demande  donc  que  l'Assemblée  ordonne 
qu'il  soit  fait,  par  les  officiers  municipaux  de 
Roye,  inventaire  des  eff-ts  contenus  tant  en  cette 
cassette  que  dans  les  caisses  et  malles  qui  ont 
été  arrêtées,  et  que  l'inventaire  sera  envoyé  au 
comité  des  rapports  de  l'Assemblée  nationale. 

M.  Goïipîl-Préfcln.  Je  demande  que  M.  de 
Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères,  soit 
chargé  de  faire  l'inventaire,  afin  que  s'il  y  a  des 
effets  pour  l'archiduchesse,  ils  lui  soient  expé- 
diés sans  délai. 

M.  Fréteaii.  Le  comité  diplomatique  en  in- 
formera le  ministre  qui,  lui-même,  informera 
l'ambassadeur. 

M.  le  Président.  Je  mets  aux  voix  le  projet 
de  décret  proposé  : 

«  L'Assemblée  nationale  décrète  que  les  offi- 
ciers municipaux  de  Roye  procéderont  à  l'in- 
ventaire des  différents  effets  contenus  dans  les 
caisses  qui  ont  été  arrêtées  en  cette  ville  le  23 
de  ce  mois,  et  déposées  à  la  maison  commune, 
et  qu'exoédition  de  l'inventaire  sera  envoyée  à 
rAssemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

39 
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M.  Frëtcan-Saint-Jnst.   Voici    dea    lettres 
éô  Bruxelles: 

<  Monsieur, 
«  J'ai  l'honneur  de  vous  informer  de  la  route 
que  Monsieur  avait  prise  en  sortant  de  Mons,  et 
le  parti  qu'il  avait  pris  de  revenir  à  Bruxelles, 
ne  pouvant  suivre  celle  qui  devait  le  rapprocher 
ou  de  Montmédy  ou  d'un  autre  point  quelcon- 
que. 

«  Signé  :  La  Gravière.  » 

Autre  lettre  : 

*  Monsieur, 
«  Hier,  vers  le  soir,  toute  la  ville  a  été  mise 
en  rumeur  par  le  bruil  qui  s'est  répandu  que 
Monsieur  avait  passé  par  cette  ville.  On  a  su 
effectivement  qu'il  y  avait  passé,  prenant  la  route 
de  Namur  (c'est  celle  qu'il  faut  suivre  pour  se 
rapprocher  de  la  France  du  côté  de  Montmédy), 
et  que  Madame  prenant  la  même  route,  leurs 
altesses  royales  ont  envoyé  à  Mons  M.  le  baron 
de...  qui  leur  en  a  rapporté  cet  avis.  » 

Du  23. 
«  Monsieur, 
«  J'apprends  à  l'Instant  que  Monsieur  est  re- 
tourné a  Namur,  et  qu'il  doit  arriver  à  Bruxel- 
les) où  leurs  altesses  royales  sont  prêtes  à  les 
recevoir.  » 

Du  26. 

«  Leurs  altesses  royales  ont  été  hier  à  la  ren- 
contre de  Monsieur  et  Madame,  qui  sont  effecti- 
vement arrivés  hier  soir.  A  l'exception  de 
M.  Mercy,  Monsieur  n'a  voulu  recevoir  personne. 
Il  attend  M.  le  comte  d'Artois  aujourd'hui.  Leur 
visite  agréable  dans  un  autre  temps,  le  sera 
moins,  à  cause  de  ses  propres  affaires  et  des 
préliminaires  de  l'inauguration  qui  parait  tou- 
jours fixée  au  30  de  ce  mois. 

«  Signé  :  La  Gravière.  » 

Je  pense  qu'il  est  dans  l'intention  de  l'Assem- 
blée que  le  double  de  ces  pièces-là  soit  renvoyé 
avec  les  autres  pièces  dont  les  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  sont  chargés  de  vous 
rendre  compte. 

(Ce  renvoi  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  7iom  du  comité  d'aliénation, 
présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  pres- 
cription pour  raison  des  droits  corporels  ou  incor- 
porels dépendant  des  biens  nationaux. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  du 
comité  d'aliénation,  décrète  que  la  prescription 
contre  la  nation  pour  raison  des  droits  corporels 
ou  incorporels  dépendant  des  biens  nationaux, 
est  et  demeurera  suspendue  depuis  le  2  novem- 
bre 1789  jusqu'au  2  novembre  1794,  sans  qu'elle 
puisse  être  alléguée  pour  aucune  partie  du  temps 
qui  sera  écoulé  pendant  le  cours  desdites  5  an- 
nées. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  de  liqui- 
dation,vend  compte  d'une  difficulté  qui  arrête  le 
travail  du  comité  relativement  à  la  liquidation 
de  l'arriéré  des  bâtiments. 

Les  mémoires  des  ouvriers  ne  sont  pas  réglés 
uniformément  :  les  uns  le  sont  d'après  le  cours 


du  temps,  les  autres,  d'après  les  adjudications 
faites  avant  1754,  au  montant  desquelles  on  a 
ajouté  une  quotité  quelconque  pour  rapprocher 
de  la  valeur  actuelle  le  prix  des  anciennes  adju- 
dications. 

Les  règlements  actuels  paraissent  au  comité 
exiger  la  première  forme,  et  la  seconde  lui  pa- 
raît au  contraire  prêter  beaucoup  à  l'incertitude 
et  à  l'arbitraire.  Il  a  pris  des  renseignements  à 
cet  égard;  il  a  fait  examiner  les  mémoires  qu'il 
avait  sous  les  yeux;  il  lui  a  été  rapporté  qu'effec- 
tivement l'usage  de  régler  sur  les  anciennes  adju- 
dications avec  des  additions  de  quotité  prêtait  à 
l'incertitude  et  à  l'arbitraire-,  mais  il  a  été  ajouté 
qu'il  n'y  aurait  d'autre  remède  à  ce  qui  était  fait, 
que  de  régler  de  nouveau  tous  les  mémoires; 
chose  impraticable,  vu  la  quantité  des  mémoires 
et  les  retards  ruineux  que  les  ouvriers  avaient 
éprouvés  depuis  trop  longtemps. 

Ces  réflexions  ont  fait  penser  au  comité  qu'il 
fallait  liquider  les  mémoires  dans  leur  état  de  rè- 
glement actuel,  sauf  à  exiger  des  ordonnateurs 
le  compte  des  motifs  qui  les  ont  fait  agir,  et  à  les 
soumettre  aux  suites  de  leur  responsabilité  ;  mais 
il  n'a  pas  cru  devoir  prendre  un  parti  sans  la  per- 
mission et  l'autorisation  de  l'Assemblée. 

Un  membre  propose  le  décret  suivant  ; 

«  L'Assemblée  nationale  ayant  entendu  le 
compte  qui  lui  a  été  rendu,  approuve  la  proposi- 
tion du  comité  et  l'autorise  à  liquider  les  mé- 
moires des  fournisseurs  et  entrepreneurs,  sur  le 
pied  des  règlements  qui  ont  été  faits,  sauf  l'action 
contre  les  ordonnateurs.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Bouche.  Messieurs,  les  300  familles  des 
Quinze-Vingts  souffrent  les  privations  les  plus  fu- 
nestes pendant  que  les  scellés  apposés  sur  leur 
caisse,  et  qui  ne  peuvent  être  levés  sans  un  décret 
de  l'Assemblée  nationale,  y  retiennent  une  somme 
de  100,000  livres  destinée  à  la  nourriture  de  ces 
infortunés. 

Je  demande  que  le  rapport  de  cette  affaire,  qui 
est  toujours  la  première  à  l'ordre  des  séances  du 
soir  et  qui  ne  vient  jamais,  soit  enfin  réellement 
la  première  à  l'ordre  du  jour  de  demain  soir. 

M.  niartineau.  M.  Merle,  qui  était  chargé  de 
ce  rapport  et  qui  s'est  présenté  dernièrement  à  la 
tribune  pour  le  faire,  vient  de  s'en  déporter.  Je 
demande  que  le  comité  des  rapports  soit  tenu  de 
nommer  un  autre  rapporteur  pour  exposer  cette 
affaire  à  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décide'que  le  rapport  sur  l'affaire 
des  Quinze-Vingts  sera  mise  à  une  des  plus  pro- 
chaines séances  du  soir.) 

M.  Liebrnn.  Messieurs,  depuis  longtemps  l'As- 
semblée doit  s'occuper  du  complément  de  l'orgor 
nisation  des  ponts  et  chaussées;  je  demande  que 
l'Assemblée  faxe  la  séance  de  demain  pour  s'oc- 
cuper des  articles  additionnels  que  le  comité  vous 
propose  sur  cet  objet. 

M.  Ganltier.BiauEat.  Les  articles  addition- 
nels dont  parle  M.  Lebrun  ne  peuvent  suppléer 
à  ce  qui  manque  à  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées.  On  n'a  présenté  aucun  des  articles  qui 
peuvent  seuls  détruire  le  vice  de  l'ancien  régime 
sous  lequel  se  trouve  encore  cette  partie  intéres- 
sante de  l'administration. 

J'ai  préparé  des  articles  additionnels  qui  me 
semblent  nécessaires  et  que  je  me  propose  de 
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faire  imprimer  avec  des  observations  pour  qu'on 

Suisse  aisément  se  rendre  compte  de  l'ensemble 
u  travail. 

Je  demande,  en  conséquence,  l'ajournement  de 
cet  objet  pour  avoir  le  temps  de  faire  procéder 
à  cette  impression. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  des  articles 
additionnels  proposés  par  M.  Gauliier-Biauzat  [1].) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
Code  pénal  (2). 

M.  I.C  Pelletier-Saînt-Fargeau,  rappor- 
teur. 

Messieurs,  d'après  les  bases  que  vous  avez  dé- 
crétées ces  jours  derniers,  relativement  aux 
crimes  et  aux  délits  contre  les  personnes,  il  y  a 
quelques  changements  à  faire  à  ce  litre.  Votre 
comité  de  législation  criminelle  n'ayant  pu  s'as- 
sembler, nous  allons  passer  à  la  deuxième  sec- 
tion du  titre  II,  titre  concernant  les  crimes  et 
délits  contre  les  propriétés. 

Votre  comité  vous  propose  de  ranger  les  vols 
simples,  les  filouteries,  dans  la  classe  des  délits 
appartenant  à  la  police  correctionnelle.  Ce  ne 
sera  donc  que  des  vols  caractérisés  que  nous 
nous  occuperons  en  ce  moment.  Les  vols  faits 
par  abus  de  confiance  nous  ont  paru  devoir  être 
classés  avec  ceux  faits  avec  effraction;  nous 
avons  encore  mis  sur  le  même  rang  ceux  faits 
avec  complicité,  un  des  grands  objets  de  la  loi 
devant  être  de  diviser  les  méchants. 

Voici  l'article  premier  : 

«  Tout  vol  simple,  c'est-à-dire  tout  vol  qui 
n'est  pas  accompagné  de  quel(^ues-unes  des  cir- 
constances qui  vont  être  spécifaées  ci-après,  sera 
poursuivi  et  puni  par  voie  de  police  correction- 
nelle. » 

M.  Andrlen.  Je  demande  que  cet  article  soit 
ajourné  jusqu'à  ce  que  l'on  sache  quelle  peine 
on  infligera  dans  le  code  de  police  correction- 
nelle au  vol  simple. 

M.  Tronchet.  Il  est  fort  simple,  pour  lever 
toutes  les  dilficultés,  de  rédiger  ainsi  l'article  : 

«  La  connaissance  de  tout  vol  simple  sera  at- 
tribuée au  tribunal  de  simple  police  et  puni  des 
peines  qui  seront  déclarées.  » 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargean ,  rappor- 
teur. J'adopte  l'ajournement  proposé  par  M.  An- 
drieu. 

(L'ajournement  est  adopté.) 

M.  lie  Pelletier- Saint- Farsean,  rappor- 
teur. Nous  passons.  Messieurs,  à  1  article  suivant 
qui  devient  le  premier  : 

DEUXIÈME  SECTION  DU  TITRE  II. 
Cnmes  et  délits  contre  les  propriétés. 

Art.  1". 

«  Tout  vol  commis  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence envers  les  personnes  sera  puni  de  10  années 
de  chaîne.  » 

M.  Martinean.  Je  crois  que  le  vol  commis  à 
force  ouverte  par  violence  contre  les  personnes 

(1)  Voy.  ci-après  ce  document  aux  annexes  de  la 
séance,  p. 618. 

(2)  Voy.  ci-dessus  séance  du  21  juin  1191,  p.  5S4. 


mérite  la  mort.  Qu'est-ce  qu'un  vol  commis  à 
force  ouverte,  si  ce  n'est  un  crime  digne  de 
mort  ;  je  demande  cette  peine  pour  ce  crime. 

M.  l.e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Je  suis  fort  étonné  de  l'opposition  du  préo- 
pinant qui,  en  contradiction  avec  les  principes, 
réclame  depuis  le  moment  où  on  a  commencé 
à  écrire  sur  le  code  pénal. 

Quel  est  le  premier  vice  qui  a  toujours  existé? 
Le  vice  le  plus  important  qu'on  a  reproché  à 
notre  jurisprudence  criminelle,  c'était  d'infliger 
la  peine  de  mort  à  l'homme  qui  vole  sur  un  grand 
chemin,  comme  à  celui  qui,  sur  un  grand  che- 
min, assassinerait.  Et  la  raison  qu'on  donnait 
était  très  bonne  :  c'est  que  l'homme  qui  volait 
sur  un  grand  chemin  avait  intérêt  de  tuer 
l'homme  volé,  parce  qu'il  ne  risquait  pas  davan- 
tage à  le  tuer  et  que,  par  là,  il  s'ôtait  le  témoi- 
gnage de  son  crime. 

Voilà  quel  a  été  l'abus  qui  a  été  présenté  par 
tous  ceux  qui  ont  réfléchi  et  écrit  sur  cette  ma- 
tière. 

M.  Martinean.  Malgré  la  raison  de  M,  le  rap- 
porteur, je  n'en  persiste  pas  moins  à  demander 
la  peine  de  mort.  (Murmures.) 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté  sans 
changement.) 

M.  le  Président.  Je  dois  faire  part  à  l'As- 
semblée qu'on  vient  de  me  remettre  une  nouvelle 
pétition  des  citoyens-ouvriers  de  la  ville  de  Paris. 
L'Assemblée  veut-elle  en  entendre  la  lecture  ? 

Un  membre  :  Je  demande  que  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour.  Au  lieu  de  se  distribuer  dans 
les  divers  quartiers  de  la  ville,  d'y  chercher  du 
travail,  ils  se  réunissent  à  la  place  Vendôme.  On 
annonce  qu'il  y  en  a  un  rassemblement  considé- 
rable. 

Je  demande  que  M.  le  Président  soit  chargé  de 
donner  avis  au  directoire  du  département  que 
l'Assemblée,  sur  cette  pétition,  a  passé  à  l'ordre 
du  jour,  en  le  priant  de  prendre  les  précautions 
nécessaires. 

M.  L<avie.  C'est  dans  le  moment  qu'ils  se  ras- 
semblent qu'il  faut  montrer  le  plus  de  fermeté. 

M.  Rewbell.  Je  fais  la  motion  expresse  que 
l'Assemblée  nationale  avertisse  le  département. 

Plusieurs  membres  :  Il  faut  lire  la  pétition  I 

ff  autres  membres  :  Non  !  non  I 

Un  membre  :  Je  demande  que  la  pétition  ne 
soit  pas  lue.  Vous  avez  ordonné  des  travaux; 
vous  en  avez  ouvert  dans  la  capitale  :  il  faut  que 
ceux  qui  veulent  travailler  aillent  y  réclamer  de 
l'ouvrage  et  y  soient  employés,  et  que  les  res- 
sources de  bienfaisance  publique  ne  soient  pas 
dilapidées  par  une  troupe  de  fainéants. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour  et  décrète 

aue  M.  le  Président  donnera  avis  au  directoire 
u  département  de  cette  décision.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  de  Code  pénal 
est  reprise. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur^ donne  lecture  des  articles  suivants  : 
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Art.  2. 


«  Si  le  vol  à  force  ouverte  et  par  violence  en- 
vers les  personnes  est  commis,  soit  dans  un 
grand  chemin,  rue  ou  place  publique,  soit  dans 
fintérieur  d'une  maison,  la  peine  sera  de  14  an- 
nées de  chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  crime  mentionné  en  l'article  précédent, 
sera  puni  de  18  années  de  chaîne,  si  le  coupable 
s'est  introduit  dans  l'intérieur  de  la  maison  ou  du 
logement  où  il  a  commis  le  crime,  à  l'aide  d'ef- 
fraction faite  par  lui-même  ou  par  ses  complices 
aux  portes  et  clôutres,  soit  de  ladite  maison,  soit 
dudit  logement,  ou  à  l'aide  de  fausses  clefs,  ou 
en  escaladant  les  murailles,  toits  ou  autres  clô- 
tures extérieures  de  ladite  maison,  ou  si  le  cou- 
pable est  habitant  ou  commensal  de  ladite  mai- 
son, ou  reçu  habituellement  dans  ladite  maison 
pour  y  faire  un  travail  ou  service  salarié,  ou  s'il 
y  était  admis  à  litre  d'hospitalité.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  La  durée  de  la  peine  des  crimes  mentionnés 
aux  3  articles  précédents  sera  augmentée  de 
4  années  par  chacune  des  circonstances  sui- 
vantes, qui  s'y  trouvera  réunie  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes  ; 

«  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
dudit  crime  étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou 
de  toute  autre  arme  meurtrière.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Toutefois,  la  durée  des  peines  des  crimes 
mentionnés  aux  4  articles  précédents  ne  pourra 
excéder  24  ans,  en  quelque  nombre  que  les  cir- 
constances aggravantes  s'y  trouvent  réunies.  » 
(Adopté.) 

Art.  6. 

«  Tout  autre  vol  commis  sans  violence  envers 
des  personnes,  à  l'aide  d'effraction  faite,  soit  par 
le  voleur,  soit  par  son  complice,  sera  puni  de 
8  années  de  chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  La  durée  de  la  peine  dudit  crime  sera  aug- 
mentée de  deux  ans  par  chacune  des  circons- 
tances suivantes,  qui  s'y  trouvera  réunie  : 

«  La  première,  si  l'effraction  est  faite  aux  portes 
et  clôtures  extérieures  de  bâtiments,  maisons  ou 
édifices  ; 

«  La  deuxième,  si  le  crime  est  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation; 

«  La  troisième,  si  le  crime  a  été  commis  la 
nuit; 

«  La  quatrième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  ou  les  coupa- 
bles étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute 
autre  arme  meurtrière.  »  (Adopté.) 

M.  liC  Pclletîer-Saînt-Fargeaii,rap;jorfeM?', 

donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Ne  pourra  toutefois  la  durée  de  la  peine  du- 
dit crime  excéder  14  années  à  raison  desdites 
circonstances,  en  quelque  nombre  qu'elles  s'y 
trouvent  réunies.  » 

M.  Garât  aîné.  Je  demande  la  question  préa- 


lable sur  l'article,  parce  que  ce  n'est  pas  là  le 
cas  de  fixer  un  maximum. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article.) 

Art.  8. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  effrac- 
tion intérieure  dans  une  maison  par  une  per- 
sonne habitante  ou  commensale  de  ladite  maison, 
ou  reçue  habituellement  dans  ladite  maison  pour 
y  faire  un  service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui 
y  soit  admise  à  titre  d'hospitalité,  ladite  effrac- 
tion sera  punie  comme  effraction  extérieure,  et 
le  coupable  encourra  la  peine  portée  aux  articles 
précédents,  à  raison  de  la  circonstance  de  l'ef- 
iraction  extérieure.  »  (Adopté.) 

Art.  9. 

«  Le  vol  commis  à  l'aide  de  fausses  clefs  sera 
puni  de  la  peine  de  8  années  de  chaîne.  «(Adopté.) 

Art.  10. 

«  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée,  ou  servant  à 
habitation  ; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

«  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  2  ou 
par  plusieurs  personnes  ; 

«  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière; 

«  La  cinquième,  si  le  coupable  a  fabriqué  lui- 
même  ou  travaillé  les  fausses  clefs  dont  il  aura 
fait  usage  pour  consommer  son  crime  ; 

«  La  sixième,  si  le  crime  a  été  commis  par 
une  personne  habitante  ou  commensale  de  ladite 
maison  ,  ou  reçue  habituellement  dans  ladite 
maison  pour  y  faire  un  service  ou  un  travail 
salarié,  ou  qui  y  soit  admise  à  titre  d'hospi- 
talité; 

«  La  septième,  si  le  crime  a  été  commis  par 
l'ouvrier  qui  a  fabriqué  les  serrures  ouvertes  à 
l'aide  des  fausses  clefs,  ou  par  le  serrurier  qui 
est  actuellement,  ou  qui  a  été  précédemment 
employé  au  service  de  ladite  maison.  »  (Adopté.) 

Art.  11. 

«'  Tout  vol  commis  en  escaladant  des  toits, 
murailles  ou  toutes  autres  clôtures  extérieures 
de  bâtiments,  maisons  et  édifices  sera  puni  de 
la  peine  de  8  années  de  chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  12 

«  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  se  trou- 
vera réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  si  le  crime  a  été  commis  dans 
une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation  ; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  la  nuit  ; 

•<  La  troisième,  s'il  a  été  commis  par  2  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  quatrième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière.  »  (Adopté.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Malouet 
demande  à  interrompre  la  discussion  pour  an- 
noncer un  fait  quUI  dit  important. 


[Âsseoibléd  nationale. 
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M.  Maloaet.  Aux  portes  de  r.\ssemblée,  sous 
vos  yeux,  dans  vos  corridors,  la  Constitution  et 
Tordre  public  reçoivent  le  plus  violent  outrage. 
Une  affiche,  non  seulement  séditieuse,  mais 
revêtue  de  tous  les  caractères  de  crime,  conseille 
au  peuple  Vabolition  de  la  royauté.  Celte  affiche 
est  signée  Achile  Du  Chàtelet. 

Je  demande  que  l'Assemblée  nationale  ordonne 
dans  l'instant  au  directoire  du  département  de 
faire  informer  contre  les  auteur,  signataire, 
imprimeur  et  colporteur  de  cet  écrit.  (Applau- 
dissements.) 

La  partie  droite  et  les  membres  du  milieu  de  la 
salle  se  lèvent,  par  un  mouvement  simultané, 
pour  appuyer  la  proposition  de  M.  Malouet. 

Un  membre  :  Il  faut  que  l'affiche  soit  déposée 
sur  le  bureau. 

M.  Martineaa.  J'ajoute  à  la  motion  du  préo- 
pinant la  demande  que  le  signataire  de  cette 
affiche  soit,  sur-le-champ,  mis  en  état  d'arresta- 
tion. (Murmures  à  l'extrême  gauche.) 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Un  membre  de  cette 
Assemblée  vous  dénonce  une  affiche  qu'il  pré- 
tend coupable  et  séditieuse,  et  sur-le-champ  on 
vous  demande  que  le  signataire  en  soit  poursuivi 
et  arrêté.  Je  ne  connais  cette  affiche  en  aucune 
manière. p/urmures.^  Il  parait  qu'elle  est  connue 
d'un  très  grand  nombre  de  membres  ;  mais  j'ob- 
serve à  l'Assemblée  qu'il  n'est  pas  de  sa  pru- 
dence de  donner  suite  à  la  dénonciation  qui 
lui  est  faite  sans  avoir  d'abord  l'affiche  sous  les 
yeux.  {Murmures.) 

Plusieurs  membres  :  C'est  vrai  ! 

Un  membre  :  Elle  est  extrêmement]  coupable. 

Un  membre  :  Encore  faut-il  la  voir. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve.  Votre  intention 
est  sant  doute  de  délibérer  en  connaissance  de 
cause,  car  il  suffit  qu'il  y  ait  des  personnes 
dans  l'Assemblée  qui  n'aient  aucune  connais- 
sance de  cette  affiche  pour  qu'il  soit  nécessaire 
de  la  mettre  sous  les  yeux  de  l'Assemblée  ;car  il 
serait  étranse  que,  sans  connaître  le  corps  du 
délit,  on  allât  prononcer  sur  le  prétendu  délit. 

M.  Garât  aîné  interrompt  avec  violence. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre!  à  l'ordre  ! 

M.  Pétion  de  Villeneuve.  Je  demande  donc 
qu'il  soit  fait  lecture  de  la  pièce  incriminée,  afin 
que  nous  donnions  notre  opinion  en  connaissance 
de  cause. 

J'ajoute  une  considération  générale  d'une  plus 
grande  importance  :  c'est  que  dans  les  circon- 
stances oii  nous  sommes,  si  vous  vous  arrêtez  à 
cette  dénonciation,  il  va  vous  en  arriver  tous  les 
jours  de  semblables.  11  est  pourtant  bon  que 
l'Assemblée  ne  marche  pas  ainsi  au  hasard,  et  il 
serait  utile  que  le  comité  de  Constitution  pré- 
sentât enfin  une  loi  générale  sur  la  liberté  de  la 
presse,  loi  qu'il  est  chargé  depuis  très  longtemps 
de  nous  rapporter. 

Plusieurs  membres  :  A  l'ordre  du  jour! 

M.  Martinean.  Gomment!  à  l'ordre  du  jour!... 


A  l'Abbaye!  Il  est  infâme  qu'on  laisse  de  tels 
délits  impunis. 

Un  membre  :  C'est  un  fait  de  police. 

Un  membre  :  M.  Malouet  tient  l'affiche  entre  ses 
mainp. 

Plusieurs  membres  :  La  lecture  !  la  lecture  ! 

M.  Malouet.  C'est  un  scandale  atroce  1 

Un  grand  nombre  de  membres  :  Aux  voix  la 
motion  de  M.  Malouet. 

M.  le  Président.  On  me  demande  de  toutes 
parts  que  je  mette  aux  voix  la  motion  qui  est 
faite  de  dénoncer  à  l'accusateur  public  le  signa- 
taire... 

M.  Chabroud.  Monsieur  le  Président,  avant 
de  consulter  l'Assemblée,  permetteg-moi  de  lui 
soumettre  deux  observations.  La  première,  c'est 
que,  lorsque  l'Assemblée  s'occupe  de  choses  de 
ce  genre,  elle  leur  donne  beaucoup  plus  d'impor- 
tance qu'elles  n'en  ont  par  elles-mêmes.  (Violents 
murmures  dans  la  partie  droite  ;  applaudissements 
dans  la  partie  gauche.) 

M.  Tuant  de  La  Bouverie.  Sur  ce  que  dit 

Monsieur,  je  demande  la  lecture. 

M.  Chabroud.  Il  est  évident  que  des  para- 
doxes, qui  n'ont  pas  le  sens  commun,  sont  des- 
tinés à  tomber  d'eux-mêmes.  (Murmures  à  droite.) 
Il  est  évident  que  l'auteur  de  cette  affiche  est  un 
insensé  qu'il  faut  abandonner  aux  soins  de  la 
police  domestique.  Je  rappelle  l'Assemblée  à  ses 
propres  principes,  à  ses  propres  maximes,  dont 
je  crois  qu'on  peut  dire  qu'elle  s'est  jusqu'ici  bien 
trouvée.  Il  est  certain  que  toutes  les  productions 
de  ce  genre  sont  restées  jusqu'ici  sans  effet,  n'ont 
été  d'aucune  conséquence,  d'aucune  énergie,  par 
cela  même  que  vous  les  avez  méprisées. 

Si  l'Assemblée  prenait  le  parti  de  s'occuper  de 
cette  affiche,  il  arriverait  qu'elle  aurait  à  s'occu- 
per de  quelques  milliers  de  productions  du  même 
genre...  (Applaudissements.) 

A  l'extrême  gauche  :  Pourquoi  n'a-t-on  pas 
dénoncé  les  brefs  du  pape  et  l'adresse  du  roi  ? 

M.  Chabroud.. .  qui  ne  méritent  pas  un  coup 
d'oeil  et  qu'elle  perdrait  un  temps  précieux  qu'elle 
doit  à  l'achèvement  de  la  Constitution  et  au  bon- 
heur du  peuple.  Je  dis  que  toutes  ces  productions 
doivent  être  abandonnées  au  mépris  qu'elles  mé- 
ritent (.4  droite  :  Non  !  non  !  non  I), mépris  qu'elles 
obtiendront  et  qu'elles  obtiennent  déjà. 

Quant  à  moi  je  déclare  que  j'ai  pour  la  produc- 
tion qu'on  vient  de  dénoncer,  le  plus  profond  mé- 
pris; que  j'ai  vu  tout  le  monde  lever  les  épaules 
en  lisant  ce  placard,  et  qu'il  faut  tout  simplement 
l'abandonner  au  mépris. 

M.Tuaut  de  L.a  Bouverie. Les  raisonnements 
du  préopinant  sont  tirés  de  la  lecture  qu'il  a  faite 
de  cette  pièce.  Je  demande,  pour  que  nous  puis- 
sions aussi  la  juger,  qu'oaen  fasse  lecture.  (Oui! 
oui!) 

M.  Chabroud.  J'ajoute,  et  c'est  là  ma  seconde 
observation  :  l'Assemblée  nationale  est-elle  séante 
à  Paris  pour  s'occuper  de  la  police  de  Paris  •?(.4j?- 
plaudissem^nts  à  l'extrême  gauche.) 
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M.  Alalonet.  Vous  fatiguez  l'Assemblée,  Mon- 
sieur. 

M.Chabroud.  II  y  a  des  corps  administratifs  à 
Paris,  il  y  a  une  municipalité  chargée  d'en  exer- 
cer la  police;  il  y  a  des  tribunaux  chargés  de 
veiller  à  l'ordre  public,  lorsque  les  moyens  de  la 
police  sont  insutfisants.  Je  dis  qu'il  faut  leur  lais- 
ser le  soin  d'exécuter  et  de  faire  exécuter  la  loi  ; 
que  si  dans  cette  atliche  il  y  a  autre  chose  que 
de  la  folie,  que  du  délire,  c'est  aux  officiers  mu- 
nicipaux et  successivement  aux  tribunaux  à  in- 
tervenir. 

Je  demande  donc  que  l'on  passe  à  l'ordre  du 
jour. 

M.  Fabbé  Dillon.  Ou  que  l'on  poursuive  aussi 
les  auteurs  de  la  lettre  de  M.  l'abbé  Raynal. 

M.  Le  Bois  Desgiiays.  Il  n'y  a  pas  un  seul  pa- 
pier que  M.  Malouet  n'ait  dénoncé  ;  on  ne  peut  pas 
poursuivre  un  homme  libre  pour  son  opinion.  {Mur- 
mures.) 

M.  Malouet.  Je  vous  prie.  Monsieur  le  Prési- 
dent, de  consulter  l'Assemblée  sur  la  motion  que 
j'ai  laite. 

M.  le  Président.  L'Assemblée  a  entendu  la 
dénonciation  de  M.  Malouet,  et  la  proposition  qu'il 
a  faite  à  ce  sujet. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  I 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour. 
Je  vais  le  mettre  aux  voix. 
(L'épreuve  a  lieu  ;  elle  est  douteuse.) 

Plusieurs  membres  de  la  partie  gauche  réclament 
une  nouvelle  épreuve. 

M.  l'abbé  Dillon.  Dénonçons  donc  aussi  les 
brefs  du  pape  I 

M.  Malès.  Je  demande  la  parole. 

M.  le  Président.  Si  quelqu'un  a  la  parole 
c'est... 

M.  nialouet.  C'est  moil 

M.  le  Président.  Non,  Monsieur  ;  pour  poser 
la  question,  c'est  M.  Le  Chapelier. 

M.  Le  Chapelier.  Nous  cherchons  tous  à  nous 
éclairer  et  à  nous  réunir.  La  dénonciation,  qui 
vient  d'être  faite,  ne  peut  au  contraire  avoir  pour 
effet  que  de  nous  diviser  très  mal  à  propos.  Tout 
le  monde  sait  quelle  est  mon  opinion  sur  le  ré- 
publiranisme;  je  n'ai  cessé  de  combattre  pour 
l'intégrité  de  la  Constitution  que  vous  avez  dé- 
crétée et  je  désire  que  l'événement  qui  est  arrivé 
ne  nous  délie  pas  des  principes  que  nous  avons 
établis.  Ainsi,  je  suis  très  éloigné  de  l'adoption 
d'un  gouvernement  républicain,  parce  que  je  le 
crois  très  mauvais.  Mais  certes,  Messieurs,  ce  n'est 
pas  à  nous  à  nous  occuper  d'un  acte  de  folie 
suggéré  à  un  individu  ou  de  l'exagération  de 
quelques  sectaires. 

M.  nialonct.  On  parle  sur  le  fond,  Monsieur  le 
Président  ;  la  parole  est  à  moi.  (Murmures.) 

M.  Le  Chapelier.  C'est  à  nous,  Messieurs,  à 


soutenir  par  nos  travaux  les  principes  de  la  Cons- 
titution; à  les  suivre  dans  tous  nos  décrets;  à  leur 
donner  de  la  consistance  par  toutes  nos  institu- 
tions. Mais  tout  d'abord  nous  ne  devons  pas  nous 
mêler  de  la  police  ;  mais  en  second  lieu  l'affiche 
que  l'on  a  dénoncée,  afliche  que  j'ai  lue  aussi, 
aftichequeje  trouve  une  folie,  cette  affiche  pour- 
rait bien,  étant  bien  examinée,  n'être  pas  un  dé- 
lit, puisque  dans  le  fait  elle  ne  conseille  aucun 
délit,  mais  qu'elle  énonce  seulement  une  opinion 
et  j'observe  que  si  vous  répondez  par  la  persécu- 
tion à  des  opinions  délirantes,  vous  serez  les 
premiers  à  attaquer  la  liberté  et  à  violer  la  Cons- 
titution. 

Nous  ne  devons  donc  pas  nous  occuper  des  fo- 
lies de  quelques  particuliers,  ni  scruter  des  in- 
tentions qui  ne  peuvent  pas  être  l'objet  d'un  ju- 
gement. Tous  ceux  qui  croient  avec  moi  que  le 
gouvernement  monarchique  est  le  meilleur,  c'est- 
à-dire  la  presque  universalité  des  citoyens,  feront 
eux-mêmes  justice  de  cet  écrit  et  le  rejetteront 
au  nombre  des  folies  que  chaque  jour  voit  éclore. 

M.  Alalonet.  J'ai  entendu  en  silence  deux  opi- 
nions successives,  tendant  à  la  même  conclu- 
sion :  celle  de  passer  à  Tordre  du  jour.  Si  je  puis 
opposer  à  cette  opinion  des  motifs  raisonnables, 
j'espère  que  vous  voudrez  bien  m'entendre  en 
silence. 

De  V extrême  gauche  :  Non  !  non  !  A  l'ordre  du 
jourl 

M.  l'abbé  Dillon.  Cette  affiche  est  sûrement 
l'ouvrage  de  ces  Messieurs  eux-mêmes  ;  ils  cher- 
chent à  nous  faire  perdre  du  temps. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour  ! 

M.  de  Saint-AIartin.  On  nous  empêche  de 
finir  la  Constitution,  on  nous  fait  perdre  un  temps 
précieux. 

M.  Malouet.  Je  suis,  Messieurs... 

M.  Geoffroy,  Encore  une  fois,  Monsieur,  lais- 
sez-nous achever  la  Constitution  monarchique. 
Ce  sera  notre  réponse. 

Plusieurs  membres  :  L'ordre  du  jour! 

M.  Le  Bois  Desgnays.  Il  est  ridicule  de 
dénoncer  une  opinion  individuelle... 

M.  Malouet.  Laissez-moi  énoncer  la  mienne. 

M.  Le  Bols  Desguays.  Et  surtout  une  opi- 
nion aussi  folle,  aussi  extravagante  que  celle  qui 
est  faite  dans  cette  affaire,  d'établir  un  gouver- 
nement républicain. 

M.  Malouet.  Je  demande  que  vous  consultiez 
l'Assemblée,  Monsieur  le  Président. 

M.  Le  Bois  Desguays.  Je  ne  conçois  pas 
comment  il  est  possible  qu'un  membre  de  cette 
Assemblée  vienne,  après  2  ans  de  discussion  sur 
les  principes  de  la  liberté,  nous  proposer  d'a- 
néantir entièrement  la  liberté  de  la  presse,  qu'il 
se  rende  le  défenseur  d'un  système  aussi  absurde 
et  aussi  extravagant  de  tyrannie  !  {On  applaudit.) 

Un  grand  nombre  démembres  :  L'ordre  du  jourl 
(L'Assemblée  décide,  à  une  grande  majorité. 
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qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour.  {Vifs  applaudisse- 
ments à  gauche.) 

Un  membre  à  droite  :  Vous  applaudissez  des 
abomiDatioQS. 

M.  Féraud.Je  demande  qu'il  soit  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal,  des  observalioos  de  M.  Cha- 
broud  et  de  M.  Le  Chapelier,  afin  que  la  nation 
connaisse  nos  intentions. 

A  gauche  :  Ouil  ouil  Aux  voix! 

A  droite  :  Point  de  voix  ! 

(La  motion  de  M.  Féraud  est  adoptée.) 

La  suite  de  la  discussion  du  projet  du  Code  pé- 
nal est  reprise. 

M.  Lie  Pelletier-Saint-Fargcaa,  rappor- 
teur^ donne  lecture  des  articles  suivants  : 

Art.  13. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  dans  l'inté- 
rieur d'une  maison  par  une  personne  habitante 
ou  commensale  de  ladite  maison,  ou  reçue  ha- 
bituellement dans  ladite  maison  pour  y  faire  un 
service  ou  un  travail  salarié,  ou  qui  y  soit  ad- 
mise à  titre  d'hospitalité,  la  peine  sera  de  8  an- 
nées de  chaîne.  »>  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  La  durée  de  la  peine  mentionnée  en  l'article 
précédent  sera  augmentée  de  2  années  par  cha- 
cune des  circonstances  suivantes,  qui  se  trouvera 
réunie  audit  crime  : 

«  La  première,  s'il  a  été  commis  la  nuit; 

«  La  deuxième,  s'il  a  été  commis  par  deux  ou 
par  plusieurs  personnes; 

«  La  troisième,  si  le  coupable  ou  les  coupables 
étaient  porteurs  d'armes  à  feu,  ou  de  toute  autre 
arme  meurtrière.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

«  La  disposition  portée  en  l'article  13  ci-dessus, 
contre  les  vols  faits  par  les  habitants  et  commen- 
saux d'une  maison,  s'appliquera  également  aux 
vols  qui  seront  commis  dans  les  hôtels  garnis, 
auberges,  cabarets,  cafés,  bains  et  toutes  autres 
maisons  publiques.  Tout  yoI  qui  y  sera  commis 
par  les  maîtres  desdites  maisons,  ou  par  leurs 
domestiques,  envers  ceux  qu'ils  y  reçoivent,  ou 
par  ceux-ci  envers  les  maîtres  desdites  maisons 
ou  toute  autre  personne  qui  y  est  reçue,  sera 
puni  de  8  années  de  chaîne. 

«  Toutefois,  ne  sont  point  comprises  dans  la 
précédente  disposition  les  salles  de  spectacle, 
établissements,  édifices  publics,  boutiques  ou 
ateliers,  n  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Lorsque  deux  ou  plusieurs  personnes,  non 
armées,  ou  une  seule  personne  portant  arme  à 
feu  ou  toute  autre  arme  meurtrière,  se  seront 
introduites  sans  violences  personnelles,  effrac- 
tion, escalades,  ni  fausses  clefs,  dans  riotérieur 
d'une  maison  actuellement  habitée  ou  servant  à 
habitation,  et  y  auront  commis  un  vol,  la  peine 
sera  de  6  années  de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes,  si  les  coupables  ou 
l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  à 


feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  8  années  de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

«  Si  le  crime  a  été  commis  la  nuit,  la  durée 
de  chacune  des  peines  portées  aux  deux  précé- 
dents articles  sera  augmentée  de  2  années.  » 
{Adopté.) 

Art.  19. 

«  Tout  vol  commis  dans  un  enclos  fermé  oii 
le  coupable  se  sera  introduit  en  violant  la  clô- 
ture sera  puni  de  la  peine  de  5  années  de  gêne, 
si  l'enclos  ne  tient  pas  immédiatement  à  une 
maison  actuellement  habitée  ou  servant  à  habi- 
tation, et  6  années  de  gêne  si  l'enclos  tient  im- 
médiatement à  ladite  maison.  >  {Adopté.) 

(Les  articles  23,  24,  25,  26,  27  et  28  du  projet 
imprimé  sont  renvoyés  au  comité  pour  être  con- 
certés avec  le  comité  d'agriculture.) 

Art.  20. 

€  Quiconque  se  sera  chargé  d'un  service  ou 
d'un  travail  salarié  et  aura  volé  les  effets  ou 
marchandises  qui  lui  avaient  été  confiés  pour 
ledit  service  ou  ledit  travail,  sera  puni  de  4  an- 
nées de  chaîne.  »  {Adopté.) 

Art.  21. 

u  La  peine  sera  de  6  années  de  chaîne  pour 
le  vol  d'effets  confiés  aux  coches,  messageries 
et  autres  voitures  publiques  par  terre  ou  par 
eau,  commis  par  les  conducteurs  desdites  voi- 
tures, ou  par  les  personnes  employées  au  ser- 
vice des  Dureaux  desdites  administrations.  » 
{Adopté.) 

Art.  22. 

«  Tout  vol  commis  dans  lesdites  voitures  par 
les  personnes  qui  y  occupent  une  place  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention.  » 
{Adopté.) 

Art.  23. 

«  Tout  vol  qui  ne  portera  aucun  des  carac- 
tères ci-dessus  spécifiés,  mais  qui  sera  commis 
par  deux  ou  plusieurs  personnes  sans  armes, 
ou  par  une  seule  portant  arme  à  feu,  ou  toute 
autre  arme  meurtrière,  sera  puni  de  la  peine  de 
4  années  de  détention.  »  {Adopté.) 

Art.  24. 

«  Lorsque  le  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  plusieurs  personnes,  et  que  les  coupables  ou 
l'un  des  coupables  étaient  porteurs  d'armes  i 
feu  ou  de  toute  autre  arme  meurtrière,  la  peine 
sera  de  4  années  de  chaîne.  »  {Adofté.)\ 

Art.  25. 

«  Si  le  crime  mentionné  aux  deux  précédents 
articles  a  été  commis  la  nuit,  la  durée  de  cha- 
cune des  peines  portées  auxdits  articles  sera 
augmentée  de  2  années.  {Adopté.) 

Art.  26. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  détourné 
à  son  profit,  ou  dissipé,  ou,  méchamment  et  & 
dessein  de  nuire  à  autrui,  brûlé  ou  détruit 
d'une  manière  quelconque  des  eifets,  marchan- 
dises, deniers,  titres  de  propriété,  écrits  ou  actes 
emportant  obligation  ou  décharge ,  et  toute 
autre  propriété  mobilière,  qui  lui  avaient  été 
confiés  gratuitement  à  la  charge  de  les  rendre 
ou  de  les  représenter,  sera  puni  de  la  peine  de 
la  dégradation  civique.  »  {Adopté.) 
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Art.  27. 

«  Toute  banqueroute  faite  frauduleusement  et 
à  dessein  de  trompir  les  créanciers  légitimes 
sera  punie  de  la  peine  de  6  années  de  chaîne.  » 
(Adopté.) 

M.  E<e  Pelietier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur, donne  lecture  de  l'article  suivant  : 

«  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  ladite 
banqueroute  frauduleuse,  soit  en  divertissant 
les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes  ou  donations  sinaulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qu'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes  seront  punis  de 
la  peine  de  6  aonées  de  gêne.  » 

M.  Garât  ahié.  Les  complices  du  crime  de 
banqueroute  frauduleuse  ,  désignés  dans  cet 
article,  doivent  être  punis  comme  les  receleurs. 
J'ai  toujours  ouï  dire  qu'il  n'y  aurait  pas  de  vo- 
leurs s'il  n'y  avait  pas  de  receleurs;  l'hypothèse 
de  cetarticfe  est  que,  de  même  que  par  l'article 
précédent,  vous  avez  réservé  aux  banqueroutiers 
frauduleux  la  peine  de  6  années  de  chaîne, 
vous  devez  infliger  la  même  peine  aux  com- 
plices. 

M.  Le  Pelletier-Saint  Fargeau  ,  rappor- 
teur. Je  crois  l'observation  du  préopinant  juste 
et  j'adopte.  Voici  l'article  modiGé  : 

Art.  28. 

«  Ceux  qui  auront  aidé  ou  favorisé  lesdites 
banqueroutes  frauduleuses,  soit  en  divertissant 
les  effets,  soit  en  acceptant  des  transports, 
ventes,  ou  donations  simulées,  soit  en  souscri- 
vant tous  autres  actes  qn'ils  savent  être  faits  en 
fraude  des  créanciers  légitimes  seront  punis  de 
la  peine  portée  en  l'article  précédent.  »  (Adopté.) 

(Les  articles  38  et  39  du  projet  imprimé  sont 
ajournés,  ainsi  que  les  articles  42,  43  et  44,  et 
renvoyés  aux  comités  réunis  d'agriculture  et  de 
législation  criminelle.) 

Art.  29. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  volon- 
tairement, par  malice  ou  vengeance,  et  à  des- 
sein de  nuire  à  autrui,  détruit  ou  renversé,  par 
quelque  moyen  violentque  ce  soir,  des  bâtiments, 
maisons,  édifices  quelconques,  digues  et  chaus- 
sées qui  retiennent  les  eaux,  sera  puni  de  la 
f)eioe  de  6  années  de  chaîne;  et  si  lesdites  vio- 
ences  sont  exercées  par  une  ou  plusieurs  per- 
sonnes réunies,  la  peine  sera  de  9  années  de 
chaîne,  sans  préjudice  de  la  peine  prononcée 
contre  l'assassinat,  si  quelque  personne  perd  la 
vie  par  l'effet  dudit  crime.  » 

M.  Moreaa.  Observez  qu'en  arrêtant  le  cours 
des  eaux  ou  en  mouvant  un  puits,  on  peut 
priver  une  infinité  de  citoyens  de  la  vie,  et  alors 
la  peine  est  trop  faible. 

M.  I^e  Pelletîer-Saînt-Far/çeau,  rappor- 
teur. Si  l'inondation  avait  fait  perdre  la  vie  à 
quelques  citoyens,  cela  rentrerait  dans  le  crime 
d'homicide. 

M.  Andrien.  Si  quelqu'un  s'avisait  de  miner 
une  maison  pour  la  faire  sauter,  il  ne  serait 
condamné  qu'à  6  années  de  chaîne,  si  personne 
ne  se  trouvait  dans  la  maison  et  n'eût  péri  par 
l'effet  de  la  mine.  Je  voudrais  qu'il  fût  dit  que  si 


la  mort  s'ensuit,  ou  même  si  elle  pouvait  s'en- 
suivre, la  peine  de  mort  serait  alors  encourue. 

M.  lie  Pelletier-Saint-Fargeaii,  rappor- 
teur. Le  délit  de  faire  jouer  une  mine  est  très 
grave;  mais  il  faut  le  renvoyer  à  l'article  qui  pro- 
noncera la  peine  contre  les  incendiaires. 

M.  Bouche.  Je  ne  suis  pas  satisfait  des  expli- 
cations de  M.  le  rapporteur.  Si  de  tous  les  mal- 
heurs qui  sont  détaillés  dans  l'article,  il  y  a  des 
hommes,  des  femmes,  des  enfants  étoulfés  en 
mourant  de  faim,  je  demande  si  les  coupables 
tels  que  ceux-là  ne  seront  condamnés  qu'à  6  an- 
nées de  chaîne. 

M.  E-e  Pelletier-Saint-Fargean,  rappor- 
teur. Alors  on  prononcera  la  peine  portée  contre 
l'assassinat,  si  quelqu'un  a  perdu  la  vie  par  l'effet 
du  crime. 

M.  Bouche.  Je  suis  satisfait. 
(L'article  29  est  adopté.) 

Art.  30. 

«  Quiconque  volontairement,  par  malice  ou  par 
vengeance,  et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  aura 
brûlé  011  détruit  d'une  manière  quelconque  des 
titres  de  propriété,  billets,  lettres  de  change, 
quittances,  écrits  ou  actes  opérant  obligation  ou 
décharge,  sera  puni  de  la  peine  de  4  années  de 
chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  31. 

«  Lorsque  ledit  crime  aura  été  commis  par  deux 
ou  par  plusieurs  personnes  réunies,  la  peine  sera 
de  6  années  de  chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

«  Toute  espèce  de  pillage  et  dégât  de  marchan- 
dises, d'effets  et  de  propriétés  mobilières,  com- 
mis avec  attroupement  et  à  force  ouverte,  sera 
puni  de  la  peine  de  9  années  de  chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  extorqué, 
par  force  ou  par  violence,  la  signature  d'un  écrit 
ou  acte  emportant  obligation  ou  décharge  sera 
puni  comme  voleur  à  force  ouverte  et  par  vio- 
lence envers  les  personnes,  et  encourra  les  peines 
portées  aux  5  premiers  articles  de  la  présente 
section,  suivant  les  circonstances  qui  auront  ac- 
compagné lesdits  crimes.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

i  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  mécham- 
ment, et  à  dessein  de  nuire  à  autrui,  commis  le 
crime  de  faux,  sera  puni  ainsi  qu'il  suit.  » 
(Adopté.) 

Art.  35. 

«  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écriture 
privée,  la  peine  sera  de  4  années  de  chaîne.  » 
(Adopté.) 

Art  36. 

«  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  lettres 
de  change  et  autres  effets  de  commerce  ou  de 
banque,  la  peine  sera  de  6  années  de  chaîne.  » 
(Adopté.) 

ArL  37. 

«  Si  ledit  crime  de  faux  est  commis  en  écri- 
tures authentiques  et  publiques,  la  peine  sera 
de  8  années  de  chaîne.  (Adopté.) 
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Art.  38. 

t  Quiconque  aura  commis  ledit  crime  de  faux, 
ou  aura  fait  usage  d'une  pièce  qu'il  savait  être 
fausse,  sera  puni  des  peines  portées  ci-dessus 
coDtre  chaque  espèce  de  faux.  »  (Adopté.) 

Art.  39. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  sciem- 
ment, et  à  dessein,  vendu  à  faux  poids  ou  à 
fausse  mesure,  après  avoir  été  précédemment 
puni  deux  fois  par  voie  de  police,  à  raison  d'un 
délit  semblable,  subira  la  peine  de  4  années  de 
chaîne.  »  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  en  matière  civile  sera  puni  de  la 
peine  de  6  aunées  de  gêne.  »  (Adopté.) 

Art.  41. 

«  Quiconque  sera  convaincu  du  crime  de  faux 
témoignage  dans  un  procès  criminel  sera  puni 
de  la  peine  de  20  années  de  chaîne,  et  de  la  peine 
de  mort  s'il  est  intervenu  condamnation  à  mort 
contre  l'accusé,  dans  le  procès  duquel  aura  été 
entendu  le  faux  témoin.  »  (Adopté.) 

Titre  III. 
Des  complices  des  crimes. 

Art.  1". 

«  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir,  par  dons,  promesses, 
ordres  ou  menaces,  provoqué  lu  coupable  ou  les 
coupables  à  le  commettre; 

»  Ou  d'avoir  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  procuré  au  coupable  ou  aux  coupables, 
les  moyens,  armes  ou  instruments  qui  ont  servi 
à  son  exécution  ; 

«  Ou  d'avoir,  sciemment,  et  dans  le  dessein  du 
crime,  aidé  et  assisté  le  coupable  ou  les  coupables, 
soit  dans  les  faits  qui  ont  préparé  ou  facilité  son 
exécution,  soit  dans  l'acte  même  qui  l'a  con- 
sommé: 

«  Sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Lorsqu'un  crime  aura  été  commis,  quiconque 
sera  convaincu  d'avoir  provoqué  directement  à  le 
commettre,  soit  par  des  discours  prononcés  dans 
des  lieux  publics,  soit  par  placards  ou  bulletins 
affichés  ou  répandus  dans  lesdils  lieux,  soit  par 
des  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'impres- 
sion, sera  puni  de  la  même  peine  prononcée  par 
la  loi  contre  les  auteurs  du  crime.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Lorsqu'un  vol  aura  été  commis  avec  l'une 
des  circonstances  spécifiées  au  présent  article,  qui- 
conque sera  convaincu  d'avoir  reçu  gratuitement, 
ou  acheté,  ou  recelé  tout  ou  partie  des  effets 
volés,  sachant  que  lesdits  effets  provenaient  d'un 
vol,  sera  réputé  complice,  et  puni  de  la  peine 
prononcée  par  la  loi  contre  les  auteurs  dudit 
crime.  ■  (Adopté. 

Art.  4. 

«  Quiconque  sera  convaincu  d'avoir  caché  et 
recelé  le  cadavre  d'une  personne  homicidée,  en- 
core qu'il  n'ait  pas  été  complice  d'homicide,  sera 
puni  de  la  peine  de  4  années  de  détention. 


«  Pour  tout  fait  antérieur  à  la  publication  du 
présent  Code,  si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les 
lois  actuellement  existantes,  et  qu'il  ne  le  soit 
pas  par  le  présent  décret;  ou  si  le  fait  est  qualifié 
crime  par  le  présent  Gode,  et  qu'il  ne  le  soit  pas 
par  les  lois  anciennes,  l'accusé  sera  acquitté: 

«  Sans  toutefois  rien  préjuger,  par  le  présent 
article,  pour  les  faits  qui  seront  du  ressort,  soit 
de  la  police  municipale,  soit  de  la  police  correc- 
tionnelle, soit  de  la  police  constitutionnelle. 

«  Si  le  fait  est  qualifié  crime  par  les  lois  an- 
ciennes et  par  le  présent  décret,  l'accusé  qui  aura 
été  déclaré  coupable  sera  condamné  aux  peines 
portées  par  le  présent  Gode.  ;>  (Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  renvoyée  à  une 
prochaine  séance.) 

M.  Maguet  de  Hanthou,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  J'ai  l'honneur  de  rappeler  à  l'As- 
semblée nationale  qu'elle  a  ordonné  l'apposition 
des  scellés  sur  les  divers  papiers  qui  se  trouve- 
raient au  château  des  Tuiler  es.  Par  une  suite 
de  ce  décret,  la  municipalité  a  ordonné  au  juge 
de  paix  de  la  place  Vendôme  d'apposer  les  scellés 
sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la  liste  civile.  Il 
en  est  résulté  que  depuis  15  jours  il  n'y  a  eu 
aucun  payement  de  fait,  et  vous  savez,  Messieurs, 
qu'il  en  est  de  très  urgents,  tels  que  ceux  des 
Cent-Suisses  qui  sont  sur  le  compte  de  la  liste 
civile.  M.  de  La  Porte  a  fait  part  de  son  embarras 
au  département,  qui  nous  en  a  référé,  et  vos  co- 
mités m'ont  chargé  de  vous  présenter  un  projet 
de  décret  motivé. 

Le  trésorier  de  la  caisse  est  absent;  mais 
M.  Dubois,  son  caissier,  nous  a  dit  qu'il  y  avait 
en  caisse  900,000  livres,  qu'il  y  avait  des  effets 
sur  des  particuliers  pour  600,000  livres,  dont 
quelques-uns  pouvaient  échoir  aujourd'hui;  qu'il 
était  par  conséquent,  de  la  dernière  importance 
de  les  faire  toucher,  parce  que,  s'ils  n'étaient  pas 
présentés  à  terme  fixe,  on  pourrait  courir  des 
risques  si  ces  particuliers  venaient  à  faiUir. 

M.  Dubois  nous  a  encore  dit  qu'il  y  avait  des 
payements  d'arriérés  d'environ  15  j'ours  :  que 
cependant  avec  les  900,000  livres  en  caisse,  en 
ne  payant  que  ce  qui  était  absolument  urgent, 
il  pourrait  encore  aller  15  jours.  Le  comité  croit 
donc  qu'il  suffit  dans  ce  moment  de  lever  les 
scellés  apposés  sur  les  bureaux  et  la  caisse  de  la 
liste  civile,  afin  que  M.  Dubois  puisse  faire  les 
payements  indispensables. 

Voici  le  décret  que  nous  vous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports  ; 

•  Ordonne  que  les  scellés  apposés  sur  les  bu- 
reaux de  la  caisse  de  la  liste  civile  par  le  juge 
de  paix  de  section  de  la  place  Vendôme,  seront, 
par  le  même  juge,  levés  en  présence  de  l'inten- 
dant de  la  liste  civile,  pour  la  disposition  de  la 
caisse  et  des  bureaux  être  remise  à  M.  Dubois, 
caissier,  afin  qu'il  puisse  procéder  tant  au 
payement  des  gardes  suisses,  qu'à  l'acquittement 
des  créances  de  la  liste  civile  qui  sont  échues.  » 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Muguet  de  Manthou,  au  nom  du  comité 
des  rapports.  Messieurs,  le  comité  des  rapports 
m'a  chargé  du  rapport  de  l'affaire  de  l'évasion  du 
roi,  et  je  suis  chargé  de  vous  présenter  qu'elle 
leur  a  paru  d'une  telle  importance  qu'ils  ont  cru 
de  leur  devoir  de  vous  demander  l'adjonction 
de  3  comités,  savoir  :  les  comités  de  Consti- 
tution, militaire  et  de  législation  criminelle.  Nous 
avons  cru  devoir,  dans  cette  circonstance,  nous 
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environner  des  lumières  des  membres  de  cette 
Assemblée,  afin  de  pouvoir  vous  présenter  un 
résultat  satisfaisant. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  les  3  co- 
mités de  Constitution,  militaire  et  de  législa- 
tion criminelle  seront  adjoints  aux  comités  des 
recherches  et  des  rapports  pour  l'examen  de 
l'affaire  relative  à  l'évasion  du  roi.) 

M.  Mngnet  de  Manthon,  mi  nom  du  comité 
des  rapports.  J'ai  encore  une  autre  proposition  à 
faire  à  rAssemblée,  qui  est  relative  à  un  décret 
qui  a  été. rendu  lundi  dernier,  concernant  les 
3  officiers  du  Roy  al- Allemand.  Sur  la  nouvelle 
de  leur  arrivée,  que  le  zèle  du  département  des 
Ardennes  ne  lui  avait  pas  permis  de  retarder, 
vous  ordonnâtes  le  renvoi  du  décret.  Nous  avons 
été  obligés  de  différer  3  jours,  afin  de  ne  pas 
fixer  l'attention  du  public  sur  l'arrivée  de  ces 
3  officiers,  et  d'éviter  une  fermentation  dan- 
gereuse. Ces  3  officiers  sont  actuellement  dé- 
tenus en  prison,  et  il  n'y  a  plus  aucun  danger  à 
cet  égard. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  proposons  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  ouï  son 
comité  des  rapports,  décrète  : 

«  1"  Que  les  sieurs  Mandel,  lieutenant-colonel 
du  ci-devant  régiment  Royal-Allemand,  Marassin 
et  Blonde),  l'un  capitaine,  l'autre  sous-lieutenant 
au  même  régiment,  seront  retenus  en  état  d'ar- 
restation en  l'abbaye  de  Saint-Germain,  à 
Paris,  jusqu'à  ce  qu'il  en  soit  autrement  or- 
donné ; 

2"  Que  les  personnes  qui,  dans  divers  dépar- 
tements, sont,  ou  pourront  être  arrêtées  pour  le 
fait  de  l'évasion  du  roi,  y  resteront  en  état 
d'arrestation,  et  y  seront  interrogées  par  les 
juges  des  lieux,  qui  prendront  toutes  informa- 
tions, pour  les  interrogatoires  qui  seront  prêtés 
et  les  mformations  qui  seront  prises,  être  en- 
voyés à  l'Assemblée  nationale.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
demain,  et  rappelle  à  l'Assemblée  qu'elle  doit  se 
retirer  dans  ses  bureaux  pour  procéder  au  scru- 
tin indicatif  pour  la  nomination  du  gouverneur  de 
Vhéritier  présomptif  de  la  couronne. 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU  VENDREDI  1"  JUILLET  1791. 

PROJET  MOTIVÉ  d'articles  additionnels  à  la  loi  du 
19  janvier  1791  relative  à  Vorganisation  des 
PONTS  ET  CHAUSSÉES,  par  M.  Oanltler- 
Bianzat,  député  du  département  du  Puy-de- 
Dôme.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'Assemblée 
nationale.) 

On  a  souvent  entretenu  l'Assemblée  nationale 
de  l'organisation  de  l'utile  établissement  connu 
sous  la  dénomination  Aes  ponts  et  chaussées.  On  n'a 
cependant  pas  encore  mis  l'Assemblée  à  même 
d'en  régler  les  parties  les  plus  essentielles. 

Il  fut  fait,  le  5  juin  1790,  un  rapport  qui  avait 
pour  objet  l'organisation  de  cet  établissement.  Un 
ajournement  donna  à  réfléchir  sur  cette  matière 


pendant  6  mois  ;  l'affaire  portée  de  nouveau  à 
l'Assemblée  nationale,  avec  un  projet  de  décret 
différent  en  quelques  points  peu  intéressants  de 
celui  qui  avait  été  proposé  d'abord,  plusieurs 
articles  furent  adoptés,  moyennant  des  amende- 
ments, par  les  décrets  des  4  novembre,  14,  16, 
28  et  31  décembre  1790  ;  mais  l'Assemblée  natio- 
nale en  rejeta  plusieurs,  et  plusieurs  autres 
furent  ajournés. 

Il  faut  enfin  compléter  la  loi,  dont  l'insuffisance 
a  déjà  porté  préjudice  aux  travaux  dans  tous  les 
départements  du  royaume. 

Le  projet  d'articles  additionnels  proposé  par 
M.  Lebrun,  le  11  juin  dernier,  ne  peut  remplir 
cet  objet.  Il  n'y  est  aucunement  parlé  des  articles 
ajournés  les  14  et  28  décembre  1790.  On  n'y 
voit  aucune  disposition  qui  puisse  fixer  l'indé- 
cision où  se  trouvent  les  départements  sur  la  for- 
mation et  les  fonctions  de  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées  (1).  Il  contient  des 
propositions  qui  ont  été  bien  expressément 
rejetées,  et  le  surplus  se  réduit  à  des  intérêts 
individuels,  qui  ne  peuvent  faire  le  complément 
d'une  loi  d'organisation  qui  doit  être  générale. 

Ces  considérations  ont  excité  des  réclamations 
contre  le  projet  d'articles  additionnels  proposés 
par  M.  Lebrun.  J'ai  désiré,  comme  plusieurs  de 
mes  collègues,  qu'il  fût  suppléé  aux  omissions 
qu'il  est  facile  d'apercevoir  dans  ce  projet  de 
décret,  et  je  m'en  suis  occupé. 

Un  grand  nombre  de  personnes,  qui  prennent 
intérêt  à  cette  partie  de  l'administration  publi- 
que, m'avaient  fait  part  de  leurs  réflexions  avant 
le  décret  du  1«'  juillet  1791,  qui  ordonne  l'im- 
pression de  mon  travail.  J'ai  été  particulièrement 
et  avantageusement  aidé  depuis  par  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées.  Je  me  suis  fait  un  plaisir, 
comme  un  devoir,  d'accepter  les  conférences  qui 
m'ont  été  proposées  avec  le  premier  ingénieur  à 
qui  la  France  est  redevable  de  ce  qu'il  y  a  de 
plus  utile  dans  l'établissement  des  ponts  et 
chaussées  ;  avec  les  inspecteurs  généraux,  les 
ingénieurs  ci-devant  connus  sous  le  nom  de 
sous-ingénieurs,  en  un  mot  avec  tous  les  gens 
de  l'art  et  d'expérience,  en  ce  genre,  qui  se  trou- 
vent actuellement  à  Paris.  Ils  se  sont  tous  réunis, 
au  nombre  de  25  à  30,  chez  le  premier  ingénieur, 
le  5  de  ce  mois.  Cette  assemblée,  bien  éclairée 
sur  ce  qui  peut  être  convenable  et  nécessaire  à 
l'organisation  des  ponts  et  chaussées,  a  unani- 
ment  pensé,  ainsi  que  moi,  qu'il  est  indispensable 
d'ajouter  plusieurs  dispositions  principales  à  la 
loi  du  19  janvier  dernier,  notamment  pour  fixer 
les  idées  sur  les  questions  suivantes  : 


PREMIERE  QUESTION. 

De  quelles  personnes  sera  composée  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées  et  quelles 
seront  ses  fonctions  ? 


SECONDE  QUESTION. 

Quel  sera  le  mode  d'avancement  et  de  nomi- 

(1)  Il  arrive  souvent  que  des  directoires  de  départe- 
ment, en  s'adressant  au  ministre,  1«  prient  de  consulter 
l'administration  centrale,  et  personne  n'a  d'idée  fixe  sur 
ce  qu'a  entendu  l'Assembléo  nationale,  on  décrétant 
qu'il  y  aurait  une  administration  centrale.  Il  devient 
donc  nécessaire  qu'elle  veuille  bien  le  faire  connaître. 
[Mémoire  de  l'assemblée  générale  des  ponts  et  chaus- 
sées, du  6  Juillet  1791.) 
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nation  aux  différenlg  grades  î  Quel  sera  le  mode 
de  destitution  et  de  déplacement  ? 


TROISIEME  QUESTION. 

Quelles  sont  les  mesures  à  prendre  pour  opérer 
le  passage  de  l'ancieu  régime  au  nouveau,  de 
manière  que  les  travaux  ne  soient  point  arrêtés, 
et  qu'il  ne  soit  pas  fait  d'injustice  danà  le  choix 
des  employés  de  différents  grades  ? 

Observations  générales. 

Les  divers  projets  de  décrets  présentés  dans 
les  mois  de  juin,  novembre  et  décembre  1790, 
tendaient  tous  à  faire  conserver  la  place  d'inten- 
dant des  poQts  et  chaussées  ;  on  ne  proposait 
de  cbangement  que  dans  la  dénomination. 

Suivaut  ces  plans,  l'établissement  des  ponts  et 
chaussées  devait  être  admiuistré  par  une  direc- 
tion composée  de  10  personnes,  savoir  :1e  pre- 
mier ingénieur,  les  8  inspecteurs  généraux  et  un 
directeur  général. 

Le  directeur  général  aurait  été  placé  comme 
intermédiaire  entre  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
sées et  les  administrations  de  département  d'une 
part,  et  le  ministre  de  l'intérieur  d'autre  part  ; 
cet  intendant  aurait  été  à  la  tête  de  la  direction, 
i  tout  aurait  été  sous  lui  (1). 
i      II  se  manifesta  une  répugnance  générale  contre 
I  ce  système.  L'Assemblée  nationale  trouva  indis- 
!  pensable  d'établir  une  administration  centrale; 
mais  elle  ne  crut  pas  pouvoir  y  faire  entrer  un 
intermédiaire  entre  le  corps  des  ponts  et  chaus- 
'  sées  et  le  ministre.  La  proposition,  relative  au 
!  directeur  général,  fut  ajournée  le  14  novem- 
bre 1790. 

La  demande  en  conservation  de  l'intermé- 
diaire reparut  sous  une  autre  forme,  lorsqu'il  fut 
question  de  l'organisation  du  ministère.  On  pro- 
posa d'établir  5  directeurs  généraux,  sous  la 
surveillance  du  ministre  de  l'intérieur,  et  nommé- 
ment un  directeur  général  des  ponts  et  chaus- 
sées. Cette  proposition  fut  expressément  rejetée 
,  le  10  avril  1791. 

Sans  doute,  l'Assemblée  nationale  ne  pouvait 
admettre  cet  intermédiaire  après  le  décret  qui 
établit  un  premier  ingénieur  et  qui  en  attribue 
la  nomination  au  roi.  Le  premier  ingénieur,  tou- 
jours pris  parmi  les  inspecteurs  généraux  et  qui 
sera  justement  considéré  comme  le  chef  des  ponts 
et  chaussées,  se  trouvera  plus  à  même  de  cor- 
respondre utilement  avec  le  ministre  qu'une 
personne  tierce  prise  hors  du  corps  des  ponts  et 
chaussées,  et  qui  conséquemment  serait  rarement 
réputée  avoir  les  connaissances  nécessaires  pour 
cette  partie  de  l'administration. 

Cependant, comme  la  loi  ne  s'est  pas  expliquée 
sur  la  formation   de  l'administration  centrale, 

1)  Projet  présenté  en  juin  1790.  «  Il  continuera  d'y 
avoir  une  direction  générale  des  ponts  et  chaussées;  cette 
direction  sera  sous  la  sui*veillance  d'un  directeur  géné- 
ral, lequel  aura  sous  lui  un  premier  ingénieur,  huit 
inspecteurs  généraux.  Il  aura  de  plus  également  sous  lui 
un  premier  commis,  chef  de  bureau,  et  le  nombre  de 
commis  nécessaire.   » 

Second  projet  présenté  en  novembre  1790. 

a.  Il  continuera  d'y  avoir  sous  les  ordres  du  roi  une 
direction  des  ponts  et  chaussées-  A  la  tête  sera  un  direc- 
teur général,  sous  lui  le  premier  ingénieur,  huit  ins- 
pecteurs généraux,  un  premier  commis  et  le  nomûre  de 
commis  nécessaire.  » 


quelques  personnes,  se  décidant  trop  légèrement 
sur  les  doutes  qui  peuvent  naître  de  ce  défaut 
d'explication,  se  sont  persuadées  que  l'adminis- 
tration  centrale  peut  être  concentrée  dans  le  seul 
pouvoir  remis  entre  les  mains  du  ministre. 

Dans  les  vues  des  premiers  projets  de  décrets, 
l'administration  centrale  ou  la  direction  générale, 
devait  être  composée  de  l'intendant,  du  premier 
ingénieur  et  des  8  inspecteurs  généraux  ;  et 
parce  que  l'intendant  ne  peut  être  conservé,  on 
croit  qu'il  faut  concentrer  aujourd'hui  l'admi- 
nistration centrale  dans  le  pouvoir  seul  du  mi- 
nistre ! 

Il  résulterait  de  là  que  l'intermédiaire  qu'on 
n'a  pas  cru  pouvoir  introduire  dans  l'adminis- 
tration centrale,  agissant  désormais  au  nom  du 
ministre,  formerait  à  lui  seul  cette  même  admi- 
nistration centrale,  que  l'on  ne  croyait  cepen- 
dant, d'abord,  pouvoir  former  sans  en  rendre 
parties  intégrantes  le  premier  ingénieur  et  les 
inspecteurs  généraux. 

C'est  de  cette  fausse  interprétation  que  pro- 
viennent les  erreurs  parsemées  dans  une  i;  struc- 
tion  du  n  avril  dernier,  concernant  le  service 
des  ponts  et  chaussées,  qui  a  été  rédigée  sans  la 
participation  de  l'Assemblée  nationale  ;  tout  y 
tend  à  concentrer  l'administration  centrale  dans 
la  volonté  seule  du  ministre. 

Lui  seul  aurait  le  droit  de  prononcer  sur  les 
contestations  qui  pourraient  s'élever  entre  plu- 
sieurs départements,  lorsque  des  travaux  présen- 
teraient différents  degrés  d'utilité. 

Lui  seul  serait  chargé  de  nommer  à  toutes  les 
places,  et,  par  une  suite  nécessaire, il  serait  l'ar- 
bitre absolu  des  motifs  de  déplacement. 

Lui  seul  aurait  le  droit  de  permettre  aux  ingé- 
nieurs d'entrer  dans  la  capitale  du  royaume,  et 
par  là  il  pourrait  s'opposer  à  ce  qu'ils  assistassent 
à  l'assemblée  des  ponts  et  chausées,  au  moment 
de  la  discussion  des  projets. 

Il  est  urgent  d'arrêter  l'effet  de  ces  erreurs  qui 
ne  se  fussent  pas  répandues  si  on  eût  retardé 
l'envoi  de  cette  instruction  aux  départements, 
jusqu'après  l'examen  quel'Assemblée  nationale  se 
proposait  d'en  faire,  sur  le  rapport  du  comité 
des  finances,  à  qui  l'instruclion  avait  été  ren- 
voyée par  décret  du  5  du  même  mois  d'avril 
dernier. 

L'Assemblée  nationale  ne  voulant  point  ad- 
mettre d'intermédiaire  entre  le  ministre  et  les 
diverses  administrations,  il  faut  mettre  le  mi- 
nistre à  la  place  de  l'intermédiaire,  dans  la 
formation  qui  avait  d'abord  été  proposée  à  la 
direction  générale  ou  administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées. 

C'est  ainsi  que  toutes  les  autres  administra- 
tions ont  été  organisées,  et  il  est  encore  plus 
indispensable  d'observer  l'uniformité,  en  ce 
point,  pour  les  ponts  et  chaussées. 

En  effet,  dès  qu'il  a  été  décrété  que  l'adminis- 
tration centrale  nommera  les  ingénieurs  en 
chef,  les  inspecteurs,  les  ingénieurs,  même  les 
élèves,  il  faut  composer  cette  administration  de 
personnes  qui  soient  présumées,  connaître  assez 
les  sujets,  les  travaux  et  les  localités,  pour  faire 
de  bons  choix  ;  et  il  est  facile  d'apercevoir  les 
inconvénients  qu'il  y  aurait  à  charger  le  mi- 
nistre seul  de  ces  nominations. 

On  objectera,  peut-être,  que  le  ministre  sera 
éclairé  d'avance  par  la  formation  qui  aura  été 
faite  des  classes  d'éligibles  aux  différents  grades. 

Mais  la  difliculté  reste  tout  entière;  "car  il 
faut  décider  d'abord,  par  qui  seront  formées  ou 
renouvelées  ces  classes  d'éligibles  ;  il  faut  exa- 
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miner  ensuite  par  qui  il  est  piua  convenable  que 
le  choix  soit  fait,  dans  une  même  classe  d'éli- 
gibles  déjà  formée. 

Pour  convaincre  que  l'administration  centrale 
des  ponts  et  chaussées  ne  peut  résider  dans  la 
volonté  seule  du  ministre,  on  pourrait  raisonner 
par  conséquence  de  ce  çiui  a  déjà  été  décrété 
pour  les  autres  administrations  relativement 
aux  nominations.  La  nomination  des  chefs  ou 
principaux  administrateurs  a  été  attribuée  au  roi, 
c'est-à-dire  au  ministre,  et  la  nomination  des 
subordonnés  a  été  attribuée  aux  chefs  de  chaque 
administration. 

De  même  pour  les  ponts  et  chaussées,  la  nomi- 
nation du  premier  ingénieur  a  été  attribuée  au 
roi;  la  nomination  des  inspecteurs  généraux  a 
été  attribuée  au  premier  ingénieur  et  aux  ins- 
pecteurs généraux;  pourquoi  donc  ces  chefs  de 
l'administration  n'auraient-ils  pas  le  droit  de 
nommer  les  subordonnés  plus  inférieurs  ? 

Il  s'agit,  eu  second  lieu,  d'examiner  quel  peut 
être  le  mode  d'avancement  dans  les  ponts  et 
chaussées.  Des  motifs  tirés  de  la  nature  même 
du  service  des  ingénieurs,  ne  permettent  pas 
d'adopter  pour  seule  base  l'ancienneté,  ainsi 
qu'on  l'a  fait  dans  presque  toutes  les  autres  ad- 
ministrations. Tel  homme,  avec  la  capacité 
nécessaire  pour  bien  suivre  un  travail  comme 
ingénieur,  et  sous  une  direction  supérieure, 
peut  n'être  pas  propre  à  bien  remplir  les  fonctions 
d'ingénieur  en  chef,  qui  doit  diriger  en  premier 
les  divers  travaux  de  plusieurs  départements. 

Dans  toutes  les  autres  administrations,  la 
capacité  est  présumée  en  raison  de  la  pratique  ; 
dans  les  ponts  et  chaussées,  l'aptitude  connue  et 
les  connaissances  théoriques  présumées  dans  un 
sujet  peuvent  et  doivent  influer  sur  le  choix; 
il  faut  donc  donner  une  certaine  latitude  au 
choix  entre  plusieurs  sujets  du  même  grade. 

Les  raisons  mêmes  qui  font  sentir  la  nécessité 
de  cette  latitude  prouvent  qu'il  y  aurait  des 
inconvénients  à  laisser  le  ministre  seul  arbitre 
des  choix,  et  qu'au  contraire  l'on  n'aurait  à 
craindre  aucun  abus  en  confiant  ce  choix  à  l'ad- 
ministration centrale,  si  cette  administration 
était  formée  du  premier  ingénieur  et  des  inspec- 
teurs généraux. 

Lorsque  les  choix  seront  faits  par  des  personnes 
de  l'art,  ceux  qui  voudront  parvenir  chercheront 


à  se  faire  distinguer  par  leur  capacité  ;  au  con- 
traire, si  le  ministre  nommait  seul, 'ses  choix 
pourraient  se  ressentir,  sans  qu'il  s'en  aperçût, 
lies  sollicitations  particulières,  et  des  secrètes  in- 
trigues, pour  lesquelles  les  hommes  qui  cultivent 
les  sciences  et  qui  sont  attachés  à  leurs  devoirs, 
ont  une  répugnance  invincible. 

Il  est  donc  évident  que  l'administration  cen- 
trale des  ponts  et  chaussées,  chargée  par  les  dé- 
crets de  la  nomination  aux  emplois,  et  de  juger 
les  motifs  de  déplacement,  ne  peut  être  concen- 
trée dans  la  main  du  ministre,  à  qui  il  serait 
inconvenant  et  dangereux  de  conférer  le  pouvoir 
de  nommer  et  destituer. 

L'examen  des  mesures  à  prendre  pour  le  pas- 
sage du  régime  ancien  au  régime  nouveau  con- 
duirait encore  à  cette  conséquence.  Les  déplace- 
ments et  tous  les  changements  que  ce  passage 
nécessitera  ne  peuvent  être  mieux  combinés  que 
par  le  premier  ingénieur  et  les  inspecteurs  géné- 
raux, qui  connaissent  les  talents  des  personnes 
actuellement  en  activité,  et  les  convenances  que 
présentent  les  localités  ;  ils  doivent  donc  former 
l'administration  centrale  avec  le  ministre. 

Il  est  donc  démontré,  sous  tous  les  rapports, 
que  le  ministre  ne  peut  former  seul  l'adminis- 
tration centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Du  parti  que  l'Assemblée  prendra  à  ce  sujet, 
dépendent  toutes  les  autres  dispositions  néces- 
saires pour  compléter  l'organisation  de  cette  par- 
tie essentielle  de  l'administration  publique;  aussi 
est-ce  l'article  que  j'ai  cru  devoir  traiter  avec 
plus  d'étendue  dans  cet  exposé  général,  dont  le 
but  est  de  faire  sentir  la  nécessité  d'admettre 
plusieurs  articles  additionnels  à  la  loi,  qui  ne  se 
trouvent  pas  dans  le  projet  du  11  juin  1791. 

A  l'égard  des  motifs  particuliers  qui  doivent 
déterminer  à  adopter  chacun  des  articles  addi- 
tionnels, ils  seront  plus  facilement  saisis  en  les 
rapprochant  de  ces  articles,  en  faisant  voir  la 
liaison  qui  règne  entre  eux  et  ceux  déjà  décré- 
tés, et  en  classant  chacun  des  décrets  rendus  sur 
les  ponts  et  chaussées  dans  l'ordre  qui  a  été 
constamment  suivi  pour  l'organisation  de  toutes 
les  autres  parties  d'administration. 

C'est  dans  ces  vues  que  j'ai  l'honneur  de  sou- 
mettre à  l'Assemblée  nationale  le  projet  de  dé- 
cret suivant  : 


PROJET    DE    DÉCRET 

comprenant  les  articles  additionnels  à  la  loi  du  19  janvier  1791,  sur  les  ponts  et  chausséei 
et  leur  rapprochement  des  articles  de  la  loi  auxquels  ils  ont  rapport. 

ARTICLES  PROPOSÉS.  OBSERVATIONS. 

TITRE  I". 
Administration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  sa  formation  et  ses  fonctions. 


Art.  l»'. 

il  y  aura  une  administration  centrale  des 
ponts  et  chaussées.  {Décrété,  art.  1",  tit.  l".) 

Art.  2. 

II  y  aura  un  premier  ingénieur,  garde  des 
plans,  projets  et  modèles,  8  inspecteurs  géné- 
raux, un  premier  commis  et  le  nombre  de  com- 
mis nécessaire.  {Décrété,  art.  2,  tit.  I•^) 
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ABTICLES   PROPOSES. 


Art.   3. 


L'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées sera  formée  du  ministre  de  l'intérieur,  du 
premier  ingénieur  et  des  8  inspecteurs  géné- 
raux. (Article  additionnel.) 


Art.  4. 

Elle  tiendra  ses  séances  à  jour  fixe  au  moius 
une  fois  par  semaine. 

Chacun  des  inspecteurs  généraux  y  fera  son 
rapport  sur  les  objets  qui  seront  compris  dans 
son  arrondissement  (*)  ;  et  sur  ce  rapport,  le 
ministre  donnera,  sous  sa  responsabilité,  les 
ordres  qu'il  jugera  convenables.  {Article  addi- 
tionnel.) 

Art.   5. 

Cette  administration  exposera  chaque  année 
au  Corps  législatif  : 

1°  La  situation  des  travaux  de  l'intérieur  de 
la  France  ; 

2°  Les  motifs  d'amélioration  de  l'agriculture 
et  du  commerce,  et  les  raisons  d'art  qui  pourront 
déterminer  à  entreprendre  des  travaux  de  pré- 
férence à  d'autres  ; 

3°  Les  considérations  propres  à  faire  dis- 
tinguer les  travaux  qui,  par  leur  utilité  géné- 
rale, devront  être  exécutés  aux  dépens  de  l'Etat, 
de  ceux  qui  devront  être  exécutés  sur  les  fonds 
particuliers  des  déparlements  (*)  (Article  addi- 
tionnel.) 


Art.  6. 

L'état  général  des  différents  travaux  énoncés 
dans  l'article  précéient  et  les  devis  estimatifs 
qui  doivent  précéder  leur  autorisation  seront 
rendus  publics  par  la  voie  de  l'impression,  au 
commencement  de  chaque  session.  (Article  addi- 
tionnel.) 


OBSERVATIONS. 

Art.  3. 

Entre  autres  considérations,  il  faut  observer 
que  l'administration  centrale  est  chargée  de  la 
nomination  aux  places  et  du  jugement  des  mo- 
tifs de  déplacement  ;  et  que  ces  fonctions,  qui 
exigent  une  connaissance  des  personnes  et  des 
localités,  ne  peuvent  être  confiées  à  un  seul 
homme  et  à  un  homme  qui  ne  serait  pas  ré- 
puté connaître  cette  partie. 

Art.  4. 


(*)  Cette  mesure  garantira  de  l'inconvénient 
qu'il  y  a  d'introduire  un  agent  secondaire  entre 
les  inspecteurs  généraux  et  le  ministre. 


Art.  5. 


(*)  Il  pourra  s'élever  des  difficultés  ou  des 
doutes  sur  le  choix  des  travaux  à  exécuter  de 
préférence;  chaque  département  pourrait  pré- 
senter comme  plus  pressants  ceux  qui  les  inté- 
resseraient plus  particulièrement.  La  discussion 
entre  les  inspecteurs  généraux,  qui  ne  seront 
attachés  spécialement  a  aucun  département,  pro- 
duira une  opinion  impartiale  et  l'on  n'aura  pas 
à  craindre  l'influence  des  sollicitations  secrètes, 
qui  opèrent  toujours  plus  fortement  lorsque  la 
décision  dépend  d'un  seul  homme. 

Art.  6. 

Il  faut  éviter  de  laisser  à  la  charge  de  l'Etat 
les  travaux  qui  n'intéressent  qu'un  seul  dé- 
partement. La  publicité  des  demandes  mettra  le 
Corps  législatif  à  môme  de  prononcer  sur  celles 
qu'il  peut  accepter  et  sur  celles  qu'il  doit  re- 
jeter. 


TITRE  II. 

Assemblée  des  ponts  et  chaussées,  sa  formation  et  ses  fonctions. 


Art.  1". 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  sera  formée 
du  premier  ingénieur,  des  8  inspecteurs  géné- 
raux, des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  de  dé- 
partement et  ingénieurs  qui  seront  à  Paris  ;  les 
ingénieurs  n'auront  que  voix  consultative.  (Dé- 
crété, art.  3,  tit.  1".) 
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Art.  2. 

ies  6  élèves  qui  auront  été  reconnus  éligibles 
au  grade  d'ingénieur  pourront  assister  à  ras- 
semblée des  ponts  et  chaussées  ;  ils  n'auront  que 
voix  consultative.  {Article  additionnel.) 


Art.  3. 

Le  ministre  de  l'intérieur  pourra  présider  à 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées;  en  son 
absence,  l'assemblée  sera  présidée  par  le  pre- 
mier ingénieur  ou  par  le  plus  ancien  des  ins- 
pecteurs généraux.  {Article  additionnel.) 

Art.  4. 

Cette  assemblée  sera  chargée  de  l'examen  de 
tous  les  projets  généraux  de  routes  dans  les  dif- 
férents départements,  ainsi  que  de  ceux  d'ou- 
vrages d'art  en  dépendant,  de  ceux  de  canaux, 
de  navigation,  construction,  entretien  et  répara- 
tion des  ports  de  commerce.  {Décrété.  Art.  4, 
tit.  I«'.) 

Art.  5. 

Cette  assemblée,  durant  les  sessions  du  Corps 
législatif,  se  tiendra  sous  les  yeux  du  comité  de 
l'Assemblée  nationale,  chargé  des  ponts  et  chaus- 
sées, lorsqu'il  le  jugera  convenable.  {Décrété. 
Art.  5,  tit.  I".) 

Art.  6. 

Lorsqu'il  sera  question  de  travaux  qui  intéres- 
seront les  routes  et  communications  sur  les  fron- 
tières, et  les  ouvrages  à  faire  dans  les  ports  de 
commerce  où  la  marine  militaire  est  reçue,  les 
projets  seront  discutés  et  examinés  dans  une  as- 
semblée mixte  composée  de  commissaires  de 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  de  com- 
missaires du  corps  du  génie.  Le  résultat  de  cet 
examen  sera  porté  aux  comités  militaire  et  des 
ponts  et  chaussées  de  l'Assemblée  nationale  réu- 
nis, et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartiendra  sur  le 
rapport  de  ces  deux  comités,  par  le  Corps  légis- 
latif. {Décrété.  Art.  6,  tit.  I".) 


Art.  2. 
L'usage  de  l'école  est  de  désigner  comme 
premiers  éligibles  les  6  élèves  qui  ont  obtenu  le 
plus  de  succès  dans  les  concours.  On  les  appe- 
lait gradués;  ils  ne  diffèrent  des  ingénieurs 
qu'en  ce  qu'ils  attendent  les  premières  places 
vacantes,  qui  leur  sont  assurées  de  préférence. 
Il  y  a  autant  et  peut-être  plus  de  convenance 
d'appeler  ces  6  élèves  à  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées  que  les  ingénieurs,  que  leur  mission 
éloigne  ordinairement  de  la  capitale. 

Art.  3. 

L'assemblée  des  ponts  et  chaussées  ne  doit 
pas  être  présidée  par  un  açent  secondaire  du 
ministre,  qui  n'est  pas  répote  avoir  des  connais- 
sances de  l'art  et  qui  pourrait  gêner  la  discussion 
des  projets;  il  serait  encore  plus  inconvenant 
de  la  faire  présider  par  un  commis. 


Art.  7. 

Les  projets  de  routes,  canaux  et  ports  de  com- 
merce, qui  seront  présentés  comme  devant  être 
exécutés  aux  dépens  de  l'Etat,  à  raison  de  leur 
utilité  générale;  les  projets  qui  intéresseront  plu- 
sieurs départements,  après  avoir  été  examinés  et 
approuvés  par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées, 
seront  présentés  par  le  ministre  de  l'intérieur  au 
comité  de  l'Assemblée  nationale  chargé  des  ponts 
et  chaussées,  et  il  sera  statué  ce  qu'il  appartien- 
drr,  sur  le  rapport  de  ce  comité,  par  le  Corps 
législatif  (*).  {Article  additionnel.) 


Art.  7. 


0  Le  ministre  ne  peut  être  établi  juge  des  con- 
testations qui  pourraient  s'élever  pour  l'admis- 
sion des  projets,  non  plus  que  sur  le  fait  de  savoir 
s'ils  intéresseront  un  ou  plusieurs  départements. 
D'un  autre  côté ,  la  nécessité  étant  reconnue 
d'établir  une  distinction  entre  l'administration 
centrale  et  l'assemblée  des  pontâ  et  chaussées,  il 
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Art.  8. 
Chacun  des  8  inspecteurs  généraux  sera  atta- 
ché à  un  certain  nombre  de  départements;  ils 
seront  tenus  tous  les  ans  de  visiter,  d'inspecter 
les  travaux  qui  s'y  feront,  de  soumettre  le  résul- 
tat de  leur  examen  aux  directoires  de  départe- 
ment, et  d'en  rendre  un  compte  général  à  l'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées.  (Décrété,  Art.  7, 
tit.  I".) 

Art.  9. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  attachés  suc- 
cessivement à  l'un  des  8  arrondissements,  pen- 
dant l'espace  de  2  années.  {Article  additionnel.) 


faut  que  les  décisions  de  cette  assemblée  sur  les 
questions  d'art  ne  puissent  être  changées  par 
1  administration  centrale. 


Art.  9. 

Pour  que  les  inspecteurs  généraux  puissent 
bien  jugerde  l'ensemble  des  travaux  de  la  France, 
il  faut  qu'ils  en  parcourent  successivement  toutes 
les  parties.  Cette  disposition  est  des  plus  néces- 
saires pour  procurer  aux  inspecteurs  généraux 
les  connaissances  propres  à  éclairer  leur  choix 
dans  l'avancement  des  ingénieurs.  Elle  prévien- 
dra un  abus  par  lequel  les  inspecteurs  généraux 
les  plus  favorisés  seraient  attachés  continuelle- 
ment aux  déparlements  les  plus  agréables.  Entin, 
les  inspecteurs  généraux  étant  rapporteurs  dans 
l'administration  centrale,  il  faut  prévenir  les  in- 
convénients des  liaisons  que  la  continuité  pour- 
rait rendre  trop  intimes, 


TITRE  III. 

Ponctions  des  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingénieurs  en  exercice  dans  les 

départements. 


Art.  i«. 

Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  ingé- 
nieurs en  chef  seront  dans  la  suite  exercées  sous 
ce  titre  ou  sous  celui  d'inspecteur  des  ponts  et 
chaussées,  avec  cette  différence  que  la  surveil- 
lance de  l'ingénieur  en  chef  s'étendra  sur  3  ou 
4  départements,  et  celle  de  l'inspecteur  |sur  2  ou 
3  au  plus.  {Décrété.  Art.  2,  titre  II.) 

Art.  2. 

Le  département  de  la  Corse  aura  son  inspec- 
teur particulier  des  ponts  et  chaussées.  {Article 
additionnel.) 

Art.  3. 

Le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  et  inspec- 
teurs, les  départements  de  leurs  arrondissements 
et  le  lieu  de  leur  résidence,  seront  fixés  confor- 
mément au  tableau  qui  sera  annexé  au  présent 
décret.  {Article  additionnel.) 


Art.  2. 

La  Corse  ne  peut  se  lier  avec  aucun  autre  dé- 
partemeot  pour  être  Inspectée  par  un  môme  em- 
ployé. 

Art.  3. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  inspecteurs  devant 
être  payes  sur  les  fonds  du  Trésor  public,  il  faut 
que  leur  nombre  soit  fixé  par  un  décret.  L'as- 
semblée des  ponts  et  chaussées,  dansson  mémoire 
du  6  juillet  1791,  a  fait  sur  la  distribution  des 
départements  en  arrondissements  les  observations 
qui  suivent  : 

«  La  surveillance  des  4  départements  a  pré- 
senté de  grandes  difficultés.  On  a  cru  en  consé- 
quence devoir  adopter  le  minimum  du  décret  pour 
le  formation  des  arrondissements  des  ingénieurs. 

11  résulte  du  tableau  qui  a  été  dressé  provisoire- 
ment à  ce  sujet,  qu'ily  aurait  pour  tout  le  royaume 

12  arrondissements  de  chacun  3  départements, 
qui  seraient  confiés  à  des  ingénieurs  en  chef, 
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Art.  4. 

Les  fonctions  ci-devant  commises  aux  sous- 
ingénieurs,  dont  la  dénomination  est  supprimée, 
seron  l  désormais  exercées  sous  le  titre  d'ingénieur. 
Il  y  en  aura  1  au  moins,  sous  les  ordres  de  cha- 
que département,  qui  sera  tenu  de  le  payer;  il  y 
en  aura  plus  si  le  département  le  demande  et 
yeut  en  faire  les  frais.  {Décrété.  Art.  1,  tit.  II.) 


qu'il  y  en  aurait  23  de  chacun  2  départements, 
dont  seraient  chargés  un  pareil  nombre  d'ins- 
pecteurs; et  qu'enfin  la  Corse  formerait  l'arron- 
dissement d'un  inspecteur.  « 


Art.  5. 

Les  travaux  de  chacun  des  arrondissements 
seront  exécutés  sous  la  surveillance  des  admi- 
nistrations de  déparlement,  et  sous  la  direction 
des  ingénieurs  en,  chef,  ou  inspecteurs  desdits 
arrondissements.  (Article  additionnel.) 


Art.  6. 

Lorsque  des  travaux  extraordinaires,  autorisés 
par  le  Corps  législatif  dans  un  arrondissement,  ne 
permettront  pas  à  l'ingénieur  en  chef  ou  inspec- 
teur, de  veiller  seul  à  l'exécution  de  ces  tra- 
vaux, le  ministre  pourra  lui  ajoindre  momenta- 
nément des  ingénieurs,  sur  la  demande  des 
administrations  de  département  et  d'après  l'avis 
de  l'administration  centrale  des  ponts  et  chaus- 
sées. {Article  additionnel.) 


Art.  7. 

Les  ingénieurs  seront  subordonnés  à  l'ingé- 
nieur en  chef  ou  inspecteur  de  l'arrondissement, 
en  tout  ce  qui  concernera  la  direction  des  tra- 
vaux. {Article  additionnel.) 


Art.  5. 

S'il  était  permis,  comme  le  propose  le  projet 
d'articles  additionnels  du  11  juin,  de  faire  diri- 
ger les  travaux  par  un  ingénieur  en  chef,  autre 
que  l'ingénieur  en  chef  de  l'arrondissement,  il 
en  résulterait  des  complications  dans  le  service 
et  peut-être  de  fâcheuses  contrariétés. 

Art.  6. 

S'il  se  trouve  dans  un  arrondissement  des  tra- 
vaux à  exécuter  aux  dépens  de  l'Etat,  et  que 
l'ingénieur  en  chef  ou  inspecteur  ne  puisse  les 
diriger  seul  ;  il  suffira  de  lui  donner,  pour  ad- 
joiQts,des  ingénieurs,  qui  réunissent  l'expérience 
à  la  théorie,  suuf  à  décider,  suivant  l'exigence 
des  cas,  si  ces  ingénieurs  adjoints  doivent  être 
payés  sur  les  fonds  des  départements  ou  sur  les 
ifonds  de  l'Etat  :  ainsi  qu'on  l'expliquera  dans  le 
titre  de  la  répartition  des  fonds.  (Art.  6,  tit.  VI.) 

Art.  1. 

Que  les  ingéni9urs  soient  chargés  des  travaux 
qui  seront  exécutés  sur  les  fonds  particuliers 
des  départements  ou  aux  dépens  de  l'Etat,  il 
n'est  pas  moins  nécessaire  de  charger  l'ingénieur 
en  chef  ou  inspecteur  de  l'arrondissement,  de 
l'inspection  de  ces  travaux.  Il  est  évident  qu'il 
y  aurait  des  inconvénients  à  établir  dans  un 
même  département  deux  branches  de  direction, 
entièrement  indépendantes  l'une  de  l'autre. 


Art.  8. 

Les  ingénieurs  pourront  être  déplacés  par  les 
assemblées  de  département,  mais  après  avoir  in- 
formé l'administration  centrale  des  raisons  qui 
motiveront  le  déplacement.  {Décrété.  Art.  6, 
tit.  II.) 

Art.  9. 

Les  ingénieurs  qui,  sur  la  demande  des  dépar- 
tements oîi  ils  étaient  en  exercice,  auront  été 
déplacés  pour  des  motifs  de  convenance,  ou  pour 
le  bien  du  service,  seront  replacés  par  l'admi- 
nistration centrale  dans  d'autres  départements. 
{Article  additionnel.) 

Art.  10. 

Ceux  dont  le  déplacement  serait  demandé  pour 
cause  d'infraction  des  règlements,  ne  pourront 
être  destitués  de  leur  grade,  qu'après  avoir  été 
jugés  sur  mémoires  respectifs  par  l'administration 
centrale  des  ponts  et  chaussées.  {Article  addi- 
tionnel.) 


Art.  9. 

Il  est  juste  que  les  départements  puissent  ob- 
tenir le  déplacement  des  ingénieurs,  pour  le 
bien  du  service  ou  pour  des  motifs  de  conve- 
nance ;  mais  dans  ce  cas,  ils  ne  doivent  pas  être 
destitués. 


Art.  10. 

L'infraction  des  règlements  tiendra  à  des  cau- 
ses qui  concernent  les  travaux  d'art  ;  les  dépar- 
tements, faute  de  les  connaître,  pourraient  pro- 
noncer une  décision  injuste,  avec  la  meilleure 
intention  de  faire  un  acte  de  justice. 
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Art.  1". 

Il  y  aura  une  école  gratuite  et  nationale  des 
ponts  et  chaussées.  {Décrété.  Arl.  1",  titre  III.) 

Art.  2. 

Cette  école  sera  dirigée  par  le  premier  ingé- 
nieur, sous  lui  sera  un  inspecteur.  [Décrété. 
Art.  2,  titre  III.) 


Art.  2. 

Il  avait  été  proposé  en  juin,  novembre  et  dé- 
cembre 1790,  d'établir  2  inspecteurs  de  l'école 
sous  le  premier  ingénieur,  comme  le  propose  de 
nouveau  le  projet  d'articles  additionnels. 

L'Assemblée  rejeta  cette  proposition  le  31  dé- 
cembre 1790,  après  une  discussion  dans  laquelle 
ceux  qui  dédiraient  2  inspecteurs  tirent  valoir 
toutes  les  considérations  que  Ton  rappelle  aujour- 
d'hui :  n'y  ayant  pas  de  nouveaux  motifs,  il  n'y 
a  pas  lieu  de  revenir  sur  le  décret. 


Art.  3. 

Il  y  aura  un  enseignement  permanent;  les 
places  de  professeurs  continueront  d'être  rem- 
plies lar  des  élèves,  qui,  après  des  concours  et 
des  examen?,  lesquels  seront  déterminés  par  un 
règlement  particulier,  seront  jugés  les  plu-  di- 
gnes de  cet  emploi.  {Décrété.  Art.  3,  titre  III.) 

Art.  4. 

Le>  professeurs  seront  au  nombre  de  5.  (Ar- 
ticle additionnel.) 


Art.  5. 

60  élèves  seront  admis  à  cette  école  :  20  dans 
V"  Sékie.  t.  XXVIl. 


Art.  4. 

Les  professeurs  de  l'école  devant  être  payés 
aux  dépens  de  l'Etat,  il  faut  que  leur  nombre 
soit  fixé  par  un  déi  ret  :  ils  étaient  au  nombre 
de  9  d'après  l'ancien  règlement  Les  élèves,  dans 
le  projet  de  règlement  qu'ils  ont  présenté  aux 
comités  de  l'Assemblée  nationale,  chargés  des 
ponts  et  chaussées,  ont  proposé  de  réduire  ce 
nombre  à  5.  L'assemblée  des  ponts  et  chaussées 
a  exprimé  son  approbation  de  cette  réduction, 
lorsque  ce  projet  lui  a  été  présenté  par  les  6  com- 
missaires des  élèves.  Outre  les  connaissances  de 
physique,  de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle 
que  les  élèves  se  procurent  dans  les  cours  pu- 
blics, les  autres  parties  nécessaires  à  leur  ins- 
truction sont  réparties  entre  les  5  professeurs, 
dans  ce  projet  de  règlement,  de  la  manière  sui- 
vante : 

1°  L'architecture  civile,  le  dessin  de  la  carte, 
de  la  ligure,  de  l'ornement,  du  paysage  et  de 
tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  netteté  des  pro- 
jets; 

2°  Les  éléments  d'algèbre,  de  géographie  et  de 
trigonométrie,  appliqués  au  nivellement  et  cal- 
culs des  terrasses,  à  la  levée  des  pians  et  aux 
toisés  de  toute  espèce  ; 

3°  Les  sections  coniques,  appliquées  au  trait 
de  la  coupe  des  pierres  et  de  la  charpente; 

4°  Le  calcul  différeniiel  et  intégral,  la  méca- 
nique, appliqués  à  la  construction  des  ponts  et 
des  machines  ; 

5»  L'hydrodynamique  et  les  applications  à  la 
construction  des  digues,  jetées  et  écluses  ; 
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la  première  classe,  20  dans  la  seconde,  20  dans 
la  troisième.  {Décrété.  An.  4,  titre  III.) 

Art.  6. 

Tous  les  ans,  les  élèves  de  chacune  de  ces 
classes  seront  soumis  à  un  concours  et  à  des 
examens  au  jugement  du  premier  ingénieur  et 
des  inspecteurs  généraux  qui  se  trouveront  à 
Paris.  {Décrété,  art.  8,  tit.  III.) 

Art.  7. 

Les  2  élèves  qui  auront  obtenu  dans  ces  con- 
cours le  plus  de  succès  en  architecture  hydrau- 
lique, seront  envoyés  sur  les  conslructloos  hy- 
drauliques des  pays  étrangers  pour  en  rapporter 
les  détails  à  l'école.  {Article  additionnel.) 


OBSERVATIONS . 


Art.  8. 

Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux 
dans  l'intérieur  de  la  France  seront  subordonnés 
aux  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs chargés  de  ia  direction  des  travaux  ;  ils 
pou  iront  être  déplacés  par  les  assemblées  de  dé- 
partement, dans  les  formes  réglées  pour  le 
déplacement  des  ingénieurs  (*)  {Article  addi- 
tionnel.) 


Art.  9. 

Sur  l'atis  motivé  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  l'administration  pourra  renvoyer  les 
sujets  qui  seraient  incapables  ou  qui  ne  sui- 
vraient pas  avec  application  les  exercices  de 
l'école.  {Décrété.  Art.  10,  tit.  lU.) 

Art.  10. 

L'établissement  de  Técole  sera  fixé  à  portée 
des  cours  publics  nécessaires  à  l'instruction  des 
élèves.  Outre  les  salles  d'éiude,  il  comprendra  le 
logen  eni  du  premier  ingénieur,  de  l'inspecteur 
de  l'école,  les  salles  nécessaires  à  l'assemblée 
des  ponts  et  chaussées  et  les  bureaux  d'expédi- 
tion des  mémoires  et  rapports  sur  les  travaux 
d'art.  (Article  additionnel.) 
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Art.  7. 

Cet  usage  établi  par  les  anciens  règlempnts  a 
été  observé  jusques  à  la  Révolution.  Les  élèves 
étaient  envoyés  sur  les  travaux  hydrauliques  en 
Angleterre,  en  Hollande,  etc.,  où  ils  levaient  les 
plans  et  les  détails  des  travaux.  C'était  un 
grand  moyen  d'émulation  et  qui  procurait  une 
collection  complète  pour  l'instruction  de  tous 
les  autres  élèves.  C'est  ainsi  que  l'on  s'est  pro- 
curé un  grand  nombre  de  plans  et  de  modèles, 
déposés  dans  la  galerie  do  l'école,  et  quelles 
élèves  consultent  fréquemment  et  utilement. 

Art.  8. 


(*)  Le  mode  de  déplacement  des  élèves  en- 
voyés sur  les  travaux  doit  être  le  même  que 
celui  adopté  pour  les  ingénieurs,  art.  6,  tit.  II 
de  la  loi.  Le  projet  d'articles  addiiionot-ls  du 
11  juin  est  inconséquent,  en  ce  qu'il  propose  uuf 
somme  différente  pour  le  déplacement  des 
élèves. 


Art.  10. 

La  nature  de  l'organisation  de  l'école,  ainsi 
qu'on  l'a  expliqué  article  4,  exige  que  les  élèves 
soient  à  portée  de  suivre  les  cours  publics  de 
physique,  de  minéralogie  et  d'histoire  naturelle. 
S  ils  s'en  trouvent  trop  éloignés,  ils  ne  pourront 
profiter  de  cette  ressource  qu'en  perdant  beau- 
coup de  temps  en  courses  continuelles.  Le  pre- 
mier ingénieur-directeur  de  l'école  étant  dé- 
{lositaire  des  plans  et  modèles  des  travaux  de 
'intérieur  de  la  France,  il  faut  placer  à  côté  de 
lui  les  bureaux  nécessaires  aux  expéditions  de 
ces  plans,  qui  sont  souvent  demandés  par  les 
départements. 
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Art.  le'. 

Le  premier  ingénieur  sera  pris  parmi  les  ins- 
pecteurs généraux  et  nommé  par  le  roi.  {Décrété. 
Art.  11,  lit.  1*".) 

Art.  2. 

Les  inspecteurs  généraux  seront  pris  parmi  les 
ingénieurs  en  chef  du  déiiartement,  et  nommés 
au  sGfuiin  par  le  premier  ingénieur  et  les  ins- 
pecteurs géaéraux.  {Décrété.  Art.  12,  lit.  ^^) 

Art.  3. 

Les  ingénieurs  en  chef,  inspecteurs  et  ingé- 
nieurs seront  nommés  par  l'administralion  des 
ponis  et  chaussées.  {Décrété.  Art.  5,  til.  11.) 


Art.  4. 

Les  ingénieurs  en  chef  seront  pris  parmi  les 
inspecteurs,  les  inspecteurs  parmi  les  ingénieurs, 
et  les  ingénieurs  parmi  ceux  des  élèves  qui  au- 
ront été  déclarés  éligihles.  {Article  additionnel.) 

Art.  5. 

11  y  aura  un  nombre  fixe  d'éligibles  aux  grades 
d'invénieur  en  chef,  d'mspecieur  et  d'ingénieur; 
ces  éligibles  seront  nommés  au  scrutin  par  le 
premier  ingénieur  et  les  8  inspecteurs  généraux, 
dans  les  3  premiers  mois  de  chaque  année.  {Arti- 
cle additionnel.) 


Art.  6. 

Au  moment  où  les  places  seront  varantes,  ceux 
des  membres  de  l'administration  qui  seront  à 
Paris,  choisiront  parmi  les  éligibles  ceux  qui 
doivent  les  remplir  ;  de  manière  que  ceux  qui 
auront  été  désignés  éligibles  à  une  promotion, 
soient  placés  avant  ceux  qui  n'auront  été  dé- 
clarés éligihles  qu'à  la  promotion  suivante.  (Arti- 
cle additionnel.) 

Art.  7. 

L'inspecteur  de  l'école  sera  appelé  aux  délibé- 
rations où  il  s'agira  de  choisir  entre  les  élèves 
éligibles  au  grade  d'ingénieur.  {Article  addition- 
nel.) 


Art.  8. 

Les  éligibles  aux  grades  d'ingénieur  en  chef  et 
d'inspecteur  seront  pris  parmi  ceux  qui,  par 
leur  activité  dans  le  service,  auront  obtenu  le 
suffrage  des  administrations  de  département,  et 
l'aiiprobation  de  l'administration  des  ponts  et 
chaussées,  par  leurs  succès  dans  la  direction  des 


Art.  3. 

Cet  article  avait  une  seconde  partie,  relative 
aux  ingénieurs  (les  pays  d  Etats;  elle  est  reportée 
au  titre  sepiième,  qui  coraiirend  les  dispositions 
résultant  du  passage  de  l'aDcien  régime  au 
nouveau. 

Art.  4. 

Il  faut  éviter  que  des  protégés  s'avancent  sans 
pas>er  par  les  différents  grades,  ce  qui  est  arrivé 
quelquefois. 


Art.  5. 

11  peut  arriver  que  les  places  viennent  à  vaquer 
durant  l'étp,  et  dans  le  temps  que  l'on  appelle  le 
temps  des  campagnes.  A  cette  époriue,  une  partie 
des  inspecteurs  généraux  voyagent.  Ils  ne  pour- 
raient pis  coniribu'r  tous  a  la  nomination  aux 
ptiices,  si  les  éligibles  n'étaient  pas  désignés 
d'avauce  et  hors  le  temps  des  campagnes. 

Art.  6. 

Sans  cette  précaution,  il  pourrait  arriver  qu'un 
sujet  déclaré  éligible  restât  toujours  éligiblesans 
jamais  avancer. 


Art.  7. 

L'inspecteur  de  l'école,  connaissant  plus  parti- 
culièremerit  les  élèves,  sera  à  même  d'éclairer 
le  cho  X  entre  les  éligibles.  Il  importe  d'ailleurs, 
pour  le  bien  de  la  surveillance  de  l'école,  que 
cette  place  soit  investie  de  toutes  les  marques  de 
considération  possibles,  aux  yeux  des  élèves.  ^ 

Art.  8. 

Pour  attacher  les  ingénieurs  en  même  temps 
aux  administrations  de  département  et  à  l'ad- 
minisiration  centrale  des  ponts  et  chaussées,  il 
faut  que  leur  avancement  dépende  en  partie  du 
suffrage  de  ces  administrations.  Les  départements 
jugeront  de  leur  zèle  et  de  leur  activité  dans  le 
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travanx.  Le  suffragedes  administrations  de  dé- 
parte lent  sera  aussi  un  motif  de  préférence 
entre  les  ingénieurs  en  chef,  pour  être  nommés 
au  grade  d'iuspecleur  général.  (Article  addition- 
nel.) 

Art.  9. 

Les  éligibles  au  grade  d'ingénieur  seront  ceux 
des  élève?,  qui  par  leur  assiduité  au  travail  et 
leurs  succès  dans  les  concours,  auront  obtenu  le 
plus  de  degrés,  dans  la  forme  qui  sera  fixée  par 
le  règlement  de  l'école.  {Article  additionnel.) 


Art.  10. 

Les  ingénieurs  qui,  sur  la  demande  des  admi- 
nistrations de  départ^ment,  seront  adjoints  aux 
ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  de  département, 
pour  !a  direction  des  travaux  extraordinaires  , 
seront  choisis  par  l'ailministration  des  ponts  et 
chaussées,  parmi  les  éligibles  au  grade  d'inspec- 
teur. {Article  additionnel.) 


Art.  II. 

L'inspecteur  de  l'école  sera  nommé  au  scrutin 
par  le  premier  ingénieur  et  les  huit  inspectiurs 
généraux.  Il  sera  pris  parmi  les  ingénieurs  en 
chef  et  inspecteurs  de  département  ;  il  concourra 
avec  les  ingénieurs  en  chef  pour,  le  grade  d'ins- 
pecteur général.  {Article  additionnel.) 


Art.  12. 

Les  professeurs  seront  nommés  au  scrutin  par 
les  élèves  qui  doivent  suivre  les  leçons;  ils  seront 
pris  parmi  ceux  qui  auront  eu  des  succès  dans 
les  parties  qu'Us  auront  à  professer. 

Le  même  élève  ne  pourra  être  nommé  plus  de 
deux  fois  de  suite  pour  professer  un  mênie  sujet, 
à  n)oii)s  qu'il  ne  s'en  trouve  pas  d'autres  qui 
réunissent  les  conditions  d'éligibilité.  {Article 
additionnel.) 
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service.  L'administration  des  ponts  et  chaussées 
jugera  de  leur  succès  dans  la  direction  des  tra- 
vaux. 


Art.  9. 

Pour  éviter  l'arbitraire  dans  l'avancement  pro- 
gressif des  élèves  à  l'écoK'^,  l'usage  est  d'accorder 
un  certain  nombre  de  degrés  pour  chacune  des 
connaissances  acquises,  et  la  forme  de  ces  degrés 
détermine  l'avancement  dans  les  classes  ;  mais  la 
forme  des  concours  peut  être  susceptible  de  ino- 
dilications,  c'est  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaus- 
sées à  juger  la  plus  convenable. 

Art.  10. 

La  disproportion  considérable  qui  existera 
entre  le  nombre  des  ingénieurs  en  chef  ou  ins- 
pecteurs et  celui  des  ingénieurs,  éteindrait  l'é- 
mulation parmi  les  ingénieurs,  s'ils  n'avaient 
aucun  espoir  d'avancement  avant  de  passer  au 
nouveau  grade  d'inspecteur. 

Le  grade  d'inspecteur,  qui  a  été  conservé  dans 
la  séance  du  16  décembre  1790,  excitait  autrefois 
cette  émulation  parmi  les  ci-devant  sous-ingé- 
nieurs, parce  que  ces  inspecteurs,  qui  étaient 
comprisdans  la  classe  des  sous-ingénieurs,  étaient 
les  seuls  éligibles  au  grade  d'ingénieur  en  chef, 
et  qu'ils  jouissaient  d'un  quart  de  plus  d'appointe- 
nients  que  les  sous-inpénieurs. 

L'Assemblée  nationale,  en  transportant  ce  grade 
dans  la  classe  des  ingénieurs  en  chef,  y  a  excité 
une  émulation  continuelle  ;  mais  il  reste  à  rem- 
plir le  même  but  dans  la  classe  des  ingénieurs, 
et  Ton  y  parviendrait  évidemment  en  adoptant 
que  les  ehgibles  au  grade  d'inspecteur  seraient 
nommés  de  préférence  pour  diriger  les  travaux 
extraordinaires  à  exécuter  sous  la  direction  des 
ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  d'arrondisse- 
ments. 

Ce  n'est  pas  un  nouveau  grade  à  créer,  c'est 
une  utile  application  des  vues  de  l'Assemblée. 

Art.  11. 

La  place  d'inspecteur  de  l'école  est  une  des 
plus  importantes.  Elle  exige  un  homme  qui  ré- 
unisse aux  connaissance  s  de  l'art,  les  qualités 
nécessaires  pour  bien  diriger  un  grand  nombre 
de  jeunes  gens  ;  il  convient  donc  que  le  nombre 
des  éligibles  soit  assez  considérable  pour  que 
l'administration  puisse  faire  le  meilleur  choix 
possible. 

Art.  12. 

Les  places  de  professeur  devant  être  remplies 
par  des  élèves,  les  leçons  seront  suivies  avec 
d'aitant  plus  d'intérêt,  que  l'élève  professeur 
réunira,  aux  connaissances  nécssaires.  J'estime 
et  l'arniiié  de  ses  camarades. 

Les  chefs  de  l'école,  juges  des  succès  dans  les 
co!  cours,  dé'larent  par  là  les  éligibles  ;  il  con- 
viendrait donc  de  laisser  ensuite  aux  élèves  le 
droit  de  choisir  entre  les  éligibles. 

L'iitilité  de  cette  disposition  avait  été  reconnue 
par  M.  Péronnet,  premier  ingénieur  et  directeur 
de  l'école,  et  dans  le  cas  où  l'Assemblée  natio- 
nale n'aurait  pas  prononcé  sur  le  mode  d'avan- 
cement, il  avait  proposé  à  l'assemblée  des  ponts 
et  chaussées  de  laisser  aux  élèves  la  nomina- 
tion des  professeurs  parmi  ceux  qui  auraient  eu 
des  succès. 


(Assemblée  nationale.)  ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.         (1"  juillet  1791.| 

ARTICLES  PROPOSÉS.  OBSERVATIONS. 


629 


Art.  13. 
Les  élèves  les  plus  avancés  dans  les  classes 
seront  envovés  île  préférence  sur  les  travaux  par 
i'jidrainistraiion  centrale,  sur  l'avis  de  l'a-semblée 
des  ponts  et  chaussées.  {Article  additionnel.) 


Art.  14. 

Les  élèves  Feront  choisis  dans  les  83  départe- 
ments parmi  les  sujets  qui,  au  jugement  de  l'in- 
génieur et  de  deux  commissaires  des  directoires, 
auront  concouru  sur  dilférentsobjetsélémen'aires, 
li'sqnels  S'-roiit  indiqués  dans  un  règlement  par- 
ticulier. {Décrété.  Art.  5,  lit.  IlL) 

Art.  15. 

Les  ouvrages  des  différents  concours  seront  tous 
adressés,  p;ir  l'ingénifur  en  chef  ou  inspecteur, 
auqnel  correspondra  chaque  département,  à  l'ad- 
ministration centrale,  à  une  époque  détermi- 
née; et,  sur  l'avis  de  l'assemblée  des  ponts  et 
chaussées,  les  places  vacantes  seront  données  à 
ceux  qui  en  sf^ront  jugés  les  plus  dignes.  {Décrété. 
Art.  6,  lit.  III.) 

Art.  16. 

Les  détails  relatifs  à  l'exécution  des  travaux, 
la  nature  des  fonctions  des  différents  graiies,  la 
police  intérieure  de  l'école,  les  furmalilés,  soit 
puur  l'avancement  et  le  déplactmeni,  seroist  (ixés 
dans  un  rè^ileinent  particulier,  qni  sera  fait  par 
le  pouvoir  exécutif,  d'après  l'avis  de  l'adminis- 
tralion  centrale,  et  sur  la  proposition  d'  l'assem- 
blée des  ponts  et  chaussées.  {Article  additionnel.) 


Art.  13. 

Par  l'orL-anisation  de  l'é  oie,  les  élèves  les  plus 
avancés  dans  les  classes  sont  les  pus  instruits  ; 
ils  doivent  donc  être  envoyés  de  préférence  sur 
les  travaux.  D'un  autre  côté,  les  élèves  les  plus 
avancés  sont  ceux  qui  ont  déjà  fait  le  plus  de 
sacrifices  pour  leur  instruction;  il  parait  juste 
qu'ils  en  soient  dédommagés. 


Art.  15. 

Les  fonctions  d'ingénieur  en  chef  devant  être 
exercées  aussi  sous  le  litre  d'inspecieur,  c'i  st 
par  inadvertance,  sans  doute,  que  l'on  n'a  pas 
indiqué  dans  la  loi  le  grade  d'inspecteur;  il  con- 
vient de  l'y  rétablir. 


Art.  16. 

Une  instruction  a  déjà  été  faite  concernant  le 
service  des  ponts  et  chaussées.  Elle  a  été  rédigée 
dans  un  moment  où  l'on  f.iisait  résider  l'adminis- 
tratio  !  centrale  dans  la  volonté  d'un  seul  homme. 
Les  élèves  ont  sounis  à  l'assemblée  dt-s  ponts  et 
chaussées  un  règlement  en  exécution  de  la  loi 
sur  l'o'giinisation  de  l'école,  et  l'on  n'a  pris,  de- 
puis 3  mois,  aucun  parti  à  ce  sujet.  Il  est  donc 
nécessiire  de  fixer  le  pouvoir  qui  pourra  prono- 
ser  les  règlements,  sauf  la  ratification  du  minis- 
tre. Le  grand  nombre  de  questions  d'art  qui  se 
trouvent  liées  aux  règlements  à  faire,  en  exécu- 
tion de  la  loi  sur  les  ponts  et  chaussées,  parais- 
sent exiger  que  l'initiative  des  règlements  soit 
laissée  à  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées. 


TITRE  VI. 

De  la  répartition  des  fonds  destinés   aux  ponts  et  CHAUSSEES,  DES  APPOINTEMENTS 

ET  TRAITEMENTS. 


Art.  1«'. 

Le  minist  e  de  l'intérieur  ordonnera  seul,  sous 
sa  responsabilité,  le  payement  des  fonds  accordés 
par  le  Corps  léiiislatif  pour  les  travaux  qui  seront 
exécutés  a^x  dépens  de  l'Etat,  ainsi  que  des 
sommes  allouées  pour  les  autres  parties  du  ser- 
vice (tes  ponts  et  chaussées.  Il  en  surveillera 
l'emploi. 

Le  compte  de  ces  dépenses  sera  rendu  public 
chaque  année  parla  voie  de  l'impression.  {Article 
additionnel.) 

Art.  2. 

Les  appointements  du  premier  ingénieur  seront 
de  10,000  livres. 


An.  !«'. 

Le  ministre  seul  est  responsable  de  l'emploi 
des  fonds  de  son  déparlement;  lui  seul  doit  en 
surveiller  l'emploi.  Les  fonctions  de  l'adminis- 
tration des  ponts  et  chaussées  doivent  se  borner 
à  éclairer  le  ministre,  lorsqu'il  s'agira  de  pro- 
noncer sur  diverses  que.-tions  d'art  ou  tenant  à 
l'art. 
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Les  appointements  de  chacun  des  inspecteurs 
généraux  seront  de  8,000  livres.  {Décrété.  Art.  9, 
tit.  !•'.) 

Art.  3. 

Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme  de 
40,000  livres,  pour  les  frais  de  voyage  des  inspec- 
teurs généraux.  {Décrété.  Art.  10,  lit.  I".) 


Il"  juillet  1791.) 
OBSERVATIONS. 


Art.  4. 

Les  appointements  de  l'ingénieur  en  chef  seront 
de  5,000  livres.  {Décrété.  Art.  3,  lit.  II.) 

Les  appointements  des  inspecteurs  seront  de 
4,000  livrt-s. 

Les  appointements  des  ingénieurs,  de  2,400  li- 
vres. {Décrété.  Art.  4,  tit.  H.) 

Art.  5. 

Les  appointements  des  ingénieurs  en  chef  et 
des  inspecteurs  seront  payés  par  le  Trésor  public; 
ceux  des  ingénieurs  par  les  départements.  {Décrété. 
Art.  4,  tit.  II.) 

Art.  6. 

Les  ingénieurs  qui  seront  choisis  parmi  les  éli- 
gibles  au  grade  d'inspecteur,  pour  aider  les  ingé- 
nieurs en  chef,  ou  inspecteurs  d'arrondissements, 
dan^  la  direction  des  travaux  extraordinaires  au- 
torisés par  le  Gorpg  législatif,  seront  payés  sur 
les  tonds  destinés  à  ces  tMvaux. 

Il-»  seront  appointés  à  raison  de  3,000  livres  par 
année,  pendant  le  temps  oij  ils  seront  en  activité 
sur  ces  travaux,  et  jusqu'au  temps  où  ils  seront 
remis  en  activité  sur  des  travaux  ordinaires  (*). 
{Article  additionnel.) 


?  Art.  1 

Les  appointements  de  l'inspecteur  de  l'école 
seront  de  4,200  livres.  {Décrété.  Art.  2,  lit.  III.) 

Art.  8. 

Les  appointements  des  professeurs  de  Técole 
seront  de  1,200  livres,  y  compris  ceux  qu'ils  au- 
ront déjà  i«n  qualité  d'élèves.  (Décrété.  Art.  3, 
tit.  m.) 

Art.  9. 

Chaque  élève  de  la  première  classe  aura  la 
Somme  annuelle  de  500  livres. 

Chaque  élève  de  la  seconde  classe  aura  une 
somme  annuelle  de  400  livres;  et  chaque  élève 
de  la  troisième  classe  aura  une  somme  annuelle 
de  300  Unes.  {Décrété.  Art.  7,  tit.  111.) 

Art.  10. 

Les  deux  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  cons- 
tructions hydrauliques  des  pays  étrangers,  pour 
en  rapioiter  les  détails  à  l'école,  auront  1,50011- 
vrt  s  pour  leur  an  éc  de  voyage,  eti  sus  du  Ir.ii- 
temeut  qu'ils  auront  de  l'école.  {Article  addition- 
nel.) 


Art.  6. 

(*)  Les  ing<5nieurs  ont  2,400  livres  d'appointe- 
ments; c'est  600  livres  d'augmentation  par  année, 
pour  le  temps  pendant  lequel  les  éligibleg  au 
grade  d'inspecteur  seront  en  activité  de  service 
comme  a  ijoints  aux  ingénieurs  en  chef  ou  ins- 
pecteurs d'arrondissements. 

Les  travaux  extraord  ni  res  exigent  des  soins 
beaucoui»  plus  continus  delà  part  de  l'ingénieur 
et  des  déplacements  «oûteux;  une  au^rmentation 
d'appointements  est  donc  nécessaire.  Rlle  excitera 
l'émulation  qu'il  est  important  d'établir  dans  la 
cla-se  des  ingénieurs,  qui  se  trouve  privée  du 
grade  d'inspecteur,  qu'elle  avait,  et  que  les 
décrets  ont  reporté  dans  la  classe  des  ingénieurs 
en  chef. 


Art.  10. 

Les  é'èves  envoyés  sur  les  travaux  hydrauli- 
ques ont  des  déiieuses  considérables  à  faire  pour 
prendre  le  relevé  de  ces  travaux.  D'ailleur-i,  ils 
sunt  i)b  igés  d'tnireprendre  des  voyages  longs  et 
coûteux;  ils  convient  donc  qu'ils  aient  alois  un 
traitement  approchant  de  celui  des  ingénieurs, 
qui  est  fixé  a  2,400  livres. 
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Art.  11. 

Les  élèves  qui  seront  envoyés  sur  les  travaux, 
dans  l'iniérieur  de  la  France,  auront  120  livres 
d'appoiriteraents  par  raoi^,  en  sus  du  traiieraeot 
qu'ils  auront  de  l'école,  à  dater  de  leur  arrivée 
sur  ces  travaux,  et  30  sous  par  lieue,  pour  se  ren- 
dre au  chet-lieu  de  leur  deitination,  ainsi  que 
pour  leur  retour  à  l'école. 

L'augraeniation  d'a()pointemenl8  et  les  frais  de 
voyage  seront  riayés  ?ur  les  fonds  destinés  à  eus 
travaux.  {Article  additionnel.)  ■>• 


OBSERVATIONS, 

Art.  11. 

Les  élèves  envoyés  sur  les  travaux  ont  les 
mêmes  dépenses  à  "faire  que  les  ingénieurs  ;  elles 
sont  pour  eux  d'autant  plus  considérables,  qu'ils 
sont  obliiiés  à  un  déplacenaent  momentané.  Si  les 
ingénieurs  ont  obtenu  200  livres  par  mois  d'ap- 
po  nternents,  ce  ne  serait  pas  trop  accorder  aux 
élèves  que  de  leur  donner  120  livres,  indépen- 
damment du  traitennent  de  l'école. 

A  l'égard  des  frais  de  voyage  pour  se  rendre  au 
lieu  de  la  destination,  ils  doivent  être  payés  en 
sus  des  appointements  et  en  proportion  des  dis- 
tances. Car  le  voyage  de  ceux  qui  iront  dans  les 
départements  des  Pyrénées  sera  plus  coiiteux 
que  le  voyage  de  cenx  qui  seront  envoyés  dans 
le  dé|iart  ment  de  Paris,  ou  dans  les  départe- 
ments voisins. 


Art.  12. 

Il  sera  alloué,  chaque  année,  la  somme 
de  8,000  livres  pour  les  dépenses  de  l'école  et  la 
distribution  annuelle  des  prix. 

L'état  détaillé  de  ces  iiépenses  sera  soumis 
tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale.  {Décrété. 
Art.  10,  lit.  IlL) 


Art.  13. 

Les  frais  de  bureau  et  appointements  des  em- 
ployés seront  de  30,000  livres.  {Décrété.  Art.  8, 
tit.  in.) 

Art.  14. 

L'éiat  de  distribution  de  cette  somme  sera 
soumis  tous  les  ans  à  l'Assemblée  nationale  par 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 
{Article  additionnel.) 


Art.  15. 

Il  sera  alloué  chnque  année  la  somme 
de  8,000  livres,  pour  le  loyer  de  l'établissement 
de  l'école  et  des  bureaux.  {Article  additionnel.) 


Art.  16. 

Trois  années  d'études  préliminaires  à  l'admis- 
sion au  grade  d'ingénieur  compteront  aux i  fonc- 
tionnaires de  tout  grade  attachés  au  service  des 
ponts  et  chaussées,  pour  obtenir  les  récompenses 
accordé'  s  à  l'ancienneté. 

Les  pensions  ou  reiraites  leur  seront  accordées, 
à  raison  des  appointements  du  grade  oii  ils  se- 
ront en  activité  au  moment  de  leur  retraite, 


Art.  14. 

C'est  un  principe  constamment  admis  par 
l'As^^emblée  nationale,  que  la  répartition  des 
sommes  allouées  pour  frais  de  bureau  doit  être 
soumise  à  la  ratitication  du  Corps  i^^gislatif;  on 
démontrera  titre  VII,  art.  13,  les  inconvénients 

3ui  sont  déjà  résultés  de  la  repartiiion  arbitraire 
e  cette  somme,  depuis  le  1"  janvier  1791. 

Art.  15. 

L'établissement  de  l'école  fixé  anciennement 
rue  de  la  Perle,  coûtait  3,500  livres  de  loyer.  Il 
comprenait  outre  les  salles  u'etude,  le  lo^emeut 
du  premier  ingénieur-directeur  de  l'école,  d'un 
directeur  adjoint  et  d'un  inspecteur.  Les  bu- 
reaux en  étaient  séparés  et  coûtaient  1,200  livres 
de  loyer. 

L'etablis?ement  actuel  situé,  rue  Saint-Lazare, 
qui  comprend  les  bureaux,  coûte  16,000  livres,  y 
compris  7,000  que  Pintendaut  a  avo  lé  s'être 
chargé  de  payer.  Le  loyer  à  la  charge  de  l'Etat, 
est  donc  de  12,600  livres,  et  il  n'y  a  pas  de  loge- 
ment nour  le  premier  ingénieur.  Une  somme 
de  8,000  livres  est  reconnue  suffisante  pour 
placer  convenablement  tout  ce  qui  a  rapport  à 
l'administration  centrale  des  ponts  et  chaussées. 

Art.  16. 


Toutes  ces  bases  sur  les  pensions  ou  retraites 
ont  été  déjà  adoptées  par  l'Assemblée  nationale 
pour  le  génie  militaire.  Le  service  des  ingénieurs 
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pourvu  qu'ils  aient  exercé  l'espace  de  deux  années 
au  moins  dans  ce  grade.  {Article  additionnel.) 


des  ponts  et  chaussées  est  moins  périlleux, 
mais  beaucoup  plus  continu,  que  celui  des  ingé- 
nieurs militaires. 

11  est  juste  d'établir  une  uniformité  de  prin- 
cipes pour  les  ingénieurs  destinés  à  faire  tleurir 
l'agriculture  et  le  commerce;  et  pour  ceux  qui 
seront  chargés  de  veiller  à  la  défense  de  l'Etat. 


TITRE  VII. 


Dispositions  pour  le  passage  de  l'ancien  régime  a  la  nouvelle  administration 

DES  ponts  et  chaussées. 


Art.  1". 

La  direction  des  travaux  connus  sous  le  nom 
de  turcjes  et  levées  sera  soumise  à  l'inspection 
des  ingénieurs  en  chef  ou  inspecteurs  de  dépar- 
tements dans  l'arrondissement  desquels  ces  tra- 
vaux s'exécuteront. 

L'inspecteur  général  chargé  ci-devant  de  l'exa- 
men de  ces  travaux  sera  attaché  à  l'un  des 
8  arrondissements,  qui  comprendront  la  totalité 
des  déparlements.  (Article  additionnel.) 


Art.  2. 

Les  départements  traversés  par  la  Loire  et 
ceux  qui  comprennent  plus  de  3  ports  de  com- 
merce compteront  pour  2  départements  dans 
la  division  en  arrondissements.  (Article  addition- 
nel.) 


Art.  1". 

Les  turcies  et  levées,  c'est-à-dire  les  travaux 
qui  s'exécutent  sur  les  bords  et  dans  le  lit  de  la 
Loire,  pour  faciliter  la  navigation  et  pour  garan- 
tir d'inondations  les  pays  qu'elle  traverse,  for- 
maient autrefois  une  classe  de  travaux  particu- 
liers. 

Un  inspecteur  général,  3  ingénieurs  en  chef, 
et  6  sous-ingénieurs  étaient  uniquement  atta- 
chés à  ces  travaux.  Ils  n'avaient  rien  à  voir  sur 
ceux  qui  s'exécutaient  dans  les  environs  de  la 
rivière,  pas  même  sur  la  construction  des  ponts 
qui  la  traversaient.  Il  fallait  2  inspecteurs  gé- 
néraux pour  faire  rinsjtection  des  travaux  d'un 
même  arrondissement.  Un  ingénieur  en  chef  ne 
pouvait  s'occuper  d'un  travail  qui  s'exécutait 
sous  ses  yeux. 

Si  les  travaux  de  la  Loire  exigent  des  secours 
toujours  prêts,  il  suffira  d'y  placer,  comme  il  a 
été  pratiqué  jusqu'à  présent,  un  certain  nombre 
d'ingénieurs  uniquement  occupés  de  la  direction 
de  ces  travaux. 

Mais  il  faut  que  l'ingénieur  en  chef  ou  l'ins- 
pecteur de  l'arrondissemeul  ait  la  direction 
immédiate  et  supérieure.  C'est  le  seul  moyen  de 
corriger  le  vice  qui  résultait  de  la  multiplicité 
des  directeurs  en  chef  dans  un  même  arrondis- 
sement. 

II  convient  donc  aussi  que  les  inspecteurs  gé- 
néraux, dont  les  arrondissements  se  trouvent 
traversés  par  la  Loire,  soient  chargés  d'inspecter 
les  travaux  exécutés  sur  cette  rivière,  comme 
tous  autres  travaux  qui  s'exécuteront  dans  ces 
arrondissements. 

Art.  2. 

En  réunissant  les  travaux  des  turcies  et  levées 
à  ceux  (les  ponts  et  chaussées,  pour  les  sou- 
mettre à  l'inspection  d'un  même  ingénieur  en 
chef  ou  inspecteur  d'arrondissement,  on  double 
le  service.  Il  est  à  remarq  er  que  la  Loire  est  le 
seule  rivière  de  France  qu'on  est  obligé  de  main- 
tenir entre  des  digues,  pour  éviter  les  dégâts  des 
inondations. 

Les  travaux  des  levées  et  les  balisages,  qui 
ont  pour  but  de  facibter  la  navigation,  ne  sont 
pas  des  travaux  extraordinaires  et  momentanés  ; 
ils  exigent  un  soin  continu.  L'iufjénieur  qui 
aura  la  surveillance  en  chef  de  2  départements 
traversés  par  la  Loire  aura  donc  autant  d'occu- 

?ation  que  celui  qui  aurait  la  surveillance  de 
ou  4  départements,  comprenant  les  seuls  tra- 
vaux des  ponts  et  chaussées. 

Il  y  a  même  raison  pour  les  départements  qui 
comprennent  plusieurs  ports  de  commerce.  Ces 
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Art.  3. 

Les  places  d'ingénieurs  en  chef,  créées  par  la 
nouvelle  organisation,  seront  remplies  par  les 
ingénieurs  en  chef  actuellement  en  activité,  soit 
dans  le-  lurcies  et  levées,  soit  dans  les  ci-devant 
pays  d'Etat,  soit  en  Corse,  soit  dans  les  ci-ilevant 
pays  d'élection,  qui  ont  le  plus  d'ancienneté  de 
service  dans  ce  grade. 

II?  seront  seuls  éligibles  au  grade  d'inspecteur 
générai.  (Article  additionnel.) 


Art.  4. 

Les  ingénieurs  en  chef  actuellement  en  exer- 
cice sur  les  lurcies  et  levées,  sur  les  ports  de 
commerce  et  sur  les  travaux  extraordinaires,  que 
leur  ancienneté  de  service  dans  ce  grade  n'ap- 
pellerait pas  aux  places  d'ingénieurs  en  chef 
a  3  ou  4  départements,  continueront  à  diriger 
ces  travaux  en  chef  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent 
être  placés  dans  un  des  arrondissements  d'ins- 
pecteur. Ils  en  auront  le  grade  et  seront  payés 
de  leurs  appointements  sur  les  fonds  destinés  à 
ces  travaux.  {Article  additionnel.) 

Art.  5. 

Ceux  des  anciens  inspecteurs  qui  redescendront 
au  grade  d'ingénieur  conserveront  leur  éligibilité 
au  K'ade  d'inspecteur  de  département,  selon  l'an- 
cienneté de  leur  promotion.  {Article  additionnel.) 


OBSERVATIONS. 

travaux  ont  été  réunis  aux  ponts  et  chaussées 
successivement  en  1760,  1762,  1775,  1785  et 
1786.  Oii  a  été  obligé  d'y  employer  constamment, 
depuis  ce  temps- là,  des  ingénie  irs  en  chef  autres 
que  les  ingénieurs  en  chef  qui  étaient  chargés  de 
la  direction  des  ponts  et  chaussées  des  mêmes 
arrondissements;  inconvénient  qu'il  faut  éviter 
pour  l'avenir. 

Art.  3. 

Le  décret  qui  a  divisé  les  ingénieurs  en  chef 
en  2  classes  exige  qu'il  soit  déclaré  quels  seront 
ceux  qui  formeront  la  1"  classe  et  oui  auront  la 
direction  des  travaux  de  3  ou  4  départements, 
tous  les  ingénieurs  en  (hef  ayant  obtenu  ce  grade 
en  vertu  de  leurs  canacités.  S'il  y  a  artueUement 
à  faire  quelqu--  distinction  entre  "eux,  ce  qui  de- 
vient inévitiible,  cette  distinction  ne  peut  être 
déterminée  que  par  l'ancienneté  du  service  dans 
le  grade  ii'maénieur  en  chef.  Toute  autre  mesure 
prêterait  à  l'arbitraire. 

11  ne  conviendrait  pas  de  donner  aux  ingé- 
nieurs en  chef  actuels,  qui  descendront  au  gade 
d'inspecteurs  de  département,  le  droit  d'éligibilité 
au  grade  d'inspecteur  général,  sans  passer  par  le 
grade  d'ingénieur  en  chef,  soit  parce  gue  c'est 
assez  de  12  à  13  éligibles  pour  les  places  à  vaquer 
dans  les  8  inspections  générales,  soit  parce  qu'il 
faut  donner  aux  inspecteurs  un  motif  d'émula- 
tion qu'ils  trouveront  dans  le  désir  de  remplir 
l'une  des  12  à  13  places  d'ingénieurs  en  chef,  soit 
encore  parce  qu'il  faut  conserver  aux  ingénieurs 
en  chef  le  motif  d'émulation  qui  deviendrait  il- 
lusoire s'il  y  avait  un  grand  nombre  de  concur- 
rents, soit  enfin  parce  qu'il  est  dans  l'ordre  dos 
convenances  que  l'ingénieur  qui  a  passé  de  la 
direction  des  travaux  d'un  département  à  la  di- 
rection des  travaux  de  2  déparlements,  passe  aussi 
par  la  direction  des  travaux  de  3  ou  4  départe- 
ments avant  d'arriver  à  l'inspection  de  10  dépar- 
tements. 

Art.  4. 

Les  travaux  extraordinaires  qui  s'exécutent  en 
ce  moment  pourraient  éprouver  des  accidents 
si  les  ingénieurs,  qui  en  ont  la  direction  en  chef, 
étaient  irop  précipitamment  déplacés.  Il  convient 
de  laisser  à  l'administration  centrale  le  temps 
nécessaire  pour  placer  dans  les  nouveaux  arron- 
dissements les  ingénieurs  en  chef  actuellement 
en  exercice  sur  ces  travaux. 


Art.  5. 

Il  y  avait  autrefois  60  places  d'inspecteurs,  des- 
tinées à  exciter  l'émulaion  larmi  les  sous-ingé- 
nieurs qui  étaient  au  nombre  de  80  ou  environ. 
Ces  inspecteurs  exerçaient  les  fonctions  de  sous- 
ingénieurs  et  jouissaient  d'un  quart  de  plus  d'ap- 
pointements; il  est  juste  de  leur  conserver  leur 
éligibilité  au  grade  d'ingénieur  en  chrfou  d'ins- 
pecteur de  département  avant  ceux  qui  n'étaient 
auparavant  que  sous-ingénieurs. 

Les  60  inspecteurs  étaient  de  différentes  pro- 
motions; mais  comme  les  protégés  se  trouvaient 
ordinairement  dans  les  promotions  les  plus  ré- 
centes, ils  étaient  portés  au  grade  supérieur 
avant  ceux  d'une  promotion  antérieure.  Gela 
résultait  du  vice  d'organisation,  par  l'effet  du- 
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quel  les  intrigants  ou  favorisés  parcouraient  tous 
les  grades  en  peu  d'années;  et,  au  contraire,  ceux 
qui  n'avaient  pas  la  faveur,  restaient  toujours 
éligibles  sans  êire  jamais  élus. 


Art.  6. 

Les  ingénieurs  qui  se  trouvaient  attachés  aux 
ci-devant  pays  d'Etat,  concoii  iront  pour  les  p'aces 
avec  les  iiigénirurs  des  ponts  et  cnaussé^^s,  cha- 
cun dans  son  grade  correspondant.  {Décrété. 
Art.  5,  lit.  III.) 

Art.  7. 

Les  ingénieurs  de  tout  grade  attachés  aux  ci- 
devant  pays  d'Etat,  ainsi  qu'à  la  Corse,  seront 
divisés  en  2  cla8>e8  :  l'une  d'ingénieurs  en  chef, 
l'autre  d'ingénieur?,  selon  la  nuture  des  fonc- 
tions qu'ils  HXerçiiieni  précéden  ment.  Ce  sera 
d'après  la  fixa  ion  de  ces  grade-  correspondants 
qu'ils  concourront  ponr  remplir  les  places  va- 
cantes, avec  les  in^éniturs  en  chef,  ingpect''ur3 
et  int;én1eurs  des  ci-devant  pays  d'élection.  (Ar- 
ticle additionnel.) 


Art.  8. 

La  classe  des  anciens  inspecteurs  et  des  ci- 
devant  pays  d'élection  sera  augmentée  de  10  su- 
jets à  prendre  parmi  ceux  des  ingénieurs  des 
ci-devant  pays  d'Etat,  que  les  adminisiraiions  de 
département  ont  conservés  en  activité. 

La  nomination  dt;  ces  10  ingénieurs  et  leur 
classement  parnii  les  anciens  inspecteurs  seront 
déterminés  par  l'ancienneté  de  f-ervice  dans  le 
grade  d'ingénieur.  {Article  additionnel.) 


Art.  7. 

lî  n'est  presque  aucun  des  ci-devant  pays 
d'Etat,  où  les  mêmes  fondions  soient  exercées 
sous  une  même  dénomination. 

Si  l'OD  devait  prendre  à  la  lettre  le  décret  qui 
admet  les  ingénieurs  des  ci-devant  pays  d'Etit, 
à  concourir  ave--  ceux  des  ci-devant  pays  délei;- 
tion ,  chacun  dans  son  grade  correspondant,  il 
arriverait  que  le-;  ii  génieurs  d^s  pays  d'Etat,  oii 
il  y  avait  des  employés  en  ctte  partie,  sous  la 
dénominatnin  d'inspecteurs  généraux,  même  de 
premiers  ingénieurs^  prétendraient  pouvoirremplir 
de  droit  tous  les  premieis  grades,  de  préférence 
aux  ingénieurs  des  pays  d'Etat,  où  les  mêmes 
fonctions  étaient  exercées  sous  des  dénomina- 
tions différentes  ;  de  préférence  même  à  tous  les 
ingénieurs  en  chef  des  ci-devant  pays  d'élection. 

L'arrondissement  de  chacun  des  ci-devant 
pavs  d'Etat  en  particulier  formant  environ  3  ou 
4  d'épanements,  il  est  évident  que  les  ingénieurs 
qui  y  étaient  en  exercice  ne  peuvent  prétendre 
avoir  exercé  des  fonctions  au-dessus  de  celles 
des  ingénieurs  en  chef  des  ci-devant  pays  d'é- 
lection. 

Art.  8. 

Le  grade  d'inspecteur  établi  dans  l'ancienneor-i 
ganisation  des  ponts  et  chaussées,  parmi  les  sous- 
ingénieurs  des  ci-devant  pays  d'élection,  n'exis- 
tait pas  dans  les  ci-devai  t  pays  d'Etat.  Il  ne  se-' 
rait  pas  juste  cependant  que  les  60  inspecteurs 
des  ci-devant  pays  d'élection  fu-sent  assurés 
d'obtenir  le  nouveau  grade  d'inspecteur  de  dé-* 
parlement,  et  de  mouler  de  là  au  grade  d'ingé» 
nieur  en  chef,  avant  qu'ancun  des  ingénieurs 
des  pays  d'Etat  pût  obtenir  d'avancement. 

L'étendue  des  ci-devant  pays  d'Etal  étant  à 
peu  près  le  sixième  de  celle  de  pays  d'élection, 
il  convient,  pour  prévenir  une  juste  réclamation^; 
de  classer  10  des  ingénieurs  des  pays  d'Etat  d.w§ 
nombre  des  60  anciens  inspecteurs  des  pays 
d'élection  pour  avancer  concurremment  avec 
eux. 

A  l'égard  du  mode  à  suivre  pour  le  choix,  il 
est  impossible,  pour  ce  moment,  d'en  adopte 
d'autre  que  l'ancienneté,  ainsi  que  pour  le  ciaS' 
sèment  parmi  les  inspecteurs  de  différentes  pro 
motions.  Toute  autre  mesure  aurait  les  incon 
vénients  de  l'arbitraire. 


Art.  9. 

Sur  3  places  vacantes  d'ingénieur,  une  sera 
donnée  aux  ingénieurs  réformés  des  ci-devant 

[>ays  d'E'at;  les  2  autres  aux  élèves  éligibles  de 
'école.  {Article  additionnel.) 


Art.  9. 

Quoique  les  départements  qui  comprennent  les 
ci-devant  pays  d'Etat  ne  forment  à  peu  près, 
que  le  sixième  de  l'ensemble  des  autres  dépar-i 
tements,  il  se  trouvera  60  ingénieurs  de  plus! 
qu'il  n'en  faut  dans  les  ci-devant  pays  d'Etat, 
tandis  qu'il  n'y  en  aura  point  à  rélormer  dans 
les  ci-devant  pays  d'élection. 
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Art.  10. 

Les  promotions  qui  auraient  été  faites  dans  les 
différents  grades,  depuis  le  1"  mai  1789,  ?oit 
dans  les  ci-devant  pays  d'élection,  soit  dans 
les  ci-devant  pays  d'Etdt,  seront  soumises  à  l'exa- 
'men  de  radraii'iisiration  centrale  des  ponts  et 
chaussées.  Les  motifs  de  conlirraation  de  ces 
élections  seront  r-ndus  publ-cs  par  la  Yoie  de 
l'impression.  {Article  additionnel.) 

Art.it. 

Ceux  des  ingénieurs  réformés,  dont  la  nomi- 
nation aura  été  confirmée  par  l'aumiîiistratiun 
centrale  des  ponts  etcbaussées,  obtiendront  pour 
retraite  les  deux  tiers  des  appointements  de  ce 
grade,  jusqu'à  ce  qu'ils  puissent  être  remis  en 
activité.  {Article  additionnel.) 

Art.  12. 

Les  plèvos  ré''orraé8  par  le  décret  du  31  décem- 
bre 1790  pourront  cuoiinuer  de  suivre  les  co  .rs 
j  ï-que-^  uu  moment  de  leur  lemp  acement  dans 

!•  ^  Classes.  ■■••      •' 

Les  6  plac  s  qi  j  se  trouvent  vacantes  dans  le 
le  nomijre  des  80  élèves  qui  étaient  admis  sui- 
vant rancienae  {Organisation^  fieront  données  au 
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Cette  différence  provient  de  ce  qu'on  multi- 
plÏHit  beaucoup  trop  les  ingénieurs  dans  les  pays 
d'Etat,  en  Languedoc  surtout;  ce  qui  provenait 
de  ce  que  la  nomination  dépendait  de  la  seule 
volonté  des  administrateurs,  sans  concours  ni 
examen. 

Serait-il  juste  que  les  ingénieurs  réformés, 
dont  plusieurs  devaient  leur  avancement  précipité 
à  la  protection  plus  qu'aux  preuves  de  capacité, 
serait-il  juste  qu'ils  obtinssent  toutes  les  places 
qui  viendront  a  vaquer,  jusqu'à  leur  entier  rem- 
placement? Cet  inconvénient  aurait  cependant 
lieu  si  les  élèves  n'étaient  pas  admis  aux  places 
concurremment  avec  les  ingénieurs  réformés. 

Mais  dans  quelle  pro  ortion  la  distribution  des 
places  vacantes  doit-elle  être  faite? 

D'après  l'ancienne  organi-ation,  la  perspective 
des  ingénieurs  des  pays  d'Etat  ne  serait  que  le 
sixième  de  celle  des  élèves  de  l'école  des  pays 
d'élection.  On  lait  plus  que  tripler  les  es.é- 
rances  des  ingénieurs  des  pays  d'Etat,  en  leur 
donnant  la  moitié  des  places  qui  seront  attri- 
buées aux  élèves,  parmi  celles  qui  viendront 
à  vaquer  dans  toute  l'étendue  du  royaume. 
Le  travail,  que  plusieurs  des  ingénieurs  réfurmés 
ont  déjà  lait,  mérite  quelque  faveur;  mais  ce 
serait  une  injustice  bien  décourageante  pour 
les  élèves,  de  retarder  leur  avancement  jus- 
qu'au placement  de  ce  grand  nombre  d'ingé- 
nieurs réformés,  qui  n'ont  pas  été  assujettis  aux 
examens  et  aux  concours  qui  ont  déterminé 
l'éligibilité  des  élèves. 

D'ailleurs,  il  faut  observer  qne  par  l'effet,  sans 
doute,  de  la  Révolution  et  des  grands  mou- 
vements qui  lunt  précédée,  il  s'est  écoulé  près 
de  3  ans  sais  qu'aucun  élève  ait  été  nomme  au 
graile  d'ingénieur;  et  que  si  durant  ce  temps 
l'administration  des  ponts  et  chaussées  s'éuiit 
rendue  aux  demandes  des  assemblées  intermé- 
diaires et  des  directoires  de  départ  ment,  il  y 
aurait  actuellement,  dans  le  nombre  des  ingé- 
nieurs des  pays  d'élection,  40  des  élèves  qui  ont 
fait  6  et  7  ans  d'études,  et  qui  ont  obtenu  des 
suxès. 

Art.  10. 

Depuis  l'^^poque  où  les  représentants  de  la  na- 
tion ont  annoncé  leur  intention  de  corriger  les 
abus  des  diverses  parties  d'administration,  il  a 
été  fait  plusieurs  nominations  qui  exciient  en  ce 
moment  beaucoup  de  réclamations.  11  est  indis- 
pensable d'indiquer  une  autorité  qui  puisse  pro- 
noncer. 


Art.  11. 

Celte  disposition  a  été  adoptée  pour  les  ingé- 
nieurs mihtaires  réformés  qui  n'ont  pu  être  mis 
en  activité.  Il  paraît  juste  de  l'appliquer  aux  in- 
génieurs réformés  des  ci-devant  pays  d'Etat  qui 
ont  acquis  les  connaissances  nécessaires  pour 
exercer  les  fonctions  d'ingénieur, 

Art.  12. 

Le  décret  du  31  décembre  1790  a  réduit  à  60  le 
nombre  des  éèves,  qui  était  de  80.  Cette  réforme 
ne  d  'it  pas  p-iver  du  droit  de  suivre  les  cours, 
les  élèves  qui  les  ont  suivis conaammeut  et  avec 
suciès  ju-qu'à  présent. 

Outre  les  80  élèves,  il  y  avait  des  aspirants 
inscrits  au  nombre  de  40,  et  dont  15,  qui  ont 
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concours  à  ceux  des  aspirants  qui  ont  constam- 
ment suivi  les  coursd'éiudes, depuis  le  1"  mai  1789. 
{Article  additionnel.) 


Art.  13. 

L'étatdedistribulion  des  300,00011vrps  accordées 
pour  l'iiiis  de  bureau  et  appointements  des  em- 
p'oyés  ne  sera  censé  delinitif  qu'après  qu'il 
aura  été  approuvé  par  l'Assemblée  naiionale.  {Ar- 
ticle additionnel.) 


Art.   14. 

Lesappointemenls  décrétés  par  la  nouvelle  ad- 
ministration des  ponts  et  chaussées  seront  payés 
à  commencer  du  1"  janvier  1791.  {Article  addi- 
tionnel.) 


Art.  15. 

En  considéra. ion  des  services  importants  que 
Jean-  Rodolphe  Péronnet,  premier  ingénieur  ac- 
tuel, a  rendus  à  l'Etat  pendant  plus  de  cinquante- 
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continué  leurs  études  pendant  la  Révolution,  se- 
raient au  nombre  des  élèves  depuis  2  ou  3  ans,  si 
les  promotions  n'eussent  pas  été  arrêtées  pendant 
tout  cet  intervalle. 

Ces  étudiants  ont  fait  des  sacrifices  considé 
râbles  et  des  progrès  qui  paraissaient  mériter 
l'admission  aux  6  places  vacantes.  Lorsque  le 
nombre  des  élèves  qui  était  de  80  sera  réduit 
à  60,  le  concours  aurait  lieu  dans  les  dépai  te- 
ments  ;  et  il  faut  remarquer  qu'il  ne  peut  guère 
y  être  établi  plus  tôt,  attendu  que  presque  tous  les 
départements  manquent  d'écoles  de  ce  genre. 

An.  13. 

Le  décret  qui  accorde  trente  mille  livres  pour 
appointements  des  commis  et  frais  de  bureau  a 
été  mal  interprété  par  les  personnes  qui  ont  dis- 
posé de  ces  fonds;  ils  ont  été  uppliijués  en  to- 
talité aux  frais  de  bureau  de  l'intendant  qui 
exeice  encore  et  au   traitement  de  ses  commis. 

On  a  considéré  le  bureau  qui  était  sous  les  or- 
dres du  premier  ingénieur  comme  suppriuié,  e>. 
les  employés  qui  y  travaillaient  pour  le  corps  di  s 
ponts  et  chaussées  ont  été  traités  comme  inutiles, 
réformés  et  sans  droit  à  aucun  traitement. 

Cependant,  ce  bureau,  qui  est  chargé  de  l'ex- 
pédition des  mémoires,  rapports  et  décisions  sur 
les  questions  d'art,  qui  tient  un  dépôt  des  plans, 
projets  et  modèles,  et  qui  est  chargé  de  la  cor- 
respondance pour  cette  partie,  est  bien  plus  né- 
cessaire que  le  bureau  de  l'intendant  dont  les 
commis  ne  pourront  être  cons-^rvés  que  par  in- 
corporation dans  les  bureaux  du  ministre  qui  sera 
charge  de  la  surveillance  de  l'emploi  des  fonds  et 
de  la  comptabilité. 

Il  faut  remarquer  que,  par  les  décrets  du  6  se]  - 
terabre  1790,  le  conteniieux  sur  les  travaux  pu- 
blics a  été  attr.bué  aux  administrations  de  dépar- 
tement ;  ce  qui  diminue  de  beaucoup  le  travail 
du  ministre.  Au  contraire,  par  la  réunion  des 
travaux  des  ponts  et  chaussées  des  ci-devant 
pays  d'Etat  à  ceux  des  ci-devant  pays  d'élection, 
et  par  la  multiplication  des  administrations  de 
département,  la  correspondance  des  travaux 
d'art  se  trouve  plus  que  quadruplée. 

Il  serait  de  toute  injustice  que  le  premier  ingé- 
nieur auquel  est  contiée  la  garde  du  dépôt  des 
plans,  projets  et  modèles,  fût  obligé  de  faire  à  ses 
frais  les  expéditions  des  mémoires,  plans  et  rap- 
ports qui  pourront  être  nécessaires  aux  adminis- 
trations de  département. 

Aussi  les  commis  du  bureau  du  premier  ingé- 
nieur continuent-ils  leurs  fonctions  depuis  6  mois, 
quoique  sans  traitement,  bien  assurés  que  l'As- 
semblée nationale  les  considérera  tout  autrement 
qu'ils  ne  l'ont  été  par  ceux  qui  ont  disposé  des 
trente  mille  livres. 

Art.  14. 

Les  ingénieurs  en  chef  et  inspecteurs  d'arron- 
dissement n'ont  point  touché  d'appointements 
depuis  le  1"  janvier  1791,  parce  que  les  classe- 
ments ne  sont  pas  encore  connus.  Les  appoin- 
tements ayant  été  décrétés  les  16  et  28  décembre 
1790,  il  paraît  juste  d'en  accorder  le  payement 
à  commencer  du  1"  janvier  1791. 

Art.  15. 
Les  expressions  de  cet  article  en  justifient  les 
dispositions. 
Mais  s'il  fallait  développer  d'autres  motils,  je 
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trois  ans  d'activité,  en  divers  grades,  dans  les 
ponts  l't  rhaussées,  .linsi  que  par  l'établissement 
et  la  direction  des  écoles  pour  cet  art,  ie  traite- 
ment de  vingt-deux  mille  six  cent  quatre  livres, 
doi  t  il  jouit  actuellement,  en  appointements  ou 
pensions  lui  sera  continué.  {Article  additionnel.) 
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ferais  remarquer  qu'?  c'est  M.  Péronnet  qui  a  fixé 
en  Franre  les  premiers  principes  de  l'art  sur  les 
ponts  et  chaussées  ;  que  ce  n'est  qu'à  force  de 
peines,  et  en  luttant  au  milieu  des  traverses, 
qu'il  e?t  parvenu  d'abord  à  établir  des  école» 
|)our  cet  art,  ensuite  à  les  maintenir,  malgré  les 
contrariétés  de  tout  genre  qu'il  a  éprouvées. 

Je  dirais  qu'il  a  été  1  auteur  des ^ranls  et  utiles 
projets  du  canal  de  communication  de  la  S  lône 
à  la  Seine,  des  ponts  deNeuilly,  Sainte-Maxence, 
Mantes,  Paris  et  de  beaucoup  d'autres  construc- 
tions qui  exigeaient  de  grands  talents,  et  dans 
toutes  lesquelles  il  a  eu  de  grands  succès. 

Je  dirais  qu'il  n'a  pas  été  fait  une  entreprise 
considérable  en  France,  même  dans  les  pays 
d'Etat  sur  lesquels  son  inspection  ne  s'éten- 
dait pas,  qui  n'ait  été  préalable  nent  soumise 
à  ses  lumières,  et  souvent  rectifiée  par  ses 
conseils;  que  la  Russie,  l'Espagne  et  plusieurs 
autres  nations  se  sont  aussi  félicitées  de  l'avoir 
consulté;  aussi  a-t-il  été  admis  dans  les  Acadé- 
mies de  Londres,  Stokcholm  et  Berlin,  comme 
dans  celles  de  Pans. 

Je  dirais  que,  quoique  instruit  de  l'admiration 
qu'excitaient  ses  talents,  joignant  les  vertus  mo- 
rales aux  sciences  abstraites  de  la  profession,  il 
a  dédaigné  de  se  servir  de  la  faveur  qui  aurait 
pu  le  conduire  à  la  fortune. 

Je  n'appellerais  pas  en  témoignage  les  lettres 
patentes  du  3  août  1770,  qui  louent  son  désinté 
ressèment j  comme  son  zèle;  l'ancien  régime  ré- 
compensait souvent  le  vice,  et  lui  portait  quelque- 
fois plus  d'honneur  qu'à  la  vertu. 

Je  dirais  que  M.  Péronnet  consommait  une  par- 
tie de  son  traitement  à  faciliter  les  moyens  d'ins- 
truction des  élèves,  qu'il  a  toujours'  regardés 
comme  ses  enfants.  H  employait,  et  il  emploie 
encore  le  surplus  au  soulagement  de  ses  parents 
pauvres;  aussi  n'a-t-il  pas  cumulé,  lî  s'était 
formé  une  bt-lle  bibliothèque,  dont  il  a  fait  pré- 
sent à  l'école.  Le  mobilier  qu'il  s'est  réservé  est 
la  seule  propriété  qu'on  lui  connaisse. 

Enfin  j'observerais  que  si  M.  Péronnet  deman- 
dait sa  retraite,  il  obtiendrait,  suivant  les  décrets, 
la  totalité  de  son  traitement,  puisqu'il  a  plus  de 
53  ans  de  service. 

L'habitude  du  travail  lui  en  conserve  encore  les 
forces,  même  après  sa  quatre-vingt-troisième  an- 
née; et  ce  n'f st  pas  à  cet  âge,  et  avec  de  tels  titres 
à  la  reconnaissance  publique,  que  l'on  doit  s'atten- 
dre à  une  diminution  dans  un  traitement  sur 
lequel  on  a  réglé  dès  longtemps  les  moyens  de 
soutenir  son  existence. 


Art.  16. 

Les  traitements  de  secours  de  600  livres  accor- 
dés sur  des  fonds  publics  à  3  élèves,  enfants  d'in- 
génieurs morts  en  activité  de  service  et  sans  for- 
tune; les  2  traitements  de  450  livres  chacun, 
fondés  par  le  sieur  Borda,  aussi  pour  des  enfants 
d'ingénieurs,  et  dont  les  fonds  ont  été  ou  seront 
versés,  s'il  y  a  lieu,  dans  le  Tré-or  public,  sont 
suppr  mes  pour  l'avenir.  Cependant,  ceux  des 
éîèvt'S  qui  ont  obtenu  ces  secours  cominueroni 
d'en  j  ujir,  outre  ce  qu'ils  recevront  de  IVcoIe, 
tant  qu'ils  n'auront  oas  un  traitement  d'activité 
supérieur,  soit  comme  envoyés  sur  les  travaux, 
soit  comme  professeurs.  {Article  additionnel.) 


Art.  16. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  un  traitement 
pour  chacune  des  3  classes  d'élèves,  500  livres 
la  première, 400  livres  pour  la  deuxième  et 3001i- 
vres  pour  la  trosième;  ainsi,  pour  l'avenir,  il  ne 
peut  y  avoir  d'autre  inégalité  de  traitement  entre 
les  élève-?  que  celle  qui  différencie  leurs  classes. 

Les  enfants  ^'ingénieurs  décèdes  en  activité  et 
siiîs  fortune  méritent,  sans  doute,  que  leur  sort 
soit  pris  en  considération.  Ils  ont  été  compris 
dans  les  vues  générales  de  l'Assemblée,  lors- 
qu'elle a  réglé  les  cas  où  la  nation  fournira  des 
S;  cours  aux  enfants  des  personnes  qui  auront 
rendu  des  services  à  l'Etat.  Ils  seront  aussi  géné- 
ralement compris  dans  les  décrets  qui  seront  ren- 
dus sur  l'éducation  publique;  il  faut  donc  abro- 
ger l'usage  particulier  dont  il  s'agit,  et  que  l'on 
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ne  pourrait  confirmer  que  par  une  loi  isolée. 
Mais  la  suppression  des  5  traitements  qui  ont 
eu  lieu  jusqu'à  ce  jour,  ne  peut  être  absolue  pour 
ce  moment  ;  il  est  à  considénr  que  ces  traitemenie 
ont  eu  pour  objet  les  dépenses  de  pension  et 
d'entretien  de  jeunes  gens  qui  ne  les  obtenaient 
que  parce  qu'ils  étaient  réputés  sans  fortune;  les 

f (river  de  celte  ressource  tout  à  coup,  ce  serait 
es  forcer  d'abandonner  leur  état,  car  il  est  évi- 
dent qu'ils  ne  pourraient  se  soute  lir  avec  le  seul 
moyen  accordé  à  chaque  classe  d'élèves. 

Il  faut  0*  server,  à  cette  occusion ,  que  la 
somme  de  24,000  livres  d"stinée  par  l'Assemblée 
nationale  autrai  ement  uniforme  des  élèves,  sauf 
la  diflénnce  des  classci^,  était  précédemment  dis- 
tribuée aux  élèves  à  tiire  de  gratification,  ce  qui 
naura  plus  lieu.  G^tte  distribution  était  faite  iiié- 
galemen»,  il  est  vrai,  mais  on  y  employait  pres- 
que loujours  la  somme  entière;  et  tel  des  élèves, 
aui  jouissait  d'un  des  secours  de  450  livres  ou 
e  600  livres  obtenait,  ordinairement,  en  récom- 
pense de  son  assiduité  et  dt;  ses  succès,  une  gra- 
tification souvent  plus  forte  que  son  traitement. 

La  bienveillance  de  l'Âssemlsiée'  nationale  pour 
les  élèves  tourneiait  doncen  privation  pour  ceux 
d'emre  eux  qui  sont  réputés  sans  fortune,  si  les 
secours  dont  ils  ont  joui  jusqu'à  présent  ne  leur 
étaient  pas  continués. 

Au  surplus,  cette  dépense,  qui,  pour  les  5  trai- 
tements, se  monterait  à  2,700  livres  se  trouve 
réduite  en  ce  moment  à  900  livres,  parce  que  sur 
3  pensionnaires,  à  raison  de  600  livres,  l'un  a  un 
traitement  d'activité  comme  professeur,  et  les 
2  autres  sont  en  activité  sur  les  travaux.  Cette 
dépense  ne  sera  pas  longtemps  une  charge  pour 
l'Etat  ;  car  sur  les  5  pensionnaires,  2  sont  èlitiibles 
au  grade  d'ingénieur,  et  il  esi  à  piésumer  du  zèle 
des  pensionnaires  moins  avancés,  quMs  accélére- 
ront leur  promotion  au  grade  d'ingénieur. 

Art.  17. 

L'école  est  mal  placée  où  elle  se  trouve  actuel- 
lement. 

1°  L'emplacement  ne  contient  pas  toutes  les 
parties  nécessaires  à  cet  éiablissement,  et  les 
pièces  dont  il  et  cmiposé  ne  sont  pas  assez 
vastes  pour  leur  destination. 

li  n'y  a  point  de  logement  pour  le  premier  in- 
génieur; on  n'y  trouve  aucune  pièce  où  les  pro- 
fesseurs puissent  se  recueillir  avant  où  après  les 
leçons.  Il  n'y  a  pas  non  plus  de  salle  d'exposition 
des  objets  de  concours. 

On  a  écrit  en  gros  caractères,  dans  le  mois  de 
juin  1790,  sur  la  porte  du  logement  du  secrétaire 
de  M.  r  ntendant  :  salle  d'exposition  pour  les  con- 
cours. Ce  nouvel  intitulé,  qui  n'empêche  pas  de 
lire  le  précédent,  qui  exprimait  la  destination  de 
cette  lartie  du  bâtiment,  ne  peut  fai'C  que  ce 
petit  logement,  composé  de  pièces  de5à  12  pieds 
(le  liirgeur,  sur  10  à  12  de  longueur,  puisse  tenir 
lieu  de  salle  d'exposition. 

2°  Les  salles  de  démonstration  de  mathéma- 
tiques, ainsi  que  celles  de  travail  pour  la  coupe 
des  bois,  la  taille  de  la  pierre,  et  pour  le  dessin 
des  projets,  et  en  général  toutes  les  pièces  d(^  l'en- 
semble du  local,  sont  d'une  incommodité  évidem- 
ment gênante  pour  les  éludes;  plusieurs  des 
salles  sont  même  dangereuses  pour  la  santé  des 
étudiants.  Toutes  les  salles  du  rez-de-chaussée 
sont  d'une  humidité  meurtière;  on  en  voit  la 
preuve,  même  dans  le  temps  sec,  sur  les  murs, 
qui  sont  colorés  dans  le  bas,  comme  s'ils  étaient 


Art.  17. 

Le  ministre  de  l'intérieur  concerleta  avec  l'ad- 
ministration centrale  les  ae=ures  les  plus  pro- 
pres pour  accélérer  le  changement  des  écoles,  et 
lecomité  de  liqui  lation  proposera  incessamment 
ses  vues  sur  l'indemnité  à  accorder  au  proprié- 
taire du  local,  s'il  y  a  lieu.  (Article  additionnel.) 
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extérieurement  eovirounés  d'eaux,  et  l'on  voit  à 
l'extérieur,  du  côté  des  écuries,  qup  la  mousse 
attachée  aux  murs  par  l'humidité,  s'élève  à  près 
de  2  pieds. 

La  salle  du  dessin  et  des  calculs  pour  les  projets, 
la  plus  intéressante  par  sa  destination,  dans  la- 
quelle tous  les  jeunes  gens  doivent  se  trouver 
souvent  réunis,  et  où  il  y  a  quelquerois  lieu  de 
déployer  des  plans  de  8  à  10  pieds  de  hauteur. 
Cette  salle  est  immédiatement  placée  sous  Tar- 
doise;  il  faut  s'y  courber  s  jus  les  bois  de  man- 
sarde, qui  en  font  le  pourtour.  Elle  n'est  éclairée 
que  rar  les  jours  les  plus  défavorable-,  et  par  des 
ouvertures  qui  suivent  l'inclinaison  du  toit;  elle 
est  éviderari.ent  incommode  dans  tous  les  temps, 
à  cause  de  la  chaleur  pendant  l'été  et  à  cause 
du  froid  p>'ndact  l'hiver.  Le  toit  percé  dans 
presque  toutes  ses  paities  par  plusieurs  ouver- 
tures de  plus  de  10  pieds  chacune,  qui  tiennent 
lieu  de  fenêtres,  ne  garantit  jamais  des  eaux; 
et  chaque  fois  qu'il  pleut,  les  élèves  ont  le  dé- 
sagrément de  voir  périr  leurs  modèles  et  leurs 
travaux. 

3°  L'emplacement  est  beaucoup  trop  éloigné, 
et  le  plus  éloigné  possible  de  tous  les  lieux  oii 
les  élevés  sont  obligés  de  résider  habituellement, 
ou  de  se  rendre  à  diverses  heures  de  la  journée, 
soit  pour  leur  logement,  soit  pour  leur  nourri- 
ture, soit  aussi  pour  leur  instruction  dans  di- 
verses sciences  qui  se  lient  à  l'art  des  ponts  et 
chaussées,  mais  qui  ne  sont  pas  enseignées  dans 
l'écule. 

Le  quartier  Saint-Lazare  nouvellement  bâti, 
nVst  habité  que  par  i'oiulence  ;  les  élèves  sont 
obligés  de  se  placer  dans  le  centre  de  la  ville, 
pour  se  loiier  à  meilleur  marché  et  trouver  à 
propos  leur  nourriture. 

Les  élèves  sont  obligés  de  suivre  les  cours  de 
chimie  et  de  minéralogie  à  la  Monnaie;  ceux  de 
physique,  au  Gullège  royal,  place  Cambrai  ;  et 
ceux  d'histoire  naturelle,  au  Jardin  national  des 
plantes,  etc. 

11  se  rencontre,  malheureusement  pour  les 
étudiants,  que,  pour  se  rendre  de  l'école  des  ponts 
et  chauî^sées,  q  li  est  le  dernier  bâtiment  du  côté 
de  labariière  blanche,  à  l'école  d'histoire  natu- 
relle, qui  est  le  dernier  bâtiment  du  côté  de  la 
barrière  de  la  Salpètrière,  ils  sont  obligés  de 
traverser  tout  Paris. 

Le  ci-devant  intendant  des  ponts  et  chaussées, 
qui  ne  peut  croire  à  la  suppression  de  sa  place, 
parce  qu'on  en  a  toléré  jusqu'à  présent  l'exercice, 
est  le  seul  qui  s'oppose  au  changement  désiré  par 
l'assemblée  des  ponts  et  chaussées  et  instamment 
demandé  p:ir  les  élèves. 

On  chercherait  en  vain  des  motifs  raisonnables 
de  ce  disseniimeiit  dans  les  mémoires  que  M.  l'in- 
tendant a  fait  imprimer  sur  cette  questi  m.  Tout 
ce  que  l'on  sait  de  bien  certain,  comme  s'en 
étant  assuré  par  la  vue,  c'est  qu'il  a  é'é  construit 
dans  le  local  dont  il  s'agit,  un  superbe  bâtiment 
pour  loger  la  personne  de  M.  l'intendant,  et  qu'on 
a  sacrifié  aux  agréments  de  cette  habitation  d'un 
individu,  toutes  les  convenances  les  plus  sail- 
lantes, celles  mêmes  qui  tenaient  aux  besoins  de 
l'école. 

M.  l'intendant  consent  dans  un  mémoire  im- 
primé de  payer  la  somme  de  sept  mille  livres, 
sur  celle  de  dix-neuf  mille  six  cents  livres,  mon- 
tant du  prix  entier  du  bail;  et  il  prétend  s'être 
soumis  à  cette  contribution  dans  le  temps  même 
où  le  bail  fut  contracté. 
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Ces  déclarations  qui  ont  pour  but  la  consfr- 
vaùon  d'un  emploi  incompatible  avec  noire  Cons- 
titiiiion  et  la  déclaration  qu'a  faite  M.  l'intendant, 
qu'il  avait  consenti  à  cette  contrihution  dès  le 
temps  même  du  bail,  ont  fait  naître  le  désir  de 
vérifier  ce  qui  s'est  passé  dans  ce  temps-là,  et 
l'on  a  découvert  des  choses  bien  singulières. 

Il  faut  instruire  d'abord  l'Assemblée  qu'il  est 
absolument  faux  que  M.  l'intendant  se  soit  direc- 
tement ni  indirectement  obligé  dans  aucun  des 
actes  relatifs  à  la  location  dont  il  s'agit. 

Ces  actes  qui  ont  été  reçus  par  M"  Rouen, 
notaire,  à  Paris,  le  17  septembre  1787  et  le 
23  juin  1788,  ne  parlent  aucunement  de  M.  l'in- 
tendant. Ils  chargent  l'Etat  du  payement  de  la 
totalité  des  19,600  livres,  prix  entier  du  loyer. 

Il  faut  exposer  ensuite  quelques  faits: 

1°  Il  est  incontestable,  d'après  l'aveu  fait  par 
M.  l'iniendant,  dans  son  mémoire,  que  c'est  lui 
qui  a  conçu  l'idée  de  placer  l'école  dans  le  quar- 
tier Saint-Lazare,  où  il  ne  se  trouvait  cependant 
point  de  bâtiments  et  qu'il  a  cru  devoir  s'arrêter 
au  projet  d'une  construction  à  faite  entièrement 
à  neuf,  au  lieu  de  placer  l'établissement  dans 
l'un  des  seize  divers  hôtels  ou  bâtiments  qu'il 
reconnaît  lui  avoir  été  proposés,  et  l'on  assure 
que  chacun  de  ces  hôtels  était  |)lus  vaste  que  le 
bâtiment  qui  sert  actuellement  à  l'école,  et  que, 
le  prix  le  plus  fort  des  loyers  demandés  de  ces 
bâtiments,  à  l'exception  d'un  seul,  n'excédait  pas 
huit  mille  livres  ; 

2°  Le  conseil,  suivant  les  vues  de  M.  l'inten- 
dant, qui  dit  y  avoir  réfléchi  pendant  plus  d'un 
an,  autorisa,  par  arrêt  du  14  septembre  1786, 
d'acquérir,  au  nom  du  roi,  toutes  maisons,  terres, 
marais  et  héritages,  situés  rue  Saint- Lazare,  à 
l'effet  d'être  employés  à  V établissement  de  l'école, 
intendance  et  bureaux  des  ponts  et  chaussées  ; 

3°  Par  un  contretemps  qu'il  n'eût  pas  été  im- 
possible de  prévenir,  il  se  trouva  que  les  ter- 
rains que  M.  l'intendant  avait  formé  le  projet, 
depuis  plus  d'un  an,  de  faire  acquérir  au  nom 
du  roi,  avaient  été  acquis  dans  cet  intervalle  au 
nom  d'un  particulier; 

4°  Heureusement  pour  le  projet  de  M.  l'inten- 
dant, cet  acquéreur  (M.  de  Sainte-Croix),  oflrit 
de  lui-même  de  destiner  sa  nouvelle  propriété  à 
l'établissement  de  l'école,  sous  la  réserve  cepen- 
dant qu'il  se  chargerait  des  constructions,  et 
qu'on  en  fixerait  d'avance  un  prix  de  loyer  à  sa 
convenance. 

Cette  proposition  fut  acceptée  par  arrêt  du 
conseil,  du  20  août  1787,  et  il  fut  passé  cont'-at 
devant  Rouen,  notaire^  le  14  septembre  suivant, 
par  lequel  M.  de  Sainte-Croix  donna  à  loyer  à 
M.  Le  Noir,  procédant  au  nom  du  roi,  des  bâti- 
ments à  c  instruire,  suivant  des  plans  et  dt^vis 
joints  à  l'acte;  et  M.  Le  Noir  promit,  au  même 
nom,  de  faire  payer  dix-sept  mille  six  cents  livres, 
chaque  année,  à  M.  de  Sainte-Croix,  pendant 
18  ans; 

5°  Quelques  mois  après,  et  avant  la  construc- 
tion du  premier  étage  des  écoles,  on  jugea  à  pro- 
pos de  comprendre,  dans  une  même  pièce,  le 
dépôt  des  iiluns,  prmets  et  modèles,  ainsi  que  la 
bibliothèque.  Il  suuisait,  et  il  a  suffi  effective- 
ment pour  cein,  de  ne  las  construire  le  plancher 
qui  devait  séparer  la  salle  des  modèles  de  la 
pièce  supérieure.  Il  en  est  résulté  que  ces  deux 
pièces  n'en  font  qu'une,  sans  autre  changement 
que  la  suppression,  dans  le  plan,  des  portes  et 
fenêtres,  qui  n'étaient  pas  encore  construites.  Il 
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est  vrai  qu'il  a  fallu  faire  quelques  armoires  et 
y  placer  des  tablettes  ou  rayons. 

Il  y  eut  une  autre  variaiion.  Le  dessus  des 
écuries  fut  changé  eu  une  pièce  pour  les  bu- 
reaux, mais  sans  aucune  élévation  des  murs  et 
sans  ancun  changement  pour  les  f-nèires. 

Ces  divers  changements,  nui  furent  déclarés 
dans  le  nouvel  acte  dont  nous  allons  parler,  aug- 
mentations purement  mobilières,  motivèrent  une 
augmentation  de  deux  mille  livres,  sur  le  nrix 
du  bail  de  17,600  livres,  passé  le  14  septembre 
1786,  qui  fut  porté  à  19,èOO  livres  par  acte  du 
23  juin  1788. 

Enfin,  il  est  important  de  faire  remarquer  que 
M.  Le  Noir  s'obligea,  par  le  même  acte,  au  nom 
du  roi,  au  payement  de  la  somme  de  19,600  li- 
vres, pendant  chacune  des  18  années  de  bail, 
même  dans  le  cas  où  l'on  prétendrait,  dans  la 
suite,  que  les  bâtiments  ne  se  trouveraient  pas 
propres  à  V établissement  des  écoles  pour  lequel 
on  devait  les  construire.  L'on  voyait  donc,  au 
23  juin  1788,  que  Ton  ne  travail lait'pas  utilement 
pour  l'école,  et  l'on  voulait  prévenir  toutes  ré- 
clamations quelque  justes  qu'elles  pussent  ê're. 

Il  n'a  encore  rien  transfiiré  des  motifs  et  des 
formes  de  l'engagement  personnel,  que  M.  l'in- 
tendant dit  avoir  contriicté  à  l'époque  du  bail.  Il 
n'est  pas  à  présumer  que  cette  convention  ait 
été  déterminée  par  la  considération  de  la  quan- 
tité de  terrain  ou  de  bâtiments  employés,  soit 
pour  l'école,  soit  pour  l'intendance,  car  il  ne  s'y 
trouverait  aucune  proportion. 

En  effet  :  1°  sur  1,269  toises  de  superficie, 
qui  forment  la  surface  entière  de  l'emplac  ment, 
le  logement  de  l'intendant  et  ses  dépendances 
en  comprennent  1,114;  2°  sur  350  toises  de  sur- 
face couverte  de  bâtiments,  le  logement  de  l'in- 
tendant, ses  cui^ines,  écuries  et  remises,  qui  sont 
symétriquement  établies,  hors  du  corps  du 
pavillon,  en  comprennent  242,  tandis  que  les 
bâtiments  de  l'école  ne  s'étendent  pas  sur  p'us 
de  108  toises;  3°  le  logement  de  Tiniendant,  qui 
a  28  grandes  croisées  pour  un  seul  étage,  dans 
lequel  on  admire,  entre  autres  superbes  pièces, 
un  salon  à  manger,  éclairé  par  un  jour  pratiqué 
dans  un  dôme  et  décoré  de  figures  en  niches, 
de  bas-reliefs  et  d'autres  riches  ornements  d'ar- 
chitecture; ce  bâtiment  et  ses  dépendances,  des- 
tinés à  la  personne  de  M.  l'intendant  exclusive- 
ment, ont  coulé  6  fois  plus  que  tous  les 
bâtiments  de  l'école. 

Le  comité  de  liquidation,  qui  aura  à  examiner 
s'il  est  dû  quelque  indemnité  au  prooriétaire  à 
cause  de  l'interruption  du  bail,  se  'procurera 
peut-être  quelques  renseignements  sur  la  mys- 
térieuse convention  alléguée  par  M.  l'intendant. 
Mais  quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  d'accélérer 
le  changement  demandé  par  les  élèves,  et  désiré 
par  l'assemblée  des  ponts  et  chaussées,  qui  s'est 
formellement  expliquée  à  ce  sujet  dans  son  mé- 
moire du  6  juillet  1791. 

Si  le  bail  était  annulé,  lien  résulterait  un 
gain  considérable  pour  l'Etat;  et  ne  fiît-il  pas 
annulé,  il  est  évident  que,  malgré  l'indemnité 
que  le  propriétaire  pourrait  prétemire  en  ce  cas, 
il  y  aurait  encore  un  bénélice  à  faire  :  car  la 
sous-lotaion  du  tout  produirait  bien  au  delà 
de  la  somme  de  huit  viille  livres,  qui  sera  plus 
que  suffisiinte  pour  le  loyer  de  tout  autre  local 
plus  vaste  et  plus  commo  le  pour  l'école,  qui 
doit  seule  fixer  notre  attention  dans  celte  affaire. 

TABLE. 
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ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE    M.    ALEXANDRE  DE  BEAUHARNAIS. 
Séance  du  samedi  2  juillet  1791,  au  matin  {{). 

La  Béance  est  ouYçrte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  Us  secrétaires  fait  lecture  des  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  de  M.  Reynaud,  député  de  Saint-Do- 
mingue, membre  de  rAssemblée  nationale,  qui 
témoigue  ses  regrets  de  n'avoir  pu  prêter  de 
vive-voix  le  serment  décrété  le  22  juin,  étant 
retenu  cliez  lui  par  une  maladie  grave,  et  prie 
l'Assemblée  de  le  recevoir  par  écrit.  (Applaudis- 
sements.) ,      ,  ,   .,     , 

2°  Lettre  de  M.  P.  de  Chartres^  colonel  du  W  ré' 

giment  de  dragons,  ainsi  conçue  : 

«  Vendôme,  le  28  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  J'ai  appris,  jeudi  dernier,  que  l'Assemblée 
nationale  avait  décrété  la  veille  une  nouvelle 
formule  de  serment  que  doivent  prêter  tous  les 
fonctionnaires  publics  militaires;  j'ai  appris  aussi 
que  plusieurs  d'entre  eux  avaient  eu  i'bonneur 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 


d'être  admis  à  la  barre  de  l'Assemblée  et  d'y 
prêter  le  serment.  Si  j'avais  été  à  Paris,  j'aurais 
sollicité  la  même  faveur;  si  le  régiment  que  j'ai 
l'honneur  de  commander  avait  le  bonheur 
d'être  dans  un  département  frontière,  j'attendrais 
l'arrivée  des  commissaires  envoyés  par  l'As- 
semblée nationale;  mais  il  est  dans  un  départe- 
ment intérieur. 

«  Voilà  le  septième  jour  que  le  décret  est 
rendu  et  il  ne  nous  est  pas  encore  légalement 
parvenu,  tandi^^  qu'on  a  reçu  dimanche  le  décret 
rendu  vendredi,  pour  suspendre  les  assemblées 
électorales;  je  ne  peux  pas  résister  plus  long- 
temps à  mon  impatience  de  prêter  ce  serment, 
et  au  vif  désir  de  donner  à  l'Assemblée  natio- 
nale des  marques  de  mon  sincère  attachement  à 
la  Constitution,  et  de  mon  entier  dévouement  à 
la  chose  publique,  (Applaudissements.) 

«  Ainsi,  je  jure  d'employer  les  armes  réunies 
dans  mes  mains  à  la  défense  de  ma  patrie  et  à 
maintenir  contre  tous  ses  ennemis  du  dedans  et 
du  dehors  la  Constitution  décrétée  par  l'Assem- 
blée nationale,  de  mourir  plutôt  que  de  souffrir 
l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes 
étrangères,  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qui 
seront  donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  (Applaudissements.) 

«  J'ai  l'honneur,  d'être  avec  respect.  Mon- 
sieur le  Président. 

«  Le  colonel  du  14°  régiment  de  dragons, 
«  Signé  :  P.  CHARTRES.  » 
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3**  Lettre  du  sieur  Jean-Baptiste-Louis  La  Tour- 
melle,  datée  di'  ParM  le  24juiiï,  et  par  laquelle  il 
pri'te  le  si-rmeot  docréié  le  22  jui-i. 

4°  Lettre  d'une  femme  de  vingt  ans,  ainsi 
conçue  : 

"  Paris,  le  29  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Présidt-nt, 

«  Née  d'un  ?exe  dont  li  faiblesse  ne  peut 
qu'envisager  avec  une  infructueuse  solliciiuie 
les  abîmes  qui  environnent  de  toutes  parts  la 
chose  publique,  et  non  les  combler,  la  seule 
faculté  d'admirer  et  d'envier  le  sort  de  ceux  qui 
la  servent  avec  énergie  m'est  laissée. 

«  Je  dépose  entre  vos  mains,  Monsieur  le  Pré- 
sident, une  légère  somme  de  500  francs,  fruit 
d'une  longue  épargne.  Je  vous  en  abandonne 
l'usage,  désirant  néanmoins  qu'il  puisse  contri- 
buer soit  au  salaire,  soit  à  la  récompense  de  l'un 
des  soldats  de  Varennes,  qui  s'est  distingué  par 
le  plus  de  patriotisme  et  d'obéissance  à  la  loi. 
(Applaudissements.) 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  la  plus  profonde 
vénération,  pour  l'Assemblée  dont  vous  êtes 
membre.  Monsieur  le  Président,  votre  très  humble 
servante. 

«  Signé  ;  Une  femme  de  Tingt  ans.  » 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  soit  fait  mention 
des  lettres  ci-dessus  dans  le  procès-verbal.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  d'une 
adresse  de  la  demoiselle  Emérica  Dumoulins  de 
Litiski,  qui  réclame  le  montant  d'avances  faites 
pour  le  service  de  l'Etat  par  le  sieur  Egide-Félix 
Dumoulins  son  père,  et  ses  auteurs,  depuis 
50  ans,  et  dont  elle  rapporte  un  tableau  détaillé; 
elle  observe  que  la  légitimité  de  sa  créance  fut 
reconnue  de  M.  de  Saint-Germain,  ministre  de 
la  guerre,  sans  que  néanmoins  son  père  ait  pu 
obtenir  ni  de  lui  ni  de  ses  successeurs  le  rem- 
boursement, soit  du  capital,  sdii  des  intérêts  :  elle 
offre  ces  derniers  en  don  natriotique  ;  mais 
attendu  que  la  mort  de  ses  père  et  mère  l'ont 
laissée  sans  ressources,  elle  prie  l'Assemblée  de 
pourvoir  à  sa  subsistance  par  une  provision  telle 
qu'il  lui  plaira  d'accorder. 

M.  Boache  propose  à  cet  égard  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale  renvoie  à  son  comité 
de  liquidation  l'adresse  et  demande  de  la  demoi- 
selle Emérica  Dumoulins  de  Litiski;  le  charge  de 
faire  faire  la  recherche  de  ses  titres  dans  le 
département  de  la  guerre,  et  enjoint  au  ministre 
de  les  délivrer  à  son  comité,  qui  procédera  à  leur 
véritication,  et  qui  en  fera  le  rapport  à  l'Assem- 
blée, pour  être  statué  par  elle  ce  qu'il  appartien- 
dra ». 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Loire-Intérieure^  ainsi  conçue  ; 

•  Nantes,  le  28  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président. 

«  Nous  vous  faisons  part  de  la  nouvelle  impor- 
tante des  mouvements  sur  les  côtes  de  Poitou 
Un  grand  nombre  de  voiles  y  a  paru.  On  annonce 
un  projet  de  descente  et  même  on  ajoute  que 
l'on  faisait  les  dispositions  nécessaires  pour  l'ef- 


fectuer. De  suite,  nous  nous  sommes  consultés 
avei-,  M.  DumoKiiez,  maréchal  de  cam.i  divis  oo- 
naire  de  ce  département,  pou  m  itre  le  dis. net 
de  Mâchecoul  et  de  Gûallaus  à  l'abri  de  toute 
tentative. 

«  Ce  soir,  une  p^tte  armée  ft^ra  la  marrbe,  et  de 
plus  grandes  fotces  seront  prêtes  à  l'apimyer  en 
cas  de  nécessité.  Nous  instruisons  le  dépariemeiit 
du  Morbihan  decetévénemefit,  et  nous  l'invitons 
à  ra-  ttre  ses  côtes  en  ciat  de  défense,  surtout 
Belle-I-^le.  Nous  ne  doutons  pas  que  les  mêmes 
tentatives  n'aient  été  faites  en  plusieurs  endroits 
à  la  fois.  Le  coticours  des  circonstances  fait  con- 
naître les  différentes  menées  dont  la  fuite  du 
roi  a  été  le  signal. 

«  Nous  ne  négligerons  aucune  des  mesures  qui 
sont  en  notre  pouvoir  pour  faire  tête  à  l'orage  ; 
le  salut  de  la  patrie  en  dépend;  les  pièces  que 
nous  joignons  à  la  présente  vous  instruiront  de 
tout.  Nous  recevons  à  l'instant  un  courrier  de 
Challaos  qui  nous  a  apporté  la  lettre  dont  nous 
joignons  copie.  Cependant  nous  avons  cru  sage 
de  ne  rien  changer  à  nos  premières  dispositions. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  etc. 

«  Ont  signé  :  Le  procureur  général  syndic  et 
les  administrateurs  du  directoire  du  département 
de  la  Loire-Inférieure.  » 

Suit  la  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Cballans. 

«  Challans,  ce  29  juin  179i,  à  2  heures  du  matin. 

«  Messieurs,  frères  et  amis,  de  nouvelles  infor- 
mations qui  nous  sont  parvenues  nous  détermi- 
nent à  vous  expédier  ce  courrier,  pour  vous  prier 
de  suspendre  le  départ  des  troupes,  même  de 
faire  rentrer  celles  qui  pourraient  se  trouver  en 
marche,  d'après  la  demande  que  nous  avions  faite 
hier  au  soir  à  11  heures.  Nous  venons  d'expédier 
un  courrier  pour  nous  en  assurer.  Si  l'événement 
prouve  qu'elles  soient  réelles,  nous  aurons  l'hon- 
neur de  vous  en  prévenir  par  un  autre  courrier 
qui  sera  porteur  de  nouvelles  demandes  de  notre 
part,  si  nous  croyons  qu'elles  soient  nécessaires. 
«  Nous  sommes  avec  respect. 
«  Signé  :  Les  administrateurs  du  directoire 
du  district  de  Ghailaus.  » 

Suit  l'extrait  des  registres  du  directoire  du  dé- 
partement de  la  Loire-Inférieure; 

Du  28  juin  1791,  9  heures  du  matin. 

«  Un  courrier  extraordinaire  du  district  de 
Mâchecoul  est  arrivé  chargé  d'une  dépêche  dont 
le  contenu  apprend  que  les  Anglais  ont  tenté  et 
en  partie  effectué  une  descente  sur  les  côtes  du 
Poitou,  près  de  Saint-Gilles,  au  lieu  appelé  Sion. 

«  On  a  fait  ensuite  lecture  u'une  lettre  des 
administrateurs  qui  annonce  en  outre  qu'on  a 
aperçu  26  voiles  et  qui  demande  en  conséquence 
des  secours  tant  au  district  ue  Mâchecoul  qu'au 
département  de  la  Loire-Inférieure. 

«  Sur  quoi  délibérant,  ouï  le  procureur  géné- 
ral syndic  en  piésence  de  M.  ûumouriez,  maré- 
chal de  camp,  a  arrêté  et  arrête  ; 

«  1°  Que  mondit  sieur  Dumouriez  se  rendra 
incessamment  à  Mâchecoul  et  de  là  sur  le  lieu  de 
la  descente,  s'il  est  nécessaire,  pour  y  donner 
tous  les  ordres  et  conduire  le  plan  de  défense 
que  la  siireté  exigera  ; 

«  2*»  Il  sera  requis  à  cet  effet  de  mettre  en 
mouvement  300  gardes  nationaux  de  cette  ville 
à  pied,  et  50  à  cheval  du  régiment  de  dragons  eu 
garnison  à  Ancenis  et  un  corps  d'artillerie  dont 
le  rendez-vous  commun  sera  à  Mâchecoul.  Et 
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pour  la  sûreté  de  la  côte,  on  établira  des  signaux 
de  reconnaissance  dans  tous  les  lieux  où  il  sera 
utile  de  le  faire. 

«  Il  sera  dépêché  sur-le-champ  un  courrier  à 
l'Assemblée  nationale  pour  l'informer  de  cet  évé- 
nement, la  prévenir  des  dangers  qui  paraissent 
menacer  le  département  et  les  départements 
voisins,  en  lui  faisant  connaître  les  mesures  que 
radministration  a  cru  devoir  employer  danscetie 
circonsiance,  la  priant  de  prendre  en  considéra- 
tion notre  position. 

«  Il  sera  pareillement  envoyé  des  courriers  h 
tous  les  districts  de  ce  département  pour  leur 
donner  avis  de  ce  qui  se  passe,  leur  recomman- 
dant de  se  tenir  en  garde  et  de  faire  les  disposi- 
tions nécessaires  pour  repousser  les  attaques  du 
dehors,  laissant  à  leur  zèle  et  à  leur  pru>ience 
l'usage  des  moyens  que  les  circonstances  paraî- 
tront exiger.  Il  sera  dépêché  aussi  un  courrier  au 
département  du  Morbihan  qui  paraît  être  menacé 
pour  l'avertir  de  se  mettre  en  état  de  défense. 
«  Fait  au  directoire  de  iiépartement  à  Nantes.  » 

M.  Rabaiid-Saint-Etienne.  Messieurs,  je 
demande  que  toutes  les  pièces  dont  il  vient 
d'être  donné  lecture  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés militaire  et  de  la  marine  réunis. 

Plusieurs  membres  :  Et  diplomatique. 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Pai  l'honneur 
de  vous  observer.  Messieurs,  que  plus  on  réunit 
de  comités  et  moins  les  opérations  ont  de  célé- 
rité. C'est  pourquoi  je  demanderai  que  chacun  de 
ces  comités  soit  auiorisé  à  nommer  un  ou  tout  au 
plus  2  membres  pour  se  réunir,  atin  de  présenter 
demain  un  travail  sur  cet  objet. 

M.  Chabrond.  Je  demande  que  le  comité  de 
marine  soit  chargé  de  conférer  avec  les  ministres 
de  la  guerre  et  des  affaires  étrangères  sur  les  me- 
sures qu'il  convient  de  prendre  dans  le  cas  dont  il 
s'agit. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du 
directoire  du  département  de  la  Loire-Inférieure 
et  des  pièces  y  jointes  aux  comités  de  la  marine, 
militaire  et  diplomatique  réunis.) 

M.  Rewbell.  Je  demande  que  les  membres  des 
comités  se  retirent  à  l'instant,  car  ce  n'est  pas  le 
moment  de  la  délibération  ;  c'est  le  moment  de 
l'action.  {Assentiment.) 

M.  Dionis  du  Séjonr,  au  nom  du  comité  cen- 
tral de  liquidation^  fait  un  raiport  et  présente  un 
projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le  rem- 
boursement de  la  dette  de  l'Etat. 
Ce  projet  de  décret  est  air^si  conçu  : 
L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  central  de  liquidation,  qui  lui  a  rendu 
compte  des  vérifications  et  rapports  faits  par  le 
commissaire  du  roi,  directeur  général  de  la  liqui- 
dation, décrète,  en  conformité  de  ces  précédents 
sur  la  liquidation  de  la  dette  de  l'Etat,  qu'il  sera 
payé,  sur  les  fonds  destinés  à  l'acquit  de  ladite 
dette,  aux  personnes  ci-après  nommées,  et  pour 
les  causes  qui  vont  être  pareillement  exprimées, 
les  gommes  suivantes,  savoir  : 


PREMIER  ÉTAT. 

1°  Arriéré  du  département  de  la  maison  du  roi. 

Gages  du  conseil  à  différents  magistrats ,  conseil- 
lers d^Etat,  ou  maîtres  des  requêtes,  pour  les 
années  1788  et  1789. 

Brochet  de  Saint-Prest, 
ci-devant  maître  des  re- 
quêtes       10,000  liv. 

Courtois  de  Minut,  an- 
cien maître  des  requêtes.        2,000 

Gravier  de  Vergeni:es, 
ancien  maître  des  requê- 
tes        8,000 

3  parties  prenantes. 

Total 20,400  liv. 


Bâtiments  du  roi. 

Entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs  pour  les 
années  1787  ef  1789. 


Lebœuf,  épinglier 3,6171.    2  s. 

Gentz,  pompier 288  13 

Les  héritiers  de  Hirsch, 

destructeur  des  rats 2,636        » 

La  veuve   de  Lespart, 

épicier 2,298  14 

Grincourt,  tapissier. . .  5,395       8 

Houdin,   treillageur.. .  2,215  15 

Montijmy  fils,  vitrier.  918  13 
Courtois,  marchand  de 

bois 1,928       5 

Frémineau,  marchand 

de  bois 3,797  10 

Bosse,  fumiste 929  15 

Anceau,  terrassier....  4,022       4 

Bertrand,  Tondeur 5,490       4 

Padelain,  ramonneur..  16,321  19 

Doisteau,  tourneur... .  1,055  12 
Les  héritiers  de  Dropsy, 

marbrier 3,585  12 

Guillard,  vannier 167       2 

Manufacture  des  Gobelins. 


5,152      14 


lOd. 
9 


10 

9 


u 


Gozette  fils,  bas-lissier. 

Cozette  père,  haut-lis- 
sier         5,711 

Vavoque,  rentrayeur..       8,920 

Clément-Louis- Marie 
Belle,  peintre  du  roi,  sur- 
inspecteur de  la  manu- 
facture des  Gobelins 3,770      17       6 

Gurmer  Neilson,  héri- 
tier de  Jacques  Neilson, 
entrepreneur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins... .      53,963      16      U 

La  veuve  de  Gibert, 
inspecteur  de  la  manu- 
facture des  Gobelins....        2,695        »        k 

Nicolas -Gyprien  du  Vi- 
vier, entrepreneur  de  la 
manufacture  des  Gobe- 
lins       73,036      14 
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Laurent    Malaine, 
peintre 

Moret,  commis  au  dé- 
partement de  l'inK^rieur, 
pour  les  nourritures  des 
per  onnes  ilét  nues  par 
ordre  du  roi  au  château 
de  la  Bastille,  pendant  les 
mois  de  mai  et  juin,  et 
les  14  premiers  jours  de 
juillet  1789,  et  pour  in- 
demnité à  différentes  per- 
sonnes, à  cause  de  la 
perte  de  leurs  effet?  lors 
dt  l'événement  du  14 juil- 
let, la  somme  de  22,664  I., 
19  sols  8  deniers,  faisant 
partie  de  celle  de 
31,477  livres  13  sols,  • 
montant  de  3  ordon-  . 
nances  expédiées  en  son 
nom,  déduction  faitesdes 
acomptes  qu'il  a  reçus, 
ci 22,664      19 


8 


26  parties    prenantes. 

Total 249,319  1.15  s.    2  d. 


2°  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Entrepreneurs,  ouvriers-  et  fournisseurs,  pour  les 
années  1787,  1788  et  1 789. 

Les  entrepreneurs, 
ouvriers  et  fournisseurs, 
au  nombre  de  29,  qui  oiit 
été  chargés  de  la  cons- 
truction et  de  l'ameuble- 
meotde  l'hôpital  militaire 
de  Lille  et  ceux  qui  ont 
été  chargHs  de  l'entretien 
de  ce  même  hôpiial  pen- 
dant les  années  1787  et 
1788,  ci ,..      63,1751.  17s.  11  d. 

Sauf  déduction  des  4  de- 
niers pour  livre. 

Jean  Minet, entrepreneur 
de  la  fourniture  du  pain, 
gît-^,  geolage  et  paille  aux 
mili  airesdans  les  prisons 
de  Vitry-le-Fiauçais,  ci.  100      13       » 

Sauf  ta  déduction  à 
faire  des  4  deniers  pour 
livre 

La  veuve  La  Gace  d'E- 
trée,e(itrepreneurdesfor- 
tiBcations  de  Maubeuge, 
pour  l'entretien  et  les 
réparaiionsiies  ustensiles 
des  chaînbres  et  écuries 
des  casernes  de  Mau- 
btuge,  ci 760       »       ■ 

Sauf  la  déduction  des  4 
deniers  pour  livre. 

Capel,  imprimeur  à  Di- 
jon, pour  frais  d'impres- 
sions faites  pour  le  service 
du  roi 2,/t)6       »       » 

Sauf  la  déduction  des 
^deniers  pour  livre — 

Hôtel   des  Invalides^ 

Frém  in  ville,  trésorier 
de  l'hôtel  des  Invalides, 


pour  subsistance  dudit 
Hôtel,  la  somme  de 
250,000  livres,  montant 
de  2  ordres  expédiés  le 
9  juillet  1790,  par  le 
ministre  de  laguerre,  qui, 
dans  une  lettre  écrite  à 
M.  le  président  de  l'As- 
semblée nationale,  le  7 
août  1790,  explique  les 
motifs  qui  l'ont  déterminé 
à  expédier  ces  ordres,  et 
demande  à  l'Assemblée 
nationale  d'en  ordonner 
le  payement,  en  obser- 
vant que  ces  ordres  n'é- 
puisent pas  encore  ce  qui 
revenait  à  l'hôtel,  sur  la 
retenue  des  3  deniers 
pour  livre,  des  exercices 
de  1787  et  1788,  ci 250,0001.    r  s.     »  d. 


5  parties  prenantes. 
Total 


316,792  L    10s.    lld. 


3°  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Quesnel,  commissaire  des  classes  à  Rouen, 
pour  s  paiement  d'appointements  pour  3  ans  et 
demi,  à  raison  de  1,500 
livres  par  an,  ci 5,250    1.    s.    d. 

Sauf  la  retenue  des  4 
deniers  pour  livres. 

Boisset,  ci-d»^vant  agent 
de  la  nation  française  à 
Batavia,  ta  somme  de 
45,664  livres,  restant  de 
plus  forte  somme  à  lui 
due  pour  la  commission, 
sur  les  munitions  et  den- 
rées procurét^s  par  lui 
aux  vaisseaux  et  établis- 
sement^ français  pendant 
la  dernière  guerre,  ci 45,664        »        » 

Sauf  la  retenue  des  4 
deniers  pour  livres. 


2  parties  prenantes. 
Total. . 


50,914    l.    .s.»d. 


4°  Arriéré  du  département  dea  finances. 

Remboursements   de   charges  et   offices.    Brevets 
de  retenue. 

Jean-Louis  Dumanoir,  pour  le  remboursement 
d'un  brevet  de  retenue  à  lui  accordé  sur  la  charge 
de  colonel  du  régiment  des  chasseurs  de  Lan- 
guedoc, au  moyen  de  ce  qu'il  est  passé  du  grade 
de  colonel  à  celui  de  maréchal  de  c<tmp,  le  20 
mai  1791,  ci 50,000    L    s.    d. 

Avec  les  intérêts  de  la- 
dite somme  à  raison  de 

5  0/0,  à    compter    du 

6  juin  1791 ,  jusqu'à  la 
quinzaine  qui  suivra  la 
sanciion  du  décret  à  in- 
tervenir sur  la  présente 
liquidation. 

Ambroise- Auguste  Jos- 
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saud,  pour  le  rembour- 
sement d'un  brevet  de 
retenue  à  lui  accordé  le 
20  mai  1786,  sur  la  charge 
de  commissaire  des  guer- 
res, dont  il  avait  été 
pourvu  d'après  la  démis- 
sion de  Claude-Antoine 
Prat-Després,  ci 70,0001.  »i 

Avec  les  intérêts  à 
5  0/0,  à  compter  du  9 
mars  1791. 

Joseph -François    Gau, 

Sour  le  remboursement 
'un  brevet  de  retenue  à 
lui  accordé  sur  uoe  des 
charges  de  commissaire 
des  guerres  créées  par 
redit  du  mois  d'avril 
1788,  ci 120,000 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  du  8  janvier 
1791. 

Villemanzy,  pour  le 
remboursemeatd'un  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé le  29  mai  1784,  sur 
une  charge  de  coaimis- 
saire  des  guerres,  ci 70,000       » 

Avec  les  intérêts  à  5  0/0, 
à  compter  de  l'expiration 
de  la  quinzaine  qui  a  suivi 
la  sanction  du  décret  du 
28  mai  dernier. 

Pierre  Ghesnel,  pour  le 
remboursement  d'un  bre- 
vet de  retenue  à  lui  ac- 
cordé sur  une  charge  de 
commissaire  des  guerres 
créée  par  l'édit  d'avril 
1788,  ci 120,000 

Avec  les  intérêts  à  50/0, 
à  compter  du  9  janvier 
1791. 

Charles-François-Gasi- 
mir  Saulx  -  lavannes, 
pour  le  remboursement 
d'un  brevet  de  retenue, 
sur  la  charge  de  lieute- 
nant général  en  Bourgo- 
gne, et  baillage  de  Dijon, 
comté  d'Auxonne,  Ghâtil- 
lon  et  Bar-sur-Seme,  à 
lui  accordée  le  24  avril 
1784,  ci 30,000 

Avec  les  intérêts  à 
5  0/U,  à  compier  du  18 
mars  1791. 

Frédéric- Séraphin  La 
Tour-du  Pin-Pai.lii!-Gou- 
verut  t,  pour  le  rembour- 
setnent  d'un  brtvei  de 
reeiiue  à  lui  accord*';  le 
14  juin  1788,sur  la  charge 
de  colonel  du  régiment 
Boyal-Vaisseau,  dont  il  a 
doi né  Si  démission  le 
1''  avril  1791,  ayant  été 
nommé  ministre"  du  roi 
à  La  Haye,  ci 22,500        » 

Avec  les  inleièts  à 
5  0/U,  à  compter  uu  23 
avril  17'jl. 

A  l'égard  de  la  dame 


d. 


de  Hauteclair,  fille  du 
sieur  Daoville,  premier 
géographe  du  roi,  mem- 
bre de  l'Académie  royale 
des  sciences,  l'Assemblée 
nationale  décrète  qu'elle 
sera  placée  dans  la  classe 
des  créanciers  de  l'Etat, 
pour  continuer  à  toucher 
le  traitement  annuel  de 
1,500  livres,  dont  jouit 
ladite  dame  de  Haute- 
clair,  comme  faisant  par- 
tie du  prix  de  la  vente 
faite  au  roi  par  le  sieur 
Banville,  de  son  cabinet 
géographique. 

8  parties  prenantes. 

Total... 


482,500    !.    8.    d. 


5°  Jurandes  et  maîtrises. 


René-Antoine   Filleau, 
tailleur 

Henri-François    Lefe- 
vre,  chandelier 

Hilarion-Camille  Robi- 
quet,  chandelier 

Bruneau-Gonstant  Le- 
tellier,  chandelier 

Jean -Henri  Beaujean, 
peintre .... 

François  Diverneresse, 
peintre  

Armand-Amable  Trin- 
qué, tailleur 

Pierre-Antoine  Gérar- 
dot,  tailleur 

Pierre-Joseph  Brillon, 
tailleur 

Jean-Mathieu  Hourlier, 
tailleur. ,.. 

Jean -François  Barjon, 
tailleur 

Jean-Daniel  Frick,  tail- 
leur  

Joseph  Limousin,  coif- 
feur  

François  Bernard,  coif- 
feur  

Jean  Hazur,  coifiFeur.. 

Joseph  Lejeune,  coif- 
feur  

Josf^ph  Nourri-Lebrun, 
coiffeur 

Brii:e  Antoine  Geledé, 
coi  tien  r 

Rtmi  Lahi,  coiffeur... 

Claude    Prieux ,   coif- 
feur  

Nicolas  Deffaux.tailleur, 

Louis  Leroux,  tailleur.. 

Nicolas  Corroyer,  tail- 
leur  ." 

Joseph  Thomints,  tail- 
leurs  

Guery- Joseph    Durand, 
tailleur 

Pierre-Jean  Tiron,  orfè- 
vre  

Joseph-Simon    Huguet, 
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Denis  Feuillet,  maçon.  91       4        » 

Sébastien    R  mi,    coif- 
feur          209     12     U 

Jacques    Bel  Ion  ,    cou- 
Treur 94      17      10 

Henri -Jérôme    Duteil, 
tailleur 391        4       5 

Jean  Gasc-,  tailleur. .. .         189      17       9 

François  Roux,  tailleur.         398        7       9 

Dlie    Oudinet ,     veuve 
PipoD,  tailleur 109       7       9 

Joseph  Ghaudefole,  coif- 
feur   141        9       2 

Louis  Poilleux,  tailleur.         186      11        1 

Guillaume    Lachaud, 
tailleur 440       2       6 

Claude  Benarl,  tailleur.         368       4        5 

François-Joseph  Martin, 
tailleur 351        1        1 

Charles  Descarmoutier, 
pelletier 324      10 

Sébastien  Brignon,  bon- 
netier   115       7       6 

Philippe  Germain,  pel- 
letier          309       5       6 

Jacques-Nicolas  Lher- 
bette,  bonnetier 259       4       2 

François  Joueite,  bon- 
netier          259       4       2 

Lazare  Morlet,  pell^^tier.         115       4       » 

Louis  Girard,  coiffeur.  143       3       4 

Claude  François  Reuil- 
lon,  coiffeur 191        2       6 

Jean-Baptiste  Laffaigne, 
coiffeur 161        5       » 

Dlle  Marie  -  Françoise 
Méry,  chandelière 283       4       7 

Georges  Vincent,  pein- 
tre          389      12       2 

André  -Sébastien  Thuil- 
lier,  peintre 57      13       8 

Français  Delalande, 
peintre 472       8       1 

Pierre  Huvé,  peintre...         464       6     10 

Jacques  Alexandre,  pein- 
tre          455      14       7 

François  Lebé,  peintre.         452       7       2 

Nicolas  Arnoult,  pein- 
tre   227       8       5 

Jean  Menoux,  peintre..         464       6      10 

Nicolas-François  Grenot, 
peintre 414       6      10 

Jean-Antoine  Vatripon, 
peintre 452       7       3 

Denis-Marie  Chenu,  pein- 
tre          276       7       1 

Thomas  Buisson,  pein- 
tre        ..276     17       6 

Charles  Habert,  peintre.         302       1        » 

Jean-Antoine  Margariiis, 
peintre 239       9       7 

Sébastien-Antoine  Che- 
valier, peintre 284       7       6 

Louis  Garlon,  peintre..         207      85      75 

Jean-Nicolas  Rouen, 
peintre 414      17       2 

Gilles -François  Lamy, 
peintre 264      11       8 

Nicolas  Gervais  Touffe* 
tant,  peintre ..•       412  3 

Joachim  Michel  Buffet, 
peintre ii;,.,ii        419     16-     6 
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d. 


tre. 


François  Hognon,  pein- 


Michel-Laurenr,  peintre. 

Nicolas  Serclerat,  pein- 
tre  

Pierre-Marie  Rover, 
peintre 

Jean  -  Baptiste  -  Nicolas 
Lanelai*,  peintre 

François  le  Roy,  miçon. 

Nicolas-Pa  I,  fripier. .. 

Laurent  Lecaillon,  tail- 
leur  

Pierre  Guerin,  layetier. 

Pierre  Janson,  serrurier. 

Ad  rit  n- Jourdain,  chan- 
delier  

Jean-Théaphile  Kirsch, 
tailleur 

Antoine-François  Cheva- 
lier, tailleur 

Georje^- A'iioine   Bau- 
douin, tibletier 

François  Damour,    me- 
nuiîîier 

Raimond  Astier,  bonne- 
tier  

AntoineLe Landes,  pein- 
tre  

Jean  Drumel,  tailleur.. 

Jean-Ferdinand     Fleu- 
rent-Krubert,  bonnetier.. 

Médène  Porteley-Barbi- 

chon,  peintre 

99  parties  prenantes. 
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452 


285 
275 

436 

294 
100 

100 
100 
200 

125 

606 

57 

356 

286 

583 

388 
337 

285 

439 


7 
13 


5 

8 

3 

19 

14 

12 
4 

15 


10 
9 
4 

7 

2 

3 
5 


6      10 


Total.    25,973  1.  22  e.   4  d. 


SECOND  ÉTAT. 
1°  Arriéré'  du  département  de  la  maison  du  roi. 

ÉCURIES  DU  ROI. 

Différents  entrepreneurs,^  ouvriers^  fournisseurs  et 
autres  employés  dans  les  écuries  du  m,  p<ntr 
les  années  1788  et  1789. 

Le  Mire,  plombier..         11,5961.    «s.    »  d. 

De  Ville-Paille,  an- 
cien écuyer  du  roi....  2,000        »        » 

La  succession  et 
créanciers  Bidot,  cou- 
vreur   71       »       » 

De  Briges  père,  pre- 
mier écuyer  du  roi, 
déductio'n  faite  du 
dixième  et  de  sa  con- 
tribution patriotique. .         28,002        »        f 

De  Briges  tils,  premier 
écuyer  du  roi,  déduction 
faite  de  sa  contribution . 
patriotique 8,916      13       4 

Rousseau,  maître  des 
exercices  des  pages  du 
roi  ,  toutes  déductions 
faites 1,560     10       i 

Traverse  ,  chirurgien 
des  écuries  du  roi,  toutes 
déductions  faites 930       5        • 

Yernon,  écuyer,  caval- 
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cadour  du  roi 

•  Lft  Blondi  maître  de 
mathématiques  des  pnges 
du  roi,  loues  déductions 

faiiHS 

Veuve  fie  Sarousse,  pour 
indemnité  de  chevaux,  dé- 
duction faite  de  la  somme 
de  600  livre-*  pour  contri- 
bution patriotique 

Saint-Suir,  grand  haut- 
bois de  la  ciuimbre  et 
grande  écurie  du  roi  , 
toutes  déductions  faites. 
Bereau  fils,  grand  haut- 
bois des  écuries  du  roi, 
toutes  déductions  faites.  - 

Plllet,  grand  hautbois 
des  écuries  du  roi,  toutes 

déductions  faites 

Salentin,  grand  haut- 
bois des  écuries  du  roi, 
toutes  déductions  faites. 
Vaillant,  cocher,  toutes 

déductions  faites 

Boubert,  cocher,  toutes 

déductions  faites .. 

VeuveCarette,concierge 
Muller,  secrétaire  des. 

écuries  du  roi 

Le  Prince  fils,  concierge. 
Salentin,  grand  haut- 
bois des  écuries  du  roi, 
toutes  déductions  faites. 
Gereau,  maître  de  lan- 
gues  

Pérard,  vitrier.... . .... 

Joseph-Augustin-Louis, 
écuyt-r-courtier  des  écu- 
ries du  roi ,  déduction 
faite  de  la  somtne  de 
366  liv.  13  s.  4  d.  pour 
contribution  patriotique. 
Garre,  chirurgien  ordi- 
naire de  l'écurie  du  roi, 
toutes  retenues  faites... 
Klier ,  trompette  des 
écuries  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites 

Gauthier,  trompette  des 
écuries  du  roi,  toutes  re- 
tenues faites 

Hochet,  suisse-portier 
des  écuries  du  roi,  toutes 

retenues  faites 

ûuplessis  ,    con  ierge 
des  écuries  du  roi,  dé-   . 
duction  laite  de  640  li- 
vres   pour   contribution 

patriotique 

Dumas,  écuyer  ordi- 
naire du  roi,  toutes  rete- 
nues faites  et  déduction 
de  2,600  livres  pour  con- 
tribution patriotique.... 

La  veuve  et  héritiers   . 
Péméja,  pour  indemnité 

de  chevaux 

Lambert,  serrurier. . . . 
Beaurin.  premier  valet  . 
de  chattbre  des  pages, 
toutes  .'eteoues  faites... 

Gu bières,  écuyer-caval-  . 
cadour  du  roi 


11,0001.    »  s.    »  d. 


1,191      12       6 


400 


453 

-453 

453 


453 

1,600 
1,843 


9,952 


H  n 


453 

» 

765 

11 

765 
1,200 

11 

» 

11,400 
1,350 

M 
U 

»  » 


4,044  18       8 

6,603  3        6 

2,404  10 

2,224  10 

"804  6 

723  5 


»        » 


1,595      16       8 
311        » 


839 
8,000 


Marquis,  chirurgien  des 
éfuries  du  roi,  toutes  re- 
tenuei^  faites 

La  Chapelle,  commis- 
saire général  <'e  la  maison 
du  roi,  pour  indemnité  de 
chevaux 

Kramer,  amasseur  de 
gibier 

La  succession  de  la  Ju- 
die,  écuyer 

DU'Win,  sellier 

Giiillemard  ,  principal 
commis  du  secrétariat  de 
l'exercice ,. 

Gour?ac,  commandant 
de  la  grande  écurie  du 
roi,  toutes  retenues  faites 
et déducton  de  la  somme 
de  5,000  livres  pour  con- 
tribution patriotique 

Gervais,  boisselier 

Ribert,  id 

Morel,  pelletier 

Bizos,  aide  de  sommel- 
lerie ,  toutes  reteuuts 
faites 

Willeman,  inspecteur. 

Coquet,  maître  à  écrire, 
toutes  retenues  faites... 

Dessales,  bottier 

La  Bigne,  commanflant 
le  manège  du  roi,  toutes 
retenues  faites 

PersoQ,  piqueur  des 
écuries  du  roi,  pour  en- 
tretien de  sa  voiture .... 


9301.     ..s.    ..  d. 

6,000    '    .-■  ■     .. 

900      ■.. 

9,000 
5,208       6 

2,400        » 


14,052 
139 
196 
870 

u 

17 

u 

2,362 
1,200 

12 

» 

3,211 
3,770 

10 

>> 

10,552 

B 

400 

» 

49  parties  prenantes. 

En  total ,.     185,5521.    2  s. 


8d. 


BATIMENTS    DU  ROI. 

Différents  entrepreneurs,  ouvriers  et  fournisseurs 
des   bâtiments  du   roi. 


Parcs  de  Versailles. 


Renaud,  couvreur .... 

Lucas,  plombier 

La  veuve  de  Débord, 

maçon 

Bro?sier,  idem , 

Le  Pelletier,  terrassier. 


6381.  188.    3  d. 
1,880       9      U 


3,338 

18,766 

7,281 


11 

17 
6 


5    parties    prenantes. 

Total 31,9061.    3  s.    9  d. 


Service  des  Enfants  de  France. 
Différents  employés  et  fournisseurs, 

Croï-d'HavrédeTourzel, 
gouvernante  des  enfants 
de  Fiance,  pour  supplé- 
ment de  traitement  et  in- 
demnité        9,0661.13  8.    4  d. 

GuinauJ,  marchand  de 
bois ,2?, 556     10 


(Assemblée  nationale. 


LaulaDhier,  ar^ientier 
des  enfants  de  France, 
pour  avance?  par  lui  faites 
relatives  aux  aunaônis, 
gratifications,  etc 

Biz  ird,  marchand  cirier 

Bazau,  marchand  pa- 
petier   

Femme  Vanot,  mar- 
chande de  dentelles 

Femme  Lévêque,  mar- 
chande de  blond'-s '. 

Femme  Augier,  mar- 
ciiande  de  nioiies '. 

Barbier,  marchand  de 
soieries 

Bosquet,  maître  tailleur 

Wolf,  maître  cordon- 
nier  

De?jardins,  ouvrière  en 
bonnets '. 

Garnier,  ouvrière  en 
robes  

Peret,  marchand  cha- 
peli'  r 

Fargeon ,  marchand 
parfumeur 

Bataille, marchand  par- 
fumeur  

Ducis,  marchand  faïen- 
cier ...   

Le  Fèvre  -  Desnoettes, 
marchand  de  draps 

Pascal,  facteur  de  cla- 
vecins   

Gallanty,, marchand  bi- 
joutier  

Vaillant,  chargé  des  il- 
luminations du  roi 

Pujo!,  maître  tailleur . 

Dessain,  marchand  de 
galons 

Egenolffe,  ouvrière  en 
robes 

Hervet,  marchande  de 
rubans 

La  veuve  Loupia,  mar- 
chande mercière 

Clouet,  ouvrière  en  den- 
telles  

Hermann,  maître  de 
clavecin  

Femme  Lemoine,  pour 
fournitures  d'arbustes  et 
fleurs  

Sanson,  marchand  pel- 
letier  
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27,1801.  Is.  10  d. 

30,451  16 

2,;9ti3  .  14 

10,450'    4 

B,4T3"   B 

9,798"  15       • 

3,176  14 

1,344 

•     374  8 

4,083  6        » 

563 

359  7 

385  18 
1,811 

1,643  3 

816 

300 

5,961  16 

140  15 

450  »        » 

476  »        » 

292 

104  14 

171  8 

4,000 

161  12 

162 


30  parties  prenantes. 
En  total 


149,8011.    9  s.    2  d. 


Maison  de  la  Reine. 
Différents  employés  et  fournisseurs, 

Lbeureux,  officier  de 
la  fruiterie,  toutes  rete- 
nues faites 35,2041.19  8.    7d. 

Valois,  officier  de  la 
fruiterie,  toutes  retenues 
faites 28,512       7       3 


Malherbes,  maître  ri'hô- 
fel,  toutes  retenues  faites 

Bracqiieraane-Heyduc , 
pour  frais  de  maladie... 

Boucher,  brodeur 

Genrtron,  écuyer  ordi- 
naire de  la  bouche,  pour 
supplément  de  rembour- 
sement et  indemnité. . . . 

Berthier,  fille  d'un  an- 
cien postillon,  pour  sub- 
sistance   

La  veuve  de  Chevalier, 
officier-porteurde  labou- 
che,toutesretenues  faites. 

Chimay,  dame  d'hon- 
neur de  la  reine,  toutes 
retenues  faites  et  déduc- 
tion de  7,293  livres  10  sous 
pour  contribution  patrio- 
tique  

Diff,  valet  de  chambre, 
toutes  retenues  faites . . . 

Marchand,  potier  d'é- 
tain 

Gallerand,  capitaine 
des  charrois,  toutes  re- 
tenues faites 

Folie2,ffarçon  de  garde- 
robe,  déauciion  faite  de 
150  livres  pour  sa  contri- 
bution patriotique 

Marc,  ofQcier  de  four- 
rière, toutes  retenues 
faites 

Valdajou,  rebouteur. . . 

Malzy,  premier  garçon 
du  gobelet-pain,  toutes 
retenues  faites .... 

Princay,  valet  de  cham- 
bre ordinaire,  toutes  re- 
tenues faites 

Les  héritiers  de  Georget, 
lavandierde  pannetierie, 
toutes  retenues  faites. . . 

L'abbé  Raimond,  au- 
mônier des  pages,  toutes 
retenues  faites  et  déduc- 
tion de  la  somme  de  140 
livres  employée  en  coii- 
tribution  patriotique. . . . 

Damesme,  huissier  du 
cabinet,  toutes  retenues 
faiies 

Gabaille,  ancien  aide 
d'échansonnerie  commun 
pour  remboursement  et 
indemnité 

Saulnier  et  Richard , 
gardes  de  la  Prévôté  de 
i'hôtel,  pour  gratifica- 
tions   , 

Dict,  huissier  et  garçon 
de  la  chambre,  toutes  re- 
tenues faites  et  déduction 
de  la  somme  de  600  livres 
employée  en  contribuiiou 
patriotique 

Dumignaux ,  officier 
chargé  de  la  présentation 
de  la  gazette,  pour  gra- 
titications 

La  Marlière,  valet  de 
chambre,  toutes  retenues 


3,490 r.    8s.    ..  d. 

150 
7 ,570 


6 ,000 

300 
3,364      12       G 


7,512  10 

768  19 
1,139 

24 ,596  5       6 

3,120  »        » 


22,992      11        2 
1 ,500 


1 ,677  12 
6,467       5 

3 ,832  10        . 

2,414  ".  10 
7,633       2       6 

2,500  ,     . 
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»        » 


7,743      18 
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faites 

Tourangeau,  aide -ma- 
réchal de  forge 

Tramcourt,  secrétaire 
de  la  chambre 

Damia  l'aîné,  tailleur. 

Damio  le  jeune,  idem. 

Maillât,  menuisier  de 
chambre  toutes  retenues 
faites 


2,306  1.  17  s.  «  d, 
3,600   ).   » 


4,500 
19,459 
17,618 


10 


621      12 


30  parties    prenantes. 
En  total 228,098  l.  9  s.  6  d. 


2»  Arriéré  du  département  de  la  marine. 

Fournitures  de  poudres. 

Lavoisier,  le  Faucheux, 
Glouet  et  iJésaunois.régis- 
seurs  des  poudres  et  sal- 
pêtres, à  Paris 220,952  1.  6  s. 10  d. 

Fonderies  de  Montcênis  et  Indret. 

Les  administrateurs  des 
établissements  de  Mont- 
cênis et  Indret,  déduc- 
tion faite  des  4  deniers 
pour  livre 104,611    11      5 


2  parties  prenantes.  En 
total 325,563  1.18  s.  3  d. 


3<»  Arriéré  du  département  de  la  guerre. 

Indemnités  accordées  à  48  habitants  de  la  ville 
de  Fougères^  pour  les  pertes  qu'ils  ont  éprouvées 
au  mois  d'octobre  1781,  dans  un  incendie  causé  par 
la  négligence  d'un  détachement  du  régiment  d'Or- 
léans dragons. 


Feutier 

Veuve  Duplessis 

Hubert 

Gauzet 

Jamault 

Rousiiant 

Aux  mineurs    Germe- 
rais et  Lièvre 

P.itard 

Mongodin « 

Riijon 

Goupy 

Demarec 

Fosset 

filanchet 

Snmson 

Villftte 

Lesieur 

Parin 

Le  Jay 

Langé ». 

Le  Roy 

Gos-etier 

Loris 

Métayer 

Femme  Le  Breton 

Fille  Julienne  i'aînée.» 


20.000  1.    » 

20,000  « 

380  .. 

5,576  .. 

1,827  10 

1,568  « 

700  .. 

150  » 

4,068  « 

650  » 

60  .. 

24  .. 

66  . 
3,000-  .. 

906  » 

2,937  10  s. 

625  « 

51  » 

102  « 

250  » 

100  .. 

24  .. 

262  » 

264  » 

120  » 

67  10 


Bret 

Gaiisset 

Feuillet 

Mercier 

Boitte 

Paris 

Fille  Paris 

Duval 

Dupont , 

Gampion..., 

Labbé 

Trissan 

Alix 

Quentin 

Meslin 

Les  demoiselles  Gougis 

Pierre  

Guay  et  Julien 

Brit^ault 

Perrin-Guillart 

Jouniin 

Tourbon  


491.10  8.  «  d. 

48  >•  » 

80  .. 

80  «  >• 

80  <)  » 

24  »  » 

12  » 

30  .. 

350  »  » 

60  »  » 

40  .'  » 

90  »  » 

40  »  « 

40  ..  » 

180  6 

322  15 

27  .. 

66  »  » 

18  « 

36  »  » 

6  »  »» 

40  »  » 


48  parties  prenantes. 
En  total 65,588  1.  1  s.  »   d. 


5.000  L  »  s.    »  d. 


4°  Arriéré  du  'département  des  finances. 


Ghaulin  et  C'°,  mar- 
chamJs  papetiers ,  pour 
fournitures  faites  dans 
les  bureaux  du  Trésor 
public,  pendant  le  quar- 
tier d'octobre  1789 

La  ci-devant  comtesse 
de  Béihune,  comme  ayant 
droit  pour  un  tiers  dans 
la  succession  de  feu  An- 
toine Grozat  de  Thiers, 
pour  les  intérêts  sur  le 
pied  du  denier  vingt-cinq 
à  elle  ap  lartenants,  et  à 
prendre  dans  les  60,000 
livres  qui  sont  dues  an- 
nuellement aux  cohéri- 
tiers du  dit  Grozat,  pour 
intérêts  de  1,500,000  li- 
vres qui  leur  reviennent 
dans  les  3  millions;  à 
quoi,  par  arrêt  du  con- 
seil du  24  août  1767 , 
et  suivant  les  lettres  pa- 
tentes du  27  desdits  mois 
et  an,  ont  été  liquidés  lea 
droits  de  propriété  et  au- 
tres qui  appartenaient  à 
la  succession  dudit  Gro- 
zat, sur  le  canal  de  Pi- 
cardie, réuni  au  domaine 
du  roi,  par  un  auiro  ar- 
rêt du  23  août  1787,  ci.. 

La  ci-devant  marquise 
de  Béihune  et  la  maré- 
chale de  Broslie,  comme 
ayant  droit  à  la  succes- 
sion du  feu  Antoine  Gro- 
zat de  Tniers,  chacune 
i)our  les  intérêts  au  denier 
vingt-cinq  des  sommes 
provenantt^s  de  ladite  suc- 
cession, comme  il  est  dit 
à  rarticlûci-dôssus,  pen^. 


60,000 
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dant  les  années  1787-1788 

et  1789,  ci 120,0001.  »  s.    »  d. 


3   parties  prenantes. 
En  total 185.0001.  "S.      »  d, 


Total  général 2,317,408  1.  1  s.  9  d 


«  A  la  charge  par  les  parties  ci-dessus  nom- 
mées de  se  conformer  aux  lois  de  l'Etat,  pour 
obtenir  leur  reconnaissance  définitive  de  liqui- 
dation et  leur  payement  à  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Armand,  au  nom  des  comités  des  rapports  et 
des  recherches  réunis. 

Messieurs,  il  a  été  expédié,  le  26  du  mois  der- 
nier, I  ar  un  négociant  de  Metz,  à  un  négociant 
de  Francfort,  3  barils  contenant  des  piastres  pour 
environ  50,000  livres. 

Cette  commission  a  été  expédiée  pour  le  compte 
des  sieurs  Grefuch  et  Monts,  banquiers  de  la  Cii- 
piiale.  Ces  barils  ont  été  arrêtés  par  le  receveur 
des  douanes  de  Forbac,  sur  votre  décret  por- 
tant que  les  effets  d'or  et  d'argent  ne  passeront 
pas  à  l'étranger.  Il  ne  reste  à  vos  comités  au- 
cun doute  sur  la  vérité  de  l'envoi  ;  la  seule  dif- 
ficulté qui  reste  se  puise  dans  les  termes  de 
votre  décret  qui  portait  que  les  pièces  d'or  et 
d'argent  ne  passeront  pas  à  l'étranger. 

Quelque  pénétrés  que  soient  les  comités  réunis 
de  l'intention  que  l'Assemblée  a  toujours  mon- 
trée d'encourager  et  de  proléger  les  transactions 
commerciales,  néanmoins  ils  n'ont  pu  se  dissimuler 
qu'on  pouvait  regarder  les  piastres  comme  des 
espèces  et  d'argent.  D'autre  part,  aussi,  dans 
les  transactions  commerciales,  on  les  regarde 
comme  effets  de  commerce,  coume  marchandise. 
Elles  n'ont  point  une  valeur  déterminée,  ou  du 
moins  leur  valeur  varie. 

En  conséquence,  votre  comité  a  pensé  que  ces 
piastres  ne  pouvaient  pas  faire  l'objet  de  la  pro- 
hibition prononcée  par  votre  décret.  Mais  néan- 
moins, ils  ont  cru  ne  pouvoir  pas  prendre  sur 
eux  de  prononcer  sur  cette  arrestation  ;  et  ils 
m'ont  chargé  de  vous  proposer  le  décret  suivant  : 

«  L'Assemblée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  ses  comités  des  rapports  et  des  recherches, 
décrète  que  les  barils,  mentionnés  au  procès- 
verbal  d'arrestation,  du  receveur  des  douanes 
nationales  de  Forbach,  du  26  juiti  1791,  jouiront 
d'une  libre  circulation  pour  passer  à  leur  des- 
tinatian.  » 

M.  Camus.  Le  décret  porte  expressément 
matières  d'or  et  d'argent,  et  non  espèces;  ainsi 
il  n'y  a  pas  lieu  d'adopter  le  décret. 

M.  Fréteau- Saiat- Jost.  Plusieurs  de- 
mandes semblables  à  celle  qui  vous  est  déjà 
soumise  ont  déjà  été  faites  par  les  négociants; 
toutes  ces  demandes-là  doivent  engager  l'Assem- 
blée à  fixer  le  travail  des  deux  comités,  sur  le 
terme  auquel  on  limitf-ra  l'exécution  du  décietdu 
21  jum,  lenouvelé  le  28,  pour  les  matières  d'or  et 
d'argent.  Je  vous  [trie  de  renvoyer  aux  comités 
réunis  pour  présenter  des  mesures  générales. 

M.  Rewbell.  Ce  qui  s'est  passé  depuis  votre 
décret  prouve  que  toutes  les  municipalités  du 
•royaume,  surtout  des  frontières,  demandaient 


un  décret  qui  défendît  l'exportation  de  toutes  les 
matières  d  or  et  d'argent.  Il  est  avéré  que  si  le 
négoce  souffre,  il  mérite  de  souffrir.  C'est  véri- 
tablement le  négoce  qui  a  fait  faire  l'infraction 
des  lois  à  l'égard  du  numéraire.  Ce  sont  cer- 
tains banquiers,  qui,  au  risque  de  perdre  la  pa- 
trie pour  discréditer  les  assignats,  ont  fait  le 
négoce  scandaleux  qui  a  fait  tomber  les  assi- 
gnats. Gela  est  très  réel;  les  preuves  en  sont  po- 
sitives :  il  est  impossible  de  se  faire  une  idée 
combien  il  est  sorti  d'argent  hors  du  royaume 
de  toutes  les  manières,  de  toutes  les  façons,  et 
c'est  cet  argent  sorti  qui  a  fait  l'objet  d'une  spé- 
culation honteuse. 

Aussi  je  le  soutiens,  Messieurs,  si  vous  reve- 
nez sur  les  mesures  que  vous  avez  crû  devoir 
prendre,  mesures  nécessaires  encore,  et  peut- 
être  encore  plus  longtemps  que  vous  croyez,  vous 
mécontenterez  la  plus  grande  partie  des  munici- 
palités du  royaume,  et  ce  n'est  pas  le  moment  de 
les  mécontenter.  Vous  ne  devez  pas  loujours  ve- 
nir au  secours  des  spéculations  avides  des  négo- 
ciants qui  cherchent  à  s'enrichir  au  détriment  du 
royauuie.  {Applaudissements  dans  les  tribunes.) 

Tout  ce  que  l'on  peut  faire,  c'est  d'avoir  égard 
aux  espèces  étrangères,  parce  que  véritablement 
la  circulation  des  pièces  étrangères  prouverait 
que  le  négociant  français  les  a  achetées  chez  l'é- 
tranger; mais  quant  aux  matières  d'or  et  d'ar- 
gent, il  ne  doit  pas  sortir  pour  un  liard,  à  peine 
de  compromettre  le  salut  de  la  patrie.  {Applaudis' 
sements.) 

M.  Rabaud-Saint-Étienne.  Les  Obser- 
vations de  M.  Rewbell  méritent  toute  l'attention 
de  l'Assemblée.  Elles  ne  détruisent  pourtant  pas 
ce  qui  a  été  dit  avant;  l'Assemblée,  selon  moi,  doit 
adopter  la  proposition  qui  leur  est  faite,  distin- 
guer le  banquier  du  négociant.  Le  banquier  spé- 
cule sur  la  matière,  mais  le  négociant,  obligé  de 
payer  et  d'être  payé  en  matières  ou  espèces, 
offre  des  combinaisons  si  multipliées  qu'elles 
échapperaient  à  notre  discussion.  Ce  n'est  donc 
que  dans  le  silence  d'un  comité  que  l'on  peut  mé- 
diter soigneusement  un  projet,  afin  de  combiner 
l'intérêt  générai  avant  tout,  mais  aussi  certains 
intérêts  particuliers. 

Je  demande  que  cela  soit  renvoyé  aux  comités. 

(L'Assemblée,  consultée,  adopte  la  motion  de 
M.  Fréteau-Saint-Jiist  et  décrète  le  renvoi  aux 
comités  des  rapports  et  des  recherches,  pour  pré- 
senter, de  cuucertavec  les  comités  diplomatique, 
d'agri  uliure  et  de  commerce,  leurs  vues  sur  la 
manière  d'exécuter  les  décrets  prohibitifs  des  21 
et  28  juin  dernier.) 

M.  Rabaod- Saint -Etienne.  Messieurs, 
le  11  janvier  uernier,  vous  avez  rendu  un  dé- 
cret concernant  une  fabrication  de  petite  mon- 
naie, dont  les  dispositions  vous  sont  peut  être 
présentes.  Je  remarque  que  c'est  du  mois  de 
jaivier,  et  que,  par  conséquent,  il  y  a  présen- 
tement 6  mois. 

La  première  disposition  de  ce  décret  n'a  point 
été  exécutée;  car  les  monnaies  d'argent  à  l'an- 
cien titre,  c'est-à-dire  à  11  deniers,  étant  pour  la 
monnaie  même  titre  que  pour  les_écus,  il  y  au- 
rait eu  à  fondre  les  écus. 

0  1  vous  a  rappelé  souvent,  Messieurs,  que  le 
prix  de  l'argent  était  aujourd'hui  à  631  le  marc, 
et  cependant  n'était  qu'à  531,  à  la  monnaie.  Vous 
comprenez.  Messieurs,  qu'il  y  a  une  perte  im- 
mense pour  le  Trésor  royal  à  fabriquer  de  la 
monnaie  d'argent.  Les  écus  et  mômej  la  menue 
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monnaie  ne  sont  pas  plutôt  fabriqués  qu'il  y  a 
un  très  grand  bénéfice  à  les  faire  entrer  dans  le 
creuset,  ilsdeviennent  l'objet  de  la  spéculation 
et  passent  chez  l'étranger  :  quand  le  Trésor 
public  a  besoin  d'écus,  il  achète  le  mène  argent 
_que  l'on  a  fo  idu,  il  le  fabrique  en  écus  que  l'on 
refond  tonjo  rs  ;  d'nfi  il  résulte  qu'à  chaque  fois 
on  perd  15,  16  et  17  0/0.  11  est  impossible  de  ne 
pas  se  ruiner  à  de  pareilles  opérations,  et  si  ce 
n'était  que  j'ai  l'honneur  de  vous  proposer  de 
renvoyer  au  cooaité,  je  vous  proposerais  de  dé- 
créter de  n'en  plus  fabriquer  ;  mais  je  me  borne 
à  vous  proposer  de  le  renvoyer  au  comité. 

Vous  avez  dit  qu'il  en  serait  fabriqué  in- 
cessamment pour  1  million,  ensuite  pour 
100,000  livns  par  mois;  vous  avez  voulu  que 
les  petits  assignats  ne  puissent  être  mis  en 
émission  qu'en  conséquence  d'un  nouveau  dé- 
cret de  l'Assemblée  nationale,  afin  de  pouvoir 
les  émettre  en  concurrence  avec  les  gros  sous 
dont  vous  ordonniez  la  fabrication;  de  manière 
que  les  porteurs  d'assignats  puissent  échanger 
contre  des  sols,  et  que  réciproquement  ils  puis- 
sent échanger  les  sols  contre  les  a?si2nati=,  afin 
de  leur  donner  de  la  cnncnrrence.  On  pouvait 
prévoir  dès  lors  deux  choses  :  l'une,  que  peut-être 
les  sols  ne  seraient  pas  fabriqués;  Vautre, qu'il 
ne  fallait  pas  une  aussi  granie  quantité  de  gros 
sous.  Vous  avez  décrété  pour  100  millions  de 
petits  assignats;  dans  mon  opinion  particulière, 
je  pense  qu'il  n'y  a  pas  assez  ;  mais  enfin  il  au- 
rait été  impossible  de  fabriquer  pour  100  mil- 
lions de  gros  sous,  on  sait  même  que  cette 
monnaie  est  lourJe,  qu'elle  est  d'un  si  difficile 
transport  qu'elle  est  pour  ainsi  dire  en  stagua- 
tion  dans  les  lieux  où  on  la  place. 

En  conséquence,  j'ai  arrêté  dans  ma  pensée 
un  projet  de  décret  à  vous  présenter  ;  mais  une 
pareille  discus-iou  ne  peut  pas  être  agitée  dans 
cette  Assemblée,  tout  cela  doit  être  renvoyé  à 
votre  comité  des  monnaies. 

Voici  le  projet  de  décret  que  je  propose  : 

«  L'Assemblée  nationale  charge  son  (  omité  d»  s 
moiinaies  de  lui  présenter  incessamment  un  pro- 
jet d'exécution  ou  de  modification  de  son  décret 
du  11  janvier,  concernant  une  émission  de  me- 
nue monnaie,  et  ses  vues  sur  la  suspension  de  la 
fabrication  des  écus  et  des  louis.  » 

M.  Camns.  J'ajoute  à  ce  qu'a  dit  le  préopi- 
nant, que  lundi  j'ai  vu  à  la  monnaie  pour  100,000  li- 
vres de  gros  sous  qui  étaient  fabriqués,  et  on  con- 
tinue tous  les  jours  :  ainsi  voilà  déjà  une  partie 
de  votre  décret  remplie. 

A  l'égard  de  la  monnaie  d'argent,  j'observe  que 
j'ai  vu  aussi  à  la  monnaie  80  à  90  lingots  d'ar- 
gent, et  pour  prévenir  toute  perte,  je  ne  vois  pas 
d'autre  moyen  que  de  faire  des  pièces  auxquels  s 
on  donne  la  valeur  de  la  matière  qu'elle  ren- 
fe'^me.  Sans  cela,  on  fondra  vos  pièces,  on  les 
mettra  eu  lingots  et  on  vous  les  vendra  ensuite 
plus  cher. 

Je  demande  que  le  rapport  du  comité  soit  fixé 
à  mardi  prochain. 

(L'amendement  de  M.  Camus  est  mis  aux  voix 
et  adopté.) 

En  conséquence,  le  projet  de  décret  de  M.  Ra- 
baud- Saint-Etienne  est  mis  aux  voix,  avec 
l'amendement, dans  les  termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale  (  hargf  son  comité  des 
monnaies  de  lui  présenter  mardi  prochain  un 
projet  d'exécution  ou  de  modification  de  son  dé- 
cret du  11  janvier,  concernant  une  émission  de 


menue  monnaie,  et  ses  vues  sur  la  suspension  de 
la  fabrication  des  écus  et  des  louis.  » 
(Ce  décret  est  ado,*té.) 

M.  Roger.  Après  avoir  organisé  l'armée,  il 
est  à  prop  )S  de  s" occuXfèv '  àe(  T organisation  du 
corps  des  ingénieurs  géographes,  dont  les  travaux 
doivent  être  considérés  sous  un  rapport  militaire. 
Plusieurs  membres  de  ce  corps  étaient  disposés 
à  présenter  une  pétition;  mais  ils  n'ont  i  as 
voulu  distraire  l'A-^semblée  de  ses  occupations 
importantes,  et  ils  ont  espéré  qu'un  membre  du 
Corps  législatif  lui  porterait  leur  vœu. 

Je  demande  que  le  comité  militaire  fasse  in- 
cessamment un  rapport  et  nous  présente  ses 
vues  sur  l'organisation  de  ce  corps. 

Un  membre  représente  que  l'initiative  en  cette 
matière  appartient  au  pouvoir  exécutif. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  que  le  comité 
militaire  invitera  le  ministre  de  la  guerre  à  lui 
présenter  un  projet  sur  l'organisation  des  ingé- 
nieurs-géographes.) 

L'ordre  du  jour  est  la  suite  de  la  discussion  du 
projet  de  décret  sur  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  (1). 

M.  Dnreaux  de  Pnsy,  rapporteur. Hous  nous 
sommes  arrêtés.  Messieurs,  à  l'article  5  du  titre 
II  du  projet  de  décret  ;  j'observerai  que,  de  con- 
cert a\ec  le  comité  des  pensions,  nous  ayons 
adopté  une  nouvelle  rédaction  pour  divers  articles 
du  pi'ojet  que  nous  avions  primitivement  pré- 
senté, de  même  que  nous  vous  proposons  de 
nouvelles  dispositions  relatives  à  la  reforme  des 
des  officiers  d'éiat-major  des  places. 

Voici  l'article  5  : 

Art.  5. 

«  La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir  cha- 
que officier  d'état  major  réformé  par  le  présent 
décret  sera  réglée  conformément  aux  disposi- 
tions du  tiécret  du  3  août  1790,  sauf  les  moditi- 
cations  qui  seront  ci-après  détaillées,  «(vidopf^.) 

Art.  6. 

«  Les  officiers  des  états-majors  de  places  dési- 
gnés dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776,  sous 
les  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de 
résidence,  de  commandants,  de  lieutenants  de 
roi,  de  majors,  commandants,  de  major-,  d'ailes- 
majors,  de  sous-aides-majo-^s,  et  les  lieutenants 
de  roi  militaires,  des  bailliages  qui  auront  plus 
de  20  ans  de  service,  tant  dans  la  ligne  que  dans 
les  fonctions  d'officiers  d'état-major,  conipteront 
10  ans  en  sus  de  leur  service  efleciif,  c'e^i-à-dire 
que  celui  qui  n'aura  que  20  ans  de  service  en 
comptera  30,  que  celui  qui  n'en  aura  que  35  en 
comptera  45,  et  ainsi  de  suite.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 
«  A  20  ans  de  service,  lesdits  officiers  ob- 
tiendront en  retraite  le  quart  du  traitement 
attribué  à  leurs  places  par  l'ordonnance  «iu  18 
mars  1776.  Les  trois  quarts  resiants  seront  par- 
tagés en  20  parties,  dont  il  leur  en  reviendra 
une  pour  chaque  année  de  service  qu'ils  auront 
au  delà  de  20,  tellement  qu'à  40  ans  de  service 
révolus,  ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur 
traitement  actuel.  »  (Adopté.) 


(1)  Voyez  ci-dessus,  séance  du  30  juin  l'ïQl»  P-  604. 
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Art.  8. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  20  aoa  de 
service,  leur  retraite  seia  réglée  ainsi  qu'il  suit: 
à  10  ans  de  service,  leur  retraite  sera  d'un  hui- 
tième, ou  de  10  quulre-vingtièraes  de  leur  Iraiie- 
ment  actuel,  pour  chaque  année  de  service;  de 
10  ans  jusqu'à  20,  il  leur  sera  accordé  un 
quatre-viiig'ième  du  même  traitement,  en  sort' 
qu'à  20  ans  de  service,  il  leur  reviendra  24 
vingtièmes,  ou  le  quart  dudit  traitement,  con- 
formément à  l'article  précédent.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Ceux  desdits  ofBciers  qui  ont  le  grade  de 
maréchal  de  camp,  seront  traités  comme  l'ont 
été  les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui 
ont  obtenu  des  pensions  de  retraite.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

a  Tout  officier  d'état-major  de  place  qui  aura 
prrdu  un  membre  à  la  guerre,  aura  en  retraite  le 
montant  du  traitement  total  dont  il  jouit  .  • 
{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places, 
payés  de  leurs  retraites  sur  les  revues  de  commis- 
saires, et  qui  avaient  obtenu  des  logements  dans 
les  pla'-es  à  la  suite  desquelles  ils  étaient  retirés, 
conserveront  lesdits  logements,  soit  en  nature, 
soit  en  argent,  conformément  à  leur  grade.  » 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  en  retraite  ?oit 
réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelqu'avantage; 
et  l'on  ne  pourra  le  "lui  refuser.  »  {Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur.  Nous  vous 
proposons  «le  décré'  er  que  le  payement  des  officiers- 
majors  sera  fait  tous  les  2  mois  sur  les  fonds  de  la 
guerre. 

Un  membre  observe  que  cotte  disposition  est 
contraire  à  celle  du  décret  du  3  aoilt,  qui  veut 
que  toutes  l^s  rt  traites  et  pensions  soie  .t  payées 
sur  les  mêmes  fonds  et  par  les  mêmes  per- 
sonnes. 

Un  membre  ohiecie  qu'en  traitant  des  retraites 
nécpssiiées  par  la  nouvelle  organisation  de  la 
marine,  il  a  été  décrété  qu'elles  seraient  payées 
sur  les  fonds  de  la  marine. 

Le  1"  opinant  demande  le  rapport  du  décret 
relatif  à  la  marine  comme  contraire  au  décret 
du  3  aotlt. 

Plusieurs  membres  appuient  cette  dernière  pro- 
position, s'appuyant  sur  ce  que  le  décret  rtla  if 
à  la  marioe  n'a  éié  prononcé  que  jjar  piovision. 

(L'Assemblée  renvoie  ces  diverses  observa  ions 
et  propositions  aux  comités  militaire,  de  la  ma- 
rine et  des  pensious,  reunis.) 

Art.  13. 

«  Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entre- 
ront en  jouissance  des  retraites  tiui  leur  sont 
accordées  par  le  présent  décret  qu'au  1"  août 
1791  ;  en  conséquence,  ils  continueront  à  jouir 
de  leur  traitement  actuel,  jusqu'audit  jour  ex- 
clus. »  {Adopté.) 


Art.  14. 

*  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou  de 
commissions  en  adjonction  ou  en  survivance  des 
officiers  actuels  des  états-majors  de  places,  con- 
serveront les  traitements  dont  ils  jouissent,  jus- 
qu'à la  mort  des  titulaires.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

u  En  cas  de  mort  des  titulaires,  lesdits  adjoints 
survivaaciers  perdront  les  traitements  dont 
ilî  jouissent,  et  seront  substitués  aux  droits  des 
tit.i..jires;  en  conséquence,  leur  nouveau  traite- 
meit  en  retraite  sera  calculé  daprès  celui  alfecté 
à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonc- 
tion, et  contormément  aux  règles  prescrites  par 
le  présent  décret.  Dans  l'évaluation  de  leur  ser- 
vice, ils  compLeront  leur  temps  de  survivaocier 
ou  d'adjoint  comme  s'ils  avaient  été  en  activité 
dans  la  ligne.  »  {Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy  donne  lecture  de 
l'article  suivant  (art.   15  du  projet  imprimé)  : 

■  Ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  officiers 
d'état-major  de  place  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu 
des  adjonctions  et  survivances  de  ces  emplois 
avaient  acquis  les  titres  en  vertu  desquels  les 
colonels  et  les  lieutenants  colou'  Is  ont  été  dé- 
clarés susceptibles  d'être  faits  maréchaux  de 
camp,  obtiendront  ce  grade  conformément  aux 
décrets  des  15  février  et  3  mars  1791.  » 

Un  membre  propose ,  par  amendement,  que 
ceux  qui,  lorsqu'ils  ont  été  faits  ofiiciers  d'etats- 
majors  des  places  ou  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
adjonctions  ou  des  survivances  étaient  colonels 
ou  lieuienanis-colout  Is  titulair.  s  depuis  10  ans, 
soient  susceptibles  d'être  faits  maréchaux  de 
camp  et  d'obtenir  ce  grade  conforraeiueni  aux 
décrets  des  15  février  ei  3  mars  derniers. 

(Cet  am  nuement  est  anopté.) 

Eu  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  16. 

«  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des 
emplois  dans  les  états-majors  des  places,  avaient 
depuis  10  ans  le  grade  de  lieutenant-colonel, 
recevront  le  brevet  de  maréchal  de  camn,  con- 
formément aux  décrets  des  15  février  et  3  mars 
1791.  Quant  à  ceux  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés 
dans  les  états-majors  des  places,  n'étaient  pas 
Il  utenants-colonels  depuis  10  ans,  il  leur  sera 
tenu  compte,  pour  obtenir  le  brevet  de  maré- 
chal de  camp ,  de  leurs  services  dans  lesJits 
et  its-majors,  à  raison  de  9  mois  pour  chaque 
année  qu'ils  auront  passée  dans  ce  dernier  ser- 
vice. »  {Adopté.) 

Un  membre  propose,  comme  disposition  addi- 
tion nelie,  que  les  dispositions  de  l'article  16 
puissent  s'étendre  aux  lieutenants-colonels  qui 
commandaient  ues  bataillons  de  gainison  de 
troup 'S  provinciales  réformés  par  les  préoedeuts 
deciets. 

Cette  motion  est  mise  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

«  Les  lieutenants-colonels  qui  commandaient 
depuis  10  ans  des  bataillons  de  garnison  de 
troupes  provinciales,  réformés  par  les  précédents 
décrets,  seront  susceptibles  d'être  faits  maré- 
chaux de  camp,  et  d'obtenir  ce  grade  conformé- 
ment aux  décrets  des  15  février  et  3  mars  der- 
niers. {Adopté.) 
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Un  membre  demande  que  les  colonels  et  lieu- 
tcnant<-rolonels,  connus  sous  le  nom  'l'orticiers 
attachés,  qui  par  le  rèjilement  du  10  juillet  1780 
ont  été  obligés  de  faire  le  service  de  leurs  grades 
pendant  4  mois  chaque  année,  sans  pouvoir 
être  dispensés  de  ce  service  que  par  la  permis- 
sion demandée  par  les  commandants  de  leur-; 
provinces,  soient  susceptibles  d'obteuîr  le  giade 
de  maréchal  de  camp  pour  retraite, 

M.  Dareiinx  de  Pusy,  rapporteur,  demande 
que  celle  proposition  soit  renvoyée  à  l'examen  du 
comité.  (Ce  renvoi  est  décrété.) 

Art.  17. 

«  Les  officiers  des  états-majors  de  places  qui 
n'ont  pas  plus  rie  50  ans  d'âge,  et  ceux  d'entre 
eux  qui  sont  officiers  généraux,  seront  suscepti- 
bles d'être  employés  en  activité  dans  le  même 
grade  qu'ils  avaient  dans  la  ligne,  ou  dans  le 
grade  immédiatement  supérieur,  moyennant 
qu'ils  soient  pourvus  de  ce  premier  depuis  plus 
de  2  ans.  Dans  le  cas  de  leur  remplacement, 
ils  cesseront  de  jouir  de  la  pension  de  retraite 
qui  leur  est  attribuée  par  le  présent  décret.  » 
(Adopté.) 

Art.  18. 

«  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de  places, 
qui,  depuis  l'époque  du  14  juillet  1789,  ont  été 
privés,  soit  en  totalité,  soit  en  partie,  des  émolu- 
ments qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordon- 
nances, seront  indemnisés  jusqu'au  jour  de  leur 
réforme,  d'après  l'évaluation  qui  en  sera  faite  et 
constatée  ;  ils  seront,  de  plus,  payés  de  tout  ce  qui 
leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur  traitement.  Les- 
dites  indemnités  et  payements  seront  fournis  par 
les  fonds  de  la  guerre.  «  {Adopté.) 

Art.  19. 

«  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient  le 
privilège  d'exercer  les  fonctions  d'officiers  d'états- 
majors  de  place?,  les  cesseront  à  dater  du 
1"  août  1791.  »  {Adopté.) 

Art.   20. 

•  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret  ne  concernent  point  les  colo- 
nies françaises  hors  d'Europe  ;  l'Assemblée  natio- 
nale se  réservant  de  prononcer  ultérieurement 
sur  le  régime  auquel  elles  devront  être  sou- 
mises. »  (Adopté.) 

Titre  III. 

Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en 
garnison,  des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
l'autorité  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  pla- 
ces de  guerre.^  postes  militaires  et  garnisons  de 
1,'intérieur. 

Art.  !•'. 

«  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des 
états-majors  des  places  sera  rempli  par  les 
officiers  de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera 
prescrit  à  cet  égard  par  les  règlements  militaires. 
Quant  au  commandemenl  des  troupes  en  garni- 
son, il  sera  décerné  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci- 
après.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 
«  Il  sera  formé  des  divisions  ou  arrondisse- 


ments!  comprenant  un  certain  nombre  de  places, 
P'  sies  ou  ^'arniPO'i^^;  dans  l'un  de  ces  poirus  pris 
pour  chef-lieu,  ré.-ideia  un  oflicii-r  général, 
chargé  de  survfill  r  et  de  maintenir  l'ordr.-  et 
l'unifoninlé  du  service  dans  toutes  les  places, 
postes  et  garnisoDS  de  son  arrondissement.  »> 
{Adopté.) 

Art.  3. 

«  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre, 
poste  militaire  ou  ville  de  l'intérieur,  le  com- 
mandement d  s  troupes  sera  dévolu,  sous  les 
ordres  de  l'officier  général,  ch-f  de  l'arrondisse- 
ment, à  celui  des  otfîciers  employés  en  activité 
tians  ladite  garnison,  qui  se  trouvera  le  plus 
ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé,  sans  distinc- 
tion d'armes.  »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des 
citadellesouchâteaux.ainsiquedes  forts  détachés, 
dépen  lants  du  système  militaire  de  ces  places, 
le  commandant  militaire  de  la  place  le  sera  éga- 
lement des  citadt'lles,  forts  et  châteaux  qui  en 
dépendent.  »  {Adopté.)    ■ 

Art.  5. 

«  Ce  commandant  sera  pris,  conformément  à 
l'article  3  ci-dessus,  parmi  tous  les  officiers  com- 
I  osriut  les  garnisons  particuhéres  desdites  places, 
Citadelles  et  dépendances,  el  sera  tenu  de  faire 
son  domicile  habituel  dans  la  place.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dant d'une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  com- 
mandants particuliers  subordonnés  au  comman- 
dant de  la  place.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Ces  commandants  particaliers  eeront  pris 
chacun  dans  leurs  garnisons  respective»,  confor- 
mément à  l'article  J  ci-dessui.  »  {Adopté.) 

Art.  8. 

«  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'au- 
torité militaire  dans  les  places,  postes  ou  garni- 
sons de  son  arrondissement,  que  préalablement 
il  n'ait  fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au 
directoire  de  chacun  des  départements  compris 
dans  son  arrondissement.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Dans  chaquo  arrondissement,  l'officier  géné- 
ral commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à 
l'exécution  des  règlements  militaires,  sera  de 
plus  obligé  de  se  concerter  avec  toutes  les  au- 
torités civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exécution 
de  toutes  les  mesures  ou  précautions  qu'elles 
auront  pu  prendre  pour  le  njaintien  de  la  tran- 
quillité publique,  ou  pour  l'observation  des  lois; 
ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions, 
toutes  les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois.  »  (Adopté.) 

Art.  10, 

«  Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place 
qu'après  l'avoir  notifié  au    corps  municipal.  » 

{Adopté.) 

Art.  11. 

«  Seront  tenus  à  la  même  formalité,  les  offi- 
ciers en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant 


[Assemblée  naUonale.i         ARCHIVES    PARLËMBNTAIRËS.         [i  juillet  179i.] 


6tfK 


fonctions  de  chef  dans  leurs  parties  respectives, 
tels  qu'officiers  du  gônie,  de  rariillene.  et  les 
commissaires  des  guerres  ;  la  même  notification 
sera  faite  par  eux  aux  autres  corps  adninistra- 
tifs,  s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers 
quelques  relations  pour  le  service  public.  ■> 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Tout  officier  auquel  le  commandement  sera 
dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté,  ne 
pourra  refuser  de  l'exercer.  »  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront, dans  leurs  places  respectives,  à  ce  qui  est 
prescrit,  article  9  du  présent  titre  pour  l'officier 
général  commandant  dans  Tarrondissement,  ainsi 
qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  gé- 
néral. »  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire,  tels  que  la  défense 
de  la  place,  la  garde  et  la  conservation  de  tous 
les  établissements  et  effets  militaires,  comme 
hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  magasins,  prisons, 
vivres,  effets  d'artillerie,  ou  des  fortifications  et 
autres  bâtiments,  effets  ou  fournitures  à  l'ueage 
des  troupes,  la  police  des  quartiers,  la  tenue,  la 
discipline  et  l'instruction  des  troupes,  l'autorité 
militaire  sera  absolument  indépendante  du  pou- 
voir civil.  »  {Adopté.) 

Art.  15. 

x  n  ne  pourra  être  préjugé  de  l'article  précé- 
dent, ni  de  tous  autres  du  présent  décret,  que 
dans  aucun  cas  les  terrains,  bâtiments  et  établis- 
sements confiés  à  la  surveillance  de  l'autorité 
militaire,  puissent  devenir  des  lieux  d'exception 
ou  d'asile,  et  soustraire  le  crime,  la  licence,  les 
délits  ou  les  abus,  à  la  poursuite  des  tribunaux  : 
l'action  des  lois  devant  être  également  libre  et 
puissante  dans  tous  les  lieux,  sur  tous  les  indi- 
vidus; et  nul  ne  pouvant,  sans  forfaiture,  pour 
aucun  cas  civil  ou  criminel,  se  prévaloir  de  son 
emploi  et  de  ses  fonctions  dans  la  société,  pour 
suspendre  ou  détruire  l'effet  des  iostructions  qui 
la  gouvernent.  »  {Adopté.) 

Art.  16. 

«  Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresse- 
ront la  police,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure 
des  places,  et  oii  la  participation  des  troupes  se- 
rait jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire 
n'agira  que  d'après  la  réquisition  par  écrit  des 
officiers  civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra, 
qu'après  s'être  concerté  avec  eux.  »  {Adopté.) 

Art.  17. 

«  En  conséquence,  lorsqu'il  s'agira,  soit  de  dis- 
positions passagères,  soit  de  mesures  de  précau- 
tions permanentes,  telles  que  patrouilles  régu- 
lières, détachement  pour  le  maintien  de  l'ordre 
ou  de  l'exécution  des  lois,  police  des  foires,  mar- 
chés ou  autres  lieux  publics,  etc.  ;  les  officiers 
civils  remettront  au  commandant  militaire  une 
réquisition  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets 
seront  clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans 
laquelle  ils  désigneront  l'étendue  de  surveillance 
qu'ils  croiront  nécessaire  ;  après  quoi  l'exécution 
de  ces  dispositions,  et  toutes  mesures  capables 
de  la  procurer,  telles  que  consignes,  placements 
des  sentinelles,  bivouacs,  conduite  et  direction 


des  patrouilles,  emplacements  des  gardes  et  dea 
détachements,  choix  des  troupes  et  des  armei», 
et  tous  autres  modes  d'exécuti  jii,  seront  laissés 
à  la  discrétio'i  du  commandant  militaire,  qui  eu 
sera  responsable,  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  no- 
tifié, par  les  officiers  civils,  que  ses  soins  ne  sont 
plus  nécessaires,  ou  qu'ils  doivent  prendre  une 
autre  direction.  »  {Adopté.) 

Art.  18. 

«  La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  ma- 
nière à  ce  que,  dans  les  cas  du  service  ordinaire, 
chaque  soldat  d'infanterie  ait  8  nuits  de  repos, 
et  jamais  moins  de  6,  et  chaque  homme  de 
troupes  à  cheval  12  nuits  de  repos,  et  jamais 
moins  de  10.  »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  de  la 
garnison  qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi,  que 
par  un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans 
les  cas  urgents,  par  ceux  des  agents  rie  l'autorité 
militaire,  auxquels  le  roi  en  aura  délégué  la  fa- 
culté. »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obli- 
gatoires pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes, 
qu'autant  qu'elles  auront  été  préalablement  pu- 
bliées; elles  seront  même  affichées,  si  leur  impor- 
tance ou  leur  durée  l'exige;  les  publications  et 
affiches  seront  faites  par  les  municipalités,  et 
les  frais  en  seront  supportés  par  elles.  » 
(Adopté.) 

M.  Bareanx  de  Piisy,  rapporteur.  Voici 
deux  articles  additionnels  : 

Art.  21. 

«  Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y  aura 
50  officiers  qui,  sous  le  nom  d'adjudants  déplace, 
seront  distribués  dans  les  forteresses  les  plus 
considérables,  au  nombre  de  2  au  plus  par 
chaque  place.  30  de  ces  officiers  auront  le  grade 
de  capitaines,  et  seront  partagés  en  deux  classes, 
quant  à  leurs  appointements;  les  15 plus  anciens 
auront  2,400  livres,  et  les  15  moins  anciens 
1,800  livres  par  an;  les  20  autres  adjudants  de 
place  auront  le  grade  de  lieutenants,  et  1,200  li- 
vres d'appointements  par  an.  Les  uns  et  les 
autres,  pour  cette  première  formation,  seront 
choisis  parmi  les  officiers  des  états-majors  de 
place,  actuellement  existants.  >  (Adopté.) 

Art.  22. 

>•  En  cas  de  mort,  retraiîe  ou  démission  desdits 
adjudants  de  place,  ils  seront  remplacés  par  des 
officiers  choisis  dans  la  ligne  ;  les  lieutenants  eu 
activité  dans  le  ligne  ne  pourront  être  faits  ad- 
judants de  place  avec  brevet  de  capitaine,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades,  et 
qu'ils  auraient  10  ans  de  service  de  lieutenant. 
Les  adjudants  de  place,  lieutenants,  seront  sus- 
ceptibles d'être  faits  adjudants  capitaines  au 
choix  du  roi,  après  2  ans  d'exercice  comme 
adjudants-lieutenants.  »  (Adopté.) 

Les  articles  23  à  53  (21  à  51  du  projet  de  décret) 
sont  successivement  mis  aux  voix  dans  les  termes 
suivants  : 

Art.  23. 

«  Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura 
garnison  habituelle,  à  l'exception  des  citadelles 
et  autres  postes  militaires  qui  n'ont   point  de 
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municipalités;  et  dans  les  principales  garnisons 
de  l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat  militaire, 
où  seront  déposés  les  décrets  et  règUments  con- 
cernant l'année,  et  en  originaux,  les  ordres, 
consignes,  réqu'?iiions  et  autres  objets  de  ce 
genre,  relatifs  au  service  de  la  place.  •>  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
confiés  à  un  secrétaire-écrivain  nornsné  par  le 
roi,  et  assermenté  par-devant  le  commissaire  des 
guerres.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Autant  gue  faire  se  pourra,  l'emp'oi  du  se- 
crétaire-écrivain ne  sera  donné  qu'à  des  sujets 
qui  auront  été  sous-olficiers  dans  les  troupes 
de  ligue.  »  (Adopté.) 

Art.  26. 

«  Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  servie  e,  que  de  l'autorité 
militaire  ;  et,  pour  tous  les  objets  qui  n'intéres- 
seront que  ce  service,  il?  ne  seront  justiciables 
que  des  tribunaux  militaires.  »  (Adopté.) 

Art.  27. 

«  Les  secrétaires-écrivains  jouiront  d'appoin- 
tements proportionnés  à  l'étendue  des  fonctions 
qu'ils  auront  à  remplir  dans  les  plat  es,  postes 
ou  garnisons  auxquels  ils  seront  attachés.  » 
(Adopté,) 

Art.  28. 

«  En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant 
aux  appointements,  en  3  classes,  ainsi  qu'il  suit, 
savoir  : 

20  de   première    classe, 
aux  appointeni.nts  de —    900  liv.— 18,000  1. 

40  de  seconde  classe,  aux 
appointements  de 600  liv.— 24,000  1. 

60  de   troisième   dusse, 
aux  appointements  de....    450  liv.— 27,000  1. 


69,000  I. 


120    secrétaires-écrivains 
coûtant  ensemble  par  an.. 

(Adopté.)  — — — — 

Art.  29. 

«  Il  ?era  désigné,  dans  les  bâtiments  militaires 
de  chaque  place,  un  emplacement  sultîpantpour 
le  secrétariat  el  le  logement  du  secrétaire-écri- 
vain.  »  (Adopté.) 

Art.  30. 

«  Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  prendre  possession  des  logements 
qui  lui  seront  destinés,  qu'après  que  le  commis- 
missaire  des  guerres  aura  fait  publier  les  bans  à 
ladite  troupe,  i n  sa  présence,  par  le  secrétaire- 
écrivain.  »  (Adopté.) 

Art.  31. 

«  Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois 
générales  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  paiticulières  à  la  place.  »  (Adopté.) 

Art.  32. 

■  Les  officiers  municipaux  seront  tenus  «le  don- 
ner connaissance  de  ces  bans  aux  habitants  de  la 
place.  »  (Adopté.) 

Art.  33. 

«<  Le  plus  ancien  des  régiments  d'infanterie 


française  qui  se  trouveront  en  garnison  avec  des 
réiiiments  d'infant'  ne  étrangère,  prendra  toujours 
le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autres  régiments 
d'infanterie  française  et  étranjière,  dans  la  même 
garnison,  prendront  ensuite  ra nu  entre  eux  selon 
la  date  de  leur  création.  »  (Adopté.) 

Art.  34. 

«  Ne  seront  réputés  régiments  d'infanterie  étran- 
gère, que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  seront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère. 
Lorsque  lesdiis  régiments  se  trouveront  en  garni- 
son avec  des  régiments  d'infanterie  française,  le 
commandement  militaire  de  la  garnison  appar- 
tiendra, à  grade  égal,  à  l'officier  iJes  troupes  iran- 
çaises,  quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce 
grade.  »  (Adopté.) 

Art.  35. 

«  Dans  tous  les  cas  oii  les  gardes  nationales 
serviront  avec  les  troupes  de  ligne,  les  gardes 
nationales  prendront  le  rang  sur  toutes  les  trou- 
pes de  ligne.  »  (Adopté.) 

Art.  36. 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec 
les  troupes  de  ligQ",  l'honneur  du  rang,  qui  est 
réservé  aux  premières,  n'empêchera  pas  que  le 
commandement  général  ne  soit  toujours  déféré  à 
l'officier  le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus 
élevé  desdites  troupes  de  ligne.  »  (Adopté.) 

Art.  37. 

«  Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  se- 
ront mises  en  activité,  elles  ne  pourront  être 
rassemblées  qu'au  préalable  les  officiers  civils 
n'en  aient  averti  le  commandant  militaire.  » 
(Adopté.) 

Art.  38. 

«  Les  commandants  militaires,  dans  les  places 
où  les  gardes  nationa  es  feront  le  service,  de- 
manderont à  qui  il  appartiendra  le  nombre  d'ofti- 
ciers  et  de  soldats  desdites  gardes  nationales 
nécessaires  au  service  militaire;  mais  lesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dans  le  détail 
des  officiers,  sous-officiers  et  gardes  nationales 
qui  devront  marcher,  toutes  les  difficultés  de  ce 
genre  devant  être  portées  à  la  décision  de  leurs 
officiers  supérieurs,  ou  des  municipalités,  selon 
ce  qui  sera  réulé,  à  ot  égard,  par  le  décret  con- 
cernant l'organisation  des  gardes  nationales.  » 
(Adopté.) 

Art.  39. 

«  Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  ser- 
vice militaire,  les  honneurs  militaires  se  ren- 
dront réciproquement  entre  elles  et  les  troupes 
de  ligne,  suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  der- 
nières. »  (Adopté.) 

Art.  40. 

«  Les  honneurs  militaires  étant,  dans  l'armée, 
un  acte  de  discip  ine,  un  signe  extérieur  destiné 
à  rapfieler  et  à  conserver  sans  cesse,  parmi  les 
troupis,  la  soumis.-ion  à  l'autorité  légitime,  la 
considération  nécessaire  pour  K  s  chefs  et  le  res- 
pect pour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces 
mêmes  raisons,  accordés,  hors  du  corps  mili- 
taires, à  titre  d'honneur  ou  de  distinction  publique, 
aux  objets  nu  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  celle 
de  l'héritier  présomptif  clu  trône,  lorsqu'il  aura 
atteint  l'âge  de  majorité  fixé  par  les  lois  ;  dans 
le  cas  de  minorité  du  roi,  au  régent  du  royaume; 
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aux  corps  administratifs,  judiciaires  et  muni- 
cipaux ;  aux  ofMciers  municipaux  individuelle- 
ment pris,  lorsque,  revêtus  du  sifjne  disiinctif 
de  leurs  places,  ils  seront  dans  l'exercice  de 
leurs  fonctions,  et  aux  princes  résrnants,  ainsi 
qu'à  leurs  ambassaieurs  ou  ministres,  lorsque 
le  roi  aura  spécialemeat  donné  des  ordres  à  cet 
effet.  ..  {Adopté.) 

Art.  41. 

«  Lf  8  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et 
aux  individus  agents  du  pouvoir  civil  seront, 
savoir  :  pour  les  corps  administratifs,  judiciaires 
et  municipaux,  les  mêmes  qui  seront  affectés  aux 
maréchaux  de  camp  employés;  et  pour  l^s  offi- 
ciers municipaux  individuellement  pris,  les 
mê  nés  que  pour  les  capitaines.  »  [Adopté.) 

Art.  42. 

«  Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale 
étant  essentiellement  distinctes  du  service  pu- 
rement militaire  des  troupes  en  garnison,  la 
gendarmerie  nationale  ne  sera  jamais  regardée 
comme  portion  de  la  garnison  des  places  dans 
lesquelles  elle  sera  répartie.  »  (Adopté.) 

Art.  43. 

«  En  conséquence  de  la  disposition  précédente, 
les  olficiers  de  la  gendarmerie  nationale  ne  con- 
courront point  au  commandement  militaire  dans 
les  places.  »  {Adopté.) 

Art.  44. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
i'orJre  et  le  mot  seront  toujours  donnés  par  le 
commandant  militaire  ;  et  dans  le  cas  où  les  gardes 
nationales  feront  quelque  service  dans  la  place, 
le  mot  sera  porté  par  l'officier  ou  le  sous-ofticier 
des  garnies  nationales  qui  l'aura  reçu  à  l'ordre, 
au  principal  officier  municipal,  ou  au  comman- 
dant des  gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera 
réglé,  à  cet  égard,  par  le  décret  d'organisaiioQ 
des  gardes  nationales.  »  (Adopté.) 

Art.  45. 

«  Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  et  dans  tous 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni 
postes  militaires,  lorsque  les  troupes  de  ligne 
seront  requises  pour  faire  le  service  conjointe- 
ment avec  Us  gardes  nationales,  ou  que  lesdites 
troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules,  le 
commandement,  l'ordre  et  le  mot  seront  donnés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
ci-dessus.  »  (Adopté.) 

Art.  46. 

«  Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  places  de  guerre,  ni  postes  mili- 
taires, les  gardes  nationales  seront  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux, 
sans  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le 
mot  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  autres 
mots,  dont  le  premier  sera  donné  par  le  principal 
officier  municipal,  ou  par  le  commandant  des 
gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieure- 
ment réglé;  et  le  second,  par  le  commandant  des 
troupes  de  ligne.  »  (Adopté.) 

Art.  47. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix^  et  dans  les  garnisons  de  l'inté- 
rieur, lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale,  ou 
sonner  le  boute-selle  pour  le  rassemblement  des 
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gardes  nationales  ou  des  troupes  de  ligne,  elles 
devront,  au  préalable,  s'en  prévenir  réciproque- 
ment, sauf  les  cas  de  surprise,  d'incendie  ou 
d'inondation.  ^  (Adopté.) 

Art.  48. 

«  Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autres  ouvertures  qui  donnent 
entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes  mili- 
taires, seront  toujours  confiées  au  commandant 
militaire.  »  (Adopté.) 

Art.  49. 

»  Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce 
et  la  commodité  des  habitants  et  des  voyai;eurs, 
il  y  a-jra  dans  chaque  place  et  poste  de' guerre, 
un  certain  nombre  de  portes  par  lesquelles  la 
communication  du  dedans  au  dehors,  et  du  de- 
hors au  dedans,  pourra  se  faire  dans  l'état  de 
paix,  à  toutes  les  heures  de  la  nuit,  comme  du 
]our;  les  officiers  civils  et  le  commandant  mili- 
taire se  concerteront  sur  celles  desdites  portes 
qui  seront  affectées  à  cette  destination,  sur  les 
formalités  à  remplir  et  les  précautions  à  prendre 
pour  éviter  les  abus;  l'exécution  de  ces  disposi- 
tions appartiendra  toujours  au  commandant  mi- 
litaire. »  (Adopté.) 

Art.  50. 

«  Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  sur- 
veillance plus  particulière  de  la  part  des  officiers 
civils  et  militaires,  il  pourra  y  avoir,  à  chaque 
porte  des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi 
par  la  municipalité,  leqael  sera  chargé  de  rece- 
voir de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place, 
la  déclaration  de  leurs  noms  et  qualités,  ainsi 
que  de  l'auberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
i|uelle  ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseigne- 
ments seront  portés  aux  officiers  municipaux,  et 
le  commandant  militaire  pourra  ordonner  au 
commandant  des  gardes  des  portes  de  faire  as- 
sister un  sous-officier  aux  d  clarations  qui  seront 
faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans  la 
place  et  de  lui  en  rendre  compte.  »  (Adopté.) 

Art.  51. 

«  Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de 
désordre,  de  contravention  aux  lois  ou  à  la 
police,  sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  po- 
lice civile,  le  militaire  à  la  police  militaire,  pour 
être  chacun,  suivant  les  circonstances  et  h  na- 
ture du  délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou 
militaires.  »  (Adopté.) 

Art.  52. 

«  Toutes  femmes  ou  filles  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  sur- 
prises avec  les  soldats,  dans  leurs  quartiers,  lors- 
qu'ils seront  de  service,  ou  après  la  retraite  mi- 
litaire, seront  arrêtées  et  remises  sans  délai  à  la 
police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois.  »  (Adopté.) 

Art.  53. 

«  Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, seront  toujours  séparées  des  prisons  ci- 
viles. »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  52  du  projet), 
ainsi  conçu  : 

«  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  i!  la  fera 
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partir  le  lendemain.  Une  demi-heure  après  son 
départ,  les  ciioyens  ne  pourront  plus  porter  de 
plain'es  contre  elle;  et  si,  pemlant  ce  temps,  il 
n'y  en  a  aucune  de  portée,  la  municipalité  ne 
pourra  refuser  un  certificat  de  bien  vivre  à  l'offi- 
cier de  ladite  troupe,  qui  aura  ûù  rester  à  cet 
effet.  » 

Un  membre  iproT^ose  de  substituer  le  délai  d'une 
heure  à  celui  d'une  demi-heure  énoncé  dans  l'ar- 
ticle. 

M.  Bureaux  de  Piisy,  rapporteur.  J'adopte 
l'amendement;  voici  l'article  : 

Art.  54. 

«  Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  Ja  municipahté  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  Fheure  à  laquelle  il  la  fera 
partir  le  lendemain;  une  heure  après  son  départ, 
les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  plaintes 
contre  elle  ;  et  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  en  a 
aucune  de  portée,  la  municipalité  ne  pourra  re- 
fuser un  certificat  de  bien  vivre  à  l'officier  de 
ladite  troupe,  qui  aura  dû  rester  à  cet  effet.  » 
(Adopté.) 

Les  articles  55  à  58  (art.  53  à  56  du  projet) 
sont  mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  55. 

«  Toute  troupe  en  marche  ou  prête  à  marcher 
en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra,  soit 
en  totalité,  soit  en  partie,  être  détournée  de  sa 
destination,  que  par  un  ordre  contraire  du  roi, 
ou  de  ceux  auxquels  il  eu  aura  délégué  la  fa- 
culté. »  (Adopté.) 

Art.  56. 

«  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d'au- 
cune espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures  confiées 
au  département  de  la  guerre,  ni  changer  leur 
destination,  ni  empêcher  leur  transport  légale- 
ment ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisation 
expresse  du  pouvoir  exécutif.  »  (Adopté.) 

Art.  57. 

«  Les  fonis  affectés  au  département  de  la 
guerre  étant  à  la  seule  disposition  du  ministre, 
sous  sa  responsabilité,  les  corps  administratifs  ne 
pourront,  dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds 
versés  entre  les  mains  des  trésoriers  du  départe- 
ment de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense 
sur  lesdits  fonds.  »  (Adopté,) 

Art.  58. 

«  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  et  personnelles 
dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait,  en 
même  temps,  le  lieu  de  son  domicile  habituel  ou 
de  ses  propriétés.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  57  duprojet),  ainsi 
conçu  : 

«  Les  droits  ou  exemptions  dont  jouissent  les 
officiers  des  troupes  de  ligne,  quels  que  fussent 
et  leur  arme  et  leur  grade,sur  les  objets  de  con- 
sommation, tels  que  boissons,  viandes,  bois, etc., 
aux  entrées  ou  dans  l'intérieur  des  villes,  sont  et 
demeureront  abolis,  sans  entendre  déroger  aux 
capitulations  actuellement  existantes  entre  la 
France  et  les  cantons  suisses;  en  conséquence, 
les  individus  et  les  corps  militaires  de  cette  na- 


tion,qui  jouissaient  desdits  droits  ou  exemptions, 
en  seront  iiideiunisés  par  le  Trésor  public.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet 
article,  attendu  que  les  entrées  des  villes  sont 
abolies. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  l'article.) 

Les  articles  59  à  62  (art.  58  à  61  du  projet)  sont 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  59. 

«  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  an- 
ciennes ordonnances  militaires  aux  officiers,  de 
quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont 
et  demeureront  supprimes.  »  (Adopté.) 

Art.  60. 

«  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
a'autre  habit  que  son  uniforme  daus  les  lieux  de 
son  service.  »  (Adopté.) 

Art.  61. 

«  Les  officiers,  les  sous-officiers  et  les  soldats 
ne  pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en 
recevoir,  sous  quelque  prétexte  et  quelque  part 
que  ce  soit.  »  (Adopté.) 

Art.  62. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  officiers,  sous-officiers  et  sol- 
dats, sous  prétexte  de  dépenses  de  corps  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qui 
seraient  destinées  à  payer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  dans  leurs  logements,  ou 
toutes  autres  indemnités  dues,  soit  à  l'Etat,  soit 
aux  particuliers,  pour  réparation  de  dommages, 
désordres  ou  excès  commis  par  lesdites  troupes.  » 
(Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  62  du  projet  de 
décret),  ainsi  conçu  : 

><  Les  engagements  pécuniaires,  connus  parmi 
les  officiers  sous  le  nom  de  billets  d'honneur, 
seront  à  l'avenir  nuls  de  plein  droit.  Toute  per- 
sonne convaincue  d'en  avoir  souscrit  de  sem- 
blables, après  la  publication  de  la  présente  loi, 
sera  condamnée  à  3  mois  de  prison  ;  toute 
personne  convaincue  d'en  avoir  accepté  depuis 
la  même  époque,  sera  condamnée  à  une  amende 
double  de  celle  portée  sur  le  billet.  » 

Un  membre  demande  la  suppression  de  cet 
article,  ainsi  que  de  l'article  suivant  (art.  63  du 
projet),  ainsi  conçu  : 

«  Sont  exceptés  de  la  disposition  du  précédent 
article  les  billets  d'honneur  actuellement  exis- 
tants qui,  dans  le  délai  de  quinzaine  après  la 
publication  du  présent  décret,  auront  été  visés 
par  un  commissaire  des  guerres  à  l'effet  d'en 
assurer  la  date;  ces  billets  vaudront  dans  ce  cas 
comme  de  simples  promesses.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  dé- 
libérer sur  ces  deux  articles.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  suivant  (art.  64  du  projet  de 
décret),  ainsi  conçu  : 

«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par 
lettres  de  change',  billets  à  ordre,  ou  par  toute 
autre  espèce  d'obligation  emportant  la  contrainte 
par  corps,  et  qui  s'élant  laissé  poursuivre  pour 
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le  payement  de  semblables  dettes,  aura  été  con- 
damné par  corps,  ne  pourra  rester  au  service. 
La  sentence  prononcée  contre  lui  équivaudra  à 
une  démission  précise.  » 

Un  membre  propose  de  retrancher  de  cet  ar- 
ticle les  mots  :  billets  à  ordre. 

Un  membre  propose  d'ajouter  après  ceg  mots  : 
aura  été  condamné  ceux-ci  :  par  jugement  défi- 
nitif. 

M.  Bnreaax  de  Pitsy,  rapporteur,  adopte 
ces  deux  amendements. 

Un  metnbre  propose  d'accorder  un  délai  de  3  mois 
à  compter  de  la  condamnation  par  corps. 

Plusieurs  membres  demandent  :  les  uns  que  le 
délai  ne  soit  que  de  huitaine  ;  d'autres  qu'il  soit 
d'un  mois. 

Plusieurs  membres  demandent  la  priorité  pour 
le  délai  de  3  mois. 

(La  priorité  est  mise  aux  voix;  deux  épreuves 
sont  douteuses.) 

Un  membre  propose  la  question  préalable  sur 
l'article  du  comité. 

(L'Asse  I  blée,  consultée,  décrète  qu'il  y  a  lieu 
à  délibérer.) 

Une  troisième  épreuve  est  faite  sur  la  priorité 
pour  le  délai  de  3  mois. 

(La  priorité  est  rejetée.) 

Un  membre  propose  de  fixer  le  délai  à  2  mois. 
(Cet  amendement  est  adopté.) 
En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  avec 
les  amendements  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  63. 

«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires  par 
lettres  de  change  ou  par  toute  autre  espèce 
d'obligation  emportant  la  contrainte  par  corps, 
et  qui,  s'étant  laissé  poursuivre  pour  le  paye- 
ment de  semblables  dettes,  aura,  par  jugement 
définitif,  été  condamné  par  corps,  ne  pourra  res- 
ter au  service  si,  dans  le  déld  de  2  mois,  il 
ne  satisfait  pas  à  ses  engagements;  dans  ce  cas, 
la  sentence  portée  contre  lui  équivaudra,  après 
le  délai  de  2  mois,  à  une  démission  précise  de 
son  emploi.  {Adopté.) 

Les  articles  64  et  65  (art.  65  et  66  du  décret) 
sont  ensuite  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Art.  64. 

«  Les  actions  résultant  îd'obligations  contrac- 
tées par  un  militaire  en  activité  ne  pourront  être 
poursuivies  que  par  devant  les  magistrats  civils, 
et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois 
civiles,  sans  que  les  officiers  ni  les  juges  mili- 
taires puissent  en  prendre  connaissance,  si  ce 
n'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume,  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle  .soit  à 
la  poursuite,  soit  à  l'exécution  du  jugement.  > 
{Adopté.) 

Art.  65. 

«  Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  des  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs 
livres  et  instruments  de  service,  ni  les  parties  de 


leur  habillement  et  équipement  dont  les  ordon- 
nances imposent  à  tous  militai  res  la  nécessité  d'être 
pourvus. 

«  Leurs  appointements  ne  pourront  non  plus 
être  saisis  que  pour  ce  qui  en  excédera  la  somme 
de  600  livres,  laquelle  leur  demeurera  réservée, 
sans  préjudice  aux  créanciers  à  exercer  leurs 
droits  sur  les  autres  biens  meubles  et  immeubles 
de  leurs  débiteurs,  suivant  les  règles  et  formes 
prescrites  par  la  loi.  »  (Adopté.) 

Titre  IV. 

Des  bâtiments  et  établissements  militaires,  meu- 
bles, effets,  fournitures  et  ustensiles  qui  en 
dépendent,  tant  dans  les  places  de  guerre  et 
postes  militaires  que  dans  les  garnisofu  de  Vin- 
térieur. 

Art.  1". 

>■■  Tous  les  établissements  et  logements  mili- 
taires, ainsi  que  leurs  ameublements  et  usten- 
siles actu-'llement  existants  dans  lesdits  loge- 
ments et  établissements  ou  en  raaga-in,  soit  que 
ces  divers  objet.s  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux 
ci-  levant  provinces  et  aux  villes,  tous  les  ter- 
rains et  emplacements  militaires,  tels  que,  espla- 
nades, manèges,  po  ygoiies,  etc.,  dont  l'Eat  est 
légitime  propriétaire,  seront  considérés  désor- 
mais comme  propriétés  nationales,  et  confiés,  en 
cette  qualité,  au  ministre  de  la  guerre,  pour  en 
assurer  la  conservation  et  l'entretien.  » 

M.  Frânéovîlle  demande  si  l'on  entend  com- 
prendre les  linges  dans  la  disposition  de  l'ar- 
ticle. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  déclare 
que  le  comité  entend  comprendre  tous  les  effets 
appartenant  aux  logements. 

(L'article  1"  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

Un  membre  propose  que  les  emprunts  qui  au- 
ront été  faits  par  les  Villes,  à  raison  des  ustensiles 
qu'elles  doivent  fournir  aux  troupes,  soient  à  la 
charge  de  la  nation. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  àeaia.n.de 
le  renvoi  de  cette  proposition  au  comité  des  fi- 
nances. 

(Ce  renvoi  est  ordonné.) 

Art.  2. 

«  Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent, les  bâtiments  et  emplacements  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au 
service  de  l'armée,  lesquels  seront,  dans  ce  cas, 
remis  aux  corps  administratifs,  pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliéiaables,  s'ils  appar- 
tenaient ci-devant  à  l'Etat;  et  dans  le  cas  où  ils 
auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  proprié- 
taires. {Adopté.) 

Art.  3. 

«  11  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terrains,  bâtiments  et  établissements  conservés 
pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  quedes  ameuble- 
ments,effets  et  fournitures.qu'ils  contiennent,  soit 
qu'ils  appartiennent  actuellement  à  l'Etat,  soit 
qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes.  Une  expédition  desdits  procès-ver- 
baux sera  déposée  au  département  de  la  guerre; 
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une  autre  sera  remise  aux  directoires  des  dé- 
partements dans  lesquels  se  trouvent  les  objets 
ci-des-us  mentionnés,  et  bornée,  pour  cliaque 
dé,  aiteMiem,  à  ce  qui  le  concerne;  et  la  troi- 
sième expédition  seia  déposée  dans  les  secréia- 
riats  militaires  des  différeuies  places  :  celle-ci 
sera  bornée  pour  chaque  place  en  particulier 
aux  objets  renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui 
en  sont  dépendants.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparation,  recotisiruction  ou  ang- 
nientalion  de  bâtiments,  renouveliemenl  d'effets 
et  founiiiures  concernant  le  service  de  l'armée, 
qui,  jusquà  ce  moment,  avaient  t  té  supporté  s 
par  les  ci-devant  provinces  et  parles  villes,  ces- 
seront d'êire  à  leur  charge,  du  jour  de  la  re- 
mise qui  en  sera  faite;  lesdites  dépenses  devant, 
à  compter  de  ce  même  jour,  être  supportées  par 
la  partie  du  Trésor  public  affectée  au  départe- 
ment de  la  guerre.  »  {Adopté.) 

Art.  5. 

«  Le  minisire  de  la  guerre  devenant  respon- 
eable  du  bon  t  mploi  et  de  la  conservation  des 
établissements  et  bâtiments  milituir<s,  et  des  ef- 
fets quils  renferment  ou  qui  en  sonidépendants, 
les  corps  administialifs  ne  pourront,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
pur  le  présent  décret.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent 
de  bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre 
désignera  ceux  des  bâtiments  nationaux  qui  peu- 
vent y  suppléer,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  il  soit  sur- 
sis à  leur  aliénation,  et  que  par  l'Assemblée 
nationale  ils  puissent  être  déclarés  affectés  au 
département  de  la  guerre,  comme  bâtiments  mi- 
litaires. »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  fois  qu'un  terrain  appartenant  à 
une  municipalité,  ou  à  quelque  particulier,  sera 
nécessaire  pour  un  établissement  militaire,  le 
défiartement  de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de 
gré  à  gré;  et  dunsle  cas  où  le  propriétaire  refu- 
serait de  céder  sa  propriété,  les  directoires  des 
corps  administratifs  seront  consultés  et  chargés 
de  l'estimation  de  l'objet  demandé.  »  (Adopté.) 

iTlTRE   V. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  1«'. 

«  Les  bâtiments  et  établissements  militaires 
dont  la  remise  aura  été  faite  au  département  de 
la  guerre  ne  pourront  être  affectés  qu'au  loge- 
ment des  troupes,  des  employés  attachés  à  l'ad- 
ininistraiion  ue  la  guerre  et  à  contenir  ou  con- 
server les  munitions,  subsistances  ou  effets 
militaires.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

«  Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire 
ou  ville  de  l'intérieur,  les  municipalités  ne  pour- 
ront êire  tenues  de  fournir  ni  logement,  ni  em- 
placement, m  magasii  s  pour  l'usage  des  trou- 
pes, qu'autant  qu  ;  ceux  actu»  lleaient  existants 
ne  seraient  pas  sultlsante.  »  (Adopté.) 


Art.  3. 

«  Il  sera  re  nis  aux  municipalités  de  tous  les 
lieux  où  se  trouveront  des  bàiiments  militaires 
conservés,  un  état  détaillé  des  logements  que  ces 
bâtiments  renf-rment,  afin  que  1»  sdites  munici- 
paliiés  puissent  toujours  connaître  si  les  loge- 
mems  qui  leur  serontdemandés,  sont  proportion- 
nés aux  besoins  réels  du  service.  >>  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires 
et  villes  de  garnison  tiabituelles  de  l'intérieur, 
il  sera  fait,  par  les  officiers  muriicipaux,  un  le- 
ci  nsement  de  tous  les  logements  et  éiablissements 
qu'el  t's  peuvent  fournir,  sanslonler  les  liat)it;ints, 
à  l'effet  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  le  cas  de  pas-age  des  trou- 
pes, soit  dans  It^s  circonstances  extraordinaires, 
lorsque  les  établissements  militaires  n'y  suffiront 
pas.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  5  ainsi  conçu  : 

«  Lorsqu'il  y  aura  nécessité*  de  loger  chez  les 
habitants,  et  pour  un  temps  un  peu  long,  les 
troupes  qui  devront  tenir  garnison,  les  seuls  loge- 
ments des  sous-officiers  et  soldats  et  les  écuries 
pour  les  chevanx  seront  fournis  en  nature  ;  à  l'é- 
gard des  officiers,  ils  ne  pourront  prétendre  à  des 
billets  de  logement  pour  plus  de  3  nuits  ;  et  ce 
terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré  à  gré  chez 
les  habitants,  au  moyen  de  la  somme  qui  leur 
sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi  qu'il  sera 
décrété  par  l'Assemblée  nationale.  » 

Un  membre  propose  de  fixer  à  un  mois  le  séjour 
des  troupes  chez  l'habitant. 

(Cet  amendement  est  adopté). 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  en 
ces  termes; 

Art.  5. 

>'  Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les 
habitants,  les  troupes  qui  devront  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois, 
les  seuls  logements  des  sous-officiers  et  soliats 
et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis 
en  nature  ;  à  l'égard  des  officiers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
3  nuits  ;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront 
de  gré  à  gré  chez  les  habitants,  au  moyeu  de  la 
somme  qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade, 
ainsi  qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  natio- 
nale. »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les 
habitants  n'abusent  point,  dans  le  prix  des 
loyers,  du  besoin  de  logement  où  se  trouveront 
les  officiers.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Toutes  les  fois  qu'il  sera  pourvu  à  l'établis- 
sement du  logement  d'une  troupe,  excepté  le 
cas  de  passage,  le  logement  des  suus-officiers  et 
soldats  et  les  fournitures  d'écuries  pour  les  che- 
vaux seront  faits  au  complet  et  non  à  l'effec- 
tif. »  (Adopté.) 

Art.  8. 

"  Faute  de  bâtiments  affectés  au  logement  des 
troupes  destinées  à  tenir  garnison  dans  un  lieu 
quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant  que  faire 
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se  pourra,  en  établis-ant  lesditea  troupes  dans 
des  ra;iisons  vid^'S  et  convenables,  et  il  sera  en 
out'e  fourni  aux  tro'ipes  à  chevil  des  é'Urief! 
suftisantes  pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et 
écuries  seronl  choisies  et  louées  par  les  commis- 
saires des  guerre^,  qui  seront  autorisés  à  re- 
quérir les  soins  et  l'intervention  des  munici- 
palités, pour  leur  faciliter  rétablissement  dr^ 
logements  dont  ils  seront  chargés.  De  plus,  les 
agents  militaires,  désignés  à  <  et  efiet  par  les 
règleraeits,  feroiit,  en  présence  d'un  ou  de  plu- 
sieurs officiers  municipaux,  la  reconnaissance 
des  maisons  e'  écuries  qui  seront  louées,  afin 
de  constater  l'état  dans  lequel  elles  se  trouve- 
ront, 1 1  afin  de  pouvoir,  au  «lépart  des  troupe>, 
estimf^r,  s'il  y  a  liei,  les  iniiemnités  fiues  aux 
propriétaire-',' pour  les  dégradations  qu*auraie:it 
éprouvées  lesdites  maisons  et  écuries.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur,  donne 
lecture  ne  l'article  9,  ain^i  conçu  : 

"  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mou- 
vements imprévus,  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  troupes  des  logements  iso- 
lés, tels  qu'ils  ont  été  iU'liqués  dans  l'article  8 
précédent,  les  troupes  seront  logée-  chez  le-  habi- 
tants, sans  distinction  de  persooties,  quelles  que 
soit-nt  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  à  l'excep- 
tion des  dépositaires  de  ciisses  pour  le  service 
public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de  four- 
nir de  logemnt  dans  les  maisons  qui  renfer- 
ment lesliies  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  log'-ments  en 
nature  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils 
s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  p&r  une  contri- 
bution proportionnée  à  leurs  facultés,  et  agréée 
par  les  municipaliiés.  » 

Un  membre  propose  que  les  municipalités 
soient  tenues  de  veiller  à  ce  que  la  charge  du 
loiîernent  ne  tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes 
individus,  et  que  chacun  y  soit  soumis  à  son 
tour. 

Un  membre  propose  d'étendre  l'exception  en 
faveur  des  veuves  et  des  filles. 

(Ces  amen  lements  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  l'article  est  rais  aux  voix 
dans  les  termes  suivants  : 

Art.  9. 
'<  Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mou- 
vements imprévus,  et  ilans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  èire  fourni  aux  troupes  des  logements 
i-olés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqu<^s  dans  l'ar- 
ticle 8  précédent,  les  troupes  seront  logées 
chez  les  habitants,  sans  distinciion  de  personne, 
quelles  que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qua- 
lités, à  l'exception  des  dépositaires  de  caisses 
pour  le  service  public,  lesquels  ne  st^ront  point 
obligés  de  fournir  ue  logement  dans  les  maisons 
qui  renferment  lesdites  caisses,  mais  seront 
tenus  (l'y  suppléer,  soit  en  fournissant  des  lo- 
gements en  nature  chez  d'autres  habitants,  avec 
lesquels  ils  s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une 
contribution  proportionnée  à  leurs  facultés  ei 
agréée  par  les  municip.lités  :  la  même  excep- 
tion aura  lieu  et  à  la  même  condition  en  faveur 
des  veuves  et  des  filles,  et  les  municipalités 
veilleront  à  ce  que  la  charge  du  logement  ne 
tombe  pas  toujours  sur  les  mêmes  in  lividus,  ei 
que  chacun  y  soit  soumis  à  son  tour.  »  (Adopté.) 

Art.  10. 
«  Les  troupes  seront  responsables  des  bâti- 


ments qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries 
nui  lenr  seront  fournies  pour  leurs  chevaux.  » 
(Adopté.) 

Art.  11. 

«  L'Assemblée  nationale  statuera  ultérieure- 
ment sur  la  somme  à  attribuer  à  chaque  officier 
ou  employé  de  l'armée,  selon  son  grade  et  sou 
emploi,  pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne 
pourra  lui  être  fourni  en  nature  dans  les  éta- 
blissements militaires.  »  (Adopté.) 

Art.  12. 

«  Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  lo- 
gement en  argent,  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui 
être  fourni  u  i  logement  en  nature  dan^  les  bâti- 
ments militaires.  En  conséqnen  e,  à  l'époque  du 
dépari  des  semest'iers,  les  logetnent-;  qu'ils  lais- 
seront vacants  dans  lesdiis  bâtiments  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  l'hiver  à 
la  garnison.  •>  (Adopté.) 

Art.  13. 

«  Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  re- 
cevront leur  log  m*'nt  en  argent,  il  ne  leur  en 
sera  fait  le  décompti  que  pour  le  temns  ()u'ils 
seront  présents  au  corps.  Quant  aux  offi  iers  en 
résidence,  tels  que  ceux  du  génieet  de  l'artillerie, 
et  les  cotnmissaires  des  guerres,  ils  rcrCvront 
leur  logement,  absents  comme  présents,  tout  le 
temps  qu'ils  seront  employés  dans  une  place  ». 
{Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Piisy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fond-s  de  la  guerre 
aux  oflicers  de  tout  grade  auxquels  les  ordon- 
nances affectai  'ut  des  logements  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  u'ont  pas  été  payés  sur  lesdits 
logements  pendant  les  années  1789  it  1790.  » 

Un  membre  propose  de  n'accorder  d'indemnité 
aux  différents  officiers  qui  seront  dans  le  cas  de 
réclamer  d  s  logements  dont  ils  n'auraient  pas 
été  payés,  qu'autant  que  ces  logements  auront  été 
leur  résidence  militaire. 

(Cet  amendement  est  ad)pté.) 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  14. 

«  Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
aux  officiers  de  tout  grade,  auxquels  les  ordon- 
nances affectaient  des  logements  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  p.iS  été  pavés  sur  !e-dits 
logements  pendant  les  an  lées  1789"et  1790.  Cette 
indemnité  ne  sera  accordée  que  ptnr  le-  loge- 
ments dont  ont  dû  jouir  lesdits  officiers  daus  le 
lieu  de  leur  résidence  militaire.  »  (Adopté.) 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  rapporteur,  donne 
lecture  de  l'article  15  ainsi  conçu  : 

«  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domicile 
habituel,  et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  ré- 
sidence ne  logèrent  "point  les  gens  de  guerre 
dans  le  logement  militair  *  qui  leur  sera  fourni 
en  nature;  et  lorsqu'il-  recevront  leur  logement 
en  argent,  ils  ne  sero- 1  tenus  à  fournir  le  loge- 
ment aux  troupes  q  l'autaut  que  celui  qu'iis  oc- 
cuperont excédera  la  portion  affectée  à  leur 
grade  ou  à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en 
garnison  dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire, 
ils  seront  tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur 
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domicile  propre,  comme  tous  les  autres  habi- 
tants. » 

Un  membre  demande  la  suppression  des  mots  : 
«  lorsqu'elle  ne  sera  point  le  lieu  de  leur  domi- 
cile habituel  ». 

(Celte  suppression  est  ordonnée.} 

En  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  15. 

«  Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  résideoce 
ne  logeront  point  les  gens  de  guerre  dans  le  lo- 
gement militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature; 
et  lorsqu'ils  recevront  leur  logement  en  argent, 
ils  ne  seront  tenus  à  fournir  le  logement  aux 
troupes,  qu'autant  que  celui  qu'ils  occuperont 
excédera  la  portion  affectée  à  leur  grade  ou 
à  leur  emploi.  Quant  aux  officiers  en  garnison 
dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  se- 
ront tenus  à  fournir  le  logement  dans  leur  domi- 
cile propre,  comme  tous  les  autres  habitants.  » 
(Adopté.) 

(La  suite  de  la  discussion  est  ajournée  à  une 
prochaine  séance.) 

Un  membre  fait  part  à  l'Assemblée  des  2  lettres 
suivantes  : 

1°  Lettre  du  procureur  syndic   du  district  de 
Longwy. 
Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Longwy,  28  juin  1791. 

«  Notre  brave  garnison  travaille  avec  un  cou- 
rage vraiment  admirable  à  nous  mettre  en  état 
de  défense  ;  nos  remparts  sont  hérisses  de  canons, 
et  les  retranchements  des  parapets  ont  été  prépa- 
rés. Un  cordon  de  près  d'une  demi-lii  ue  a  été 
fait  en  moins  de  deux  fois  vingt-quatre  heures; 
nous  avons  fait  armer  nos  campagnes  de  fosiis, 
poudre  et  plomb.  Nous  allons  faire  poser  les  bar- 
riè  (8  qui  sont  toutes  préparées,  ainsi  que  les  pa- 
lissades; en  sorte  qu'en  très  peu  de  temps  il  va 
se  taire  un  ouvrage  qui  eût  coûté  des  sommes 
considérables  à  l'Etat. 

«  11  a  été  fait  un  état  de  toutes  les  fournitures 
nécessaires  à  la  place.  Cet  état  a  été  envoyé  par 
un  courrier  au  département  il  y  a  3  jours.  Nous 
attendons  qu'il  l'approuve  et  q'u'il  nous  procure 
les  objets  deoiandés;  vous  pourriez  faire  écrire 
par  le  ministre  à  l'effet  d'en  nâter  l'envoi.J'ai  tou- 
jours dans  l'idée  que  le  département,  ou  tout  au 
moins  le  président  et  le  procureur  général  syn- 
dic ont  trempé  dans  le  complot.  On  a  arrêté  à 
Ottange  une  partie  des  effets  du  traître  Heymann, 
ainsi  que  plusieurs  chevaux  de  selle  qui  se  ren- 
daient chez  Hunalstein  ;  la  conduite  du  cugot 
prouve  d'ailleurs  assez  qu'il  a,  comme  presque 
tous  les  ci-devant  nobles  ses  confrères,  une  dent 
contre  la  Révolution. 

«  Vous  verrez  en  second  lieu,  par  une  lettre 
dont  copie  ci-jointe  écrite  à  Foyard  c[ui  se  plaint, 
au  minislère.de  la  lenteur  de  Bouille  à  nous  mettre 
en  état  de  défense,  combien  le  département  était 
aveugle  sur  Bouille.  Ces  tyrans  sont  si  impérieux, 
si  dui  s,  si  despotiques,  qu'on  est  tenté  de  croire 
que  ces  messieurs  étaient  de  moitié  avec  Bouille. 

«  Vous  verrez  enfin,  par  la  lettre  du  procureur 

fénéral  syndic  au  directoire  de  ce  disricl,  du 
5décembre, combien, à  dessein  ou  innocemment, 
08  que  j'ai  peine  à  croire,  on  a  cherché  à  favo' 
riser  les  vues  hostiles  du  scélérat  Bouille.  J'ai  vu 


cette  trame  avant  l'explosion,  et  je  crois  vous  en 
avoir  dit  un  mot;  mais  le  département  nous  tient 
tellement  en  bride  qu'on  n'ose  pas  toujours  s'expli- 
quer. 

«  Une  espèce  de  rixe  arrivée  dernièren.e  't  dans 
Piémont,  dans  laquelle  sont  survenus  quelques 
habitants,  a  fait  craindre  l'ennemi.  Ce  propos  est 
porté  en  ville  par  un  hussard,  seconde  alarme. 
On  sonne  le  tocsin,  on  bat  la  générale,  chacun 
court  à  son  poste.  On  fait  partir  des  courriers  de 
toutes  parts  et  on  ferme  les  portes,  tant  nos 
femmes  étaient  saisies  de  peur.  Gela  a  duré  une 
demi-heure,  et  la  nouvelle  de  ce  qui  en  était  a 
rétabli  le  calme;  mais  dans  la  nuit,  plus  de 
3,000  hommes  de  gardes  nationales  venaient  à 
notre  secours,  et  malgré  les  courriers  pour  con- 
tremander,  nous  avons  vu  arriver  différents  dé- 
tachements le  lendemain  dans  la  ville. 

«  Les  assemblées  primaires,  qui  avaient  été 
fixées  au  24  et  remises  au  27,  à  raison  des  cir- 
constances, ont  eu  lieu  le  njêmejour  ici;  elles  ont 
été  terminées  le  même  jour.  Nous  avons  12  é'ec?? 
leurs  ;  ce  sont  MM.  Nicolas,  curé  de  Longwy,  Clan- 
taux,  Audraine,  Hermand  fils,  Guillemier,  Mathu- 
rin  Butut  de  Loy,  François  de  Villers,  Lachèvre, 
Saint-Remi  de  la  Granville,Blandin  de  (îormitmoy, 
Aloguion,  les  deux  Courtiers,  Lhose,  président  du 
tribunal.  Monsieur  votre  père,  les  deux  Mangins, 
y  compris  celui  qui  était  à  Paris,  Rondre  le  pro- 
cureur delà  commune,etc... 11  faudrait  voir  Voyard, 
comme  il  enrage  de  l'oubli  dans  lequel  il  est 
tombé,  quoique  Gara  vient  de  l'annoncer  comme 
propre  à  la  législature.  Lamorra  est  toujours  dé- 
tenu en  prison,  et  nous  n'osons  lui  doiner  la 
liberté,  parce  qu'il  pou  mit  fort  bien  mont^T  à  la 
lanterne;  ce  dont  il  n'esi  pas  convaincu,  malgré 
les  preuves  assez  évidentes  qu'on  lui  en  a  don- 
nées. 

«  Le  procureur  syndic  du  district 
de  Longwy. 

«  Signé  :  BERNARD.  » 

2°  Lettre  des  officiers  municipaux  de  Longivy. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  La  municipalité  s'empresse  de  vous  rendre 
compte  de  la  crise  que  celte  ville  a  essuyée  par 
le  départ  du  roi.  Mercredi,  à  5  heures  et  demie  du 
soir,  un  courrier  des  amis  de  la  Constitution  de 
Metz  est  venu  apporter  Cftte  nouvelle.  Elle  fut 
contirraée  par  un  courrier  de  Longuyon.  Aussitôt 
la  municipalité  et  le  directoire  du  district  se 
réunirent  en  assemblée  permanente.  La  générale 
fut  battue;  on  s'empara  des  postes.  Un  détache- 
ment de  300  hommes,  composé  de  gardes  nationa- 
les troupes  de  ligne,  avec  2  pièces  de  campagne, 
est  parti  à  l'instant  pour  Varennes,  où  l'on  disait 
le  roi  arrêté. 

«  Les  remparts  furent  garnis  de  troupes  toute 
la  nuit;  l'on  fit  sortir  des  hussards  pour  la  dé- 
couverte. On  prit  toutes  les  mesures  possibles 
pour  repousser  une  attaque;  des  fanaux  furent 
placés  sur  la  Tour.  Enfin,  un  zèle  ardent  se  mon- 
tra sous  les  couleurs  les  plus  vives  dans  le  ci- 
toyen et  te  soldat.  L'officier  démontra  également 
de  la  bonne  volonté. 

«  Le  lendemain,  pendant  la  procession,  nous 
reçûmes  l'avis  que  le  roi  rétrogradait  à  Paris  sous 
une  escorte  respectable.  Le  détachement,  ayant 
reçu  de  pan  illes  nouvelles  à  4  heues  de  Varennes, 
retourna  sur  ses  pas.  M.  Bernard  était  le  com- 
missaire qui  l'accompagnait. 

«  Lf's  précautions  continuent  toujours  en  don- 
nant cependant  plus  de  relâche  à  la  garnison  qui. 
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malgré  son  ardeur,  ?e  serait  vue  épuisée  de  fa- 
tigue. M.  Bouille  qui,  avant  d'alier  pour  exécuter 
son  projet  à  Montmédy,  avait  séjourn-'  à  Lonswy, 
se  trouvait  par  conséquent  dans  les  environs  et 
nous  donnait  de  l'inquiétude,  le  connaissant  en- 
treprenant; des  nouvelles  alarmantes  venant  du 
pays  de  Luxembourg,  l'am-raentaient  encore,  et 
obligeaient  à  une  surveillance  continuelle;  à  cha- 
que in-tanl  descomniunauiés  venaient  réclamer 
des  armes  qu'où  leur  faisait  délivrer. 

«  Dans  ces  circonstances,  il  fut  établi  un  comité 
railiiaire  nour  aviser  aux  moyens  de  la  dépt^nse  de 
la  place,  etdes  mesures  provi-oires  furent  exécu- 
tées. Le  samedi,  on  vil  figurer  sur  bs  fontières 
des  hulans  venant  de  p??S"r  la  revue  à  Yirton; 
toute  la  garnison  ne  se  coucha  p as,  et  l'on  était  ré- 
solu à  vaincre  ou  mourir;  le  dim^m  h*'  vers  If  s  âr, 
des  hulans  s'étaient  emparés  d'un  hora  ne  pas-é 
Mont-Siin'-Mattm  ;  le-s  cris  de  ce  détenu  donnèrent 
Talartne  au  villagH,qui  la  communiqua  à  Lo  'gwy 
par  le  cuoyens  qui  étaient  à  la  promenade  et 
qui  rentrèrent  en  fo  île;  l'on  rourut  aux  armes; 
1(8  remiarts  furent  bor  lés  da  s  un  in  t;int;Pt 
citoyen-soldat  etso'dat-citoyen,  tout  rut  plac  au 
poste  ;:ss  gné  ;ivec  la  ranidit-de  l'edair;  mais  la 
sécurité  n  mplaça  bitntôt  les  craint  s,  par  le  rap- 
port des  décou^er'es  qu  ■  l'o  i  lit.  Lh  gendarmerie 
nationale,  ne  consultant  (\ue  son  zèle,  était  allée 
sans  ordri-  demander  du  secours  dans  les  environs, 
de  sorte  que  t'>ute  1 1  nuit  des  dét  nhe  iients  sans 
nombre arrivère'it;  Metz,  Verdun  s'acheminaiert, 
de  manière  que  40,000  hommes  seraient  tombés 
sur  les  bras  de  l'eimemi,  mais  que  i!es  courriers 
que  nous  déué  hâraes  firent  rétroarader.  L'on 
s'occupe  en  ce  moment  du  dressemeot  d  s  l)at- 
teries  et  de  la  manœuvre  néces-aire  aux  remparts. 
Nos  2  ingénieurs  nous  ont  abandonnés,  et  sont 
allés  rejoindre  les  mécou'ents  àTrèv-s. 

«  Nous  ne  pouvons  trop  accorder  de  louanges 
au  brave  régiment  ci-devant  d'Armagnac,  qui  s'est 
montré  infaiigatile.  Les  iiraves  hussards  de  ci- 
devant  Chamnoian  ont  monté  le  zèle  le  plus  vif, 
et  le  faible  détachement  d'artillerie  mérite  les 
élûses  les  plus  soutenus:  ces  dign^-s  soldats  sem- 
blaient doubler  leur  existence  dans  cette  circois- 
tance,  et  leur  chef,  M.  Grand^hamp,  a  rendu  les 
services  les  plus  signalés.  La  r  union  de-  ci- 
toyens a  été  vraiment  admirable.  Nul  danger 
n'était  craint.  Enfin  aucun  désordre  n'a  accom- 
pagné ces  moments  d'alarme  pour  la  France. 

«  Vous  aurez.  Monsieur,  un  détail  plus  long 
par  le  procès-verbal  qui  a  été  dressé  par  l'as- 
semblée permanente.  Ci-joint,  vous  trouverez 
un  éiat  de  ce  qu'il  faut  à  la  place  ;  pareil  a  été 
remis  au  directeur  de  l'anillerie  à  M^'tz,  le  3  juin, 
et  au  département  le  25.  Nos  fortifications  sont 
dans  un  délabrement  que  vous  connaissez.  Il 
serait  à  propos  de  faire  donner  des  ordres  pour 
presser  ce  qui  est  provi-oirement  ordonné. 

«  En  un  mot,  l'indispensable  serait  des  fonds 
pour  tous  ces  objets.  Notre  garnison  n'est  com- 
posée, dans  ce  moment,  que  du  réjiiment  d'Arma- 
gnac et  120  hussanis,  les  autres  étant  détachés  ; 
pour  l'artillerie,  nous  n'avons  que  30  hommes. 
A  cette  faiblesse,  vous  sentez  aisément  combien 
il  est  instant  de  nous  procurer  une  augmenta- 
tion générale,  surtout  des  fournitures  dont  on 
nous  a  dégarnis. 

«  Pour  Montmédy,  de  bons  ingénieurs  nous 
sont  également  nécessaires.  Il  est  également  à 
propos  de  faire  incessamment  remplacer  les 
3,500  fusils  délivrés,  tant  au  régiment  d'Arma- 
gnac, qui  en  avait  200  hors  de  service,  qu'à  la 
compagnie  qui  avait  besoin  d'être  armée,  et  dont 


les  demandes  avaient  toujours  été  infructueuses, 
parce  qu'il  faut  600  fusils  pour  l'approvisionne- 
ment indispi'nsabe  de  la  rdace. 

«  Nous  n'avons  pu  nous  procurer  des  Récollels 
le  plan  de  leurs  maisons;  mais  tous  les  avan- 
tages s'y  trouvent  réunis  pour  un  établissement 
de  cavalerie,  de  môme  qu'aux  Curmes,  et  la 
proximité  de  l'eiu  ne  laisse  aucune  réplii^ue. 
Nous  vous  fierions  obligés.  Monsieur,  de  vouloir 
bien  mettre  nos  besoins  qiii  sont  les  plus  ur- 
gents sous  les  yeux  du  ministre.  Nous  n'avons 
pas  besoin  de  vous  prier  rie  solliciter  ardemment 
toutes  nos  demandes.  Nous  connaissons  trop 
votre  civis  ne,  l'énergie  de  vos  démarches  et 
Votre  zèle  ardent  et  soutenu  pour  le  bien  de 
notre  ville.  Nous  vous  prions  de  même  de  nous 
m  irquer  un  mot  à  l'occasion  de  nos  bois,  ainsi 
que  M.  Hermann  vous  en  a  fait  la  demande  en 
notre  nom. 

«  Nous  sommes  avec  respect, 

«  Signé  :  Les  offi -iers  raunicinaux 

«  de  la  commune  de  Longwy.  » 

Uti  membre  doniie  lecture  d'une  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Ploërmel. 
Cette  lettre  est  ainsi  co  içue  : 

.'  Ploërmel,  le  28  juin  1791. 

«  Nous  eûmes  hier  au  soir  une  grande  alerte 
pr  un  courrier  V.  nu  à  gran  ie  hâte  nous  an- 
n')neer  que  les  Angl  is  étai^^nt  p'-è^  de  Saiot-Malo, 
vis-à-vis  le  Guildo,  et  paraissaient  être  disposés 
à  une  dps -ente.  Nous  fîmes  i  anir  snr-le-champ 
un  courrier  sur  la  route  de  Dinan,  qui  est  revenu 
ce  malin  et  nous  a  rapponé  le  certificat  dont 
nous  vous  faisons  passer  ci-joint  une  copie. 

n  Comme  l'ularme  était  des  plus  grandes  dans 
t'Ut  le  canton,  nous  avons  dépêché  sur-lechamp 
des  courriers  à  Vannes,  Malétroit  et  Josselin  : 
nous  avions  instruit  hier  au  soir,  sitôt  qie  la 
nouvelle  nous  fut  donnée,  qu'il  n'y  avait  rien  à 
craindre;  mais  cela  n'a  pas  empêché  qu'il  ne 
snit  venu  beaucoup  d«  monde,  de  sorte  qu'il  a 
dû  se  trouver  aujourd'hui,  en're  Saint-Brieuc  et 
Dinan,  près  de  20,000  hommes.  Nous  avons  eu 
toutes  Us  peines  du  mo  nie  à  empêcher  nos 
jeunes  gens  de  partir;  mais  avant  de  les  lais-er 
se  mettre  en  marche,  nous  voulions  être  sûrs 
pour  ne  pas  causer  de  la  fatigue  et  des  dépenses 
inutiles.  Nous  entendons  dire  à  plusieurs  per- 
sonnes qu'il  y  aura  guerre,  et  que  la  France 
aura  de  la  peine  à  s'en  tirer.  Le  zèle  et  l'ardeur 
de  nos  ga'des  nationales  nous  démontrent  évi- 
demment que  ces  propos  partent  de  la  bou  he 
lies  ennemis  de  notre  Constitution;  cir  nous 
avons  la  preuve  qu'en  24  heures,  da  is  nos  5  dé- 
partements, nous  fournirions  une  armée  de 
300,000  homm-'S.  (Applaudissements.) 

«  Une  lettre  écrit>;  par  le  département  des 
Côtes-du-Nord,  trompé  par  des  nouvelles  d'a- 
larmes des  différentes  villes  qui  l'avoisinent,  a 
occasionné  un  départ  de  beaucoup  de  personnes, 
entre  autres  de  R  'yal-Picardie  cavalerie,  parti 
le  soir  de  Vannes,  Pontivy  et  Josselin,  avant  d'a- 
voir revu  notre  second  courrier  qui  leur  portait 
copie  du  certificat  que  nous  vous  envoyons.  » 

Voici  le  certificat  : 

«  Extrait  du  registre  des  délibérations  de  Saint- 
Méen,  district  de  Montfort. 

n  Nous,  maire  et  officiers  municipaux,  certi- 
fions que  M.  Maho,  député,  de  la  part  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  district  de  Ploërmel, 
est  arrivé  environ  à  1  heure  dans  la  nuit  du  27 
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au  28  juin  1791,  pour  prendro  des  informations 
relativement  à  l'annonco  faite  que  des  ennemis 
se  présentaient  au  Uuildo. 

M  Nous  certifions  de  plus  qu'une  garde  au  dé- 
tachement de  la  garde  nationale  du  lieu,  sur 
l'avis  a  nous  donné  de  la  descente  annoncée,  s'est 
rendue  au  Guildo,  de  là  à  Ebron,  et  qu'à  ces  en- 
droits on  a  assuré  auxdits  détachements,  qui  ve- 
naient d'arriver,  qu'il  ne  se  passait  aucune  chose 
audit  lieu  du  Guildo,  que  l'entreprise  de  2  ou 
300  hommes  de  s'embarquer  et  passer  à  l'étran- 
ger. Que  différents  détachements  des  gardes  Da- 
tionales  réunis  ont  empêché  l'embarquement,  et 
ont  dispersé  tous  ceux  qui  se  proposaient  de 
passer,  de  manière  qu'ils  se  sont  retirés  dans  les 
terres. 

«  En  foi  de  quoi  nous  avons  signé. 

«  ASaint-Méen,  la  nuit  du  27  au  28,  environ 
les  2  heures  du  matm.  » 

M.  Frétcau-Saint-Jiist.  Nous  venons  d' 
recevoir  en  ce  moment  au  comité  diplomatique, 
des  lettres  de  Vannes  qui  confirment  les  détail^ 
que  Vous  venez  d'entendre.  Gomme  le  constate  le 
certificat,  il  y  a  eu  méprise  et  l'on  a  cru  voir  un 
débarquement  là  oîi  il  n'y  avait  nu'un  embarque- 
ment de  2  à  300  personnes  pour  l'Angleterre.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  Grenot,  secrétaire^  fait  lecture  de  la  liste 
indicative  de  ceux  qui  ont  été  portés  pour  la  place 
de  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  du  trône, 
à  la  suiedu  scrutin  d'hier. 

Suit  cette  liste  : 

MM.  Agier,  président  d'un  tribunal  de  district  de 
Paris. 

AUonville  (d'),  ci-devant  chevalier. 

Amand-d'Aupeley-de-Breteuil,  département 
de  l'Eure. 

Auger  (l'abbé),  de  l'Académie  des  inscrip- 
tions. 

Bacon,  électeur. 

Barberin,  colonel  d'artillerie. 

Baudin,  maire  de  Sedan. 

Béraiiger,  auteur  de  VEsprit  de  Mably. 

Bernardin  de  Saint-Pierre,  auti  ur  des  Etudes 
de  la  nature. 

Berquin,  auteur  de  VAmi  des  Enfants. 

Beugnot,  procureur-syndic  du  département 
de  l'Aube. 

Bigot  de  Préemanen. 

Bochard  de  Sarron. 

Bossu  (l'abbé). 

Bouchage  (du),  officier  d'artillerie  de  la 
marine. 

Bougainville  (de). 

Bouille  (de). 

Bourbon-Gonti. 

Bret,  place  des  Victoires. 

Broussonnet,  secrétaire  de  la  Société  d'a- 
griculture. 

Callet,  principal  du  collège  de  Vannes. 

Cérutti. 

Gharrost-Bethune  (ci-devant  duc). 

Chàleaugiron  (de). 

Coadjuteur  de  Sens  (le). 

Coëtlogon  (Emmanuel  de). 

Condorcet. 

Coete,  maire  de  Versailles. 

Groï  (ci-devant  duc  de). 

Dacier,  secrétaire  perpétuel  de  l'Académie 
des  belles-lettres. 

Desmares  de  Gacey,  du  département  de  l'Orne- 


MM.  Despaulx,  directeur  en  chef  de  la  ci-devant 
école  militaire  de  Sorrèze. 

Devon  de  Forbonnais. 

Du  Gasiel,  homme  de  loi  à  Rouen. 

Ducis. 

Duduit  de  Romainville,  ci-devant  gouver- 
neur des  pages. 

Du  Ménil. 

Duport  (lu  Tertre. 

Du  Verger. 

Duverryer,  secrétaire  du  sceau. 

Fleurieu. 

François  de  Neufchâtcau. 

Garran  deGoulon. 

Gères-Vaqiiez,  du  départementde  la  Gironde. 

Guitton-MorveaiJ,  procureur  }:é  léral  syndic 
du  département  de  la  Gôte-d'Or. 

Harrourt  (d'). 

Hérault  de  Sechelles. 

Herbonville  (d),  président  du  département 
de  Rouen. 

Hom,  homme  de  loi. 

Jonrdan,  ci-devant  président  du  district  des 
Petils-Augustins. 

Kersaint,  de  Brest. 

La  Gépè'ie,  administrateur  du  département 
de  Paris. 

La  Cretelle. 

Lafon  I,  médecin. 

Lamétherie,  frère  du  député. 

Léger  on  L<'git'r,  juge  de  paix  de  la  section 
des  Postes. 

Lehuc,  commandant  de  bataillon  de  la  garde 
nationale  de  Paris. 

Leroy,  de  l'Académie  des  sciences. 

Mailhe,  procureur  général  syndic  de  la 
Haute-Garonne. 

Malesherbes,  ancien  ministre. 

Mariette,  caissier  des  ponts  et  chaussées. 

Mayot,  membre  du  département  de  Pari:^. 

Mollien,  rue  de  la  Michodière. 

Mongès,  de  l'Académie  des  sciences. 

Montbel. 

Montiel,  maire  de  Dôle. 

Montmorin,  ministre. 

Morel  de  Vindé,  juge  d'un  tribunal  de  dis- 
trict de  Paris. 

Necker. 

Noël,  rédacteur  de  la  Chronique. 

Ormesson  (d),  ci-devant  contrôleur  général. 

Piistoret,  procureur  général  syndic  du  di- 
pariement  de  Paris. 

Perron,  officier  municipal  de  Paris. 

Pieyres,  de  Nîmes,  auteur  de  {'Ecole  des 
Pères. 

Pujet  (du),  colonel  d'artillerie. 

Quatremer  de  Quincy. 

Qnesnay  de  Saint-Germain. 

Boucher,  présida  nt  de  la  section  de  Saint- 
Eiienne-du-Mont. 

Sainte-Croix,  minisire  en  Pologne. 

Saint-Martin,  auteur  du  livre  :  Des  Erreurs 
et  de  la  Vérité. 

Séguin,  évêque  de  la  métropole  de  l'Est. 

Ségur,  ambassadeur  à  Rome. 

Servan,  ancien  avocat  général. 

Sicard  (abbé). 

Terrède,  médecin,  à  l'Aigle,  déparlement  de 
l'Orne. 

Tremblay  (du),  administrateur  du  départe- 
ment de  Paris. 

Valence. 

Val  for:. 

Vandœuvre. 
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livrer  à  l'espoir  que  ses  travaux  résisteront  à  tous 
les  efforts  des  ennemis  de  la  patrie.  {Applaudis- 
sements.) 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  la  réponse  du  président  et 
leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

Une  députation  des  gardes  nationaux  du  canton 
de  Châtillon,  département  de  Paris,  est  admise  à 
la  barre. 

Uorateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Messieurs, 
«  Lorsque  la  patrie  est  en  danger,  tout  citoyen 
doit  voler  à  sa  défense  :  c'est  pourquoi  nous've- 
noosau  milieu  des  anges  tutélaires  de  la  France, 
renouveler,  augmenter  même,  et  étendre,  s'il 
est  nécessaire,  le  serment  que  nous  avons  plus 
d'une  fois  prononcé  à  la  face  du  ciel  et  de  la 
terre,  de  vivre  et  mourir  pour  le  maintien  de  la 
Constitution,  le  plus  beau  chef-d'œuvre  qui  soit 
sorti  de  la  main  ues  hommes,  puisque  l'évan- 
gile n'en  est  pas.  {Applaudissements.)  Qu'elles 
soient  confondues  les  puissances  qui,  jalouses 
de  notre  gliire  et  de  noire  bonheur,  voudraient 
allumer  dans  cet  E(npire  le  flambeau  de  la  dis- 
corde, et  y  introdure  les  horreurs  de  la  guerre; 
que,  semblables  à  la  poussière  emportée  par-  le 
vent,  leurs  vains  projets,  leurs  noirs  complots 
s'évaoduissent.  Pour  nous,  et  en  ce  mome  t 
nous  fiou-^  félicitons  d'être  les  échos  de  25  mil- 
lions (l'habitants  répandus  dans  l-s  83  dénar- 
tements  du  royaume,  pour  nous,  qui  commen- 
çons à  jou  r  de  nos  droits,  anii  es  de  toute  la 
force  de  la  loi,  a'  imés  du  p!us  bouillimt  patrio- 
tisme, nous  jurons  de  verser  jusqu'à  la  dernière 
goutte  de  notre  ?ang  pour  con^erver  dans  son 
intégrité  la  conquête  d  tnt  nous  sommes  redeva- 
bles aux  safii  s  et  immenses  travaux  de  nos  au- 
gustes représentants  ;  et  quand  noire  mère  com- 
mune ne  nous  offrirait  que  des  ruines,  quand 
des  milliers  de  bouches  d'airain  vomiraient  la 
mort  de  toutes  paris,  notre  dernier  soupir  sera 
pour  la  liberté,  le  plus  bel  apanage  de  l'homme, 
le  plus  pressant  besoin  du  Français.  »  (Applaudi- 
sements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 

f  L'Assemblée  nationale,  constamment  occu- 
pée des  moyens  d'affermir  la  Constitution  et 
d'assurer  la  tranquillité  publique,  voit  chaque 
jour  avec  satisfaction,  dans  cette  grande  époque, 
des  citoyens  s'empresser  de  la  seconder,  soit  en 
concourant  à  former  une  opinion  publique  qui 
soutient  son  courage  et  multiplie  ses  forces,  soit 
en  lui  présentant  des  tableaux  variés  de  cette 
imposante  fermeté,  de  cette  active  vigilance  qui 
donne  à  la  Constitution  autant  d'amis  que  la 
liberté  a  armé  de  bras  pour  l'obtenir. 

«  L'Assemblée,  qui  ne  croit  aucune  entreprise 
impossible  de  la  part  des  ennemis  de  la  pairie, 
ne  peut  éprouver  aucune  crainte  de  leurs  erreurs 
ni  de  l  urs  passions  ;  il  lui  suffit  d'apprécier  vos 
vertus  civiques,  de  trouver  dans  vos  serments 
l'expression  dts  sentiments  de  la  nation,  et 
d'être  assurée  que  noire  courageuse  Révolution 
trouvera  autant  d'imitateurs  que  la  France 
compte,  avec  orgueil,  de  citoyens  libres. 

«  L'Assemblée  vous  invite  à  assister  à  sa 
séance.  »  {Applaudissernents.) 

Plusieurs  membres.  Le  serment!  le  serment I 


M.  le  Président  fait  lecture  de  la  formule  du 

serment. 

Tous  les  membres  de  la  députation  :  Nous  le 
jurons! 

Un  membre  de  la  députation.  Si  l'on  a  besoin 
de  nous,  on  n'aura  qu'à  nous  faire  un  signe. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  président,  et 
leur  insertion  dans  le  proces-verbal.) 

Une  députation  des  invalides  de  VHôtel  est  ad- 
mise à  la  barre, 

M.  Chevalier,  capitaine  d'invalides,  s'exprime 
ainsi  : 

«  Dignes  représentants  d'un  peuple  qui  veut 
vivie  libre  ou  mourir,  nous  venons,  au  nom  de 
tous  nos  eamarades,  jurer  devant  vous  que  nous 
sommes  dans  les  mêmes  sentiments,  quoique 
vieillis  sous  les  étendards  du  despotisme. 

«  Oui,  Messieurs,  et  c'est  de  bon  cœur,  nous 
jnrons  tous  d'être  fidèles  à  la  nation,  à  la  loi,  et 
de  mourir  plutôt  que  de  souffrir  qu'on  en  ar- 
rache un  feuillet  illégalement:  (Applaudisse- 
ments.) Et  si  vous  permettez  à  de  vieux  guer- 
riers d'émettre  devant  vous  un  vœu,  c'est, 
d'après  vos  dé'  rets,  celui  d'un  prompt  retour 
dans  leurs  fa  nilles  pour  y  vanter  vo-^  bienfnts, 
offtir  aux  jeunes  militaire-»  les  lumières  de  l'ex- 
périenc",  et  à  la  patrie  1*^  reste  de  leur  sang, 
s'il  le  faut,  pour  la  défense  de  la  liberté.  » 
(Applaudissemen  ts.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Vousa^ez  déjà,  par  de  longs  services,  mé- 
rité et  obtenu  la  reconnaissance  puhlii|ue;  votre 
sang  a  déjà  été  versé  pour  l'Eiat;  mais  si  la  pa- 
trie était  en  dant^er,  il  vous  en  reste  encore  à 
répaedre  pour  elle.  Vos  forces  épuisées  par 
l'âge,  renaîtiont  par  le  souvenir  de  votre  gloire, 
et  la  France  vous  comptera  encore,  avec  con- 
fianee,  au  nombre  de  ses  défenseurs.  Qu'ils  osent 
donc  se  montrer,  ces  ennemis  de  notre  repos,  ces 
hommes  soudoyés  par  des  tyrans;  et  vous,  oui, 
vous-mêmes,  estimables  vétérans,  vous  sa'rez 
leur  jirouver  que  les  infirmités  d'un  homme 
lit)re  [leuvent  résister  aux  forces  d'un  esclave 
armé,  et  qu'animé  par  l'amour  de  la  patrie,  un 
soldat  français  n'a  point  d'âge.  (Applaudisse- 
ments.) 

»  L'Assemblée,  toujours  attendrie  par  votre 
présence,  reçoit  vos  hommages  et  vos  serments, 
et  vous  invite  à  assister  à  sa  séance  .  » 

Je  vais  vous  lire  la  formule  du  serment: 

M  Vous  jurez  d'employer  les  armes  remises  en- 
tre vos  mains  à  la  défense  de  la  patrie...  » 

Les  membres  de  la  députation  (interrompant)  : 
Oui!  oui!  nous  le  jurons  1  (Vi/s  applaudisse- 
ments.) 

M.  le  Président.  Le  bon  usage  que  vous 
avez  fait  pourrait  vous  dispenser  d'entendre  la 
formule  ;  mais  permettez-moi  d'achever.  (Il  ter- 
mine la  lecture  de  la  formule  du  serment.) 

Les  membres  de  la  députation  :  Nous  le  jurons  I 

Un  officier,  membre  de  la  députation.  Messieurs 
vous  voyez  ce  brave  homme  {A  montre  un  offi- 
cier invalide  qui  a  les  cheveux  blancs)  :  il  avait 
son  ûls    au    service  de  la  nation  ;   il  vient  de 
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passer  chez  l'étranger  ;  il  vous  offre   ses  deux 
bras. 

M.  Phîlogène-tharles  de  Montfort,  mem- 
bre delà  députation  capitaine  d'invalides,  ancien 
mousquetaire  noir.  MoDsieur  le  Président,  mon  fils 
officier  dans  la  colonelle  générale,  infanterie,  me 
comble  de  désespoir  :  il  vient  de  passer  de  Dun- 
kerqueàFurnes.  Je  l'abandonne;  maisj'aiun  autre 
enfant  à  l'école  militaire  de  Brienne  :  je  vous  sup- 
plie de  croire  mon  patriotisme  vrai.  J'ai  encore 
deux  bras;  mon  auire  fils  en  a  deux;  donnez- 
nous  les  moyens  de  remplacer  ce  malheureux. 
Je  vous  donne  ma  parole  de  l'élever  dans  les 
sentiments  que  j'avais  jurés;  mon  cœur  navré 
réclame  vos  bontés. 

M.  le  Président.  Vous  venez  d'entendre,  Mes- 
sieurs, le  récit  qu'on  vient  de  vous  faire  :  les 
décrets  rendus  par  l'Assemblée  nationale  mettent 
dans  le  cas  de  placer  le  fils  de  ce  brave  homme. 

Un  membre  :  Il  est  à  l'école  militaire. 

M.  le  Président.  Je  crois  qu'il  suffira  qu'il 
soit  fait  mention  dans  le  procès-verbal  de  l'offre 
du  sieur  d-^  Montfort  et  d'en  envoyer  l'extrait  à 
l'un  des  généraux  de  l'armée,  pour  que  celui-ci 
s'empre-se  de  mettre  ce  jeune  hom  ne  au  nombre 
des  sujets  qui  méritHnt  d'être  employés. ^Out.'  oui!) 

(L'Assemblée  décrète  la  motion  de  M.  le  Prési- 
dent.) 

M.  Defermon.  Je  demande  l'impression  du 
discours  de  la  députation  et  de  la  ré  i  use  du  pré- 
sident et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

M.  Brîsont-Barnevllle  {Nicolas  -  François- 
Denis),  commissaire  de  guerre,  est  admis  à  la  barre 
et  prôtf  le  serment  décrété  le  22  juin. 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  des  admi- 
nistrateurs de  Saint-Malo,  amsi  conçue  : 

•  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un 
paquet  contenant  87  lettres  qui  ont  été  arrêtées 
au  retour  lie  Jersey  sur  un  bateau  d'un  piirticu- 
Her  de  cepori,  très'suspect,  ei  noioirement  connu 
pour  avoir  transporté  depuis  quelque  temps  un 
nombie  considérat»le  d'émigrants  dans  cette  île. 
Le  grand  rassemblement  qui  s'y  trouve,  leur 
correspondance  habituelle  avec  leurs  affidés  en 
France,  le  nom  et  le  caractère  connu  de  la  plu- 
part des  per.-onnes  auxquelles  ces  lettris  sont 
adressées  et  la  gravité  des  circonstances  actuelles 
nous  ont  déterminés,  Monsieur  le  Président,  à 
vous  les  adre.-ser. 

«  L'Assemblée  nationale  jugera  dans  sa  sages-e 
s'il  convient  qu'elle  prenne  connaissance  de  lei-r 
contenu. 

«  Nous  vous  supplions,  Monsieur  le  Président, 
de  vouloir  bien  lui  réitérer  l'hommage  de  notre 
dévouement  et  de  la  fermeté  inébranlable  que 
les  citoyens  de  ce  district  ont  juré  d'opposer  aux 
coupables  efforts  des  ennemis  de  la  patrie. 
«  Nous  sommes,  etc. 
€  Signé  :   Les  administrateurs  de  Sainl- 
Malo.  » 

Plusieurs  membres  :  Au  comité  des  recherches  ! 

M.  Bouche.  En  d'autres  temps  je  serais  le  pre- 
mier à  demander  que  ces  lettres,  de  quelque  part 


qu'elles  vinssent,  quelle  que  fût  leur  adresse,  fus- 
sent envoyées  à  leur  destination  ;  mais  lorsque 
la  patrie  est  en  dangt^r,  lorsqu'elle  e-t  menacée 
de  toute  part,  cette  loyauté  serait  une  imprudence 
coupable.  Je  demande  que  les  87  paquets  soient 
renvoyés  au  comité  des  recherches. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches  réunis.) 

M.  le  Président.  Voici  une  note  dont  je  dois 
donner  connaissance  à  l'Assemblée;  elle  m'a  été 
remise  avec  le  panier  que  vous  voyez  sur  le  bu- 
reau. 

«  Le  commis  de  la  poste,  au  contre-seing  de 
l'Assemblée  nationale,  a  l'honneur  de  représenter 
à  M.  le  Président  que  les  abus  du  contre-seing  aug- 
mentent tous  les  jours,  et  il  en  montre  la  preuve. 
Ces  paquets  ont  été  apportés  par  un  seul  député, 
qui  n'en  envoie  pas  moins  toutes  les  fois  qu'il 
vient  au  contreseing.  » 

Il  y  a  un  panier  plein  de  lettres. 

M.  V^oidel.  Il  y  a  quelque  temps  que  le  comité 
des  recherches  est  prévenu  de  cet  abus;  il  a 
cherché,  autant  qu'il  était  en  son  pouvoir,  à  vé- 
rifier s'il  en  résultait  uu  danger  pour  la  chose 
publique,  et  il  a  trouvé  qu'en  effet  la  plupart  de 
ces  paquets  portaient  des  suscriptions  extrême- 
ment suspectes.  Je  demande  en  conséquence  ^ui'à 
da  er  de  cet  instant,  le  contreseing  de  l'Assem- 
blée pour  les  envois  soit  supprimé.  (Oui!  oui!  — ^ 
Murmures.)  Il  n'y  a  pas  d'autre  moyen  ;  car  ce'ui 
défaire  signer  pouraii  compromettre  le  meil- 
leur citoyen,  par  la  facilité  qu'on  a  de  contrefaire 
une  signature. 

M.  Ganltîer-Bîanzat.  M.  Voiiel  et  moi,  et 
plusieurs  autres  memoies,  avaient  été  témoins, 
la  semaine  de  n;ère,  que  deux  envo  s  aussi  co  i- 
sidérables  que  celui-là,  ont  été  portés  par  un 
prêtre  de  nos  confrères  que  je  ne  connais  pas  de 
nom,  car  je  le  nomm-  rais.  C'est  ainsi  qu'on 
envoie  1  s  libelles  les  plus  dangereux  à  tous  les 
énergumènes  des  départeme  ts.  (Applaudisse- 
ments.) Les  raunicipaiit  s  et  les  corps  a^iminis- 
tratifs  payeront  avec  plaisir  le  port  nés  lettres 
que  vous'  leur  adrets  rez.  {yon!  non!)  Par  là 
vous  faites  un  mal  infini;  et  je  vous  déclare  que 
le  ci-devant  évêque  de  mon  département  n'a 
gâté  nos  contrée?  que  par  ce  moyen-là.  Si  vous 
ne  voulez  pas  le  supprimer  entièrement,  du  moins 
que  le  commis  ne  contresigne  aucun  paquet  qu'il 
ne  le  fasse  signer  en  sa  présence  par  le  député; 
et  enfin,  Messieurs,  pour  faire  un  exemple  qui 
puisse  arrêter,  ordonnez  que  tous  ces  pa:.uets 
qui  sont  sous  vos  yeux  seront  mis  à  la  poste 
sans  affranchissement. 

M.  Barnave.  Je  ne  dirai  rien.  Messieurs,  sur 
la  dernière  proposition  du  préopinant,  tendant  à 
ce  que  ces  paquets  soient  remis  à  la  poste  :  le 
succès  de  cette  motion  m'est  absolument  indiffé- 
rent, mais  je  demande  l'ordre  du  jo  ir  formelle- 
ment sur  le  fond  de  la  motion  tendant  à  suppri- 
mer le  contreseing. 

Je  crois,  Messieurs,  que  la  question  n'est  pas 
de  savoir  si  les  produits  de  la  poste  rendront  à 
la  nation  quelques  centaines  de  mide  livres  de 
plus  ou  de  moins;  que  le  fond  de  la  question 
n'est  pas  même  ne  savoir  si  une  poigiée  d'aris- 
tocrates dans  les  différentes  parties  du  royaume 
pourront  être  encore  un  pu  plus  irrités  quils 
ne  le  sont  par  les  mauvais  papiers  qui  leur  sont 
adressés,  et  dont  ils  auraient  vraisôipblabiement 
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eu  connaissance,  quand  même  le  contreseing 
aurait  oté  supprimé;  la  véritable  quesiion  est 
que,  vu  la  muiiitude  de  papiers  qui  se  répandent 
dans  le  royaume  à  ttès  peu  de  frais,  qui  ont 
des  abonnements  avec  la  poste,  et  qui  sont  dic- 
té?, dans  le  moment  actuel,  soit  par  l'exaltation 
des  têtes,  poit  par  différents  autres  motifs,  pour 
y  travailler  les  citoyens  dans  un  sens  absolument 
opposé  aux  principes  de  rÂ>semblée  nationale  et 
aux  véritables  intérêts  de  la  nation,  il  importe, 
dans  un  moment  semblable,  de  ne  pas  empêcher 
les  députés  qui  sont  ici,  qui  connaissent  le 
véritable  état  des  chofes  et  les  motifs  qui  font 
mouvoir  ceux  qui  égarent  les  opinions,  il  im- 
porte, dis-je,  de  ne  pas  ôter  à  ces  membres  de 
)'A?seinblée  les  moyens  les  plus  faciles,  les  plus 
prompis  de  porter  la  lumière  dans  leurs  dépar- 
tements. Le  salut  de  l'Etat,  la  conservation  de 
la  monarchie,  l'intégrité  des  principes  consti- 
tutionnels sont  beaucoup  plus  importants  à 
nos  veux  que  la  légère  économie  qui  pourrait 
résuf  er  de  soumettre  au  port  les  paquets. 

Je  dt  mande  donc.  Monsieur  le  Président,  qut; 
l'Asfemiilée  nationale  passe  immédiatement  à 
l'ordre  du  jour  sur  des  motions  très  dangereuses 
sous  leur  véritable  point  de  vue. 

M.  Defernion.  Je  suis  loin  de  combattre  les 
principes  du  préoninant;  mais  je  crois  qu'il  serait 
un  moyen  pour  l'Assemblée  de  prévenir  les  abus 
qu'on  vient  de  lui  dénoncer,  et  auxquels  une 
partie  des  membres  de  l'Assemblée  désire  trouver 
le  remède,  c'est  d'ordonner  que  tous  les  paquets 
d'imprimés  ne  soient  cachetés  que  sous  bandes. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  qu'elle  passe  à 
l'ordre  du  jour.) 

Une  députation  des  écoliers  de  V Université  est 
introduite  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 

«  Législateurs, 
«  Nos  pères  ont  juré  de  mourir  pour  la  défense 
de  la  Constitution  que  vous  avez  donnée  à  la 
France  :  animé-;  des  mêmes  sentiments,  leurs  en- 
fants viennent  à  leur  tour  vous  promettre  de 
marcher  sur  leurs  traces.  Eh!  pourrions-nous  ne 
pas  imiter  leur  dévouement  généreux  1  Ils  ont 
essuyé  les  orases  inséparables  u'une  grande  Ré- 
volution ;  et,  plus  heureux,  nous  en  recueillerons 
les  fruits.  Elèves  de  la  liberté,  instruits  sous  ses 
auspices,  si  notre  âge  est  encore  tendre,  il  n'en 
est  pas  moins  mûr  pour  elle.  Nos  condisciples, 
dont  nous  sommes  ici  les  organes,  brûlent  de  dé- 
poser sur  l'autel  de  la  patrie  le  serment  d'être 
fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi;  et  ce  serment,  nos 
cœurs  l'avaient  formé  depuis  longtemps. »(^jopia«- 
dissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

«  Messieurs, 
«  Quand  votre  civisme  vous  conduit  auprès 
des  rep  ésentants  de  la  nation,  c'est  une  jouis- 
sance que  vous  leur  procurez;  car  ils  voient  en 
vous  l'espérance  de  la  patrie;  ils  voient  en  vous 
ceux  pour  lesquels  ils  ont  pins  particulièrement 
travaillé.  Une  grande  Révolution  n'a  pu  se  faire 
qu'au  prix  d'un  grand  nombre  de  sacrifices.  Le 
nivellement  des  distinctions  n'a  pu  s'établir  sans 
causer  des  regrets  à  tous  ceux  qui  devaient  leur 
élévation  à  des  préjugés.  Mais,  pour  vous  qui  ne 
connaîtrez  point  la  privation  de  quelques  avantages 


illusoires,  l'égalité  aum  to"--.  ses  charmes,  la  li- 
berté aura  tout  son  prix.  Suivez  donc  avec  intérêt 
les  travaux  dont  vous  êtes  l'objet; suivez  les  pro- 
grès de  l'art  social  ;  étudiez  avec  soin  ces  prin -ipis 
qui  sont  la  base  des  bons  gouvernements,  ces 
principes  que,  dans  la  théorie,  l'on  ne  saurait  com- 
battre, et  qu'une  assemblée  d'hommes  libres,  qui 
fut  le  fléau  des  grands,  osa  mettre  en  pratique 
pour  le  bonheur  du  peuple;  voyez  avec  enthou- 
siasme la  carrière  nouvelle  et'  brillante  qu'un  • 
Constitution  libre  offre  aux  talents.  Ce  ne  sont 
plus  des  places  achetées,  briguées,  obtenues  pir 
l'intrigue  ou  par  la  faveur;  cest  le  vœu  d'iine 
nation  qui  vous  élèvera  à  la  dignité  de  lonction- 
naires  publics;  ce  sont  les  intérêts  de  tout  un 
peuple  sur  lesquels  vous  aurez  à  prononcer.  C'est 
désormais,  enlin,  avec  la  coescience  de  vos  ver- 
tus, que  vous  aurez  à  jouir  de  vos  succès. 

«  Soyez  donc  les  amis  de  notre  Constitution  ; 
soyez  ses  plus  zélés  défenseurs.  Aimez  la  patrie 
avec  enthousiasme  :  cette  passion,  la  volupté  des 
grandes  âmes,  donnera  du  ressort,  de  l'énergie 
à  toutes  vos  vertus,  et  vous  éprouverez  que  lu 
premier  de  tons  les  biens,  comme  le  dernier 
terme  de  l'amhit  on,  c'est  la  gloire  d'êtie  citoyen 
dans  un  pays  libre.  {Applaudissements  répétés'.) 

€  L'Assemblée  regrette  que  l'étendue  du  lieu 
de  ses  séances  ne  lui  permette  pas  de  vous  accor- 
der les  honneurs  de  sa  séance;  elle  espère  ce- 
pendant qu'un  certain  nombre  d'entre  vous  vou- 
dra bien  y  assister.  » 

M.  le  Président  lit  la  formule  du  serment. 

Les  membres  de  la  députation  :  Nous  le  jurons! 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
de  la  députation  et  de  la  réponse  du  Piésident 
et  leur  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  du  sieur 
Vaudron,  entrepreneur  de  bâtiments  : 

«  Messieurs, 

«  Les  jeunes  gens  qui  doivent  être  un  jour  les 
soutiens  de  l'Empirt^  viennent  de  jurer  en  ce 
moment  d'obéir  a^x  lois  que  vous  avez  faites  : 
me  sera-t-ii  permis,  Messieurs,  de  déposer  dans 
le  temple  de  la  Constitution  une  somme  de 
300  livres,  somme  faible,  il  est  vrai,  mais  rela- 
tive à  nus  facultés.  Si  des  circonstances  im- 
périeuses me  forcent  à  rester  dans  mes  foyers, 
ne  me  permettent  pas  de  voler  sur  la  frontièie 
et  d'y  verser  mon  sang  pour  la  défense  de  la  pa- 
trie, je  n'oublierai  jamais  que  l'amour  de  la  li- 
berté exige  de  moi  des  sacrilices  d'une  autre 
nature. 

«  Oui,  Messieurs,  cet  enthousiasme  passe  dans 
le  cœur  des  femmes  :  j'ai  vu  avec  transpi.rt 
mon  épouse  vouloir  contribuer  aux  dépenses  de 
l'Etat  :  Les  soldats  du  despotisme  sauront  un 
jour  que  la  devise  d'un  pays  libre  et  généreux 
sera  toujours  de  vaincre  ou  mourir.  {Vifs  applau- 
dissements.) 

«  Je  suis  etc.. 

«  Signé  :  Vaudron.  » 

M.  le  Président.  Le  citoyen  qui  fait  cette  offre 
généreuse  est  en  ce  moment  à  lu  barre. 

Plusieurs  membres  :  La  séance  ! 

M.  le  Président.  Monsieur,  l'Assemblée  vous 
accorde  b  s  honneurs  de  la  séance.  {Applaudisse- 
ments.) 
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(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention, 
dans  le  procès-verbal  de  Ja  lettre  du  sieur  Vau- 
droD.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  de  Mil.  les 
commissaires  envoyés  dans  les  départements  du 
Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de  l'Ain. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Besançon,  le  28  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  cru  devoir  nous  rendre  dans  la 
garnison  la  plus  nombreuse,  et  où  se  trouvent 
réunis  les  officiers  généraux  commandant  la  di- 
vision. Nous  avons  trouvé  dans  les  régiments 
qui  sont  d^ns  cette  place  les  sentiments  qu'on  a 
droit  d'attendre  des  militaires  français,  au  mo- 
ment où  la  (latrie  est  en  danger;  et  nous  les 
avons  vus  prêts  à  sacriGer  leur  vie  pour  elle.  La 
garnison,  composée  de  4  régiments,  s'est  réunie 
hier  au  Gtiamp  de  Mars,  en  armes;  la  garde  na- 
tionale s'y  f^st  également  rendu",  les  directeurs  du 
département  et  du  district,  la  municipalité  étaient 
présents.  Au  milieu  d'un  peuple  nombreux  et 
des  acclamations  des  cito\ens,  les  ofliciers  géné- 
raux, le  commauilant  de' la  place,  les  cheis  des 
corps,  les  ofliciers  de  tuut  grade  et  les  troupes 
ont  prêté  à  la  fouveraineté  nationale  le  serment 
décrété  par  l'Assemblée  ;  les  troupes  et  les  com- 
mandants de  la  citadelle  l'ont  également  prêté. 
Nous  avons  reçu  la  promesse  individuelle  et  écrite 
des  officiers  de  tout  grade.  Le  petit  nombre  de 
ceux  qui  ont  refusé  de  pfêier  l'engagement  dé- 
crété par  l'Asseriblée  a  reçu,  en  déclarant  son 
refus,  la  permission  de  s'éloigner. 

«  La  craime  d'employer  trop  longtemps  les 
moments  de  l'Assemblée,  nous  empêche  d'entrer 
dans  de  plus  grands  détails,  qui  seront  consignés 
dans  notre  procès-verbal  ;  nous  ne  pouvons  ce- 
pendant pas  nous  refuser  de  lui  annoncer  que 
l'union  la  plus  entière  règne  ici  entre  les  troupes 
de  ligne  et  la  garde  nationale. 

«  La  join,  l'unanimité,  les  transports  qu'aexcité 
la  prestation  du  serment,  nous  ont  présenté  le 
spectacle  le  plus  touchant  ;  et,  dans  cette  journée 
comme  dans  celle  qui  l'avait  précédée,  dans  cette 
ville  comme  sur  notre  route,  nous  avons  recueilli 
pour  l'Assemblée  nationale  des  témoignages  cons- 
tants de  contiance,  de  reconnaissance  et  de  res- 
pect. L'allégresse  publique  règne  et  n'a  été 
troublée  par  aucun  désordre  ;  la  tranquillité  a 
régné  dans  toute  la  place,  dans  les  quartiers  et 
datis  la  citadelle.  Chacun  semble  avoir  reconnu 
la  nécessité  d'entretenir  l'ordre  dans  ce  moment, 
d'apprendre  par  là  à  nos  ennemis  que  leurs  efforts 
contre  la  Constitution  ne  tendent  qu'à  l'affermir, 
et  de  seconder  ainsi,  autant  qu'il  est  en  des 
citoyens,  les  efforts  de  leurs  représentants. 

«  Les  coriiS  administratifs,  la  municipalité  et 
lagarde  nationale  de  ce  département  ont  montré, 
avec  le  plus  heureux  accord,  un  zèle  actif,  une 
surveillance  exacte  et  une  fermeté  admirable  et 
imposante.  Administrateurs  et  soldats,  tous  ont 
veillé  nuit  et  jour  et  veillent  encore  nuit  et  jour. 
Le  petit  nombre  d'opposants  ou  de  mécontents 
disparaît  et  se  cache,  soit  par  cra  nte,  soit  par 
respect,  et  nous  n'avons  trouvé  dans  tout  le  dé- 
partem^mt  q  le  des  citoyens  soumis  à  la  loi,  des 
hommes  libres  décidés  à  ne  jamais  cesser  de 
l'être,  .les  soldats  courageux  prêts  à  mourir  plu- 
tôt que  de  laisser  aborder  les  ministres  des  ty- 
rans ou  les  satellites  des  rebelles  sur  la  terre  de 
la  liberté.  {Applaudissements.) 


«  Nous  partons  demain  pour  le  département  de 
la  Haute-Saône.  Nous  aurons  l'honneur  de  vous 
instruire  de  ce  que  nous  y  ferons. 

«  Nous  somm.  s,  etc. 

«  Signé  :  de  Toulongeon,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  de  Lacour  d'Ambezieux.  » 

M.  le  Président.  Messieurs,  la  distraction 
flatteuse  que  nous  venons  d'éprouver  a  emporté 
beaucoup  de  temps  et  paraît  laire  craindie  que 
l'Assemblée  ne  puisse  pas  entreprendre  de  délibé- 
rer sur  l'ordre  du  jour.  On  prODOse  d'entendre  la 
lecture  des  adresses.  {Oui!  oui!) 

M.  Cochelet.  Messieurs,  dès  que  le  départe- 
ment des  Ardennes  fut  informé  des  troubles  qui 
s'étaient  élevés  dans  les  villes  de  Givet  et  de 
Gharlemont  entre  les  régiments  ci-devant  Foix  et 
d'Alsace,  il  a  jugé  convenable  d'y  envoyer  3  com- 
missaiies  pour  rétablir  l'harmonie  dans  ces  deux 
régiments.  Je  suis  heureux  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée qu'ils  y  sont  parvenus  et  que  citoyens  et 
soldats  se  sont  embrassés  en  signe  de  fraternité. 

M.  Oefermon  donne  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  Saint-Malo  qui,  réunis  en  armes  au 
nombre  de  4,0{X)  sous  les  murs  de  la  vilie  et  ayant 
avec  eux  la  troupe  de  ligne  d'  la  garnison  de 
Saiol-Servan,  ont  prêté  le  serment  solennel  de 
vivre  libres  ou  de  mourir,  et  de  conserver  la  li- 
berté qui  leur  est  acquise  et  assurée  par  la  Cons- 
titution. 

Le  même  serment  a  été  répété  par  leurs  femmes 
et  leurs  enfants. 

Cette  adresse  est  transmise  et  signée  par  tous 
les  chefs  des  corps  administratifs  et  tous  les  chefs 
militaires. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  donne  lecture  des 
lettres  et  adresses  suivantes  : 

Lettre  des  sous-officiers,  grenadiers,  soldats  et 
chasseurs  des  4^,  5®  et  6®  régiments  composant  les 
garnisons  d'Aire  et  de  Bétkune,  à  laquelle  est  joint 
un  exemplaire  de  l'adresse  qu'ils  ont  faite  à  l'ar- 
mée française  : 

«  Quels  sont  ces  traîtres,  disent-ils,  qui  ont  fait 
oublier  au  roi  le  serment  qu'il  a  prononcé?  ce 
sont  ceux  qui  se  sont  alimentés  des  sueurs  de 
nos  pères  et  mères;  ces  sangsues  ne  respirent 
que  la  vengeance...  Qu'ils  tremblent  et  qu'ils 
sachent  que  nous  sommes  Français  I  Coalisons 
nos  forces,  ayons  tous  les  mêmes  sentiments  de 
fraternité;  mélions-nous  des  pièges  que  nous  tend 
l'astuce  de  nos  ennemis,  et  qu'ils  payent  chère- 
ment toutes  les  tentatives  qu'ils  feront  pour  in- 
troduire de  vils  suppôts  de  la  tyrannie  dans  notre 
terre  libre.  » 

Ces  militaires  renouvellent  le  serment  sacré  de 
conserver  leurs  droits,  ou  de  périr  sur  les  débris 
de  leur  patrie. 

Lettre  du  directoire  du  district  de  Longivy,  à 
laquelle  est  jointe  la  suite  du  ;  rocès-verbal  de 
la  Continuation  de  ses  travaux,  ainsi  qu'une 
lettre  des  sous-officiers  et  hussards  du  2*  régi- 
ment ci-devant  Chambo  and. 

Le  directoire  loue  beaucoup  la  bravoure  et  la 
vigilance  du  6«  régiment  ci-devant  Armagnac, 
et  lies  hussards  Chamborand;  il  ajoute  que  le  dé- 
tachement des  canonniersdu  régiment  d  Auxonne 
mérite  une  mention  expresse;  qu'il  est  impos- 
sible de  décrire  l'activité  qu'il  a  mise  aux  tra- 
vaux qui  Je  concernent;  que  les  chefs,  sous- 
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officiers  et  soldats  sont  tous  animés  du  même 
esprit. 

Les  témoignages  de  hdélite  contenus  dans  la 
lettre  des  hussards  de  Ghamborand,  sont  remar- 
quables. 

«  Toujours,  disent-ils,  nous  regarderons  la 
France  comme  notre  patrie,  et  nous  en  défen- 
drons les  lois;  toujours  les  Français  seront  nos 
frères,  et  nous  en  protégerons  rêxistence  et  les 
propriétés  au  péril  de  notre  vie.  La  liberté,  dont 
nous  avons  déjà  goûté  les  prémices,  est  un 
trésor  qui  ne  s'échappera  de  nos  mains  que  quand 
le  sang  cessera  de  couler  dans  nos  veines.  » 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Sarrelouis,  accompagnée  de  l'envoi 
qu'ils  font  à  PÂssemblée  d'une  expédition  du 
procès-verbal  des  adjudants,  sous-officiers  et 
hussards  du  1"  régiment  de  hussards,  ci-devant 
Bercheny,  au  sujet  de  l'ignorance  où.  était  ce  ré- 
giment sur  la  nature  des  ordres  qu'il  avait 
reçus  pour  se  rendre  à  Montmédy,  lequel  procès- 
verbal  contient  un  nouveau  serment  de  fidélité. 

Adresse  des  administrateurs  du  directoire,  des 
officiers  municipaux,  des  juges  du  tribunal  de 
district,  et  des  amis  de  la  Constitution  de  la  ville 
de  Charolles  :  ils  s'y  affligent  de  ce  que  le  roi, 
idolâtré  des  Français,  a  oublié  le  prix  de  leur 
amour. 

«  Us  sont  pressés,  disent-ils,  de  témoigner 
leur  gratitude  à  l'Assemblée  nationale.  Ils  assu- 
rent qu'ils  sont  dignes  de  son  énergie  comme 
elle  l'est  de  leur  contiance,  et  qu'ils  mourront 
plutôt  que  de  vivre  sous  le  joug  des  oppres- 
seurs. » 

Adresse  de  la  commune  de  Sézanne,  réunie  en 
assemblée  primaire. 

«  Continuez,  dit-elle,  de  peindre,  par  vos 
décrets,  la  France  dans  l'attitude  la  plus  noble  ; 
le  patriotisme  a  formé  autour  d'elle  un  mur 
d'airain,  et  les  hommes  qui  veillent  à  sa  garde 
sont  de  fer  et  de  feu  pour  le  maitien  de  la  Cons- 
titution. 

«  Le  mouvement  électrique  est  donné;  toutes 
les  fore*  s  j-ont  combinées,  la  nation  n'a  rien  à 
redouter  d'aucune  puissance  armée.  Le  plan  in- 
fernal qui  a  été  formé  ne  permettra  plus  de 
cesser  de  surveiller  les  traîtres  à  la  patrie;  le 
triomphe  de  la  liberté  est  à  jamais  assuré. 

6  La  fuite  du  roi  sera  la  leçon  des  peuples  ; 
et  l'énergie  des  Français,  la  leçon  des  rois.  » 

Adresse  des  amis  de  la  Constitution  de  Barbonne, 
qui  rend  compte  de  l'ardeur  de  leurs  concitoyens 
pour  l'intérêt  de  la  chose  publique. 

«  Les  hommes,  sous  le  vieux  régime,  au  seul 
nom  de  milice,  devenaient,  disent-ils,  pâles  et 
tremblants;  à  peine  guéris  des  meurtri^sures  de 
leurs  fers,  ils  ne  soupirent  qu'après  la  victoire, 
ou  à  mériter  la  gloire  de  sceller  de  leur  sang 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale.  » 

Adresses  des  amis  de  la  Constitution  de  Loches, 
des  citoyens  de  la  ville  de  Pithiviers,  des  officiers 
municipaux  de  la  ville  de  Deaune,  des  adminis- 
trateurs du  district  et  officiers  municipaux  de 
Boiscommun,  de  la  société  des  amis  de  la  Cons- 
titution de  Maubeuge,  des  citoyens  de  la  ville  de 
Caen,  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution  et 
des  habitants  de  la  ville  de  Chartres,  qui  tous 
donnent  à  l'Assemblée  nationale  des  témoignages 
de  leur  admiration  et  de  leur  dévouement,  pro- 


testent d'employer  tous  leurs  moyens  contre  les 
machinations  des  tyrans  et  de  leurs  esclaves,  et 
ne  désirent  que  de  signaler  leur  courage  contre 
les  ennemis  du  dedans  et  du  dehors. 

Lettre  des  administrateurs  du  département  de 
Nancy,  qui  donne  des  témoignages  à  l'Assemblée 
nationale  de  son  admiration  et  de  son  dévoue- 
ment. 

«  L'exemple,  disent-ils,  que  vous  donnez  est 
trop  noble  ;  il  élève  trop  les  âmes  capables  de 
grands  sentiments  pour  que  le  Français  ne  s'em- 
presse pas  d'imiter  votre  contenance,  et  de  sui- 
vre ponctuellement  vos  déterminations.  Nous 
continuerons  à  réunir  tous  nos  efforts  aux  vôtres 
pour  affermir,  au  milieu  de  l'orage,  toujours  de 
plus  en  plus  les  bases  de  la  Constitution.  Cliaque 
jour  les  esprits,  en  s'écairani  davantage  par  les 
malheurs  qui  résultent  des  fausses  conceptions 
ou  de  l'abus  de  la  liberté,  se  replient  progres- 
sivement sur  le  centre  où  réside  la  force  de  la 
Constitution,  soii;;  l'égide  des  lois  et  du  respect 
des  pouvoirs  créés  par  elle.  » 

Délibération  du  directoire  du  département  de 
l'Ardèche,  qui  témoigne  sa  profonde  altliction  de 
l'événement  malheureux  que  nous  préparaient 
depuis  longtemps  les  ennemis  de  la  Révolution. 

«  Ses  ennemis,  disent-ils.soniceux  du  peuple, 
parce  qu'ils  n'out  pas  eu  l'âme  assez  élevée  ni 
assi  z  généreuse  puur  sacritier  l'intérêt  d'une 
vaine  gloire  à  un  nouvel  ordre  de  choses  qui 
est  tout  à  son  avantage  ;  il  n'est  permis  de  douter 
qu'ils  ne  tendent  à  rien  moins  qu'à  ramener  le 
règne  du  despotisme  et  le  retour  delà  féodalité, 
de  la  gabelle  et  des  privilèges,  ou,  pour  mieux 
dire,  des  abus  innombrables  qui  pesaient  sur 
la  tête  du  peuple;  en  un  mot,  à  lui  ravir  d'un 
seul  coup  les  bienfaits  de  la  Révolution. 

«  Que  tel  était  l'objet  desclameurs  qu'ils  se  per- 
mettaient contre  l'Assemblée  nationale,  et  des 
alarmes  qu'ils  affectaient  de  répandre  sur  le  sort 
de  la  religion,  à  laquelle  le  Corps  législatif  n'a 
fait  que  rendre  sa  dignité  primitive,  en  purgeant 
la  police  extérieure  de  l'église  d'une  foule  d'abus 
qui  la  déshonoraient.  » 

Le  directoire  de  ce  département  voue  à  l'op- 
probre et  à  l'indignation  publique  les  auteurs 
criminels  de  nos  maux,  et  il  a  arrêté  plusieurs 
mesures  qu'il  croit  indispensables  dans  les  cir- 
constances. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Dijon,  qui  renouvelle  à  l'Assemblée  nationale 
l'hommage  sincère  de  sa  reconnaissance  et  de  son 
admiration. 

(-  Le  grand  exemple  que  vous  venez  de  donner 
à  la  France,  disent-ils,  et  que  la  France  entière 
a  suivi,  bien  loin  de  nous  alarmer,  manquait  à 
la  Révolution,  et  il  en  accélérera  les  progrès;  il 
fortifiera  l'esprit  public,  il  prouvera  aux  ennemis 
do  la  liberté  combien  est  grande  et  redoutable 
la  nation  française  régénérée  par  vous  ;  il  nous 
éclaire  sur  les*  sentiments  du  roi;  il  dissipe  les 
inquiétudes  qui  pouvaient  nous  rester;  il  rend 
votre  marche  plus  sûre  et  plus  hardie,  et  vous 
conduira  à  l'achèvement  de  la  Constitution.  » 

Adresse  des  maire  et  officiers  municipaux  de 
la  ville  de  Marseille.  Ils  rendent  grâce  à  l'As- 
semblée nationale  de  son  décret  concernant  les 
hommes  de  couleur: 

«  La  cause  des  gens  de  couleur,  disent-ils,  est 
la  nôtre  ;  c'est  celle  de  tous  les  hommes  qui  ne 
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sont  ni  stupides  ni  méchants,  qui  ne  s'aveuglent 
pas  sur  les  vrais  imérêts  du  commerce,  et  qui 
n'ont  pas  la  funeste  habitude  de  raisonner 
comme  des  tyrans.  •> 

Ils  ajoutent  que  l'opinion  contraire,  manifestée 
par  quelques  individus  et  la  chambre  du  com- 
merce, n'est  point  celle  du  commerce  et  de  la 
cité  ;  ils  désavouent,  au  nom  du  peuple,  cette 
injure  faite  à  la  raison  et  à  la  liberté  ;  les  gardes 
nationales  de  Marseille  offrent  au  contraire  de 
se  transporter  dans  nos  colonies  pour  y  soutenir 
les  décrets  de  l'Assemblée  nationale,  si  ces  me- 
sures sont  nécessaires. 

'<  N'oubliez  pas,  poursuivent-ils,  que  Marseille 
a  des  droits  à  cette  expédition,  et  comme  pays 
maritime  et  comme  ville  dévouée  à  la  Constitu- 
tion; les  Mar>^eillai3  qui  vous  ont  demandé  de 
traverser  le  royaume  pour  aller  sur  les  frontières 
recevoir  les  premiers  coups  des  puissances  en- 
nemies; les  Marseillais  ne  comiiteot  ni  les  dan- 
gers ni  les  obstacles,  ni  les  forces  même  de  leurs 
ennemis  :  ils  ne  regardent  que  la  liberté,  ils  ne 
regardent  que  les  lois,  et  partout  où  elles  seront 
menacées  ou  méconnues,  ils  iront,  sur  la  réqui- 
sition des  autorités  qu'ils  respectent,  en  rappeler 
l'observation  aux  peuples  en  se  sacrifiant  pour 
elle.  » 

Adresse  du  conseil  général  de  la  commune  et 
de  La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  la 
ville  de  Villeneuve- le- Roi. 

La  Constitution  française,  y  dit-on,  «  est 
maintenant  à  l'épreuve  de  tous  les  efforts  per- 
fides des  malveillants. 

0  La  contenance  fière  d'un  peuple  libre  a  dé- 
joué tous  les  efforts  des  traîtres. 

«  L'Europe  étonnée,  voyant  la  prudente  intré- 
pidité et  le  courage  tranquille  du  Sénat  français, 
apprendra  ce  que  peut  l'homme  lorsqu'il  connaît 
sa  dignité. 

«  Nous  vouons  à  l'opprobre  et  à  l'ignominie 
quiconque  n'applaudira  pas  à  la  sagesse  des  dé- 
crets rendus  dans  les  circonstances  les  plus  ora- 
geuses dont  l'histoire  fasse  mention. 

«  La  France  ne  peut  plus  avoir  d'ennemis  : 
si  le  despotisme  n'a  pas  éteint  tout  sentiment 
d'honneur  dans  ceux  du  dehors,  ils  doivent  ad- 
mirer en  silence  et  nous  imiter;  s'ils  veulent 
nous  attaquer,  qu'ils  nous  regardent,  et  qu'ils 
tremblent. 

«  Que  ceux  du  dedans  reconnaissent  enfin  que 
c'est  se  déchirer  le  sein,  que  de  s'opposer  au  bien 
de  la  patrie. 

<■  Un  seul  vœu  reste  à  former  :  c'est  que  le 
dernier  de  la  minorité  jure  aussi  sincèrement 
que  nous  de  mourir  pour  la  défense  de  l'Assem- 
blée nationale  et  le  maintien  des  lois;  et  nous 
l'attendons.  » 

Arrêté  du  directoire  du  département  de  l'Ain, 
qui  constate  les  mesures  qu'il  a  prises  pour 
maintenir  la  confiance,  la  liberté  et  la  sûreté  des 
personnes  et  des  propriétés,  qui  fait  mention  du 
serment  individuel  que  ses  membres  ont  prêté, 
de  maintenir,  de  tout  leur  pouvoir,  la  Constitu- 
tion du  royaume ,  d'exécuter  et  faire  exécuter  les 
décrets  de  l'Assemblée  nationale;  et  enfin,  de 
sacrifier  leur  vie  à  l'exécution  des  lois  et  à  la 
conservation  de  la  liberté. 

Lettre  du  sieur  François  de  yeufchâteau,  a,ccom- 
pagnée  d'un  arrêté  de  l'assemblée  primaire  de 
Vicheray  : 

«  Le  salut  du  peuple,  dit  cet  arrêté,  est  la 


suprême  loi  ;  les  princes  peuvent  manquer,  mais 
l'Etat  est  immortel.. .  Les  temps  sont  passés; 
les  Français  ignorants  et  serfs  ont  courbé  trop 
longtemps  leurs  têtes  sous  le  joug  des  diverses 
superstitions  politique,  rehgieuse  et  fiscale  ;  les 
Français  éclairés  et  libres  veulent  la  Constitution 
qui  a  brisé  leurs  chaînes  ;  ils  ne  la  voudront  pas 
en  vain.  Rappelons-nous  ce  qu'a  dit  un  grand 
hom  ne  t  on  peut  bien  empêcher  la  raison  de 
naître;  mais  quand  une  fois  elle  est  née,  il  n'est 
plus  au  pouvoir  de  personne  de  la  détruire.  » 

Adresse  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Laon, 
qui  présente  à  l'Assemblée  nationale  l'hommage 
de  sa  reconnaissance,  et  l'assure  de  son  entière 
soumission  à  ses  décrets  : 

<i  Vous  avez  appns,  y  dit-on,  aux  tyrans  cou- 
ronnés combien  on  est  fort  quand  on  règne  sur 
les  cœurs;  vous  leur  avez  appris  que  le  sort 
d'un  peuple  qui  a  su  recouvrer  la  plénitude  de 
ses  droits,  est  indépendant  du  caprice  des  cours, 
que  les  rois  enfin  sont  faits  pour  les  peuples  et 
non  pas  les  peuples,  pour  être  les  vils  jouets  des 
rois.  » 

Adresse  de  l'assemblée  électorale  du  département 
de  VAllier,  contenant  l'assurance  de  son  entière 
soumission  à  la  loi,  et  de  sa  reconnais-ance  des 
mesures  sages  et  fermes  prises  par  l'Assemblée 
nationale  dans  les  circonstances  présentes  :  les 
électeurs  jurent,  au  nom  de  la  patrie  et  de  la 
liberté,  liée  aujourd'hui  à  leur  existence,  de  tout 
faire  pour  maintenir  son  ouvrage. 

M.  le  Secrétaire.  Voici  encore  une  centaine 
d'Adresses  (Applaudissetnents.);  yoytz,  voyez  (il 
montre  un  gros  paquet),  et  il  y  en  a  encore  da- 
vantage dans  les  bureaux. 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  le  comman- 
dant général  de  la  garde  nationale  parisienne 
demande  à  cornmuniqu  r  à  l'Assemblée  un  objet 
important.  {Oui!  oui!) 

M.  de  La  Fayette.  Messieurs,  je  reçois  de 
Luxembourg,  sous  le  cachet  de  M.  de  Bouille, 
2  exemplaires  imprimés  de  sa  lettre  à  l'Assem- 
blée :  si  les  projets  qu'il  annonce  se  réalisaient, 
il  me  conviendrait  mieux,  sans  doute,  de  le  com- 
battre que  de  répondre  à  ses  personnalités.  Ce 
n'est  donc  pas  pour  M.  de  Bouille,  qui  me  ca- 
lomnie, ce  n'est  pas  même  pour  vous.  Messieurs, 
qui  m'honorez  de  votre  confiance,  c'est  pour 
ceux  que  son  assertion  pourrait  tromper,  que  je 
dois  la  relever  ici.  On  m'y  dénonce  comme  ennemi 
de  la  forme  du  gouvernement  que  vous  avez 
établie  :  Messieurs,  je  ne  renouvelle  point  mon 
serment;  mais  je  suis  prêt  à  verser  mon  sang 
pour  la  maintenir.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  de  Choiseul-Praslin,  fils.  Je  demande 
que  le  dire  de  M.  de  La  Fayette  soit  consigné 
dans  le  procès-verbal  pour  toute  réponse.  {Ap- 
plaudissements.) 

M.  l<elong.  Comme  déclaration  surabondante. 
{Oui  !  oui  !  ) 

(La  motion  de  M.  de  Choiseul-Praslin  est  adop- 
tée.) 

M.  le  Président.  Voici  le  résultat  du  scrutin 
pour  la  nomination  d^un  président  et  de  trois 
secrétaires. 

Sur  426  voix,  M.  Charles  de  Lameth  a  obtenu 
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249  voix  pour  la  présidence;  M.  Anson,  42  et 
M.  Goupil,  33. 

Eq  coQsêquence,  M.  Charles  de  Lameth  est 
nommé  président.  {Applaudissements.) 

Les  nouveaux  secrétaires  Rout  MM.  Greuzé-La- 
touclie,  Augier-Sauzay  et  Vadier;  ils  remplacent 
MM.  Mauriei  de  Flory,  Grenot  et  Régnier. 

M.  Emmery,  ex-président,  prend  place  au 
fauteuil. 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions yf&it 
un  rapport  sur  Vétat  des  pensions  à  la  charge  de 
la  ferme  générale  des  messageries;  il  s'exprime 
ainsi  : 

Par  un  décret  du  27  février  dernier,  l'Assemblée 
nationale  a  ratifié  l'adjudicaiion  de  la  ferme  des 
messageries  faite  par  le  ministre  des  finances  le 


4  du  môme  mois;  et  cependant,  à  l'égard  des 
pensions  mentionnées  dans  ce  bail,  l'Assemblée 
a  ordonné  que  le  payement  en  serait  suspendu 
jusqu'à  ce  que  leur  état  eût  été  présenté  à  l'As- 
semblée, et  qu'elle  eilt  décrété  ce  qu'il  apjiar- 
tieiidrait. 

L'état  a  été  rerais  au  comité  des  pensions. 
On  n'y  voit  emidoyés  que  d'anciens  seiviteurs, 
et  pour  des  pensions  modiques;  en  conséquence, 
le  comité  propuse  de  décréter  le  payement  du 
ces  pensions. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assi-mblée  nationale  décrète  que  les  pen- 
sions portées  aux  deux  états  annexés  au  présent 
dé(  ret,  et  mises  à  la  charrie  du  fermier  des  mes- 
sageries par  le  bail  du  4  février  derni'.r,  seront 
acquittées  par  ledit  fermier,  conformément  aux 
clauses  de  son  bail. 


État  dis  pensioits. 
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ÉTAT  DES  PENSIONS  A  LA  CHARGE  DE  LA  FERME  GÉNÉRALE  DES  MESSAGERIES. 


Pensions  qui,  aux  termes  du  bail  passé  à  Bazile  Durdant,  doivent  être  à  la  charge  du  roi 

au  1"  janvier  1792. 


NOMS    DES  PENSIONNAIRES. 


V*  Charles  Bois • 

Bariiet 

MaRLOT 

Menard  

LlBIS 

Normand  

V«  Petit 

ViMEux  ^Supplément) 

Casque  (Supplément) 

BODRDELO 

OllRT 

BoîOEAr 

CuL'DE  Bernard 

V«  Perroselle 

Dame  Geoffrot 

DCCROT 

Trinquet 

liv.     s 
Pensions    que   Durdant   derait  payer 
jusqu'à  la  fin  de  son  bail  au  i"  Jan- 
vier 1797. 

BOCBLIH 150        ) 

Meot 150     J 

Olivier 210    16 

Mercier SOO  » 

FANON 500  a 

Mangeot 108  a 

Sébastien  Bloxelle,  dit  Bretum 150  s 

Bastie.-« 300  » 

Y«  Barandon 100     a 

Bone:«fa:<t 400     » 

Colin T2     » 

L'Etacdi 150     » 

Richard 100      » 

Bernard 230      » 

Baldrt 230      . 

Teilhot 500     » 

TOTAL 3,530    16 

(Total 


SOMMES. 


1. 

8. 

d. 

300 

» 

a 

800 

■a 

» 

IrO 

a 

» 

120 

» 

a 

133 

6 

8 

13;i 

6 

H 

400 

j) 

> 

OBSERVATIONS. 


'\ 


200 


334 


400  » 

150  » 

150  » 

150  » 

180  » 


400    »    a 


400    » 
120    » 


Son  mari   a  été  tué  au    service  des  Messageries. 

Ancien  directeur  à  Boulogne,  fort  âgé  et  retiré. 

Ancien  cocher,  vieux,  retiré. 

Garçon  d'écurie,  très  vieux  et  infirme. 

Cocher,  très  vieux,  retiré. 

Idem. 

Son  mari,  contrôleur  ambulant,  mort  fort  pauvre. 

Ancien  directeur  à  Calais  ;  il  lui  a  été  accordé  700  li- 
vres de  pension  de  retraite,  dont  5u0  livres  au  compte  du 
roi,  et  iOO  livres  à  payer  par  les  fermiers  jusqu'au 
1"  janvier  1792  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

Nota.  —  Il  y  a  200  livres  réversibles  à  sa  femme. 

Ancien  directeur  à  Moulins.  Il  lui  a  été  accordé  800  li- 
vres de  pension,  dont  466  livres  au  compte  du  roi  et 
334  livres  à  payer  par  les  fermiers  jusqu'au  1«'  jan- 
vier 1792,  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

Beceveur  à  Lyon;  retraite  accordée  après  une  maladie 
dont  les  suites  l'ont  mis  hors  d'état  de  travailler. 

Ln  des  plus  anciens  cochers,  hors  d'état  de  monter  à 
cheval  à  cause  d'une  descente. 

Ancien  cocher,  trop  âgé  pour  monter  à  cheval. 

Idem. 

Veuve  d'un  garçon  d'écurie  mort  au  service. 

Ancienne  directrice  à  Clermont-Ferrand.  Sa  pension  est 
de  1.200  livres,  dont  800  livres  au  compte  du  roi  et 
400  livres  à  payer  par  les  fermiers  jusqu'au  1»  jan- 
vier 1792,  qu'elle  devait  être  au  compte  du  roi. 

Elle  a  7  enfants  à  sa  charge. 

Ancien  directeur  à  Mâcon. 

Ancien  facteur,  âgé  de  80  ans. 


Conducteur  très  âgé,  retiré. 

Palefrenier  très  âgé,  retiré. 

Cocher  de  la  diligence  de  Lyon,  très  âgé,  hors  de  ser- 
vice. 

Idem. 

Ancien  directeur  à  Sens,  pour  la  retraite. 

Ancien  cocher,  hors  d'état  de  servir. 

Ancien  maréchal,  retire. 

Ancien  chef  de  l'atelier  des  maréchaux  grossiers. 

Factrice  à  Poitiers,  très  âgée  et  infirme,  et  pour  les 
services  de  son  mari. 

Contrôleur  âgé,   retiré. 

Ancien  serrurier,  infirme;  retiré  à  Bicétre. 

Ancien  garçon  d'écurie  à  Auxerre,  très  âgé,  pour  sa  re- 

Jdem.  A  Châlons-sur-Marne. 
Idem.  A  Moulins. 
Idem. 

Ancien  receveur  à  Lyon. 

Cette  pensiQU  a  été  accordée  par  les  sous-fermiers  de 
la  Saône;  elle  doit  cesser  au  31  décembre  1791. 


3,330  16    a 


7,411    9    4 
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II 


ETAT    DES  PENSIONS 


dont  les  fermiers  des  voitures  de  la  cour  s^étaient  chargés  envers  les  veuves  de  leurs  cointéressés  et 
Us  anciens  cochers,  à  la  forme  de  leurs  délibérations,  qui,  sur  les  représentations  de  la  compagnie, 
lors  de  la  conversion  de  la  ferme  en  régie,  ont  été  confirmées  par  le  ministre  des  finances,  avec  au- 
torisation à  continuer  le  payement  de  ces  pensions.  {La  décision  du  ministre  est  du  4  mars  1790,  et 
l' acquit ternent  des  pensions  a  été  rendu  obligatoire  au  nouveau  fermier  général  des  messageries.) 


NOMS 
des 


M^C  DE  BESOMBES... 

M><  DE  La  Cbenate. 


M.  Lài;bki«t  Gautier. 


Anciens  aochert 
Cbampàgxe 


HCETTE.  . 

Adam.... 
Lamiral. 
Chaffey. 
Lerot... 


Chavegrand,  dit  Silvain. 

Bance,  dit  Pierrot 

Orlea:(s... 

LXDIU 


Poisso»:«iEr,. 


Lesage.  . 

BiDACLT., 
LEGRA.'VD  . 

ACBgRT . . 


AGE. 


Gl  aus. 
66  ans. 


Gii  an». 


Total. 


SOMMES. 


liv. 

1,200 

1,200 


400 


150 

100 

200 
250 
300 
130 

100 

300 

200 
200 

300 

200 
200 

100 
100 


3,650 


OBSERVATIONS, 


M.  de  Besombes,  mort  en  1781. 

M.  de  la  Chenaye,  en  1784. 

L'un  et  l'autre  fermiers  des  voitures  de  la  cour,  avaient 
éprouvé  des  perles  considérables  dans  cette  entreprise  ; 
morts  insolvables  ;  leurs  veuves  n'ont  d'autres  ressources, 
pour  subsister,  que  les  pensions  accordées  et  continuées 
par  les  Compagnies  qui  ont  succédé  à  leurs  maris. 

Sous-receveur  au  bureau  de  Versailles  depuis  1771,  et 
précédemment  employé  dans  la  régie  générale  depuis 
1738  ;  fut  compris,  en  octobre  1790,  dans  la  réforme  de 
partie  des  employés  des  voitures  de  la  cour,  ordonnée  par 
le  ministre  des  finances;  et  cependant,  par  égard  pour 
l'ancienneté  de  ses  services  et  n'ayant  pas  de  quoi  vivre 
sans  son  emploi,  qui  lui  rendait  1,200  livres,  le  ministre, 
par  sa  décision  du  15  octobre  1790,  a  bien  voulu  lui  ac- 
corder un  traitement  annuel  de  400  livres, 


Cocher  pendant  15  ans,  un  accid.ent  le  mit  hors  de  ser- 

"  septe 

Après  6  ans  eut  l'épaule 


ii^jucuer  peuuaui  la  uns,  uu  auciaeni 
vice.  Décision  du  1"  septembre  1776. 
1      Après  6  ans  eut  l'épaule  cassée  ea  faisant  sou  service. 
\  Décision  du  1»'  septembre  1776. 
I      Pension  accordée  en  1776,  après  23  ans  de  service. 
Pension  accordée  en  1778,  après  23  ans  de  service. 
Pension  accordée  en  1777,  après  33  ans  de  service. 
I       Pension  accordée  en  1778,  après  16  ans  de  service. 

i      Grièvement  blessé  au  service  de  la  Compagnie.  La  pen- 
sion lui  fut  accordée  en  1777. 
1      30  ans  de  service.  Décision  de   la  Compagnie  du  6  juin 
I  1787. 

(      22  ans  de  service.  Décision  de  la  Compagnie  du  9  mai 
{  1788. 

I      23  ans  de  service,  infirme.  Décision  du  9  mai  1738. 
t     Indépendamment  de  son  service  comme  cocher  pendant 
j  18  ans,  il  s'est  toujours  rendu   très  utile  à  la  Compagnie 
S  par  des  services  extraordinaires  et  de  confiance.  Décision 
(  du  12  janvier  1788. 
I      20  ans  de  service  ;  infirme.  Décision  du  16  juin  1787. 

21  aus  de  service.  Décision  du  9  février  1788. 
,      35  ans  de  service  qu'il  continue  pour  l'avoir  préféré  à  la 
I  retraite  de  300  livres. 

[      i&  ans   de  service  ;  il  a  également  préféré  de  le  conti- 
!  nuer. 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  dépensions,  pro- 
pose un  projet  de  décret  portant  allocation  de 
secours  à  diverses  personnes  septuagénaires. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de 
son  comité  des  pensions,  décrète  que,  sur  les 
fonds  affectés  au  payement  des  pensions,  le  Tré- 


sor public  payera  provisoirement  et  à  titre  de 
secours  pour  chacune  des  années  1790  et  1791, 
la  somme  de  273,  677  1.  2  s.  2  d.,  laquelle  sera 
répartie  entre  les  personnes  comprises  en  l'état 
annexé  au  présent  décret,  en  suivant  la  propor- 
tion portée  audit  état;  et  en  out'e  il  sera  lemis 
entra  les  mains  de  M.  Pinaré.  de  l'Académie  des 
sciences,  la  somme  de  3,000  livres  pour  l'impres- 
sion des  Annales  célestes  du  dix-septième  siècle, 
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laquelle  somme  sera  prise  sur  le  fonds  de  2  mil- 
lions ilestiQé  aux  gratifications. 

«  Lh  payement  ?era  fait  dans  les  terme?  et  aux 
conditions  exprimées  aa  décret  du  premier  février 
dernier,  et  en  ouire  aux  conditions  suivantes: 

tl°Les  personnes  comprises  audit  état  neserool 
payées  qu'en  justiQant,  aux  termes  du  décret  du 
54  juin  dernier,  de  leur  domicile  actuel  et  habi- 
tuel dans  le  royaume,  ainsi  que  de  la  quittance 
di'  leurs  impositions  et  du  payement  des  deux 
premiers  termes  de  leur  contribution  palrioiique, 
ou  de  la  déclaration  qu'ellts  n'ont  pas  été  dans 
le  cas  de  faire  une  couiribution  patriotique; 

«  2°  Lesdiies  i.ersonoes  serunt  tenues  de  dé- 
clarer expressément,  dans  la  quittance  qu'el'es 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles 
se  présentent  en  personne  pour  le  recevoir,  ou 
dans  la  iirocuration  qu'elles  donneront  à  cei 
effet,  qu'elles  n'ont  aucune  autre  pension  dont 
elle-  touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie, 
à  (|uel<|ue  titre  que  ce  soit,  ni  aucun  traitement 
d'activité; 

«  3"  11  sera  fait  déduction  sur  les  sommes  qui 
reviendroîit  aux  personnes  comprises  dans  l'éiat 
annexé  au  présent  décret,  de  ce  qui  leur  aurait 
été  (  ayé  sur  les  secours  déjà  accordés  par  l'Âs- 
semblée  nationale  pour  Tannée  1790,  aux  per- 
sonnes qui  n'étaient  pas,  à  l'époque  de  ses  dé- 
crets, comprises  dans  des  états  nominatifs.  > 


1.    s.    d. 


ANNEXE 

Supplément  axuc  2  premiers  états  de  répartition 
de  la  somme  de  237,677  l.  2  8.2  d.,  accordée 
pour  secours  dans  chacune  des  années  1790  et 
1791,  aux  citoyens  pensionnaires  âgés  de  70  ans 
et  au-dessus. 


1.    s.     d. 


YiEiLH  (Antoine),  âgé  de 
91  ans,  ancien  garde-maga- 
sin des  vivres  de  la  marine 
à  Agde,  retiré  en  1783  :  ap- 
pointements de  1,800  livres  ; 
60  ans  de  services. 

Pension  de  400  livres  net; 
secours  de  1 ,800  livres  (art.  19 
et  20,  t  tre  1),  Cl 1,800 

NiQUET  (Antoine -Joseph), 
né  le  30  décembre  1700;  an- 
cien premier  président  au 
parlement  de  Toulouse,  re- 
tiré en  1787  :  67  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  17,000  livres 
net,  secours  de  pareille 
somme  (art.  10.  (titre  111),  ci.    17,000 

Garreàult  (François),  né 
le  27  janvier  1701;  ancien 
principal  commis  au  bureau 
de  la  marine  :  75  ans  de  ser- 
vices sans  interruption  ;  ses 
appointements  étaient  de 
5,0001ivres, y  compris  lOOpis- 
toles  sur  les  Invalides  de  la 
marint-;  secours  de  pareille 
somme,  (art.  19  et  20,  titre  1), 
ci 5,000 

Desrobert (François),  né  le 
23  novembre  1702;  ancien 
capitaine  au   régiment  dQ 


Champagne,  et  commandant 
le  bataillon  de  mihce  de  Ma- 
zarin,  retiré  en  1760  :  42  ans 
lie  services,  plus  de  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  620  livres  net; 
secours  de  1,920  livres  (art.  19 
et  20,  titre  1),  ci 1,920 

Ferroul  de  Laurens  (Bar- 
thélémy), né  le  l"  février 
17U3,  ancien  capitaine  au  ré- 
giment royal-dragons,  retiré 
(în  1759  :  36  ans  de  services, 
11  compagnes. 

Pension  de  450  livres  net  ; 
secours  de  1 ,065  livres(art.  19 
et  20.  titre  1),  ci 1,065 

Df:vins  (François),  né  le 
4  décembre  1703  :  doyen  des 
substituts  du  procureur  gé- 
néral de  la  ci-devant  cour 
des  aides  de  Paris  :  57  ans 
de  services. 

Pension  de 600  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  litre  III),  ci 600 

GARPOT(Charles-André),né 
le  30  novembre  1703;  ancien 
sous-chef  de  l'hôtel  des  Fer- 
mes :  44  ans  de  services. 

Pension  de  1 ,800  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111),  ci 1,800 

Taurines  (Louis-François), 
né  le  18  janvier  1704,  ancien 
lieutenant-colonel  du  régi- 
ment royal-artillerie,  retiré 
en  1759  :"39ans  de  services; 
6  campagnes. 

Pension  de  3,736  1.  13  s. 
4  d.  net;  secours  de  pa- 
reillesomme(ari.  10,  titre  III), 
ci 3,736 

Ardibus  du  RAMO(Fran^ois- 
Sylvam),  né  le  14  août  1  /04  ; 
ancien  commissaire  et  con- 
trôleur de  la  marine  à  l'île 
de  France,  retiré  en  1772:  plus 
de  50  ans  de  services. 

Pension  de2.180  livres  net; 
secours  de  6,000  livres(art.  19 
et  20,  titre  I),  ci 6,000 

ÛESCUDIER  De  Beaulieu 
I  François-Louis),  né  le  3  oc- 
tobre 1704;  ancien  major 
du  régiment  de  Foix,  retiré 
en  1756  :  23  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  500  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  titre  111),  ci 500 

PiÈCHE  (Joseph  Henri),  né 
le  20  avril  1706  ;  ancien  sous- 
commissaire  de  la  marine  et 
des  classes,  retiré  en  1765  : 
43  ans  de  services,  dont  3  ans 
et  demi  de  navigation  :  ap- 
pointements de  720  livres... 

Pension  de  530  livres  net; 
sec  urs  de  720  livres  (art.  19 
et  20,  titre  1),  ci 720 

Le  Cellier  (François , 
LQiiiâ),aéie9seplembre  1706  ; 
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ancien  employé  dans  la  partie 
des  vivres  et  garde-magasin  à 
Vaienciennes;  Miré  en  1788  : 
45ansde  services,  aux  appointe- 
ments de  2,400  livres. 

Pension  de  80)  livres  net; 
secours  de  1,950  livres  (art.  10 

et  20,  lit.  I),ci 1,950  1.  » 

DuPUY  DE  iJRiACÉ  (E  iiery)  né 
le  17  nuvemb  e  1706;  ancien 
capitaine  au  >  or(>s  royal  d'artil- 
lerie, retiré  en  1759:  33  ans  de 
services,  plusieurs  caupat^nes. 
Pen-ion  de  1,180  livres  net; 
eecours    de    pareille    somme 

(art.  10,  tit.  III),  ci 1,180      « 

BANNE(J(ande),néle  l^'mars 
1707;  maréchdl  de  camp,  d-de- 
vant  premier  aiie-maor  des 
mousquetaires,  et  gouverneur 
d'Àidres,  retiré  des  mousque- 
taires et  1758  :  35  ans  de  ser- 
vices; 10  camiiag'ies. 

Pension  de  5,723  livres  13  sols 
net;  secouis  de  paeille  somme 

(art.  5,  tit.  III),  ci 5,723    13 

Vaillac  (Pierre-Joseph-Ray- 
mond  de),  né  le  28  mai  1707,  iin- 
cien  maréchal  des  logis  de  la 
gendarmerie,  retiré  en  1759  : 
34  ans  de  services,  16  campa- 
gnes. 

Pension  de  670  livres  15  sols 
net;    s>  cours   de   1,200  livres 

(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci 1,200      » 

GiGAULT  DE  Bellefont  (Ar- 
mand-Loui^-François  de),  né  le 
19  décembre  17U7;  lieutenant 
général  des  armées,  ci-devant 
mestre  de  carnp  d'un  régiment 
de  cavalerie  de  s-on  nom  :  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  300  livres  nef,  se- 
cours 'le  pareille  somme  (art.  6, 

tu.  111),  ci 3,000      » 

Georgi  (Maurice-Gottli)li-Théo- 
phileoe),  né  le  13  juin  1708;  an- 
cien capitaine  commandant  des 
Tolontaires  d'Australie,  infante- 
rie, réformé  en  1763;  30  ans  de 
services:  18  campagnes;  gi and 
Dorabie  de  tdespures. 

Pension  de  708  livres  net; 
secours  de  1,387  1.  10  s.  (art.  19 

6120,  tit.  I),  ci 1,387    10 

Gameron  de  Kenloch  (A- 
lexandie),  né  le  15  juillet  1708; 
ancien  sous-lieutenant  au  régi- 
ment d'Ogilvy,  réformé  en  1763, 
et  attache  à  la  suiti.'  de  place  de 
Landrecies:  15  ans  de  ser- 
vices, 2  campagnes. 

Pension  de  300  livres  net; 
secours  de  600  livres  (Décret  du 

9  janvier  1791),  ci 600      » 

FÉLIX  d'Ollières  (Louis),  né 
le  9  septembie  1708;  ancien  pro- 
cureur du  pays  de  Province. 

Pension  de  2,062  I.  10  s.  net, 
accordée  en  considération  de 
ses  servicpg,  par  brevet  du  14  oc- 
tobre 1757  et  arrêt  du  conseil 
du  15  novembre  suivant;  se- 


I.      s.    d. 


cours  de  pareille  somme  (art.  10, 

lit.  III)  Cl 2,062    10 

Lamare  Robert  (Jeao-Bap- 
lisie  (le),  né  le  1"  novembre 
1708;  ancien  conseiller  au  con- 
seil supérieur,  ci-devant  établi 
à  Rouen,  2  ans  de  services  en  la- 
dite qualité. 

Pension  de  500  livres  net; 
secours    de    p  reille     somme 

(art.  10,  lit.  Ill),  ci 500      » 

Pavin    (Jacqies)   né    le 

1708;  ancien  garde-magasin  du 
port  de  To  lion,  retiré  en  1783, 
aux  appointements  de  1,500  li- 
vres: 43  ans  (le  servifcs. 

Pension  de  1,000  livres  net; 
?ec0'irs  de  1106  i.  5  s.  (art.  19 

et  20,  tit.  1),  ci 1,106      » 

Berbudeau  (Jean-Gabriel),  né 
le  17  ocloore  1709,  ancie  i  chi- 
rurgien de  la  marine  à  l'île 
Royale,  retiré  en  1771  :  30  ans 
de  services. 

Pension  de  354  livres  net; 
secours     de     pareille    somme 

(art.  10,  tit.  III),  ci 354      » 

URTADOD'AMEZAGA(Ba]lhaz:!r- 
Joseph- Fr.)  nçuis -Nicolas  -  ÂQ - 
toine-Michel),  né  le  30  juillet 
1710:  lieutenant  général  des 
armées,  et  ci-devant  major  de 
dra,uons. 

Deux  pensions  de  3,500  livres 
net;  secours  de    3,000   livres 

(art.  10,  tit.  III),  ci 3,000      » 

De  ces  pensions,  l'une  de 
2,000  livres  lui  avait  été  accor- 
dée par  décision  du  13  mars 
1766,  à  titre  d'appointements 
conservés  en  qualité  de  pre- 
mier gentilh'imme  de  la  cham- 
bre du  f  u  roi  d  ■  Pologne. 

Rathier  (Mich'l-Yves  Claude), 
né  le  25  août  1710,  an  ien  com- 
mis des  vivres  de  la  marine, 
à  Brest,  retiré  en  1766  :  32  ans 
de  servic's,  12  campagnes; 
appointements  de  600  livres. 

Pension  de  324  livres  net;  se- 
cour-  de  465  livres  (art.  19  et  20, 

titre  I),  li 465      » 

Christophe  (Jean),  né  1h  28 
septembre  1710;  entré  en  1740 
dans  la  prévoie  à  l'arméi^  ;  en- 
suite subuélégué  de  l'intendance 
de  Paris  jusqu'en  1789;  en  tout 

49  ans  de  services. 

Pension  de  2,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  III),  Cl 2,000      » 

Leroux  (Jean-François),  né  le 
23  octobre  1710;  ancien  premier 
commis  dans  les  bureaux  de 
M.  le  prévôt  des  marchands, 
retiré  en   1787,  après  plus  de 

50  ans  de  service=5,  tant  en  cette 
qualité  qu'en  celle  de  secrétaire 
dt'S  intendances  de  Metz  et  de 
Lille. 

Pension  de  3,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  111),  ci 3,000     » 
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BoiL  DE  Crevecoeur  (Charles- 
Alexandre),  né  le  28  décembre 
1710;  ancien  capiiaineensecoud 
au  régiment  de  Royal-Barrois, 
retiré  en  1758;  26  &n^  de  ser- 
vices ;  plu-ieurs  campagnes. 

Peiisionde  6141.  38.6  d.net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  titre  IID,  ci 614      3      6 

Rebuffel  (Antoine),  né  en 
1710;  ancien  premier  commis 
de  la  loteri'^  royale  de  France, 
retiré  en  1788;  12  ans  de  ser- 
vices. 

Pension  de  1,100  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  III),  ci 1,100      »      » 

BEALFFEnAntoine),néen  1710: 
ancien  cummis  à  ia  distribution 
des  vivres  sur  les  vaisseaux,  re- 
lire en  1781  ;  54  ans  de  i-ervices, 
40  embarquements. 

Pension  de  250  livres;  secours 
de  720  livres,  totalité  de  !î^B  ap- 
poiotemenis  (art.  19  ei  20,  ti- 
tre I),  ci 720      •      » 

PiNGRÉ  (Alexandre-Guy),  âgé 
de  80  ans;  religieux  de  Sainte- 
Geneviève,  savant  distingué, 
auteur  de  plusieurs  ouvrages  sur 
l'astronomie,  la  géographie  et 
la  navigation;  a  parcouru  vingt 
mille  lieues  ?ur  mer  en  quatre 
vuvages,  dont  le  but  était  de 
perfectionner  les  connaissances 
sur  Tastronomie  et  la  naviga- 
tion. 

Secours  de  1,800  livres  (arl.  7 
et  10,  titre  II),  ci 1,800      »      » 

Le  comité  est  en  même  temps 
d'avis  que,  sur  le  fonds  de  2  mil- 
lions, destinéaux  gratifications, 
il  soit  accordé  à  M.  Piogré  la 
somme  de  3,000  livres,  confor- 
mément à  lavis  du  comité  des 
finances,  du  16  mars  1791,  pour 
faciliter  l'impiession  d'un  nou- 
vel ouvrage  de  sa  composition, 
intitulé  :  Annales  célestes  du 
dix-septième  siècle,  ouvrage 
dont  l'Académie  des  scienct  s  a 
attesté  les  avantages  par  uq  rap- 
port du  12  février  1791» 

HussoN  (Nicolas),  né  le  25  mai 
1712;  ancien  lieutenant  au  ré- 
giment d'Orléan.-- cavalerie,  ré- 
formé en  1764;  21  ans  de  ser- 
vices; 17  campagnes. 

Pension  de  442  1.  10  s.  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
6,  titrelll),ci 442    10      » 

Sarrasin  de  Bellecombe  (Jo- 
seph-Elieiine),  ne  le  3  aoiit  1712; 
ancien  capitaine  de  grenadiers 
au  régiment  de  Médoc,  retiré  en 
1766;  33  ans  de  services,  11 
campagnes. 

Pension  de  708  livres  net;  se- 
cours de  1162  I.  10  s.  (art.  19  et 
20,  titre  I),  ci 1,162    10      » 

Foucault-Lardimalie  (Phili- 
bert de),  né  le  10  septembre  1712; 
ancien  capitaine  de  vaisseau,  re- 
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tiré  en  1762  ;  34  ans  de  services; 
23  campasioes  eu  mer. 

Pension  de  1,020  livres  net; 
secours  de  2,400  livres  (art.  19 
et  20),  ci 2,400 

Perrin  de  la  BESsiÊRE(Louis), 
né  le  5  décembre  1712;  ancien 
lieutenant-colonel  du  régiment 
de  Rouergue,  r  tiré  en  1763; 
35  ans  de  services;  21  campa- 
gnes. 

Pension  de  1,507 1.  10  s.  net; 
secours  de  4,000  livres  (art.  19 
et  20,  titre  I),  d 4,000 

Sanglier  de  la  Koblaye 
(François),  né  le  l^'janvier  1713, 
ancien  lieutenant-colonel  du  ré- 
giment d'Artois -infanierie,  re- 
tiré en  1771  ;  39  an?  de  services 
dont  6  en  qualité  de  lieutenant- 
colonel;  Iz  campagnes. 

Pension  d^^  2,105  livres  net, 
y  compris  600  livres  sur  1  or  ire 
de  Saint-Louis  ;  secours  de  4,000 
livres,  totalité  des  apytointe- 
ments  de  son  grade  (art.  19  et 
20,  titrai),  ci... 4,000 

Bertier  (Jean-Gaspard),  né  le 
Sj'.nvier  1713;  retiré  en  1770, 
lit-utenaot-colonei  du  réiiiment 
du  comte  de  la  Marche -in- 
fanterie; 39  ans  de  services,  21 
campagnes. 

Pension  de  1 ,947  livres  net  ; 
secours  de  4,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  litre  IH),  ci 4»000 

CoT  (Pierre),  né  le  8  janvier 
1713,  retiré  en  1777;  inspecteur 
C"n>rôleur-eénéral  de  l'Ecole 
militaire,  24  ans  de  services, 
traitement  de  4,000  livres. 

Pension  de  7,000  livres  net  ; 
secours  de  3,000  livres  (art.  10, 
litre  lll),ci 3,000 

Buisson  delà  Vigne (Jacques- 
Pierre-Guiliaume),  né  le  15  jan- 
vier 1713;  capitaine  de  vaisseau 
et  direcieir  des  armements  de 
la  compagnie  des  Lides,  em- 
ployé pour  la  liquidation  jus- 
?Q'en  1778;  45  ans  de  services; 
voyages  des  Indes;  a  reçu 
20  OOÔ  livres  de  gratification,  et 
a  joui,  depuis  la  suppression 
de  la  compagnie  dts  loies  jus- 
qu'en 1789,  époque  du  décès  de 
son  épouse,  d'une  pension  de 
1,500  livres  sur  la  tête  de  cette 
dernière,  en  outre  de  celle  de 
4,500  livres  dont  il  est  demeuré 
pourvu;  secours  de  4,500  livres 
(art.  10,  titre  III),  ci 4,500 

Keller  (Henri-Christian  de), 
né  le  19  janvier  1713;  ancien 
chirurgien-major  des  régiments 
Royal-Allemand  et  Alsace,  retiré 
en  1786  ;  42  ans  de  services. 

Pension  de  800  livres  net  ;  se- 
cours de  940  livres  (art.  19  et 
20,  titre  I),  ci 940 

MouGiNOT  de  Noncôurt  (Henr  i- 
Nicolas-Frauçois-Antoine),  né  le 
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22  janvier  1713;  ancien  capi- 
taine auréftiment  de  Limousin, 
retiré  en  1756;  27  ans  de  ser- 
vices, plusieurs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
titre  III),  ci 355      .      . 

MoNTANGON  (Gliiude-Nicolas 
de),  né  le  26  janvier  1713;  an- 
cien capitaine  au  régiment  de 
Bnurbon-infanierie,  retiré  en 
1774;  Il  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
titre  III),  ci 355      »      .> 

DuBAN  DE  LA  Feuillée  (Frau- 
çois-Henri),  né  le  28  janvier 
1713;  ancien  capitaine  au  régi- 
ment d'Harcourl,  dragons,  retiré 
en  1757;  29  ans  de  services, 

10  campagnes. 

Pension  de  1,231  1. 12  s.  6d.; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  titre  IID,  ci 1,231     12     6 

BouTiER  DE  Catus  (Pons),  né 
le  29  janvier  1713;  ancien  pre- 
mier-lieutenant au  régiment 
d'Aubigné- dragons,  retiré  en 
1756;  28  ans  de  services  efifec- 
tils  :  12  campagnes,  2  blessures, 
à  l'occasion  desquelles  il  a  reçu 
600  livres  de  gratification. 

Pension  de  4431. 10  s.  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
litre  III),  ci 413    10      » 

Vanderghinst  (  Ferdinand  - 
Joseph),  né  le  30  janvier  1713, 
iincien  chirurgien  aide-major  de 
l'hôpital  maritime  de  Beile-He, 
retiré  en  1782  :  51  ans  de  ser- 
vices, tant  dans  ledit  hôpiial 
que  dans  celui  de  Bergue-Saint- 
Vinox,  et  dans  le  régiment  du 
Perche. 

P,  nsion  de  240  livres  net;  se- 
cours de  720  livres  totalité  des 
appointements  de  son  emploi 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 720      »      « 

CocLÉE  dit  Bellegarde  (Mar- 
tin-Ji-seph),  né  le  6  février  1713  ; 
ancien  sergent  de  grenadiers  au 
régiment  de  Bourgogne,  retiré 
en  1763  :  33  ans  de  services, 

11  campagnes. 

Pension  de  200  livres,  réduite 
depuis  à  146  livres;  secours  de 
303  livre?  6  sols  (loi  du  25  dé- 
cembre 1790),  ci 303      0      » 

Bayvel  (Claude  de),  né  le 
18  février  1713;  ancien  lieute- 
nant au  régiment  de  la  Reine- 
cavalerie,  retiré  en  1768  :  38  ans 
de  services,  16  campagnes. 

Pension  de  354  livres  net;  se- 
cours de  600  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 600      »      » 

Stuart  (Pierre),  né  le  20  fé- 
vrier 1713,  ancien  capitaine  au 
régiment d'Ogilvi  écossais,  retiré 
en  1763  :  16  ans  de  services, 
3  campagnes. 


Pension  de  900  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
titre  III),  ci 900      »      » 

BONAMOUR       de      VlGOUROUX 

(Henri-Laurent),  né  le  l"""  mars 
1713;  ancien  maréchal  des  logis 
dans  le  corps  de  la  gendarme- 
rie, retiré  en  1770  :  37  ans  de 
services,  17  campagnes. 

Pension  de  670  livres  net;  se- 
cours de  1,500  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  titre  I),  ci 1 ,500      «      » 

BOUDON   DE    LA  GOMBE  (JeaU- 

Joseph),  né  le  14  mars  1713  ; 
ancien  capitaine  au  régiment  de 
Mailly;  23  ans  de  services, 
10  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
titre  III),  ci 355      »      » 

Durand  de  Linon  (Charles), 
né  le  14  mars  1713;  ancien  écri- 
vain principal  de  la  marine  et 
commissaire  à  la  suite  des  es- 
cadres, retiré  en  1762  :  29  ans 
de  services,  10  campagnes  de 
mer. 

Pension  de  618  livres  6  sols 
8  deniers;  secours  de  697  livres 
10  sols  (art.  19  et  20,  titre  I),  ci.         697    10      * 

Des  Escotais  de  Chantilly 
(Louis-Jo:-cph),  né  le  30  mars 
1713;  maréchal  de  camp  et  ci- 
devant  gouverneur  de  l'Ile  de 
Ré  :  32  ans  de  services,  17  cam- 
pagnes. 

Pension  de4,717  livreslOsols; 
secours  de  pareille  somme  (arti- 
cle 10,  litre  III),  ci 4,717    10      » 

Allon  (Jean-Georges),  né  le 
1"  avril  1713;  ancien  sous-lieu- 
tenant du  régiment  de  Rose- 
cavalerie,  retiré  de  ce  corps  en 
1768  :  36  ans  de  services  en  la- 
dite qualité,  18  campagnes;  plus 
14  ans  de  services  comme  di- 
recteur de  l'école  des  trompettes 
établie  à  Strasbourg. 

Pension  de  400  livres  net; 
secours  de  600  livres,  totalité 
de  son  traitement  de  directeur 
(art.  19  et  20,  titre  I) ,  ci 600      »      " 

Raynal  (Guillaume-Thomas), 
né  le  12  avril  1713;  demande 
la  recréation  d'une  pension  de 
2,000  livres  accordée  sur  le  Mer- 
aire,  dont  il  avait  été  rédac- 
teur, et  qui  lui  avait  été  retirée, 
en  1781,  par  M.  Amelot,  alors 
ministre  de  la  maison  du  roi, 
lorsqu'il  fut  décrété  par  le  Par- 
lement. Plus,  la  conservation 
d'une  autre  pension  de  887  li- 
vres 10  sols,  accordée  par  bre- 
vet, en  récompense  de  différents 
mémoires  fournis  aux  ministres 
des  affaires  étrangères. 

Secours  de  2,887  livres  10  sols 
(art.  6,  titre  II),  ci 2,887    10      ' 

COUTANCE       DE       LA      CELLE 

(Araayry-Christophe- Ursule),  né 
le  4  juin  1713;  ancien  capitaine 
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de  vaisseau,  retiré  en  1762  ; 
32  ans  de  services;  18  embar- 
quements, parmi  lesquels  plu- 
sieurs campa<;nes  de  guerre. 

Pension  de  1,060  li?res  net; 
secours  de  3,600  livres,  totalité 
desappoinlpmentsde  son  grade 
(art.  19  et  20.  titre  II),  ci 3,600      . 

Bertels  (Nicolas-François), 
né  le  4  octobre  1713,  ancien 
juge  consul  à  Paris. 

Pension  de  532  livres  10  sols 
net,  accordée  en  considération 
de  ses  services  en  ladite  qua- 
lité; secours  de  pareille  somme 
(irt.  10,  titre  III),  ci 532      10 

Baveux  (  demoiselle  Anne- 
Marie-Catherinc  Piquet,  veuve 
du  sieur),  née  le  31  octobrel713. 

Pension  de  1,780  livres  net, 
accordée  en  considération  des 
services  de  son  mari,  inspecteur 
général  des  ponts  et  chaussées, 
par  reversion  de  partie  de  celle 
de  4,000  livres  dont  jouissait 
ledit  sieur  son  mari,  aux  termes 
de  Tarrêt  du  conseil  du  2  août 
1767,  et  lettres  patentes  sur  ice- 
lui,  du  31  du  même  mois,  re- 
gis'réesàlachambredescomptes 
le  25  juin  1768;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  8,  litre  III),  ci.      1,780 

Thoynard  de  Joui  (Barthé- 
lémy-François), né  le  1"  no- 
vembre 1713;  ancien  maître  des 
requêtes,  relire  en  1772  :  32  ans 
(le  services. 

Pen-^ion  de  2,263  livres  15  sols 
net;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  titre  III),  ei 2,268    15 

LousTALET  dit  Blondin  (Jean), 
né  le  23  novembre  1713,  sergent 
au  régiment  de  la  marine,  retiré 
en  1763  :  30  ans  de  services  effec- 
tifs, 17  campagnes. 

Pension  de  retraite  réduite  à 
11  livres  5  sols  par  mois;  secours 
de  329  livres  5  sols  (loi  du  25  dé- 
cembre 1790j,  ri 329      5 

Carrière  (Claude),  âgé  de 
77  ans;  ancien  secrétaire  gref- 
fier des  Etats  de  Languedoc  : 
21  ans  de  services. 

Pension  de  2,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  III),  ci 2,000     » 

Ch.\,pman  (Mathieu  de),  né  le 
3  février  1714;  ancien  capitaine 
de  grenadiers  au  résiment  de 
Berwick,  retiré  en  1777:  36  ans 
de  services,  14  campagnes;  a 
perdu  un  œil  au  siège  de 
Touroay. 

Pension  de  1,200  livres,  payée 
à  la  suite  de  la  place  de  Saint- 
Mihel;  secours  de  2,0(X)  livres 
(art.  19  et  20,  litre  I),  ci 2,000      • 

NoBLAT  (François-Bernardin), 
né  le  20  mai  1714;  l'un  des 
20  plus  anciens  commissaires 
des  guerres  :  33  ans  de  services. 

Pension  de  720  livres  net; 
secours  de  1,450  livres  (art.  10 


I.     s. 

et  20,  titre  I),  ci 1,450      •• 

Martin,  dit  Dumont  (Gabriel- 
Pierre),  né  le  16  juillet  1714; 
ancien  professeur  d'architecture 
des  ponts  et  chaussées  :  40  ans 
de  services. 

Pension  de  600  livres  net; 
-ecours  de  pareille  somme  (ar- 
Licle  10,  titre  lin,  ci 600      » 

GouRBiLLON  (Etienne),  né  le 
9  août  1714;  ci-devant  premier 
commis  de  la  loterie  royale  de 
France  ;  r.'tiré  en  1788. 

Pension  de  1,100  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  III),  ci 1,100      » 

Charpentier  de  Bellecx)urt 
(Pierre-François),  né  le  16  oc- 
tobre 1714;  ancien  directeur  des 
vingtièmes  de  la  gén<^ralité  de 
Limoges;  retiré  en  1778:  40 ans 
de  service. 

Pension  de  3,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (ar- 
ticle 10,  titre  III),  cl 3,000      . 

La  Haye  d'ÂNGLEMONi  (Jean- 
Raptiste-Henridt),  né  le 9  mars 
1715;  ancien  commissaire  gé- 
néral de  la  marine,  ordonnateur 
du  port  de  Dunkerque  ;  retiré  en 
en  1795  :  54  ans  de  services;  plu- 
sieurs campagnes. 

Pension  de  5,850  livres  net; 
secours  de  9,000  livres,  totalité 
■les  appointements  de  son  grade 
^art.  19  et  20,  lit.  I),  ci 9,000      . 

Jeunet-Duval  (François-Jo- 
seph), né  le  24  mars  1715;  an- 
cien capitaine  de  grenadiers,  re- 
tiré en  1776  :  40  ans  de  services, 
16  campagne^. 

Pension  de  535 1. 8  s.  6  d.  net  ; 
secours  de  2,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20.  lit.  I),  ci 2,000      . 

Delu  (Dominique-Nicolas),  né 
le  12  mai  1715;  ancien  secré- 
taire de  l'intendance  de  Tours, 
retiré  en  1784. 

Pension  de  1,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 1,000      •» 

Gautier  (Ballhazar-Etienne, 
né  le  27  mai  1715;  ancien  tré- 
sorier de  la  caisse  civile  de  la 
Corse,  et  ci-devant  employé  à 
Constantinople  auprès  des 'am- 
bassadeurs de  France  ;  mis  à  la 
Bastille  sous  le  ministère  de 
M.  de  Laverdy,  détention  injuste 
qui  a  causé  sa  ruine. 

Pension  de  2,100  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci .      2,100      • 

SÉGUIN  (Pierre-Martin),  né  le 
13  juillet  1715;  ancien  greffier 
en  chef  du  conseil  supérieur  de 
Corse,  où  il  avait  été  envoyé 
pour  la  formation  de  cette  place, 
tors  de  son  premier  établisse- 
ment. 

Pension  de  1,500  livres  net  ; 
secours    de    pareille    somme 
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(art.  10,  lit.  III),  ci 1,500 

Cheval  de  fontenay  de  ma- 
RANGE   (Ghai  les -Lazare),  né  le 

12  aoûl  1715  ;  ancien  comman- 
dant fiu  fort  des  Bains,  réformé 
en   1752,  32  ans  de    services, 

13  campagnes. 

Pension  de  2,120  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  ci 2,120 

BoNNEL  (Jean  de),  né  le  29  no- 
vembre 1715,  ancien  lieutenant 
de  cavalerie  ou  régiment  de  la 
Reine,  au  rang  de  capitaine  de- 
puis 1779,  rttiré  en  1789  :  51  ans 
de  services,  13  campagnes. 

Pension  de  800  livres  net: 
secours  de  2,000  livres,  totalité 
des  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  lit.  I),  ci 2,000 

DuFLOS  (Charles-Antoine),  né 
en  1715  ;  brigadier  de  maré- 
chaussée, ci-devant  sergent-ma- 
jor du  régiment  de  Samt-Maur, 
retiré  en  1785;  55  ans  de  servi- 
ces, plusieurs  campagnes. 

Pension  de  200  livres  net;  se- 
cours de  422  I.  3  s.  4  d.  (Loi 
du  25  décembre  1790),  ci 422 

Addition. 

Amariton-Dubost  (Pierre),  né 
le  20  octobre  1702. 

Pension  de  300  livres  net,  ac- 
cordée en  considération  des 
services  de  sa  famille,  notam- 
ment de  ceux  de  ses  lils  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 300 

Landrin  (Pierie),  né  le  20  jan- 
vier 1703  ;  sous-chef  au  bureau 
des  approvisionnements  du  ta- 
bac. 

Pension  de  2,400  livres  net 
sur  les  fermes,  accordée  par 
délibération  de  la  ferme  géné- 
rale, du  29  avril  1779,  à  raison 
du  grand  âge  du  sieur  Landrin 
et  de  ses  intirmilés,  qui  le  met- 
tent dans  un  étal  d'enfance  : 
secours  de  pareille  somme 
(art.  7  et  10,  tit.  III),  ci 2,400 

Ledit  sieur  LanJrin  a  été  payé 
de  celte  pension  jusqu'au  der- 
nier décembre  1790  inclusive- 
ment, ainsi  qu'il  est  justifié  par 
le  ciriiticatiie  .M.  Foacier,  cais- 
sier général  des  fermes. 

Legall  (Jules-François),  né 
le  5  avril  1705  ;  ancien  capitaine 
réformé  du  régiment  Dauphin- 
dragons. 

Penaion  de8l7  1.  5  s.  iiet  ;  se- 
cours de  jiareil  e  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 817 

Latour  (PiiTie-Nicolas), né  le 
8  février  1705  ;  ancien  capitaine 
au  régiment  d'Anjou,  infan- 
terie; retiré  en  1747:  27  ans  de 
servii  es,   plus  enrs  campagnes. 

Pension  de  355  livres  nei  ;  se- 


cours de  pareille  somme  (art.  6, 

tit-  III,  Cl 355      „ 

Genain  (Ignace  Mathieu),  né 
le  premier  septembre  1705  ;  an- 
cien premier  secrétaire  et  sub- 
déléiiué  général  de  la  ci-devant 
intendance  de  la  Rochelle;  re- 
tiré en  1774:  41  ans  de  servi- 
ces. 

Pension  de  3,000  liA'res  net  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  lit.  III),  d 3,000      » 

Compagnon  (Jean),  né  le  3  sep- 
tembre 1706  ;  ancien  commis 
de  la  régie  du  droit  sur  les 
carrosses  des  places  de  Paris. 

Pension  de  300  livres  net , 
accordée  par  arrêt  du  conseil, 
du  19  aotit  1779  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  7  et  10, 
tit.  III),  ci 200      » 

Lachaise  du  Renaud  (Jean- 
François  de) ,  né  le  7  décem- 
bre 1706  ;  ancien  capit;iine  de 
grenadiers  au  régiment  de  Ta- 
laru,  retiré  en  1761  :  27  ans  de 
services;  plusieurs  campagnes. 

Pension  de  341  liv.  10  s. 
net;  s  cours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci.... 341    10 

RiQUET  DE  Bonrepos  (Jcan- 
Gabriel-Amable),  né  le  30  jan- 
vier 1709  ;  ancien  procureur 
général  au  Parlement  de  Tou- 
louse, retiré  en  1771. 

Pension  de  6,187  !.  10  s. 
net  ;  secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  lil),  ci 6,187    10 

HALLOT(Gh.irles-PhilinpeLouis 
(le),  né  le  10  février  1709;  lieu- 
tenant général  des  armées  en 
1784;  réformé  en  1777,  en  qua- 
lité décommandant  de  bataillon 
au  régiment  des  gardes  fran- 
çaises; entré  au  service  en  1728: 
49  ans  de  services  effectifs;  plus 
de  10  campagnes. 

Pension  ue  9,321  livres  net , 
dont  1,454  I.  15  s.  en  consi- 
déation  de  ses  services  et 
8,000  livres  réduites  à  7.866  li- 
vres 13  s.  4  d.  qui  lui  ont  été 
réglées  pour  sa  réforme  en  vertu 
de  l'ordonnance  du  roi,  du  17 
juillet  1777  ;  secours  de  6,000 
livres  par  provision,  en  atten- 
dant déplus  amples  éclaircisse- 
ments (art.  5,  tit.  III),  ci 6,000      » 

Licier  (Jeaa-Nicolas) ,  né  le 
19  août  17U9. 

Ptusion  de  360  livres  net  ; 
accordée,  par  décision  du  3  sep- 
tembre 1779  e:i  considération 
d'un  setret  qu'il  a  donné  pour 
la  gnérison  radicale  des  hernies 
de  toute  espèce  ;  secours  de 
pareille  somme  (art.  6  et  7  du 
tit.  Il,  et  an.  10,  tit.  III),  ci....         360      » 

Chaignan,  ditUuTÉ  (Jacqnes), 
âgé  de  82  ans  ;  ancien  emj  loyé 
d  s  fermes,  vétéran,  retiré  en 
1782  :  36  ans  de  services. 

Pension  de  175  livres  net; 
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secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  lit.  III),  ci 175      » 

GUILLONET  D'ORVILLIERS 

(Louis),  ué  le  26  mars  1710, 
hciitenant  général  des  armées 
navales,  ci-nevanl  commandant 
la  marine  à  Brest,  retiré  en  1779  : 
51  ans  de  services,  18  campa- 
gnes. 

Pensiondel8,346,l.  18s.  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  tit.  111),  ci 18,346    18 

BlanchebarbedeGrandbodeg 
(Germaiii-Pierre),  né  le  15  avril 
1710  ;  ancien  maître  ordinaire 
en  la  Chambre  des  compies,  ci- 
devant  secrétaire  général  de  la 
marine. 

Pension  de  2,362  1.  10  s. 
net  ;  S'  cours  de  pareille  somme 
(art.  10,  fit.  111),  ci 2,362    10 

FiGET  DU  MoNTBERT  (Robert- 
François),  né  le  17  mai  1710; 
soldat  au  régiment  de  Champa- 
gne eu  1733,  où  il  a  servi  tant 
en  cette  qualité,  qu'en  celle  de 
sous-lieutenant,  de  lieutenant 
et  de  caijitaine  jusqu'en  1758, 
qu'il  fut  nommé  major  des  \iile 
et  citadelle  du  Hivre;  retiré  en 
1788,  à  cause  de  sa  mauvaise 
santé, suite  de  maladies  graves  : 
55  ans  de  services  ;  un  très  grand 
nombre  de  campagnes 

Pension  de  400  livres  sur  l'or- 
dre de  Saint-Louis;  secours  de 
2,000 livres,  totalité  des  appoin- 
tements de  capitaine  (art.  19  et 
20,  tit.  1),  ci 2,000      - 

David  (Pierre- Félix-Barthe- 
lemy),  né  Ie29juin  1710;  ancien 
gouverneur  à  l'île  de  France, 
retiré  en  1754, 25  ans  de  services 
dans  les  îles  et  dans  l'Inde. 

Pension  de  6,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  111),  ci 6,000      » 

Lefévre  d'àutrèche  (Pierre- 
Alexandre-François  de  Sales), 
né  le  25  juillet  1*710;  ancien  ca- 
pitaine, réformé  en  1756,  à  la 
suite  du  régiment  de  l'Ile  de 
France  :  24  ans  de  services 
12  campagnes 

Pension  de  398  livres  5  sous 
net;  secours  de  pareille  somme 
(art.   10,  tit.  111),  ci 398      » 

Saint-MartlvDumas  (Pierre), 
né  le  20  aoiii  1710  ;  ancien  ca- 
piiaineau  régiment  de  l'Ile-de- 
France,  retiré  en  1787  ;  23  ans 
de  services;  7  campagnes,  des 
blessures. 

Pension  de  355  livres  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  111),  ci 355      » 

Combet  de  la  Rêne  (Jean),  né 
le  9  octobre  1710;  ancien  rece- 
veur général  des  aides  à  Eper- 
nay,  retiré  en  1782  :  55  ans  de 
services. 

Pension  de  700  livres  accor- 
dée sur  la  régie  générale,  par 


d. 


1. 

décision  du  5  février  1782  :  se- 
cours de  800  livres,  totalité  de 
ses  appointements  (art.  19  et  20, 

tit.  I),  ci 800      »      1 

Marchant  de  Lesueur  (Marie- 
François  Gabrielie  de  Belleviile, 
veuve  du  sieur  Jacques),  née  le 
16  janvier  1711. 

Pension  de  200  livres  net,  à 
elle  accordée  en  considération 
des  services  de  son  mari,  en  qua- 
lité de  lieutenant  de  vaisseau 
de  la  compagnie  des  Inde-,  aux 
ternies  des  articles  3  et  5  des 
lettres  patentes  du  22  avril  1770; 
secours    de     pareille     somme 

(art.  10,  tit.  111),  ci 376    14      . 

Goulet  de  Montlibert  (Gode- 
froy-Maximilien-Franç  lis) ,  né 
le  18  juin  1711,  ancien  capi- 
taine du  régimeniRoyal-Wallon, 
réformé  en  1748  :  22  ans  de 
servii:es,  plusieurs  campagnes. 
Pen  ion  de  265  liv.  10  sols 
net;  secours  de  pareille  somme 

(art.  6,  tit.  IID,  ci 265    10      « 

Eberhard  (Christian),  âgé  de 
79  ans;  ancien  contrôleur  et 
garde-magasin  de  la  manufac- 
d'armes  blanches  u'Alsace,  re- 
tiré en  1783  :  27  ans  de  services. 
Pension  de  800  livres  net  sur 
les  foiids  de  l'artillerie;  secours 
de    pareille  somme    (art.    10, 

tit.  III),  ci 800      »      » 

Saportà  (François  de),  né  le 
29  mars  1712  ;  ancien  major  du 
régiment  de  Rouergue,  retiré 
en  1764,  après  30  ans  de  services 
et  12  campagnes. 

Pension  de  885  livres  net;  se- 
cours de  2,100  hvres  (art.  19  et 

20,  tit.  I),  ci 2,100      »      .. 

Le  Boulanger  (August--Jean), 
né  le  15  mai  1712  ;  doyen  des 
conseillers  maîtres  en  la  cham- 
bre des  comptes  de  Paris. 

Pension  de  1,687  1.  10  s.  em- 
ployée sur  l'état  du  roi  de  la- 
dite' chambre  des  compies,  ar- 
rêté au  conseil  royal  des  finan- 
ces, le  15  janvier  1790;  secours 
de  pareille   somme    (art.    10, 

tit.  lll),ci 1,687    10      « 

DuBRAC  (René),  né  le  17  mai 
1712;  ancien  subdélégué  de  la 
ci-devant  intendance  de  Bourges, 
au  département  de  Saint-Benoît 
du  Sault,  retiré  après  50  ans  de 
services. 

Pension  de  600  livres  net; 
secours    de    pareille    somme 

(art.  10,  tit.  111),  ci 600      «      » 

Badger  (Jean),  né  le  29  juin 
1712;  moëreur  anglais  établi  à 
Lyon,  attiré  par  le  ministère 
français  sous  la  promesse  d'un 
sort 'honnête,  a  obtenu  3  pen- 
sions, montant  ensemble  à 
2,300  livres,  à  raison  de  l'uti- 
lité de  son  établissement;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  II),  ci 2,300     »      - 


68^ 


[Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES,  l2  juillet  t791,J 


ViLLER  DE  ROGEVILLE  (GhriS- 

tophe-Thomas),  né  le  25  juillet 
1712;  entré  soldat,  retiré  capi- 
taine au  régiment  de  Langue- 
doc, en  1755,  pour  cause  d'in- 
firmités :  27  ans  de  services; 
10  campagne?. 

Pension  de  300  livres.  Secours 
de  600  livres  (Décret  du  9  jan- 
vier 1791),  ci 600      -. 

PoNYVET  DE  LA  Blinière  (Re- 
né), né  le  14  septembre  1712;  an- 
cien capitaine  de  dragons,  re- 
tiré en  1758  après  29  ans  de 
services  :  quelques  campagnes. 

Pension  de  443  1.  15  s.  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III),  ci 443    15 

Gayaultde  Vie  (Etienne-Hen- 
ri), né  le  17  octobre  1712; ancien 
inspecteur  général  de  la  maré- 
chaussée, retiré  en  1782,  après 
49  ans  de  services  :  3  campa- 
gnes. 

Pension  de  3,500  livres  net; 
secours  de  5,000  livres,  totalité 
de  ses  appointements  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 5,000      » 

Deslaires  (Gharles-Jean-Bap- 
tiste-Âlexandre),  né  le  10  dé- 
cembre 1712;  ancien  capitaine  au 
I  égiment  de  Toaraine,  29  ans  de 
services  :  plusieurs  campagnes. 

Pension  de  5,000  livres^nel  ; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  6,  tit.  III),  ci 500      » 

Le  Berthon  (Ândré-Jacques- 
Hyacinthe),  iiéle7janvierl713  ; 
ancien  premier  président  du  ci- 
devant  Parlement  de  Bordeaux. 

Pension  de  4,200  livres  net, 
accordé  en  considération  de  ses 
services,  par  décision  du  4  oc- 
tobre 1767;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  I!I),  ci  ... .      4,200      « 

Ecuges  d'Evenos  (Charles- Vic- 
tor d'),  né  le  12  mars  1713;  an- 
cien écrivain  principal  et  garde- 
magasin  de  la  marine,  retiré 
en  1777;  46  ans  de  services  : 
12  embarquements. 

Pension  de  1,770  livres  net; 
secours  de  1.800  livres,  totalité 
de  son  traitement  (art.  19  et  20, 
tit.  I),  ci 1,800      .. 

Garnier  de  la  Boissière 
(François),  né  le  3  juillet  1713; 
ancien  capitaine  de  grenadiers 
au  résiraeiit  de  Navarre,  retiré 
en  1761  :  27  ans  de  services  : 
15  campagnes. 

Pension  de  866  1.  5  s.  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
tit.  III),  ci 866      5 

LÉCUVER  (Louis-Alexandre), 
né  le  19  octobre  1713;  entré  au 
corps  royal  d'artillerie  en  1740; 
passé  dragon  dans  le  résiment 
de  Mestre-de-Garap  en  1748;  re- 
tiré porte-guidon  en  1772  :  32  ans 
de  services,  6  campagnes. 

Pension  de  200  livres  à  la 
suite  de  la  place  de  Bar-le-Duc  • 


1. 
secours  de  600  livres  (décret  du 
9  janvier  1791),  ci 600 

Desciiamps  (Louis),  né  !e  7  fé- 
vrier 1714  :  ancien  commis  de 
la  régie  du  droit  sur  les  car- 
rosses de  places  de  Paris,  retiré 
on  1779. 

Pension  de  400  livres  net,  ac- 
cordée en  exécution  de  l'arrêt 
du  conseil  du  19  août  1779;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
'it.  III),  ci 400 

Belot  de  Ferreux  (Claude- 
Joseph),  né  le  4  mars  1714  :  an- 
cien capitaine  au  corps  royal 
d'artillerie,  retiré  en  1766  après 
32  ans  services:  14  compagnes. 

Pension  de  360  livres  net;  se- 
cours de  2,040  livres  (art.  19  et 
20,  tit.  I),  ci 2,040 

Lartigue  d'Arné  (Pierre),  né 
le  29  mars  1714;  ancien  capi- 
taine de  grenadiers  au  régiment 
de  Vexin,  retiré  en  1780;  36  ans 
ne  services  :  14  campagne?. 

Pension  de  655  livres  net;  se- 
cours de  2,000  livres,  totalité 
(les  appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  I),  ci 2 ,000 

Godinot  (Pierre),  né  le  6  avril 
1714,  ci-devant  inspecteur  prin- 
cipal de?  manufactures,  retiré  eu 
1779  :  37  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres  net, 
accordée  par  arrêt  du  conseil 
(lu  30  juin  1779,  tant  sur  les 
fonds  du  commerce,  que  sur  la 
caisse  des  octrois  de  la  ville 
de  Rouen;  secours  de  pareille 
somme  (art.  10,  tit.  III),  ci 3,000 

BoiN  (Guy),  né  le  1"  juil- 
let 1714;  ancien  premier  secré- 
taire et  subdé'égué  général  de 
l'intenrlance  de  Lyon,  retiré 
en  1785  :  48  ans  de  services. 

Pension  de  3,000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 3,000 

La  Devaize  d'Arteil  (Jean- 
Baptist(.'),  né  le  30  août  1714  ; 
ancien  capitaine  réformé  des 
arquebusiers  de  Grassiu  :  19  ans 
(le  services,  plusieurs  campa- 
gnes. 

Pension  de  354  livres  net; 
secours  de  pareille  somme 
(art.  10,  tit.  III),  ci 354 

PiOT  (Jean-Paulin-Htppolyte), 
né  le  25  septembre  1714; 'ai>- 
cien  commis  principal  de  l'in- 
tendance de  (Champagne,  retiré 
le  1"  janvier  1788,  jour  où  sa 
sa  place  a  été  supprimée  à  l'oc- 
casion des  assemblées  provin- 
ciales. 

Pension  de  830  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme(art.  10, 
tit.  111).  ci 830 

iMÉSENGE  DE  BEAUREPAIRE  (Jo- 

seph-Antoine),  né  le  11  novem- 
bre 1714;  ancien  lieutenant-co- 
lonel du  régiment  de  Grenadiers 
Royiiux  de  Bretagne,   réformé 


s.    d. 


{Assemblée  nationale.l         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.         [2  juillet  1791.) 


683 


d. 


en  1775,  après  42  ans  de  ser- 
vices et  14  campagnes. 

Pension  de  1,461  1.  5  s.  net; 
secours  de  3,6U0  livres  (arl.  19 
et  20,  lit.  I),  ci 3,600 

Frisch  (Urbain),  né  le  22  no- 
vembre 1714;  entré  soldat  en 
1735  au  régiment  actuellement 
Royal  Suédois,  réformé  capitaine 
en  second  en  1763,  après  28  ans 
de  services,  15  campagnes  ;  aux 
appointements  de  50U  livres  à 
la  suite  de  la  place  de  Verdun; 
secours  de  600  livres  (Décret  du 
9  janvier  1791),  ci.... 600 

On  observe  que  ce  secours  de 
600  livres  ne  doit  avoir  lieu  que 
du  jour  où  ses  appointements 
auront  cessé  de  lui  être  payés. 

GouLEY  (Edme),  né  le  28  jan- 
vier 1715;  soldat  au  régiment 
des  carabiniers  en  1734  ;  relire 
en  1767,  avec  un  brevet  de 
lieutenant  pour  entrer  comme 
exempt  de  maréchaussée,  place 
qu'il  a  exercée  jusqu'en  1778, 
qu'elle  a  é'.é  réformée  :  44  ans 
de  services,  16  campagnes,  des 
blessures. 

Pension  de  350  livres  net;  se- 
cours de  900  livres,  totalité  des 
appointements  de  son  grade 
(art.  19  et  20,  tit.  1),  ci 900 

La  Marche  (Christian  Louis  de) 
né  le  12  février  1715;  retiré  en 
1773,  contrôleur  ambulant  des 
vingtièmes  de  la  généralité  de 
Montauban  :  31  ans  de  services. 

Pension  de  800  livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  10, 
tit.  III),  ci 800 

LaRoze  (Joseph-Sébastien  de), 
né  le  6  mars  1715;  doyen  des 
conseillers  de  la  première  cham- 
bre des  enquêtes  du  ci-devant 
parlement  de  Bordeaux,  ancien 
président  au  présidial,  et  lieu- 
tenant général  de  la  sénéchaus- 
sée de  la  même  ville  :  41  ans  de 
services. 

Pension  de  1,200  livres  net,  ac- 
cordée par  arrêt  du  conseil  du 
13  janvier  1778,enconsid'^ration 
de  la  suppression  dudit  office  de 
président  au  présidial  de  Bor- 
deaux ;  secours  de  pareille  som- 
me (art.  10,  tit.  III),  ci 1 , 200 

Celte  somme  de  1,200  livres 
sera  payée  à  M.  de  La  Roze,  à 
compter  du  jour  où  sa  pension 
a  été  retranchée  de  l'état  des 
pensions,  en  vertu  d'une  lettre 
de  M.  Lamoignon,  garde  des 
sceaux,  à  cause  de  la  résistance 
de  M.  de  La  Roze,  à  l'exécution 
des  édits  de  la  cour  plénière  et 
autres  dont  l'enregistrement  fut 
demandé  en  1788. 

Carpentier  (Joseph),  né  le 
25  mars  1715  :  ancien  conduc- 
teur de  charrois  à  l'école  d'ar- 
tillerie d'Auxonne.retiré  en  1784; 


."iO  ans  de  services;  plusieurs 
campagnes. 

Pension  de  573  livres  2  sols 
net;  secours  de  600  livres,  to- 
talité de  son  traitement  (art.  10, 
et  20  tit.  I),  ci 600      »      » 

Le  Jallot  de  Saint-Just  (Ga- 
briel),né  le  24  avril  1715;  ancien 
major  du  Port-Louis  ((u  Rhin, 
retiré  en  1773,  après  40  ans  de 
rJervices  :  8  campagnes,  des  bles- 
sures graves. 

Pension  de  2,600  livres,  y 
compris  800  livres  sur  l'ordre  de 
Saint-Louis;  secours  de  pareile 
somme  (art.  10,  lit.  III),  ci 2.600      ■       . 

HÉLiK  de  Saint-André  (Jean- 
Henri),  né  le  23  mai  1715  ;  an- 
cien capitaine  d'infanterie  au  ré- 
fiment  Belzunce,  retiré  en 
756  :  27  ans  de  services,  plu- 
sieurs campagnes. 

Pensionne  355 livres  net;  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
lit.  lil),ci 355      . 

Froissard  de  Bersaillin 
(Claude  François-Xavier  de),  né 
le  24  mai  171j>,  ancien  capitaine 
au  régiment  de  Bôarn,  retiré  en 
1757: 26  ans  de  services,  12  cam- 
pagnes. 

Pension  de  355  livres  net,  se- 
cours de  pareille  somme  (art.  6, 
Ut.  III),  ci 355      - 

Vergé    (Élie-Paul),   né   le 
3  juin  1715;  ancien  chirurgien- 
major  au  corps  royal  d'artillerie, 
retiré  en  1784,  après  50  ans  de 
services. 

Pension  de  1 ,000  livres  net  ; 
secours  de  1,200  livres,  totali- 
té de  ses  appointements  (art.  19 
et  20,  lit.  I),  ci 1200      . 

Cardon  de  Vidampierre  (Jean- 
Joseph-Antoine  de),  né  le 
13  septembre  1715,  ancien  ofli- 
cier  au  régiment  du  roi. 

Pension  de  1653  1.  13  s.  6  d. 
net,  faisant  partie  de  celle  de 
4,0()0  livres,  argent  de  Lorraine, 
ci-devant  employée  sur  les  états 
delà  recette  générale  des  finan- 
ces de  cette  province,aux  termes 
de  l'arrêt  du  conseil  du  15  jan- 
vier 1766  et  qui  en  a  été  retran- 
chée, à  compter  du  1"  janvier 
1779,  pour  être  reportée  sur  le 
Trésor  royal,  par  autre  arrêt  du 
conseil  de  ce  jour;  secours  de 
areille  somme  (art.  10,  tit.  111), 
ci 1,653    13      6 

Gardanne  (Gabriel),  né  le  29 
novembre  1715;  ancien  écrivain 
de  la  marine  et  des  classes,  re- 
tiré en  1776,  après  27  ans  de 
services. 

Pension  de  590  livres  net  ; 
secours  de  pareille  somme  (art.  6 
et  7,  tit.  III),  ci 590      »      . 

Le  Roy  duCardonnois  (Louis), 
âgé  de  75  ans;  eniré  soldat  au 
régiment  de  Biron,  en  1773; 
exempt   de    maréchaussée    en 
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1743;  retiré  en  1778  :  46  ans  de 
services;  4  camiiagnes. 

Pension  de  350  livres  net  ;  se- 
cours de  700  livres,  totalité  <le 
son  traitement  (art.  19  et  20, 

tit.  I),  ci 700 

Ramond (Jean),  âgé  de  75  ans; 
ancitn  cnnployé  aux  vivres;  re- 
tiré en  1788  :  34  ans  de  services. 
Pension  de  1  000  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  tit.  III),  ci 1,000 

L'EsCALOPiER  (Gaspard-César- 
Charles),  né  le  19  mai  170G;  con- 
seil 1er  d'Etat,  ci-devant  in  tendant 
de Moniaubanetde Tours;  retiré 
en  1765  :  33  ans  de  services. 

Pension  de  4,200  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

10,  tit.  III),  ci 4,200 

Benoit  de  La  Mothe  (Charles- 
Alain),  né  le  28  juillet  1709  ; 
ancien  directeur  de  la  régie  des 
cartes, àMarseille;  retiré  en  1779. 
Pension  de  600  livres  net; 
set  ours  de  pareille  somme  (art. 

10,  tit.  III),  ci 600 

On  observe  que  celte  somme 
de  600  livres  n'est  que  provisoire, 
en  attendant  que  le  pension- 
naire, dont  le  comité  ignore  la 
demeure,  ait  fourni  de  plus 
amples  renseignements,  tant  sur 
Its  différents  emplois  qu'il  a 
occupés,  que  sur  le  traitiîment 
dont  il  jouissait  en  activité. 

BExNOIT  (Joseph),  né  le  23  fé- 
vrier 1699;  ancien  directeur  dès 
aides  à  Mayence,  retiré  en  1780, 
après  62  ans  de  services. 

Pen.-ion  de  1,500  livres  net; 
secours  de  pareille  somme  (art. 

19  et  20,  tit.  I),  ci 1,500 

Masso  de  la  Perrière  (Char- 
les), né  le  20  juillet  1705;  lieu- 
tenant gi  néral  des  armées  ;  re- 
tiré en  1762,  après  40  ans  de 
services  et  9  campagnes. 

Pension  de  1,500  livres,  sur- 
l'ordre  de  Saint-Louis,  et  de 
3,8921. 16  s.  7  d.  net  sur  le  Tré- 
sor royal;  secours  de  5,500 livres 

(art.  5,  tit.  III),  ci 5,500 

BouTiN  (Thomas),  né  le  9  mars 
1708;  ancien  directeur  des  fer- 
mes à  Besançon  ;  retiré  en  1785, 
après  46  ans  de  services. 

Pension  de  5,000  livres  net, 
accordée  sur  la  ferme  générale, 
pardélil)érationiiu  16  mars  1785; 
secours  de  pareille  somoie  (art. 

10,  tit.  III),  ci 5,000 

MoTTiN  (René),  né  le  18  août 
1709;  ancien  contrôleur  des  bar- 
rières aux  entrées  de  Paris;  re- 
tiré en  1785,  après  31  ans  de 
services. 

Pension  de  700  livres  net,  ac- 
cordée par  déhbération  de  la 
ferme  générale;  secours  de  pa- 
reille somme  (art.  10,  tit.  III), 

*•»• 700 

Dagoret    des    Robiniêres 
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1.  s. 
(Pierre),  né  le  4  mai  1710;  an- 
cien receveur  à  la  distribution 
des  tabacs  ;  retiré,  en  1773,  par 
la  suppression  de  sa  place,  après 
40  ans  de  services. 

Pension  de  1,500  livres  net, 
accordée  sur  la  ferme  générale, 
pardélibération  du  12  mars  1773; 
secours  de  pareille  somme  (art. 
10,  tii.  III),  ci 1,500      . 

Delfau  de  Roquefort  (Jean- 
Joseph),  né  le  15  février  1713; 
ancien  capitaine  au  régiment  de 
Picardie  ;  retiré  du  service  en 

1762,  à  cause  des  suites  de  ses 
blessures,  qui  l'ont  mis  hors 
d'état  de  le  continuer  :  20  ans 
de  services;  8  camnagnes. 

Pension  de  355  livres  net; 
secours  de  825  libres  (art.  17, 
19  et  20,  titre  I),  ci 825      » 

NouEL  DE  Tourville  (Pierre), 
né  le  14  février  1714;  ancien 
lieutenant  de  cavalerie  au  légi- 
ment  Royal-Pologne;   retiré  en 

1763,  après  31  ans  de  services 
et  12  campagnes. 

Pension  de  355  livres  net  ;  se- 
cours de  442  1.  10  s.  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 442    10 

Thiollière  (Pierre),  né  le 
6  mars  1715  ;  entré  cavalier  au 
régiment  des  cuirassiers,  en 
1739;  cornette  au  régiment 
d'Artois,  en  1761,  ju.-quVn  1763 
que  ce  régiment  fut  réformé  : 
24  ans  de  services  ;  1 1  campa- 
gnes ;  des  blessures. 

Pension  de  265  1.  10  s.  net; 
secours  de  600  livres.  (Décret 
du  9  janvier  1791),  ci 600      » 

Alexandre  (Nicolas-François), 
né  le  13  août  1715;  ancien  lieu- 
tenant au  régiment  de  dragons 
de  la  rt-ine,  avec  commission 
de  capitaine  depuis  1774;  retiré 
en  1777,  après  36  ans  de  services 
et  campagnes. 

Pension  de  442  I.  10  s.  net; 
secours  de  1,175  livres  (art.  19 
et  20,  tit.  I),  ci 1,175      » 

HuET  (Marie-Gabrielle  Le  Bes- 
cond,  veuve  du  sieur  Banheleiny 
Maihieu),néele  19oC!Obre  1715. 

Pension  de  200  livres  sur  le 
fondsdesinvalid  sde  la  marine, 
accordée  en  1779,  en  consi  lé- 
ration  des  services  de  son  mari, 
aide-chirurgien  et  prévôt  de 
l'hôpital  de  la  marine,  à  Brest; 
mort  des  suites  d'une  maladie 
putride  qui  régnait  alors  audit 
hôpiial;  seiours  de  pareille 
somme  (art.  8,  tit.  III),  ci 200      » 


Total 273,6771.   2  s.  2 


(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  des  pensions. 
Messieurs, le  troisième  décret  que  je  suis  chargé 
de  vous  présenter  concerne  les  pensionnaires  sur 
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le  sort  desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué 
nominativement,  soit  {wr  provision,  soit  d'une 
manière  défiriitive;  il  consiste  à  étendre  à  Pao- 
nét'  1791  li^s  disposiiions  des  d'  crets  précédem- 
ment rendus  pour  leur  procurer  des  secours. 

Nous  vous  proposons  entre  autres  choses,  d'ac- 
corder 10,000  livres  de  gratification  au  carabi- 
nier connu  sjus  le  nom  de  général  Ligonier. 

Un  membre  :  J'appuie  d'autant  plus  la  motionj 
que  le  général  Liiio  lier  est  âgé  de  71  ans,  et  à 
charge  a  sa  famille  depuis  longtemps. 

Plusieurs  membres  :  Une  pension! 

M.  Canins,  rapporteur.  On  ne  peut  accorder  une 
pension  à  cet  homme  parce  qu'il  est  très  vieux 
et  qu'il  ne  pourra  rien  économiser,  au  li»"U  qu'il 
fera  de  cet  argent  un  emploi  utile  à  sa  famille  : 
il  en  acquerra  des  biens  nationaux  et  les  fera 
valoir.  (Oui!  oui!) 

Voici,  d'autre  part,  Messieurs,  ce  qui  a  été  rap- 
porté au  comité  :  Françoise  imbert,  après  avoir 
ser^i  dans  plnsieurs  régiments,  et  après  avoir 
mérité  des  officiers  les  témoignages  les  plus  re- 
commandables  pour  ?a  brivoure  et  pour  sa  sa- 
gesï^e,  s'était  retirée  à  Ber^ierac.  L'année  dernière, 
Françoise  Imbi  rt  fut  mise  à  la  tête  de  la  garde 
nationale.  Elle  a  montré  aux  enfants  de  la  ville 
l'exercice  qu'elle  avait  autrefois  pratiqué;  elle  a 
mené  ses  concitoyens  en  détachement  contre  les 
brigands  qui  avaient  infesté  les  environs  de  B-^r- 
gerac;  elle  a  obtenu  de  la  municicaliié  les  certi- 
ficats les  plus  avantageux  qui  ont  été  envoyés  au 
comité  des  pensions.  Après  les  avoir  exam'iuées, 
il  a  pensé  qu'il  était  dû  une  récompense  à  cette 
brave  femme,  comme  vous  en  avez  accordé  une 
à  une  autre  femme  dans  le  siège  de  la  Bastille. 
En  conséquence.  Mess  eurs,  le  comité  des  pen- 
sions vous  propose  d'accorder  à  Françoise  Imbert 
une  somme  de  400  livres. 

Voici  le  projet  de  décret  que  le  comité  vous 
propose  : 

«  L'A  semblée  nationale,  considérant  la  néces- 
sité de  subvenir  aux  pensionnai! es  sur  le  sort 
desquels  il  n'a  pas  encore  pu  être  statué  nomina- 
tivement, soit  par  provis  on,  soit  défit. ilivement, 
décrète  que  les  décrets  par  elle  précédemment 
rendus  pour  procurer  aux  ci-devaiit  pension- 
naires des  seCMurs  pour  l'année  1790,  notamment 
les  décrets  du  3  août  1790,  des  9  et  11  janvier 
et  du  20  février  derniers,  auront  leur  exéution 
pour  l'année  1791,  dans  les  mêmes  termes,  aux 
Diémes  conditions,  et  en  outre  aux  conditions 
suivantes  : 

«  1°  Les  personnes  qui  se  présenteront  pour 
rerevoir  les  lits  secours  seront  tenues  de  justi- 
fier, aux  termes  du  décret  du  24  juin  dernier, 
de  leur  domicile  actuel  et  habituel  dans  le  royaume, 
ainsi  que  de  la  quittance  de  leurs  irapnsitions  et 
du  payement  des  deux  premiers  termes  de  leur 
contribution  patriotique,  ou  de  la  déclaration 
qu'elles  [l'ont  pas  été  dans  le  cas  de  faire  une 
contribution  patriotique. 

«  2"  Lesdites  personnes  seront  tenues  de  dé- 
clarer expressément^  dans  la  quittance  qu'elles 
donneront  du  secours  qui  leur  sera  payé,  si  elles 
se  présentent  en  personne  pour  le  recevoir,  ou 
dans  la  procuration  qu'elles  donneront  à  cet  effet, 
qu'elles  n'ont  aucune  autre  pension  dont  elles 
touchent  les  arrérages  en  tout  ou  en  partie,  à 
quelque  titre  que  ce  soit,  ni  aucun  traitement 
d'activité. 

«  3°   Les   secours    sur  l'aunée  1791    seront 


payés  en  deux  parties:  la  première  à  compter  de 
ce  jour,  pour  les  6  premiers  muis  ;  la  deuxiè  ne  à 
compter  du  premier  janvier  prochain,  pour  les 
6  derniers  mois. 

«  4°  Le  directeur  général  de  la  liquidation 
fera,  dans  le  plus  bref  délai  posnble,  son  rapport 
des  personnes  qui,  ayant  rendu  des  services  à 
l'Etat,  n'ont  été  récompensées  que  de  pensions 
inférieures  à  la  somme  de  150  livres. 

«  Et  dès  à  présent  décrète  que  sur  le  fonds  de 
2  millions,  de-tiné  aux  g'atifiiaii>>ns  pour  l'an- 
née 1790,  il  sera  pjyé  à  François  Aude,  ancien 
carabinier  au  ré^^iment  Royai  des  (arabiniers, 
la  somme  de  10,000  livres,  en  considération  de 
la  prise  qu'il  a  faite  du  général  Ligonier,  à  la 
bataille  de  Lawfelt;  au  moyen  de  laquelle  grati- 
fication, la  pension  de  2U0  livres  qu'il  avait  sur 
ie  Trésor  public  cessera  d'être  employée  dans 
l'état  des  pensions. 

«  5°  L'Assemblée  décrète,  en  outre,  que  sur 
le  même  fonds  des  gratifica'ions,  il  sera  payé  à 
Françoise  Imbert,  garde  nationale  de  Bergerac, 
la  somme  de  400  livres,  pour  le  courage  qu'elle 
il  montré  à  la  tête  des  gardes  nationales  de  Ber- 
gerac. 

«  6°  L'Assemblée  nationale  décrète  pareille- 
nent,  que  sur  les  fonds  annuels  destinés  aux 
j)e!jsi(jn3,  il  sera  payé  à  M""^  Fiach^run,  pro- 
visoirement, à  compter  du  premier  janvier  1790, 
chaque  année  et  jusqu'au  retour  de  M.  Mongez, 
l'un  des  savants  qui  ont  accompagné  M.  de  la 
Peyrouse  dans  son  expédition,  la  somme  de  600  I. 
i]ui  lui  a  été  assurée  par  le  ri  lors  de  l'embar- 
quement du  sieur  Mongez,  son  frère. 

u  7°  Les  personnes  qui,  ayant  servi  l  Etat  dans 
des  places  de  juges  ou  l'of liciers  chargés  du  mi- 
nistère public  près  des  tribunaux  pendant  l'es- 
pace de  20  années  au  m  -ins,  avaient  précédem- 
ment obtenu  des  pensions,  et  qui  sont  arrivées 
à  I  âge  de  60  ans,  obtiendront  le  rétablissement 
de  leurs  pensions,  sous  la  condition  toutefois 
qu'elles  ne  pourront  pas  excéder  la  somme  de 
1,800  livre-  pour  ceux  qui  st-ront  âgés  de  60  à 
70  ans  ;  et  la  somme  de  2,400  livres  pour  ceux 
qui  seront  âgés  de  70  à  75  ans. 

«  8°  Les  magistrats  et  ofticiers  chargés  du  mi- 
nistère public  iians  les  tribu  laux  de  l'île  de 
Corse,  qui  n'étaient  pis  origi  'aires  de  cette  île, 
et  qui  ne  sei  aient  pas  rappelés  aux  mêmes  fonc- 
tions par  les  élections  faites  ou  à  faire',  auront 
droit  à  une  pension  de  retraite,  s'ils  ont  servi 
dans  lesdites  fonctions  pendant  10  années.  Ces 
reiraites  seront  fixées  d'atTès  les  mêm  s  bas  -s 
du  décret  du  3  auùt  1790,  en  rappro.hant  les 
termes  et  les  époques  portés  au  titre  I"  dudit 
décret,  de  manière  qu'après  10  années  de  ser- 
vice, lesdits  magistrats  et  officiers  obtiennent  le 
quart  du  triitement  dont  ils  jouissaient,  et  pour 
chacune  des  années  ultérieures,  le  20*  des  3/4 
restant.  » 

[Ce  décret  est  adopté.) 

M.  d'Arraîng.  S'il  est  affligeant  pour  toute 
âme  sensible  de  voir  que  de  vieux  militaires  dé- 
nués de  fortune,  que  leur  mérite  seul  a  fait  par- 
venir de  simples  soldats  au  grad^  d'officiers, 
nont  obtenu  jusqu'ici  qu'une  très  modique  pen- 
sion de  retraite,  il  est  bien  plu-!  affligeant  encore 
d'apprendre  qu'on  leur  fait  éprouver,  pour  leur 
payement,  des  relards  qui  les  exposent  aux  plus 
grands  embarras. 

Je  réclame  la  justice  de  l'Assemblée  nationale 
en  faveur  de  cette  classe  intéressante  de  ci- 
toyens et  je  demande  que  tous  les  officiers,  ci- 
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devant  appelés  officiers  de  fortune,  soient  payés 
sans  délai  de  leurs  pensions  éciiues  et  sans  égard 
à  la  date  de  leur  brevet. 

Je  demande,  en  outre,  que  le  comité  soit  chargé 
de  présenter  incessamment  un  projet  de  décret 
tendant  à  rapprocher  les  époques  des  payements 
des  pensions  de  ces  braves  militaires. 

(Cette  motion  est  renvoyée  au  comité.) 

M.  de  Choiseul-l^rasliii  fils.  Je  demande  à 
M.  le  rapporteur  si  les  ministres  des  différents 
départements  ont  envoyé  les  étais  qu'ils  doivent 
a  iresser  à  l'Assemblée,  aux  termes  du  décret 
du  mois  de  mars  dernier,  des  personnes  qui  onl 
mérité,  dans  leur  département,  des  pensions  ou 
des  gratifications. 

M.  Camus,  rapporteur.  Le  comité  a  réclamé 
ces  états;  mais  il  ne  les  a  pas  encore  reçus. 

(L'Assemblée  arrête  que  ces  états  seront  de- 
mandés de  nouveau.) 

M.  Bontteville-Dnnietz.  Il  est  instant  de  ré- 
pandre Vinsiruction  concernarit  l'aliénation  des 
biens  nationaux.  Je  demande  que  la  lecture  en 
soit  faite  à  la  séance  de  demain,  aussitôt  après 
celle  du  procès-verbal. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  onze  heures. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.  CHARLES  DE    LAMETU. 
Séance  du  dimanche  3  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  onze  heures  du  ma- 
tin. 

Ufi  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  pro- 
cès-verbal de  la  séance  d'hier  au  matin,  qui  est 
adpoté. 

M.  Alexandre  de  Beaiiliarnais  {au  fau- 
teuil). Me?sieur.-J,  M.  Charles  de  Lameth  ayant 
obtenu,  par  le  résultat  du  scrutin  pour  le  choix 
du  préside7it,  la  majorité  absolue  des  suffrages, 
il  est  président  de  TAssemblée  nationale.  Je  lui 
cède  le  fauteuil. 

M.  Charles  de  Lameth,  président,  prend 
place  au  fauteuil. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  secrétaires,  d'une  lettre  des  adminis- 
trateurs du  département  des  Basses- Pyrénées, 
réunis  à  ceux  du  district  de  Pau  et  aux  officiers 
municipaux  de  la  même  ville. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Pau,  le  29  juin  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Nous  apprenons  que  les  troupes  espapnoles 
sont  entrées  dans  notre  département  par  3  dif- 
férentes gorges  des  Pyrénées;  nous  allons  prendre 
toutes  les  mesures  qui  sont  eu  notre  pouvoir  pour 
les  repousser.  Nous  ne  manquons  pas  de  bras; 
mais  nous  manquons  d'armes  et  de  munitions,  et 
nos  frontières  sotit  démunies  de  troupes  de  ligne. 

(1)  Celte  séance  est  incomplète  aa  Moniteur. 


«  Nous  avons  fait  demander  des  secours  aux 
départements  voisins  qui  ne  nous  en  refuseront 
siirement  pas  ;  mais  ils  pourraient  être  insuffi- 
sants. 

«  Nous  aurons  l'attention  de  vous  instruire  de 
la  suite  des  événements. 

«  Nous  sommes,  etc..  » 

M.  H'airac.  Je  demande  à  lire  également  des 

lettres  du  département  de  la  Gironde  : 

«  Nous  recevons  dans  ce  moment  une  lettre  de 
Pau,  du  29,  qui  nous  annonce  l'entrée  des  Espa- 
gnols dans  les  vallées  deBanon,  d'Ast  et  le  pays 
de  Soûles.  Nous  allons  faire  les  dispositions  les 
plus  promptes  pour  envoyer  des  munitions  et 
des  troupes  nationales  ;  car  nous  n'avons  ici  ni 
troupes  de  ligne  ni  commandant  de  division. 
Nous  donnons  ordre  à  M.  Fouillac,  directeur 
des  Basses-Pyrénées,  qui  est  ici,  de  se  rendre 
aussitôt  à  son  poste.  11  serait  nécessaire  d'en- 
voyer le  plus  tôt  possible,  dans  cette  partie,  des 
offaciers  de  confiance  pour  commander  les  forces 
que  nous  rassemblerons.  Comptez,  Messieurs,  sur 
notre  zèle  ;  nous  avons  juré  de  vivre  libres  et 
mourir.  Nous  tiendrons  notre  serment.  » 

Voici  une  lettre  du  même  département,  posté- 
rieure en  date  à  celle  dont  je  viens  de  vous 
donner  lecture  : 

«  Les  Espagnols  sont  rentrés  dans  leurs  limites. 
Nous  recevons  dans  l'instant,  dudépartementdes 
Landes,  la  lettre  dont  copie  est  ci-jointe.  Nous 
nous  y  attendions  :  l'arrestation  de  Louis  XVI, 
Messieurs,  a  changé  toutes  les  dispositions  de 
cet  infâme  complot.  Nous  n'avions  de  sollicitude 
que  puur  contenir  le  zèle  et  le  courage  ardent 
de  nos  gardes  nationales.  Nous  allons  cependant 
prendre  les  mesures  nécessaires  pour  que  nos 
ennemis  ne  puissent  rien  tenter. 

«  Nous  avons  reçu  hier  la  nouvelle  de  leur 
ontrée  ;  à  4  heures  de  l'après-midi,  l'artillerie 
était  déjà  partie,  et  nous  comptions  faire  mar- 
cher 1,500  hommes.  Nous  attendrons  les  ordres 
que  votre  sagesse  jugera  nécessaires.  Comptez 
sur  notre  dévouement,  sur  le  serment  sacré  que 
nous  avons  fait.  Cette  circonstance  rend  plus  né- 
cessaire que  jamais  l'envoi  des  armes  que  nous 
avons  déjà  demandées.  Il  est  indispensable  de 
prendre  les  mesures  que  nous  avons  déjà  solli- 
citées pour  la  défense  de  toutes  les  parties  de 
l'Empire.  Nous  n'avons,  dans  celle-ci,  ni  troupes 
de  ligne  ni  officiers  généraux  pour  comman- 
dant. » 

D'après  ces  détails,  vous  êtes  instruits  que  les 
frontières  des  Basses-Pyrénées  sont  sans  au- 
cune espèce  de  défense  quelconque  :  il  n'y  a  ni 
armes  ni  commandant.  Il  y  a  quelques  jours  que 
je  fis  part  à  l'Assemblée  de  l'événement  qui  s'é- 
tait passé  à  Bordeaux  relativement  à  l'enlève- 
ment du  roi,  et  que  le  département  sollicite  et 
sollicitait,  depuis  6  mois,  des  envois  d'armes. 

J'en  ai  parlé  au  ministre  de  la  guerre.  Le  mi- 
nistre de  la  guerre,  qui  nous  croyait  à  l'abri  de 
toutdanger,  n'a  pas  envoyé  une  quantité  d'armes 
suffisante.  C'est  assurément  là-dessus  que  les 
Espagnols  se  sont  retirés.  Mais  je  crois  que  ce 
n'est  pas  assez  pour  leur  sûreté  ni  celle  des  dé- 
partements circonvoisins. 

Je  demande  que  le  ministre  de  la  guerre  soit 
mandé  à  l'Assemblée  nationale,  et  que,  sans  at-^ 
tendre  de  nouveaux  rapports  d'un  comité,  il  lui 
soit  ordonné  d'envoyer  sur-le-champ  des  troupes, 
d'y  faire  passer  des  armes  et  surtout  d'y  en- 
voyer un  coumaniant. 
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M.  de  IVoallies.  Il  n'ost  pas  possible  de  donner 
de  pareils  ordres  au  ministre  de  la  guerre  sans 
l'avoir  consulié,  parce  que  l'Assemblée  pourrait 
ainsi  déranger  l'ensemble  des  mesures  prises 
pour  la  défense  de  l'Etat.  Je  demande  le  recvoi 
au  ministre  de  la  guerre,  qui,  en  présentant  le 
plan  général,  prendra  nécessairement  des  me- 
sures à  cei  égard. 

M.  Haîrac.  Une  mesure  prompte  est  néces- 
saire. Je  demande  que  les  déparlements  des 
Basses-Pyrénées  et  de  la  Gironde  soient  autorisés 
à  acheter  des  armes  chez  eux;  parte  qu'avant 
qu'on  leur  en  ait  envoyé,  les  départemeuts  se 
trouveront  absolument  dégarnis,  ei  s'il  arrive  une 
nouvelle  incursion,  ils  seront  hors  d'état  de  se 
défendre. 

Un  membre,  député  du  département  des  Landes. 
Je  pense  que  cette  prétenJue  invasion  dont  on 


qui  mesi écrite  par 
de  Saiut-Jean-Pied-de-Port: 

«  Je  préviens  qu'au  cas  que  la  cour  d'Espagne 
se  plaigne  de  la  ville  de  Saint-Jean-Pied-de-Port, 
au  sujet  d'un  transport  de  commissiùres  chargés 
de  constater  certaines  dégradations  qu'on  accu.-^ail 
les  Espagnols  d'avoir  commises  dans  nos  forêts, 
et  au  cas  oii  cette  lettre  serait  portée  à  l'Assem- 
blée nationale  :  1°  que  quelques  députés  de  Gise 
ont  menacé  les  ouvriers  de  Sa  Majesté  catho- 
lique, que,  si  dans  8  huit  jours,  les  dég^adalion^ 
n'étaient  payées,  ils  iraient  en  nombre  mettre  le 
feu  à  quelques  établissements  espagnols.  Je  vous 
observe  qu'ils  étaient  pris  de  vin,  et  que  les 
mandats  les  autorisaient  seulement  à  constater 
ces  dommages  ;  2'"  que  les  députés  de  Saint-Jean, 
le  maire  et  un  officier  municipal,  loin  de  parti- 
ciper à  la  menace,  l'ont  iraprouvée  en  présence 
des  Espagnols  ;  3°  que  néanmoins  le  gouverneur 
de  Pampelune,  en  l'absence  du  vice-roi,  a  envoyé 
500  hommes  sur  les  forêts  pour  protéger  les  éta- 
blissements du  roi  d'Espagne  en  cas  d'insurrec- 
tion; que  sur  l'avis  qui  m'en  a  été  donné  par 
l'Assemblée  pendant  la  nuit,  la  municipalité  qui  a 
écrit  la  lettre  dont  ci-joint  la  copie,  d'après  les 
détails  et  l'assurance  que  je  vous  donne  de  la 
vérité  des  faits  et  de  la  tranquillité  de  ce  pays, 
vous  serez  en  mesure  pour  instruire  l'Assemblée 
nationale.  » 

Voici  la  copie  de  la  lettre  écrite  le  15  juin  par 
la  municipalité  : 

«  Nous  venons  d'apprendre  dans  ce  moment 
qu'un  détachement  de  50  hommes  de  troupes  de 
ligne  et  450  furbalets  se  sont  reniius  à  Viac, 
pour,  sous  vos  ordres,  s'opposer  aux  incursions 
et  voies  de  fait  dont  quelques  députés  de  Gise, 
près  de  Viac,  ont  menacé... etc.   » 

Le  reste  renferme  les  mêmes  détails  que  la 
première  lettre. 

D'après  cela,  Messieurs,  vous  pouvez  concevoir 
que  c'est  cette  dilticulté  particulière  arrivée  en 
même  temps  que  l'enlèvement  du  roi,  dont  la 
nouvelle  ne  s'est  répandue  à  Pau  que  8  ou  10  jours 
iiprès,  qui  a  donné  lieu  à  l'alarme  que  ce  dépar- 
tement a  conçue.  Geiiendant,  malgré  tous  les 
motifs  d'assurance,  je  crois  que  l'Assemblée 
doit  faire  munir  f  t  même  y  envoyer  des  troupes, 
afin  d'être  en  état  de  défense. 

M.  Uauriet  de  Flory.  Il  y  a  quelque  temps 
qu'il  s'est  fait  une  distribution  de  fusils  entre 
les  départements.  L»  nombre  qui  fut  fixé  poui 


mon  département  n'y  est  point  encore  parvenu, 
du  moins  je  n'en  ai  pas  encore  reçu  la  nouvelle. 
J'appuie  donc  la  demande  qui  a  été  faite  du 
renvoi  de  la  proposition  au  comité  militaire  ; 
mais  je  demande  en  même  temps  que  le  comité 
?oit  chargé  de  s'informer  auprès  du  ministre 
pourquoi  ces  fusils  ne  sont  pas  encore  arrivé^. 
J'espère  que  cette  prétendue  entrée  des  Espagnols 
sera  comme  la  prétendue  descente  des  Anglais 
sur  les  côtes  de  la  Bretagne.  Vous  pouvez  com|)- 
ter.  Messieurs,  sur  le  courage  des  habitants  des 
montagnes  de  toute  la  partie  méridionale.  Je 
vous  réponds  qu'avant  que  les  Espagnols  aient 
passé  les  gorges  des  montagnes,  les  bergers  seuls 
les  auront  assommés  à  coups  de  houlette. 

M.  d'André.  Quoique  les  lettres  qui  viennent 
de  vous  être  Inès  des  provinces  méridionales  pa- 
raissent nous  faire  penser  que  s  il  y  a  eu  une 
violation  de  frontières,  elle  a  été  peut-être  la 
suite  de  rixes  ou  de  quelques  querelles  parti- 
culières, et  que,  peut-être,  il  en  sera  de  cette 
invasion  comme  de  celle  de  la  Hotte  anglaise  qui 
avait  paru  sur  les  côtes  de  Bretagne;  cependant 
il  est  de  la  prudence  de  l'Assemblée,  dans  la 
circonstance  où  nous  nous  trouvons,  de  ne  né- 
gliger aucune  des  mesures  qui  peuvent  tendre 
à  tranquilliser  la  nation. 

Or,  dans  ce  momont,  il  y  a  plusieurs  espèces 
de  demandes  et  différentes  mesures  à  prendre  : 
la  première,  c'est  d'accélérer  l'envol  des  armes  ; 
la  seconde,  qui  est  non  moins  nécessaire,  c'est 
d'envoyer  des  officiers  généraux  tt  des  troupes 
de  ligne  sur  la  frontière. 

A  cet  égard,  M.  de  Noailles  a  dit  qu'il  y  avait 
un  système  général  de  défense,  et  qu'on  ne  pou- 
vait pas  le  déranger  ;  mais  il  me  semble  qu'il  y 
a  dans  l'intérieur  beaucoup  de  régiments  qui 
pourraient  être  transportés  sur  les  frontières, 
parce  que  dans  l'intérieur  les  gardes  nationales 
et  la  gendarmerie  peuvent  maintenir  l'ordre 
public. 

En  troisième  lieu,  il  y  a  une  autre  mesure  que 
les  circonstances  peuvent  rendre  nécessaire,  s'il  se 
confirmait  que  les  Espagnols  ont  violé  le  terri- 
toire français.  Il  faudrait  que  l'Assemblée  agisse 
vis-à-vis  l'Espagne  avec  la  fermeté  ei  la  noblesse 
qui  la  caractérise  ;  il  faudrait  faire  demander  ies 
réparations  convenables  et  dues  à  la  majesté  de 
la  nation  française,  et  si  «es  réparations  ne  nous 
étaient  pas  accordées,  il  faudrait  en  tirer  ven- 
j  geance.  Au  moyen  de  quoi,  je  demande  que 
I  pour  présenter  à  l'Assemblée  des  mesures  con- 
I  venables,  appropriées  aux  circonstances  et  eu 
I  même  temps  aussi  efficaces,  le  comité  militaire 
et  le  comité  diplomatique,  qui  en  celte  partie 
peut  être  eatendu  malgré  les  inculpations  qa'on 
lui  fait  dans  les  journaux,  je  crois  que  l'Assem- 
blée a  assez  de  confiance  en  lui,  Je  demande, 
dis-je,  que  le  comité  diplomatique  et  le  comité 
mihtaire  reçoivent  des  ordres  précis  de  1  Assem- 
blée, pour  lui  faire  un  rapport  aujourd'hui  ou 
au  plus  tard  demain  matin  sur  les  mesures  à 
prendre. 

(L'Assemblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de  la 
lettre  des  auministrateurs  du  département  des 
Basses -Pyrénées  aux  comités  diplomatique  et 
militaire.) 

M.     Frétean-ISaint- Jiist,     au    nom    des 

comités  diplomatique,  d'agriculture  et  de  com- 
merce, des  rapports  et  des  reclierches  réunis, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  au  libre  pas- 
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sage  des  monnaies  d'or  et  d  argent  et  à  leur  sortie 
hors  du  royaume. 
Ce  projet  <Je  décret  est  ainsi  conçu: 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  quilui 
a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  de  commerce,  des  recherches  et 
des  rapports,  de  différentes  pétitions  relatives 
au  libre  passage  des  monnaies  d'or  et  d'argent, 
et  à  leur  sortie  hors  des  frontières,  déclare  que 
dans  la  prohibition  provisoire  portée  en  ses  dé- 
crets des  21  et  28  du  mois  dernier,  d'exporter 
hors  du  royaume  aucunes  espèces  monnayée?, 
elle  n'a  entendu  comprendre  aucunes  espèces 
monnayées  étrangères,  lesquelles  pourront  sortir 
comme  ci-devant,  nonobstant  la  [irohibition  sus- 
énoncée,  qui  n'aura  lieu  que  pour  les  monnaies 
marquées  au  coin  de  l'Etat.  » 

M.  Rewbell.  Messieurs,  je  ferai  une  question 
à  M.  le  rapporteur.  Il  vient  d'être  arrêté  à  For- 
bach,  prés  des  frontières,  trois  tonnes  de  pias- 
tres destinées  |)Our  l'étranger.  Je  demande  si 
elles  sont  comprises  dans  le  décret  {Oui!  oui!). 
Eh  bien  !  votre  décret  vous  mène  à  éluder  toutes 
les  sages  dispositions  que  vous  avez  faites.  Je 
demande  la  question  préalable  sur  le  décret. 

M.  Roiissillon.  Messieurs,  oîi  allons-nous, 
chercher  des  piastres?  Nous  ne  pouvons  les  aller 
chercher  qu'en  Es,  a^ne.  Si,  comme  les  comités 
réunis  vous  le  proposent,  vous  maintenez  la  dé- 
fense de  laisser  sortir  la  monnaie,  on  ne  pourra 
plus  en  tirer  pour  l'aller  convertir  en  piastres  et 
qi  adrup  es  d'Espagne.  Donc  il  n'est  pas  possible 
que  cette  conversion  se  fasse. 

Voyons  de  quelle  manière  les  monnaies  d'Es- 
pagne nous  viennent.  Elles  ne  nous  viennent 
pas  par  l'échange  de  nos  espèces;  elles  nousarri- 
veni  par  l'échange  de  nos  marchandises  et  de  nos 
bestiaux,  par  l'effet  du  commerce.  Si  le  commer- 
çant français  n'a  pas  la  faculté  de  faire  circuler 
librement  dans  liniérieur  du  royaume,  et  d'ex- 
porter à  l'étranger  pour  ses  affaires  les  piastres 
qu'il  reçoit  de  l'Espagne,  voici  ce  qui  arrivera: 
l'Espagne  leur  donnera  la  direction  qu'elle  vou- 
dra, et  alors  la  France  sera  privée  d'une  commis- 
sion, d'un  transport  au  protit  de  l'éranger,  et  il 
en  résultera  que  la  France  ne  pourra  pas  soute- 
nir la  concurrence  des  autres  puissances  commer- 
ciales. Il  se  fait  un  commerce  immense  de  bes- 
tiaux. Ces  bestiaux  sont  payés  en  piastres.  Si  les 
piastres,  une  fois  eu  France,  n'ont  pas  une  circu- 
lation lilife,  les  habitants  des  Pyrénées  préfére- 
ront garder  leurs  bestiaux  et  refuseront  de  se 
livrer  à  ce  genre  de  commerce. 

D'après  ces  observations,  qui  ont  été  bien  sen- 
ties par  les  comités  réunis,  je  p^^nse  que  le  projet 
de  décret  (jui  vous  est  présenté  doit  être  adopté 
en  son  entier. 

Plusieurs  membres  :  Mettez  le  mot  lingot  dans 
le  décret. 

M.  Fréteau-Saînt-Jnst,  rapporteur.  Il  n'y 
a  qu'à  étendre  la  rédaction  et  dire  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  au  nom  de  ses  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  commerce,  des  recherches  et  des 
rapports,  de  différentes  pétitions  relatives  au  libre 
passage  des  matières  ou  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent, et  à  leur  sortie  hors  des  frontières,  déclare 
que,  dans  la  prohibitiori  provisoire,  portée  en 
ses  décrets  des  21  et  28  du  mois  dernier,  d'ex- 
porter hors  du  royaume  aucune  matière  d'or  et 


d'argent,  ni  aucunes  pspèce?!  monnayées,  elle  n'a 
point  entendu  comprendre  les  espèces  monnayées 
étrangères,  lesnuelles  pourront  sortir  comme  ci- 
devani,  nonobstaiit  la  prohit)ition  sus-énoncée, 
qui  n'aura  lieu  nue  pour  les  matiètes  d'or  et 
l'argent,  et  pour  les  monnaies  marquées  au  coin 
de  l'Etat.  « 

M.  Rewbell.  Je  demande  le  renvoi  de  la 
question  aux  comités.  Cette  libre  circulation  ou 
exportation  comprend  de  même  les  exportations 
qui  seraient  faites  soit  par  des  puissancis  étran- 
gères, soit  par  des  Français  pour  des  contre-ré- 
voluiionnaires.  {Murmures.) 

(L'Assemblée  adopte  la  nouvelle  rédaction  du 
décret  proposé  par  M.  Fréteuu  et  renvoie  l'obser- 
vation de  M.  Rewbell  aux  comités  diplomatique, 
d'agriculture  et  de  commerce,  des  rapports  et 
des  recherches  réunis.) 

M.  Raband-Saint-Etienne.  Je  demande 
s'il  ne  résulte  pas  de  la  rédaction  du  décret  que, 
par  erreur,  ou  puisse  arrêter  les  matières  fabri- 
quées, comme  des  montres  ou  autres  bijoux. 

M.  Frétean-Saînt-Jast,  rapporteur.  Non! 
c'est  une  transaction  commerciale!  {Assentiment.) 

M.  Frétean-Saînt-Jast,  au  nom  du  comité 
diplomatique,  présente  le  projet  de  décret  sui- 
vant : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  à  elle 
fait  au  nom  de  son  comité  diplomatique,  de  dif- 
férentes di  mandes  d'ambassadeurs  ou  ministres 
étrangers  près  la  nation  française,  et  de  celles 
d'ambassadeurs  français  et  quelques  secrétaires 
d'ambassade  ou  légation  française,  en  pays  étran- 
ger, qui  se  trouvent  présentement  reienus  à 
Paris  ou  en  d'autres  parties  du  royaume, 

«  Déclare  que  dans  son  décret  du  28  juin  der- 
nier, qui  permet  la  libre  sortie  du  royaume  aux 
étrangers,  elle  a  entendu  comprendre  l''S  Fr.m- 
çais  attachés  comme  secrétaires  auxambassadeurs 
et  ministres  des  puissances  étranjières,  même 
ceux  de  leurs  domesiques  également  nés  en 
France,  qu'ils  attesteront  avoir  à  leur  service 
depuis  plus  de  6  mois. 

«  Déclare  également  qu'elle  n'a  point  entendu 
défendre  aux  amliassadeurs  français,  ni  aux 
seciétaires  d'ambassade  ou  légation  française, 
qui,  en  vertu  de  congés,  se  trouvaient  à  Paris,  ou 
en  d'autres  parties  de  la  France,  à  l'époque  des 
décrets  des  21  et  28  juin,  de  se  rendre  uu  retour- 
ner, dès  ce  moment,  à  leurs  fom  tions  et  postes 
respeciifs,  et  qu'en  conséquence  il  pourra  leur 
être  expédié  des  passeports  po'ir  le  lieu  de  leur 
résidence,  par  le  ministre  des  affaires  étrangères, 
le  tout  avec  les  précautions  indiquées  pour  toutes 
les  espèces  de  passeports  par  les  articles  2,  3  et 
4  du  décret  du  28  juin.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  donner 
lecture  à  l'Assemlilée  d'une  lettre  du  ministre  de 
la  justice,  qui  vient  de  me  parvenir. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  de  cette 
lettre  qui  est  ainsi  conçue  : 

«  Paris,  le  2  juillet  1791. 

«  Monsieur  le  Président, 
«  Pai  reçu  de  MM.  les  commissaires  médiateurs 
envoyés  à  Avignon  et  dans  le  Gomtat,  en  exécu- 
tion du  décret  du  26  mai  dernier,  une  lettre 
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dans  laquelle  ils  rendent  compte  de  leur  négç- 
ciatii-u  ei  des  artiiles  préliminaires  de  la  paix 
arrêtée  et  signée  en  leur  présence  et  sur  la  ga- 
raniie  p;ir  le-^  députés  d.i  l'assemblée  é  ectorale 
et  municipalité  d'Avi-inon,  Garpentras  et  l'arme 
de  Vaucluse.  Le  conseil,  avant  des'exidiquersur 
les  me.-uies  adoptées  par  MM.  les  commissaires 
médiateurs,  a  cru  devoir  communinuer  les 
dépêches  et  les  articles  au  comité  diploma- 
tique d'Avignon.  L'avi<  du  comité  a  été  que  le 
ministre  pouvait  d'abord,  par  sa  réponse,  approu- 
ver la  cjuiiulte  ries  comiuissaires  médiateurs; 
mais  une  observation  du  conseil, adopée  par  les 
comités  réunis,  nous  met  dans  le  cas  de  prendre 
à  cet  égard  les  ordres  de  l'Assemblée  nationale. 

«  L'article  deuxième  des  dt  mandes  faites  a-x 
commi.ssaires  médiateurs,  a  été  de  placer  dans 
les  villes  d'Avignon  et  de  Garpentras,  et  dans 
tou-î  autres  lieux  où  besoin  serait,  des  tnupes 
françaises  pour  arrêter  les  maux  prévus  dans  le 
pré-ent  article.  Nous  avons  pensé  que,  quoique 
celte  mesure  paraisse  nécessaire  et  qu'elle  soit 
très  analogue  à  celle  adoptée  par  la  loi  du  1"  mars 
dernier,  le  minis:ère  ne  pouvait  l'approuver  sans 
déroger  à  la  loi  concernant  le  droit  de  faire  la 
paix  ou  la  guerre,  et  qu'elle  devait  être  expres- 
sément autorisée  |)ar  décret  du  Corps  législatif. 

■  J'ai,  en  con?éq  :eiic.*,  l'honneur  de  vous 
transmetre,  Mnnsieur  le  Président,  une  copie 
des  articles  préliminaires,  et  de  vous  prier  de 
soumettre  à  la  délibération  de  l'Assemblée  natio- 
nale l'article  2  des  demandes  faits,  et  toutes 
autres  qui  en  paraîtraient  susceptibles. 

^  Je  suis,  etc.. 

«  Signé  :  DUPORT.  » 

M.  de  SIenon.  La  lettre  de  M.  le  ministre  de 
la  jusiice  n'a  d'autre  ot^jel  que  de  demander  à 
l'Asseiiiblée  nationale  que  les  i  ommi-saires  qui 
ont  été  envoyés  dans  le  Gomtat  Venaissin  et  Avi- 
gnon, puissent  requérir,  si  la  nécessité  y  e^t, 
les  troupes  françaises,  soit  pour  entrer  à  Avignon 
ou  dans  le  Gomtat.  Le  comité  diplomatique  et  le 
comité  d'Avignon,  l'ont  examiné  et  n'y  ont  point 
vu  de  difliculté. 

M.  Prieur.  Le  comité  diplomatique  paraît 
d'accord  avec  le  ministre  de  la  justice;  mais  je 
ne  crois  pas  que,  dans  une  affaire  aussi  impor- 
tante, l'Assemtilée  doive  se  décider,  sans  avoir 
eu  de  son  comité  diplomatique  un  rapport  très 
court  sur  cet  objet. 

Je  demande  donc  le  renvoi  au  comité  diploma- 
tique qui  se-a  thirgé  d'en  rendre  compte  le  plus 
promptement  possible. 

M,  de  llenou.  J'observe  à  l'Assemblée  qu'il 
ne  s'agit  pas  ici  de  paix  ni  de  réunion  avec  la 
Fiance.  Il  s'agit  de  paix  entre  Avignon  et  Gar- 
pentras et  plusieurs  villes  du  Gomtat  d'Avignon, 
t!ur  la  garantie  des  commissaires.  Il  y  a,  dans  le 
Gomiai,  3  corps  d'armée,  dont  plusieurs  composés 
de  vagabonds,  de  gens  qui  mettent  tout  le  pays 
en  désoriire.  11  s'agit  de  dissiper  ces  différents 
corps. 

(L'Assemblée  décrète  le  renvoi  de  la  lettre  du 
mil  istre  de  la  justice  aux  comités  diplomatique 
et  d'Avignon,  pour  en  rendre  compte  demain.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  les  sec  étaires,  d'une  lettre  du  procureur 
général  syndic  du  département  de  la  Moselle,  séant 
à  Metz. 

Cette  lettre  est  ain  .i  (  onçue  : 

1"  Série.  T.  XXVII. 


«  Monsieur  le  Président, 

«  En  exécution  d'une  délibération  du  directoire 
du  département,  j'ai  l'honneur  iie  vous  envoyer 
une  lettre  imprimée  de  M.  de  Bouille;  elle  est 
parvenue  hier  à  Metz  en  4  paguets  timbrés  de 
Luxembourg  aux  adresses  de  i\lM.  les  membres 
du  directoire  du  département  de  la  Moselle,  de 
M.  le  procureur  général  syndic  du  département, 
de  M.  le  maire  de  la  ville  de  Metz  et  de  M.  le 
procureur  de  la  commune. 

«  Il  s'en  est  répand  i  à  la  fois  une  multitude 
d'exemplaires  en  cette  ville,  qui  y  sont  sans 
doute  arrivés  par  la  voie  de  la  poste  à  différentes 
adresses. 

«■  La  publicité  e  cetie  lettre  ne  nous  a  paru 
nullement  dangereuse;  elle  est  plutôt  prpre  à 
rassurer  les  esprits  sur  les  alarmes  qu'on  pour- 
rait (  oncevoir;  elle  a  donné  de  nouveaux  moyens 
de  défense,  en  réunissant  de  plus  en  plus  tous 
les  bons  citoyens  à  la  patrie  et  en  y  ralliant  les 
au  res. 

a  Noos  témoignons  plus  particulièrement  notre 
confiance  dans  les.  représentants  de  la  nation, 
par  une  adresse  rédigée  au  nom  des  3  corps  ad- 
ministratifs du  département  de  la  Moselle  et  du 
district  de  Metz. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:  Le  procureur  général  syndic  du  dépar- 
tement de  la  Moselle. 

«  P-  S.  —  Dans  les  pa[iiers,  mention  est  faite 
de  la  conduite  de  différents  départements,  rela- 
tivement aux  circonstances  où  nous  nous  trou- 
vons, et  je  n'y  vois  rien  de  Metz,  qui  a  cependant 
adressé  aux  municipalités  un  compte  détaillé 
dfS  opérations  des  3  corps  admimstiatifs  réunis 
sur  lesquelles  ils  espéraient  sou  approbation. 

M.  Prieur.  La  plainte  de  la  ville  de  Metz  peut 
être  bien  fondée;  mais  dans  les  circonstances  où 
nous  no:  s  trouvons,  je  crois  qu'il  y  a  des  remer- 
cîments  à  voter  à  tous  les  corps  administratifs  et 
à  tous  les  Fiançais;  car  tous  ont  montré  la  même 
fermeté. 

M.  Boussion.  Le  déparlement  de  Lot-et-Ga- 
ronne envoie  à  l'Assemblée  nationale  les  diffé- 
rents arrêtés  qu'il  a  pris  dans  les  circonstiUi  es 
difficiles  où  il  vient  de  se  trouver,  relativement 
au  maintien  de  l'ordre  public  et  aux  mesures 
qu'il  a  éiictées  pour  qu'il  ne  fut  porté  aucune 
atteinte  à  la  sûreté  des  personnes  et  des  pro- 
priétés. 11  présente  au  Corps  législatif  l'hommage 
de  son  resect  et  de  sa  reconnaissance  pour  la 
fermeté  et  la  sagesse  dont  il  vient  de  donner  de 
nouvelles  preuves. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un  de 
MM.  les  sfcrétaires,  d'une  lettre  de  M.  Luckiier, 
commandant  en  chef  les  7"  et  8«  divisions  ; 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Grenoble,  le  28  juin  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 
«  Je  ne  me  serais  laissé  devancer  par  personne 
dans  l'expression  de  mon  attachement  à  la  Cons- 
titution que  j'ai  juré  de  maintenir,  si  l'éloigne- 
ment  où  je  suis  iie  la  capitiie  m'eût  permis  de 
connaître  plus  tôt  la  nouvelle  des  événements 
mémorables  qui  viennent  de  se  succéder.  Je  veux 
du  moins  satisfaire  à  ce  devoir  aussitôt  qu'il 
m'est  possib'e,  et  je  réitère  à  l'Assemblée  natio- 
nale l'assurance  de  mon  attachement  inviolable 

44 


690 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES  PARLEMENTAIRES.  (3  juillei  1791.] 


aux  intérêts  d'un  pays  que  je  fais  gloire  d'adop- 
ter pour   patrie.  {Applaudissements.) 

«  Je  jure  d'employer  les  armes  remises  entre 
mes  mains  à  la  défense  de  la  patrie  et  à  mainte- 
nir contie  tous  ses  ennemis  du  dedans  et  du 
dehors  la  Constitution  décrétée  par  l'Aî^semblée 
nationale.  Je  jure  de  mourir  plutôt  que  dt^  souf- 
frir l'invasion  du  territoire  français  par  des  troupes 
étrangères  et  de  n'obéir  qu'aux  ordres  qm  se- 
ront donnés  en  conséquence  des  décrets  de 
l'Assemblée  nationale.  {ApplaudissemenU.) 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé:  LUCKNER, 
«  Commandant  en  chef  les  1"  et  8«  divisions.  » 

M.  de  Pardien.  M.  Hermann  m'a  chargé  de 
remettre  sur  le  bureau  une  somme  de  •IHl)  livres 
pour  la  paye  d'un  soldat  volontaire  pendant  un 
an.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  Je  crois  devoir  faire  part  à 
l'Assemblée  qu'il  m'a  été  adressé  par  la  munici- 
palité de  Varennes  diverses  pièces  relatives  à 
l'arrestation  du  roi. 

Je  crois  qu'il  faut  les  renvoyer  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches  réunis-  {Oui!  oui!) 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Oontfeville-Diinietz,  au  nom  des  comités 
ecclésiastique  et  daliénalio7i,  soumet  à  la  liiscus- 
sion  le  projet  &' instruction  sur  divers  objets  con- 
cernant l'aliénation  des  domaines  nationaux  {\) • 

Un  membre  observe  que  la  disnositiou  de  l'ar- 
ticle 4  de  la  loi  du  26  mars  1790,  en  ce  qui  re- 
gaide  la  jouissance  dis  endos  jusqu'à  concur- 
rence de  6  arptots,  devait  s'appliquer  aux 
conimunautés  religieuses  de  feinmes  comme  aux 
communautés  religieuses  d'hommes. 

(Cette  proposition  est  adoptée  sans  discussion.) 

Plusieurs  membres  proposent  divers  amende- 
ments tendant  : 

1°  A  ajouter  à  l'article  de  la  subrogation  du 
coacquéreur  ces  mois:  «  sauf  les  droits  du  co- 
acquéreur évincé,  s''il  y  a  lieu  »  ; 

2°  A  ajouter  le  mol  chanoinesses  à  l'article  15 
du  troisième  paragraphe  ; 

3°  A  substiiurr,  dans  l'article  2  du  l*'  paragra- 
phe, aux  mots:  V  poursuivis  criminellement,  suivant 
ta  gravité  des  ci?- constances  »,  ceux-ci  :  «  pour- 
suivis criminellement  s'il  y  a  lieu  »  ; 

4°  A  substituer,  dans  l'article  4  du  même  p:i- 
ragraphe,  aux  mots:  ils  pourront  être  traduits 
et  jugés  en  la  hante  cour  nationale,  ceux-ci  : 
«  ils  pourront  être  traduits  et  jugés  ainsi  qu'il 
appartiendra.  » 

(Ces  différents  amendements  sont  adoptés.) 

En  conséquence,  l'instruction  modifiée  est  rédi- 
gée comme  suit  : 

Instruction  de  l'Assemblée  nationale  aux  corps 
administratifs  sur  divers  objets  concernant  l'alié- 
nation des  domaines  nationaux. 

Quelques  abus  s'introduisimt  dans  l'aliénation 
des  domaines  nationaux;  des  doutes  s'élèvent 
sur  le  sens  de  plusieurs  décrets,  sur  la  manière  de 
les  entendre. 

(1)  Voyez  ci-dessus  ce  document,  séance  du  24  juin 
1791,  page  504. 


«  Quatre  objets  principaux  ont  fixé  l'attention 
de  l'À-semblée  nationale. 

«  Les  insolvables,  les  élections  d'amis  ou  no- 
minations de  commands. 

«  Les  enchères  partielles  en  concurrence  avec 
des  enchères  sur  la  totalité  d'objets  composant 
des  lots  d'adjudication. 

«  Les  ventes  ou  baux  à  vie,  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

«  La  perception  ou  le  partage  des  fruits  des 
domaines  nationaux  vendus  aux  municipalités 
et  aux  fiarticuliers. 

«  L'Assemblée  nationale  n'hésite  point  à  le  pen- 
ser; les  corps  administratifs  adopteront  tous 
des  procèdes  uniformes  et  réguliers,  dès  qu'ils  ne 
conserveront  aucun  doute  sur  le  vœu  de  la  loi  ; 
1  s  abus  eux-mêmes  disparaîtront,  aussitôt  que 
leur  source  et  les  funesies  conséi^uerxes  qu'ils 
peuvent  entraîner  seront  connues. 

«  Tel  est  le  but  et  tel  sera,  sans  doute,  l'effet 
de  l'instruciion  que  l'Assemblée  nationale  croit 
devoir  adresser  aux  différents  districts  et  dépar- 
tements du  royaume. 


I. 


«  Des  hommes  d'une  insolvabilité  notoire  se 
présentent  aux  adju  lications  des  domaines  na- 
tionaux, élèvent  leurs  offres  à  des  prix  hors  de 
tou  e  proportion  avec  la  vraie  valeur  des  objets 
qu'ils  enchérissent,  et  contractent  des  obligations 
qu'ils  ^ont  dans  l'iinpossibiliîé  de  lemplir. 

«  Ces  hommes  se  flattent  ou  d'interrompre  le 
cours  des  ventes,  ou  de  mettre  à  contribution 
ceux  qui  veulent  sérieusement  acquérir. 

«  D'autres  ci'oyens  moins  coupables,  nais  trom- 
pés par  leur  propre  cupidité,  ne  rougissent  pas 
deiiîployer  de  tels  agents  pour  obtenir  des  acqui- 
sitions plus  avantageuses. 

«  D'accord  avec  eux,  un  insolvable  se  rend 
adjudicaiaite  d'un  domaine  national  important  ; 
il  Oîi  l'ail  aussitôt,  par  des  élections  d'amis  ou 
nominations  de  commands,  la  répartition  entre 
les  véritaijles  acquéreurs;  et  bien  certain  de  se 
jouer  à  sou  gré  de  ses  engagements,  il  s'inquiète 
peu  si  les  différents  prix  répondent  à  la  vraie 
valeur  des  biens  assignés  à  chacun  d'eux. 

«  Tels  objets  sont  cédés  aux  uns,  pour  des  prix 
inférieurs  de  beaucoup  à  leur  valeur;  tels  autres 
conservés  par  l'adjudicataire  primitif,  ou  assi- 
gnés à  d'autres  commands  pour  des  prix  exces- 
sivement exagérés,  et  sans  aucune  proportion 
avec  leur  véritable  valeur. 

«  Par  quels  moyens  ces  abus  seront-ils  arrê- 
tés dès  leur  nnissance?  Le  citoyen  sera-t-il  assu- 
jetti à  faire  preuve  de  sa  solvabilité  pour  être 
admis  à  enchérir?  ou  celui  qui  ne  pourra  point 
en  ju>tilier  sera-t-il  tenu  de  fournir  caution  sol- 
vable,  ou  de  payer  à  l'instant  même  de  1  adjudica- 
tion tout  ou  partie  de  l'acompte  déterminé  par 
les  décrets  ? 

«  Ce  remède  extrême  n'a  paru  à  l'Assemblée 
nationale,  ni  le  plus  juste,  ni  le  plus  conforme 
au  véritable  intérêt  de  la  nation  ;  elle  a  pensé 
qu'il  sulhrait  de  renfeimer,  dans  des  bornes  pré- 
cises, la  liberté  justement  laissée  à  tous  les  ci- 
toyens d'enchérir  les  domaines  nationaux,  de 
réveiller,  d'aniiner  le  patriotisme  des  magistrats 
sur  c<  s  délits  d'un  nouveau  genre,  et  suitout 
u'édairer  les  citoyens  sur  leurs  vrais  intérêts, 
sur  les  conséquences  des  cessions,  élections  d'amia 
ou  nominations  de  commands  que  font  à  leur 
profit  de  tels  adjudicataires. 
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«  L'Assemblée  natio:iale  se  bornera  donc  à  in- 
diquer aux  corps  aclmiuisUalifs  les  précauiions 
qu  ils  ont  à  prendre,  aux  musistralg  les  devoiis 
qu'ils  ont  à  remplir,  ;iux  cil>y<'Q-5  le»  pièges  ten- 
dus à  leur  avarice  on  le  ir  crédulité,  à  tuas  enlia 
les  principes  qui  doivent  les  diriger,  el  qui  se 
rédui-eni  aux  règles  suivantes  : 

«  1°  Les  directoires  de  districts  sont  autorisés 
à  ne  point  admettre  :  1°  Tous  ceux  qui  ne  justi- 
fieront pas  li'un  domicile  cer'ain  et  d'une  con- 
tribution directe,  foncière  ou  mobilière,  au  lieu 
de  leur  domicile,  ou  qui  à  défaut  de  cette  justi- 
fication, ne  dé  oseront  pas  entre  Its  mains  du 
ëccréiaire,  le  premi  r  terme  de  payemfnt  daprès 
la  piemière  mise  à  prix  et  suivant  lu  nature  des 
biens  qui!s  ench  rissent;  2°  ceux  qui  s'éiaul 
rendus  adju  licatairt-s  ite  biens  UcUiouaux,  n'ont 
point  acquitté  les  teimes  échus,  ou  qui  ayant 
déjà  subi  l'événement  d'une  folle  e  ichère,  n'au- 
ront pas  layé  depuis  les  sommes  dont  ils  seront 
restés  débiteurs;  3*  les  paniculi-rs  étant  niaiii- 
festemeni  en  état  d'ivresse;  4°  les  enchères  île 
sommes  exagérées  comme  de  100  et  200, OX)  li- 
vres à  la  fuis,  et  qui  excéderaient  le  vingtième  de 
la  somme  totale  à  laquelle  le  bien  a  été  porté 
par  la  dernière  enchère. 

«  La  justification  du  domicile  et  de  la  contri- 
bution sera  faite  par  un  cenificat  de  la  muoici- 
paliié,  visé  par  le  difictoire  du  ilijtrict. 

«  2°  Les  procureurs  syndics  de  district  doivent 
dénonc-  r  aux  accusateurs  publics  et  faire  pour- 
suivre dans  les  tribunaux  quiconque  troublerait 
la  libené  des  enchères  par  de-  menaces,  vio- 
lences ou  votes  de  fait,  ou  qui  dans  le-?  mêmes 
vues  donnerait  ou  recevrait  quelques  deniers, 
accepterait  ou  souscrirait  des  promesses,  billets 
ou  obligations. 

«  Ceux  qui  se  seront  rendus  coupables  de  ces 
ma-  œuvres  ou  excès  doivent  être  condamnés  à 
des  amendes  pécuniaire?,  même  pour-uivis  cri- 
mim  l'ement  s'il  y  a  lieu. 

«  3°  Toutes  prome»ses  d'argent  exigées  ou  sous- 
crites pour  renoncer  ou  faire  renoncer  au  droit 
d'enchérir  doivent  être  déclarées  nulles  par  li  s 
tribujianx.  Ceux  qui  auront  reçu  des  d  niers,  ou 
accepté  de  telles  promesses,  condamnés  en  d-s 
aaiendes  égales  aux  sommes  qui  leur  auront  été 
promises  ou  payées.  Les  adjudications  déclarées 
nulle?,  lorsqu'elles  se  trouve; ont  faites  uu  prolit 
des  auteurs  de  pareilles  manœuvres. 

«  4°  Les  accusateurs  puhlics  et  les  magistrats 
qui  négli>;eraient  la  poursuite  de  ces  déli's,  s'en 
rendraient  co  npjices  et  resjionsables  envers  la 
nation;  dans  le  cas  d'une  inaction  voloot-nre  ou 
de  refus,  ils  pourraient  être  jugés  aii,si  qu'il  4jj- 
partiendra. 

«  5°  Lorsqu'un  bien  compris  en  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation,  cné  et  adjugé  pour 
un  seul  et  même  prix,  est  divi-é  ensuite,  soit 
entre  l'-idjudicataire  et  ses  commandants,  ëoit 
(Bitre  différents  particuliers,  par  des  élections 
d'amis  ou  nominations  de  commands  faites 
ap  èà  ou  dans  l'adjudication  n  ème,  la  créance 
de  la  nation  n'en  demeure  pas  moins  une,  indi- 
visible; l'aljudicatiou  ne  devient,  pour  l'adjudi- 
cataite  primiiif, un  titre  réel,  incommutable,  la 
propriété  ne  se  fixe  irrévocablement  sur  sa  tête, 
que  du  jour  oii  il  en  a  rempli  toutes  les  condi- 
tions. 

€  Jusque-là  les  diverges  paities  du  bien  adjugé 
demeurent  hypothéquées  à  la  totalité  du  paye- 
ment, et  restent  toutes  également  sujettes  à  la 
revente,  à  la  folle  enchère,  à  défaut  de  paye- 


ment d'auc'ine  des  parties  du  pri^ç  (Je  l'adjudica- 
tion. 

«  G"'  A  déf  iut  de  payement  de  la  part  d'un  ou 
de  plusieurs  coacquéreurs,  le  procureur  syndic 
sera  tenu  de  poui suivre  la  revente,  à  la  folle 
e  ichère  de  toutes  les  parties  de  biens  comprises 
dans  l'adjudication;  mais  pour  éviter  cette  re- 
vente à  la  f'j  je  enchère,  cfjacuq  des  autres 
pourra  se  faire  subroger  aux  lieu  et  p  ace  de  ce- 
lui ou  de  ceux  qui  seront  en  retard  de  payer, 
en  acquitiant  les  termes  échus,  et  ça  se  soumet- 
lant  à  remplir  le  surp  u^  de  leurs  obligations, 
sauf  à  faire  droit  sur  les  répé^itio.iS  du  coacqué- 
reur évincé  s'il  y  a  lieu, 

•  Si  la  subrugdtiou  ét^it  demandé^  par  plu- 
sieurs coicquereu  s,  elle  appartiendra  à  celui 
qui,  en  la  requérant  le  premier,  aura  en  même 
temps  acqqi  té  Its  termes  échus  non  payés,  et 
ge  sera  soumis  au  payement  des  autr.  p. 

«  Le  dévelopiJeliaent  et  la  conoaissancq  de  ces 
principes  puisés  dans  la  nature  même  des  con-r 
trats,  en  mettant  à  couvert  les  in  éréts  de  la 
nation,  épargneront  aux  citoyens  les  regrets  et 
Ks  pertes  aux  I'  elles  peut  les  exposer  leur  im- 
prudenie  cupidité. 


n. 


«  Constamment  occupée  du  désir  de  multi*- 
plier  le  nombre  des  propriétaires,  l'Assemblée 
nationale  n'a  cessé  de  tendre,  par  toutes  ses 
dispositions,  à  |a  plus  grande  divis  on  possible 
des  (Joraaines  nationaux;  cette  vue  qui  n'a  été 
subordonnée  qu'au  d-voir  plus  impérieux,  plus 
sacré  encore,  de  rextinction  de  la  dette,  a  suc- 
cessivement dicté  les  articles  6  et  7  de  la  loi  du 
17  mai,  l'anicle  6  de  œlle  du  25  juillet  et  l'ar- 
ticle 14  de  la  loi  du  18  novembre  suivant. 

«  Ces  différentes  ti-positions  contiennent  toutes 
les  règles  relatives  à  la  divi&iou  des  domaines 
n  itioiiaux. 

«  Celle  que  les  corps  admi-  istratifs  et  les  en- 
chérisseurs doivent  surtout  observer,  est  consi- 
gnée dans  l'article  14  de  ia  loi  du  18  novem- 
b  e  1790,  cof  Que  en  ces  termes  : 

«  On  cotnpreodra  dans  un  ^eul  lot  d'évaluation 
«  ou  d'e-tiuiatiun,  la  totalité  des  objets  compris 
«  dans  un  même  corps  de  ferme  ou  de  métairie, 
«  ou  exploités  par  un  même  particulier  ». 

€  La  v%4Ïe  éiatilie  pur  cet  article  e-t  générale, 
impérieuse  et  précise.  Les  domaines  nationaux 
so  t  ou  ne  sont  i. as  afïermé3;au  pemier  cas, 
et  quelque  failde  que  «oit  la  quamité  des  biens 
compris  en  un  seul  bail,  ils  doivent  composer 
un  lot  d'évaluation  et  former  une  »>n\e  ajju- 
dication. 

«  Si  la  modicité  des  objets  détermine  un  di- 
rectoire de  district  à  en  réunir  plusit  urs  dans 
un  iLême  lot  u'évaluati/n,  aussitôt  qu'un  en- 
chérisseur réclame  contre  la  réunion,  et  r.  quiert 
que  les  biens  compris  en  un  seul  bail  soient  mis 
se  aréme  it  en  vente,  le  directoire  de  district 
doit  à  l'instant  y  déférer. 

«  Lorsque  les  biens  ne  sont  point  affermés,  si 
le  domaine  national  est  exploité  par  uu  grand 
nombre  de  particilie-s  différents,  chaque  exploi- 
tation, quelque  faible  qu'elle  soit,  doit  égale- 
ment former  un  seul  et  même  lot  d'estimation 
et  d'adjudication. 

«  Mais  si  le  même  cultivât  ur  exnJoite  un  do- 
maine plus  cun^dérable,  \x  e  ferme,  une  métai- 
rie d'une  grande  étendue,  la  régie  est  encore  la 
même;  la  ferme  ou  métairie,  de  quelque  étendue 
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qu'elle  soit,  doit  encore  former  un  seul  et  même 
loi  d'esiimalioQ  et  d'adjuilication. 

<i  Les  divi?ions  ne  pouvaient  être  portées  à 
rinfini;il  éiaiiunpo>ntoùilfallaitn('cess;iirement 
s'arrêter;  l'inlérêt  de  la  nation  eût  été  évidem- 
meit  con)promis  si  l'on  tût  ordonné  ou  pemis 
aux  corps  aiimini-tratifs  de  décomposer,  à  toute 
réquisilioD,  ui.e  métairie  pour  en  former  un  plus 
ou  moins  grand  nombre  de  lots  particuliers;  les 
portions  précieuses  eussent  été  le  plus  ordinaire- 
ment les  seules  recherchées,  les  siules  di^man- 
dées;  toute»  celles  d'une  valeur  modique  n'eus- 
sent piesque  jamais  trouvé  d'acquén  urs. 

«  L'Assemblée  nailonale  a  encore  ménagé  aux 
enchérisseurs  et  surtout  à  c<  ux  des  camp;igne.-, 
le  moyen  d'obienir  en  ce  cas  une  plus  giande 
divisi(  h  des  domaine^  nationaux. 

«  Par  l'article  6  de  la  loi  du  25  juillet,  PAs- 
semblée  nationale  recommande  aux  corps  admi- 
nistratifs de  diviser,  autant  que  la  nature  des 
objets  peut  le  permettre. 

«  Far  l'article  6  du  titre  III  de  la  loi  du  17  mai, 
elle  veut  que  »  les  enchères  soient  en  même  temps 
«  oiiverles  sur  l'ensemble  et  sur  les  partie.^  d'un 
«  objet  compris  en  une  seule  et  même  adjudi- 
«  cation,  et  que  dans  le  cas  où,  au  moment  de 
«  l'adjudication  définitive,  la  somme  des  enchères 
«  partielles  se  trouve  é^ale  à  l'enchère  mise  sur 
«  le  tout,  les  biens  soient  de  préférence  adjugés 
«  divisément.  » 

«  Le  véilable  sens  de  ces  deux  dispositions  est 
parfaitement  saisi  par  les  corps  administratifs 
qui  ont  soin  de  les  rapprocher  de  l'article  14  de 
la  loi  du  18  novembre  suivant  ;  mais  ceux  qui 
perdent  de  vue  cette  den  ière  disposition  adop- 
tent différents  procédés  également  irréguliers,  et 
d'où  naissent  de  nouveaux  abus  aussi  fâcheux 
que  ceux  résultant  des  manœuvres  des  insolva- 
bles des  élections  d'amis  ou  nomination  de  com- 
mands. 

«  En  effet,  un  directoire  de  district  se  confor- 
mant à  la  disposition  de  l'article  14  de  la  loi  du 
18  novembre,  fait  un  seul  lot  d'estimation  de 
biens  composant  une  ferme,  une  métairie  d'une 
étendue  assez  considérable.  Il  se  présente  des 
citoyens  qui  veulent  enchérir  sur  le  tout,  d'au- 
tres'qui  demandent  à  enchérir  sur  les  parties, 
les  uns  et  les  autres  y  sont  autorisés  par  la  loi. 
ft  Les  (uchérisseurs  partiels  portant  leurs  of- 
fres à  une  somme  égale  à  l'enchère  mise  sur  la 
totalité,  demandent  en  con-équence  que  chacune 
des  parties  qu'ils  ont  enchéries  leur  soit  divisé- 
ment adjugée. 

«  Si  le  direi  toire  du  district  se  déférait  pure- 
ment et  simplement  à  leurs  demandes,  si  cha- 
cun d'eux  obienait  une  adjudication  séparée,  un 
litre  particulier  et  tout  à  fait  indépendant  de  ce- 
lui des  autres,  pour  le  prix  déterminé  par  la 
répartition  faite  entre  eux  de  celui  de  l'adjudica- 
tion ;  les  enchérisseurs  partiels  souvent  et  pres- 
que toujours  d'accord  entre  eux,  auraient  un 
moyen  infaillible  pour  écarter  tous  enchérisseurs 
sur  la  totalité.  Il  leur  sullirait  de  ne  mettre  au- 
cune pro()orlion  diins  la  répartition  qu'ils  feraient 
entre  eux,  des  objets  et  du  prix  d'adjudication, 
d'assigner  aux  uns  des  biens  d'une  grande  va- 
leur pour  des  prix  très  modiques,  à  d'autres  (aux 
insolvables,  par  exemple),  des  objets  sans  valeur 
pour  des  prix  excessivement  exagérés.  La  nation 
perdrait  la  sûreté  iie  son  payement,  puisque  dans 
cette  hypothèse  les  objets  assignés  aux  derniers 
seraient  seuls  sujets  à  la  folle  enchère. 

>'  Ce  procédé  ne  peut  pas  être  et  n'est  réelle- 
ment [as  celui  autorisé  par  la  loi.  L'avantage 


accordé  aux  enchérisseurs  partiels  n'est  pas  le 
droit  d'abuser  des  bienfaits  de  la  nation,  mais 
seulement  celui  d'obtenir  la  préférence  sur  les 
enchérisseurs  pour  la  totali:é,  mais  à  égalité  par- 
faite et  pour  le  montant  des  offres  et  pour  la 
sûreté  du  payement. 

«  Si  au  moment  de  l'adjudication  définitive, 
«  porte  la  loi,  la  somme  des  enchères  partielles 
«  est  égale  à  l'enchère  mise  sur  la  mas.-e,  les 
«  biens  seront  de  préférence  adjugés  divisé- 
«  ment.  » 

«  L'égalité  n'existerait  pas  si  elle  n'avait  lieu 
et  pour  le  montant  des  offres,  et  pour  la  sûreté 
du  payement,  si  la  nation  se  trouvait  nécessaire- 
ment exposée  à  perdre  une  partie  du  prix  du 
bien  adjugé. 

«  A  égalité  de  prix,  un  domaine  national  doit 
de  préférence  être  adjugé  aux  enchérisseurs 
qui  veulent  le  diwser  entre  eux;  mais  toutes 
les  fois  qu'aux  termes  de.  la  loi  du  18  novembre, 
le  domaine  national  doit  former  un  seul  lot 
d'évaluation  ou  d'estimation,  l'adjudication  est 
encore  nécessairement  une,  indivisible;  les  en- 
chérisseurs partiels  n'ont  ensemble  qu'un  seul 
et  même  titre  ;  toutes  les  parties  du  bieti  adjugé 
demeurent  le  gage  spécial  de  la  créance  de  la 
nation;  toutes  restent  sujettes  à  la  revente  à  la 
folie  enchère,  à  défaut  de  payement  d'aucune 
des  parties  du  prix  de  l'adjudication. 

«  Il  fdUl  enfin  appliquer  aux  enchérisseurs 
paitiels  tous  les  principes  qui  ont  été  établis  re- 
ia  ivemeot  aux  élections  d'amis  ou  nominations 
de  commands.  Et  c'est  ainsi  que  doit  désormais 
être  exécuté  l'article  VI  du  litre  lll  de  la  loi  du 
17  mai  1790.  Si  les  directoires  de  district  ne 
l'ont  pas  tous  jusqu'ici  emendu  de  cetie  ma- 
nière ;  si  plusieurs  ont  cru  devoir  adjug<'r  divi- 
sément, toutes  l.s  fois  que  la  réunion  des  en- 
chères partielles  se  trouvait,  de  quelque  man  ère 
que  ce  fût,  égale  aux  enchères  mi-es  sur  la  to- 
talit  ■,  l'Assemblée  nationale  n'entend  pas  anéan- 
tir des  contrats  sur  la  foi  des  luels  les  acguére  rs 
ont  traité  ;  seulement  il  faut  observer  avec  soin 
les  adjudications  qui  sont  réellement  divisées 
de  Ci^iles  qui  ne  le  sont  pas. 

«  Il  n'y  a  point  de  division,  lorsque  la  distinc- 
tion des  pr.x  in-éré»^  dans  un  procès-verbal 
d'adjudication,  n'est  que  le  résultat  d'une  répar- 
tition ainiableinent  faite  ou  concertée  entre  les 
différents  enchérisseurs  partiels. 

«  Mais  lorsque  chaque  portion  a  été  séparé- 
ment mise  en  vente,  successivement  criée,  et 
distinclem.nt  adjugée,  chaque  acqué.eur  alors 
a  sou  litre  pai  tien  lier,  et  sa  portion  n'est  hypo- 
théquée qu'au  payement  de  ses  obligations  per- 
sonuelles. 


m. 


'*  Il  s'est  encore  élevé  des  doutes  sur  l'exécu- 
tion des  articles  26,  29  et  30  du  décret  du 
24  juillet,  sanctionné  le  24  août,  et  sur  celle  de 
l'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  suivant. 

«  \°  Le  plus  grand  noiiibre  des  départements 
a  pensé  que  l'article  30  du  décret  du  24  juil- 
let les  obligeait  à  (aire  procéder  à  l'aliénation 
des  maisons  canonia  es  vendues  ou  louées  à  vie 
à  d^s  titulaires  par  leurs  chapitre-,  lorsqu'il 
existait  des  soumissions  pour  b  s  acquérir. 

«  Consultés  sur  ce  point,  les  comités  ecclésias- 
tique et  d'aliéuaiion  avaient  aus>i  pensé  d'abord 
que  le  texte  de  la  loi  était  formel  et  ne  pouvait 
pas  être  autrement  entendu. 
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«  Plusieurs  départements,  persistant  dans  leurs 
doutes,  ont  reiiréseoté  qu'ils  avaient  pei'ie  à 
concevoir  que  TÂssenihlée  nation;ile,  après  iivoir 
statué,  par  l'ariiclt;  26  de  la  loi  du  24  août, 
qu^.  les  titulaires  qui  tenaient  par  vente  ou  bail 
à  vie  des  m-iisons  de  leurs  chapiires,  en  joui- 
raient jusqu'à  leur  décès,  en  complétant  le  prix 
de  la  vente  ou  en  payant  le  prix  du  bail  dans 
les  termes  convenus,  eût  réelli-ment  entendu 
ordonner,  par  l'article  30,  que  ces  maisons 
pourraient  ère  aliénées  sans  que  l'adjudicatiire 
fût  tenu  de  l'entretien  de  la  vente  ou  du  bail  à 
vie  maintenus  par  l'article  26,  et  que  la  joui?- 
saui  e  accordée  au  titulaire,  par  ce  dernier  ar- 
ticle, pourrait  être  convertie  en  une  simple  in- 
dem  ité. 

«  Us  ajoutent:  1°  Que  plusieurs  de  ces  titulai- 
res Sont  avancés  en  âge; 

«  2°  Qu  ■  la  fix  tion  des  indemnités  sera  une 
opération  di  fi.-.iie  et  coûteuse,  et  que  le  paye- 
ment de  ces  indemnités  absorbera  une  partie  du 
prix  des  aliénations; 

«  3°  Que  le  principal  motif,  qui  a  déterminé 
^Â^!SHmblée  nationale  à  ordonner  l'aliénation  des 
maisons  appartenant  à  la  nation,  a  été  sans 
doute  la  considération  de^  dé  enses  d'entretien 
qui  ren  lentde  telles  i  ropriétés  très  onéreuses  ; 

«  4°  Que  la  loi  du  27  avril  obvie  à  cet  inconvé- 
nient, pnisquVlle  donne  à  la  nation  le  moyen  de 
vendre,  dès  à  présent,  sans  perte,  «es  nues  pro- 
priétés, et  que  des  tables  'C  proportion  détermi- 
nent, d'une  manière  précise,  les  sommes  que  les 
soumissi  tnnaires  doivent  offrir  pour  le  prix  de 
ces  acquisitions. 

«  F  appée  de  ces  considéra'ions,  l'Assemblée 
nationale  s'est  fait  représenter  le  procès-verbal 
de  sa  séance  du  12  juillet  1790. 

«  On  y  lit  : 

«  Le  ranporteur  du  comité  ecclésiastique  a 
«  proposé  divers  articles  additionnels;  le  premier, 
«  contternai.t  les  maisons  canoniales  vendues  ou 
«  louées  à  vie  aux  titulaires.  Après  2  articles  in- 
<  tt^rmédiaires,  le  lapporteur  a  proposé  celui-ci  : 
€  L'  s  titulaires  des  bénétices  supprimés,  qui  jus- 
«  tifiero  it  en  avoir  bâti  entièrement  à  neuf  la  mai- 
c  son  d'habita  ion  à  leurs  frais,  jouiront  pendant 
«  l  ur  vie  de  ladite  maison. 

«  Un  membre  a  propo-é  d'ajouter  à  la  Qn  de 
«  cet  aràcle  :  ou  en  cas  d'aliénation  les  titulaires 
u  en  seront  justement  indemnisés  sur  l'avis  du  dis- 
«  irict  et  du  département  ». 

«  Le  rapponeur.  a  loptant  l'amendement,  a  pro- 
posé de  le  joindre  à  l'a  ticle  suivant  et  d'en  faiie 
un  article  séparé  en  ees  termes  : 

«  Néanmoins,  lors  de  l'aliénation  qui  sera  faite 
«  en  vertu  des  décrets  de  lAssemblée  nationa'e, 
c  des  maisons  dont  la  jouissau'  e  est  lais-ée  aux 
«  titulaires,  ils  seront  indemnisés  de  la  valeur  de 
«  ladite  jouissance  sur  l'avis  des  administrations 
«  de  département  et  de  district. 

«  L'amendement  proposé  n'avait  donc  pour 
objet  de  rendre  aliénables,  que  Ks  seules  mai- 
sons énoncées  en  l'artii-le  29  de  la  loi  du  24  août  ; 
il  était  absolument  étranger  aux  maisons  cano- 
niales possédées  par  les  titulaires  à  titre- de  bail 
ou  de  vente  à  vie. 

«  De  Cl  s  observations  il  résulte  :  1»  que  la  loi 
promulguée  autorisait  en  effet  l'aliénation  des 
maisons  louées  ou  vendues  à  vie  aux  titulaires 
par  leurs  chapitres;  que  des  adjudicataires  qui 
ont  acquis  de  bonne  foi  it  coniorméinent  à  la 
la  loi  doivent  jouir  dès  à  présent;  et  que  les  titu- 
laires ne  peuvent  en  ce  cas  obtenir  que  l'indem- 
nité qui  leur  est  accordée  par  l'article  30; 


«  2°  Que  l'intention  de  l'Assemblée  nationale 
n'a  cep  niant  pas  été  que  les  titulaires  p'  ssi-s- 
senrs  à  titre  de  bail  ou  de  vente  à  vie  fussent 
dépouillés  de  la  jouissance  que  leur  accordait 
l'artifje  36. 

"  L'Assemblée  natioiale  croit,  en  conséquence, 
de  sa  sigesse  et  d  •  si  justice,  d'ordonné^  que  les 
maisons  canoniales  vendues  ou  louées  à  vie  a'jx 
titulaires  par  les  ci-devant  chapitre-,  ne  seront 
désormais  aliénées  qu'à  la  charge,  par  les  adju- 
dicataires, de  laisser  les  titulaires  en  jouir  pen- 
dant leur  vie. 

«  Les  soumissionnaires  prendront  rour  base 
de  leurs  offre-?  les  tables  de  profiortion  annex''es 
à  la  loi  du  27  avril  dernier  et  les  aliénations 
seront  faites  conformément  aux  articles  14  et 
15  de  cette  loi. 

«  3°  Il  est  encore  quelques  observations  à  faire 
sur  les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  à  des  titu- 
laires par  leurs  chapitres. 

«  Les  maisons  canoniales  étaient  naturellement 
destinées  à  l'habitation  des  chanoines;  les  con- 
cessions qui  leur  en  ont  été  faites  par  des  baux 
à  vie  sont  en  conséquence  maintenues,  et  la  jouis- 
sance leur  en  e-t  conservée  par  l'article  26  du 
décret  du  24  juillet. 

«  Il  n'en  est  pas  de  même  de-?  baux  à  vie  faits 
à  des  tit'ilaires,  par  leurs  chapitres,  des  biens  de 
toute  autre  nature. 

«  L'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  distin- 
gue, relativement  à  cette  dernière  espèce  de  biens, 
les  banx  fa'ts  pour  la  vie  b-néfi^iaire,  de  ceux 
faits  p  >ur  la  vie  na'urelle  pies  titulaires. 

0  Les  baux  d"S  biens  nationaux,  porte  cet  ar- 
«  ticle,  passés  à  des  bénéticif^rs  supprimés,  pour 
«  durer  pendant  leur  vie  bénéfi  iaire,  sont  et 
«  demeurent  résiliés  à  compter  du  l*'  janvier 
«  1790,  sauf  l'exécution  de  l'article  26  du  décret 
«  du  24  juillet  dernier.  » 

«  Ainsi,  lorsque  ces  ac'es  sont  faits  seulement 
pour  la  vie  bénéficiaire  ou  canoniale  des  titu- 
laires, la  résiliation  en  est  prononcée  par  la  loi. 

<<  Lorsqu'ils  sont,  au  rontraire,  passés  à  leur 
profil,  non  en  leur  qualité  de  chanoines  ou  de 
bénéficiers,  mais  pour  la  durée  de  leur  vie  n  'tu- 
relle,  l'exécution  en  est  ordonnée  tant  par  l'ar- 
ticle 26  du  décret  du  24  jui  let,  qne  par  la  dispo- 
sition générale  des  décrets  des  25,  26,  29  juin  et 
9  juillet,  concernant  les  baux  à  vie  des  biens 
natio  aux. 

«  Quant  aux  ventes  à  vie,  il  n'est  pas  douteux 
que  l'article  12  de  la  loi  du  15  décembre  ne  s'ap- 
plique point  à  ces  actes,  puis  lu'elle  ne  parle  que 
de  baux  à  vie  bénéficiiiff.  Ainsi,  toute  vente  lé- 
galement faite  par  un  rhipitre  à  l'un  de  ses 
membres,  soit  pour  sa  vie  bénéficiaire,  soit  pour 
sa  vie  naturelle,  doit  être  exécutée.  L  i  nue  pro- 
priété des  biens  ainsi  vendus  peut  seulement  être 
aliénée  conformément  à  la  loi  du  27  avril  dernier. 

■  Les  ventes  ou  baux  à  vie  faits  aux  ohanoi- 
nesses  parleurs  chapitres  sont  soumis  aux  mêmes 
règles. 

«  En  satisfaisant  ainsi  aux  vœux  des  titulaires 
et  de  plusieurs  départements,  ces  divers  procédés 
rempliront  exactement  les  premières  intentions 
de  l'Assemblée  nationale. 


IV. 


«  Les  dispositions  des  décret?  des  24  et  28  fé- 
vrier dernier,  n'auraient  dû  faire  naître  aucune 
incertitude. 

«  Ces  deux  lois  n'ont  rien  changé  à  ce  qui  est 
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réglé  par  l'instruction  du  31  mai  1790,  relative- 
ni'  nt  a  la  jouissance  des  mnnicipalilôs  et  des 
pariiciiliers  qni  acquièrent  par  leur  imervention. 

«  L'S  municipalités  payent  l»  s  intérêts  drt  leurs 
obligation?,  supportent  les  contributions  et  pBr- 
çoiveiu  les  fruits  nniiirels  et  civiisî  des  biens  qui 
leur  sont  adjugés  à  compter  du  jour  des  décrets 
d'aliénation  rendu^-^  en  leUr  faveur.  Les  fruits 
naturels  et  civils  appartiennent  aux  munici- 
paliiés  eu  proportion  de  là  dUrée  de  leur  jouis- 
sance, et  ne  courent  au  prulit  dis  acquéreurs  qui 
les  remplacent  que  fiu  jour  de  leur  adjudication. 

i<  11  n'en  est  pas  de  même  â  l'égard  des  parti- 
culiers qui  acquièreiit  directement  de  la  nation. 
La  loi  dit>tingue  entre  lés  fruits  civile  et  les  fruits 
naturels  ;  les  premiers  ne  sont  iiéPérés  aux  acqué- 
reurs queproporiionnellement, en  raison  dU  lêmpS 
et  à  compter  du  jour  de  leur  adjudication. 

«  Quant  aux  fruits  naturel?,  le  pafiiculier  qui 
acquiert  directement  de  la  Uâlion,  a  droit  à  la 
totalité  des  Iruits  pendants  par  leâ  racines  au 
jour  de  son  adjudication,  et  aux  fermages  qui  les 
représentent,  à  quelques  époques  que  soient  fixé^ 
les  termes  de  payement  détermiriés  jàt"  les  baux. 

«  Ainsi,  d'un  côté  les  fermages  échUs  avant, 
mais  qni  représtntent  des  fruits  recueilliâ  depuis 
une  adjudication,  appartiennent  à  l'acquéreur, 
et  de  l'autre  il  n'a  aucun  diOit  à  des  termes  dé 
piiyement  qui  sont  échus  depuis  son  adjudicaliori, 
mais  qui  leprésenient  les  fruits  d'une  année  an- 
térieure. 

«  Si  le  domaine  produirait  des  fruits  de  di- 
verse nature;  que  les  uns  eussent  été  recueillis 
avant,  d'autres  depuis  l'adjudicatinn,  une  venti- 
lation serait  nécessaire  pour  détermini-r  là  por- 
tion de  fermage  appartenant  à  l'acquéreur,  et 
celle  qui  ùe  lui  appartient  pas. 

H  11  faut  remarquer  ;  1°  que  ces  dispositions 
ne  s'appliquent  point  aux  adjudications  faites 
avant  ou  depuis  la  publication  du  décret  du  24  fé- 
vrier avec  la  conditiotl  expresse  que  les  acqijé- 
reurs  ne  percevront  les  frui  é  naturels  et  civils 
que  proportionnellement  et  à  compter  du  jour  de 
leur  adjudication.  Les  acquéreUfs  n'ont, en  ce  cas, 
aucun  aroit  à  des  fruits  qui  sont  formellement 
exclus  du  litre  de  leur  acq  lisitloil. 

«  2°  Que  la  loi  du  17  mai  1790  et  l'instruction 
du  31  du  même  mois  ne  contenant  pas  de  dis- 
positions relatives  aux  fruits  de  biens  direcie- 
ment  vendus  par  la  nation,  aux  particuliers,  il 
faut  à  l'égard  de  celles  de  ces  veiile8,qui  ne  ren- 
ferment pas  la  même  condiiiob,  suivre  les  dis- 
positions des  lois  anciennes  qui  oéfèretii  les  fruits 
naturels  ou  fermages  qui  lis  représentent  à  ceux 
qui  se  sont  tiouvés  propriétaireâ  au  temps  de 
leur  récolte. 

«  Une  explication  est  eiJCèir.e  demandée  sur 
l'exécution  de  l'article  11  de  ia  loi  du  27  atrril 
dernier,  ainsi  conçu  ; 

*  La  récolte  de  la  présente  année  1791  sera 
o  faite  par  tout  fermier  ou  cultivateur,  qUi,  sans 
-  avoir  de  bail  subsi.-tant,  a  fait  les  labours  et 
«  eDÈemencements  qui  doivent  la  produire.  » 

«  Les  expres>ions  de  là  loi,  ou  cultivateur,  ne 
permettent  aucun  doUtè. 

«  Quel  que  soit  l'individu  qtli  a  cultivé  un 
champ,  la  loi  veut  que  les  fruits  appartiennent 
à  Celui  qui  les  a  lat  naître. 

«  Cette  (èg  eue  s'appliiue  point  aux  ci-devant 
corp-!  et  communautés  qui  ont  fait  des  semences 
en  1790. 

«  Ces  corps  et  communautés  ne  subMôtânt  plus, 
ne  sauraient  jouir  en  la  présente  année,  et  les 
ItersoQues  qui  étaient  membres  de  c6â  corpd  ne 


peuvent  pas  davantage  prétendre  à  la  jouissance 
n'ayant  aucun  droit  l'uiividuôl  à  cet  égard. 

^î  Là  même  loi  du  27  avril  indique  encore  cfe 
qui  est  dû  etl  ce  cas  par  le  cultivateur.  Il  payéift 
un  fermage  d  terminé  par  l'ancien  bail,  ou  s'il 
n'en  existait  pas,,  par  Un  expe.t  nUe  tiommerâ  le 
dif-ectoiré  de  district,  et  assimilé  aux  lehnlerSt 
il  sera  POumis  à  toutes  les  règles  de  droit  qui  leè 
concernent. 

«  L'Assemblée  nationale  déclare  enfin  tîoûi- 
mune  aux  religieuses  là  diBrosiiiott  relative  au* 
enclos,  portée'  eu  l'article  3  de  la  loi  dii 
26  mars  1790. 

«  Ces  divers  éclaircissements  feront  sans  douté 
cesser  la  plupartdes  abU8,desembarraii,de8  difH*- 
cultes  qui  entravaient  la  marche  des  corpA  admi- 
nistratifs; leiâ  autres  ne  i&rderùnt  paâ  à  céder 
aux  efforts  de  leur  zèle,  de  leur  patriotisme,  de 
leurs  lumières.  » 

(L'Assemblée,  consultée,  approuve  l'idstruc-' 
tion  ci-dessUs  et  décrète  qu'elle  sera  exéclilée 
comme  loi  du  royaume.) 

M.  le  Président.  Voici  des  éofflmentfementJ; 
de  f)rocédure  t  outre  des  réfractaires  â  la  loi  qUe 
le  ministre  de  la  justice  envOie  à  l'Assemblée^ 
Je  crois  qu'elles  doivent  êtie  renvoyéi  s  aUii  co- 
mités des  rapports  et  des  recherches.  {Oui!  oui!) 

M.  FÉ-étéftu-Saîilt-Jiist,  au  nom  du  co^ 
mité  diplomatique.  Le  ministre  de  l'intérieur  a 
reçu  ce  malin  du  fléuarlement  des  Basses-Pyré- 
nées Une  lettre  semblable  â  celle  dont  ort  voUs  a 
donné  connaissance  au  commencement  de  cette 
séance.  Il  s*est  empressé  de  venir  an  comité  di- 
plomatique Cl  a  ameûé  avec  lui  le  ministre  des 
affaires  étrangères. 

L'un  et  l'autre  nous  ont  affirmé,  M.  dé  Mont- 
morin  notamment,  qu'il  n'y  avait  pas  le  moindre 
sujet  de  croire  que  les  dispositions  qui  avaient 
pu  être  prises  relativeirient  à  rexuloilaiion  des 
coupes  de  bois  en  question  tingâeut  à  des  me- 
sures hostiles  de  la  part  du  gouvernement  es- 
pagnol. 

Aussitôt  qu'ils  auront  reçu  quelques  éclaircis- 
geiuentg,  ilà  s'empresseront  de  les  donner  à  l'As- 
seii'biée. 

Ils  se  rendent  dans  ce  Inomenl-ci  chez  l'ambas- 
sadeur d'B>pagne;  mais  ils  prient  l'Aséemblée 
d'être  intimement  persuadée  que,  dans  toutes  les 
dernières  dépêches  espagnoles,  il  n'y  avait  pas 
la  moindre  mahiue  qui  pût  les  conduire  à  pen- 
ser que  ces  mouvemeots-là  éiaieut  des  hostilité». 
{Applaudissements  >) 

M.  VlCtoi*  de  Blroglie>  ait  nom  du  comité 
militaire,  l'ait  un  rapport  sur  les  mesafêt  épren- 
dre pour  la  défense  des  frontières. 

Il  s'exprime  aiusi  (1)  : 

Messieurs, 

Votre  comité  militaire  m'a  chargé  d'âvoii*  l'hon- 
neur de  vous  rendre  compte  des  différentes  me- 
sures qu'il  a  concertées  avec  le  ministre!  de  la 
guerre,  relalivémefit  à  l'état  de  défense  qu'exi- 
gent les  frontières  du  nord  du  royaume,  et  au 
rassemblement  immédiat  d'un  certain  nombre 
de  gardés  hatio  aies  dans  les  départements  où 
la  piudeuce  exigé  qUe  l'on  porte  Une  force  im- 
po  ante. 

Cl  s  dispositions  sont  de  plusieurs  espèces  et 
exigent  quelques  déveluppeméiite  (irélimioaires. 

(1)  Ce  docameat  est  ineomplet  au  Moniteur^ 
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La  première,  relative  aux  troupes  de  ligne, 
formera  le  complément  des  mesures  partielles 
que  vous  avez  déjà  prises  à  l'égard  de  l'armée. 
Elle  consiste  à  porter  le  petit  nombre  de  régi- 
meusqui,  n'étant  pas  placés  sur  les  fro'  tières, 
n'étaieit  pas  compris  dans  le  décret  du  21  juin, 
au  complet  de  750  h'-mmes  par  bataillon,  et  de 
170  hommes  par  escadron,  fequiélé\era  la  force 
de  l'armre  à  plus  de  200,000  hommes.  Votre 
comité  militaire  a  pensé  que  cette  mesure  de- 
vait s'éientire  à  tous  les  réuiments  sans  excep- 
tion, parce  que,  d'une  part,  ils  sont  près  que 
tous  distrbués  sur  les  Ironiièrts,  dont  il  e^t  si 
esseniiel  de  garnir  suflisamment  les  postes  me- 
nacéa,  et  que,  d'un  autre  cô'é,  ceux  qui  sont 
placé*  dans  l'intérieur,  peuvent,  à  chaque  ins- 
tant, devtnir  nécessanes  dm-s  les  poste-j  les  plus 
avancés.  Il  a  pru  ju^te  d  ailleurs  de  sali-fane  à 
cet  égard  a  nobh  émulitioi  oe  tous  les  légi- 
men  s,  tioit  un  peiii  nombre  ne  se  serat  p;»s  vu 
sans  un  vif  ngret  privé  de  l'esi  érance  de  contri- 
buer auHsi  utilement  qu  •  les  autres  à  la  défen^^e 
de  la  patrit'. 

L  s  mèm  s  motifs  d'utilité  et  de  prévoynn  e 
ont  déiernnné  Votre  co  nité  à  \on<  pio  o-er  i;e 
décider  qu'il  seia  fait  un  ■  aug  nentuiion  propor- 
lionncll.'  dans  le  con  s-  de  l'ariillt-ne. 

Après  avoir  arrêté  ce  nrem  r  point,  voire  co- 
mité a  exa  niné  avec  ^olli'•ltude  la  position  actuelle 
des  Irofiiières  'les  députeii.ents  de  la  Mo  e  If, 
de  la  M  urthe  et  des  Afden  es.  F  apié  de  .'et  a  df 
denue  ni  nt  a'iquel  le-;  combinas  ms  perli  le-  de 
M.  de  B  luillé  avaient  ré  luit  simultané  neii  le-: 
places  les  plus  importantes  par  leur  position  et 
pr  leurs  ressources,  il  a  reconnu,  avec  aui-ni 
d'indignation  pour  les  traîtres  «lue  d'.idmi  aiion 
pour  les  tidèles  amis  de  la  liberté,  que  le  pair  o- 
lisrae  et  l'énergie  des  citoyens  de  ce  département 
ont  pu  seuls  préserver  la  Frince  des  malheurs 
dont  une  invasion  provoquée  eût  été  la  source. 
Cesl  au  moment  où  voire  comité  allait  v.nis  sou- 
mettre ses  vnes  sur  un  objet  d'un  intérêt  aussi 
pres-anl,  que  le  compte  rendu  à  rA3>emblée  na- 
tionale par  ses  commis-aires  dans  L's  départe- 
ments de  la  Meuse,  de  la  Mo-elle  et  des  Arilennes, 
lui  a  appris  que  leur  zèle  et  leur  prudence  avalent 
prévenu  à  cet  égard  les  premie  s  dangers.  Les 
d.spositions  provisoirement  ordonnées  par  les 
comœissaires  ont  paru  au  ministre  de  la  guerre, 
ainsi  qu'à  votre  comité,  devoir  êire  confirmées,  et 
nous  pensons  qu'elles  doivent  servir  de  base  à 
des  mesures  plus  romplèies.et  qui  se  lieront  avec 
le  système  général  des  défenses  des  frontières. 

Le  moment  est  veiiU,  sans  doute,  de  mettre  en 
activité  une  partie  de  ces  gardes  nationales  qui 
viennent  de  présenter  à  l'univers  un  spectale  si 
imposant.  Le  moment  est  venu  de  récompenser 
leur  zèle,  leur  généreux  dévouement,  en  les  con- 
sacrant de  nouveau  et  plus  spécialement  au  ser- 
vice de  la  patrie.  Les  enfants  de  la  liberté  et  de 
la^Gonstiiutiou  ont  un  droit  particulier  à  la  dé- 
fendre et  à  la  pr>téger,  dans  cet  instant  de  crise 
qui  a  révélé  à  l'Europe  le  secret  formidable  de 
notre  puissance. 

Persuadé  que  les  excès  du  zèle  sont  les  seuls 
qui  soient  à  redouter  dans  les  premiers  élans 
d'enlhousiasmeeta'éoergie  générale  votre  comité, 
qui  voiS avait  déjà  proposé  un  lassembleraent  de 
gardes  nationales  pour  la  défense  de  la  rivière  de 
la  Somme  et  de  la  ci- levant  p  ovince  de  (Iham- 
pagne,  a  cru  qu'il  convenait  de  déterminer  le 
nombre  ue  ces  soldats-citoyens  qui  pourront  être 
e.nployés  sur  les  seules  frontières  du  nord  de  la 
France.:  la  môme  proportion  eb^eivée  pour  les 


autres  frontières  du  royaume,  qu'il  vous  sera 
successivemj'nt  pro  losé  de  mettre  en  état  com^ 
plet  de  défense,  si  les  circonstances  l'exigent, 
élèvera  le  nombre  des  gardes  nationales  mises  en 
activité  an  moins  de  60,000  à  80,000  homme», 
extraits  des  300,00J  gardes  nationales  dont  vous 
avez  ordunoé  la  conscription  par  le  décret  du  21 
juin  dernier. 

Ces  300,000  gardes  nationales  réunies  aux  trou- 
pes de  !ig  le  et  aux  auxiliaires  composent  une 
force  effective  de  plus  de  500,000  hommes. 

Le  comité  vous  propose  de  fixer  le  nombre  des 
gardes  nationales  mises  en  activité,  «lès  le  mo- 
ment présent,  à  26,000  hommes  dont  8,000 
seront,  conformé  nent  au  décret  du  25  du  mois 
dernier,  particulièrement  employés  sous  les  ordres 
de  M.  de  Rochambeanpouf  défendre  les  bo'dsdela 
Somm-,  et  pourron  ,  af)rè3  la  récolte,  être  remis 
avec  des  troui  es  d  -  ligne  dans  un  camp  de  ma- 
nœuvre et  d'exercice,  si  cette  mesure  est  jugée 
Convenable. 

10,0)0  autres  gardes  nationales  sont  desti- 
nées à  être  réparie*  dans  les  places  froniières 
des  départements  de  l'Aisne,  des  Ardenaei^,  de  ia 
Meu-eeidelaMoa  le. 

Enfin,  8,000  seront  placées  dans  les  départe- 
m  •  ts  d  1  Riiin. 

V.  tre  comité  a  pensé  qu'il  devait  vous  prop;}- 
<er  de  (b'signer  les  déiia^iement-»  qui  eoncourro  it 
à  ces  rassemblements  de  gardes  lalional.  s.  Ii  a 
ch  "isi  les  plus  voisin*  de-  li-ux  où  ils  peuvent 
être  enpioyés:  il  a  cru  resserrer  les  nœuds 
(lune  fr.it  TU  té  -i  préeieuse  à  conserver,  en  for- 
mant au  n 'm  <ie  la  p  tne  ces  rénoions  si  |ito- 
pres  à  lier  intiniem.ent  les  intérêts  et  les  cœurs; 
mais  pour  reudre  le  servie-  à  la  fois  plus  prompt 
et  plus  utile,  il  s'est  dé  erminé  à  charger  le  mi- 
nistre de  la  g  erre  d'iidiq  ler  aux  dépatements 
désignés,  le  nombre  des  g.ir  es  nationales  nu'ils 
doivent  resi  ectivemênl  fournir,  de  le  ir  assii^ner 
IT'poque  et  le  lieu  de  leur  rassemblement,  enfin, 
de  leur  faire  connaître  les  officiers  généraux  sous 
les  ordies  desquels  il-  sont  destinés  à  servir. 

Votie  comité  aurait  désiié  pouvoir  joindre  à 
ces  premières  dispositions,  les  rè^leinenis  de 
po  ice  et  de  discipline  relaifs  aux  gardes  natio- 
nales employées,  ainsi  qu^  tout  ce  qui  concerne 
les  relations'qu'elles  doivent  avoir  avec  les  trou- 
pes de  ligne,  soit  dans  les  places  de  guerre,  soit 
dans  les  posies  détachés  ou  dans  les  camps; 
mais  ce  travail,  d'une  assez  grande  étendue,  sera 
l'objet  d'un  travail  particulier  que  nous  vous  sou- 
mettrons très  incessamment;  et  votre  comité  a 
cru  devoir  se  borner  à  vous  proposer  d'arrêter 
que  l'ordonnance  des  manœuvres  des  gardes  na- 
tionales, qui  est  imprimée  depuis  longtemps, 
soit  envoyée  sur-le-champ  dans  le-  dé(»artements, 
afin  que  tous  les  moments  qui  ne  sont  pas  né- 
cessaires aux  travaux  de  l'agriculture,  soient 
consacres,  par  le  zèle  des  gardes  nationales,  à 
des  exercices  militaires. 

Il  me  reste  à  vous  rendre  compte  du  dernier 
objet  qui  a  fixé  l'attention  de  votre  comité,  et 
sur  lequel  le  ministre  de  la  guère  a  particu- 
lièrement désiré  de  se  concerter  avec  lui.  Je 
veux  parler  du  remplacement  de  ces  offi>:ier3 
généraux,  qui  ont  si  honteusement  déseitê  la 
cause  de  la  patrie,  en  trahissant  leurs  serments, 
et  en  cherchant  à  abuser,  jusqu'au  dernier  mo- 
ment, de  la  confiance  qu'ils  avaient  inspirée 
i  ar  une  lâche  dissimulation,  à  des  troupes 
fivièles. 

Le  compte  rendu,  par  les  commissaires  de 
l'Assemblée   nationale,    nous  a  contirmés  dans 
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l'opinion  où  nous  étions  déjà,  qu'un  patrioli«nie 
éprouvé,  un  attachement  à  la  Constitution, 
constaté  par  des  services  reconnus,  devaient 
principalement  influer  dans  le  choix  d'officiers 
généraux,  qui  ne  peuvent  désormais  espérer  de 
rendre  leurs  talents  utiles  à  la  patrie,  que  sous 
la  garantie  d'un  civisme  bien  prononcé,  et  propre 
à  rétablir  la  confiance  justement  aliénée  des 
soldats  et  des  citoyens. 

C'est  d'après  ces  principes,  que  le  ministre  de 
la  guerre  nous  a  assuré  qu'il  allait  choisir  les 
officiers  généraux  qui  devront  remplacer  MM.  de 
Bouille,  d'Haymann,  de  Klinglin  et  d'Offelise. 

Tfiles  sont,  Messieurs,  les  dispositions  géné- 
nales  dont  votre  comité  m'a  chargé  de  vous 
rendre  compte;  eiles  lui  ont  paru  propres  à 
compléter  la  défense  de  la  frontière  du  nord  du 
royaume,  et  à  dissiper,  par  le  développement  de 
la  puissance  nationale,  les  inquiétudes  et  les 
alaimes  que  des  transfuges  coupables  voudraient 
Sdcore  susciter  parmi  nous. 

Mais  pour  se  pénétrer  plus  fortement  encore 
de  l'étendue  de  nos  ressources  et  de  nos  espé- 
rances, il  suffit  sans  doute  de  se  retracer,  d'un 
côté,  le  calme  imposant  que  le  patriotisme  a  su 
maintenir  dans  l'intérieur  du  royaume  penr^atit 
la  crise  que  nous  venons  d'éprouver  ;  de  l'autre, 
le  concours  proiiigieux  de  citoyens  armés,  et 
les  travaux  immenses  qui  ont  relevé  les  remparts 
de  plusieurs  lie  nos  places  frontières,  avec  autant 
de  promptitude  et  n'énerjiie,  que  nous  avons  vu 
à  pareille  époque  s'élever,  sous  nos  yeux,  l'autel 
de  la  pairie  dans  le  champ  de  la  fédération. 

Voici  notre  projet  de  décret  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
son  comité  militaire  surles  moyens  de  compléter 
la  défense  des  frontières  au  nord  du  royaume, 
décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«". 

«  Ceux  des  régiments  de  l'armée,  y  compris 
les  7  régiments  d'artillerie  qui  n'ont  pas  encore 
reçu  l'ordre  de  se  porter  au  complet  de  750  bi  ra- 
mes par  bataillon,  et  de  170  hommes  par  esca- 
dron, recevront  cet  ordre  et  l'exécuteront  sans 
délai. 

Art.  2. 

«  Le  nombre  des  gardes  nationales  mises  en 
activité  par  le  décret  du  25  du  mois  dernier, 
sera  porté  à  18,000  hommes,  dont  8,000  sur  la 
Somme,  et  10,000  pour  la  défense  des  frontières 
des  Ardennes,  de  la  Meuse  et  de  la  Moselle. 

Art.  3. 

«  II  sera  mis  de  plus  en  activité  dans  les  dé- 
partements du  Rhin,  8.000  hommes  de  gardes 
nationales,  qui  seront  fournis  par  les  départe- 
ments du  Doub«,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône, 
des  Vosges,  du  Haut  et  du  Bas-Rhin. 

Art.  4. 

«  La  quantité  de  gardes  nationales  à  fournir 
par  chaque  département  en  particulier,  lui  sera 
mdiquée  par  le  ministre  de  la  guerre,  ainsi  que 
le  lieu  oii  ils  devront  se  porter.  > 

(Ce  décret  est  adopté  sans  discussion.) 

Plusieurs  membres  demandent  l'impression  du 
rapp'Ti  (le  M.  de  Broglie. 
Cette  motion  est  décrétée. 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  deuiie. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE    DE    M.   CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  lundi  4  juillet  1791  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séince  d'hier,  qui  est  adopté. 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  : 

1°  D'une  lettre  de  M.  Chapelle,  capitaine  de 
3™*  classe  d'artillerie,  qui  envoie  son  t-ern  ent; 

2°  D'une  lettre  de  M.  Jancourt,  colonel  du  'i^  ré- 
giment de  dragons,  et  président  du  directoire  du 
département  de  Seine-et-Marne,  qui  envoie  égale- 
met:t  son  serment. 

Celte  dernière  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  En  atlenilant  que  dans  la  hiérarchie  militaire 
je  puisse,  comme  colonel,  a  iress'T  mon  serment 
à  l'officier  général  sous  les  ordres  duquel  je  me 
trouverai,  perinettez,  Monsieur  le  Président,  que 
je  le  déjiose  entre  vos  mains,  comme  administra- 
t'Ur  et  comme  sold.'t. 

«  Je  donnerai  ma  vie,  s'il  le  faut,  pour  le  main- 
tien de  la  Gonstituiion  et  pour  sa  défense,  et  je 
jure  de  vivre  libre  ou  de  mourir  pour  la  liberté. 
{Applaudissements). 

«  Je  suis  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  JancoURT. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention  de 
ces  deux  serminls  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  donne  communication  d'une 
lettre  de  M.  Pinchedé,  curé  de  Spoy,  district  d'/s- 
sur-Thil,  qui  demande  qu'il  lui  soit  permis  de 
solder,  sur  son  traitement  de  1,200  livres,  un 
i.'arde  national  de  sa  paroisse.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  celle  lettre  dans  le  procès- verbal.) 

M.  le  Président  annonce  qu'il  vient  de  rece- 
voir le  serment  de  : 

M.  Le  CUtc  du  Buffon,  maréchal  de  camp  et 
colonel  d'infanterie; 

M.  d'Aibis!nac,  maréchal  de  camp,  commandant 
de  la  neuvième  division; 

M.  Duval,  commandant  de  la  citadelle  de  Mon- 
treuil-sur-Mer; 

M.  Dayme,  maréchal  de  camp,  commandant  de 
la  sarde  nationale  d'Ànnonay; 

M.  Shelson,  aide  de  camp  de  M.  Lukner. 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  en  sera  fait  mention 
dans  le  procès  verbal.) 

M.  Chabroud.  Je  suis  chargé  de  présenter  à 
l'Assemblée  une  adresse  de  la  municipalité  de 
Vienne,  contenant  l'hommage  de  sa  rei  onnais- 
sance  à  l'occasion  des  décrets  relatifs  aux  derniers 
événements  et  l'assurance  du  zèle  de  la  garde 
nationale.  Je  demande  qu'il  soit  fait  mention  de 
cette  adresse  dans  le  procè--verbal. 

(La  motion  de  M.  Chabroud  est  décrétée.) 

M.  Chabrond.  Messieurs,  vous  entendez  tous 
les  jours  annoncer  des  prestations  de  .^erment,  de 
la  part  des  officiers  des  troupes  de  ligne.  Les 
officiers  du  régiment  Royal-Comtois  qui  ont  été 

(1)  Cette  séance  est  incomplète  au  Moniteur, 
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jugés  par  un  conseil  de  guerre  en  1773,  sont 
dans  la  disposition  la  plus  parfiiite  à  cet  égard  ; 
mais,  retenus  dans  une  ?iti  ation  incertaine,  ils 
ni'  le  leuvf^nt  pa?.  J'observerai  à  l'As-embléeque 
je  lui  ai  déjà  fait  le  ranport  de  cette  affaire,  ei 

au'elle  en  a  décréié  l'ajournement.  Les  officiers 
u  Royal-Comtois  désirent  d'au'ant  plus  vive- 
ment une  dé  ision  de  l'Assemblée  que,  faisant 
cesser  l'incertitude  de  leur  sort,  elle  les  mettra 
à  même  de  prouver  leur  patrintisme  et  d'offrir 
dans  les  circonstances  présentes,  leurs  s  rvices 
à  l'Etat. 

Je  demanderai  donc  à  l'As'erablée  comme  une 
espèce  de  rei;onnai?sance  qui  pput  être  due  à  ces 
braves  officiers,  Je  me  donner  la  parole  jeudi  soir. 

(L'Assemblé^  décrète  que  l'affaire  des  ofticiers 
du  régiment  Royal-Gomtoi-seraà  l'ordre  du  jour 
de  jeudi  prochain  7  juillet,  séance  du  soir.) 

M.  Gossin,  au  nom  des  comités  de  Constitution 
et  de  division  du  royaume,  présente  le  projet  de 
décret  suivant  : 

«  L'Assemblée  nationale,  après  avoir  entendu 
le  rapport  du  comité  de  Constitution,  décrète  ce 
qui  suit  : 

«  Il  sera  nommé  4  suppléants  au  tribunal  de 
commerce  établi  da'is  la  ville  de  Saint-Quentin, 
lesquels  seront  installés  et  prêteront  serment  dans 
la  forme  prescrite  par  la  loi  de  l'organisation 
judiciaire. 

«  Les  limites  de  celui  établi  à  Orbec  seront  dé- 
terminées par  l'Assemhlée  nationale,  sur  l'avis 
du  directoire  de  l'administration  du  Calvados, 
qui  prendra  celui  du  district  de  Lisieux. 

■<  La  paroisse  de  Saint-Aignan  fait  partie  du 
département  de  la  Nièvre,  ei  celle  de  Saint-Léger- 
du-Fourch-^  dépend  de  celui  de  la  Gôte-d'Or. 

«  Le  village  de  La  Madeleine  est  distrait  du  dé- 
pTTtement  de  la  Nièvre  et  de  la  paroisse  de  La 
Celle,  pour  être  réuni  à  celle  de  Lire  et  au  dé- 
partement du  Cher. 

«  La  commune  de  Lutzelhaussen  etNetzenbach 
fait  partie  du  département  du  Haut-Rhin,  district 
de  Strasbourg.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  aunom  du  comité  d'emplacement. 
Messieurs,  le  25  février  d  rnier,  un  sieur  Roisseau 
a  acheté  la  maison  des  RécolLets  de  Royan.  Le 
13  mars  suivant,  le  comité  de  la  marine,  qui 
ignorait  l'aliénation,  a  fait  comprendre  ce  monas- 
tère dans  la  classe  des  édifices  réservés  pour  en 
faire  un  hôpital. 

Le  sieur  Boisseau  réclame.  Sur  quoi  j'observe 
que  la  vente  étant  consommée,  il  est  propriétaire 
incommutable. 

Si  la  susceptibilité  aux  engagements  était  sus- 
ceptible de  plus  ou  de  moins,  une  nation  devrait 
en  avoir  davantage  qu'un  simple  particulier;  et 
quand  il  faudrait  bâtir  à  Royan  un  édifice  de 
marbre  et  de  porphyre  pour  l'a  marine,  il  vau- 
drait beaucoup  mieux  le  faire  que  de  manquer 
de  respect  à  une  convention. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ou'i  le  rapport  de  son 
comité  d'empla  émeut,  décrète  que  la  portion  du 
décret  du  13  mars  dernier,  relatif  la  conserva- 
tion de  la  maison  des  ci-devant  Récollets  de 
Royan,  pour  en  faire  un  hôpital  de  la  marine, 
sera  regardée  comme  non -avenue;  en  consé- 
quence, confirme  l'a  ijudication  qui  en  a  été  faite 
par  le  district  de  Marennes  au  sieur  Boisseau,  le 
2o  février  précédent.  » 


(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Prngnon,  au  nom  du  comité  d'emplacement. 
Mt^ssi -urs,  le  siètre  épiscopal  du  département  de 
l'Ain  est  placé  à  Belley.  Cette  ville  n'avait  pas 
d'évêchp,  et  dès  là  même  pas  de  séniinaire;  il 
s'agit  M'en  établir  un.  Deux  édifices  nationaux  se 
présentent  :  l'un  est  la  maison  de  la  Visitation, 
l'autre  est  celle  des  Capucins,  et  elle  est  vacante 
ou  elle  va  l'ère. 

Le  pre:iiier  était  seul  convenable;  mais  les  re- 
liL'ieu-es  voulant  garder  la  vie  commune,  il  fal- 
lait négocier  avec  elles  pour  les  décider  à  quitter 
leur  maison,  et  à  recevoir  en  échange  celle  des 
cipucins,  qui  lui  est  très  inférieure  eu  étendue  et 
en  agréments. 

Ces  fille-  pieuses,  citoyennes  avant  d'être  visi- 
tandines,  n'ont  pas  du  tout  rejeté  la  proposition 
qui  leur  en  a  été  faite,  et  ont  consenti,  même 
avec  une  sorte  d'empressement,  à  l'échange  pro- 
posé. Elles  n'y  ont  ajou'é  qu'une  c  )ndiiion  très 
juste  :  c'est  que  l'on  rhabillerait  la  canucinière 
de  manière  à  ce  qu'elles  puissent  y  être  logées  au 
désir  de  leur  institut. 

Quoique  ce  genre  de  subrogation  ne  se  trouve 
pas  dans  les  livres,  votre  cmité  a  pensé  qu'il 
était  à  la  lois  juste  et  convenable,  d'autant  plus 
que  la  dépense  seri  faible,  et  que  la  sainte  loi  de 
l'économie  je  cessera  pas  d'èlre  respectée. 

Par  cet  arrangem^^nt,  les  séminaristes  seront 
subrogés  aux  visilandines,  les  visitandines  aux 
canucins,  les  capucins  cesseront  de  l'être;  et  en 
vérité  le  malheur  est  léger. 

Voici  le  projet  de  décret  que  nous  vous  propo- 
sons : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  s»s 
comités  d'aliénation,  ecclésiastique  et  d'emplace- 
ment réums,  décrète  que  le  sémmaire  diocésain, 
département  de  l'Ain,  sera  placé,  du  consente- 
ment des  religieuses  de  la  Visitation  de  Bellay, 
dans  la  maison  qu'elles  occupent  actuellement, 
et  que  ces  religieuses  seront,  en  conséquence, 
au-si  de  leur  consentement,  transférées  dans  le 
couvent  des  capucins  de  la  même  ville;  à  l'effet 
de  quoi  il  sera  dressé  un  devis  estimatif  des  ou- 
vrages et  arrangements  intérieurs  à  faire,  soit 
pour  l'établissement  du  séminaire  dans  la  maison 
de  la  Visitation,  soit  pour  celui  des  religieuses 
dans  celle  des  Capucins,  pour  être  ensuite  pro- 
cédé à  l'adjudication  au  rabais  desdiis  ouvrages, 
et  le  montant  de  l'adjudication  payé  par  le  rece- 
veur du  district.  > 
(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Brîllat-Savarîn.  Les  visitandines  de 
Bt-lley,  en  consentant  à  quitter  leur  maison  pour 
occuper  celle  des  capucins,  qui  est  beaucoup 
moi  s  commode,  ont  donné  des  preuves  de  pa- 
triotisme, dont  il  serait  juste  que  l'Assemblée 
leur  témoignât  sa  satisfaction. 

M.  Prngnon,  rapporteur.  Je  suis  si  loin  de 
m'opp  jser  à  ce  que  l'on  dise  des  choses  agréables 
aux  dames  que  je  me  pardonnerai  difticilemeot 
d'avoir  été  préveau  sur  cet  article  par  le  préopi- 
nant. 

(L'Assemblée  décrè'e  que  son  président  écrira 
;iux  visitandines  de  B -llay  pour  leur  témoigner 
la  satisfaction  qu'el  e  a  éprouvée  de  leur  con- 
duite dans  cette  circonstance.) 

M.  le  Président.  Voici  une  lettre  de  MM.  de 
Boymay  et  de  Sèrent,  membres  de  l'Assemblée  na- 
tionale : 
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«  Monsieur  le  Président, 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  prévenir  que 
nos  principe^  noUs  font  en  ce  moment  la  loi  dt; 
ne  point  prendre  part  aux  délibérations  de  l'As- 
semblée nationale  et  de  ncus  abstenir  de  sea 
séances. 

«  Signé  :  DE  BONNAY,  DE  Sérent.  » 

Gomme  ceci  n'e-^t  pas  une  démission,  comme 
d'ailleurs  elle  est  motivée,  je  crois  que  l'Assem- 
blée ne  prendra  aucun  parti  sur  cela. 

Plusieurs  membres  :  k  l'ordre  du  jour! 

M.  Jloubert,  évéque  du  déparlement  de  la  Cha- 
rente. Gomme  vraisemb  abh  meni  il  a  rivera  plu- 
sieurs lettres  de  ce  genre,  je  demaiule  que  l'on 
n'en  do  ne  pas  connaissance  à  l'Assemblée. 

M.  Goupîl-Préfeln.  Je  demandi^  que  ceux  qui 
refui-eiit  de  prendre  part  aux  délibérations  de 
l'Assemblée  soient  remplacés. 

M.  Prieur.  J'appriie  cette  motion;  il  e>t  cer- 
tain qu'un  Il  embre  de  l'As>embléeiiatinnale,  qui 
lui  ("'crri  que  ses  pii'  cipes  ne  lui  permet  eni  pas 
d'assi-ter  à  nos  séaiieesj  r*  n  mce  moraleme  it  et 
physii^uernent  à  la  qualité  de  représentant  de  la 
naiiori;  moralement,  parce  qu'il  dit  qu'il  ne  peut 
pas  faire  les  affaires  de  la  naiiijn  ei  voter  pour 
son  bonheur;  phy-iquement,  i.arce qu'il  s'absente, 
de  iAs?einblée  :  et  à  ces  deux  cara(  tèr-'S,  il  doit 
être  reirvoyé  de  l'Assemblée  et  son  suppléant 
doit  être  appelé. 

M.  Gaulticr-Biauzat.  Ge  n'e'^t  pas  la  pre- 
miè'e  fuis  qu'on  agite  iians  l'Arsemb'ée  nationale 
la  question  dont  il  s'agit.  Toujours  vous  avez  «lé- 
cidé  de  passer  à  l'ordre  du  jour,  et  notamment 
lorsque  M.  de  la  Queuille,  député  de  la  ci-devant 
province  d  Auvergne,  vous  écrivit  à  peu  près 
dans  ce  sens.  11  f.ut  vous  conformer  à  vos  prin- 
cipes, et  que  te  ne  soit  pas  d'une  manière  illé- 
gale que  nous  puissions  mettre  un  homme  hors 
de  sa  place:  ou  bien,  je  demanderai  le  renvoi 
de  ces  propositions  au  comité  de  Constitution. 

M.  Prieur.  M.  Deschamps  écrivit  un  jour  à 
l'Assemblée  que  sa  santé  ne  lui  permettait  pas 
d'assister  à  ses  séances  avant  la  lin  de  ses  tra- 
vaux :  ce  n'était  pas  là  une  démission  précise; 
ce  n'était  pas  une  démission  formelle,  elle  était 
motivée,  et  cependant  l'Assemblée  ordonna  que 
le  suppléant  de  M.  Deschamps,  député  de  Lyon, 
se  rendrait  au  poste  qui  lui  était  assigné  par  ses 
commettants.  Si  cette  question  peut  faire  quel- 
que- difticuités,  j'en  demande  le  renvoi  aux  co- 
mités de  vérilicaiioii  et  deGoustilulion,  pour  être 
fait  rapport  à  l'AsÊemblée. 

M.  Chabroud.  Je  m'oppose  de  touîes  mes 
forces  à  la  prupo.-ition  faite  de  ne  pas  passer  à 
l'ordre  du  jour.  Je  ne  crois  pas  que  l'Assemblée 
qui  a  montré  constamment  la  plus  grande  résis- 
tance à  ce  qu'aucune  espèce  de  prole-iaiion,  d'op- 
|)Osition  individuelle  fût  prononcée  dans  son  sein, 
puisse  permettre  q  'au  lieu  de  les  pionuncer  à 
la  tribune,  on  les  lui  envoie  par  des  le. 1res  très 
indécentes.  Je  crois  qu  l'Assemblée  ne  doit  nul- 
lement s'arrêter  à  ces  lettres.  Gela  pourrait  nous 
amener  à  discuter  la  question  de  savoir  eu  quoi 
ces  messieurs  prétendent  qi^e  leurs  principes 
sont   opposés  à  ceux  de  l'Assemblée.  Je  crois 


qu'il  e?t  dangereux  d'entrer  dans  une  telle  dis- 
cussion; je  pense  qu'il  faut  l'éviter,  et  que  l'As- 
semblée doit  continuer  sa  marche,  achever  la 
Constitution  et  ne  point  s'arrêter  à  ces  procédés 
particuliers. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  le  Président.  Un  membre  fait  une  motion 
qui  me  tracera  la  conduite  que  je  dois  suivre  : 
il  propose  que  toute  lettre  qui  ne  sera  pas  une 
démi8>ion  pure  et  simple  ne  soit  pas  lue  à  l'As- 
semblée, parce  que  je  ne  veux  pas  mériter  le 
reproche  de  cacher  quelque  chose  à  l'Assemblée. 

M.  Bouche.  Eh!  Messieurs,  laissez-les  partir; 
qu'ils  s'en  aillent;  nous  en  ferons  mieux  nos 
affaires. 

(L'Assemblée  décrète  que  les  lettres  adressées 
à  M.  le  Président  par  des  membres  de  l'Assemblée, 
avec  dé  laratinn  qu'il-:  entendant  s'abstenir  d'a-- 
sir^ier  à  ses  séances,  et  qà  ne  contiendront  point 
une  déini-ision  pme  et  simple,  ne  seront  point 
lues  à  l'Assemblée.) 

M.  Chabroud.  Je  demande  qu'il  soit  fait 
ment  on  dans  le  procès-veriial  de  l'A?seiiblée 
1  ationale  de  la  décisio  <  qu'elle  vient  de  i  refidre, 
mais  nullement  de  la  lettre  dont  vouis  avez  donné 
lecture. 

(La  motion  de  M.  Chabroud  est  adopée.) 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  d'aliénation, 
propose  un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
du  tribunal  et  des  corps  administratifs  de  Lou^ 
hans. 

Ce  nrojet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

•'  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  de  son 
comité  d'aliénation,  décrète  que  la  municipalité 
de  Lonhans,  dé[>artement  de  Saône-et-Loire,  est 
autorisée  à  vendre  ou  employer  aux  bâiime.nts 
de-tiriésà  loger  le  tribunal  et  les  corps  adminis- 
tratifs» l'hospice  ci-devant  habité  par  les  corde- 
lieis  et  dont  il  leur  avait  été  permis  de  di-poser 
par  lettres  pat"nies  du  mois  de  mars  1789.  » 

(Ge  décret  est  adopté.) 

M.  Rabaud  -  Saint  -  Etienne.  Voici,  Mes- 
sieurs, une  lettre  du  directoire  du  département 
du  Gard,  qui  contient  l'assurance  d'un  dévoue- 
ment aiisolu,  le  serment  d'une  fidélité  inébran- 
lable pour  le  maintien  de  la  Go  istituiion.  Les 
peuples  de  ces  contrées  défendront  avec  courage 
les  lois  que  vous  leur  avez  données  et  pour  les- 
quelles lis  ont  juré  de  mourir;  ils  soutiendront 
la  tranquillité  publique  tt  ils  sont  prêts  à  re- 
pousser ies  ennemis  de  la  patrie;  leur  conduite 
sera  ferme  comme  leur  patriotisme  est  pur. 

«  Nous  avons,  diseol-ils,  l'honneur  de  mettre 
sous  vos  yeux  les  diverses  mesures  que  nous 
avons  prises.  Le  port  d'Aigues-Mortes  offrait 
une  porte  favorable  aux  ennemis  de  l'Etat  sur 
les  côtes  du  m'di  de  la  France.  Nous  avo  s  fait 
transporter  100  hommes  de  la  garde  nationale 
de  Mésène  et  3  compagnies  du  régiment  de  Dau- 
phiné  avec  des  chasseurs  nationaux.  La  ville  de 
Saint-Gilles  renferme  un  grand  nombre  de  ci- 
toyens qui,  égarés  par  le  fanatisme,  sont  juste- 
ment ^uspects  aux  patriotes. 

«  Nous  avons  ordonné  que  la  garde  nationale 
serait  licenciée  et  qu'elle  berait  recréée  sur  un 
nouve;iu  pied.  Nous  avons  défendu  les  assem- 
blées de  l'espèce  des  sociétés  monarchiques,  qui 
étaient  un  centre  de  malveillance.  Nous  char- 
geons les  directoires  de  district  de  surveiller  le» 
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ports,  de  Tiire  respecter  les  propriétés  dea  per- 
soDDestd'y  muiotenirlupaix  et  de  faire  désarmer 
les  malveillants» 

«  Signe  :  Les  Â'Ifhltiîslralenrs  du  directoire 
du  dépariemeot  du  Gard.  * 

L'ordre  du  jour  eét  la  tuiteie  la  discussion  sUr 
les  places  de  guerre  et  poites  militaires  [\). 

M.  Bureaux  de  Puâ)^,  rapporteur,  ^ûHtW'i 
à  la  délibératioQ  le  titre  VI  du  projet  de  décret. 

Après  une  lè^é -e  discnssioû,  les  articles  sui- 
vants sont  mis  aux  tdix  : 


Titre  VL 
Xdminist ration  dés  travaux  tnilitaire$. 

Art.  {'*. 

«  Les  fonds  destinés  à  l'augmentation,  à  l'en- 
tretien ( t  aux  réparations  d  s  fortifiiaiions',  ainsi 
que  des  lâtimenis  et  établi-'sefnents  militaires 
quelconques  dans  les  places  de  gue  re,  puses 
militaires  «  t  garnirons  de  rinlérieur  seront  iloré- 
navant  fo'irn's  en  entier  par  la  partie  du  Trésor 
public  affeciée  au  dépnrteinent  de  la  guerre;  en 
coriséqu-n' e  j  les  dép.irtements  et  les  villes 
seront  dédiari'és  de  touie  imposition  ou  cnntri- 
bulion  particulière  relative  à  cet  objet.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

"  Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les 
différentes  idaces,  po-tes  militait  es  et  garnisons 
de  l'intérieur,  selon  leur  cla>6e  et  seljD  leurs 
besoins,  les  fonds  acorJés  au  département  de  la 
guerre  pour  les  travaux  militaires.  »  {Adopté.) 

Art.  3. 

"  Tous  les  travaux  de  construction,  entretien 
eu  réparation  des  fortifications,  bâtiments  et 
établissements  militaires  quelconques,  et  df  tout 
ce  qui  en  dépen'l,  seront  fait>  par  entreprise 
d'après  une  adjudication  au  rabais  ;  cette  adju- 
dication ne  sera  jamais  passive  en  mas-e,  mais 
elle  comprendra  le  détail  des  prix  afiectés  à 
chaque  nature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui 
seront  employés.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

•  Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour 
des  travaux  militaireSj  le  ministre  adressera  ;)U 
commissaire  des  guerres  :  1°  l'ordre  de  procéder 
à  l'adjudication  ;  2"  un  état  par  aperçu  des  tra- 
vaux à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché; 
3°  les  devis  et  conditions  qui  auront  été  fournis 
par  les  agents  militaires  préposés  à  cet  effet.  » 
(Adopté.) 

Art.  5. 

«  Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché, 
intéresseront  toute  l'étendue  d'un  département, 
ou  seulement  celle  d'un  district,  ou  enfin  qu'ils 
se  bon  eront  à  l'étendue  d'une  municipalité^  le 
commissaire  des  gueires  informera  le  directoire 
du  dt^parteraent,  ou  celui  du  disirict,  ou  les  ofli- 
cit-rs  mudicinaux,  des  ordres  qu'il  aura  reçus, 
et  les  requerra  de  proré  ier,  dans  un  dé:ai  dont 
ils  conviendront,  à  l'adjudication  du  marché.  » 
{Adopté.) 

(1)  Voy.  ci-dessns,  séance  dtt  2  juillet  1191,  aii  malin, 
p.  65S. 


Art.  6. 


"«  D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps 
administratifs  et  le  co  nmissaire  des  guerres, 
c*  lui-i  i  fera  poser  dnns  la  place  et  dans  les  lieux 
circonvois  ns  des  aftiches  signées  de  lui,  et  inli- 
catives  de  l'objet,  de  la  dur.'e,  du  devis  et  des 
conditions  du  marché,  aio8i  que  du  jour  et  du 
lieu  oii  il  sera  passé,  de  manière  à  ce  que  les 
particulier*  puissent  ère  informés  à  temps,  et  se 
mettre  eu  état  de  concourir  à  1  adjudication  qui 
sera  faite.  »  {Adopté.) 

Art.  7. 

«  Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de 
donner,  à  ceux  qui  se  présenteront  à  cet  etfet, 
connaissance  des  devis  et  condiiixns  du  marché, 
et  tous  autres  renseignements  qui  dépendront 
de  lui.  On  pourra,  pour  se  pro -urer  les  mêmes 
indications,  s'adresser  au  secrétariat  du  dép  r- 
tement,  ou  du  district,  ou  de  la  municipalité.  » 
{Adopté.) 

AN.  8. 

■  Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  le^  mem- 
bres du  directoire  du  dépaneint-nt,  ou  de  celui 
du  district  ou  de  la  municipalité,  confonnéinent 
à  l'arlic'e  5  ci-dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le 
commis  aire  des  guerres,  au  lieu  d'assemblée  de 
celui  desdits  corps  administratifs  par-devant  le- 
quel devra  se  pisserle  marché;  et  là,  en  leur 
présence  et  celle  des  agents  militaires  préposés  à 
cet  effet  (tar  le  ministre  de  la  guerre,  l'adjudi- 
cation sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à  celui  qui 
fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  fornia- 
lités  qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles 
usitées  jusqu'à  ce  jour  conttuueront  d'avoir 
lieu.  »  {Adopté.) 

Art.  9. 

«  Nul  ne  pourra  être  déf^Iaré  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement  il  n'ait  justitié  de  sa 
solvabilité  ou  donné  caution  suffisante.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

"  Tous  lès  frais  dépendant  de  l'adjudication 
seront  bornés  aux  frais  de  publication  et  d'af- 
fiches, et  seront  supportés  par  l'adjudicataire.  » 
{Adepte.) 

Art.  11. 

«  Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  les 
entreiireneurs  adjudicataires  seront  surveillés 
dans  tous  leurs  détails  par  les  agents  militaires, 
qui  en  feront  les  toisés  par  iculiexs,  en  présence 
desdits  entrepreneurs  ou  de  leurs  commis  avoués, 
à  mesure  des  progrès  desdiis  ouvrages.  Ces  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agents  militaires  chargés  de  la  direction  des  tra- 
vaux. »  {Adopté.) 

Art.  12, 

«  Chaque  année,  au  terme  des  travaux,  les 
toisés  partiels  se  ont  réunis  en  un  seul  toisé 
général,  en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les 
ag"nls  militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé 
tous  les  détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  8ii:né 
par  l'enlreprenenr,  certifié  par  lesdits  agents,  (  t 
visé  par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les 
travaux.  »  {Adopté.) 

Art.  13. 

«  Ld  toisé  général,  œrtiQé  et  visé  aiiisi  qa'il 


700 


(Assemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMENTAIRES.  [i  juillet  1791.J 


a  été  (li!  dans  l'urlicle  précédent,  sera  remis  au 
commissaire  des  guerrt^s,  pour  être  arrêté  par 
lui,  après  en  avoir  vérifié  les  calcu's.  Ledit  toisé 
sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  corps 
admitiistraiifs  par-devant  lequel  aura  été  passé 
le  marché.  >  {Adopté.) 

Art.  14. 

«  Les  parfaits  payements  des  travaux  militaires, 
exécutés  par  li-r.  entrepreneurs,  ne  leur  seront 
dus,  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profil 
par  le  ministre  de  la  puerre,  que  préalablement 
les  fornialilés  prescrites  par  les  articles. 11,  12 
et  13  n'aient  été  remplies.  Lesdits  payements 
ne  stTont  exigibles  par  les  entrepreneurs  que 
3  mois  après  la  confection  du  toisé  général.  » 
(Adopté.) 

Art.  15. 

«  Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  Tavani  emeiit  des  ouvrages,  recevoir, 
sur  les  certificats  des  agents  railiiaiies,  et  d'a- 
piès  les  ordres  du  ministre  de  la  gume,  des 
acomptes  purtionnés  à  la  p'-oportion  de  travail 
exécuiée,  et  ce,  jusqu'à  la  concurrence  d(S 
3  quarts  des  travaux  entrepris.  )  (Adopté.) 

Art.  16. 

«  Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  pu- 
blication du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets 
à  la  retenue  de  4  deniers  pour  livre;  quanta 
ceux  antérieurs  à  ladite  époque,  et  qui  sont 
grevés  de  cette  clause,  ils  resieront  chargés  de 
ladite  retenue,  dont  le  monta  t  sera  déduit  de 
celui  du  toisé  général.  »  (Adopté.) 

Art.  17. 

«  Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'in- 
térieur ne  pouvant  être  soumis  à  la  surveillance 
des  agents  militaires,  d'une  manière  aussi 
exacte  et  aussi  constante  que  dans  les  places 
de  guerre  et  postes  militaires,  le  roi  nom- 
mera et  instituera  dans  chaque  garnison  de 
liiitérieur  un  conservateur  chargé  de  veiller  à 
l'entretien  journalier  des  bâiim-  nts  militaire*, 
aux  réparations  de  détail,  et  qui  sera  tenii  d'en 
rendre  compte  aux  agents  militaires  désimiés 
à  cet  effet.  Ces  conservateurs  seront  amovibles 
à  la  volonté  du  roi. 

Art.  18. 

«  Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires 
seront  logés,  autant  que  faire  se  pourra,  dans  les 
bâtiments  confiés  à  leurs  soins,  et  sur  les  fonds 
destinés  à  l'entreti  n  desétahliss-ments  militaire-% 
il  leur  sera  accordé  un  t'aiementannnel  propor- 
tionné à  l'étendue  nés  objets  dont  ils  seront  char- 
gés, mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder  300  li- 
vres. »  (Adopté.) 

Art.  19. 

«  Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur, 
les  places  de  secrétaire-écrivain  ne  siiroi  t  point 
incompatibles  avec  celle  di!  conservateur  des  bâti- 
ments milit.iires;  mais,  lorsqu'elles  seront  réu- 
nies, celui  qui  en  se  a  revêtu  n'emportera  pas 
nécessairement  la  total  té  du  iraitemeni  affecté  à 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  2,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de  se- 
crétaire-écrivain. »  (Adopté.) 

Art.  20. 

«  Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  frontiè- 
res, de  la  direciiou  des  travaux  militaires,  éten- 


dront leur  surveillance  sur  les  établissements  de 
l'intérieur  d'après  les  onires  qu'ils  en  recevront 
du  ministre  de  la  guerre.  Us  indiqueront  les  prin- 
cipales réparations,  dresseront  les  devis  des  mar- 
chés, les  états  de  dépens",  et  ti- ndront  la  main 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation 
desdits  bâtiments  et  établissements  militaiies, 
cnmme  pour  ceux  des  places  de  g  h  rre.  Lor:-que 
le-,  agents  militaires  ne  seront  employés  dan-!  les 
garnisons  de  l'in'érieur  que  momentanément,  et 
pour  constater  l'éat  de>  bâtiments  militaires,  il 
leur  sera  tenu  compt"^,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
des  frais  de  leur  déplacment.  »  (Adopté.) 

Art.  21. 

«  Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  se- 
ront tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution, 
non  seulement  aux  conditions  des  devis  et  mar- 
chés, mais  encore  aux  mesures,  aux  lormes,  aux 
distribulinns  et  emplacements  d'ateliers,  aux  dé- 
pôts de  matériaux,  et  autres  disp'Sitionsqui  leur 
seront  prescrites  par  les  agents  militâmes  chargés 
de  la  direction  des  travaux.  Lesdiis  entrepreneurs 
et  leur-!  préposés  seront  également  tenus  à  l'obéis- 
sance envers  les  agents  militaires,  dans  tout  ce 
qui  concernera  l'exécution  des  travaux. 

Art.  22. 

«  Tous  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront,  en  cette  qualité, 
et  pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  ne  ces 
travaux,  s.mmis  graduellement  à  l'obéissance 
envers  les  ofliciers  et  autres  préposés  chargés  de 
surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en 
cas  de  prétentions  pécuniaires,  ou  de  toute  autre 
plainte  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  la  charge 
les  uns  des  autres,  à  se  poarvoir  par-iievant  les 
tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en  avoir  ré- 
féié  à  l'agent  militaire  chaigé  de  la  conduiie  de» 
t;avaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou  les 
apaiser.  »  (Adopté.) 

Art.  23. 

«  Les  particuliers,  non  militaires,  employés 
aux  travaux  militaires,  seront,  en  cette  qualité, 
soumis  à  la  police  des  agents  militaires  ch  irstés 
de  la  direction  des  travaux,  et,  en  cas  d'arresta- 
tion d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux  tribu- 
naux civils.  »  (Adopté.) 

Art.  24. 

«  Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront 
la  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes  en 
garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources 
qu'on  en  peut  attendre,  les  corps  a  iministralifs, 
d'après  la  réquisition  des  agents  militaires,  se- 
ront tenus  d'employer  tous  les  moyens  légale- 
ment praticables,  qui  seront  en  l'ur  pouvoir, 
pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le 
salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les  corps 
administratifs.  »  (Adopté.) 

Art.  25. 

«  Dans  les  cas  de  travaux  pressés,  les  agents 
militaires  chargés  de  leur  direction,  pourront  ne 
point  les  interrompre  les  jours  de  dimanche  et 
de  féies  chômées.  »  [Adopté.) 

Art.  26. 

«  Les  ouvriers  employés  aux  travaux  mili- 
taires seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au 
plus  tard  toutes  ks  3  semaines,  d'après  l  s  toisés 
particuliers  des  ouvrages,  et  toutes  les  semaines 
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pour  le  nombre  d^s  journées  de  travail.  11  ne 
pourra  être  lait  aucune  retenue  sur  les  salaires, 
si  ce  n'est  pour  les  e^oidats-ouvriers,  celle  néces- 
saire pour  payer  leur  service  de  garnison  et  Kur 
habillenieni  oe  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satis- 
fait; l'Assemblée  nationale  n'ent  ndant  point 
d'ailleurs  déroger  aux  lois  concernant  les  actions 
et  oppositions  des  créanciers  envers  leurs  débi- 
teurs. »  (Adopté.) 

Art.  27. 

"  Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou 
tous  autres  objets  de  service  militaire,  exigeront, 
soit  l'interruption  momentanée  des  communica- 
tions put)liques,  soit  quelques  manœuvres  d'eaux 
extraordinaires,  ou  toute  autre  disposition  non 
usitée  qui  intéressera  les  habitants,  les  agents 
militaires  ne  pourront  les  ordonner  qu'après  en 
avoir  prévenu  la  municipalité,  et  pris  avec  elle 
les  mesures  convenables  pour  que  le  service  pu- 
blic n'en  reçoive  aucun  dommage.  »  (Adopté.) 

Suite  du  Titre  VI. 
Comité  des  fortifications. 

Art.  1". 

«  Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifi- 
cations, et  la  néces.-ité  d'emp  oyer  les  fonds  qui 
leur  sont  dt  sti  es  de  manière  à  concilier  l'éco- 
nomie des  deniers  de  l'Etat  avec  l'intérêt  du  pa 
défeise,  il  sera  formé  un  comité  des  furtiHca- 
tions,  lequel  s'assemblera  toiis  les  ans  pès  du 
ministre  de  la  guerre,  dons  l'intervalle  du  pre- 
mier janvier  au  premier  avril;  en  sorte  que  tous 
les  oiijets  d'int  il  devra  s'occuper  soient  terminés 
à  cette  dernière  époque.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

t  Ge  comité,  formé  d'officiers  du  génie  dési- 
gnés et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera 
toujours  composé  de  2  inspecteurs  généraux 
et  de  3  directeurs  des  fortifications,  auxquels 
pourront  être  adjoi.its  tels  officiers  gêné; aux, 
supérieurs,  ou  autres,  du  corps  «m  génie,  que  le 
ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  appelés.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«  Le  président  du  comité  prendra  les  ordres 
du  ministre  sur  tous  les  ohjels  à  proposer  à  la 
délibération  des  meinbies,  et  ces  objets  pourront 
être  les  projets  généraux  et  particuliers  des  dif- 
férentes places  de  guerre  du  royauuie,  la  réparti- 
tion des  fonds  qui  leur  seront  affectés,  l'instruc- 
tion de  l'Kcole  du  génie,  les  progrès  et  la 
perfection  des  différentes  branches  de  l'art  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à 
propos  de  donner  à  discuter  au  comité.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  co- 
mité sera  rerais  au  ministre  par  le  président  du 
ccnité,  et  chacun  de  ses  membres  sera  libre  de 
joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  s^-n  opinion 
part  culière,  dans  le  cas  où  elle  serait  contraire 
à  la  majorité. 

Art.  5. 

«  Lorsque  le  comité  discutera  des  questions 
qui  embrasseront  le  système  général  de  la  dé- 


fense d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières, 
le  ministre  pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des  officiers  généraux,  supérieurs  ou  particuliers 
de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le  jugera  conve- 
nable. (Adopté.) 

Art.  6. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité  et  lui 
dont  er  le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être  sus- 
ceptible, il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les  mé- 
moires, plans,  cartes  et  autres  objets  provenant 
de- travaux  du  corps  du  génie,  relatifs  aux  places 
de  guerre  et  établissements  militaires,  ou  à  la 
déft'use  des  fron'ières.  Ce  dépôt,  sous  le  nom 
d'archives  des  fortifîcaiions,  sera  dirigé  par  un 
lieuleiiani-coloiiel  du  corps  du  géme,  sous  le 
nom  de  directeur,  lequel,  Sfcondé  d'un  ou  de  deux 
officiers  au  plus  du  même  corps,  surveillera  les 
objets  co  fiés  à  sa  garde,  classea  les  papiers  et 
les  dessins.  Gel  officier  et  ses  a  ijoints  seront  aussi 
chargés  de  la  conservation  et  de  l'entretien  des 
plans  en  relief,  elle  ministre  de  la  guerre  propo- 
st-ra  le  supplément  d'apiioititements  qu'il  croira 
nécessaire  de  leur  accorder  pendant  la  durée  de 
leurs  fonctions,  ainsi  que  l'organisation  et  la 
dépense  de  ce  dépôt.  (Adopté.) 

Art.  1. 

«  Les  officiers  du  génie  attachés  aux  archives 
des  fortifications  seront  nommes  par  le  roi,  amo- 
vibles à  sa  volonté,  et  ne  pourront  continuer  à 
être  employés  aux  fonctions  lui  leur  sont  assi- 
gnées par  l'article  6  précédent,  lorsqu'ils  passe- 
ront à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
revêtus.  »  (Adopté.) 

Un  membre  propose  un  article  ainsi  conçu  : 
«  Sen  nt  compris  dans  les  dispo  liions  de  l'ar- 
ticle 13,  titre  11,  les  offic  ers  et  gendarmes  de  la 
ci-devant  gendarmerie  retirés  à  Lunéviile,  et  aux- 
quels il  a  été  accordé  des  logements  et  ustensiles 
à  Lunéviile,  lors  de  la  suppression  de  la  gendar- 
merie, parl'artic'e  49  de  l'ordonnanci'  de  réforme 
de  la  gendarmerie  du  2  mars  1788;  lesr^uels  offi- 
ciers et  gendarmes  conserveront,  leur  vie  durant, 
dans  ladite  ville,  les  logements  et  ustensiles  qui 
leur  ont  ét<^  accordés  à  celte  époque.  » 
(Cet  article  est  renvoyé  au  comité  militaire.) 

M.  Camas,  au  nom  des  commissaires  de  la 
caisse  de  C extraordinaire.  J'.ii  l'honneur  d'an- 
noncer à  l'Assemblée  que  vendredi  prochain  le 
brûlem^nt  des  assignats  sera  de  8  m'Ilions  et 
qu'on  en  brûlerait  davantage  si  les  circonstances 
n'avaient  pas  fait  croire  à  plusieurs  districts 
qu'il  était  prudent  de  différer  les  envois. 

M.  le  Président.  Messieurs,  je  vais  vous 
donner  lecture  d'une  lettre  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Romans,  qui  exprime  son  atta- 
chement à  la  Constitution  et  sa  soumission  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale  : 

«  Messieurs, 
«  Les  citoyens  d'une  ville  qui  a  vu  naître  dans 
son  sein  la  liberté  française  ne  pouvai*^ntêtre  indif- 
férents aux  attar^ues  de  Sf-s  ennemis. Eii  appreuant 
la  nouvelle  du  départ  du  roi,  ils  ont  été  affligés, 
niais  non  pas  abattus.  Ils  ont  au  contraire  mon- 
tré nn  désir  ardent  d'aller  comiiattre  les  >  nnemis 
de  la  patrie  ;  plus  que  jamais  amis  des  lois  et 
soumis  à  tous  vos  décrets,  iis  n  ont  manifesté, 
dans  celte  occasion,  d'autres  sentiraenis  que  ceux 
de  l'amour  de  l'ordre  et  de  la  GonstlttMion.  Ils 
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ont  juré  de  la  défendre  et  de  mourir  pour  elle. 
Qu'il  e^t  doux  pour  i  ous  d'ôire  auprès  de  vous, 
Messieurs,  les  inierprètt^s  de  pareils  sftntiments, 
et  de  vous  exprimer  combien  nous  avt.Ds  admiré 
la  haute  sag'  sse  qui  a  dirigé,  dans  une  circons- 
tance aussi  dilficile,  que  c«'lie  du  départ  du  roi 
et  de  la  tamille  royale,  Jes  sages  opérations  de 
cette  Assemblée. 

«  Signé  :  Les  membres  composant  le  conseil 
général  de  la  commune  de  Romans.  » 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  au  procès-verbal.) 

M.  Pierre  Oedelay  {ci-devant  Delley  d'A- 
gîer).  Je  suis  (  haigé  d'une  pareille  adresse  des 
citoyens  actifs  du  cardon  de  Charpey,  district  de 
Valence,  département  de  la  Drôme,  réunis  en  as- 
semblée primaire,  qui  expriment  leur  reconnais- 
sance à  l'Assemblée  dont  les  travaux  doivent 
assurer  leur  bunheur. 

Voici  ce  que  cette  adresse  contient  de  pré- 
cieux : 

C'est  que  ce  canton,  composé  de  villages  et  of- 
frant plus  de  800  citoyens  actifs,  n'a  parmi  ses 
{joprietaires  nombreux  pas  un  seul  qui  soit  dans 
a  classe  de  ceux  qu'on  appelait  aulrelbis  les  Mes- 
sieurs; ce  sont  !ous  de  pauvres  profiriétaires.  En 
co  séquence,  leur  adressen'est  point  dans  un  style 
ordinaire,  c'est  dans  un  style  très  naïf,  et  ils  ont 
trouvé  le  moyen  d'analyser  la  Constitution  de 
manière  à  en'faire  l'éloge  le  plus  précieux;  car 
ils  nous  présentent  les  idées  les  plus  sainea  sur 
la  manière  dont  ils  l'ont  comprise;  ils  jurent 
tous  de  la  défendre;  i's  vous  disent  qu'ils  ont 
reçu  avec  plaisir  le  décret  qui  suspend  la  nofiii- 
nalion  des  députés  à  la  nouvelle  l  gislature;  et 
c'est  ce  qui  a  donné  lieu  à  cette  adresse  : 

«  Vous  avez  détruit  des  abus,  y  est-il  dit,  et 
vous  n'avez  détruit  qu'eux.  On  vous  dit  que  vous 
avez  des  ennemis;  sont-ce  les  nobles?  Mais  leurs 
parchemins,  leurs  armoiries  leurs  titres  renfer- 
meraient-ils rien  d'aussi  vrai,  u'ausei  beau  que 
les  droits  de  l'homme  que  vous  avez  déclarés  ?  Une 
même  terre  nous  supporie  et  nous  nuurrit.  Le 
même  soleil  nous  éclaire;  la  même  fin  nous  at- 
ten  i.  Pourquoi  l'or^iueil  les  fiit-il  errer  dans 
d(  8  pays  éiran};ers  pour  vous  calomnier  et  y  pro- 
diguer le  fruit  de  nos  sueurs? 

«  Et  quel  peuple  ignore  le  courage  des  Fran- 
çais? Sont-ce  les  juges  anciens?  Mais  leur  sou- 
venir nous  révolte.  lU  s'empar.jient  de  la  sub- 
stance des  peuples  ;  la  ju^tlce  de  paix  nous 
Buflira  bientôt;  vola  un  grand  bienfait  pour 
nous.  Serait-ce  lecleigé?  Vous  n'.ivez  fait  que 
renverser  sa  cupidité  et  son  orgueil  qu'avait 
alimenté  la  pieuse  crédulité  de  nos  pères.  Depuis 
tant  de  siècles,  son  héritage  temporel  devient  la 
richesse  d'un  p  uple  obéré,  mais  religieux  et  re- 
connaissant. Nous  n'en  respecterons  pas  moins  la 
religion,  qui  est  la  charité  dtscendue  du  ciel, 
sortie  <iu  sein  de  la  divinité  pour  instruire  et 
consoler  les  hommes.  Pères  de  la  patrie,  terminez 
vos  sublimes  travaux;  quand  vous  les  aurez  ter- 
minés, venez  recueillir  au  milieu  de  nous  les 
bénédictions  des  habitants  des  campagnes.  » 

Les  citoyens  de  Romans  ne  pouvaient  êire  in- 
différents 'aux  attaques  que  les  innemis  de  la 
Constitution  lui  préparaient.  Ils  annoncent  qu'ils 
sont  décidés  à  vivre  pnur  le  maintien  des  lois 
constitutionnelles.  {Applaudissements.) 

(L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  adresse  dans  le  procès- 
▼erbal.) 


M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
lettre  du  conseil  général  de  la  commune  de  Stras- 
bourg. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  ; 

«  Messieurs, 

«  Avertis  jeudi  23  juin  par  une  lettre  des  ami| 
delà  Constitution  de  Metz,  d-j  l'évasiqn  du  roi, 
nous  n'avions  pas  désespéré  du  salut  dp  la  patrie 
par  notre  confiance  dans  votre  sagesse  et  votre 
couraue.  Réunis  aux  administrateurs  des  corps 
administratifs,  nous  avons,  en  présence  du  peu- 
ple, juré  de  vivre  libres  on  mourir,  et  de  rester 
fidèles  jusqu'au  dernier  soupir  à  l'immortel  ou- 
vnige  doni  vous  êtes  les  fondateurs. 

«  Les  citoyens  des  12  sections  de  cette  com-r 
mune,  convoqués  en  as-emblée^  primaire-»  iQ 
25  juin,  ont  (irêté  iuuividueili  meut  ce  même 
serinent.  Ils  ont  en  outre  voulu  con^igoer,  dans 
les  procès-verbaiixdechaqueassemblée,  l'expres- 
sion ti'ièle  dts  sentinients  qui  les  animent  tous, 
en  déilarant  que  les  députas  du  peuple  français 
et  l'Assemblie  nationale  s'étaient  ho  lOrablement 
acquittés  des  pouvoirs  à  eux  délégués;  qu'ils 
avaient  pu  et  dti  consacrer  l'irréfragable  principe 
de  l'imprcscriptiiile  souveraineté  de  la  nation; 
ils  ont  en  raê  ne  temps  adhéré  sans  aucune  ré- 
serve rii  restriction  à  la  Constitution  française; 
enlin,  ils  ont  arrêté  que  le  corps  électiTal  >eiait 
invité  de  faire  p  êler  le  même  serment  aux  dé- 
putés élus  à  kl  prochaine  législature,  et  ce  eij 
pnsence  du  peuple. 

«  Nous  nous  empressons  de  vous  transmettre 
les  voeux  de  nos  concitoyens,  et  nous  partageons 
leur  vive  reconnaissance  pour  l'énergique  ei  l'im- 
mortel civisme  que  voue  aveï  déployé  lors  du 
danger  itnminent  qui  menaçait  la  patrie. 

«  Soyez  toujours,  Messieurs,  les  génies  tutéiaires 
de  l'Empire;  les  Français  viennent  de  prononcer 
énsr^iquementleura  ilié.-ion  à  vos  décrets,  ils  les 
feront  lespi  ctt  r  ou  ils  mourtont. 

«  Que  tous  les  traîtres  dont  nous  gommes  en- 
vironnés trembleni;  une  innombrable  armée  de 
citoyens  brûle  de  signaler  son  patriotisme  contre 
tous  les  ennemis  delà  patrie. 

«  L'événement  qui  vient  de  nous  surprendre  a 
donné  un  nouvel  essor  an  patriotisme  de  nos 
coiicitoyens;  ils  n'attendent  que  le  moment  de 
voler  sur  'es  bords  du  Rhin,  pour  combattre  et 
les  traîtres  qui  errent  sur  la  rive  opposée  et  les 
soldats  despotes  qui  oseraient  menacer  la  li- 
berté. 

c  Un  attach'^ment  invincible  à  la  Constitution, 
la  confiance  la  plus  entière  dans  votre  sagesse, 
la  fermeté  la  plus  déterminée  à  faire  exécuter 
l 'US  vos  décrets,  tels  doivent  être  les  sentiments 
de  tous  les  bons  citoyens,  u  Is  sont  ceux  qui 
nous  suivront  jusqu'à  la   mort. 

«  Signé  :  Les  membres  du  conseil  général  de 
la  commune  de  Strasbourg.  » 

(L'Assemblée  ordunne  qu'il  sera  fait  mention 
honorable  de  cette  lettre  uans  le  procès-verbal). 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de  dé- 
cret du  comité  central  de  Liquidation  relatif  à  la 
comptabilité  et  tendant  à  parvenir  à  Vaudition  de 
tous  les  comptes  à  rendre  jusqu'au  l'^  janvier  1791 
exclusivement  (1). 

M.  Camus,  au  nom  du  comité  central  dg  liqui- 
pation,  présente,  en  l'absence  de  M.  Briois-Beau- 

(i)  Voy.  ce  projet  de  décret  ci^après,  aux  Annexes  de 
la  séance,  paf;e  712. 
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metz,  rapporteur  (1),  les  articles  de  ce  projet  de 
décret. 

Le  titre  I"  est  mis  aux  voix  dans  les  termes 
EUivaots  : 

TITRE  !•'. 
De  la  suppression  des  chambres  des  comptes. 

Art.  !•'. 

«  A  compter  du  jour  de  la  publication  et  de 
la  notification  du  présent  décret  aux  chambres 
des  comptes  du  royaume,  supprimées  par  le  dé- 
cret du  2  septembre  1790,  elles  cesseront  toutes 
fonctions.  »  (Adopté.) 

Art.  2. 

1 A  compter  du  même  jour,  les  offices  fie  pro- 
cureurs postulant:^,  et  les  autres  oftices  mini^té- 
rieis  près  lesJites  chambres  des  comptes,  seront 
supprimés.  »  {Adopté}. 

Art.  3. 

«  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  parvenu 
aux  directoires  de  départements,  ils  le  feront 
notifier  aux  chambres  des  comptes  situées  dans 
l'étendue  de  leur  déparlement;  et  dans  le  jour, 
les  dincioires  des  départements  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  prucu- 
reur  générnl  syndic  du  dénartetnenl,  à  l'apposi- 
tion dès  scellés  sur  les  greffes,  dépôts  et  archives 
desiliies  chimbies  des  compte?,  ainsi  que  sur 
leur  mobilier.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposition 
des  scellés,  referont  représenter  et  remettre  tous 
les  comptes  non  encore  définitivement  jugés, 
apurés  ou  corrigés,  qui  se  trouveront  exister 
dans  les  greffes,  ainsi  que  les  pièces  à  l'a!  pui  ; 
ils  en  dresseront  un  bref  état,  dont  un  double 
sera  délivré  aux  greffiers  pour  Lur  décharge 
desdits  comptes  et  pièces.  »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Ils  se  feront  représenter  les  registres  aux 
distributions  des  comptes,  et  remettre  ceux  des- 
dits resïistres  sur  lesquels  il  se  trouvera  des  arti- 
cles non  encore  déchargés.  »  (Adopté.) 

Art.  6. 

«  Les  officiers  qui  se  sont  chargés,  sur  les  re- 
gistres, des  comptes  et  pièces  à  l'appui,  seront 
tenus  de  remettre  lesdits  corantes  et  pièces  au 
directoire  du  département  en  dedans  quinzaine, 
à  compter  de  la  notification;  après  laquelle  quin- 
zaine, faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes 
et  pièces,  les  iulérêls  de  leur  finance  cesseront 
de  plein  droit;  et,  après  une  seconde  quinzaine, 
ils  seront  en  outre  condamnés  à  une  amende  de 
300  livres,  laquelle  sera  ensuite  augmentée  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard.  »  (Adopté.) 

Art.  7. 

«  Les  directoires  des  départements  feront  par- 
venir sans  délai  au  bureau  de  comptabilité,  qui 
sera  ci-après  établi,  les  comptes  et  pièces  à  I  ap- 
"ui  qu'ils  auront  retrés,  soit  des  greffes,  sot 
es  mains  des  c  jnseillers  rapporteurs.  »  (Adopté.) 


l 


(1)  Voyez  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance 
du  45  mai  1791,  page  437,  le  rapport  de  M.  Briois- 
Beanmetz. 


Art.  8. 

«  L'Assemblée  nationale  pourvoira  à  la  levée 
de  scellés,  à  Tiaventaire  et  conseryation  des 
pièces  reposant  aux  greffes,  dépôts  et  archives 
des  chambres  des  comptes  supprimées.  (Adopté.) 

Art.  9. 
«  Il  sera  pourvu  ince-samment  au  rembourse- 
ment des  orfices  supprimés  par  le  présent  décret, 
et  ce,  suivant  les  formes  et  les  principes  décré- 
tés par  l'Assemblée  nationale  concernant  la  liqui- 
dation et  le  remboursement  des  offices  de  judi- 
cature  et  ministériels.  •  (Adopté.) 

M.  Camns,  rapporteur.  Nous  arrivons.  Mes- 
sieurs, au  titre  II  relatif  à  l'examen  et  à  l'arrêté 
des  comptes  (1).  Il  faut  distinguer,  dang  ce  litre, 
les  principes  qui  forment  la  base  des  différents 
articles  dont  il  est  composé,  et  les  dispositions 
rêglenentaires  qui  forment  la  olus  grande  partie 
de  ces  articles.  La  base  première  est  la  proposi- 
tion suivant;  :  «  Est-ce  au  Corps  législatif  à  voir 
et  apure;',  par  lui-même,  les  comptes  des  finances 
de  la  nation,  ou  l'Assemblée  nationale  peut-elle 
déléguer  ce  pouvoir?  »  Nous  vous  demandons 
d'ouvrir  tout  d'abord  la  discussion  sur  cette  pro- 
position, avant  de  délibérer  sur  les  articles  du 
litre  II. 

Vous  vous  rappelez.  Messieurs,  le  rapport  qui 
vous  a  été  fait  par  M.  de  Beaumetz  sur  l'objet 
qui  nous  occupe;  permettez-moi  de  vous  rappeler 
sommairement  les  motifs  qui  ont  appuyé  les 
priiicl,  es  du  comité. 

L'objet  principal  a  été  de  se  pourvoir  contre 
les  <  rdonnaleurs  et  ministres  qui  ont  dilapidé 
les  finances  de  la  nation.  Vous  avez  décrété  que 
tous  entrepreneurs  et  ouvriers  qui  justifieraient 
avoir  travaillé  par  les  ordres  des  adiuinistraieurs 
légitimes,  seraient  payés,  sauf  à  vous  pourvoir 
contre  les  ordonnateurs.  Le  comité  central  de 
liquidation  a  pensé  que  c'était  le  Corps  législatif 
lui-même  qui  devait  connaître  les  comptes  et  les 
Voir  par  lui-même  sans  en  déléguer  le  pouvoir; 
nous  avons  pensé  qu'il  n'était  i  as  de  notre  fa- 
culté de  déléguer  ce  pouvoir,  et  cette  conclu- 
sion nous  l'avons  tirée  des  termes  mêmes  de 
notre  mission. 

Lorsque  dans  les  ci-devant  provinces  du 
royaume  on  a  envoyé  les  déijulés  qui  forment 
l'Assemblée  nationa  e,  on  leur  a  dit  deux  choses  : 
Faites  uue  Constitution  et  en  même  temps  voyez 
quel  est  l'éiatdes  finances;  ordonnez-les  de  ma- 
nière à  ce  qu'il  ne  puisse  plus  désormais  y  avoir 
de  rapines  et,  en  même  temps,  connaissez  celles 
qui  ont  eu  lieu  par  le  passé,  afin  de  faire  punir 
les  personnes  qui  les  ont  commises. 

11  vous  était  impossible  de  déléguer  le  pouvoir 
de  faire  la  Constitution  :  c'était  la  mission  ex- 
presse qui  vous  avait  été  donnée  et  vous  ne  pou- 
viez Vous  reptser  sur  personne  de  ce  soin  im- 
portant. Vous  est-il  permis  de  déléguer  le  pouvoir 
qui  vous  a  été  donné  relativement  aux  finances? 
Nous  ne  l'avons  pas  pensé. 

Messieurs,  donnenez-vous  la  meilleure  Constitu- 
tion; établiriez-vous  les  règles  les  plus  sages 
pour  la  Société:  vous  travailleriez  inutilement' si 
vous  abandonniez  le>  finances. 

C  imme  un  grand  Etat  ne  peut  s'entretenir  qu'a- 
vec de  grande-  dépenses,  il  e-t  indispensable  de 
pourvoir  non  seub  ment  aux  fonds  qui  doivent 
fournir  à  ces  dépenses,  mais  encore  à  la  manière 
de  les  acquitter  et  de  les  re  i  bourrer. 

(1)  Voy.  ci-après,  anx  annexes  de  la  séance,  p.  713, 
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Vous  avez  vous-mêmes  réparti  les  impositions;  ^ 
c'est  vous  qui  consentez  les  coutribuiion?,  qui  en 
règl  z  la  destination  ;  c'est  à  vous  à  viser  les 
comittes.  Nou'^  aven-  bien  p'Misé  que  Ws  législa- 
tures ne  pourraient  f.iirelous  les  comptas  ;  mai-j  'tes 
bureaux  organisés  de  rnanè  e  qu'il-  puissent 
servir  sous  toutes  les  législatures,  t-t  qu'ils  n'ag  s- 
sent  que  sous  leur  surveillance  immédiate,  met- 
tront les  législatures  à  po  tée  déjuger.  On  peut 
contester  des  créances;  alors  vous  renverrez  aux 
tribunaux.  C'est  à  vous  à  demander  que  telle 
créance  puisse  être  attaquée,  et  ensuite  à  ren- 
voyer aux  tribunaux.  Mais  ce  n'est  pas  être  ju^e 
que  d"  voir  des  cofnptes,  que  d'examiner  si  les 
décrets  que  vous  avez  rendus  ont  été  exécutés. 

Voilà,  Messieurs,  les  motifs  qui  nous  ont  dé- 
terminés. 

M.  l-egpand.  Je  suis  d'un  avis  absolument 
contraire  au  projet  de  comité;  je  ne  crois  pas 
que  les  législatures  ouissent,  en  au»  une  manière, 
avoir  le  pouvoir  ou  la  ca[iacité,  ni  le  temps  tufii- 
sant  pour  la  rédaction  des  comptes. 

L'^  préopinant  a  fait  dériver  la  nécessité  de 
donner  à  la  législature  la  revison  des  comptas, 
de  la  nature  niême  de  leur  mi-sion.  Qu'esl-re  que 
l'Assemblée  ne  peut  délégner?  C'est  de  voir  si  l'em- 
ploi des  fon  :s  publics  remis  entre  les  mams|  des 
dilférents  agents  du  pouvoir  exécutif,  ont  été  jus- 
tement, légalement  employés  d'après  les  besoins 
de  la  chose  publique,  ei  d'ai.rès  ses  propres  lié- 
crets:  voilà  ce  qu'elle  doit  voir,  voilà  ce  qu'elle 
ne  peut  déléguer.  Mais,  quant  aux  comptes  par- 
ticuiiers  des  différents  percepteurs  pour  la  comp- 
tabilité [iénéiale  du  roya  me,  elle  peut,  elle  doit 
uécessairemenl  le  déléguer,  elle  le  peut,  car  il  le 
s'agit  pas  de  l'emploi  des  fonds  du  Tré.-or  public 
reuiis  entre  les  mains  du  pouvoir  exécutif;  il 
s'agit  de  la  rentrée  des  mêmes  fonds  que  le  peu- 
ple paie;  et  alus  ce  n'est  point  du  tout  l'emploi 
des  fOi.'ds  publies,  c'est  leur  rentrée.  Je  dis  qu  • 
l'Assemblée  nationale  est  nécessairement  forcée 
de  le  dél  guer;  et  effectivement  voyez  qnel  em- 
barras inextricable  résulieiait  dupiun  pioposé.Je 
ne  les  examinerai  que  sons  deux  poin  s  de  vue 
ptincii'aux,  embarras  qu'il  y  aurait  pour  ïeè 
pour  uivre. 

Relativement  aux  différents  comptables,  quoi- 
que vous  ayez  décrété  que  les  législatures  se- 
rai^nt  toujours  subsistants,  vous  ne  les  avez 
pas  déclarées  sans  cesse  permanentes.  Vous  av'  z 
même,  [lar  l'esprit  de  vos  précédents  décrets, 
p.iru  décider  que  les  s  ssions  seront  momenta- 
nées. Comment,  Messieurs,  une  légiglature  qui 
pourra  ne  durer  que  2,  3  ou  4  mois  par  année, 
poura-t-tlle  véritier  et  apurer  des  comptes  qui 
se  présent  ront  dans  les  momen;s  où  sa  session 
serj  suspendue?  Cela  l'est  pas  pos>ible.  On  sent 
combien  il  est  incompatible  que  la  législature 
exerce  des  fonctions  judiciaires,  et  l'on  vous 
propose  de  renvoyer  les  difticuités  qui  pourront 
s'élever,  sur  les  comptes,  aux  procureurs  syndics 
qui  les  poursuiviout  dans  les  547  districts;  en 
sorte  qu'il  faudra  faire  courir  les  pièees  de 
comptabilité  d'un  bout  du  royaume  à  l'autre, 
lorsque  l'emploi  de  telle  ou  telle  partie  de  dé- 
pense n'aura  pas  été  constatée. 

VoiiS  voyez  que  cela  est  impossible.  11  est  bien 
plus  simple  et  bien  plus  naturel  que  la  commis- 
sion soit  hors  de  votre  sein  et  que  le  tnb  nal 
quelconque  que  vous  créeiez  pour  la  vérifica- 
tion et  l'apurement  de  tous  les  comptes,  en 
juge  toutes  les  difficultés. 


Je  demande  donc.  Messieurs,  la  question  préa- 
lable sur  le  titre  II  tout  entier. 

M.  Ijaujuinais.  Je  réponds  d'abord  au  préo- 
pinani  q  e,  suivant  la  Constitution,  l'Assemblée 
nationale  peut  donner  à  sa  session  le  temps  né- 
ces-aire  ;  elle  est  composée  de  SOO  dé|)utés,  ils 
auront  le  t  mps  suftisant  pour  juger  les  comptes. 

Quant  à  la  difficulté  du  transport  des  comptes, 
je  iiis  que,  lorsqu'on  renverra  dans  les  tribunaux, 
il  ne  s'agira  pas  alors  de  juger  les  comptes,  mais 
la  question  unique  sur  laquelle  se  sera  élevée 
la  difficulté.  Il  faudra  alors  tr.insport'r  toutes  les 
pièces,  et  vous  aurez  b;  grand  avantage  de  trou- 
ver la  justice  dans  son  domicile.  Vous  pourrez 
ensuite  ordonm  r  au  lieu  de  faire  poursuivre  par 
les  procureurs  du  dépirtement,  que  ce  soit  par 
un  agent  du  Trésor  public  :  car  je  crois  qu'il  se- 
rait avantageux  que  les  poursuites  fus.-ent  diri- 
gées par  un  -entre  commun. 

Je  crois  qu'il  importe  à  la  sûreté  publique,  au 
bonheur  de  l'Eat  que  le  projet  du  comité  soit 
adopté.  Un  tribunal  des  comptes  serait  une  ma- 
chine immens'  qui  aurait  bientôt  repris  loutes 
lesform-  sjudiciaires;nousaccablerionsde formes 
comme  ci-di'vant  toutes  les  matières  décomptes, 
en  sorte  qu'il  arriverait,  ce  qui  estani-.éjusqu'à 
pré-ent,  que  les  cotnptes  seraient  arriéres  de 
3,  4,  6,  lu,  25  années  même. 

M.  de  Cernon.  Dans  le  rapport  qui  vous 
occupe,  il  s'élève  une  grande  question,  celle  de 
savoir  si  le  pouvoir  d'examiner  les  comntes  sera 
délégué.  Avant  de  juuer  la  qU'  s  ion,  il  faut  exa- 
miner ce  que  c'est  que  la  coraptatàlit^ 

La  coinpt  ibilitédoitêire  exa  ■  inée  sous  2  points 
de  vue,  et  d'abord  sous  le  point  de  vue  ne  la 
prépaiation  iie  compte  :  il  est  hor-i  de  noute  i)ue 
celui-là  seul  auquel  le  compte  est  rendu  peut 
jug  r  sainement  d'un  compte,  et  peut  accenter 
h'  c  mpie  ren  iu  :  or,  le  compte  des  deniers  de  la 
nation  ne  peut  être  accepté  définitivement  que 
par  la  nation  ou  ses  piép  jsés.  Mais  la  prépara- 
tion de  compte  est  une  chose  tout  à  l'ait  étran- 
gère au  jutzemenl  du  compte,  et  il  me  semble  que 
dans  l'opinion  prés  ntée  on  n'a  pas  assez  établi 
cette  (lifféren  e. 

Il  m'a  semblé  que  l'on  avait  voulu  proposer 
que  la  législature  fut  chargée  de  ce  travail  pour 
en  découvrir  les  erreurs  ;  et  c'est  là  où  j'aper- 
cevrais le  pi  s  granddaiiger.  Car  nous  ne  pouvons 
nous  dissimuler  que  la  légi  lalure,  quelque  biea 
composée  qu'elle  soit,  sera  presque  toujours  com- 
posée de  personnes  étrangères  aux  détails  de  la 
comptabilité,  qui  anrontà  lutter  contre  la  pré|)a- 
raùon  d'un  homme  qui  aura  employé  tout  son 
temi  s,  tout  son  talent  à  se  prémunir  co  tre  le 
jugement  du  compte.  11  est  donc  es.-eotiel  que 
pour  la  préparation  du  compte  il  y  ait  un  exa- 
men intermédiaire  entre  le  comptable  et  celui 
auquel  le  compte  est  présenté.  C'est  cette  prépa- 
ration de  eompte  qie  j'avais  jugée  devoir  être 
sépa  ée  et  conliée  à  des  gens  chargés  de  ce  tra- 
vail particulier. 

On  pourrait  vous  dire  que  cette  préparation  se 
ferait  dans  un  bureau,  sous  la  surveillance  de 
l'Assemblée.  Ce  sera  donc  à  des  commission  r  s- 
ponsabies,  qui  pourront  S'-  livrer  à  toutes  les  er- 
reurs que  leur  négligence  ou  leur  incapacité 
pourra  enfanter,  et  qui  seront  surveillés  par  des 
hommes  non  responsables,  que  vous  livrer^  z  l'exa- 
men de  ces  opération^.  Il  me  semble  que  cela  est 
absolument  contradictoire  avec  vos  piincipes.  Je 
crois  donc  que  si  ,au  lieu  d'abandonner  celle  vér  ifica- 
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tio'i  si  précieuse  à  des  commis  qui  n'auraient  point 
(le  responsabilité,  on  vous  proposait  de  crf^er  une 
c  immission,  dont  je  n'examine  oint  ici  la  forme 
enirc  le  comptibleei  c»  lui  qui  apprête'le  cumpte, 
et  i|U('  les  êtres  intermédiaires  faisant  pir  eux- 
mêmes  les  comptes,  ne  soient  point  desdirecteu  s 
des  bureaux,  mais  des  gens  qui,  chargés  paréiat 
d'examiner  les  comptes,  viennent  les  présenter 
à  la  lésislalure  avec  les  observations  qu'ils  au- 
raient faites,  tout  en  irait  mieux.  L'attention  de  la 
législiture  étant  éveillée  par  ces  obs-rvations,  son 
tra<^ailétant  préparé  seraplus  facile  et  plus  prompt. 
Si  les  compteur?  commetiaient  une  injustice  en- 
vers un  coraptible,  celui-ci  aurait  re^  ours  à  la 
législatire,  etap-ôslexamen  du  travail,  la  légis- 
lature pourrait  ordonner  des  poursuit  s. 

La  couiptaliiliié  qui  t  st  à  juger  quant  à  présent 
c'est  la  comptabilité  ancienne  et  la  comp'abilité 
fuinre.  il  me  semble  que  les  mêmes  principes 
doivent  s'étendre  sur  les  deux  comptabiliiés 

L'ancienne  se  réduit  à  peu  près  a^x  comptes 
de  quelques  recrveurs,  ci-devant  du  pays  d'Etat; 
car  le  peu  qui  vous  reste  des  anciennes  compta- 
bilités, des  anciens  receveurs  des  tailles,  n'est 
pnsque  rien.  On  vous  propose  défaire  examiner 
les  comptes,  de  lesXiire  viser  parles  dép  irtemen's; 
mais,  Messieurs,  lès  départements  ont-ils  l^^s  élé- 
ments «le  travail?  Les  départements  peuvent-il? 
être  charriés  de  comptabilité  lorsqu'ils  sont  déjà 
chargés  d'une  grande  quantité  de  besogne  en 
ce  mument?lls  n'ont  aucunedes  formes  qui  appar- 
tiennent à  la  comptabilité,  car  vous  ne  pouvez  pas 
dépouiller  la  comptabilité  ancienne  de  toutes  ^'es 
formes.  li  y  en  avait  plusieurs  qui  seraient  jus  e- 
ment  réprouvés.  La  supressiou  de  ces  formes 
donnerait  de  grandes  facilités  pour  induire  en 
erreur.  Je  crois  donc  qu'on  ne  p  ut  pas  confier 
de  coinpiabilité  aux  directoires  de  département; 
il  fau  t  donc  la  ramener  tout  entière  dans  les 
bnreaux  de  l'Assemblée  nationale,  c'est  là  où 
elle  se  trouverait  fort  à  son  aise,  parce  que  là  elle 
aurait  toutes  ses  connaissances. 

Quant  à  la  comptabilité  future,  elle  est  infini- 
ment simple,  Messieurs  ;  elle  se  réduit  tout  en- 
tière à  la  comptabilité  de  la  trésorerie  ;  car  si  vous 
voulez  examiner  quels  sont  les  agents  qui  per- 
çoivent ou  dépensent  les  deniers,  vous  ne  verrez 
partout  que  des  commis  de  la  trésorerie;  leurs 
comptes  sero  it  donc  tous  d -s  comptes  de  clerc  à 
maître,  des  comptes  de  mandataires  à  commet- 
tants rendus  à  la  trésorerie. 

Un  recevi  ur  de  district  reçoit  l'imposition  sous 
la  surveillance  de  l'administration  du  départe- 
ment; l'administration  du  département  s'assure 
de  l'état  de  la  comptabilité,  mais  ne  la  juge  pas. 
La  trésorerie  juge  la  comptabilité,  parce  que  c'est 
pour  la  trésor<rie  qu'il  reçoit;  c'est  au  nom  de  la 
trésorerie  qu'il  paye.  S'il  existe  d'autres  payeurs 
dans  le  département,  si  les  payeurs  sont  encore 
soumis  à  la  surveillance  des  départements,  elle 
ne  consistera  que  dans  la  vérification  continuelle 
de  l'état  de  sa  caisse,  mais  jamais  dans  un  compte 
à  rendre,  partie  que  les  d-:^partements  ne  peuvent 
jamais  connaître  des  ordres  qui  seront  émanés 
de  la  trésorerie  pour  assurer  l'ordre  des  paye- 
ments ;  c'est  donc  à  la  trésorerie  que  les  divers 
agents  ont  à  payer  et  par  conséquent  à  compter. 
Il  vous  re-ledonc  un  compte  à  faire,  c'est  ce- 
lui de  la  trésorerie.  Voilà  le  seul  que  vous  avez 
dé.-ormais  à  juger.  Le  compte  de  la  trésorerie  a 

»beaucoui)  de  branches;  ce  nVst  plus  un  compte 
soumis  à  l'examen,  à  la  surveillance  de  chaque 
département;  mais  c'est  le  compte  de  l'adminis- 
tration; c'est  le  compte  des  différentes  recettes. 

i"  SÉRiii.  T.  XXVIL 


Vous  voyez  combien  cette  comptabilité  sera  sim" 
pie  :  ayant  été  rappidésà  des  idées  decommerce» 
les  comptes  lie  r.'cette  seront  nets,  clairs  et  très 
faciles.  Quant  aux  c  imptes  de  iiêpense,  ils  se  di- 
viseront en  raison  de  chacune  d'elles  :  ainsi  vous 
V(  rrez  paraître  les  comptes  de  la  marine  et  des 
pensions;  les  déne  ises  seront  justifiées  par  les 
quittances  des  différents  ordonnateurs  des  dépar- 
tements; le  Corps  législatif  examinera  si  ellea 
ont  été  faites  conformément  à  ses  décrets. 

Vous  avez  sagement  réuni  toutes  les  dépenses 
et  les  recettes  en  un  centre  ;  c'est  avec  ce  centre 
unique  que  vous  devez  correspondre;  ce  sont  les 
teuls  comptes  de  ce  centre  que  vous  devez  en- 
tendre et  juger. 

Ainsi,  pour  l'avenir,  vous  voyez  que  l'activité 
des  départements  se  borne  à  une  surveillance  per- 
pétuelle ,  à  une  assurance  de  la  situation  des 
caisses,  mais  point  du  tout  à  en  juger  les  ri^sul- 
tats;  quant  à  la  trésoreri',  c'est  un  grand  compte 
qu'elle  aura  à  vous  présenter;  et  c'est  là  où  je 
crois  qu'il  est  essentiel  qu'il  existe  un  intermé- 
diaire entre  la  trésorerie  qui  présente  ses  comptes 
et  la  législation  qui  le  jugera;  c'est  qu'il  faut  que 
des  agents  dont  vous  aurez  préparé  la  nomination 
soient  chargés  de  prendre  les  matériaux  de  ces 
comptes,  les  vérifier,  les  examiner  et  ensuite  de 
les  remettre  à  votre  comité,  qui,  après  un  nouvel 
examen,  vous  propo.''era  de  la  juger. 

Je  crois  que  ce  sont  là  les  idées  les  plus  sim- 
ples, le  plan  le  plus  praticable  que  l'on  puisse 
présenter  sur  la  comptabiiité.  C'est  pour  la  comp- 
tabilité ancienne,  de  substituer  une  commissioa 
responsable  aux  tribunaux  qui  en  étaient  char- 
gés, laquelle  commission  donnera  son  opinion 
préparatoire  sur  le  compte,  et  le  Corps  législatif 
jugera.  Quant  à  la  comptabilité  future,  elle  sera 
absolument  la  même  ;  il  y  aura  toujours  un  être 
intermédiaire  entre  le  Corps  législatif  et  le  comp- 
table. 

M.  Anson.  J'admets  le  principe  que  le  compte 
soit  arrêté  par  l'Assemblée  nationale  sur  le  rap- 
port d'un  de  ses  comités;  mais  comme  autrefois 
dans  la  chambre  des  comptes  11  y  avait  des  con- 
seillers et  des  au  ùteurs ,  il  faut  non  pas  une 
chambre  des  comptes  à  côté  de  l'Assemblée  na- 
tionale, mais  une  chambre  d'audition  qui  exami- 
nera les  comptes,  en  fera  le  rapport  aux  comités 
de  l'Assemblée  nationale,  répondra  de  l'exacti- 
tude et  des  pièces  et  des  faits;  mais  comme  il  ne 
faut  pas  que  les  auditeurs  soient  nommés  par 
celui  même  qui  juge,  la  chambre  d'audition  doit 
être  nommée  par  le  roi,  autrement  il  n'y  aurait 
personne  de  responsable. 

M.  Camns,  rapporteur.  Je  ne  suis  pas  d'avis 
que  ce  soit  le  pouvoir  exécutif  qui  nomme  les 
auditeurs.  C'est  le  pouvoir  exécutif  qui  a  fait  les 
dépenses;  il  est  absurde  de  lui  donner  une  telle 
influence  sur  l'audition  et  la  préparation  des 
comptes.  De  ce  que  le  Corps  législatif  n'est  pas 
responsable,  il  ne  s'ensuit  pas  qu'il  n'y  ait  per- 
sonne de  responsable  ;  car  ces  auditeurs  répon- 
dront au  Corps  léiiislaiif  comme  autrefois  ils  ré- 
pondaient au  roi  qui  les  nommait. 

M.  Liegrand.  Vous  avez  un  moyen  bien  sim- 
ple pour  faire  nommer  les  auditeurs  responsables 
en  cette  partie,  c'est  d'appeler  les  départements 
qui  n'ont  pas  nommé  à  la  cour  de  cassation,  à 
nommer  ceux  qui  entendront  les  comptes;  par  ce 
moyen  vous  faites  participer  tous  vos  départe- 
meuts  à  la  chose  publique. 

4o 
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M.  Cooliard.  Demander  si  l'Assemblée  ne  dé- 
léguera pas  la  fonction  d'apurer  les  compte.-:, 
c'est  demander  si  elle  cumulera  tous  les  pouvoirs, 
si  elle  examioera  peut-être  14  raillions  de  pièces. 
Les  recouvrements,  par  exemple,  qui  sont  à  taire 
au  profit  et  bénéfice  de  la  nation  s'élèvent  à 
600,000  francs,  c'est  à  nous  à  poser  les  règles  de 
l'apurement  des  comptes;  mais  ce  n'est  pas  à 
nous  à  nous  occuper  du  contentieux,  de  la  comp- 
tabilité. 

On  propose  que  le  Corps  législatif  renvoie  les 
contestations  à  l'un  des  540  tribunaux  de  dis- 
trict. L'agent  liu  Trésor  public  aura  donc  à  par- 
tager sa  confiance  entre  540  procureurs! 

La  seule  me.-ure  est  de  nommer  une  commis- 
sion de  42  membres  nommés  par  les  assemblées 
électorales  qui  n'ont  pas  été  en  tour  pour  les  no- 
minations aux  plact  s  du  tribunal  de  cassation. 
Cette  commission,  composée  de  fonctionnaires  po- 
pulaires, méritera  votre  confiance  et  remplacera 
la  chambre  des  comptes. 

Le  pouvoir  exécutif  comptable  ne  peut  nom- 
mer la  commission  qui  rect-vra  les  comptes; 
l'Assemblée  nationale  devant  juger  et  arrêter  les 
comptes,  est  une  autre  partie  intéressée.  La  com- 
mission ne  peut  donc  être  nommée  que  par  le 
peuple. 

M.  Canins,  rapporteur.  Il  ne  s'agit  pas  encore 
ici  de  la  manière  i!e  nommer.  Mais  la  proposi- 
tion du  préopinant  ne  tend  à  rien  moins  qu'à  re- 
nouveiler  la  Chambre  des  comptes  que  vous  avez 
supprimée. 

Le  projet  de  M.  Baumetz  porte  expressément  : 
Il  y  aura  une  cour  de  comptabilité.  C'est  une  nou- 
vel e  chambre  des  comités. 

L'auteur  de  ce  projet  a  sans  cesse  confondu 
l'apurement  des  comptes  et  le  jugement  des  con- 
testations. Si  un  comptable  était  soupçonné  d'a- 
voir introduit  une  pièce  fausse,  alors  il  faudrait 
sans  doute  qu'il  fijt  poursuivi  devant  les  tribu- 
naux; mais  à  quoi  serviront  vos  tribunaux  de 
district,  si  vous  obligez  toutes  les  parties  à  venir 
dispemiieusement  poursuivre  leurs  afi aires  au- 
près d'une  cour  séante  à  Paris?  Ainsi  ne  confon- 
dons jias  l'apurement  des  comptes  avec  le  ju- 
gement. 

Je  ilemande  que  la  question  soit  réduite  à  cette 
proposition  simple  : 

<(  L'Assemblée  nationale  apurera -t -elle  les 
comptes  ? 

Un  très  grand  nombre  de  membres  opinent  sur 
la  manière  de  nommer  les  auditeurs. 

M.  «l'André.  Il  me  semble  que  la  difficulté  que 
nous  éprouvons  dans  notre  délibération  vient  de 
ce  que  Ton  a  confondu  plusieurs  questions  très 
difficiles  :  l'organisation  des  bureaux  de  comp- 
tabilité, l'audition  des  comptes,  la  nomination 
des  membres  du  bureau  de  comptabilité;  or,  il 
me  semble  que,  si  on  voulait  diviser  toutes  ces 
questions-là,  on  parviendrait  facilement  à  un  ré- 
sultat. 

La  première  question  :  Qui  doit  entendre  les 
comptes  en  définitive?  est  absolument  distincte 
et  séparée  des  autres.  Cette  question  ne  peut, 
suivant  moi,  souffrir  de  difficulté. 

Je  pense  au:^ si  que  le  jugement  des  contesta- 
tions doit  être  renvoyé  aux  tribunaux  de  dis- 
tricts ;  nous  ne  sommes  pas  venus  ici  faire  un 
tribunal  unique  qui  jugerait  toutes  les  contesta- 
tions relatives  auxcompu  s;  car,  nous  ne  devons 
pas  nous  attribuer  le  jugement  de  ces  contesta- 


tions, puisque  ce  serait  exercer  une  partie  du 
pouvoir  judiciaire.  Il  ne  s'agit  donc  uniquement 
que  (le  savoir,  en  dernière  analyse,  qui  appuiera 
les  comptes  ;  et  je  ne  pense  pas  que  personne 
puisse  imaginer  de  donner  cette  connaissance 
(letinitive  à  d'autre  qu'au  Corps  législatif.  G'e^t 
c:'  Corps  législatif  qui  a  ordonné  les  dépenses, 
c'est  à  lui  de  savoir  si  les  impôts  qu'il  a  votés 
inur  y  faire  face,  ont  été  justement  appliqués 
aux  dépenses  votées;  c'est  donc  en  définitive  au 
Corps  législatif  à  viser  les  comptes. 

Il  me  semble.  Monsieur  le  Président,  que  si 
vous  vouliez  mettre  d'abord  cette  question  aux 
vçix,  nous  examinerons  ensuite  de  quelle  ma- 
nière ces  comptes  doivent  parvenir  au  Corps  lé- 
gislatif, et  c'est  là  que  se  placera  la  seconde  ques- 
tion :  De  quelle  manière  sera  formé  le  bureau  de 
comptabilité? 

Plusieurs  membres  :  La  discussion  fermée  ! 

M.  Camns.  Je  propose  de  poser  ainsi  la  ques- 
tion : 

«  La  législature  recevra-t-elle  et  apurera-t-elle 
par  elle-même  les  comptes?  » 

M,  d'André.  Le  mot  définitivement  est  très 
nécessaire.  Je  ne  crois  pas  qu'il  soit  possible  de 
d  inner  au  Corps  législatif  l'apuremunt  et  la  vé- 
rification des  comptes:  c'est-à-dire  que  vous  ne 
pouvez  pas,  suivant  moi,  nommer,  par  exemple, 
60  ou  80  membres  du  Corps  lé>iislatif  qui  passe- 
raient tout  le  temps  de  la  se-sion  à  examiner 
14,000  pièces.  Ce  serait  priver  le  Corps  législatif 
(le  60  membres  qui  peut  être  n'auraient  pas  le 
temps  dans  le  cours  d'une  législature  entière  de 
faire  cet  apurement. 

D'ailleurs,  outre  les  connaissances  générales 
qu'auront  les  députés  qui  seront  envoyés,  il  faut 
(les  connaissances  premières  qu'on  pourrait  ne 
pas  trouver  dans  le  sein  de  l'Assemblée  nationale, 
et  voilà  pourquoi  il  faut  mettre  le  mot  définitive- 
ment afin  qu'on  ne  préjuge  rien.  Alors  la  ques- 
tion secondaire  sera,  comme  je  vous  l'ai  dit,  de 
savoir  quels  seront  les  rapporteurs  qui  iront  au 
comité  que  l'Assemblée  aura  chargé  de  faire  le 
rapport  de  toutes  les  différentes  pièces  de  la  vé- 
rification et  de  l'apurement  des  comptes  ei  qui 
définitivement  sur  les  rapports  et  sur  la  respon- 
sabilité de  la  cour  secondaire  fera  son  rapport  lui- 
même  à  l'Assemblée,  laquelle  clora  et  fixera 
définitivement  les  comptes. 

Ainsi,  j'insiste  sur  le  mot  définitivement. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix!  aux  Yoixl 

M.  le  Président.  Voici  comment  la  question 
est  posée  : 

«  Le  Corps  législatif  verra-t-il  et  apurera-t-il 
par  lui-même  et  définitivement  les  comptes  des 
finances  de  la  nation,  oui  ou  non?  » 

Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée  décrète  (]ue  le  Corps  législatif  verra 
etapurera  par  lui-même  définitivement  les  comptes 
des  finances  de  la  nation.) 

M.  le  Président.  Messieurs,  M.  Fréteau  a  à 
vous  donner  connaissance  d'une  lettre  de  Vam- 
bassadeur  d'Espagne,  que  l'Assemblée  entendra 
avec  plaisir.  {Oui!  oui!) 

M.  Fréteau-Saint-Just,  au  nom,  du  comité 
diplomatique.  Messieurs,  hier  soir  le  ministre  des 
allaires  étrangères  a  envoyé  au  comité  diploma- 
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tique  une  lettre  de  Vambassadeur  d'Espagne  rela- 
tive aux  dépêches  qui  nous  sont  parvenues  hier  du 
département  des  Basses-Pyrénées. 

«  Monsieur, 

«  Je  viens  de  recevoir  une  lettre  de  voire  Ex- 
cellence, dans  laquelle  elle  m'apprend  que  le 
directoire  du  dêpartemeut  des  Bafises-Pyrénées, 
réuni  au  directoire  du  district  et  à  la  municipa- 
lité de  Pau,  viennent  d'annoncer  l'entrée  des 
troupes  espagnoles  en  France  par  3  différentt'S 
gorges  de  montagne.  Celte  nouvelle  ne  peut  êire 
lefiet  que  de  quelque  méprise  exagérée.  Vous 
savi'Z,  Monsieur  le  Comte,  que  dans  nos  fron- 
tières, ainsi  que  dans  celles  qui  nous  séparent 
du  royaume  de  Portugal,  il  y  a  souvent  des  in- 
cursions réciproques  qui  occasionnent  des  coups 
de  fusil  entre  les  coiitrebandiers  des  deux 
royaumes  :  »  'est  sans  doute  un  événement  de 
cette  espèce  qui,  dans  les  circonstances  actuelleE, 
aura  fionné  lieu  à  un  pareil  bruit;  ne  se  trouvant 
sur  la  frontière  que  les  troupes  absolument  né- 
cessaires pour  le  cordon  dontj'ai  eu  l'honneur  de 
vous  faire  part. 

*  Votre  Excellence,  qui  connaît  le  caractère 
personnel  du  roi  d'Espagne,  pourrait-elle  le 
croire  capable  d'une  pareille  conduite?  Cette 
conduite  serait-elle  digne  de  la  probité  du  roi  et 
conforme  à  la  dignité  de  la  couronne  ?  Si  la  pos- 
sibilité du  changement  de  ses  principes  existait, 
serait-ce  avec  la  France,  son  amie  et  son  alliée, 
qu'il  commencerait  à  s'en  écarter? 

^  Non,  Monsieur  le  Comte,  je  crois  que  le  roi 
mon  maître  ne  me  tiendrait  pas  ici  pour  que  .ses 
intentions  vous  fussent  connues  par  des  lettres 
des  municipalités  de  la  frontière.  Je  me  flatte  que 
les  premières  que  vous  recevrez  vous  feront 
connaître  la  fausseté  des  nouvelles  dont  voulez 
bien  me  fnire  part. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  on  parfait  atta- 
chement, Monsieur  le  Comte,  votre  très  humble 
et  très  obéissant  serviteur. 

Signé  :  Comte  db  Fernind-Nunez. 

M.  Frëtean-Saint-Jnst,  rapporteur,  iedo'n 
ajouter  qu'un  député  du  pays  oe  Soûle  vient 
de  m'attester  que,  par  les  lettres  qu'il  a  reçue? 
samedi  du  district  de  Mauléon,  il  n'a  rien  appris 
de  semblable  et  qu'il  ne  croit  pas  du  tout  à  l'exai- 
titude  des  faits  dont  il  est  parlé  dans  ces  lettres. 

M.  d'Arrami;.  J'ai  reçu,  en  effet,  par  le  Cou- 
rier de  samedi,  10  ou  12  lettres  du  aistrict  de 
Mauléon,  ci-devant  pays  de  Soûle,  dont  aucune 
ne  fait  mention  de  l'incursion  des  Espagnols. 

M.  Saurine.  J'atteste  les  faits  avancés  par 
M.  Fréieau  et  je  profite  de  la  circonstance  pour 
observer  à  l'Assemblée  qu'il  existe  entre  les  Bas- 
ques et  lesE-pagnols  des  frontières  des  divisions 
au  sujet  des  limites.  L'ouviage  qui  doit  les  fixer 
est  encore  imparfait  :  je  vous  prie  de  vouloir  bien 
prendre  des  mesures  pour  que  ce  germe  de  di- 
vision soit  étouffé  le  plus  prompiement  possible. 

Au  surplus,  ^'assure  l'Assemblée  nationale  que 
les  Basques  qui  ont  eu  assez  d'énergie  pour  vivre 
toujours  francs  et  libres,  qui  ne  se  sont  unis  à  la 
France  que  pour  vivre  tels,  sauront  défendre  leur 
liberté  et  leur  pays,  si  l'envie  prenait  aux  Espa- 
gnols d'aller  les  attaquer. 

M.  d'André.  La  leltre  de  M.  l'ambassadeur 
d'Ejpagiie  devant  être  pour  la  nation  un  garant 
des  intentions  du  roi  d'Espagne,  je  demande 
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qu'elle  soit  imprimée  et  insérée  dans  le  procès- 
verbal. 
(La  motion  de  M.  d'André  est  décrétée.) 

M.    Frétean- Saint- JFnst,    au  nom  du  CO" 

mité  dîvlcmatique.  Voici  une  lettre  de  l'ambassa- 
deur a  Angleterre  à  notre  mUiistre  des  affaires 
étrangères. 

•  Paris,  le  3  juillet  1791. 

•  Monsieur, 

€  Je  reçois  dans  l'instant  une  lettre  datée  de 
Nantes  le  30  juin,  et  signée  par  MM.  Pyne  et 
Forster,  maîtres  de  l'Endeavourei  du  Commerçant^ 
deux  vaisseaux  ang  ais  actuelletnent  dans  le  port, 
qui  se  plaignent,  tant  en  leur  nom  qu'au  nom  de 
tous  les  maîtres  anglais  dont  les  vaisseaux  y  sont 
en  ce  moment,  que  le  29,  jour  auj  aravant,  un 
corps  de  garde  nationale  est  venu  à  bord  de 
leurs  vaisseaux  et  en  a  emporté  les  voiles. 

«  Ils  me  représentent  qu'i's  étaient  sur  le 
point  de  partir;  qu'aucun  des  gens  de  l'équi- 
page n'av.iit  troublé  l'ordre  ni  violé  les  lois  du 
pays  et  qu'ils  s'étaient  eux-mêmes  conformés  à 
tout  ce  que  prescrit  le  traité  de  commerce,  n'ayant 
rien  pris  à  bord  qui  n'eût  été  visité  par  les  offi- 
ciers de  la  douane. 

Je  vous  prie  donc,  Monsieur,  sans  perdre  de 
temps,  de  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
que  leurs  voiles  et  la  liberié  de  partir  leur  soient 
rendues  sans  délai. 

«  J'ai  l'honneur  d'être  avec  un  très  sincère 
attachement,  Monsieur,  votre  très  humble. 

«  Signé  :  Comte  de  Gower-Sctherland.  ■> 

«  Pour  copie  conforme  à  l'original  remis  par 
.M.  de  Montmorin. 

«  Signé  :  Delessart.  » 

M.  Frétean-Saint-Jast,  rapporteur.  Mes- 
sieurs, relativement  à  cette  lettre,  le  comité 
diplomatique  m'a  chargé  de  vous  présenter  le 
décret  suivant  : 

«  Sur  le  compte  rendu  à  l'Assemblée  nationale, 
d'une  lettre  de  M.  l'ambassadeur  d'Angleterre  au 
ministre  des  affaires  étrangères,  par  laquelle  cet 
ambassadeur  se  plaint  de  ce  qu'un  corps  de 

farde  nationale  de  la  ville  de  Nantes  est  venu  à 
ord  de  deux  bâtiments  anglais  qui  se  trouvaient 
dans  le  port  de  cette  ville,  et  qui  étaient  sur  le 
point  d'en  partir,  et  a  emporté  leurs  voiles; 

«  L'Assemblée  nationale  charge  le  ministre  de 
l'intérieur  de  prendre,  sans  délai  les  éclaircis- 
sements nécessaires  sur  ce  qui  a  pu  donner  lieu 
à  ce  procé  lé,  afin  qu'il  soit  accordé  une  juste 
indemnité,  s'il  y  a  lieu,  aux  maîtres  des  deux 
bâtiments  anglais  dont  il  s'agit,  et  que  toute  li- 
berté leur  soit  rendue  pour  suivre  leur  destina- 
tion. 

«  Et  cependant,  l'Assemblée  nationale  voulant 
que  la  bonne  intelligence  et  l'amitié  qui  régnent 
entre  la  France  et  les  nations  étrangères  soient 
constamment  entretenues,  ordonne  aux  corps  ad- 
ministratifs, aux  municipahtés,  aux  coiuman- 
dants  des  forces  de  terre  et  de  mer,  et  générale- 
ment à  tous  les  fonctionnaires  publics,  de  faire 
jouir  les  étrangers,  dans  toute  l'étendue  du 
royaume,  et  particulièrement  dans  les  ports  de 
France,  de  la  liberté,  de  la  sûreté  et  de  la  protec- 
tion qui  leur  sont  garanties  par  les  traités.  » 
(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  de  Menon,  au  nom  du  comité  diplomati- 
que. Messieurs,  conformément  aux  ordres  de  l'As- 
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semblée  nationale,  j'ai  l'honneur  de  vous  rendre 
coiiipte  que  les  comités  diplomatique  et  d'Avi- 
gnon se  sont  o'îcupés  d'examiner  la  lettre  adres- 
sée à  M.  le  presi  lent  par  le  ministre  (te  la  jus- 
lice  (1)  iiinsi  que  les  préliminaires  de  paix  et  de 
conciliation  arrêtés  et  signés  le  \i  juin  à  Orange, 
entre  MM.  les  députés  de  l'assemblée  él  ctoiale, 
ceux  des  municip.liiés  d'Avignon  et  de  Carpen- 
iras  et  ceux  de  1  armée  de  Vauciu&e  dite  avigno- 
oaise,  lar-devant  les  commissaires  qui,  en  exécu- 
tion du  d'  crtl  du  25  mai,  ont  été  députés  par  le 
roi  à  Avignon  ei  dans  le  Gomtat  Venaissin  pour  y 
offrir  la  médiation  de  la  France. 

Vos  comités,  de  concert  avec  Ips  ministre?, 
n'ont  trouvé  dans  la  con  luite  des  commissaires 
mo  iateurs  rien  qui  ne  fût  entièrement  conforme 
à  l'esprit  et  à  la  lettre  <ie  vos  décrets,  ainsi  qu'à 
la  di^mité  d'une  grande  nation  qui,  cherchint 
à  rétablir  l'ordre  chez  ses  voisins,  leur  offre  sa 
médiation. 

Les  préliminaires  de  paix  et  de  conciliation 
cirrêiés  et  lignés  à  Orange  le  H  juin,  ont  paru 
dictés  par  1'' sprit  d'ordre  et  de  sagesse;  mais 
l'anicie  5  exige,  pour  quelques-unes  de  ses  dis- 
positions, la  ratitication  de  l'A^st  mblée  nationale, 
et  pour  d'autres  une  autorisation  spéciale  à  don- 
ner à  MM.  les  commissaires  médiateurs. 

Vous  savez,  Me.-sieurs,  que  vos  décrets  sur  la 
paix  et  la  gu  ne  portent  expressément  qu'aucun 
traité,  qu'aucune  convention  entre  la  France  et 
les  pays  étrangers  n'auront  d'exécution  détiniti- 
ve  qu'après  la  raiificaiion  formelle  et  spéciale  de 
l'Assemblée  nationale. 

L'article  5  des  préliminaires  signés  à  Orange 
porte  que  MM.  les  commissaires  médiateurs  se 
porteront  pour  garants  envers  et  contre  chacun 
des  contractants,  comme  aussi  contre  toute  asso- 
cia'ion  etatt  ouiiemenis  faiis  dans  les  deux  Etats 
pour  s'i'pposer  à  l'or  re  public.  11  est  évident  que 
cet  atticle  qui  engage  spicialement  la  France 
envers  les  étrangers  ne  peut  avoir  son  exécution 
qu'après  avoir  été  raiiUé par  l'Assemblée  naiiunale. 

Une  autre  disposition  de  ce  même  article  porte 
que  MM.  les  commissaires  médiateurs  ()laceroiit 
dans  les  deux  villes  d'Avignon  et  de  Carpeutras 
et  dans  tout  autre  lieu  ovi  besoin  seruit,  L  s 
troupes  françaises  pour  prévenir  les  maux  et  les 
désordres  [irévus  dans  ledit  cinquième  article. 
Cette  disposition  ne  peut  avoir  lieu  sans  au- 
torisaiion  formelle,  parce  qu'il  s'agit  ici  de 
faire  occuper  par  des  troupes  un  territoire 
étranger;  et,  quoique  le  vœ  i  des  ditïérentes 
partes  intéressées  soit  clairement  et  solennelle- 
ment exprimé  dans  les  préliminaires^  il  est  ce- 
pendant indispensable  que  l'Assemblée  prononce 
sur  cet  objet  :  1°  pour  l'exécuiion  de  ses  pécé- 
dents  décrets  sur  la  paix  et  la  guerre;  2°  pour 
la  sûreté  et  l'authenticité  dis  commissaires  mé- 
diateurs. 

Avant  de  lire  le  décret  que  nous  vous  propo- 
sons à  cet  égard,  je  vais,  si  l'Assemblée  l'ordonne, 
lui  lire  les  préliminaires  arrêtés  et  signés  à 
Orange  le  14  juin.  {Oui  !  oui  !) 

«  Préliminaires  de  paix  et  de  conciliation  ar- 
rêtés et  signés  par  MM.  les  députés  de  rassemblée 
électorale,  des  municipalités  d  Avignon  et  de  Car- 
peutras, et  de  l'armée  de  Vaucluse,  dite  avigno- 
naisef  en  présence  des  commissaires  médiateurs 
de  la  France,  députés  par  le  roi  : 

«  Cejourd'hui,14  juin  1791,  MM.  les  députés  de 

(1)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  3  juin  1791,  page  688. 


l'assemblée  électorale  des  municipalités  d'Avi- 
gno  I  et  de  Carpentras  et  de  l'armée  de  Vaucluse, 
étant  réunis  en  présence  de  MM.  les  médiateurs 
de  la  France,  sont  convenus  de  ce  (|ui  suit  et  en 
ont  pris  le  gajieraent  formel  pour  ce  qui  con- 
cerne leur  commettants  respectifs,  envers  MM.  les 
médiateurs  de  France  : 

a  Art.  1".  Chaque  députation  s'engage  à  su;;- 
pendre  dès  à  présent  toutes  hostilités,  à  licencier 
toutes  les  troupe-?  armées  pour  la  guerre,  à  réta- 
blir et  protéger  la  liberté  et  la  sùreié  des  cam- 
pagnes et  la  récolte  des  moi-sons. 

«  Art.  2.  Il  (  st  convenu  entre  les  deux  parties 
contractantes  que  ra-seml)lée  électorale  se  réu- 
nira dans  un  lieu  qui  ne  soit  soupçonné  d'au- 
cune influence  de  pai  ti,  le  plus  propre  à  la  liberté 
des  suffi  âges,  et  qui  sera  choisi  par  MM.  les  mé- 
diateurs. 

«  Art.  3.  Pour  hâter  le  succès  des  intentions 
bienfaisantes  de  l'As-erahlée  nationale  de  France, 
les  députés  de  rassemblée  électorale  arrêtent 
qu'elle  ne  s'occupera  que  des  objits  relatifs  à  la 
médiation  pendant  toute  sa  durée. 

«  Art.  4.  Il  a  été  arrêté  par  toutes  les  parties 
que,  pendant  tout  le  leiuns  que  l'assemblée  élec- 
torale s'occupera  de  la  décison  de  l'éiai  politique 
du  I  ays,  tous  les  corps  adn  i:  istratifs  seront  cir- 
conscrits dans  les  droits  qui  sont  de  leur  essenct; 
et  qu'ils  ne  s'attribueront  aucun  de  ceux  qui  ap- 
partiennent aux  cor|)s  admii  istratifs  de  la  nation. 

«  Art.  5.  Pour  assurer  l'exécution  des  présents 
préliminaires,  pour  rendre  à  ceux  qui  auraient 
pu  être  intimidés  par  la  force,  leur  liberté  en- 
tière et  absolue,  entin  pour  prévenir  le  désordre 
de  ceux  qui,  apiès  le  licenciement  des  armées, 
pourraient  se  répandre  dans  les  campagnes  et  y 
exercer  des  vexations,  MM.  les  députés  de  l'as- 
semblée électorale,  des  municipalités  d'Avignon 
el  de  Carpentras  et  de  l'armée  de  V.iucluse  de- 
mandent unanimement  à  MM.  les  médiateurs  de 
la  France  : 

«  1°  De  se  porter  pour  garants  envers  et  contre 
chacun  des  contractants,  comme  anssi  contre 
toiite  association  et  attroupements  faits  dans  les 
deux  Etats  pour  s'ofiposer  à  l'ordre  fublic  et  à 
l'exéCution  des  engagements  ci-dessus  men- 
tionnés ; 

«  2°  De  placer,  dans  les  2  villes  d'Avignon  et 
de  Carpentras  et  dans  tout  autre  lieu  où  besoin 
serait,  ûeà  troupes  françaises  pour  prévenir  tous 
les  maux  prévus  dans  le  présent  article,  bien 
entendu  que  les  arînées  ne  seront  lici  nciées  qu'a- 
près que  l'on  aura  pris  lesdites  sûretés  pour  ré- 
tablir l'ordre. 

«  Art.  6.  Il  a  été  convenu,  entre  toutes  les  par- 
ties, que  les  [irésents  préliminaires  seraient  en- 
voyés à  toutes  les  communes  de  l'Etal  d'Avignon 
et  Comtat  Venaissin,  à  l'effet  par  elles  d'envoyer 
chacune  un  député  muni  de  pouvoirs  sufiisants 
pour  contracter  et  souscrire  ce  présent  engage- 
ment. 

«  Art.  7.  Il  a  été  arrêté  enfin  que  tous  les  pri- 
sonniers respectivement  faits  seront  rendus  sans 
rançon  et  à  l'instant  ou  licenciemment  des  ar- 
mées. 

«  Les  présents  préliminaires  ont  été  arrêtés  et 
signés,  pour  être  exécutés  aissitôt  après  la  ratiii- 
catioD  respective  des  commettants  de  chacune  des 
députations,  en  présence  de  MM.  les  médiateurs 
de  France,  députés  par  le  roi,  lesquels  ont  signé 
avec  les  contractants,  comme  témoins  et  garants 
des  présentes. 
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*  Fait  à  Orange,  les  jour,  mois  et  an  que 
dessus.  » 

{Suivent  les  signatures.) 

Voici  le  proj<'t  de  décret  que  vos  comités  m'ont 
chargé  de  vous  présenti  r  : 

«  1°  L'A-^semblée  nationa'e,  ouï  le  rapport  de 
ses  coraiiés  diplomatii|ue  et  d'Avignon,  dpciare 
qu'elle  approuve  la  cundiite  de-  3  commissaires 
qui,  en  exécution  du  «lécrel  du  25  mai  dernier, 
ont  été  envoyés  à  Avignoi  et  dans  le  comtat  Ve- 
nai)=Siiin,  pour  y  offrir  aux  «lifféreutes  pariies 
belligérantes  la  médiition  de  la  France,  ei  pour 
y  concourir  au  réiablissement  de  l'ordre  public 
et  de  la  tranquillité. 

«  2°  L'As?emb'ée  nationale  décrète  que,  con- 
formément au  vœu  exprimé  par  Messieurs  les 
déi  u'éîsde  ra-serahlée  électorale,  C' ux  dfS  mu- 
nicipalités d'Avignon  et  de  Garpentras,  et  ceux 
de  l'armée  de  Vaucluse,  dite  avignonaise,  dans 
l'article  V  des  prélimnaires  de  paix  et  de  con- 
ciliation an  étés  et  signés  le  14  juin  driiier  dans 
la  ville  d'Orange  par  les  parties  ci-dessus  men- 
tionnées, et  par-devant  les  médiateurs  de  la 
Fr.li  ce;  lesdits  commissaires-médiateurs  sont 
autorisés  à  r  quérir,  soit  les  girdes  nationales, 
soit  les  troupes  de  ligne  françaises,  pour  assurer 
l'exécution  de  tous  les  artic  es  préliminaires  de 
paix,  arrèt'''s  et  signés  à  Orange,  ainsi  qu'il  a 
été  dit  ri-ilessus,  et  notamment  pour  prévei  iret 
empêcher  Inute  violence  qui  pourrait  être  faite, 
soii  aux  personnes,  soii  aux  proprié  es,  pour 
as-urer  le  licenciement  des  troupes  belligérantes 
actuellement  répandues  da  îS  les  pays  d  .Avignon 
et  comtat  Venaissain,  pour  arrêter  les  dé-ordres 
lie  ceux  qui,  après  le  licenciement,  pourraient  se 
répaiiire  dans  les  campagnes,  et  y  exercer  des 
vexations,  pour  dis-i|ter  toute  a>80ciation  ou 
attroupement  qui  (lourrait  se  former  avec  inten- 
tion de  s'opposer  à  l'o'dre  puiilic,  et  enfin 
pour  placer  da^s  les  2  vi  les  d'Avignon  et  de 
Larpentra*,  et  dans  tout  autre  lieu  où  be.-om 
serait,  une  force  pubfiqne  suffisante  pour  le 
iiiaiiitien  et  l'exécution  des  lois. 

'<■  3°  L'A-semhlée  nationale  dé'^Iare  qu'elle 
confirme  la  garantie  doniiée  par  les  3  comm  s- 
8aire8-m»'diateurs  pour  l'exécution  des  articles 
et  préliminaires  de  p-ix  arrêtés  et  signés  à 
Orange  le  14  juin  dernier.  » 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

M.  le  Président.  J'ai  reçu  une  lettre  de  MM.  de 
La  Roche-Aimon  et  Pointic,  le  premier  colonel^  le 
second  lieutenant-colonel  du  83°  régiment,  ainsi 
conçue  : 

■  Monsieur  le  Président. 

a  Nous  avons  l'honneur  de  vous  déclarer  que 
notre  ii  temioi!  est  de  nous  cmrormer  au  décret 
de  l'Assemblée  nationale  du  22  juin  1791  en  prê- 
tant le  nouveau  serment  que  vous  avez  décrété. 

«  No're  arrestation  à  Vervins,  dont  vous  êtes 
informés  par  le  département  de  l'Aisne,  qui\ous 
en  a  adressé  le  procès-verbal  auquel  est  jointe 
copie  du  mémoire  que  nous  avons  envoyé  au 
mini-tre  d  -  la  guerre  relativement  à  l'insurrection 
d  1  83*  régiment  d  infanterie,  ne  nous  permettant 
pas  de  déterminer  l'époque  de  notre  retour  à 
notre  girnison,  nous  avons  cru  indispensable 
dénoncer  nos  intentions,  dans  la  crainte  que  les 
ordres  que  nous  avons  sollicités  pour  le  réiablis- 
sement de  l'ordre  dans  le  régiment  ne  soient 


expédiés  avant  la  prestation  «lu  nouveau  serment. 
«  Nous  sommes,  avec  respect,  etc. 

«  Signé  :  La  Roche-.Aimgn,  colonel 
PoiNTic,  lieutenant-colonel.  » 

M.  de  Cernon,  au  nom  du  comité  des  finances. 
Messieurs,  j'ai  l'honieur  d'annoncer  à  l'Assem- 
blée qu'il  y  a  dans  ce  moment  pour  3  milliois 
d'assignats  de  5  livres  complètement  fabriqués. 
La  fabrication  se  poursuit  avec  la  plu-:  grande 
activité  :  on  en  fait  par  jour  nour  500,000  Lvres 
et,  si  l'imprimerie  fournissait  assez,  on  pourrait 
aller  jusqu'à  800,000  livre--. 

Je  ne  viens  pas  pronoser  en  ce  moment  l'émis- 
sion totale  de  ces  3  millions  déjà  fabriqués  :  le 
comité  des  finances  ne  pense  pas  que  ce  soit  une 
bo  ne  mesure  d'émettre  ces  assignats  de  5  livres 
av:int  d'en  avoir  une  grande  qu.intité;  il  faut 
qu'il  y  en  ait  assez  de  fabriiuéa  pour  saturer  tous 
les  demandeurs  et  nous  savons  que  déjà  les  acca- 
pareurs ont  pris  des  précautions  pour  s'en  em- 
parer. 

Mais  comme  le  Trésor  public  a  dans  ce  moment 
besoin  de  numéraire  pour  une  foule  de  coupons 
de  25  et  30  livres,  auxquels  les  assignats  ne  peu- 
vent pas  parer,  et  qm  en  se  (irésentHni  un  à  un 
ne  peuvent  pas  être  payés  autrement  qu'en  nu- 
méraire; comme  d'autre  pa-t  il  faudra,  dans  un 
court  espace  de  temps,  5  ou  600,000  livres  pour 
assurer  le  service,  ie  viens  vous  proposer d'ordoo- 
nerque  la  caisse  de  l'extraor-iinaire  fournisse  par 
échange  à  la  trésorerie  nationale  une  som.'ne 
de  dOO,000  livres  en  assignats  de  5  livres.  Cette 
somme  ne  pour; a  être  employée  par  le  Trésor 
pub  ic  qu'en  appoints  et  payements  de  sommes 
au-dessous  de  50  livres. 

Cette  mesure  préliminaire  dispensera  le  Trésor 
public  d'achat  de  nnméraire  pour  cette  partie 
de  payement.  Ensuite,  sous  très  peu  de  jours, 
lorsi|ue  la  fabrication  vous  aura  donné  une 
quantité  suffisante  d'assignats  de  5  livres,  nous 
vou^  propo.-erons  d'en  faire  fournir  au  Trésor 
public  Soit  i>our  It-  payement  du  culte,  soit  pour 
le  payement  des  troupes. 

Vo.ci  notre  projet  de  décret  : 

«  L'As^emhlée  nationale  décrète  que  la  caisse 
de  l'extraordinaire  versera,  lar  échanee,  à  la 
trésorerie  nationale,  la  somm^^  de  500,000  livres 
en  assignats  de  5  livres,  pour  ê  re  tmp'oyés, 
ainsi  qu-  le  numéraire,  en  appoints  de  paye- 
ments de  sommes  au-dessous  de  50  livres. 

(Ce  décret  est  mis  aux  voix  et  adopté.) 

La  suite  de  la  discussion  sur  la  comptabilité  est 
reprise. 

M.  Camas,  rapporteur.  Messieurs,  d'après  le 
décret  que  l'Assemblée  a  rendu  tout  à  l'heure, 
décret  qui  consacre  le  principe  que  les  comptes 
doivent  être  vus  et  apurés  définitivement  par  le 
Corps  législ.itif,  le  bureau  de comptabililéquenoua 
proposions  dans  le  titre  II  de  notre  [  rojet  de  dé- 
cret ne  paraît  pas  propre  à  remplir  les  vues  de 
l'Assemblée-  Il  convi-^nt  donc  que  toutes  les  dis- 
positions de  ce  tiire  soient  ajournées  et  renvoyées 
an  comi'é,(ionr  présenter  incepsanime"t  le  plan  de 
Torganisaiion  d'un  bureau  de  comptahi  iie  con- 
forme au  principe  quf'  vous  venez  d'adopter, 
c'est-à-dire  chargé  de  la  préparation  des  comptes 
q'i  doivent  être  apurés  définitivement  par  le 
Corps  législatif. 

(L'Assemblée  décrète  l'ajournement  et  le  renvoi 
du  titre  II  au  comité.) 
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Un  membre: le  demande  que  l'on  mette  en  dis- 
cussion l'autre  proposition  anooncée  par  M.  le  rap- 
porteur, savoir  à  la  requête  de  qui  les  actions  à 
diriger  contre  les  comptables  seront  poursuivies. 

M.  Canins,  rapporteur.  Je  demande  que  cette 
proposition  soit,  comme  toutes  les  autres  dispo- 
sitions du  titre  II,  renvoyée  au  comité. 

(Ce  renvoi  est  décrété.) 

M.  Canins,  rapporteur.  Il  nous  reste.  Me.-- 
sieurs,  les  titres  111  ei  IV  qu'il  me  semble  que 
rAsseml)iée  peut  décréter,  quant  à  présent,  sous 
la  réserve  toutefois  que  nul  effet  ne  courra  qu'a- 
près l'organisation  du  bureau  de  comptabilité. 

Plusieurs  membres  :  Oui  !  oui  ! 

Les  titres  111  et  IV  sont  soumis  à  la  délibération 
et  mis  aux  voix  comme  suit  : 

Titre  III. 
Dé  la  présentation  des  comptes. 

Art.  1«'. 

«  Dans  le  délai  d'un  mois  après  l'organisation 
du  bureau  de  comptabilité,  tous  individus  ou 
compagnies  qui  comptaient  de  la  recette  ou  dé- 
pense des  deniers  publics,  soit  par-devant  les 
chambres  des  comptes,  soit  par-devant  le  conseil 
du  roi;  tous  héritiers  et  ayants-cause  d'individus 
comptables,  comme  aussi  les  receveurs,  éc  )- 
nomes,  sé^iuestres,  régisseurs  ou  administrateurs 
tenus  de  rendre  compte  par-devant  le  Corps  lé 
gislatif,  aux  termes  des  décrets,  adresseront  au 
bureau  de  comptabilité  un  état  de  situation  de 
leur  comptabilité,  contenant  :  1°  la  date  de  leur 
dernier  compte  jugé,  apuré  et  corrigé,  avec  le 
certificat  de  quitus  ou  décharge  à  l'appui  ; 

«  2°  La  date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non 
encore  apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  juge- 
ments; 

»  3°  La  date  des  comptes  par  eux  présentés  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  jugés; 

«  4°  La  date  des  années  de  leur  exercice,  dont 
ils  n'ont  pas  encore  présenté  le  compte,  jusques 
et  compris  l'année  1790.  »  {Adopté.) 

Art.  2. 

t  Lesdits  comptables,  ou  leurs  ayants  cause, 
joindront,  dans  le  même  délai,  au  précédent 
état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du  temps 
qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire  pour  dresser 
et  présenter  leurs  comptes,  comme  aussi  pour 
les  apurer  ;  le  tout  dans  les  formes  qui  seront  ci- 
après  prescrites,  avec  leur  soumission  de  satisfaire 
auxditea  présentations  et  apurement  dans  ledit 
délai.  »  (Adopté.) 

Art.  3. 

«  Tous  comptables  qui  n'auront  pas  envoyé  au 
bureau  de  comptabilité  les  états  et  mémoires  in- 
diqués aux  2  articles  précédents,  dans  le  délai 
ci-dessus  énoncé,  cesseront,  à  compter  de  l'ex- 
piration dudit  délai,  d'avoir  droit  aux  intérêts  du 
montant  de  leurs  finances,  cautionnements  ou 
fonds  d'avance,  et  seront  en  outre  condamnés  à 
une  amende  de  300  livres,  qui  sera  augmentée  de 
10  livres  par  chaque  jour  de  retard;  et,  à  cet 
effet,  ils  seront  tenus  de  se  pourvoir  au  bureau 
de  comptabiliiéd'un  ceitificat  de  remise  de  leurs 
états  et  mémoires,  où  le  jour  de  ladite  remise 
sera  énoncé.  Le  décompte  de  leurs   finances, 


fonds  d'avance  ou  cautionnements,  ne  pourra 
être  fiiit  que  sur  la  représentatiun  dudit  certifi- 
cat. »  {Adopté.) 

Art.  4. 

«  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par  le  rajî- 
porl  qui  lui  en  sera  fait,  du  iiélai  demandé  par 
chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants  cause, 
lour  présenter  les  comptes  jusques  et  y  compris 
l'année  179);  die  fixera,  par  un  décret,  le  temps 
qui  sera  ac -ordé  à  chacun  d'eux  pour  y  satis- 
faire. »  (Adopté.) 

Art.  5. 

«  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette 
et  de  dépense  antérieurs  au  premier  janvier  1791, 
qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  dé- 
lai décrété  par  l'Assemblée  nationale,  perdra,  à 
compter  du  jour  de  l'expiration  dudii  délai,  l'in- 
térêt de  ses  finance,  cautionnement  ou  fonds 
d'avance,  et  sera  tenu,  en  outre,  de  payer  les 
intérêts  à  5  0/0  des  débets  dont  il  sera  définiti- 
vement jugé  reliqualaire;  et  3  mois  après  l'ex- 
piration du  délai,  s'il  n'avait  pas  encore  satis- 
fait, il  sera  contraint  par  corps.  >  (Adopté.) 

Art.  6. 

I  «  Tout  comptable  pour  des  objets  de  recette  oii 
de  dépense  postérieurs  au  premier  janvier  1791, 
qui  n'aura  pas  présenté  ses  comptes  dans  le  délai 
qui  lui  aura  été  prescrit  par  le  Corps  législatif, 
payera,  à  compter  du  jour  de  l'expiration  du 
délai,  i'inlérêt  à  5  0/0  des  débets  dont  il  sera 
jugé  reliquataire  ;  plus,  il  piiera,  par  forme  d'a- 
mende, une  somme  égale  au  montant  dudit  inté- 
rêt; et,  s'il  laisse  écouler  3  mois  après  l'ex- 
piration du  délai,  sans  présenter  son  compte,  ii 
sera  contraint  par  corps.  »  (Adopté.) 

Titre  IV. 

Des  formes  à  suivre  par  les  comptables 
pour  rendre  compte. 

Art.  1". 

«  Au  moyen  de  la  suppression  des  procureurs 
à  la  chambre  des  comptes,  tous  comptables 
dresseront  et  présenteront  eux-mêmes  leurs 
comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen  par 
eux-mêmes  ou  parleurs  fondés  de  procuration.  » 
(Adopté.) 

Art.  2. 

«  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus  à  la  for- 
malité de  rapporter  des  états  au  vrai  signés  du 
ministre  ou  des  ordonnateurs  ;  ils  dresseront  un 
compte  par  chapitres  de  recettes,  dépenses  et 
reprises  et  rapporteront  les  pièces  à  l'appui.  » 
(Adopté.) 

Art.  3. 

«r  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  seront 
établies  et  justifiées  d'après  les  décrets  de  l'As- 
semblée, et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été 
requises  jusqu'à  ce  jour  par  les  lois  pour  chaque 
nature  de  comptabilité.  »  (Adopté.) 

Art.  4. 

«  11  sera  joint  à  chaque  compte  un  état  des 
frais  nécessaires  pour  le  dresser;  et  il  sera  pro- 
noncé sur  cet  état  de  frais,  en  môme  temps  que 
sur  l'arrêté  du  compte.  »  (Adopté.) 
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Art.  5. 

«  Les  comptables  d'objets  antérieurs  au  premier 
janvier  1791,  et  dont  les  recettes  et  dépeQ>e3 
sont  fixes,  pourront  réunir  eu  un  seul  compte 
les  exercices  de  plusieurs  anné 'S,  et  porter  en  un 
môme  article  la  somme  d'une  même  recette  ou 
d'un  mène  payement,  qui  a  eu  lieu  pendant  les 
années  qu'embrasse  le  compte.  »  {Adopté.) 

Art.  6. 

«  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des  comptes 
déjà  présentés.  »{Adopté.) 

M.  le  Président.  Je  viens  de  recevoir  une 
lettre  de  M.  d'Hodicq^  député  du  département  du 
Pas-de-Calais,  a  nsi  conçue  : 

«  Mon=iieur  le  Président, 
«  Lorsqu'après  25  ra^is  de  séance  assidue,  ma 
santé  ma  forcé  de  venir  prendre  rtu  repos  chez 
moi,  jVspérais  que  6  semaines  ou  2  mois  suffi- 
raient pour  la  rétablir  un  peu.  Mais  j'épro  ive 
que  50  ans  de  services  liont  12  campagnes  de 
guerre  laissent  ap-ès  eux  des  i-  firmitps  nue  l'art 
adouf-it  qu'liuefoi?,  mais  ne  détruit  jimais. 

«  Quoi  qu'il  en  soit,  Mon^ieur  le  Président,  si 
l'Assemblée  exige  ou  même  désire  que  je  me 
rende  à  Paris  «tans  l'état  oii  je  me  trouve,  elle 
peut  me  donner  ?e^  orJrt^setje  m'y  conformerai. 
Ils  me  seront  inutiles  tiès  que  je  croirai  pouvoir 
assister  à  ses  délibérations. 
«  Je  suis,  etc. 

c  Signé:  HODICQ,  maréchal  de  camp, 
dépité  du  département  du  Pas-de- 
Calais.  » 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  demain. 

Un  membre  demande  que  les  articles  proposés 
par  le  comité  de  Constitution  poir  le  Code  de 
police  municipale  et  de  police  correctionnelle  (t) 
soient  mis  à  cet  ordre  du  jour. 

(Cette  motion  est  adoptée.) 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  comtnerce^  présente  un  projet  de  décret  re- 
latif aux  entrepreneurs  de  la  manufacture  de 
Charleville  et  des  forges  de  Marienbourg  et  du 
Haut-Marteau,  et  à  l'exportation  de  toute  espèce 
de  bois  par  la  rivière  de  Sarre. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale  décrète  ce  qui  suit  : 

Art.  1«'. 

«  Les  entrepreneurs  de  la  manufacture  de  Char- 
leville pourront  extraire  dans  la  présente  année, 
en  exemption  de  tous  droits,  de  la  mine  deSaint- 
Pancré  et  de  Sapogue,  pour  les  forges  de  Berchiwé, 
la  quantité  de  1,800  voitures  de  mine  lavée,  et 
400  bannes  de  charbon  de  bois,  à  la  charge  de 
rapporter  desdites  forges  à  Charleville  600  milliers 
pesant  de  fer,  et  d'acquitter  sur  lesdits  fers  les 
droits  d'entrée  du  nouveau  tarif. 

Art.  2. 

«  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mariembourg 
et  du  Haut-Marteau,  situées  dans  le  canton  du 
même  nom,  continueront  d'avoir  la  faculté  de 
tirer  du  royaume,  en  exemption  de  droits,  les 

(1)  Voy.  ci-après  ce  docament  aux  annexes  de  la  séance, 
page  ~âO. 


bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin  pour  l'ali- 
ment desdites  forges;  les  quantités  de  ces  boi-:  et 
charbons  seront  fixées  par  le  directoire  du  dépar- 
tement 

Art.  3. 

«  La  permission  d'exporter  du  royaume  toute 
espèce  de  bois  par  la  rivière  deSarré,  continuera 
à  avoir  lieu  pendant  deux  années,  en  payant  sur 
lesdits  bois  au  bureau  de  Sarguemines,  ou  à  tout 
autre  premier  bureau  de  la  route,  un  droit  de 
5  0/0  <ip  la  valeur.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Ijanjuinais  fait  lecture  d'une  adresse  des 
citoyens  de  la  ville  de  Rennes^  ainsi  conçue: 

•  Mes-ieurs, 

■  Vous  arriviez  au  terme  de  vos  travaux,  et 
nous  allions  recueillir  les  fruits  de  notre  persé- 
vérance. Le  fana  i-jm*  dé;nasqué  n'inspirait  plus 
que  le  mépris  et  l'horreur.  L  aristocratie  semblait 
avoir  perdu  jusqu'à  ses  espé'ances.  Nou>  allions 
voir  renaître  la  con  orde  et  la  prospérité.  Une 
nouvelle  désolante  !  Les  monstres  qui  entourent 
le  trône  oiit  sé.iaré  le  père  de  ses  enfants  !  Mes- 
sieurs, cette  nouvelle  a  dû  nous  surpren  ire,  mais 
elle  n'a  rien  ôté  à  no're  courage  :  nous  sommes 
et  seront  toujours  les  habiums  de  cette  cité  gé- 
néreu-e  qui  a  hâté  et  secondé  de  tout  son  pou- 
voir les  progrès  de  la  Révolution. 

«  Les  corps  administratifs  réunis  ont  pris  les 
mesures  que  commande  l'urgence  des  circonstances. 
Ils  justiheront  notre  confiance  et  la  vôtre.  Ici 
tous  les  bras  sont  armés  pour  exécuter  sais  délai 
les  ordres  émanés  des  dépositaires  de  la  loi. 

«  Notre  brave  garnison,  qui,  peut-être  la  pre- 
mière, entendit  la  voix  de  l.i  patrie,  qui,  vame- 
ment  calomniée,  a  forcé  les  calomniateurs  au  si- 
lence, comme  elle  saura  repousser  les  agresseurs 
et  dompter  les  rebelles,  a  lesserré,  s'il  était  pos- 
sible, les  liens  qui  nous  unissaient. 

a  Le  commandant  de  la  13°  division,  les  chefs 
et  officiers  de  tous  les  corps  militaires  ont  sous- 
crit, sans  balancer,  l'engagement  d'honneur  or- 
donné par  votre  dernier  décret. 

«  Les  drapeaux  coiyondus  de  la  garnison  et  de 
la  garde  nationale  reposent  easembie  sur  l'autel 
de  la  patrie  jusqu'à  l'instant  où  ils  devront  être 
déployés  de  concert  pour  la  défense  de  la  liberté. 

«  Le  nombre  des  volontaires  inscrits,  excède 
considérablement  celui  que  vous  avez  déterminé; 
et  si  la  défense  iuiérieure  n'exigeait  pas  toute 
notre  surveillance,  vous  pourriez  disposer  de 
tous  ceux  qui  sont  en  état  de  porter  les  armes  et 
de  marcher  sur  les  frontières. 

«  La  garde  nationale  redouble  ses  exercices* 
Elle  veut  que  sa  dii^cipline égale  son  dévouement; 
et  alors,  quels  satellites  du  despotisme  oseront  la 
combattre? 

«  Tous  les  citoyens  amis  de  la  Constitution  ont 
unanimement  renouvelé  le  serment  civique. 

"  Lf^gislaieurs,  voilà  ce  que  nous  avons  déjà 
fait.  Ordonnez,  et  vous  serez  obéis.  Nous  nous 
reposons  sur  votre  fermeté  et  sur  votre  sagesse  : 
c'est  à  vous  d'achever  votre  ouvrage  et  de  sauver 
la  patrie. 

«  Si  les  rois  arment  contre  nous  les  nations 
aveugles  qu'ils  gouvernent,  vous  leur  opposerez 
un  peuple  libre,  et  qui  plus  d'une  fois  les  a 
vaincus,  lorsqu'il  avait  et  moins  de  forces  et 
moi'is  d'énergie. 

«  Deux  faibles  Républiques  dissipèrent  les  mil- 
lions d'hommes  que  le  tyran  d'Asie  traînait  à  sa 
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suite.  Rome  naissante  triompha  de  Porsenna. 
Tous  les  eflorlsde  la  maison  d'Autriche  échouè- 
rent contre  les  agriculteurs  de  l'Helvéïie  et  contre 
un  piiit  nombre  de  Hollamlais;  plus  récemment 
encore  l'Amérique  a  donné  un  grand  exem|)le  à 
l'univers.  Combien  les  ressources  et  la  population 
de  la  France  l'emportent  sur  celles  des  contrées 
estimables  que  leur  courage  délivra  de  la  servi- 
tude! Non,  la  France  ne  peut  être  sut»jug(iée. 

«  Vous  direz  an  roi  qui  nous  abandonne  :  Mo- 
narque  infortuné,   vous  que  nous  chérissions, 
vous  que  nous  avions  proclamé  Restaurateur  de 
la  liberté  française,  nos  ennemis  communs  ont 
donc  pu  vous  surprendre!  Réfléchissez  et  voyez 
comme  ils  vous  trom()ent;  considérez  toute  la 
l>riifondeur  de  l'abîme  dans  lequel  ils  vous  préci- 
pitent; frémissez  de   tous   les  maux  que  votre 
di^marche  peut  occ;isionner.  Encore  un  instant, 
et  vous  vous  déclariez  l'ennemi  de  votre  pairie; 
votre  nom  sera  inscrit  pour  la  postérité  sur  la 
liste  des  tyrans  parricides!  Encore  un  instant,  et 
vous  nous  déliez   de  nos  serments,  parce  que 
vous  aurez   violé  les  vôtres...    Entourez-vous 
des  armées  que  l'on   prépare  et  vos  satellites 
éprouveront  ce  que  peuvent  la  constance  et  le 
dés'  spoir.  Si  l'S  rois  vous  secondent,  nous  aurons 
pour  nous  le  ciel,  la  justice  de  notre  cause,  Ks 
peuples  qui  connaissent  leurs  droits  et  leurs  de- 
voirs, notre  union  et  notre  courage.  La  Consti- 
tution est  Inébranlable,  parce  qu'elle  repose  sur 
les  priULipes  éternels  de  la  raison  et  de  la  venté. 
Pour  la  renverser,  il  faudrait  faire  de  la  France 
entière  un  vaste  tombeau;  et  si  vous  réussissiez, 
que  vous  resterait-il  de  vos  succès  déshonorants? 
Des  ruines,  un  désert  habité  par  quelques  hom- 
mes avilis.  Car,  nous  qui  préférons  la  mort  à 
l'esclavage,  s'il  faut  périr  en  défendant  la  patrie, 
nous  mourrons  libres,  glorieux  et  vengés.  {Ap- 
plaudissements.) 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Messieurs, 

«  Les  citoyens,  habitants  de  la  ville  de 
Rennes,  au  nombre  d'environ  1,500.  » 

Rennes,  23  juin  1791. 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  celte 
adresse  et  son  insertion  d^ns  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture  d'une 
adresse  des  citoyens  de  la  Flotte,  Me  de  Ré,  ainsi 
conçue  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Quelle  affreuse  nouvelle  traverse  la  mer  qui 
nous  environne,  et  vient  nous  frapper  d'épou- 
vante et  d'effroi  I  Le  roi  enlevé. . .  le  roi  parti  de 
Paris...  !  Et  oii  va-l-il,  s'écrient  les  vieillards, 
les  femmes,  les  enfants...?  Il  régnait  sur  des 
hommes  libres  ;il  va  chez  d' s  tyrans  armer  leurs 
satellites  et  préparer  les  fers  dont  il  veut  nous 
charger!  Rienlôt,  sans  doute  il  osera,  il  voudra 
devenir  l'oppresseur  du  peuple  qui  l'aimait  et 
dont  il  eût  pu  être  le  père  !  Prince  trop  faible, 
vois  l'abîme  creusé  sous  les  pas  par  les  mains 
qui  te  font  les  plus  chères!  Vois  les  Français,  té- 
moins de  tes  serments,  victimes  de  tes  parjures, 
te  reprocher  leuramour  et  ton  ingratitude  I  Vois, 
vois  les  courir  de  toutes  parts  se  ranger  sous  les 
drapeaux  de  la  liberté,  opposer  à  tes  lâeh  s 
souiienslahaineimplacabledelatyrannieeii'éner- 
gledu  patriotisme! 

«  Législateurs,  pères  de  la  patrie,  le  de=tin  de  la 
France  est  confié  à  vos  mains  ;  les  lois  sont 
votre  égide,  les  Français  sont  pour  vous;  et  la 


rage  impui-sante  de  nos  ennemis  ne  pourra  résis- 
ter à  l'effort  de  nos  bras. 

«  La  France  est  en  armes,  le  cri  de  vivre  libre 
ou  mourir  retentit  de  toutes  parts,  et  l'écho  du 
patriutisme  l'a  déjà  porté  aux  extrémités  de  l'Em- 
pire. 

«  Représentants  de  la  nation,  vous  qui,  dans 
la  crise  violente,  réuniss'  z  tous  les  pouvoirs  suprê- 
mes, dont  le  roi  n'était  que  le  preniitr  agent, 
soyez  inébranlables,  montrez  dans  le  danger  qui 
mi  nace  l'Iîtat,  ce  courage  intrépi  le  et  réfléchi 
qui  vous  fit  faire  le  serment  au  Jeu  de  Paume. 

«  Voilà  votre  tâche. . .  La  nôtre,  c'est  de  mou- 
rir pour  vous  défendre. 

«  Les  citovens,  amis  de  la  Constitution  de  La 
Flotte  (Ile  "de  Ré).  Signé:  J.  Viellon-Durand, 
Henry  l'aîné,  Pageoin,  Sorin,  Lavertii  fils, 
J.  Gnyon,  J.  Sibille,  Gorini  François,  Duponi, 
P.  Durand  l'aîné,  Hibrû,  Dornet,  B.  Masseau, 
Pizan,  Coursolle,  Cicateau,  P.  Valleau,  D' ché- 
zeau,  Aveau,  Grela^ni  aîné,  S  ephan,  Michel 
Porsain,  Gousolle,  Charles  Villeneau. 

«  La  Flotte  (Ile  de  Ré;,  le  24  juin  1791.  » 

(L'Assemblée  décrète  l'impression  de  cette 
adresse  et  son  insertion  dans  le  procès-verbal.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  trois  heures 
et  demie. 


PREMIÈRE  ANNEXE 

A    LA    SÉANCE    DE    L'ASSEMBLÉE    NATIONALE 
DU    LUNDI  4  JUILLET    1791. 

Projet  de  décret  pour  parvenir  à  Vaudition  de 
tous  les  comptes  à  rendre  jusqu'au  1  "^ janvier  \1\)\ 
inclusivement  {arriéré  de  la  comptabilité),  \\vé- 
senté,  au  nom  du  comité  central  de  liquida- 
tion, par  M.  Briois-Beaametz ,  député  du 
département  du  Pas-de-Calais  (1).  —  (imprimé 
par  ordre  de  l'Assemblée  nationale.) 

TITRE  I«^  . 

DE  LA  SUPPRESSION  DES  CHAMBRES  DES  COMPTES. 

Art.  1".  A  compter  du  jour  de  la  publication  et 
de  la  notification  du  présent  décret  aux  cham- 
bres des  comptes  du  rovaurae,  supprimées  par  le 
décret  du  2  septembre  1*90,  elles  cesseront  toutes 
fonctions. 

Art.  2.  A  compter  du  même  jour,  les  offices 
de  procureurs  postulants  et  les  autres  offices 
ministériels  près  lesdites  chambres  des  comptes 
seront  supprimés. 

Art.  3.  Aussitôt  que  le  présent  décret  sera  par- 
venu aux  directoires  de  dépariCMients,  ils  le  feront 
noiifi<'r  aux  chambres  des  comptes  situées  dans 
l'étendue  de  leur  département;  et  dans  le  jour, 
les  directoires  des  départements  feront  procéder 
par  deux  de  leurs  membres,  assistés  du  pro- 
cureur général  syndic  du  département,  à  l'ap- 
position des  sc^^Hés  sur  les  greffes,  dépôts  et  ar- 
(  hives  desdiles  chambres  des  comptes,  ainsi  que 
sur  leur  mobilier. 


(i)  Ce  projet  de  décret  fait  suite  au  rapport  de 
M.  Briois-Beaumetz  sur  l'arriéré  de  la  comptaliilitd.  — 
Voir  Archives  parlementaires,  t.  XXVI,  séance  du 
25  mai  1791,  page  437. 
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Art.  4.  Lesdits  commissaires,  lors  de  l'apposi- 
tion des  sc'  lié:-',  se  feront  représenter  tt  remettre 
tous  les  comptes  non  encore  définivement  jugé?, 
apurés  ou  corriî^és,  qui  se  trouveront  exister  iaiis 
les  jçrefres,  ainsi  que  les  pièces  à  l'appui  ;  ils  en 
dresseront  u  i  bref  état,  dont  un  doub  e  -era  déli- 
vré aux  grefQers  pour  leur  décharges  desdits 
comptes  et  pièces. 

Art.  5.  Us  se  feront  représenter  les  registres 
aux  distributions  des  compte-,  et  reojettre  ceux 
desilils  registres  sur  lesqnels  il  se  trouvera  des 
articles  non  encore  déchargés. 

Art.  6.  Us  offi'  iers  qui  s  ■  sont  chargés  sur  les 
reg  stres  des  comptes  et  pièces  à  l'appui  ^eroni 
tenus  de  remettre  lesdits  comptes  et  pièces  au 
direc  oire  du  département  en  d'daos  quinzaine, 
à  compter  de  la  n-tilication;  aprè-  laquelle  quin- 
zaine, faute  par  eux  d'avoir  remis  lesdits  comptes 
et  pièces,  les  intérêts  de  leurs  finances  cesseront 
de  plein  droit;  et  après  une  seconde  qu  nzaine, 
ils  seront,  en  uulre,  condamnés  à  une  amen  le de 
300  livres,  laquelle  sera  ensuite  augm.  ntée  de 
10  livres  par  chaqui' jour  de  retard. 

Art.  7.  Les  directoires  des  départements  feront 
parvenir,  sans  délai,  ;iu  bureau  de  comptibilité 
qui  sera  ci-après  établi,  les  comp;es  et  i  ièces  à 
lappui  qu'il-  auront  retirés  soit  «les  greffes,  soit 
des  mains  des  con-eiilers-rapporteurs. 

Art.  8.  L'Ass'  mbiée  nationale  pourvoira  à  la  le- 
vé' des  scellés,  à  l'inventaire  et  conservation  des 
pièces  reposantes  aux  greffes,  dépôts  et  archives 
des  chambres  des  comptes  suppriniées. 

Art.  9.  Il  sera  pourvu  incessamment  à  la  liqui- 
dation et  au  remboursement  des  offices  supprimés 
par  le  présent  décret,  et  ce,  suivant  les  lormes 
et  les  principes  décrétés  par  l'Assemblée  natio- 
nale, concernant  la  liquidation  et  le  rembourse- 
ment des  offices  de  judicaiure  et  ministériels. 

TITRE  II. 

DE  l'examen  et  de  L' ARRÊTÉ  DES    COMPTES. 

Art.  1*'.  L'Assemblée  nationale,  et,  après  elle, 
le  Corps  législatif,  s'occuperont  avec  la  plus 
grande  activité  de  l'examen  des  comptes  à  rendre 
jusques  et  y  compris  l'anné'^  1790. 

Art.  2.  A  cet  effet,  il  sera  nommé  un  comité  dé 
60  membres,  qui  se' a  nommé  Comité  de  l'examen 
des  comptes  arriérés. 

Art.  3.  Ce  comité  sera  divisé  en  10  sections  de 
6  membres  (  bacune,  entre  lesquelles  le  travail 
sera  partagé  également.  Elles  connaîtront  inJif- 
féremmeni  de  l'examen  des  différents  genr  s  de 
comptabiliié  et  seront  formées  par  la  voie  du 
sort,  et  désignées  par  l'ordre  numérique  de  leur 
formation. 

Art.  4.  Le  comité  de  comptabilité  sera  chargé 
de  recevoir  bs  comp'es  de  tous  les  comptabi  s; 
il  sera  aussi  autorisé  à  exiger  de  tous  les  minis- 
tres et  or  ionnateurs  la  justification  de  la  légi- 
timité de  tous  les  ordres  qu'ils  auront  donnés 
pour  quebiue  dépense  que  ce  soit,  jusqu'à  i 
1"  juin  1791. 

Art.  5.  Le  premier  soin  de  ce  comité  sera  de 
correspondre  avec  les  direct)ires  des  départe- 
ments, pour  la  remise  d'-s  comptes  non  présent -s 
et  non  jugés,  ou  qui,  étant  jugés,  ne  soiit  pas 
encore  apurés  ou  corrigés,  «t  d'en  presser  la 
remise  conformément  à  l'article  1"  du  titre  1". 

Art.  6.  A  mesure  que  les  comptes  et  pièces  à 
l'appui  seront  adressés  à  l'Assemblée  nalionule, 
le  comité  aura  soin  de  les  faire  classer  et  enre- 


gistrer, et  d'en  accuser  la  réception  aux  direc- 
toires. 

An.  7.  Le  comité  recevra  aussi  des  comptables  : 
l°les  états,  mémoires  et  soumissions  mentionnés 
ci-après  en  l'article  1  et  2  du  titre  111,  et  leur 
en  délivrera  ^écépis^é;  2°  les  comptes  qu'ils  pré- 
senteront et  les  pièces  à  l'appui. 

Art.  8.  Les  comptes  à  examiner,  distribués  à 
chaque  section,  seront  répartis  également  entre 
les  membres  de  la  section,  i  our  lès  examiner  et 
en  faire  leur  rapport  à  la  section  dont  ils  sont 
membres. 

Art.  9.  Le  rapporteur,  en  examinant  un  compte, 
sera  tenu  de  viser  chacune  des  pièces  produites 
à  l'app  i,  et  de  faire  mention, à  I  une  des  marges 
du  compte,  de  l'inspection  qu'il  a  prise  de  cha- 
cune des  pièces  relatives  à  l'article. 

Art.  10.  Les  membres  de  chaque  section  feront 
le  raitport  à  leur  section,  des  comptes  qu'ils  au- 
roit  examinés.  Dans  ce  rapi  oi  t,  ils  commence- 
ront par  exposer  sur  quelle  nature  de  pièces  le 
comptable  a  appuyé  les  prt-uves  de  sa  recette  et 
le  sa  liépense,  et  ils  rapprocheront  cet  exposé 
du  texte  des  lois  qui  oui  réglé  chaque  nature 
de  comptabilité. 

Art.  11.  Les  rapporteurs  exposeront  ensuite  au 
bureau  les  difficultés  qu'ils  aufont  remarquées 
dans  l'examen  du  compte,  et  les  soumeitroni  à 
l'opinion  du  bureau. 

Art.  12.  Les  diflicultés  sur  lesiuelles  il  y  aura 
partage  d'opinion  entre  les  m  mbres  d'un  même 
bureau,  seront  décidées  par  l'avis  cfu  bureau  du 
numéro  suivant,  et  celles  qui  surviendront  dans 
le  bureau  numéro  10,  par  l'avis  du  bureau  nu- 
méro 1. 

Art.  13.  Les  rapports  sur  les  partages  d'opi- 
nion seront  faits  par  le  rapporteur  du  compte. 
L''s  membres  qui  auront  été  de  l'opinion  con- 
traire à  celle  du  rapport'ur,  nommeront  un 
d'entre  eux  pour  la  soutenir  au  bureau  qui  devra 
départager. 

Art.  14.  Le  comité  général  se  réunira  pour  dé- 
libérer sur  toutes  les  actions  à  intenter,  soit 
contre  les  comptables,  soit  contre  les  ministres 
et  ordonnateurs. 

Art.  15.  Lesdites  actions  seront  toujours  inten- 
tées par-devant  le  juge  de  district  du  domicile  de 
chaque  comptable,  ministre  et  ordonnateur  de 
l'avis  du  çoîniiéde  comptabilité,  et  à  la  diligence 
du  procureur  général,  syndic  du  département  de 
son  domicile. 

Art.  16.  Toutes  poursuites  à  intenter  contre  les 
comptables,  soit  pour  lesob'igerà  rendre  lompte 
et  les  faire  con'iamoer  aux  amendes  résultant 
de  leur  né^ligeance,  soit  pour  les  contraindre  à 
satisfaire  aux  clauses  de  l'arrêté  de  compte,  se- 
ront exerrées  par  la  voie  judiciaire,  conformé- 
ment à  l'article  p  écédent. 

Art.  17.  11  pourra  être  prononcé  des  condam- 
nations de  dépens  et  même  de  dommages  et 
intérêts  contre  le  Trésor  public,  dans  le  cas  lù  la 
contestation  s  rait  jugée  en  faveur  du  comptaDle. 

-Art.  18.  Le  comité  de  comptabilité  sera  auto- 
risé à  former  un  bureau  li'un  nombre  suftisant 
de  personnes  versées  iians  la  comptabilité,  jiour 
l'aider  dans  le  travail  de  la  réception  et  l'examen 
des  comptes. 

Art.  19.  Le  comité  propo-era  à  PAss'^mb'ée  le 
plan  Je  la  formation  ne  ce  bureau,  l'état  nomi- 
natif des  personnes  qui  le  composeront,  avec 
Tindicaiion  des  fonctions  et  emplois  qu'ils  ont 
précédenme  t  exercés  et  enfin,  1»  somme  des 
appointements  destinés  à  chacun  d'eux. 

Art.  20.  Cette  formation  sera  réglée  définitive- 
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ment  par  un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  et 
il  n*y  pourra  être  porté  aucun  changement  qu'en 
vei  tù  d'un  nouveau  décret. 

TITRE  m. 

DE  LA  PRÉSENTATION  DES  COMPTES. 

Art.  1".  Dans  le  délai  de  quinzaine  après  la 
publication  du  préserl  décret,  tous  individus  ou 
compagnies  qui  comptaient  de  la  receiie  ou 
dépeiiise  des  deniers  publics,  soit  par-devant 
les  chambres  des  comptes,  soit  par  devant  le 
conseil  du  roi  ;  tous  héritiers  et  ayants  cause 
d'individus  comptables,  comme  aussi  les  rece- 
veurs, écotiomes,  séquestres,  régisseurs  ou  ad- 
minirtraieurs  tenus  ne  rendre  compte  par  devant 
le  Corps  législatif,  aux  termes  des  décrets, 
adresseront  au  comité  de  comptaliilité  de  l'As- 
semblée nationale,  un  état  de  situation  de  leur 
comptabiliié,  contenant  :  1°  la  date  de  leur  dernier 
compte  jugé,  a[)uré  et  conigé,  avec  le  certi- 
ticat  de  quitus  ou  décharges  à  l'a  pui;  2°  la 
date  de  leurs  comptes  jugés,  mais  non  encore 
apurés  ni  corrigés,  avec  copie  des  jugements; 
3°  la  date  des  comptes  par  eux  présentés,  et 
qui  n'ont  pas  encore  été  jugés;  4°  la  date  des 
années  de  leur  exercice,  dont  ils  n'ont  pas 
encore  présenté  le  compte,  jusques  et  y  compris 
l'année  1790. 

Art.  2.  Lesdits  comptables,  ou  leurs  ayants- 
cause,  joindront,  dans  le  même  délai,  au  pré- 
cédent état,  un  mémoire  motivé  et  expositif  du 
temps  qu'ils  jugeront  leur  être  nécessaire  pour 
dresser  et  présenter  leurs  comptes,  comme 
aussi  pour  les  apurer;  le  tout  dans  les  formes 
qui  seront  ci-aprés  prescrites  avec  leur  soumis- 
sion de  satisfaire  auxdites  présentations  et  apu- 
rement dans  ledit  délai. 

Art.  3.  Tous  comptables  qui  n'auront  pas 
envoyé  à  l'Assemblée  nationale  les  états  et  mé- 
moires indiqués  aux  2  articles  précédents,  dans 
le  délai  de  quinzaine  ci-dessus  énoncé,  cesse- 
ront, à  compter  dudit  délai,  d'avoir  droit  aux 
intérêts  du  montant  de  leurs  finances,  caution- 
nements ou  fonds  d'avance,  et  seront  en  outre 
condamnés  à  une  amende  de  300  livres,  qui 
sera  augmentée  de  10  livres,  p:ir  chaque  jour 
de  retard;  et  à  cet  effet  ils  seront  tenus  de  se 
pourvoir  au  comité  de  comptabilité  d'un  certi- 
ficat de  remise  de  leurs  états  et  mémoires,  où 
le  jour  de  ladite  remise  sera  énoncé;  le  dé- 
compte de  leurs  finances,  fonds  d'avance  ou 
cautionnements,  ne  pourra  être  fait  que  sur  la 
représentation  dudit  certihcat. 

Art.  4.  L'Assemblée  nationale  connaîtra,  par 
le  rapport  qui  lui  en  sera  fait,  du  délai  demandé 
par  chacun  des  comptables  ou  leurs  ayants-cause, 
pour  présenter  leurs  comptes  jusques  et  y 
compris  l'année  1790;  et  elle  fixera  par  un 
décret  le  temps  qui  sera  accordé  à  chacun  d'eux 
pour  y  satisfaire. 

Art.  5.  Tout  comptable  qui  n'aura  pas 
présenté  ses  comptes  dans  le  délai  décrété  par 
l'Assemblée  nationale,  perdra,  à  compter  de 
l'expiration  dudit  délai,  l'intérêt  de  ses  finances, 
cautionnements  ou  fonds  d'avance,  et  sera  con- 
damné en  outre  à  la  restitution  du  double  du 
montant  des  débets  dont  il  sera  délinitivement 
jugé  reliquataire;  et  6  mois  après  l'expiratiou 
dudit  délai,  s'il  n'avait  pas  encore  satisfait,  il 
sera  contraint  par  corps. 


TITRE  IV. 

DES  FORMES  A  SUIVRE  PAR  LES  COMPTABLES  POUR 
RENDRE  COMPTE. 

Art.  1".  Au  moyen  de  la  suppression  des 
procureurs  à  la  chambre  des  comptes,  tous 
comiitables  dresseront  et  présenteront  eux-mênes 
leurs  comptes,  et  pourront  en  suivre  l'examen 
par  eiix-Uiêmes  ou  par  qui  ils  commettront  à 
cet  effet. 

Art.  2.  Les  comptes  pourront  être  écrits  sur 
papier  libre. 

Art.  3.  Les  comptables  ne  seront  pas  tenus 
à  la  formalité  de  rapporteur  d'S  états  au  vrai 
signés  du  ministre  ou  des  ordonnateurs;  ils 
dresseront  un  compte  par  cha|)itresdes  recettes, 
dépenses  et  reprises,  et  rapporteront  les  pièces 
à  l'appui. 

Art.  4.  Les  recettes,  dépenses  et  reprises  se- 
ront établies  et  justifiées  d'après  les  mêmes 
règles  et  par  les  mêmes  pièces  qui  ont  été  re- 
quises jusqu'à  ce  jour  par  les  lois,  ordonnances 
et  règlements  pour  chaque  nature  de  compta- 
bilité. 

Art.  5.  Il  sera  joint  à  chaque  compte  un  état 
des  frais  nécessaires  pour  le  dresser,  et  il  sera 
proioncé  sur  cet  état  de  frais  en  même  temps 
que  sur  l'arrêté  du  compte. 

Art.  6.  Les  comptables  qui  ont  des  recettes  et 
des  dépenses  fixes  pourront  réunir  en  un  seul 
compte  les  exercices  de  plusieurs  années,  et 
porttr  en  un  même  article  la  somme  d'une 
même  recette  ou  d'un  même  payement,  qui  a 
eu  lieu  pendant  les  années  qu'embrasse  le  compte. 

Art.  7.  Il  ne  sera  rien  innové  à  la  forme  des 
comptes  déjà  présentés. 


DEUXIÈME  ANNEXE 

A    LA  SÉANCE     DE    L' ASSEMBLÉE     NATIONALE 
DU   LUNDI  4  JUILLET   1791. 

MÉMOIRE  concernant  la  comptabilité  des  fi- 
nances^ rédigé  par  Vagent  du  Trésor  public, 
sur  la  demande  du  comité  central  de  liquida- 
tion de  rassemblée  nationale,  et  imprimé  par 
son  ordre. 

Le  comité  central  de  liquidation  a  déjà  arrêté 
qu'il  y  aurait  un  bureau  de  comptabilité  :  que 
ce  bureau  serait  composé  de  commissaires  dont 
les  droits  seraient  égaux  entre  eux:  que  ces 
commissaires  seraient  au  nombre  de  15  et  for- 
meraient 5  sections  :  qu'ils  seraient  nommés  par 
le  roi  et  ne  pourraient  être  destitués  que  pour 
cause  de  forfaiture,  ou  sur  la  demande  du  Corps 
législatif:  que  ces  commissaires  auraient  sous 
leur  inspection  les  préposés  nécessaires  pour 
mettre  les  pièces  des  comptes  en  ordre,  s'assurer 
de  leur  nombre  et  préparer  leiir  travail. 

Le  comité,  ne  considérant  les  comptes  arriérés 
que  comme  un  accessoire  de  l'ordre  de  compta- 
bilité qui  va  être  établi  pour  l'avenir,  a  cru  qu'il 
fallait  s'occuper  d'abord  du  point  de  savoir  s'il 
éiait  nécessaire  de  créer  un  tribunal  spécialement 
chargé  de  juger  les  contestations  auxquelles 
l'apurement  des  comptes  pourrait  donner  lieu  : 
c'est  l'objet  de  ce  mémoire. 
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Pour  résoudre  la  question  proposée,  il  faut 
examiner  quels  sont  les  compte^^  qu  •  le  Corps  ié- 
pislaiif  sera  dans  l'obligation  d'apurer,  à  panir 
du  1"  janvier  1791,  et  quelles  sont  les  contesta- 
tions auxquelles  l'examen  de  ces  comptes  pourra 
donner  li-u. 

Nous  examinerons  ensuite  quel  degré  d'atten- 
tion peut  mériter  l'arriéré,  et  le  moyen  le  plus 
simple  d'arriver  à  f-a  liquidation.  Nous  prendrons 
pour  base  les  principes  sur  lesquels  le  comité  a 
cru  devoir  se  fixer. 

Le  premier  et  le  plus  important  des  comptes 
qtii  sera  à  apurer  sera  celui  de  la  Trésorerie  na- 
tionale. 

Le  second  sera  celui  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire. Viendront  ensuite  les  comptes  des  dé- 
partements de  la  guerre; 

Delà  murine; 

Des  affaires  étrangères; 

Ceux  des  postes; 

Ceux  de  la  régie  des  domaines  et  boi?,  qui  doi- 
vent comprendre  ceux  du  produit  des  droits 
d'enregistrement,  timbre  et  patentes; 

Ceux  des  douanes  nationales; 

Ceux  de  la  régie  des  hypothèques  ; 

Ceux  des  droits  sur  les  cartes  à  jouer; 

Ceux  des  droits  de  consignation; 

Ceux  de  la  marque  d'argent,  fers  et  étains; 

Ceux  de  la  régie  des  poudres  et  salpêtres; 

Ceux  des  étapes  et  convois  militaires; 

Ceux  de  la  régie  des  vivres,  tant  sur  terre  que 
sur  mer; 

Ceux  du  ci-devant  ordre  de  Saint-Louis; 

Ceux  de  l'Ecole  militaire  ; 

Ceux  des  Invalides; 

Ceux,  des  ponts  et  chaussées,  turcies,  levées  et 
pavés  de  Paris  ; 

Ceux  des  gages  des  maîtres  de  poste,  des  mines 
et  carrières,  des  encouragements  du  commerce; 

Ceux  des  loteries; 

Ceux  des  rentes  constituées,  soit  à  perpétuité, 
soit  à  vie; 

Ceux  des  rentes  constituées,  soit  sur  les  pos- 
tes, soit  sur  le  ci-devant  ordre  du  Sainl-Esprit, 
soit  affectées  rentes  parties  de  la  recette  pu- 
blique; 

Ceux  des  payements  d'effets  nationaux^  autres 
que  les  rentes  constituées; 

Ceux  des  remboursements  de  capitaux  de 
rentes. 

Enfin  les  compte-  de  83  départements  qui  com- 
prennent ceux  de  543  receveurs  de  district. 

Ces  derniers  comptes  sont  d'autant  plus  im- 
portants, qu'ils  embrassent  la  totalité  du  prix 
des  ventes  des  biens  nationaux;  l'entier  produit 
des  droits  d'enregistrement,  timbre  et  patentt^s  ; 
rentier  produit  enfin  de  la  contribution  foncière 
et  mobilière  de  l'Empire. 

Je  sais  que  cette  comptabilité  sera  à  l'avenir 
débarrassée  des  formes  minutieuses  et  des  en- 
traves qui  obstruaient  l'ancienne  comptabilité. 

Je  sais  aussi  que  la  responsabilité  qui  pèse  si 
fortement  sur  les  ministres,  ordonnateurs,  tré- 
soriers, commissaires  et  autres  agents  du  pou- 
voir exécutif,  les  rendra  plus  circonspects  et 
plus  attentifs  sur  toutes  les  opérations  dont  ils 
seront  char-és. 

Mais,  d'après  l'énumération  que  je  viens  de 
faire,  il  parait  consiant  que,  quelque  simplicité 
que  le  Corps  léf^islatif  ait  apportée  dans  le  mode 
del'admini-tration,  il  y  aura  près  de  7iJ0  comptes 
à  rendre  tous  les  ans;  ei  ce  nombre  s'accroîtra 
encore  si  les  trésoriers  particuliers  de  la  guerre 


et  de  la  marine  comptent  directement  devant  leg 
commis-aires  de  la  comptabilité. 

11  faut  donc,  et  nous  mettons  l'arriéré  à  part, 
que  les  5  sections  proposées  préparent  tous  les 
3  mois  leur  avis,  sur  près  de  200  comptes  : 
oue  tous  les  mois  elles  le  préparent  sur  près  de 
60,  et  que  chaque  jour  il  y  en  ait  2  qui  soient 
vérifiés. 

Je  sais  qu'il  y  aura  5  sections,  et  queGOcomptcg, 
divisés  par  5,  en  laisseront  12  par  mois  à  exami- 
ner à  chaque  section;  mais  si  l'on  soustrait  du 
temps  destiné  à  cet  exam  n  les  jours  de  fêtes, 
ceux  de  rapport  au  comité  de  comptabilité;  si 
l'on  en  sépare  les  moments  consacrés  à  l'examen 
des  comptes  des  ministres,  aux  conférences 
auxquelles  ils  donneront  lieu,  aux  discussions 
qui  naîtront  de  l'examen;  si  l'on  y  joint  l'ennui 
de  la  matière  et  l'impossibilité  physique  d'y  être 
coiistaminent  attaché,  d'y  être  attaché  surtout  de 
manière  à  se  garantir  des  fautes  de  calcul,  on 
concevra  difficilement  comment  15  hommes 
pourront  suffire  à  ce  travail. 

Si,  comme  cela  parait  convenu,  les  receveurs 
de  district  sont  obligés,  tous  les  ans,  de  sou- 
mettre leurs  comptes  à  l'examen  du  bureau,  ils 
exigeront  un  travail  d'autant  plus  sérieux,  qu'ils 
présenteront  les  résultats  les  plus  inporianis. 

En  effet,  un  receveur  de  district  comptera-t-il 
dans  sa  recette,  du  prix  de  la  vente  d'un  im- 
meuble national? 

Pour  que  l'article  soit  admis,  il  faudra  que  le 
commissaire  du  bureau  des  comptes  ou  ses  agents 
examinent: 

1"  Le  procès-verbal  d'estimation,  qu'ils  sachent 
si  elle  a  été  faite  d'une  manière  conforme  aux 
décrets:  il  faudra  qu'ils  examinent  le  procès- 
vtrbal  d'adjudication,  pour  connaître  si  elle  est 
régulière,  et  si  le  prix  qui  s'y  trouve  énoncé  se 
rapporte  avec  la  recette  qui  aura  été  faite. 

En  discutant  le  deuxième  compte  de  ce  rece- 
veur, il  sera  nécessaire  que  les  commissaires 
aient  sous  les  yeux  le  premier,  pour  faire  cadrer 
les  acomptes  avec  le  restant  dû. 

Ce  receveur  comptera-t-il  ensuite  du  produit 
des  biens  non  encore  vendus?  Il  sera  obligé  de 
joindre,  à  l'article  de  sa  recette,  l'inventaire  fait 
après  la  suppression  des  différents  ordres,  et  les 
procès-verbaux  d'adjudication,  soit  du  mobilier 
des  maisons,  s'il  y  en  a  eu  de  vendu  ;  soit  du  pro- 
duit des  fruits,  s'ils  ont  été  loués,  régis  ou  adju- 
gés. Il  faudra  que  ces  commissaires  examinent 
si  ces  pièces  sont  lég  des,  ou  si  elles  ne  le  sont 
pas. 

Ce  receveur  comptera-t-il  de  la  ricette  dts 
droits  indirects?  li  faudra,  et  c'est  un  mode  à 
adopter,  qu'il  puisse  devenir  légal  et  constant 
qu'il  n'a  pas  reçu  uue  somme  plus  forte  que  celle 
portée  en  l'article  de  sa  recette;  et  pour  le  jus- 
tifier, je  crois  qu'il  serait  nécessaire  que  le  pré- 
posé qui  versera  des  fonds  dans  la  caisse  du 
receveur  de  district,  lui  remit  en  même  temps, 
au  bas  de  son  bordereau,  une  déciaraiiLm,  signée 
de  lui  et  visée  par  le  contrôleur  du  département, 
qui  déterminât,  d'une  manière  précise,  la  quo- 
tité de  la  somme  veisée  dans  la  caisse  du  rece- 
veur, laquelle  déclaration  serait  pour  lui  une 
pièce  comptable. 

Ce  receveur  comptera-t-il  de  la  dépense?  Il 
faudra  qu'il  l'établisse  par  les  reçus  des  com- 
missaires de  la  Trésorerie  ou  du  trésorier  de 
l'extraordinaire,  par  les  ordonnances  des  dé- 
partements; enfin  par  toutes  les  pièces  qui 
peuvent  justifier  une  dépense. 

ûifloreuts  décrets  de  l'Assemblée  nalienate,  eu 
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date  du  4  novembre  1790  et  17  avril  1791,  ont 
déterminé  : 

i°  Que  le?  ministres  seraient  tenu''  de  rendre 
compie,  en  ce  qui  concerne  l'administration, 
tiint  de  leur  conduit  '  que  de  l'état  lies  dépenses 
et  alfaires,  toutes  les  fois  qu'ils  en  seront  requis 
par  le  Co  ps  législatif; 

2°  Que  les  bordereaux  de  recette  et  dépense 
des  neeveurs  de  district  ,  après  avoir  été 
Visés  par  deux  membres  du  directoire  de  ce 
district,  seront  adressés  tous  les  mois  au  direc- 
toi'e  du  dé|iartement,  lequel  en  transmettra  les 
détails  et  les  résultats  an  ministre  des  finances, 
pour  ce  qui  concerne  les  impositions  directe-, 
et  aux  commissaires  ilu  roi  du  département  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire,  pour  les  f  bjets  re- 
latifs à  cette  caisse,  à  l'effet  d'en  présenter  le 
tableau  général  au  Go;  ps  législatif  pour  chacune 
de  ces  parties  respectivi  ment. 

Or,  ce  sont  précisément  ces  comptes  qui  me 
paraîtraient  devoir  précéder,  tous  les  ans,  ceux 
des  trésoriers  et  receveurs. 

G  imrne  ils  ne  consisteront  que  dans  le  tableau 
des  recettes  et  dépenses  dont  les  ministres  ou 
les  directoires  de  département  auraient  ordonné 
le  payement,  rien  ne  les  empêcherait  de  pré- 
senter ce  compte  dans  un  délai  voisin  de  celui 
que  la  clôture  de  l'exercice. 

Ce  compte,  remis  au  Corps  législatif,  serait 
communiqué,  par  son  orure,  aux  commissaires 
des  comptes. 

lis  en  feraient  l'examen  ;  ils  verraient  si  le 
ministre  ou  autre  ordonnateur  n'ont  point  excédé 
dans  le»  ordonnances  qu'ils  auraient  sigfiées  ou 
contresignées,  la  quotité  de  fonds  dont  l'As- 
semblée nationale  aurait  décrété  l'emploi. 

Ce  compie  serait  approuvé  dans  les  3  mois 
suivants.  Il  remplacerait  ce  qu'on  appelait  ci- 
devant  l'état  du  roi  et  l'état  au  vrai.  H  devien- 
drait une  des  pièces  d'iiprès  lesquelles  se  ferait 
la  vérification  du  compte  du  tré.-orier  receveur 
ou  payeur.  Les  commissaires  des  comptes  l'au- 
raient sons  les  yeux  en  exaniinant  le  compte 
du  payeur,  et  cefte  pièce  en  faciliterait  la  vérifi- 
cation. 

Il  est  vraisemb'able  que,  jusqu'à  ce  que,  par 
de  nouveaux  règlements,  il  ait  été  stamé  sur 
les  délais  dans  lesquels  les  comptables  doivent 
présenter  leurs  comptes,  les  ancien;  es  lois  con- 
tinueront dêtre  exécutées.  Qu'en  conj-équence 
tous  les  compiab  es  qui  n'auront  pas  rerats 
leurs  comptes  dans  1  année  qui  suivra  leur 
exercice  seront  condamnés  en  l'amende  portée 
par  ces  mêmes  lois,  que  ceux  qui,  à  l'époque  oîi 
leurs  comptes  auraient  dus  être  clos,  n'auront 
pas  rendu  à  la  Trésorerie  nationale  le  restant 
des  fonds  versés  dans  leur  caisse,  seront  con- 
damnés aux  intérêts  des  sommes  dont  ils  seront 
reli'iuataires. 

D'après  cette  idée,  il  faudra  : 

1°  Que  les  commissaires  des  comptes  soient 
autorisés  à  constater,  d'une  manière  authen- 
tique, la  date  de  la  présentation. 

Il  faudra  connaître,  en  second  lieu,  le  juge  qui, 
en  c;iS  de  retard,  pourra  prononcer  l'amende 
contre  le  comptable;  si  elle  sera  requise  par 
voie  d'artio  I  ou  si  ce  sera  l'effet  d'une  simple 
contrainte. 

En  cas  de  retard  de  remise  des  fonds  à  verser 
au  Tré-or  publie,  sera-ce  enf;ore  par  voie  d'ac- 
tion qu'ils  seront  exigés?  ou  le  seront-ils  par 
voie  de  co  itrainte. 

La  solution  de  ces  questions  influera  beau- 
coup sur  la  nécessité  ou  sur  l'inutilité  de  la  créa- 


tion d'un  tribunal  près  le  bureau  de  la  compta- 
bilité. 

J'examine  maintenantles  difficultés  qui  peuvent 
s'élever  depuis  liostant  oii  le  compte  devra  être 
rendu,  jusqu'à  l'époq  e  de  sa  clôture;  et  j'ai  le 
droit  de  supposer  d'abord  qu'un  ministre,  un 
dépanement,  ou  tout  autre  a^ent  responsable, 
sera  en  retard  de  présenter  au  Corps  législatif 
le  compte  de  son  administration  dans  le  délai 
prescrit.  Les  commissaires  des  comptes  l'en 
avertironl  ;  et  je  suppose  qu'il  ne  réponde  point 
à  leur  invitation  :  il  faudra  user  de  la  voie  de 
contriiinte;  les  commissaires  des  comptes  n'au- 
ront pas  la  puissance  de  la  décerner.  Il  devien- 
dra donc  nécessaire  de  recourir  au  pouvoir 
judiciaire  ;  et  si  un  agent  queironque  est  chargé 
de  diriger  cette  poursuite,  s'il  est  o^digé  de  la 
diriger  devant  le  jnge  du  domicile  des  parties 
en  retard  ;  si  un  procureur  général-syniiic  est 
chargé  d'agir  contre  le  dé'inrtement  dans  lequel 
il  exerce  les  fonctions  du  ministère  public  ;  si  ce 
départ-menr,  ou  tout  autre  or  lonnaleur,  a  le 
droit  d'interjeter  appel  du  jugement  qui  inter- 
viendra ;  je  mets  à  l'écart  l'autorité  que  les 
juges  de  distrii:t  acquerront  sur  les  citoyens 
chargés  du  dé  ôt  de  l'administriition,  m;iis  je  ne 
puis  me  dissimuler  que  des  années  s'écouleront 
avant  que  le  compte  de  l'ordonnateur  ou  du  dé- 
partement soit  présen'é  ou  vérifié;  et  res  délais 
influeront  également  sur  la  vérification  ou  l'a- 
purement du  compte  des  trésoriers  ou  receveurs 
de  district. 

J'ai  le  droit  de  supposer  aussi  que  le  compte  de 
l'ordonnateur,  présenté,  examiné  et  véritié,  il  eu 
résulte  de  telles  infractions  qu'il  y  ait  lieu  à  la 
responsab  lité  civi  e  contre  lui.  La  nation  se  dé- 
terminera-t-elie  à  commettre  à  cette  pours  lite 
les  juges  du  district  du  domiciledesordonmiteuis? 
Et  lorsqu'elle  a  voulu  que  rien  ne  lût  c  immnn 
entre  eux,  établira-t-elle  les  tribunaux  de  dis- 
trict pour  juges  du  fait  de  leur  aiiministration? 
Je  crois  que  cette  disposition  serait  aussi  r ontraire 
aux  principes  constitutionnels  qu'elle  le  serait  à 
l'intérêt  public. 

Je  suppose  maintenant  le  compte  d'un  ordon- 
nateur ou  d'un  départe:Meut  approuvé,  et  j'entre- 
vois les  mêmes  diflicultésdansi'examendu  compie 
du  tré-orier  du  département  ou  du  receveur  de 
district. 

Si  ce  comptable  est  en  retard,  il  faudra  le  con- 
traindre, et  il  faut  une  autorité.  Si  c'est  celle  des 
juges  de  son  domicile,  si  ses  jugements  sont  su- 
jets à  l'appel,  le  receveur  échappera  longtemps 
à  l'oblig.ition  de  présent' r  son  compte  et  au 
payement  de  l'amende  qu'il  au  a  encourue. 

Si,  après  avoir  présenté  son  compte,  et  d'après 
un  décret  de  l'Assemblée  nationale,  il  paraît  que 
ce  comptable  s'est  immiscé  sans  titre  suffisant; 
si,  par  dol  ou  autrement,  il  a  mal  rédigé  son 
compte  ou  son  bordereau  ;  s'il  paraît  des  omissions 
dans  sa  recette;  s'il  a  reçu  des  si  nimes  qu'il 
n'était  point  autorisé  à  loucher;  s'il  a  fait  de 
doubles  recettes;  s'il  en  a  fuit  d'étrangères  à  la 
comptabilité  dont  il  était  chargé;  s'il'ne  justifie 
pas  de  titres  soflisants  lour  établir  que  la  recr  tte 
est  légitime;  si  l'Ass'  mblée  nationale  reconnaît 
que  la  dépense  du  compte  renf^rm"  de  doubles 
emplois;  si  des  parties  parai-se  it  n'avoir  pas  été 
p  ivées,  quoique  portées  en  dépense;  si  d'autres 
paraissent  avoir  été  payées,  sans  que  la  partie 
i  renante  ait  justifié  de  sa  q  alité  et  de  son  droit 
pour  recevoir;  si  des  quittances  représentées  ne 
sont  point  revêtues  de  foruralités  requisr  s  pour 
valider  un  acquit;  si  le  comptable  esi  convaincu 
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d'avoir  excédé  la  dépense  qu'il  devait  f.iire;  s'il 
a  retenu  trop  longtemps  des  deniers  publics  pour 
les  e^iployer  à  .-^es  affaires  particulières  si,  à 
l'appui  lies  chapitn^s  de  su  reprisf,  il  n'a  point 
justifié  de  diiii:ences  .sulfi-aitt-s  po  ir  lui  en  pro- 
curer rallocatioii;  si  l'Assemblée  nationale,  en 
apurant  défuiiiivement  le  compte,  rtconn  ît  que 
le  comptable  s'est  éiarié  de  ses  devoirs  et  des  rè- 
glements qu'il  (levait observer;  si  elle  pense  que, 
faute  de  cette  justilication,  toute  la  dépense  de 
celte  nortion  duii  rester  en  souffrunce;  si  el  e  re- 
connaît <iue  des  articles  doivent  être  rayés;  que 
le  com;»table  doit  supporter  des  amendes;  qu'il 
doit  éire  tenu  de  payer  des  intérêts;  qu'il  doit 
supponer  des  restitutions,  renverra-t-elle  laco  i- 
nais-ance  de  tous  ces  dt''bats  aux  juges  du  district 
du  domicile  des  comptables? 

11  y  aura,  sans  doute,  de  ces  débats  qui,  dans 
le  prinr  ipej  ne  seront  point  contentieux,  tels  que 
les  indécisions  et  les  sojffranc-s;  mais  les  lois 
de  la  coinptabi.ité  ont  tixé  un  déai,  peut-être 
beaucoup  trop  long,  pour  les  faire  lever;  et  si, 
dans  le  délai  presciit,  le  corapiable  ne  l'a  point 
fait,  la  souffrance  ou  l'iudécision  se  convertissent 
en  débet  ciair. 

Il  faut,  à  cet  effet,  que  le  comptable  soit  mi^ 
en  demeure  pour  arriver  d'une  manière  légale  à 
l'expiration  du  dé  ai  qui  doit  convenir  ce  te  souf- 
france ou  cette  indécision  en  débet  clair  et  li- 
quide. 

Le  renvoi  de  ces  débats  devant  les  juges  de 
district,  à  la  charge  lie  l'appel,  serait,  ensemble, 
aussi  nuisible  à  lu  chose  publique  qu'il  le  serait 
aux  comiitables  eux-mêmes. 

Nuisible  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'il  lais- 
serait la  plus  grande  partie  des  comptes,  pen- 
dant des  années  entières,  saus  apurements  et  sans 
états  finaux. 

Nuisible  encore  à  la  chose  publique,  en  ce  qu'il 
obligerait  souvent,  après  l'examen  et  le  règle- 
ment, de  transporter  les  comptes  ainsi  que  les 
acquits  dans  le  li<  u  où  les  débats  dt^vraient  être 
jugés,  en  ce  que  ce  renvoi  obligerait  souvent  d'y 
joindre  les  comptes  précédents,  quoique  apurés, 
et  u  e  partie  de  leurs  pièces  justilicaiives. 

Nuisible  aux  comptables  de  bonne  foi,  en  ce 
qu'ayant  C'  ssé  d  être  trésoriers  ou  receveurs,  ils 
passeraient  souvent  bf^aucouit  d'années  sans  avoir 
leur  quitus,  el  resteraient  privés,  dans  c- 1  inter- 
valle, lie  1.1  libr^^  disposition  de  leurs  biens  gre- 
vés de  l'hypothèque  de  la  na  ion,  de  leurs  biens 
dont  ils  consommeraient  une  partie  eu  frais  de 
procédue,  pour  revenir  ensuite  au  comité  de 
comptabilité  produire  le  jugement  intervenu  pour 
ou  contre  eux,  et  solliciter  enfin  de  l'Assemblée 
nationale  la  décharge  délin  tive  de  leurs  comptes. 

Et  qu'on  ne  s'y  trompe  point,  les  jugfS  des 
comiiles  aviitnt,  sans  doute,  des  formes  trop 
multipliées;  mais  au  fond,  rien  n'était  plus 
simple  et  plus  clair  que  leur  manière  de  régler 
et  arrêter  les  comptes. 

L'étai  du  roi,  l'état  au  vrai,  le  compte  précé- 
dent, le  compte  nouveau,  les  pièces  justificatives 
et  les  a  quits  étaient  sur  un  bureau. 

Cinq  personnes  étaient  établies  pour  le  règle- 
ment de  ce  compte  :  l'une  avait  l'état  du  roi, 
l'autre  l'état  au  vrai,  la  troisième  l'ancien  compte, 
la  quatrième  le  nouveau,  la  cinquième,  enfin,  les 
acquits.  C'était  à  la  marge  même  du  (Oinpte  et  du 
bordereau,  et  à  côté  de  chaque  article  que  se 
mettait  l'allocation,  le  rejet,  riodécision  ou  la 
souffrance. 

C'était  après  avoir  sommé  tous  ces  articles 


partiels  que  la  recette  et  la  dépense  éiaienl  fixées, 
et  que  l'état  final  était  établi. 

Celé  at  final,  quant  aux  parties  sans  difficulté, 
était  immuable  et  défi.iitivement  reconnu.  Mais 
le  coin|)table  avait  la  ressource  de  présenter 
une  simple  requête  pour  réparer  les  fautes  qui 

a  ni  s'étaient  glis-ees  da  s  sa  comptabilité;  c'était 
ans  le  même  lieu,  où  son  compte  avait  été  ré- 
glé, qu'il  pouvait  se  pourvoir,  et  que  sur  les  con- 
clusions du  ministère  public,  il  intervenait,  sans 
déplacement  de  pièces,  sans  plaidoirie,  sans  ap- 
pointements et,  pour  ainsi  uire,  saus  délai,  un 
jugement  qui  maintenait  les  rejets,  ou  qui  en 
di  chargeait  le  coiiiptable. 

Que  tes  mêmes  comptables  soient  renvoyés 
devant  les  j  ges  de  leur  domicile,  devant  les 
juges  peu  familiers  ave  les  rèf,'les  de  la  compta- 
bilité, puury  procéii-r  sur  les  objets  cooteoiieux, 
soit  avec  les  procureurs  syndics,  soit  avec  tout 
autre  agent;  ils  iiemanderout  et  leurs  comptes 
originaux,  eu  marge  desqu>ls  seront  1  s  arrêtes, 
et  leur  bordereau,  et  la  totalité  ou  partie  de  leurs 
acquits,  suivant  les  circonstances.  C- s  comptes 
seront  é(jars  sur  toute  la  surface  de  l'Empire,  et 
la  nation  n'aura  jamais  sons  les  yeux  la  preuve 
entièie  et  exacte  de  ses  revenus  et  de  ses  dé- 
penses. 

Dans  l'ancien  régime,  et  dans  tous  les  temps, 
la  force  la  plus  active  avait  évité  cette  confusion. 
Des  ordonnances  avaient  défendu,  par  les  dispo- 
sitions les  plus  sévères,  le  déplac  ment  des 
comptes  et  des  acquits.  Elles  s'étaient  opposées 
à  ce  qu'on  sortît  des  dépôts,  aucun  co  iipte 
a|iuié,  aucune  pièce  justificative  en  dépendant;  et 
dans  un  siècle  d'ordre,  où  la  nation  veut  que  sa 
recette  et  sa  dép  use  soient  toujours  claires, 
constantes,  et  puissent,  à  tous  les  instants,  pa- 
raître dans  le  plus  grand  jour,  elle  p>rmettrait 
que  les  comptes  et  les  pièces  justificatives  de  ses 
agents  se  piomenasseot  de  tribunaux  en  tribu- 
naux, sans  qu'on  put  î-avoir  le  terme  de  leur 
rentrée,  qui  serait  souvent  encore  retardée  par 
qesdeces,  par  des  faillites  et  par  des  événeme  its 
que  la  prévoyance  humaine  ne  peut  pas  calcu- 
l  r?  Le  comité  est  prié  de  considérer  que  cette 
forme  de  piocéder  présenterait  les  plus  grands 
incoavénienis- 

On  m'objectera,  sans  d  lUte,  que  la  liquidation 
générale  des  dettes  de  l'Etat  n'a  point  o'attribu- 
lion  des  juges  p  es  d'elle,  el  que  cependant  son 
action  n'e=t  point  retardée. 

A  cette  Objection,  je  répondrai  que  la  liquidation 
ne  peut  point  se  comparer  avec  la  comptab.lité. 

La  liquidation  n'offre  que  les  liires  de  créance 
d'individus  sépan  s  qui  demandent  leur  payement, 
et  les  actions  en  sont  toutes  divisées  par  leur 
nature. 

Chaque  compte,  au  contraire,  présente  une 
masse  de  recette  et  un  grand  ensemble  de  dé- 
pens s.  La  liquidation  est  divisible  dans  ses 
parties  qui  n'ont  rien  de  commun  entre  elles; 
un  compte,  uU  contraire,  est  indivisible  dans  les 
siennes.  C'est  même  leur  réunion  qui  forme  le 
compte. 

En  second  lien,  quoique  la  liquidation  n'ait 
point  une  attribution  nommée,  elle  eu  a  une 
dans  le  fait,  puisque  c'est  au  tribunal  du  premier 
arrondissement  que  sur  les  questions  qui  l'inté- 
ressent, la  nation  procède,  soit  comme  créan- 
cière, soit  comme  débitrice. 

C'est  après  avoir  réfléchi  sur  ces  différentes 
considérations,  que  je  crois  que  l'i  itéré t  de  la 
chose  publique,  que  la  nécessité  de  u  apporter 
aucun  retard  àlaliquidation  eaiière  des  comptes 
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que  le  besoin  d'éviter  la  confusion  et  d'affranchir 
les  comptables  de  la  multitude  des  procès  de  la 
perte  du  temps  et  de  la  dépense  qui  en  est  la 
suite,  exige  qu'il  y  ait,  près  de  l'Assemblée  na- 
tionale et  du  bureau  des  comptes,  un  certain 
nombre  de  juges  dont  les  fonctions  consistent 
uniquement  à  lever  les  difficultés  qui  résulteront 
du  règlement  des  comptes;  que  ces  juges  doivent 
avoir  pouvoir  et  autorité  suflisanie  pour  faire 
contraindre,  à  la  diligence  de  la  personne  qui 
sera  à  ce  commise,  les  comptables  qui  seront 
en  relard  de  présenter  leurs  comptes  ;  je  pense 
que  la  forme  de  procéder  devant  ces  juges  doit 
être  infiniment  sommaire,  que  les  objets  en  dé- 
bals doivent  être  décidés  sur  2  requêtes,  l'une 
présentée  par  le  comptable,  l'autre  par  le  fonc- 
tionnaire qui  sera  chargé  de  la  défeuse  de  celte 
partie  des  droits  de  la  nation. 

Je  pense  que  cet  établissement  qui  doit  être 
formé,  soit  de  juiies  choisis  dans  les  tribunaux 
de  district,  soit  de  juges  élus  et  en  petit  nombr» , 
n'a  rien  qui  ne  soit  conforme  à  la  Constitution. 

Elle  a  établi  une  Haute-Cour  nationale  pour 
punir  les  prévarications  et  délits  qui  pourraient 
être  commis  par  les  personnes  chargées  de  res- 
ponsabilité, et  eu  ce  sens  elle  a  créé  une  attri- 
bution. 

Peut-elle  éloigner  d'elle  le  jugement  de  la 
responsabilité  civile  et  ne  point  commettre  un 
tribunal  pour  en  juger  les  effets?  L'intérêt  de 
l'Etat,  l'intérêt  des  responsables  et  comptables 
fcoUicite  cet  établissement,  et  la  nécessité  de  ne 
point  déplacer  les  comptes  et  les  acquits,  la  né- 
cessité plus  pressante  encore  de  ne  point  lai8^er 
l'apurement  des  comptes  s'arriérer,  semble  exi- 
ger qu'il  y  ail  près  du  bureau  de  comptabilité 
un  tribunal  qui  juge,  et  la  responsabilité  civile, 
et  les  vices  reprochés  aux  différents  comptes 
qui  seront  présentés. 

Ce  tribunal  fixera  le  montant  des  débets,  les 
radiations,  les  amendes,  les  intérêts,  les  souf- 
frances, les  Indécisions  :  il  donnera  par  son 
iugement,  un  titre  exécutoire  à  la  nation,  contre 
les  comptables  ;  et  ce  sera  là  la  borne  de  ses 
pouvoirs. 

Je  suppose  maintenant  que,  sur  la  significalion 
de  ce  jugement,  le  comptable  ou  débiteur  ne 
paye  point  :  alors  il  s'engagera  une  décision  de 
créance  qui  se  portera,  eoit  devant  les  juges  qui 
connaîtront  des  créances  du  Trésor  public,  soit 
devant  les  juges  du  domicile  des  comptables 
jugés  débiteurs. 

L'attribution  précédemment  donnée  aux 
chambres  des  comptes  et  aux  cours  des  aides, 
ces^era  d'avoir  lieu  ;  et  toutes  les  questions  re- 
latives à  la  propriété  et  à  la  discussion  seront 
portées  devant  les  juges  auxquels  la  connaissance 
en  appartient. 

Ce  serait  cependant  avec  regret,  que  je  verrai 
ce  tribunal  privé  de  Pinspeciion  des  comptables, 
et  de  la  conservation  des  acquits  de  la  nation, 
en  cas  de  décès  ou  de  faillite. 

Je  suppose  que  le  ministre  ou  ordonnateur 
d'un  département  ait  ordonné  un  versement  con- 
sidérable de  fonds  dans  la  caisse  d'un  comptable; 
qu'à  la  même  époque  la  notoriété  ait  fait  courir 
des  bruits  fâcheux  sur  la  solvabilité  de  ce  tré- 
sorier. 

Dans  l'ancien  régime,  la  chambre  des  comptes 
aurait  eu  le  droit  de  faire  contrôler  sa  caisse, 
et  de  vérifier  s'il  y  avait  eu  distraction  de  fonds. 

Si  ce  droit  n'est  confié  à  personne,  ou  s'il  y 
repose  dans  des  maius  incertuines,  il  en  résultera 
ou  que,  sans  motif,  on  ébranlera  le  crédit  du 


comptable,  ou  que,  faute  de  surveillance,  la  nation 
se  trouvera  exposée  à  des  pertes  énormes. 

Je  suppose  encore  que,  pendant  ses  exercices, 
un  comptable  vienne  à  faire  faillite,  ou  qu'il 
décède  avant  d'avoir  fait  épurer  ses  comptes. 

Dans  l'ancien  régime,  et  pour  l'intérêt  de  l'Etat, 
la  chambre  des  comptes  faisait  mettre  les  scellés  ; 
elle  veillait  à  ce  que  le  service  ne  souffrît  point, 
à  ce  qu'il  y  eiit  un  suppléant  commis  aux  exer- 
cices ;  elle  lui  faisait  prêter  serment,  elle  exigeait 
un  cautionnement  de  lui;  elle  faisait  verser  dans 
sa  caisse  les  fonds  qui  se  trouvaient  dans  celle 
du  failli  ou  décédé  ;  et  inventoriait  par  distinc- 
tion les  titres  et  acquits  relatifs  à  la  comptabilité. 

Par  l'effet  de  ces  précautions,  le  service  n'é- 
prouvait aucun  retard  ;  la  fortune  publique  n'était 
point  confondue  avec  le  patrimoine  particulier, 
et  l'on  ne  craignait  pas  de  voir  les  payements 
d'un  exercice  suspendus,  ni  les  titres  et  acquits 
exposés  à  la  soustraction. 

C'est  par  ces  motifs  encore,  que  si  l'on  se  dé- 
termine à  penser  que  l'établissement  d'un  tri- 
bunal de  comptes  soit  nécessaire,  je  crois  qu'il 
serait  de  la  sagesse  du  Corps  législatif  de  lui 
attribuer  la  surveillance  des  comptables,  et  la 
conservation  des  droits  de  la  nation  en  cas  de 
banqueroute,  faillite  ou  décès  de  ceux  domiciliés, 
et  exerçant  leurs  fonctions  à  Paris. 

Il  me  reste  à  parler,  par  la  suite,  de  la  sup- 
pression des  chambres  des  comptes,  d'un  objet 
qui,  je  crois,  mérite  beaucoup  d'attention. 

C'est  du  dépôt  de  tous  les  comptes  jugés  et 
apurés,  du  dé :;ôt  des  acquits,  du  dépôt  de  tous 
les  titres  relatifs  à  la  domanialité  de  la  nation. 

A  l'égard  des  premiers  qui  sont  tenus,  dans  le 
meilleur  ordre,  c'est  le  titre  de  libération  des 
dettes  de  l'Etat  .•  on  est  forcé  d'y  recourir  tous 
les  jours,  soit  pour  établir  que  des  réclamations 
sont  acquittées,  soit  pour  fournir  à  des  citoyens, 
souvent  embarrassés  pour  établir  la  filiation  de 
leur  propriété,  les  preuves  qui  peuvent  leur  être 
nécessaires. 

A  l'égard  des  titres  relatifs  à  la  domanialité,  il 
paraît  qu'ils  devraient  être  classés  et  divisés  sui- 
vant l'ordre  des  départements  auxquels  ils  appar- 
tiennent, et  que,  après  un  inventaire  fidèle,  ils 
devraient  leur  être  remis  pour  rester  déposés  dans 
leurs  archives. 

Ces  observations  me  déterminent  à  croire  qu'il 
est  indispensable  d'établir  un  tribunal  chargé 
de  juger  la  partie  contentieuse  des  comptes,  et 
toutes  les  questions  qui  pourront  résulter  de 
l'examen  et  apurement  de  ces  mêmes  comptes. 

Que  12  juges  seront  suffisants  pour  la  com- 
position de  ce  tribunal. 

Qu'il  se  divisera  en  deux  sections,  et  qu'en  cas 
de  partage,  une  section  départagera  l'autre. 

Que  pour  éviter  les  déplacements  de  titres,  ce 
tribunal  doit  tenir  ses  séances  dans  l'enceinte 
même  ofi  les  commissaires  examineront  les 
comptes. 

Que  l'instruction  et  le  jugement,  tant  des  res- 
ponsabilités civiles,  que  de  tous  les  vices  qui 
auront  été  remarqués  dans  les  comptes,  doivent 
lui  être  confiés. 

Qu'il  doit  être  autorisé  à  prononcer  les  con- 
damnations d'amende,  d'intérêt  et  autres  restitu- 
tions civiles  qui  seront  dans  le  cas  d'être  exigées 
des  comptables. 

Que  l'appel  des  jugements  qui  seront  rendus 
par  ce  tribunal  doit  se  porter  d'une  section  à 
l'autre. 

Qu'aussitôt  que  les  condamnations  auront  été 
prononcées  par  un  jugement,  son  exécution  sui- 


iAssemblée  nationale.]         ARCHIVES    PARLEMEiNTÂlRES.         (4  juillet  1791.] 


71$ 


vra  l'ordre  des  juridictioQs  auxquelles  apparlieiit 
la  connaissance  des  contestations  relatives  aux 
recouvrements  des  créances  de  la  nation. 

Que  ce  doit  être  de  l'autorité  de  ces  juges  qu'il 
sera  décerné,  à  la  requête  du  fonctionnaire  qui 
en  sera  chargé,  les  contraintes  nécessaires  pour 
obliger  les  responsables  et  cooQptjbles  à  présenter 
leurs  comptes  dans  les  délais  prescrits. 

Qu'ils  doivent  être  autorisés  à  surveiller  les  dif- 
férentes caisses  des  comptables  à  Paris,  et  que 
ces  mêmes  comptables  doivent  être  tenus  de  re- 
m  tire,  tous  les  3  mois,  aux  commissaires  des 
comptes,  l'état  de  leur  situation  active  et  passive 
cenirié  d'eux;  lequel  état  sera  communiqué  aux 
juges  des  comptes,  pour  par  eux  prendre  tel 
arrêté  qu'il  appartiendra. 

Qu'en  cas  de  faillite  ou  décès  des  comptables 
domiciliés  à  Paris,  ces  juges  doivent  être  auto- 
risés à  recevoir,  sur  la  nomination  de  l'ordonna- 
teur, un  commis  aux  exercices  du  failli  ou  dé- 
cédé, qu'ils  doivent  être  autorisés  à  apposer,  en 
Ce  cas,  les  scellés  ^u^  les  effets,  titres  et  papiers 
du  comptable  ;  qu'ils  ne  pourront  cependant  lever 
ces  scellés  qu'en  présence  du  juge  Ue  paix  du  do- 
micile des  comptables,  faillis  ou  décèdes  ;  qu'a- 
vant de  procéder  à  l'inveniaire,  ils  seront  tenus 
déclasser,  par  distinction,  les  titres  et  pa  iers  re- 
latifs à  la  manutention,  desquels  ils  chargeront 
le  commis  aux  exercices,  entre  tes  mains  duquel 
ils  feront  pareillement  remettre  les  deniers  comp- 
tants et  autres  effets  actifs  appartenant  à  la 
comptabilité. 

Que  ces  opérations  faites,  ils  vérifieront  l'état 
de  situation  du  comptable,  et  laisseront,  pour  le 
surpli.s,  un  libre  cours  à  la  jnstice  ordinaire. 

Que,  dans  la  discussion  des  biens  du  comptable 
failli  ou  décédé,  la  nation  n'execera  ses  droits, 
et  ne  sera  réputée  créancière  que  pour  le  mon- 
tant des  sommes  qui  se  trouveront  en  débet  par 
le  résultat  de  l'état  de  situation  et  suus  la  ré- 
serve de  faire  valoir  le  surplus  de  ses  droits  sur 
la  caution  qui  sera  engagée  jusqu'à  l'entier  apu- 
reiiient  du  dernier  compte. 

Que  le  dépôt  de  la  comptabilité  doit  continuer 
d'être  tenu  ainsi  qu'il  l'a  été  précédemment,  et 
que  les  comptes  futurs  devront  être  remis  dans 
ce  dépôt. 

Qu'il  en  faudra  distraire  les  titres  qui  concer- 
nent la  ci-devant  féodahté;  que  l'inventaire  en 
devra  être  fait  par  les  juges  du  conieo lieux  des 
comotes,  et  qu'après  les  avoir  distribués,  suivant 
les  localités,  ces  juges  devront  être  cnargés  de 
les  faire  passer  aux  divers  départements  qui 
s'en  chargeront  etjes  disposeront  dans  leurs  ar- 
chives. 

Qu'en  ce  qui  concerne  l'examen  des  comptes: 

Ceux  des  ministres,  ordonnateurs  et  départe- 
ments devront  être  remis,  dans  les  trois  muis  qui 
suivront  chaque  exercice,  entre  les  mains  des 
commissaires  des  comptes,  pour  être  véritiés  dans 
les  trois  mois  qui  suivront; 

Que  ceux  des  comptables  devront  être  remis 
dans  l'année  qui  suivra  leur  exercice,  et  ue 
pourront  être  retardés  dans  Itur  présentation, 
qu'en  vertu  d'un  décret  du  Corps  législatif,  à 
peine  de  contrainte  et  d'amende  vis-à-vis  des 
comptables  qui  y  contreviendraient. 

Que  lors  de  l'examen  des  comptes  dans  les  sec- 
tions des  commissaires  des  comptes,  ceux  du 
ministre  ou  ordonnateur  qui  y  seront  relatifs, 
seront  suus  les  yeux  des  commissaires,  comme 
étaient  autrefois  l'état  du  roi  et  l'état  au  vrai  ; 
qu'en  procédant  à  l'examen  les  commissaires  des 
comptes  seront  tenus  de  véritier  si  l'administra- 


tion de  l'ordonnateur  est  pure,  si  elle  présente 
des  traces  de  prévarication,  ou  s'il  en  résulte  des 
erreurs  tellement  grossières,  qu'elles  doivmt 
donner  lieu  à  des  restitutions  civiles  :  qu'ils  de- 
vront être  chargés,  dans  les  avis  qu'ils  propose- 
lout  au  comité  de  cumptabilité  de  l'Assemblée 
nationale,  et  qui  seront  mis  à  la  charge  des  bor- 
dereaux, de  distinguer  sur  une  feuille  séparée, 
quels  sont  les  articles  qui  leur  paraîtront  pouvoir 
donner  lieu  à  une  responsabilité  quelconque,  ou 
d'ai  tester  que  l'administration  du  ministre  et  or- 
donnateur est  conforme  à  la  loi  et  ne  présente 
aucun  article  susc  ptible  de  critique. 

Tels  sont  les  objets  sur  lesquels  il  me  parait 
nécessaire  de  délibérer  pour  parvenir  à  l'orga- 
nisaiioudela  comptabilité  qui  suivra  le  1"  jan- 
vier 1791. 

Mais  si  j'ai  prouvé,  que  faciliter  et  bâter  l'apu- 
rement de  ces  comptes,  il  était  nécessaire  d'é- 
tablir des  juges  voisins  du  bureau  de  comptabi- 
lité, de  leur  donner  une  compétence  bornée  à 
l'objet  de  ces  même^  comptes,  d'établir  une  forme 
sommaire  (  our  l'instruction  des  contestations 
qui  y  seraient  relatives,  à  combien  plus  forte 
raison  rétablissement  de  ce  tribunal  paraît-il  né- 
cessaire pour  l'apurement  des  comptes  arriérés. 

Déjà,  Ton  est  convenu  dans  le  comité  que  la 
(hambre  des  comptes  de  Paris  avait  plus  des 
1,300  comptes  arriérés  :  si  l'on  joint  ceux  de 
chambres  des  comptes  de  Nantes,  de  Clermont, 
de  Normandie  et  autres  situés  dans  les  ci-de- 
vant provinces;  si  l'on  joint  les  comptes  des 
trésoriers  pariiculiers  de  la  guerre  et  de  la  ma- 
rine, qui  n'ayant  plus,  depuis  1788,  les  tréso- 
riers généraux  pour  supérieurs  et  pour  garants, 
seront  obligés  de  compter,  de  leur  recette  et  de 
leur  dépense,  au  bureau  des  comptes;  si  l'on 
y  joint  les  comptabilités,  qui  s'arrêtaient  au  con- 
seil, et  qui  sont  encore  eu  assez  grand  nombre, 
l'on  reconnaîira  de  quelle  importance  est  la 
liquidation  et  1  apurement  de  cet  arriéré.  Si  l'on 
considère  encore  que  la  nation,  par  ses  décrets, 
n*a  plus  laissé  de  ressources  aux  comptables 
pour  compléter  les  exercices  précédents  avec  les 
fonds  destinés  aux  exercices  suivants,  on  sera 
convaincu  qu'à  mesure  que  cette  ancienne  co  np- 
tabilité  s'apurera,  elle  fera  découvrir  le  néant 
d'un  grand  nombre  de  fortunes,  que  leur  éclat 
faisait  regarder  comme  immenses. 

Arrives  au  bord  du  précipice,  ces  comptables 
se  débattront  contre  la  certituJe  et  publicité  de 
Itur  ruiue;  et  si  un  tribunal  voisin  du  bureau 
des  comptes,  uniquement  occupé  de  c^t  objet, 
ne  veille  point  pour  la  chose  publique,  la  nation 
regrettera  bientôt  d'avoir  néglige  les  moyens 
d'accélérer  l'apurement  des  comptes;  les  comp- 
tables, qui  ne  seront  point  en  règle,  profiteront 
de  la  facilité  que  la  loi  leur  aura  donnée;  ils 
promèneront  leurs  surveillants  de  tribunaux  ea 
tribunaux;  ils  employeront  adroitement  toutes 
les  lenteurs  des  formes,  et  feront  succéder  les 
appels  aux  jugements  et  les  demandes  eu  cassa- 
tion aux  appels. 

Dans  l'intervalle  les  sûretés  s'évanouiront  :  la 
liquidation  générale,  dont  la  comptabilit  ■  arrié- 
rée lait  une  partie  esseuiielle,  restera  incomolète; 
l'examen  scrupuleux  que  la  nation  croit  devoir 
faire  des  administrations  précédentes  sera  illu- 
soire, et  son  effet  se  penira  en  raison  du  temps 
qui  s'écoulera  jusqu'à  ce  que  les  vices  soient  re- 
connus. 

Je  pense  donc  que  si,  dans  tous  les  temps,  il 
est  nécessaire  d'avoir  un  tribuial  plaiîé  à  côté  du 
bureau  de  comptabilité,  l'établissement  de  ce 
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tribunal  est  encore  plus  indispensable  pour  le 
pn-mpt  jugement  des  con le.- talions  muHipliées, 
auxq'ieHes  donnera  lieu  l'<-xarnen  des  coinpies. 
Je  finirai  le  récit  fl'>  ces  détails  par  2  réflexions, 
doni  le  comité  caicu  era  l'imi-ortance. 

La  première  est  relative  à  l'apurement  des  der- 
nii  rs  com|itc3  des  trésoriers  de  la  guerre,  de  la 
marine,  de  la  maison  du  roi,  des  bâtime.its  et 
autres  si  mbiables. 

L'Assemblée  nationale  a  décrété  que  l'arriéré 
des  départements  serait  payé  par  la  caisse  de 
l'extraordinaire,  sur  les  rapports  qui  lui  seraient 
fiiits  de  la  légiiimiié  des  créances  par  le  directeur 
général  de  la  liquidation. 

Cette  forme  de  payement  a  empêihé  que  les 
fonds  passassent  entre  les  mains  des  trésoriers 
pour  comp  éter  leurs  derniers  exercices,  et  rendre 
le  comp  e  de  leurs  dépenses  égal  à  ia  somme 
portée  en  l'état  du  roi. 

Il  résulte  de  laque  ces  exercices  seront  incom- 
plet?, et  qu'il  sera  nécessaire  d'établir  une  forme 
qui  r.e  permette  point  aux  comptables  de  propo- 
ser lies  comptes  de  clerc  à  maître. 

L'Assemblée  nationale  pourrait,  par  exemple, 
décréter  qu'il  sera  remis  aux  anciens  compta- 
bit  s  (le  chaqne  département,  une  ampliatiOii  d>  s 
mandats  donnés  aux  différâmes  parties  prenantes 
les  concernant,  pour  le  montant  en  être,  relati- 
vement à  l'o  dre  de  la  comptabilité  seulement, 
employé  par  eux,  tant  en  recettes  qu'en  dépenses 
dans  It^urs  compies. 

Le  comité  feia  de  cette  observation  l'usage  que 
sa  prudince  lui  dictera. 

Ma  seconde  réflexion  porte  sur  le  renversement 
des  débets  dont  les  compiables  seront  jugés  reli- 
quiitaires  par  1  événement  de  leurs  comptes. 

Si  les  idées  que  j'ai  proposées  paraissent  confor- 
mes aux  principes  de  la  j  stice  et  d'une  sage 
administration,  il  en  résultera  que  la  compétence 
du  tribunal  de  comptabilité  ?e  bornera  à  décla- 
rer qu'un  tel  comi»taijleesi  débiteur  de  la  somme 

de ,  et  qu'il  sera  contraint  par  les  voies  de 

droit  a  la  payfr. 

Je  suppose  qu'il  ne  paye  point  :  dans  ce  cas  et 
d'après  le  projet  de  décret  qui  a  été  présenté  au 
comité,  il  paraît  que  si  le  déi)iteur  est  domicilié 
à  Paris,  il  sera,  conf  rmément  au  décret  du 
21  juillet  1790,  poursuivi  à  la  requête  de  l'agent 
du  Trésor  public;  ei  que,  s'il  demeure  hors  de 
ceite  ville,  il  sera  poursuivi  à  la  reijuête  des  \  ro- 
cureurs  génér.iux  syndics  des  dôpariements. 

Je  ne  peux  me  disVimuler  que  cette  disposition 
est  Conforme  aux  principes  ue  la  justi(  e  distri- 
buiive  ;  je  sais  qu'elle  est  conforme  aux  lois 
constitutionnelles,  qui  n'admettent  dévoiatiou 
que  du  cjnseniem  nt  libre  des  p:irlies;  je  sais 
également  que  la  di-cussion  des  biens  d'un  comp- 
table n'intéresse  pas  seulement  la  nation  et  le 
comptable,  qu'elle  intéresse  encore  tous  ceux  qui 
ont  traité  avec  lui,  et  qu'on  ne  pourrait  Icj  dis- 
traire du  tribunal  de  leurs  juges  naturels,  sans 
commettre  une  injustice  à  leur  égard. 

Maisje  sais  aussi,  et  l'expérience  m'apprend  tous 
les  jours,  que  des  affaires  envoyées  dans  les  pro- 
vinces y  éprouvent  une  stagnation  constiinte, 
lorsqu'elles  ne  sont  point  suivies  avec  cKactitude 
et  qui',  malgré  les  soins  d'une  correspondance 
vigilante,  o:i  n'en  en'end  souvent  parler  à  Paris, 
que  lorsque  le  mandataire  a  des  prétextes  pour 
demander  des  fonds. 

Je  crains  aussi  que  les  procureurs  généraux 
syndics  de  déparf-ments,  occupés  des  travaux 
attrayants  confiés  à  leur  surveillance,  ne  donnent 
qu'une  utttntiou  très  secondaire  à  des  poursuites 


qui  frapperont  sur  leurs  concitoyens,  et  qui  expo- 
seront ces  mêmes  procur.urs généraux  (si  jamais 
il  arrivait  qu'elles  fussent  mal  dirigées)  à  la 
censure  du  commissaire  du  roi  et  dts  j'ges  du 
district  ou  ces  conte.-latiois  seront  ponées. 

Milgré  ces  considérations,  je  crois  qu'il  serait 
difficile  de  suivre  un  autre  parti  que  celui  qui  a 
été  proposé.  Je  ni'  permettrai  seulement  d'enga- 
ger le  comité  à  y  ajouter  deux  conditions  qui  me 
paialsseit  e-senlielles. 

La  première  consistera  à  exiger  de  l'agent  du 
Trésor  public  de  tenir  un  registre  cont  uani  l'état 
des  différents  débets  et  charges  imposées  aux 
comptaiiles. 

La  seconde,  de  l'autoriser  à  correspondre  avec 
les  procureurs  généraux  syndics  des  départe- 
ments, tant  pour  leur  adresser  les  jugements  ren- 
dus, que  pour  apprendre  d  eux  l'état  où  se  trou- 
vent les  différentes  discussions  dont  la  poursuite 
sera  confiée  à  leurs  soins,  et  connaître  quelles 
sont  les  sommes  remises  dans  les  mains  des  rece- 
veurs de  district  sur  le  moulant  de  recouvrement. 

En  suivant  cette  voie,  l'Assemblée  nationale 
saura,  dans  tous  les  instants,  et  à  quelle  somme 
se  montent  les  n  prises  qu'elle  est  en  dro.t  de 
répéter,  et  quel  est  l'état  ou  se  trouve  .1  les 
discussions.  Ede  verra  s'il  y  en  a  quelque— unes 
dont  la  poursuite  soit  néglig'ée;  et,  dans  ce  dernier 
cas,  elle  usera  de  sa  puissance  pour  les  faire  dé- 
terminer. 


TROISIEME  ANNEXE 

A  LA  SÉANCE  DE  L'ASSEMBLÉE   NATIONALE 
DU  LUNDI  4  JUILLET  1791. 

Projet  de  décret  sur  la  police  municipale  et  la 
police  correctionnelle,  présenté  par  le  comité  de 
Constitution.  —  (Imprimé  par  ordre  de  l'As- 
semblée nationale.) 

L'Assemblée  nationale,  considérant  que  des 
décrets  antérieurs  ont  déterminé  les  bornes  et 
l'exercice  des  div.rses  fonctions  publiques  et 
établi  les  priecipe>  de  police  constitutionnelle, 
destinés  à  maintenir  cet  ordre  ; 

Que  le  dt'C  et  sur  l'institution  des  jurés  a  pa- 
reillement établi  une  police  de  siireté,  qui  a  pour 
objet  de  s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux 
qui  seraient  prévenus  de  crimes  ou  délits  de  na- 
ture à  compromettre  la  sûreté  puldiqne  ; 

Qu'il  reste  à  fixer  les  règles,  premièrement,  de 
la  police  municipale,  qui  a  pour  objet  le  maintien 
habituel  de  l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans 
chaque  lieu;  secondement,  de  la  po  ice  correc- 
tionnelle, qui  a  pour  objet  la  répression  des  dé- 
lits qui,  sans  mériter  peine  affliciive  uu  infa- 
mante, troublent  la  société  et  disposent  au 
crime, 

Décrète  ce  qui  suit,  après  avoir  entendu  le  rap- 
port du  comité  de  Constitution  : 

TITRE  1«. 

POLICE  MUNICIPALE. 

Dispositions  d'ordre   public,  pour    les   villes 
de  vingt  mille  âmes  et  au-dessus. 

Al.  1".  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au- 
d  s-us,  les  corps  municipaux  feront  constater 
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l'état  des  habitants,  soit  par  des  officiers  muni-  ' 
cipaux,  ï-oit  par  des  cominissaires  de  police,  s'il 
V  en  a,  soit  i  ar  des  citoyens  commis  à  cet  effet. 
Chaque  année,  dans  le  courant  du  mois  de  dé- 
cembre, c  t  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on  y 
fera  les  changements  nécessaires. 

Art.  2.  Le  registre  contiendra  mention  des  dé- 
clarations que  chacun  aura  faites  de  ses  nom?, 
âge,  lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profes- 
sion, métier  et  autres  moyens  de  subsistance.  Le 
déclarant  qui  n'aurait  à  in-liquer  aucun  moyen 
de  subsistance  dé.-ignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  ville  dont  il  sera  connu,  ^t  qui  pourront 
rendre  bon  témoijinage  de  sa  conduite. 

An.  3.  G.ux  qui,  dans  la  force  de  l'âge,  n'au- 
ront, ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni 
répondynts,  serunt  inscrits  avec  la  note  do  gens 
sans  aveu. 

Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront 
inscrits  ?ous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  de  gens  suspects. 

G-ux  qui  Seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclaratio  'S  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés. 

Art.  4.  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent 
d'Otre  énoncées,  s'ils  prennent  part  à  une  rixe, 
un  altroipement  séditieux,  un  acte  de  voie  de 
fait  ou  de  violence,  seront  soumis  aux  peines  de 
la  police  correctionnelle,  comme  il  sera  dit  ci- 
après. 

Art.  5.  Dans  les  mêmes  villes  de  20,000  â  ises 
et  au-dessus,  les  aubergistes,  maîtres  d  hôtels 
garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de 
suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  para- 
phé par  un  officier  municipal  ou  un  commis- 
saire de  police,  les  n  m?,  qualités,  dates  d'entrée 
et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  logeront  «  hez  eux; 
de  représenter  ce  registre  tous  les  quinze  jours, 
et  en  outre  toutes  les  f  i>  qu'ils  en  seront  requis, 
soit  aux  officiers  municipaux,  soit  aux  commis- 
saires de  police,  ou  aux  citoyens  commis  par  la 
municipalité. 

Art.  6.  Faute  de  se  conformer  aux  disposition* 
du  précédent  article,  ils  seront  condamné-  à 
50  livre?  d'amende,  et  demeureront  civilement 
responsables  des  désordres  et  délits  commis  par 
ceux  qui  logeront  dans  leurs  maisons. 

Art.  7.  Les  propriétaires  ou  principaux  loca- 
taires des  maisons  et  appartements  oii  le  public 
serait  admis  à  jouer  des  jeux  de  hasard  seront, 
s'ils  demeurent  dans  ces  maisons,  et  s'ils  n'ont 
pas  averti  la  police,  condamnés,  pour  la  première 
fois,  à  300  livres,  et  pour  la  seconde,  à  l.CKX)  livres 
d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  occupe- 
ront les  appartements  employés  à  cet  usage. 

Art.  8.  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  pro- 
priétiires  ou  pri  cii^aux  locataires  des  maisons 
ou  appartements  abandonnés  notoirement  à  la 
débauche,  s'il  y  arrive  des  rixes,  batteries  ou 
violences. 

Règles  à  suivre  par  les  officiers  municipaux  ou  les 
citoyens  commis  par  la  municipalité,  pour  cons- 
tater les  contraventions  de  police. 

Art.  9.  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou 
officier  de  police  municipale  ne  pourra  entrer 
dans  les  maisons  des  citoyens,  si  ce  n'est  pour 
la  confection  des  états  ordonnés  par  les  articles  î", 
2  et  3,  (  t  la  vérification  des  registres  des  logeurs, 
pour  l'exécution  des  lois  sur  les  contributions 
directes,  ou  en  vertu  des  ordounances,  contraintes 
et  jui^tuit  ;;ts  dont  ils  seront  porteurs,  ou  enfin 
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sur  le  cri  des  citoyens,  invoquant  de  l'intérieur 
d'une  mais'>n  le  secours  de  la  force  pub'ique. 

Art.  10.  A  l'égard  des  lieux  livrés  notoirement 
à  la  débauche,  de  ceux  oii  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, bouiiiues,  les  officiers  de  police  pourront 
toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre  connaissance 
des  contraventions  aux  règlements,  soit  pour 
vérifier  les  poids  et  mesures^  le  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  la  salubrité  des  comestibles 
et  médicaments;  ils  pourront  aussi  entrer  dans 
les  maisons  où  l'on  donne  habituellement  à  jouer 
des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur  la  dési- 
gnation qui  leur  en  aurait  été  donnée  par  deux 
citoyens  domiciliés. 

Art.  11.  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  9 
et  10,  les  officiers  de  police  qui,  sans  autorisa- 
tion spéciale  de  justice  ou  de  la  police  de  PilretS 
feront  des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons 
des  citoyens  seront  condamnés  par  le  tribunal, 
et  en  cas  d'appel,  par  celui  de  district,  à  des 
dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  ê:re  au- 
dessous  de  100  livres,  ni  excéder  1,000  livres, 
sans  préjudice  des  peines  prononcées  par  la  loi 
dans  les  cas  de  voies  de  fait  et  de  violence. 

Art.  12.  Les  commissaires  de  police,  dans  les 
lieux  où  il  y  en  a,  les  appariteurs  et  autres  gens 
de  police  assermentés,  dresseront,  dans  leurs 
V  sites  et  tournées,  le  procès-verbal  des  contra- 
ventions, en  présence  de  deux  des  plus  proches 
voisins,  qui  y  apposeront  leur  sii-'nature,  et  des 
experts  en  chaque  partie  d'art,  lorsque  la  muni- 
ciijalilé,  soit  par  voie  d'à  tministration ,  soit 
comme  tribunal  de  police,  aura  jugé  à  propos 
d'en  indiquer. 

Art.  13.  La  municipalité,  soit  par  voie  d'admi- 
nistration, soit  co  lime  tribunal  de  police,  i  ourra, 
dans  les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu, 
commettre  à  l'inspection  dû  titre  des  matières 
d'or  ou  d'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  co- 
mestibles et  médicaments,  un  no  nbre  suffisant 
de  gens  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, rempliront  à  cet  égard  seulement  les  fonc- 
tions de  commissaires  de  police. 

Délits  de  police  municipale  et  peines 
qui  seront  prononcées. 

Art.  14.  Ceuxqui  voudront  former  des  sociétés, 
clubs  ou  assemblées  particulières  seront  tenus, 
à  peine  de  200  livres  d'amende,  de  faire  préala- 
blement au  greffe  de  la  municipalité  la  déclara- 
tion des  lieux,  jours  et  heures  de  leur  réunion, 
aux  termes  de  l'article  62  du  décret  du  14  dé- 
cembre 1789  ;  et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront 
condamnés  à  500  livres  d'amende. 

Art.  15.  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de 
nettoyer  les  rues,  devant  leurs  maisons,  dans  les 
lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  ci- 
toyens ; 

'Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les 
voies  publiques; 

Ceux  qui  anticiperont  sur  les  chemins  vici- 
naux, vis-à-vis  de  leur  héritage,  ceux  qui  1er 
dégraderont  ou  négligeront  de  les  entretenir; 

Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien 
exposer  au  devant  de  leur  maison,  sur  la  voie  pu- 
blique, de  rien  jeter  qui  puisse  nuire  ou  endom- 
mager par  sa  chute,  ou  causer  des  exhalaisons 
nuisibles  ; 

Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés  ou 
furieux,  ou  des  animaux  malfaisants  ou  féroces  ; 

Seront,  indépendamment  de^  rér^a'-nt-  r  :  .  f  ;-. 
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deranités  envers  les  parties  lésées,  condamnés  à 
une  amende  du  sixième  de  leur  contribution  mo- 
bilière, sans  que  l'ameude  puit^se  jamais  êire  au- 
dessous  de  3  livres,  et  si  le  fait  est  grave,  à  la 
détention  de  police  municipale. 

Alt.  16.  Ceux  qui,  par  imprudence  ou  par  la 
rapidité  de  leurs  chevaux,  auront  blessé  quel- 
qu'un dans  les  rues  ou  voies  publiques,  seront, 
indépendamment  des  iodemoiiés,  condamnés  à 
8  jours  de  détention  et  à  une  amende  égale  à  la 
totalité  de  leur  conlribuiion  mobilière.  S  il  y  a 
eu  fracture  de  nienibres,  ou  si,  d'après  les  certi- 
ficats dfS  gens  de  Tart,  la  blessure  est  telle 
qu'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de  15  jours, 
les  délinquants  seront  renvoyés  à  la  police  cor- 
rectionnelle. 

An.  17.  Le  refus  des  secours  et  services  requis 
par  la  police,  en  cas  d'incendie,  ou  d  autres 
fléaux  calamiteux,  pera  puni  par  une  amende  du 
quart  de  la  contribution  mobilière,  sans  que 
l'amende  puisse  être  au-dessuus  de  3  livres. 

Art.  18.  Le  refus  ou  la  négligence  d'obéir  à 
la  sommation  de  réparer  ou  de  démolir  les  édi- 
fices menaçant  ruine  sur  la  voie  pubii^iue,  seront, 
outre  les  Irais  de  la  démolition  ou  de  la  répara- 
tion de  ces  éditices,  punis  d'une  amende  de  la 
moitié  de  la  contribution  mobilière,  laquelle 
amende  ne  pourra  être  au-dessous  de  6  livres. 

Art.  19.  En  cas  de  rixe  ou  de  dispute  avec 
ameutemeiit  du  peuple  ; 

En  cas  de  voies  de  fait  ou  violences  légères 
dans  les  assemblées  et  lieux  publics,  en  cas  de 
bruits  et  attroupemenis  nocturnes; 

Ceux  de  la  seconde  et  troisième  classe,  men- 
tionnés en  l'article  3,  et  ceux  de  la  première 
classe,  mentionnés  au  même  article,  qui  sont  en 
état  de  travailler,  seront,  dès  la  première  fois, 
renvoyés  à  la  police  correctionnelle. 

Les  autres  seront  condamnés  à  une  amende 
du  tiers  de  leur  contribution  mobilière  et  pour- 
ront l'être,  suivant  la  gravité  du  cas,  à  une  dé- 
tention de  3  jours  dans  les  campagnes,  et  de 
8  jours  dans  les  villes. 

Tous  ceux  qui,  après  une  première  condamna- 
tion prononcée  par  la  police  municipale,  se  ren- 
draient encore  coupables  de  l'un  des  délits  ci- 
dessus,  seront  renvoyés  à  la  police  correction- 
nelle. 

Art.  20.  En  cas  d'exposition  en  vente,  de  co- 
mestibles gâtés,  corrompiis  ou  nuisibles,  ils 
seront  contisqués,  et  le  délinquant  condamné  à 
une  amende  du  tiers  de  la  contribution  mobi- 
lière, laquelle  amende  ne  pourra  être  au-desaous 
de  3  livres. 

Art.  21.  En  cas  de  vente  de  médicaments 
gâtés,  le  délinquant  sera  renvoyé  à  la  police 
correctionnelle  et  puni  de  100  livres  d'amende  et 
de  6  mois  d'emprisonnement. 

Art.  22.  En  cas  d'infidélité  des  poids  et  mesures 
dans  la  vente  des  denrées  ou  autres  objets  qui  se 
débitent  à  la  mesure,  au  poids  ou  à  l'aune,  les 
faux  poids  ou  fausses  mesures  seront  confisqués 
et  brisée,  et  l'amende  sera,  pour  la  première 
fois,  de  100  livres  au  moins,  et  de  la  moitié  de 
la  contribution  mobilière,  si  cette  contribution 
est  de  plus  de  200  livres. 

Art.  23.  Les  délinquants,  aux  termes  de  i'ar- 
licie  précédent,  sero  it  en  outre  condamnés  à  la 
détention  de  police  municipale,  et  eu  cas  de  ré- 
cidive, les  prévenus  seront  reuvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

Art.  24-  Les  vendeurs  convaincus  d'avoir 
trompé,  soit  sur  le  titre  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 


vendue  pour  fine,  seront  renvoyés  à  la  police 
correctionnelle. 

Art.  25.  Quant  à  ceux  qui  seraient  prévenus 
d  avoir  labriqué,  fait  fabriquer  ou  employé  de 
faux  poinçons,  marqué  ou  lait  marquer  des  raa- 
tieies  d'or  ou  d'argent  au-dessous  du  titre  an- 
noncé par  la  marque,  ils  seront,  dès  la  première 
fois,  renvoyés  par  un  mandat  d'arrêt  du  juge  de 
paix,  devant  le  juré  d'accusation,  jugés,  s'il  y  a 
lieu,  selon  la  forme  établie  pour  l'instruction 
criminelle,  et,  s'ils  sont  convaincus,  punis  des 
peines  établies  dans  le  Code  pénal. 

Art.  26.  Ceux  qui  ne  payeront  pas  dans  les 
3  jours,  à  dater  de  la  signification  du  jugement, 
l'amende  prononcée  contre  eux,  y  seront  con- 
traints par  les  voies  de  droit  :  néanmoins,  la  con- 
trainte par  corps  ne  pourra  entraîner  qu'une 
détention  d'un  mois  à  l'égard  de  ceux  qui  sont 
absolument  insolvables. 

Art.  27.  Toutes  les  amendes  établies  par  le 
présent  décret  seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Art.  28.  Pourront  être  saisis  et  retenus  jus- 
qu'au jugement,  tons  ceux  qui,  par  imprudence 
ou  la  raiJidité  de  leurs  chevaux,  auront  fait  quel- 
ques blessures  dans  la  rue  ou  voie  publique, 
ainsi  que  ceux  qui  seraient  prévenus  des  délits 
mentionnés  aux  articles  19,  21  et  22.  Us  seront 
contraignables  par  corps  au  payement  des  dora- 
mages  et  intérêts,  ainsi  que  des  amendes. 

Confirmation    de    divers    règlements    et    dispo- 
sitions contre  l'abus  de  la  taxe  des  denrées. 

Art.  29.  Les  règlements  actuellement  existants 
sur  le  titre  des  matières  d'or  et  d'argent,  sur  la 
vérificaiion  de  la  qualité  des  pierres  fines  ou 
fausses,  la  salubrité  des  comestibles  et  des  médi- 
caments, continueront  d'être  exécutés  jusqu'à  ce 
qu'il  en  ait  été  autrement  ordonné.  Il  en  sera  de 
même  de  ceux  qui  établissent  des  dispositions  de 
sûreté,  tant  pour  l'achat  et  la  vente  des  matières 
d'or  et  d'argent,  des  drogues,  médicaments  et 
poisons,  que  pour  la  présentation,  le  dépôt  et 
adjudication  des  effets  précieux  dans  les  monts- 
de-p.été,  lombards  ou  autres  maisons  de  ce 
genre. 

Art.  30.  La  taxe  des  comestibles  ne  pourra  pro- 
visoirement avoir  lieu  dans  aucune  ville  ou  com- 
mune du  royaume  que  sur  le  pain  ou  la  viande 
de  boucherie,  saus  qu'il  soit  permis,  en  aucun  cas, 
de  l'étendre  sur  le  blé,  les  autres  grains,  ni  au- 
tre espèce  de  denrée,  et  ce,  sous  peine  de  desti- 
tution des  officiers  municipaux.  Le  prix  de  la 
taxe  faite  par  les  officiers  municipaux  ne  pourra 
être  ordonné  qu'après  l'approbation  du  uirectoire 
de  district,  lequel  ne  permettra  jamais  que  la  li- 
vre de  pain  soit  augmentée  à  la  fois  de  plus  de 
3  deniers,  et  la  livre  de  viande  de  plus  de  6  de- 
niers. 

Art.  31.  Par  provision,  néanmoins,  la  taxe  du 
du  bois  et  du  charbon  pourra  avoir  lieu,  mais 
seulement  dans  les  villes  au-dessus  de  60,000 
âmes.  Les  réclamations  élevées  par  les  marchands, 
relativement  au  taux  des  taxes,  ne  seront  en  au- 
cun cas  du  ressort  des  tribunaux  de  district  ;  elles 
seront  portées  devant  le  directoire  de  déparie- 
nient,  qui  prononcera  sans  appel  :  les  réclama- 
tions des  particuliers  contre  Ks  marchands  qui 
vendraient  au-dissus  de  la  taxe, seront  portées  et 
jugées  au  ti  ibunal  de  police,  sauf  l'appel  au  iritju- 
nal  de  district. 


[AssemblM  nationale.]         ARCUIVES  PARLEMENTAIRES.  [4  juillet  1791.] 


723 


Formes  de  procéder  et  règles  à  observer  par  le 
tribunal  de  police  municipale. 

Art.  32.  Tous  ceux  qii,  dans  les  villes  el  dans 
les  carapaL'nt'S,  auront  été  saisis,  seront  contluits 
directement  chez  un  juge  de  paix,  lequel  renverra 
par-devant  le  commissaire  de  police,  ou  l'officier 
municipal  chargé  de  l'a  iministration  de  celte  par- 
tie, lorsque  l'.iiraire  sera  de  la  compétence  de  la 
police  municipale. 

Art.  33.  Tuut  juge  de  paix  d'une  ville,  dans 
quelque  quartier  qu'il  se  trouve  établi,  sera  com- 
pétent (tour  prononcer  soit  la  liberté  des  personnes 
amenées,  soit  le  renvoi  à  la  police  municipale, 
soit  le  mandat  d'amener,  ou  d'avant  lui,  ou  devant 
un  autre  juge  de  paix,  soit  enfla  le  mandat  d'ar- 
rêt, tant  en  matière  de  police  correctionnelle, 
qu'en  matière  criminelle. 

Art.  34.  Néanmoins,  pour  assurer  le  service 
dans  la  ville  de  Paris,  il  sera  déterminé  par  la 
municipalité  un  lieu  vers  le  centre  de  la  ville,  où 
se  trouveront  toujours  ileux  juges  de  paix,  l  s- 

auels  pourront cliacun  donner  séparément  les  or- 
onnances  nécessaires.  Les  juges  de  paix  lempli- 
ront  tuur  à  tour  ce  Si  rvice  pendant  24  heures. 

Art.  35.  Le?  personnes  prévenues  de  contra- 
ventions aux  lois  et  règlements  de  police,  soit 
qu'il  y  ait  eu  un  procès-verbal  ou  non,  seront 
citées  devant  le  trit)unal  paries  aupariteurs, ou  par 
tous  autres  huissiers,  à  la  requête  du  procureur 
de  la  commune  ou  des  particuliers  qui  croii  aient 
avoir  à  se  plaindre.  L^a  parties  i  ourront  compa- 
raître volontairement,  ou  sur  un  simple  avertis- 
sement, sans  (|u'il  soii  besoin  de  citation. 

Art.  36.  Les  citations  seront  données  à  3  jours 
ou  à  l'audience  la  plus  prochaine. 

Art.  37.  En  cas  de  nun-comparutioo,  le  tribu- 
nal de  pulice  pourra  ordonner  que  la  citation  soit 
réitérée  par  l'un  des  appariteurs  de  l'audience. 

Art.  38.  Les  défauts  ne  pourront  être  rabattus 
qu'autant  que  la  personne  citée  comparaîtra  à  la 
première  audience  depuis  la  signification  du  ju- 
gement, et  demandera  à  être  entendue  !-ans  dé- 
lai :  si  elle  ne  cnniparaîi  pa^»  un  second  jugement 
ordonnera  l'exécution  du  premier,  et  ne  pourra 
être  aiiaqué  que  par  la  voie  de  l'appel. 

Art.  39.  Les  personnes  citées  pourront  compa- 
raître par  ellts-mêmes,ou  par  des  fondés  de  firo- 
curation  spéciale.  11  n'y  aura  point  d'avoués  aux 
tribunaux  de  police  municipale. 

Art.  40.  L'instruction  sera  laite;  les  procès- 
verbaux,  s'il  y  en  a,  seront  lus;  les  témoins,  s'il 
faut  en  a^  peler,  seront  entendus;  la  défense  sera 
proposée;  les  conclusions  seront  données  par  le 
procureur  de  la  commune;  le  jug  meut  prépara- 
toire ou  définitif  Sera  rendu,  avec  expression  de 
motifs,  dans  la  même  audience,  ou  au  plus  tard 
dans  la  suivaiiie. 

Art.  41.  L'appel  des  jugements  contradictoir.  s 
ne  sera  pas  reçu,  s'il  est  interjeté  avant  3  jours 
ou  apiès  8  jours  uepuis  la  prononciation  |)Utdique 
ou  la  signilicalion  des  jugements  à  la  partie  con- 
damnée. 

Art.  42.  La  forme  de  procéder  sur  l'appel  en 
matière  de  police  sera  la  même  qu'en  premiè.e 
instance. 

Art.  43.  Le  tribunal  de  police  sera  composé  de 
3  membres  pris  parmi  les  olficiers  municipaux; 
de  5  tians  les  villes  oii  il  y  a  60,U00  âmes  ou  da- 
vantage; de  9  à  Paris. 

Art.  44.  Aucun  jugement  ne  pourra  être  rendu 
que  par  3  juges,  et  sur  les  conclusions  du  pro- 
cureur de  la  commune  ou  de  son  substitut. 


Art.  45  Le  nombre  des  audiences  sera  réglé 
d'après  le  nombre  des  affaires,  qui  seront  toutes 
terminées  au  plus  tard  dans  la  quinzaine. 

Art.  46  Le  tribunal  de  police  municipale  no 
pourra  faire  aucun  règlement.  Le  corps  municipal 
né  inmoins  pourra,  sous  le  nom  et  l'intitulé  de 
délibérations,  et  sauf  la  réformation,  s'il  y  a  lieu, 
par  l'administration  du  département,  sur  l'avis 
de  celle  du  district,  faire  des  arrêtés  sur  les  ob- 
jets qui  suivent  : 

1°  Lorsqu'il  s'agira  d'ordonner  les  précautions 
L)cales  sur  les  objets  confiés  à  sa  vigilance  et  à 
son  autorité,  par  les  aitides  3  et  4  du  titre  XI 
du  décret  sur  l'organisation  judiciaire; 

2°  De  publier  de  nouveau  les  lois  et  règlements 
de  police,  ou  de  rappeler  les  citoyens  à  leur  ob- 
servation. 

Art.  47.  Les  objets  confisqués  resteront  au 
greffe  du  tribunal  de  police,  mais  serout  vendus 
au  plus  tard  dans  la  quinzaine,  au  plus  offrant 
et  dernier  enchérisseur,  selon  les  formes  ordi- 
naires. Le  prix  de  cette  Vente  et  les  amendes, 
versés  dans  les  mains  du  receveur  du  droit  d'en- 
registrement, seront  employés  sur  les  mandats 
du  procure  ir  syndic  du  distirict,  visés  par  le  pro- 
cureur général  syndic  du  département,  un  tiers 
aux  menus  frais  du  tribunal,  un  tiers  aux  frais 
des  bureaux  de  paix  et  de  jurisprudence  chari- 
table, un  tiers  au  soulagement  des  pauvres  de  la 
commune.  Cet  emploi  sera  justifié  au  directoire 
de  district,  qui  en  rendra  compte  au  directoire 
de  département,  toutes  les  fois  que  l'ordonuera 
celui-ci. 

Art.  48.  {Décrété.)  Les  commissaires  de  police 
dans  les  lieux  où  il  y  en  a,  porteront,  dans  l'exer- 
cice de  leurs  fonctions,  un  chaperon  aux  3  cou- 
leurs de  la  nation,  placé  sur  l'épaule  gauche. 
Les  appariteurs  chargés  d'une  exécution  de  police, 
préseiiieront,  comme  les  autres  huissiers,  une 
baguette  blanche,  aux  citoyens  qu'ils  sommeront 
d'obéir  à  la  loi.  Les  dispositions  du  décret  sur 
le  respect  dû  aux  juj^es  et  aux  jugements,  s'ap- 
pliqueront aux  tribunaux  de  police  municipale 
et  correctionnelle  et  à  leurs  officiers. 


TITRE  II. 

POLICE  CORRECTIONNELLE. 

Dispositions  générales  sur  les  peines  de  la  police 
correctionnelle  et  les  maisons  de  correction. 

Art.  1".  Les  peines  correctionnelles  seront  : 
1°  l'amende;  2°  la  confiscation,  en  certain  cas, 
de  la  m.itière  du  délit;  3°  l'empri.-onnement ; 
4"»  enfin,  la  déportation,  laquelle  sera  toujours  à 
vie. 

Art.  2.  Il  y  aura  une  maison  de  correction  des- 
tinée: 1°  aux  jeunes  gens  au-dessjus  de  l'âge  de 
21  ans,  qui  devront  y  être  renfermés,  conformé- 
ment aux  articles  15,  15  et  17  du  tire  X  du 
décret  sur  l'organisation  judiciaire;  2»  aux  per- 
sonnes condamuées  par  voie  de  police  correction- 
nelle. 

Art.  3.  Si  la  maison  de  correction  est  dans  le 
même  local  que  la  maison  destinée  aux  person- 
nes condamnées  par  jugement  des  tribunaux 
criminels,  le  quartier  de  la  correction  sera  en- 
tièrement séparé. 

Art.  4.  Les  jeunes  gens  détenus  d'après  l'ar- 
rêié  des  familles  seront  sé(.arés  de  ceux  qui 
auront  été  condamnés  par  la  police  correction- 
nelle. 


724 


[Assemblée  nationale.]  ARCHIVES   PARLEMENTAliŒS.         l4  juillet  1791.J 


Art.  5.  Toute  maison  de  correction  sera  mai- 
sou  de  travail  ;  il  sera  établi  par  les  conseils  ou 
directoires  de  départements,  divers  genres  de 
travaux  communs  ou  pariiculiers,  convenables 
aux  personnes  des  <ieux  sexes  ;  les  homiues  et 
les  femmes  seront  séparés. 

Art.  6.  La  maison  fournira  le  pain  et  l'eau; 
sur  le  produit  du  travail  du  détenu,  un  tiers 
sera  appliqué  à  la  dépense  commune  de  la  mai- 
son. 

Sur  une  partie  des  autres  tiers,  il  lui  sera  per- 
mis de  se  procurer  une  nourriture  meilleure  et 
plus  abondante  que  celle  de  la  maison. 

Le  surplus  sera  réservé  pour  lui  être  remis 
après  que  le  temps  de  sa  détention  sera  expiré. 

Art.  7.  Il  pourra  être  fourni  jusqu'à  la  somme 
de  150  livres  par  an,  pour  procurer  des  adou- 
cissements aux  jeunes  gens  détenus,  confor- 
mément aux  articles  15  et  suivants  de  la  loi  pour 
Torganisation  judiciaire;  l'entretien  de  ces  jeu- 
nes gens  sera  à  la  charge  des  familles. 

Art.  8.  Les  biens  des  détenus  dans  la  maison 
de  correction  seront  administrés  pendant  leur 
détention,  conformément  à  ce  qui  sera  réglé  par 
les  juges. 

Classification  des   délits   et   peines    qui    seront 
prononcées. 

Art.  9.  Les  délits  punissables  par  la  voie  de  la 
police  correctionnelle  seront  : 

1°  Les  délits  contre  les  mœurs; 

2°  Les  troubles  apportés  publiquement  à 
l'exercice  d'un  culte  religieux  quelconque  ; 

3"  Les  insultes  et  les  violences  graves  envers 
les  personnes; 

4°  Les  troubles  apportés  à  l'ordre  social  et  à 
la  tranquillité  publique  par  la  mendicité,  par  les 
tumultes,  pir  les  attroupements  ou  la  provoca- 
tion des  émeutes; 

5°  Les  atteintes  portées  à  la  propriété  des  ci- 
toyens par  dégâts,  larcins  ou  simples  vols,  es- 
croaueries,  ouverture  de  maisons  de  jeux  où  le 
public  est  admis. 

Premier  genre  de  délit. 

Art.  10.  Ceux  qui  seront  prévenus  d'avoir  at- 
tenté publiquement  aux  mœurs,  par  outrage  à  la 
pudeur  des  femmes,  par  aciicns  dé.-honnêtes, 
d'avoir  favorisé  la  débauche,  ou  corrompu  des 
jeunes  gens  de  l'un  ou  l'autre  sexe,  pjf  exposi- 
tion ou  vente  u'images  obscènes,  poiirront  être 
saisis  sur-le-champ,  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix,  lequel  est  autorisé  à  les  faire  retenir 
jusqu'à  la  prochaine  audience  de  la  police  correc- 
tionnelle. 

Art.  11.  Si  le  délit  est  prouvé,  les  coupables 
seront  condamnés,  selon  la  gravité  des  faits,  à 
une  amende  de  50  à  500  livres,  et  à  un  empri- 
sonnement qui  ne  pourra  excéder  6  mois.  S'il 
s'acrit  d'images  obscènes,  les  estampes  et  les 
planches  .^eront  en  outie  confisquées  et  brisées. 

Art.  12.  Les  pi  ines  poi  tées  en  l'article  précé- 
dent seront  doubles  en  cas  de  récidive. 

Art.  13.  La  |)lainte  en  adulière  ne  pourra  être 
poursuivie  que  par  le  mari,  et  par  la  voie  seule- 
ment de  police  correctionnelle  ;  mais  cette  action 
toujours  portée  en  première  instance  devant 
le  tribunal  de  district,  et  l'ap  el  aura  lieu  devant 
l'un  des  7  ti  ibunaux  de  district  déterminés  par 
la  loi.    La    femme    convaincue    de    ce     délit 


sera  punie,  selon  les  circonstances,  d'un  an, 
de  18  mois,  ou  de  2  années  d'emprisonnement 
et  de  la  déchéance  des  conventions  matrimo- 
niales établies  en  sa  faveur.  L;i  dot  ne  sera  point 
confisquée  ;  le  mari  en  aura  la  jouissance,  quelles 
que  soient  les  clauses  du  contrat  de  mariage,  à 
la  charge  toutefois  d'une  pension  alimentaire, 
ainsi  qu'elle  sera  réglée  par  le  juge;  le  mari 
pourra  à  chaque  instant  faire  cesser  la  peine,  en 
déclarant  qu'il  consent  à  recevoir  sa  femme  dans 
sa  maison.  Le  complice  de  la  femme  sera  con- 
damné à  une  amende  du  huitième  de  sa  fortune 
et  à  un  emprisonnement  de  3  mois. 

Art.  14.  Les  affaires  de  ce  dernier  genre  seront 
instruites  à  l'audience  ;  elles  pourront  néanmoins 
être  instruites  et  jugées  à  huis  clos,  mais  seule- 
ment dans  le  cas  oîi  le  mari  et  la  femme  le  de- 
manderont ou  y  consentiront. 

Deuxième  genre  de  délit. 

ArL  15.  Ceux  qui  auront  outragé  les  objets 
d'un  culte  quelconque  dans  les  lieux  destinés  à 
l'exercice  de  ce  culte,  ou  les  ministres  en  fonc- 
tions, ou  interrompu  par  un  trouble  public  ks 
cérémonies  religieuses  de  quelque  culte  que  ce 
soit,  seront  condamnés  à  une  amende  de  100  li- 
vres à  500  livres,  et  à  un  emprisonnement  d'un 
an,  dix-huit  mois  ou  deux  ans.  L'amende  sera 
toujours  de  50J  livres,  et  l'eraprisonDement  de 
deux  ans,  en  cas  de  récidive. 

Art.  16.  Les  auteurs  de  ces  délits  pourront  être 
saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix. 

Troisième  genre  de  délit. 

Art.  17.  Ceux  qui  hors  les  cas  de  légitime  dé- 
fense, et  sans  excuse  suffisante,  auront  blessé  ou 
même  frappé  des  citoyens,  si  le  délit  n'est  pas 
de  la  nature  de  ceux  qui  sont  puiis  des  peines 
portées  au  Code  pénal,  seront  jugés  par  la  policiî 
correctionnelle,  et,  en  cas  de  conviction,  con- 
damnés, selon  la  gravité  des  faits  à  une  amende 
de  100  à  500  livres,  et  à  un  emprisonnement 
qui  ne  pourra  excéder  6  mois. 

Art.  18.  La  peine  sera  double,  si  les  violences 
ont  été  commises  par  l'agresseur;  si  elles  ont  été 
commises  envers  des  femmes  ou  des  personnes 
de  70  ans  et  au-dessus,  ou  des  enfants  de  16  ans 
ei  au-dessous;  s'il  y  a  eu  effusion  de  sang;  enfin 
dans  le  cas  de  récidive. 

Art.  19.  La  peine  sera  triple  s'il  y  a  une  secondi; 
réc  dive,  et  à  la  troisième  les  coupables  seront 
déportés. 

Art.  20.  En  cas  d'homicide  involontaire  dé- 
noncé comme  tel,  mais  causé  par  une  imprudence, 
l'auteur  de  l'homicide  sera  condamné  à  une 
amende  du  double  de  sa  contribution  mobilière, 
et  à  un  emprisonnement  de  6  mois  à  un  an. 

Art.  21.  Si  quelqu'un  ayant  blessé  un  citoyen 
dans  les  rues  et  voies  publiques,  soit  par  impru- 
dence, soit  par  la  rapidité  de  ses  chevaux,  il  en 
est  résulté  fracture  de  membres,  ou  si,  d'après  le 
certitiiat  des  gens  de  l'art,  la  blessure  est  telle 
qu'elle  exige  un  traitement  de  15  jours,  le  délin- 
quant sera  condamné  à  une  amende  égale  à  sa 
contril'Ution  mob.lière  et  à  un  »  mprisonnement 
di'  3  à  6  mois.  Le  maître  sera  civiiemeni  respon- 
sable des  condamnations  pécuniaires,  pronon- 
cées contre  le  cocher  ou  conducteur  des  che- 
vaux., 
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Art.  22.  Toutes  les  peines  ci-dessus  seroat 
prononcé  s  indépendamment  des  dommages  et 
intérêts  'tes  parties. 

Art.  23.  Quant  aux  simples  injures  verbale?,  si 
elles  ne  sont  pas  adressées  à  un  fonciionnaire 
public  en  exercice  de  ses  fonctions,  elles  seront 
jugées  dans  la  forme  établie  en  l'article  10  du  ti- 
tre 3  du  décret  sur  l'organisation  judiciaire. 

Art.  24.  La  réparation  des  imputations  calom- 
nieuses sera  du  ressort  des  tribunaux  de  district, 
lesquels,  si  les  calomnies  sont  graves,  sont  auto- 
n.-és  à  prononcer  en  outre  contre  le  calomnia- 
teur, un  emprisonnement  dont  la  durée  ne 
pourra  excéder  2  années  :  la  peine  sera  double  en 
cas  de  récidive. 

Art.  25.  Les  outrages  par  paroles  ou  par  gestes, 
faits  aux  foncàonnaires  publics  (art.  25,26  et  27), 
dans  l'exercice  de  leurs  fonctions,  seront  punis 
d'une  amende  qui  ne  pourra  excéder  10  fois  la 
la  contribution  mobilière,  et  d'un  empritoone- 
ment  qui  ne  i  ourra  excéder  2  années. 

La  peine  sera  double  en  cas  de  récidive. 

Art.  26.  Les  outrages  fait*  à  la  dignité  royale, 
par  des  discours  ou  des  écrits  publics,  soit  qu'ils 
attaquent  la  personne  Ju  roi,  soit  qu'ils  attaquent 
celle  du  régent  ou  de  l'héritier  présomptif,  de 
l'épouse,  de  la  mère,  de  la  fille  ou  de  la  sœur  du 
roi,  seront  punis  par  un  emprisonnement  de  2  an- 
nées, et  en  cas  de  récidive  par  la  déportation. 

Art.  27.  Les  coupables  des  délits  me  .tionnés 
aux  articles  17,  18,  19,  20  et  21  du  présent  dé- 
cret, seront  s-aicis  sur-le-champ,  et  conduits  de- 
vant le  juge  de  paix. 

Quatrième  genre  de  délit. 

Art.  28.  Les  mendiants  valides  pourront  être 
saisis  et  conduits  devant  le  juge  ne  paix,  pour 
être  staïué  à  leur  égard,  ainîi  qu'il  sera  déter- 
miné dans  la  loi  sur  la  répression  de  la  mendi- 
cité. 

Art.  29.  Les  circonstances  aggravantes  seront  : 

1°  \)i  mendier  avec  menaces  et  violences; 

2"  De  mendier  avec  armes  ; 

3°  De  s'introduire  dans  l'intérieur  des  mai- 
sons; 

4"  De  mendier  deux  ou  plusieurs  ensemble; 

5"  De  me  idier  avec  faux  ceniflcats  ou  congés, 
inlirmités  supposées  ou  déguisem  nt; 

6°  De  mendier  après  avoir  été  repris  de  jus- 
tice. 

Art.  30.  Les  mendiants  contre  lesquels  il  se 
réunira  une  ou  plusieurs  de  ces  circonstances 
aiigravai  tes  seront  condamnés  à  un  empri- 
sonnement d'une  à  deux  années,  et  en  cas  de 
seconde  récidive,  à  la  déportation. 

Art.  31.  L'insubordination  accompagnée  de 
violences  ou  de  menaces  dans  Ihs  ateliers  de 
charité  sera  punie  des  mêmes  peines. 

Art.  32.  Les  peines  portées  dans  la  loi  sur  li  s 
associations  et  attroupements  des  ou\riers  et 
gens  du  même  état  seront  prononcées  par  le 
tribunal  de  la  police  correctionnelle. 

Art.  33.  Ceux  des  3  classes  mentionnés  dans 
l'article  3  du  titre  1",  qui  seront  surpris  dans 
une  rixe,  un  attroupement  ou  un  acte  quel- 
conque de  violence,  seront  punis  par  3  mois  de 
détention.  En  cas  de  récidive,  la  détentiou  sera 
u'une  année. 

Art.  34.  Les  citoyens  domiciliés  qui,  après 
avoir  été  réprimés  une  fois  par  la  police  muni- 
cipale pour  rixes,  tumultes,  attroupements  noc- 
turnes,  ou  désordres  en  assemblée  publique, 


commettraient  pour  la  deuxième  fois  le  même 
genre  de  délit,  seront  condamnés  nar  la  police 
correctionnelle  à  une  amende  de  100  à  300  li- 
vres et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  4  mois. 

Art.  35.  Ceux  qui  se  rendront  coupables  des 
délits  mentionnés  dans  les  6  anicl-s  précédent*, 
seront  saisis  sur-le-champ  et  conduits  devant  le 
juge  de  paix. 

Art.  36.  Ceux  qui,  par  des  discours  séditieux 
prononcés  dans  les  lieux  putdics,  ou  par  pla- 
cards ou  bulletins  afiichés  dans  lesdits  lieux, 
ou  par  écrits  rendus  publics  par  la  voie  de  l'im- 
pression, provoqueront  directement  le  peuple  à 
commettre  des  actions  déclarées  crimes  ou  délits 
par  la  loi,  seront,  si  le-dits  crimes  et  délits  ont 
été  commis,  punis  conformément  à  l'article  2 
du  titre  111  de  la  deuxième  division  du  Gode 
pénal  (t),  et,  dans  tous  le^  autres  cas,  ils  seront 
punis  par  la  voie  de  la  police  correctionnelle,  et 
condamnés  en  une  amende  de  300  à  600  livres 
et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéler 
6  mois.  En  cas  de  récidive,  l'amende  sera  de 
600  à  1,200  livres  et  l'emprisonnement  ne  pourra 
excéder  un  an. 

Cinquième  genre  de  délit. 

Art.  37.  Tous  dégâts  commis  dans  les  bois, 
toutes  violations  de  clôtures,  de  murs,  haies  et 
fossés,  quoique  non  suivis  de  vol,  les  larcins  de 
fruits  et  de  productions  d'un  terrain  cultivé, 
autres  que  ceux  mentionnés  dans  le  Gode  pénal, 
seront  punis,  ainsi  qu'il  sera  dit  à  l'égard  de  la 
police  rurale. 

Art.  38  Lps  larcins,  filouteries  et  simples  vols 
qui  n'appartiennent  ni  à  la  police  rurale,  ni  au 
Code  pénal,  seront,  outre  les  dommages  et  inté- 
rêts, punis  d'un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  2  ans.  La  peine  sera  double  en  cas  de 
récidive;  et  la  seconde  récidive  sera  pnuie  de  la 
déportation. 

Art.  39.  Le  vol  de  deniers  ou  effets  apparte- 
nant à  l'Etat  et  dont  la  valeur  se.a  au-dessous 
de  10  livres  sera  puni  d'un  emprisonnement  qui 
ne  pourra  excéder  un  mois;  la  peine  sera  dou- 
ble en  GIS  de  récidive. 

Art.  40.  Les  couoables  des  déiits  mentionnés 
aux  3  précédents  articles  pourront  être  saisis  sur- 
le-chimp  et  conduits  devant  le  juge  de  paix. 

Art.  41.  Ceux  qui,  à  l'aide  de  faux  noms  ou  de 
fausses  entreprises,  ou  d'un  crédit  imaginaire  ou 
d'espérances  et  de  craintes  chimériques,  auront 
abusé  de  la  crédulité  de  quelques  personnes  et 
t -croqué  la  totalité  ou  partie  de  leurs  fortunes, 
seront  poursuivis  pir  la  voie  civile  et  si  l'escro- 
querie est  prouvée,  le  tribunal  de  district,  après 
avoir  prononcé  les  restitutions  et  dommages  et 
intérêts,  est  autorisé  à  condamner,  par  voie  de 
nolice  correctionnelle,  à  une  amende  de  500  à 
5,000  livres  et  à  un  emprisonnement  qui  ne  pourra 
excéder  2  ans.  En  cas  d'appel,  le  condamné  gar- 
dera prison,  à  moins  que  les  juges  ne  trouvent 
convenable  de  le  mettre  en  liberté  sur  une  cau- 
tion triple  de  l'amende  prononcée.  En  ras  de  ré- 
cidive, lap'ine  sera  double  ;  et  la  seconde  réci- 
dive sera  punie  par  la  déportation. 

Art.  42.  Ceux  qui  tiendront  des  maisons  de 
jeux  de  hasard  oîi  le  public  sera  admis,  soit  li- 

(1)  Lorsque  le  Code  pénal  aura  été  décrété  en  entier 
on  indiquera  l'article,  selon  la  place  qu'il  occupera  dans 
le  décret. 
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brement,  soit  sur  la  pr<^sentrtH'oîi  d^s  affilias, 
?er<  nt  punis  d'une  nmencle  de  1,000  à  3,0  0  li- 
vres avec  cmlisciition  des  fond:*  irouvê!*  exposés 
au  j' u,  et  (l'un  emprisonne  >  et  qui  ne  p  iirra 
exié  1er  un  a  .  L'amende,  en  eus  di'  récidive, 
sera  de  5,000  à  10,00  )  livre-;  ei  l'emprisonne- 
ment d'un  à  2  ans,  sans  préjudice  de  la  soli- 
darité pour  II  8  amendes  qui  auraient  éié  pro- 
noncées par  la  police  mumeipale,  contre  les 
propriétaires  et  principaux  locataires,  dans  les 
cas  et  aux  termes  de  l'article  VII  du  titre  1"  du 
présent  décret. 

Art.  43.  Ceux  gui  tiendront  des  maisons  de 
jeu  de  ha>ard,  s'ils  sont  pris  en  flagrant  délit, 
pourront  être  saisis  et  conduits  devant  le  juge 
de  paix. 

Art.  44.  Les  marchands  convaincus  d'avoir 
trompé,  soit  sur  le  llire  des  matières  d'or  ou 
d'argent,  soit  sur  la  qualité  d'une  pierre  fausse 
vendue  pour  line,  seront,  outre  la  confiscation 
des  marchandises  en  délit,  condamnés  à  une 
amende  de  1,000  à  3,000  livres  et  à  un  emprison- 
nement qui  ne  pourra  excéder  2  années;  la  dé- 
portation sera  prononcée  en  cas  de  récidire. 

Art.  45.  Ceux  qui,  condamnés  une  fois  par  la 
police  municipale  pour  inlidéliié  sur  les  poids  et 
mesures,  commettront  de  nouveau  le  même  délit, 
seront  condamnés  par  la  police  correctionnelle, 
à  la  corifiscation  des  marchandises  fyusses  ainsi 
que  des  faux  poids  et  mesures,  les  luels  seront 
brisés,  à  une  amende  de  500  à  1,000  livres  et  à 
un  emprisonnement  qui  ne  pourra  excéder  une 
année.  A  la  seconde  récidive,  ils  seront  pour- 
suivis criminellement,  et  coudaninés  aux  peines 
portées  ail  Code  pénal. 

Forme  de  procéder    et  composition  des  tribunaux 
en  matière  de  police  correctionnelle. 

Art.  46.  Dans  le  cas  où  un  pt-évenu,  surpris  en 
flagrant  délit,  serait  amené  devant  le  juge  tie 
paix,  conlormément  aux  dispositions  ci-dessus, 
le  juge,  après  l'avoir  interrogé,  après  avoir  en- 
tendu les  témoins,  dressé  procès-verbal  som- 
maire, le  renverra  en  liberté,  s'il  le  trouve  inno- 
cent; le  renverra  à  la  police  municipale,  si 
l'affaire  est  de  sa  comiiétence;  donnera  le  man- 
dat d'arrêt,  s'il  est  justement  suspect  d'un  crime  ; 
enfin,  s'il  s'agit  des  délits  ci-dessus  mentionnés 
depuis  l'artii  le  9,  le  fera  retenir  pour  être  jugé 
par  le  tribunal  de  la  police  correctionnelle,  uu 
l'admettra  sous  caution  de  se  représenter.  La 
caulion  ne  pourra  être  moindre  de  3,000  livres, 
ni  exceller  20,000  livres. 

Art.  47.  La  poursuite  de  ces  délits  sera  faite 
soit  par  les  ciioyeiis  lésés,  soit  par  le  procuieur 
de  la  commune  ou  ses  substituts,  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  hommes  de  loi,  commis  à  cet  effet  par 
la  mu  licipaliié. 

Art.  48.  Sur  la  dénonciation  des  citoyens,  ou 
du  procureur  de  la  commune,  le  juge  de  paix 
pourra  donner  un  mandat  d'amener,  et  après  les 
éclaircissements  nécessaires  prononcera  selon 
qu'il  est  dit  en  l'article  46. 

Art.  49.  Dans  les  lieux  oii  il  n'y  a  qu'un  juge 
de  paix,  le  tribunal  de  police  correctionnelle 
sera  composé  du  juge  de  paix  et  de  deux  asses- 
seufs. 

Art.  50.  Dans  les  villes  oii  il  y  a  3  juges  de 
paix,  le  tribunal  de  pnlice  corre'ciionnelle  sera 
coinpo-é  de  ces  3  juges;  et  en  cas  d'absence  de 
i'DU  d'eux,  il  sera  reiu placé  pari  des  assesseurs. 

Art.  51.  Dans  les  villes  qui  ont  plus  de  3  juges 


de  paix  et  moins  de  6,  le  tribunal  sera  de  3,  qui 
siégeront  de  manière  à  ce  qu'il  en  s  rte  1  chaque 
moi-!. 

Art.  52.  Dans  les  villes  de  plus  de  60,000  âmes, 
le  tribunal  île  police  correctionnelle  sera  com- 
posé de  6  juges  de  paix,  im,  à  leur  délaut,  d'as- 
sesseurs. Ils  serviront  par  tour  et  pourront  se 
diviser  en  2  chambres. 

Art.  53.  A  P.iris,  il  sera  coranbsé  de  9  juges  de 
paix,  servant  par  tour.  Il  tiendra  une  audience 
tous  les  jours  et  noiirra  se  diviser  en  3  chambres. 

Art.  54.  Le  gre'fur  du  juge  de  laix  servira 
auprès  du  tribunal  oe  police  correctionnelle  dans 
les  lieux  où  ce  tribunal  sera  tenu  pai*  le  juge  de 
paix  et  2  asses-eurs. 

Art.  55.  Dans  toutes  les  vi'le^  où  le  tribunal  de 
police  correctionnelle  sera  composé  de  3  juges 
de  paix,  le  corps  municipal  nomtnera  Un  gref- 
fier. 

Art.  56.  Dans  les  villes  où  le  tribunal  de  po- 
lice correctionnelle  sera  composé  de  plusieurs 
chambres,  le  greflier  préseniera  autant  de  com- 
mis-greffiers qu'il  y  aura  de  chambres. 

An.  57.  Les  greffiers  nommés  par  le  corps  mti- 
nicipal  pour  servir  près  du  tribunal  de  police 
correctionnelle  seront  à  vie.  Leur  traitement 
sera  de  1,500  livres  dans  les  lieux  où  le  tribunal 
ne  formera  qu'une  chambre,  de  2,400  livres  dans 
les  lieux  où  il  en  formera  2,  et  de  3,600  livres 
dans  les  lieux  où  il  en  formera  3.  Le  traitement 
des  commis-grefliers  sera,  pour  chacun,  la  moitié 
de  celui  de  greflier. 

Art.  58.  Les  huissiers  des  juges  de  paix  qui  se- 
ront de  service  feront  celui  de  l'audience. 

Art.  59.  Les  audiences  de  chaque  tribunal  se- 
ront publiques  et  se  tiendront  dans  le  lieu  qui 
sera  choisi  par  la  municipalité. 

Art.  60.  L'aidience  sera  donnée,  sur  chaque 
fait,  3  jours  au  plus  tard  après  le  renvoi  pro- 
noncé par  le  jege  de  paix. 

Art.  61.  L'instruction  se  fera  à  l'audience;  l'in- 
culpé y  sera  interrogé,  les  témoins  pour  et  centre 
entendus  en  sa  présence,  les  reproches  et  défenses 
proposés,  les  pièces  lues,  s'il  y  en  a,  et  le  juge- 
ment prononcé  de  suite,  ou  au  plus  lard  à  l'au- 
dience suivante. 

Art.  62.  Les  témoins  prêteront  serment  à  l'au- 
dience; le  greffier  tiendra  tiote  des  principales 
tiéclarationsdes  témoins  et  des  principaux  moyens 
de  défense.  Les  conclusions  des  parties  et  celles 
de  la  panie  publique  seront  tixées  par  écrit  et 
les  jugements  seront  motivés. 

Art.  63.  Il  ne  sera  fait  aucune  autre  procédure, 
sans  préjudice  du  droit  qui  appartient  à  chacun 
d'employer  le  ministère  d'un  défenseur  oflicieux. 

Art.  64.  L'appel  sera  porté  au  tribunal  de  dis- 
trict; il  ne  pourra  être  reçu  après  les  8  jours  du 
jugement  signifié. 

Art.  65.  Le  tribunal  de  district  jugera  en  der- 
nier ressort. 

Art.  66.  La  ville  de  Paris  n'aura  qu'un  tribu- 
nal d'appel,  composé  de  6  jdges  ou  suppléants, 
tirés  des  6  tribunaux  d'arrondissement.  U  pourra 
le  diviser  en  2  chambres,  qui  jugeront  au  nombre 
de  3  juges. 

Art.  67.  Les  6  premiers  juges  ou  suppléants 
qui  composeront  le  tribunal  d'appel  seront  pris 
par  la  voie  dusortdaU'  les  6  tribunaux,  les  pié- 
sidenis  excep'és;  de  mois  en  mois,  il  en  sor- 
tira 2,  lesiiuels  seront  remplacés  |)ar  2  autres, 
q  le  choisiront  les  2  tribunaux  de  district,  aux- 
quels les  deux  sortants  appartiendront,  et  ainsi 
de  suite,  par  ordre  d'arrondissement. 

Art.  68.  L'audience  du  tribunal  d'appel,  ou  des 
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deux  chambres  dans  lesquelles  il  sera  divisé, 
sera  ouverte  tous  les  jours,  si  le  nombre  des 
affaires  l'exige,  sans  que  le  tribunal  puisse  jamais 
vaquer. 

Art.  69.  Les  6  premiers  juges  qui  composeront 
ce  tribunal  nommeront  un  greffier,  lequel  sera 
à  vie  et  présentera  un  commis-grefticT  pour 
chacune  des  deux  Chambres. 

Art.  70.  Les  plus  âiîés  présideront  les  deux 
Chambres  du  tribunal  d'appel  ci-Jes-u?.  Il  en 
sera  de  même  dans  toute  l'étendue  du  royaume, 
pour  ceux  des  tribunaux  de  première  instance 
qui  seront  composés  de  3  juges  de  paix. 

An.  71.  Dans  toute  l'étendue  du  royaume,  l'ins- 
truction sur  l'apnel  se  fera  à  l'audience  et  dans 
la  forme  déterminée  ci-dessus;  les  témoins  y 
seront  de  nouV'SU  entendus;  et  l'appelant,  s'il 
succombe,  ?era  condamné  en  l'ameod»' ordinaire. 

An.  72.  En  cas  d'appel  des  jugemt-nts  rendus 
par  le  tribunal  de  police  correitio  nelle,  les  con- 
clu-ion-; seront  donnéi'S  par  le  commis-aire  du 
roi.  Dans  la  ville  de  Paris  il  sera  nommé  par  le 
roi  un  commisfaire  pour  srvir  aupès  du  tri- 
bunal d'appel  de  police  correctionnelle. 

Application  des  confiscations  et  amendes. 

Art.  73.  Les  produits  des  condscatinns  et  des 
amendes  prononcées  en  police  correctionnelle 
seront  perçu-;  par  le  rt^ceveur  du  droit  d'eitre- 
gisirement.  et  appliqués  savoir  :  un  quart  aux 
menus  frais  du  tribur^al  de  première  in>ta  ice, 
un  quart  à  ceux  des  bureaux  de  paix  et  jurispru- 
dence charitable,  un  quart  aux  frais  des  dépor- 
tations et  un  quart  au  souiaiie  nent  des  pauvres 
de  la  commune.  La  justitication  de  cet  etnploi 
sera  lait^  au  corps  n  unicipal  et  surveillée  par 
le  directoire  des  as-emblées  alminislralives. 

Art.  74.  Les  peines  prononcées  par  le  présent 
décret  ne  seront  applicables  qu'aux  délits  com- 
mis postérieurement  à  sa  publication. 


ASSEMBLÉE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  mardi  5  juillet  1791,  au  matin  (1). 

La  séance  est  ouverte  à  neuf  heures  du  matin. 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  des  pro- 
cès-verbaux des  séances  des  30  juin  et  4  juillet 
au  malin  qui  sont  adoptés. 

M.  Goudard,  au  nom  du  comité  d'agriculture 
et  de  commerce.  Messieurs,  à  la  séance  d'hier, 
vous  avez  adopté  un  décret  relatif  aux  entrepre- 
neurs de  la  manufacture  de  Charleville  et  des 
forges  de  Mariembourg  et  du  Haut-Marteau  et 
à  l't  xportition  de  toute  espèce  de  bois  par  la  ri- 
vière de  Sarre  (2).  Je  demande  qu'il  soit  ajouté 
à  Tarticle  2  de  ce  décret  une  disposition  favorable 
à  l'exportation  des  marbres  des  carrières  du  can- 
ton de  Barbançon. 

Voici  cette  disposition  : 

«  Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  canton 

(1)  CeUe  séance  est  incomplète  au  Moniteur. 

(2)  Voy.  ci-dessus,  séance  du  4  juillet  1791,  p.  711. 


de  Barbançon  continueront  d'être  importés  pour 
l'intérieur  du  royaume,  en  exemption  de  droits, 
à  la  charge  que  les  marbres  bruts  seront  accom- 
paanés  d'un  certificat  d'origine  de  la  municipa- 
lité de  Barbançon,  et  que  les  marbres  ouvrés  le 
seront  d'un  certificat  de  la  même  municipalité, 
qui  constatera  qu'ils  ont  été  travaillés  dans  ledit 
canton.  » 

(Cftte  disposition  est  décrétée  après  une  légère 
discussion.) 

En  conséquence,  l'article  2  du  projet  est  rédi- 
gé comme  suit  : 

Art.  2. 

«  Les  entrepreneurs  des  forges  de  Mari^mbourg 
et  du  Haul-Marteau.  situées  dans  le  canton  du 
même  nom,  continueront  d'avoir  la  faculté  de 
tirer  du  royaume,  en  exemption  de  droits,  les 
bois  et  charbons  dont  ils  auront  besoin  pour 
l'iiliraent  des  ites  forges;  les  quantités  de  es 
bois  et  charbons  seront  fixées  par  le  directoire 
du  déparle  n  nt.    . 

«  Les  marbres  bruts  et  travaillés  du  canton 
de  Birbançon  cofilinuernnt  d'être  importé-»  pour 
l'intéiieur  du  royaum  ,  en  exemption  de  droits, 
à  la  ciiarge  qu»-  les  marbres  bruis  seront  accom- 
pHgnésd'un  ceriificat  d'origine  de  la  municipililé 
de  Barbançon  eti|ue  les  marbres  ouvres  le  seront 
d'un  certifai-at  de  la  même  municipalité,  qui  cons- 
tatera qu'ils  ont  été  travaillés  dans  ledit  can- 
ton. > 

M.  Bureaux  de  Pnsy,  au  nom  du  comité 
militaire,  propose  de  faire  lecture  à  l'Assemblée 
des  décrets  nouvellement  rendus  relativement 
aux  places  de  guerre  et  postes  militaires. 

Un  membre  observe  que  la  lecture  entière  de 
ces  décrets  con-umerait  un  temps  précieux;  que 
beaucoup  d'articles  ont  été  adoptés  sans  dis -us- 
sio'i  ;  qu'il  sufiirait  de  lire  ceux  qui,  ayant  souf- 
fert des  amendements,  ont  été  renvoyés  au 
comité. 

M.  Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  fait  lec- 
ture de  ces  derniers  articles. 

L'Assemblée  les  adopte  et  les  réunit  à  la  to- 
talité du  décret  qui  est  ainsi  conçu  : 

DÉCRET 

Sur  la  conservation  et  le  classement  des  places 
de  guerre  et  postes  militaires;  sur  la  suppression 
des  états-majors  des  places;  sur  la  manière  de 
suppléer  à  leur  service;  sur  le  commandement  et 
le  service  des  troupes  de  ligne  en  garnison  ;  sur 
les  rapports  des  troupes  de  ligne  avec  les  gardes 
nationales,  et  sur  ceux  du  pouvoir  civil  avec  l'au- 
torité militaire  dans  les  places;  sur  la  conserva- 
tion et  la  manutention  aes  établissements  et  bâ- 
timents militaires,  meubles,  effets,  fournitures 
et  ustensiles  à  V usage  des  troupes;  sur  les  loge- 
ments desdites  troupes  et  sur  F  administration 
des  travaux  militaires. 

-  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  militaire,  décrète  ce  qui  suit  : 

TITRE  I". 

Conservation  et  classement  des  places  de  guerre 
et  postes  militaires.  Police  des  fortifications. 

Art.  l«'. 
«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  se- 
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ront  partagés  en  3  classes,  suivant  leur  degré  " 
d'importante,  et  coiiforiiiéraent  au  tableau  qui 
sera  réglé  et  annexé  au  présent  décret  (1). 

«  Les  places  et  postes  de  la  première  classe  se- 
ront non  seulement  entretenus  avec  exactitude, 
mais  encore  renforcés  dans  toutes  celles  de  leurs 
parties  qui  l'exigeront,  et  constamment  pourvus 
des  principaux  moyens  nécessaires  à  leur  dé- 
fense. 

«  Ceux  de  la  seconde  classe  seront  entretenus 
sans  augmentation,  si  ce  n'est  pour  l'achèvement 
des  ouvrages  commencés;  et  ceux  de  la  troi- 
sième cla^se  seront  conservés  en  masse,  pour 
¥iloir  au  besoin,  sans  démolition,  et  sans  autre 
Qitreiien  que  celui  des  bâtiments  qui  seront 
conservés  pour  le  service  militaire,  et  des  ou- 
vrages relatifs  aux  manœuvres  des  eaux. 

Art.  2. 

"  Ne  seront  réputés  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  que  ceux  énoncés  au  tableau  annexé 
au  présent  décret. 

Art.  3. 

«  Dans  le  nombre  des  places  de  guerre  et  postes 
militaires  désignés  à  l'article  précédent,  si  un 
examen  ultérieur  prouvait  que  quelques  forts,  ci- 
tadelles, tours  ou  châteaux  sont  absolument  inu- 
tiles à  la  défense  de  l'Etat,  ils  pourraient  être 
supprimés  ou  démolis  en  tout  ou  en  panie,  et 
leurs  matériaux  et  eiuplacements  aliénés  au 
profit  du  Trésor  public. 

Art.  4. 

«  Nulle  construction  nouvelle  de  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  et  nulle  suppression 
ou  démolition  de  ceux  actuellement  existants,  ne 
pourront  être  ordonnées  que  d'après  l'avis  d'un 
conseil  de  guerre,  confirmé  par  un  décret  du 
Corps  législatif,  saiictionné  par  le  roi. 

Art.  5. 

u  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  s';- 
ront  considérés  sous  trois  rapports;  savoir:  dans 
l'état  de  paix,  dans  Vétat  de  guerre  et  dans  l'état 
de  siège. 

Art.  6. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de  paix, 
la  police  intérieure  et  tous  les  autres  actes  du 
pouvoir  civil  n'émaneront  que  des  magistrats  et 
autres  officiers  civils,  préposés  par  la  Consti- 
tution pour  veiller  au  maintien  des  lois;  l'auto- 
rité des  agents  militaires  ne  pouvant  s'étendre 
que  sur  les  troupes  et  sur  les  autres  objets  dé- 
pendant de  leur  service,  qui  seront  désignés 
dans  la  suite  du  présent  décret. 

Art.  7. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de 
guerre,  les  officiers  civils  ne  cesseront  pas  d'être 
ctiaigés  de  l'ordre  et  de  la  police  intérieure, 
mais  ils  pourront  être  requis  par  le  comman- 
dant militaire  de  se  prêter  aux  mesures  d'ordre 
et  de  po  ice  qui  intéresseront  la  siirelé  de  la 
placi-;  en  conséquence,  pour  assurer  la  respon- 
sabilité respective  de-  officiers  civils  rt  des  agents 
militaires,  les  délibérations  du  conseil  de  guerre, 
en  venu  desque  les  lis  réquisitions  du  comman- 
dant militaire  auront  été  faites,  seront  remises  et 
resieroht  à  la  mun  cipalité. 

(1)  Voir  ce  tableau  à  la  séance  du  8  juillet  1791 . 


Art.  8. 

«  Uétat  de  guerre  sera  déterminé  par  un  décret 
du  Corps  législatif,  rendu  sur  la  proposition  du 
roi,  sanctionné  et  proclamé  par  lui. 

Art.  9. 

»  Et  dans  le  cas  où  le  Corps  législatif  ne  serait 
point  assemblé,  le  roi  pourra,  de  sa  seu'e  auto- 
rité, proclamer  que  tels  places  ou  postes  sont  en 
état  de  'guerre,  sous  la  responsabilité  personnelle 
(les  ministres;  mais,  lors  de  la  réunion  liu  Corps 
législatif,  il  déiiliérera  sur  la  proclamation  du 
roi,  à  l'effet  de  la  valider  ou  de  l'infirmer  par  un 
décret. 

Art.  10. 

«  Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
lorsque  ces  places  et  postes  seront  en  état  de 
siège,  toute  l'autorité  dont  les  officiers  civils  sont 
revêtus  par  la  Constitution  pour  le  maintien  de 
l'ordre  et  d^'  la  polie-  intérieure  passera  au  com- 
mandant militaire,  qui  l'extrcera  exclusivement 
sous  sa  responsabilité  personnelle. 

Art.  11. 

«  Les  places  de  guerre  et  postes  militaires  seront 
en  état  de  siège,  non  seulement  dès  l'instant  que 
les  attaques  seront  commencées,  mais  mê  i.e 
aussitôt  que,  par  l'effet  de  leur  investissement 
pur  les  troupes  ennemies,  les  communications 
du  dehors  au  dedans,  et  du  dedans  au  dehors, 
seront  interceptées  à  la  distance  de  1,800  toises 
des  crêtes  des  chemins  couverts. 

Art.  12. 
«  Uétat  de  siège  ne  cessera  que  lorsque  l'inves' 
tissement  sera  romiu;  et,  dans  le  cas  ofi  les 
attaques  auraient  été  commencées,  qu'après  que 
les  travaux  auront  été  détruits,  et  que  les  brèclies 
auront  été  réparées  ou  mises  en  état  de  défense. 

Art.  13. 

cTous  terrains  de  fortifications  des  places  de 
guerre  ou  postes  militaires,  tels  que  remparts, 
parapets,  fossés,  chemins  couverts,  esplanades, 
glacis,  ouvrages  avancés,  terrains  vides,  canaux, 
flaques  ou  étanus  dépendant  des  fortifications, 
et  tous  autres  objets  faisant  partie  des  moyens 
défensifs  des  frontières  du  royaume,  tels  que 
lignes,  redoutes,  batteries,  retranchements,  di- 
gues, écluses,  canaux  et  leurs  francs- bords, 
lorsqu'ils  accompagnent  les  lignes  défensives, 
ou  qu'ils  en  tiennent  lieu,  quelque  part  qu'ils 
soient  situés,  soit  sur  les  frontières  de  ti  rre,  soit 
sur  les  côtes  et  dans  les  îles  qui  les  avoisinent, 
sont  àéclAréi^  propriétés  nationales  ;  en  cette  qua- 
lité, leur  conservation  est  attribuée  au  ministre 
de  la  guerre,  et,  dans  aucun  cas,  les  corps  admi- 
nistratifs ne  pourront  en  disposer  ni  s'immiscer 
dans  leur  manutention  d'une  autre  manière  que 
celle  qui  sera  prescrite  par  la  suite  du  présent 
décret,  sans  la  participation  dudit  ministre;  le- 
quel, ainsi  que  ses  agents,  demeureront  respon- 
sables, en  tout  ce  qui  les  concerne,  delà  conser- 
vation de^dites  propriétés  nationales,  de  même 
que  de  l'exécution  des  lois  renfermées  au  présent 
décret. 

Art.  14. 

«  L'Assemblée  nationale  n'entend  point  annuler 
les  conventions  ou  règlements  en  vertu  desquels 
quelques  particuliers  jouissent  des  productions 
de  certaines  parties  de  ligne,  redoutes,  retran- 
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chements  ou  francs-bonis  de  canaux;  mais  elle 
renouvelle  en  tant  que  de  besoin,  la  défense  de 
les  dégrader  ,  n'en  altérer  les  formes  ou  d'en 
combler  le-  fossés;  les  dispositions  ci-de>sus  ne 
coniternaiit  point  les  jouissances  à  titre  d'émolu- 
ments, et  ne  dérogeant  point  à  ce  qui  est  pres- 
crit par  l'article  59  du  titre  III  du  présent  décret. 

Art.  15. 

«  Dans  toutes  les  pinces  de  guerre  et  postes 
militaires,  le  terrain  compris  entre  le  piel  du 
talus  du  rempart  et  une  lifine  trarée  du  côté 
d-  la  jilace,  à  4  toises  du  pied  nudit  talus,  et 
par.Jièiemtnt  à  lui,  ainsi  que  celui  renfermé 
dans  la  capacité  des  redans,  ba-tions  vides  ou 
autres  ouvrages  qui  forment  l'enceinte,  sera 
considéré  comme  terrain  militaire  national,  et 
fera  rue  le  long  des  rourtines  et  des  gorges  des 
ba?tions  ou  reiians.  Dans  les  postes  militaires 
qui  n'ont  point  de  remparts,  mais  un  simple  mur 
ue  clôture,  la  ligne  destinée  à  limiter  intérieure- 
ment le  terrain  militaire  national  sera  tracée  à 
5  toises  du  pareraetit  intérieur  du  parapet  ou  mur 
de  clôture-  et  fera  également  rue. 

Art.  16. 

«  Si,  dans  quelques  places  de  guerre  et  postes 
militaires,  l'espace  com[)ris  entre  le  pied  du  talus 
du  rempart  ou  le  parement  intérieur  du  mur  rie 
clôiure,  et  les  maisons  ou  autres  établissements 
des  particuliers  était  plus  considérable  que  celui 
prescrit  par  l'article  précédent,  il  ne  serait  rien 
changé  aux  dimensions  actuelles  du  terrain 
national. 

Art.  17. 

«  Les  asents  militaires  veilleront  à  ce  qu'aucune 
usurpation  n'étende  à  l'avenir  les  propriétés 
particulières  au  delà  des  limites  assignées  au 
terrain  national;  et  cependant  toutes  pers  )nnes 
qui  jouissent  actuellement  de  maisons,  bâtiments, 
ou  clôtures  qui  débordent  ces  limites  continue- 
ront d'en  jouir  sans  être  inquiétées;  mais,  dans 
le  cas  de  démolitions  desdites  maisons,  bâtiments 
ou  clôtures,  que  cette  démolition  soit  volontaire, 
accidentelle,  ou  nécessitée  par  le  cas  de  guerre 
et  autres  circonstances,  les  particuliers  seront 
tenus,  dans  la  restauration  de  leurs  maisons, 
bâtiments  et  clôtures,  de  ne  point  oute  passer 
les  limites  fixées  au  terrain  national  par  l'ar- 
ticle 15  ci-dessus. 

Art.  18. 

«  Les  particuliers  qui,  par  les  dispositions  de 
l'article  17  ci-dessns,  perdront  une  partie  du 
terrain  qu'ils  possèdent,  en  seront  indemni-és 
par  le  Trésor  public,  s'ils  fournissent  le  titre 
légitime  de  leur  possession;  l'Assemblée  natio- 
iiale  n'entendant  d'ailleurs  déroger  en  rien  aux 
autres  conditions  en  vertu  desquelles  ils  seront 
entrés  en  jouissance  de  leur  propriété. 

Art.  19. 

«  Les  dispositions  des  articles  15,  16,  17  et  18 
ci-dessus  seront  susceptibles  d'être  modiliées  ' 
dans  11  s  places  où  quelques  portions  de  vieilles 
enceintes  non  bastionnées  font  parties  des  forti- 
fications. Dans  ce  cas,  les  corps  admioistr.aifs  et 
les  agents  militair.  s  se  concerteront  sur  l'étendue 
à  donner  au  terrain  militaire  national;  et  le 
résultat  de  leur  convention,  approuvé  par  le 
ministre  de  la  guerre,  deviendra  provisoirement 
obligatoire  pour  les  particuliers,  lesquels  demeu- 
reront néaumoins  réservés  aux  indemnités  qui 


pourront  leur  être  dues,  et  qui  seront  réglées  à 
l'amiable,  s'il  se  peut,  par  les  départements,  sur 
l'avis  des  districts,  et  en  cas  de  désaccord  par  le 
tribunal  du  lieu. 

Art.  20. 

«  Les  terrains  militaires  nationaux,  extérieurs 
aux  places  ou  postes,  seront  limité-  et  détermi- 
i.és  par  des  bornes,  toutes  le-  fois  qu'ils  ne  se 
trouveront  pas  l'être  dfjà  par  des  limites  natu- 
relles, telles  que  chemins,  rivières,  canaux,  etc. 
Dans  le  cas  où  le  terrain  uiilitaire  national 
ne  s'étendrait  pas  à  la  distance  de  20  toises  de 
la  crête  des  parapets  des  chemin-;  couverts,  les 
bornes  qui  devront  en  fixer  l'étemiue  seront 
porté -s  à  cette  distance  de  20  toises,  et  les  parti- 
culiers, légitimes  possesseurs,  seront  in  lemnisés, 
aux  frais  du  Trésor  public,  de  la  perte  du  terrain 
qu'ils  pourront  éprouver  par  cette  opération. 

Art.  21. 

«  Dans  les  postes  sans  chemins  couvert-,  les 
bornes  qui  fixeront  l'étendue  du  terrain  militaire 
national  seront  éloignéps  du  parement  extériiur 
de  la  clôture,  de  15  à  30  toises,  suivant  que  cela 
sera  jugé  nécessaire. 

Art.  22. 

«  Tous  terrains  dépendant  des  fortifications, 
qui,  >ans  w  ire  à  leur  conservation,  seront  sus- 
ceptibles d'être  cultivés,  ne  le  seront  jamais 
qu'e  1  nature  d'herbages,  sans  labour  quelconque, 
et  sans  être  pâturés,  à  moins  d'une  autorisation 
du  ministre  de  la  guerre. 

Art.  23. 

«  Le  ministre  de  la  guerre  désignera  ceux  des- 
dits terraii'S  qui  seront  susceptibles  d'être  cul- 
tivés, et  dont  le  produit  pourra  être  récolté 
sans  inconvénients;  il  indiquera  pareillemes  t 
ceux  lies  fossés,  les  canaux,  flaques  ou  étangs 
qui  seront  susceptibles  d'être  péchés;  il  adres- 
sera les  états  de  ces  divers  objets  aux  co.n- 
mi-saires  des  guerres,  qui,  conjointenent  avec 
les  corps  administratifs  et  de  la  manière  qu'il 
est  prescrit  aux  articles  5,  6,  7,  8,  9  et  10 
du  litre  VI,  les  affermeront  à  l'enchère,  en  pré- 
sence des  agents  militaires  qj  auront  été  chargés 
par  le  ministre  de  pre-crire  les  conditions  rela- 
tives à  la  conservation  des  fortifications. 

Art.  24. 

«  Les  fermiers  de  toutes  les  propriétés  natio- 
nales dépendant  du  dé.iartement  de  la  guerre 
seront  nsponsables  de  tomes  les  dégrada'ions 
qui  seront  reconnues  provenir  de  la  faute  d'eux 
Oii  de  leurs  agents.  El  lorsque  le  service  des 
fortifications  obligera  de  détériorer  par  des  dépôts 
de  matériaux,  ou  des  emplacements  d'ateliers, 
ou  de  toute  autre  manièie,  1  s  productions  de 
quelques  parties  de  terrains  qui  leur  seront 
affermés,  l'indemnité  à  laquelle  ils  auront  droit 
de  prétendre  sera  estimée  par  di  s  experts,  et  il 
leur  sera  fait,  sur  le  |)rix  de  leur  baux,  une 
déduction  égale  au  dédommagement  estimé. 

Art.  25. 

«  Toutes  dégradations  faites  aux  fortifications 
ou  à  leurs  dépendances,  telles  que  portes,  p<i8- 
sag(  s  d'entrée  des  villes,  barrières,  ponts-levis, 
ponts  dormants,  etc.,  seiont  dénoncées  par  les 
agents  miîiîaires  aux  ofliciers  civils  chargés  de 
la  police,  lesijuels  seront  tenus  de  faire  droit, 
suivant  les  circonstances  et  les  caractères  du 
délit 
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.1  Nulle  personne  ne  pourra  plantef  des  arbres 
dans  le  terrain  des  forliHcaiions,  émonder,  ex- 
tirper, ou  faire  abattre  ceux  qui  s'y  trouvent 
planté?,  sans  une  autorisation  du  ministre  de 
la  guerre;  ceux  desdits  arbres  qu'il  désigni-ra 
comme  inutiles  au  service  militaire  seront 
vendus  à  l'enchère,  conformément  à  ce  qui  est 
prescrit  à  l'article  23  ci-dessus,  pour  l'affermage 
des  terrains. 

Art.  27. 

«  Tous  les  produits  provenant  des  propriétés 
nationales  dépendant  dudépartementdc  la  guerre 
seront  perçu?  par  les  corps  administratifs,  et 
versés  par  eux  au  Trésor  public,  ainsi  que  cela 
sera  réglé  par  les  lois  concernant  l'organisation 
des  tioauces. 

Art.  28. 

«  Pour  assurer  la  conservation  des  fortifications 
et  la  récolte  des  fruits  des  terrains  affermés,  il 
est  défendu  à  toute  personne,  sauf  aux  agents 
militaires  ei  leurs  e  nplosés  néce.-saires,  de  i  ar- 
courir  les  diverses  parties  desdius  fortifici- 
tions,  spécialement  leurs  parapets  et  banquettes, 
n'exceptant  de  cette  disposition  que  le  seul  terre- 
plein  du  rempart  du  corps  de  place,  et  les  par- 
ties d'esplanade  qui  ne  sont  pas  en  valeur,  dont 
la  libre  circulation  sera  permise  à  tous  les  habi- 
tant^  depuis  le  soi»  il  levé  jusqu'à  l'heure  fixée 
pour  la  retraite  des  citoyens,  et  laissant  aux 
officiers  municipaux,  de  concert  avec  l'autorité 
militaire,  le  droit  de  restreindre  cette  disposition 
toutes  les  fois  que  les  circonstances  l'exigeront. 

Art.  29. 

«  Ilneserafaitaucuncherainjevéeouchanffée, 
ni  creusé  aucun  fossé  dans  l'éiendue  de  500  toi- 
ses autour  des  places,  et  de  300  toises  autour  des 
postes  militaires,  sans  que  leur  alignement  et 
leur  position  aient  été  concertés  avec  l'autorité 
militaire. 

Art.  30- 

t  tlneseraà  l'avenir  bâtir  ni  reconstruit  aucune 
maison  ni  clôture  de  maçonnerie  autour  des  pla- 
ces de  première  et  de  seconde  classe,  même  dans 
leurs  avenues  et  faubourgs,  plus  près  qu'à 
200  toises  de  la  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés  :  en  cas  de  contraven- 
tion, ces  ouvragt  s  seront  démolis  aux  frais  des 
propriétaires  contreveiiants.  Pourra  néanmoii  s 
le  ministre  de  la  guerre  déroger  à  cette  disposi- 
tion, pour  permettre  la  construction  de  moulins 
et  autres  semblables  usines,  à  une  distaiice 
moindre  que  celle  prohibée  par  le  présent  arti- 
cle, à  condition  que  lesdites  usines  ne  seront 
composées  que  d'un  rez-de-chaussée,  et  à  charge 
par  les  propriétaires  de  ne  recevoir  aucune  in- 
demnité pour  démolition  en  cas  de  guerre. 

Art.  31. 

«  Autour  des  places  de  première  et  de  seconde 
classe,  il  sera  permis  d'élever  des  bâtiments  et 
clôtures  en  bois  et  en  terre,  sans  y  employer  de 
pierre  ni  de  brique,  même  de  chaux  ni  de  plâtre, 
autrement  qu'en  crépissage,  mais  seulement  à  la 
distance  de  100  toises  de  la  crête  du  parapet  du 
chemin  couvert  le  plus  avancé,  et  avec  la  con- 
dition de  les  démolir  sans  indemnité,  à  la  réqui- 
sition de  l'autorité  militaire,  dans  le  cas  où  la 


place,  légalement  déclarée  en  état  de  guerre,  se- 
rait menacée  d'une  hostilité. 

Art.  32. 

«  Autour  des  places  de  troisième  classe,  et  des 
postes  militaires  de  toutes  les  classes,  il  sera 
permis  d'élever  des  bâtiments  et  clôtures  de  cons- 
trui  tion  quelconque,  au  delà  de  la  distance  de 
100  toises  des  crêtes  des  parapets  des  chemins 
couverts  les  plus  avancés,  ou  des  murs  de  clô- 
ture (les  postes,  lorsqu'il  n'y  aura  pas  de  chemins 
couverts  :  le  cas  arrivant  oîi  ces  |)laceset  postes 
seraient  déclarés  dans  \'état  de  guerre,  les  démo- 
litions qui  seraient  jugées  nécessaires,  à  la  dis- 
lance de  250  toises  et  au-de.-sous,  de  la  crête  des 
parapets  des  chemins  couverts  et  des  murs  de 
clôture,  n'entraîneront  aucune  indemnité  pour 
les  propriétaires. 

Art.  33. 

«  Les  indemntés  prévues  par  les  articles  30, 31, 
et  32  seront  dues  néanmoins  aux  particuhers, 
si,  lors  de  la  construction  de  leurs  maisons,  bâ- 
timents et  Clôtures,  ils  étaient  élnignés  des  crêtes 
des  parapt^ts  des  chemii  s  couverts  les  plus  avan- 
cés de  la  distance  prescrite  par  les  ordonnances. 

Art.  34. 

ft  Les  décombres  provenant  des  bâtisses  ou 
antres  travaux  civils  et  militaires  ne  pourront 
être  déposés  à  une  distance  moindre  de  500  toises 
(le  la  crête  des  parapets  des  chemins  couverts 
les  plus  avancés  des  places  de  guerre,  si  ce  n'est 
dans  les  lieux  indiqués  par  les  agents  de  l'au- 
torité militaire;  exceptant  de  cette  disposition 
ceux  des  détriments  qui  pourraient  servir  den- 
grals  aux  terres,  (lour  les  dépôts  desquels  les 
particuliers  n'éprouveront  aucune  gêne,  pourvu 
qu'ils  évitent  de  les  entasser. 

Art.  35. 

«  Les  écluses  dépendant  des  fortifications,  soit 
dedans,  soit  dehors  des  places  de  guerre  de 
toutes  les  classes,  ne  pourront  être  manœuvrées 
que  par  les  ordres  de  l'autodté  militaire,  la- 
quelle, dant  l'état  de  paix,  sera  tenue  de  se  con- 
certer avec  les  municipalités  ou  les  directoires 
des  corps  administratifs,  pour  diriger  les  effets 
desdites  écluses  de  la  manière  la  plus  utile  au 
bien  public. 

Art.  36. 

«  Lorsqu'une  place  sera  en  état  de  guerre,  les 
inondations  qui  servent  à  la  défense  ne  pourront 
être  reU'iues  ou  mises  à  sec  sans  un  ordre  ex- 
près du  roi;  il  en  sera  de  même  pour  les  démo- 
litions des  bâtiments  ou  clôtures  qu'il  deviendrait 
nécessaire  de  détruire  pour  la  défense  desdiies 
places  ;  et  en  général,  cette  disposition  sera  sui- 
vie pour  toutes  les  opérations  qui  pourraient 
porter  préjudice  aux  propriétés  et  jouissances 
particulières. 

Art.  37. 

«  Dans  le  cas  d'urgente  nécessité  qui  ne  per 
mettrait  pas  d'attendre  les  ordres  du  roi,  le 
commandant  des  troupes  assemblera  le  conseil 
de  guerre  à  l'effet  de  délibérer  sur  l'état  de  la 
place  et  la  défense  de  ses  environs,  et  d'autoristT 
la  promi/te  exécution  des  dispositions  nécessaires 
à  la  défense. 

Art.  38. 

«  Dans  les  cas  prévus  par  les  articles  35,  36  et 
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37  ci-des?u8,  les  particuliers  doDt  les  propriétés 
auront  été  endommagée?,  seront  iiideninisés  aux 
fniis  «tu  Tré-'or  cabli'-,  sauf  pour  li'S  ma  soq-î, 
bâ  imenls  t-i  elôun  s  exisl  mi  à  U'ie  moindre  -lis- 
tance  de  250  toises  de  la  crêie  des  ijarapets  des 
cliemiûs  couverts. 

Art.  39. 

«  Dans  les  places  et  postes  de  troisième  classe 
où  il  y  a  des  municipalité^,  il  ne  sera  fourni 
aucun  fonds  parleTré:^or  public  pour  l'enlreiien 
des  ponls,  porti's  et  barrières:  ct-s  diverses  dé- 
pens'  s  devant  être  à  la  charge  des  municipalités, 
si  elles  désirent  conserver  lesdits  ponts,  portes 
et  barrières. 

Art.  40. 

«  Les  municipalités  des  places  et  postes  de  troi- 
sième classe  pourront,  si  elles  le  jugent  con- 
venable, supprimer  les  ponts  sur  les  fossés,  et 
leur  substituer  des  levées  en  terre,  avec  des 
poi.tnaux  pour  la  circulation  des  eaux  dont  ies- 
diis  fo-sés  peuvent  être  remplis,  à  la  charge  à 
elles  de  dé,  oser  dans  les  magasins  railituires  les 
maiér  aux  susceptibles  de  service,  tels  que  les 
plombs  les  fers  (t  1  s  bois  sains  provenant 
de  la  démolition  de-dits  ponts,  ei  à  chariie  en- 
core de  ne  point  dégrader  les  piles  et  culées  de 
magoanerie sur  lesquelles  cespoota  seront  portés. 

Art.  41. 

«  Il  est  défendu  à  tous  particuliers,  autres  que 
les  agents  militaires  désignés  à  cet  eflet  par  le 
ministre  de  la  guerre,  d'exéouter  aucune  opéra- 
tion de  topographie  sar  le  terrain  à  500  toises 
d'une  place  de  guerre,  sans  l'aveu  de  l'autor  té 
militaire:  celte  faculté  ne  pou-ra  être  refusée 
lorsqu'il  ne  s'agit  que  d'opérations  relatives  à 
l'ai  pentement  des  propriétés.  Lés  contrevtnams 
à  cet  article  seront  arrêtés  et  jugés  conformément 
aux  lois  qui  seront  décrétées  sur  cet  objet  dans 
le  Gode  des  délits  militaires.  » 

SUITE  DU  TITRE  1-»'. 
Des    employés    des    fortifications. 

Art.  1". 

<•  Tous  les  employés  des  fortincations,  connus 
ci-devant  sous  les  noms  d'Inspecteurs  de  caser- 
nes, de  caserniers,  de  lontainiers,  de  citerniers, 
d'éclusiers,  de  gardes  des  fortitit^aiioos,  digu -s, 
lignes,  épis,  jetées  etc.,  seront  désignés  doré- 
navant sous  les  noms  d^  gardes  des  fortifications 
et  d'éclusiers  des  fortifications. 

Art.  2. 

«  Les  emplois  de  gardes  et  d'êclusiers  des  for- 
tifications dans  les  places  de  première  et  seconde 
classe,  ne  pourront  être  donnes  qu'à  des  sujets 
qui  aient  é;é  employés  6  ans  au  service  des 
lortiti  calions. 

Art.  3. 

«  Nul  ne  pourra  exercer  les  fonctions  de  garde 
etd'éclusier  des  fortifications  qu'en  conséquenre 
de  la  nomination  ou  roi  et  d'un  brevet  de  Sa 
Majesté. 

Art.  4. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  se- 
ront divisés  en  4  clauses,  quant  aux  appointe- 
ments dont  ils  doivent  jouir^  savoir  : 


Par  an.  Ensemble. 

20  de  la  1"  classe,  aux  appoint'  de    "720  1.  14,400  1. 

80  de  la  2«  classe,  —  de    540  43,200 

120  de  la  3"  classe,  —  de    360  43,200 

80  de  la  4'  classe,  —         de    240  19,200 


300  gardes  ou  éclusiers    des   fortifications, 

coûtant  ensemblei 120,000  1. 

Cette  somme  de  120,000  livres  sera  ajoutée  an- 
nuellnment  aux  fonds  destinés  à  l'entretien  des 
fortifications  et  des  bàlimenls  militaires  qui  en 
dépendent. 

Art.  5. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
seront  soumis  qu'à  l'autorité  militaire  dans  tout 
ce  qui  dépendra  de  leurs  fonctons.  et  ils  ne 
recevront  d'ordres,  pour  leur  service,  que  de  ceux 
des  agents  de  cette  aut  jriié  qui  leur  seront  dé- 
signés à  cet  effet  par  les  règlements  militaires. 

Art.    6. 

«  Les  300  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
désignés  à  l'article  4  ci-iessus,  seront  reparus 
par  le  ministre  de  la  guerre  dans  les  places  et 
postes  militaires,  suivant  Ks  besoins  du  service, 
pour  y  exercer  les  fonctions  qui  leur  seront  assi- 
gnées par  leur  brevet. 

Art.   7. 

«  Les  employés  actuels  des  fortifications  conti- 
nueront àexercer  leurs  emplois  cumm-^  ci-devant, 
et  ils  n'éprouveront  aucune  rédu  lion  sur  les 
traitements  dont  iis  jouissent.  Quant  à  l'excé- 
dent des  fonds  affecté-s  à  la  prés*  nte  organisation 
sur  ceux  qui  étaient  affectés  à  l'anc  enne,  il  sera 
réparti  par  le  ministre  de  la  guer  e,  tant  à  ctux 
des  anciens  employés  dont  les  fonctions  S' roni 
augmentées,  qu'aux  gardes  et  éclusiers  des  forti- 
fications qui  seront  crées  suivant  la  nouvelle 
organisation,  soit  pour  satisfaire  aux  besoins  du 
service  dans  les  lieux  où  ils  deviennent  néces- 
saires, soit  à  mesure  de  l'extinction  des  emplois. 

Art.  8. 

«  Tous  les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications, 
d'ancienne  ou  de  nouvelle  création,  seront  tenus 
de  résider  dans  les  lieux  de  leur  service,  ainsi 
que  d'y  porter  l'uniforme  qui  leur  sera  affecté; 
faute  de  se  conformer  à  cet  injonction,  il  sera 
nommé  à  leur  emploi. 

Art.  9. 

«  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  rece- 
vront un  logement  en  argent  ou  en  nature,  au 
lieu  fixé  pour  leur  résidence. 

Art.  10. 

'<  Les  gardes  et  éclusiers  des  fortifications  ne 
pjurroot  exercer  aucu  i  emploi  ou  charge  de 
cOiUiuunaulé  dont  le  service  empêcherait  celui 
qui  leur  est  confié  en  qualité  de  gardes  et  d'é- 
clusiers  des  fortifications. 

Art.  11. 

«  Tous  privilèges  et  exemptions,  de  quelque 
espèce  qu'ils  soient,  dont  on  joui  ou  pu  jouir  les 
employés  des  fortifications  aux  entrées  des  villes 
sur  les  objets  de  consomination,  seront  et  de- 
meureroni  supprimés  à  dater  de  l'époque  de  la 
publicdtiou  du  présent  décjet.  » 
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Suppression  des  états-majors  des  places  et  retraites 
accordées  à  ceux  qui  les  composent. 

Art.  1«'. 

«  Tous  les  emplois  d'officiers  d'état-major  des 
places  de  puerre,  citadelles,  châteaux  et  autrt  s 
postes  miliijiires  ou  villes  de  l'intérieur,  de 
quelque  j<rade  que  soient  ces  officiers,  et  sous 
quelque  déDomination  qu'ils  existent,  et  toutes 
leurs  fonctions  en  cttle  qualité, seront  et  demeu- 
reront supprimés  à  dater  du  1"  août  de  la  pré- 
sente année. 

Art.    2. 

«  Sont  également  supprimés  et  compris  dans  la 
disposition  <iu  pn^sent  décret  les  lieuienants  de 
roi  militaires  des  bailliages. 

Art.  3. 

«  Il  sera  accordé  auxdits  officiers  des  retraites 
dont  la  valeur  sera  déterminée,  tant  en  con- 
séiuence  du  traitement  dont  ils  j missent,  que 
de  l'ancienneté  de  leurs  services,  ainsi  qu'il  sera 
expliqué  ci-après. 

Art.  4. 

«  A  l'effet  d'évaluer  le  traitement  en  retraite 
dont  devra  jouir  chacun  desdits  officiers,  on 
prendra  pour  base  le  tarif  annexé  à  l'ordonnance 
du  18  mars  1776. 

Art.  5. 

La  pension  de  retraite  dont  devra  jouir  chaque 
officier  d'étal-major  réformé  par  le  présent  dé- 
cret sera  réglée  conformément  aux  dispositions 
du  décret  du  3  a  lùt  1790,  sauf  les  modifications 
qui  seront  ci-après  détaillées. 

Art.  6. 

«  Les  officiers  des  états-majors  de  place,  dési- 
gnés dans  l'ordonnance  du  18  mars  1776,  sjUs 
les  dénominations  de  gouverneurs  à  charge  de 
résidence,  de  commandants,  de  lieutenants  di' 
roi,  de  majors  commandants,  de  majors,  d'aides- 
majors,  de  sous-aidi  s-majfirs,  et  les  lieutenants 
de  roi  militaires  des  bailliages,  qui  auront  plus 
de  20  ans  de  service,  tant  dans  la  ligne  que  dans 
les  foîciions  d'officiers  d'états-majors,  comiite- 
ront  10  ans  en  sus  de  leur  service  effectif,  c'est- 
à-dire  que  celui  qui  n'aura  que  20  ans  de  ser- 
vice en  comptera  30,  que  celui  qui  n'en  aura  que 
35  en  comptera  45,  et  ainsi  de  suite. 

Art.  7. 

«  A  20  ans  de  service,  iesdits  officiers  obtien- 
dront en  retraite  le  quart  du  traitement  attribué 
à  leurs  places  par  l'ordonnance  du  8  mars  1776  : 
les  trois  quarts  restant  seront  partagés  en 
20  parties,  dont  il  leur  en  reviendra  une  pour 
chaque  année  de  service  qu'ils  auront  au  delà  de 
20  ans;  tellement  qu'à  40  ans  de  service  révo- 
lus, ils  auront  en  retraite  la  totalité  de  leur 
traitement  actuel. 

Art.  8. 

«  Quant  à  ceux  qui  ont  moins  de  20  ans  de  ser- 
vice, leur  retraite  sera  réglée  ainsi  qu'il  suit  : 
à  10  ans  de  service  leur  reraite  sera  d'un  hui- 
tième ou  de  10  quatre-vingtièmes  de  leur  traite- 
ment actuel;  pour  chaque  année  de  service  de 


10  ans  jusqu'à  20,  il  leur  sera  accordé  un  qua- 
tre-vingtième du  même  traitement  :  en  sorte  qu'à 
20  ans  de  service,  il  leur  reviendra  20  quatre-ving- 
tièmes, (/u  le  quart  du  traitement,  conformément 
à  l'ariicle  précédent. 

Art.  9. 

«  Ceux  desdits  officiers  qui  ont  le  grade  de  ma- 
réchal de  camp,  seront  traités  comme  l'ont  été 
les  autres  officiers  généraux  en  activité  qui  ont 
obtenu  des  pensions  de  retraite. 

Art.  10. 

Tout  officier  d'état-major  de  place,  qui  aura 
perlu  un  membre  à  la  guerre,  aura  en  retraite 
le  montant  du  traitement  dont  il  jouit. 

Art.  U. 

«  Les  officiers  retirés  à  la  suite  des  places,payés 
de  leurs  retraites  sur  les  revues  des  commis- 
saires, et  qui  avaient  obtenu  des  logements  dans 
les  places  à  la  suite  desquel  es  ils  étaient  retirés, 
conserveront  Iesdits  logements,  soit  en  nature, 
soit  eu  argent,  conformément  à  leur  grade. 

Art.  12. 

«  Tout  officier  d'état-major  de  place  sera  libre 
de  demander  que  son  traitement  eu  retraite  soit 
réglé  d'après  le  grade  qu'il  avait  en  activité  dans 
la  ligne,  s'il  croit  y  trouver  quelque  avantage,  et 
l'on  ne  pourra  le  lui  refuser. 

Art.  13. 

«  Les  officiers  d'état-major  de  place  n'entreront 
en  jouissance  des  retraites  et  des  logements  qui 
leur  sont  accordés  par  le  présent  décret  qu'au 
I"  juillet  1791  ;eii  conséquence,  ils  continueront 
à  jouir  de  leur  traitement  actuel  jusqu'audit  jour 
exclusivement. 

Art.  14. 

«  Les  officiers  pourvus  de  provisions  ou  de  com- 
missions en  adjonction  ou  en  suivivance  des 
officiers  actuels  des  états-majors  de  place,  conser- 
veront les  traitements  dont  ils  jouissent  jusqu'à 
la  mort  des  titulaires. 

Art.  15. 

«  En  cas  de  mort  des  titulaires,  Iesdits  adjoints 
ou  survivanciers  perdront  les  traitements  dont 
ils  jouissent  et  seront  substitués  aux  dioits  des 
titulaires;  en  conséquence,  leur  nouveau  traite- 
ment en  retraite  sera  calculé  d'après  celui  affecté 
à  l'emploi  dont  ils  ont  la  survivance  ou  l'adjonc- 
tion, et  conformément  aux  règles  prescrites  par 
le  présent  déiret.  Dans  l'évaluation  de  leur  ser- 
vi» e,  ils  compteront  leur  temps  de  survivanciers 
ou  d'adjoints,  comme  s'ils  avaient  été  en  activité 
dans  la  ligne. 

Art.  16. 

«  Les  officiers  qui,  lorsqu'ils  ont  obtenu  des  em- 
plois dans  les  états-majors  des  places,  avaient 
depuis  10  ans  le  grade  de  lieutenants-colonels, 
recevront  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  confor- 
mément aux  décrets  des  15  février  et  3  mars  1791. 
Quant  à  ceux  qui,  lorsqu'ils  sont  entrés  dans  les 
états-majors  des  places,  n'étaient  pas  lieutenants- 
colonels  depuis  10  ans,  il  leur  sera  tenu  compte, 
pour  obtenir  le  brevet  de  maréchal  de  camp,  de 
leurs  services  dans  Iesdits  états-majors,  à  raison 
lie  9  mois  pour  chaque  année  qu'ils  auront  pas- 
sée dans  ce  dernier  service. 
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Art.  17. 

«  Les  officiers  des  états-majors  fie  place  ani  n'ont 
pas  plus  de  50  ans  d'âge,  et  ceux  d'enti*eux  q:ji 
sont  officier?  généraux,  seront  susceptibles dèire 
employés  en  aciiviié  da-s  le  même  gradf  qu'ils 
avaient  dans  la  ligne  ou  dans  le  grade  immédia- 
tement supérieur,  moyennaut  qu'ils  soient  pour- 
vus de  ce  premier  depuis  plus  de  2  ans;  dan?  le 
cas  de  1  ur  remplacement,  ils  cesseront  de  jouir 
de  la  pension  oe  retraite  qui  leur  est  attribuée 
par  le  présent  décret. 

Art.  18. 

«  Ceux  des  officiers  des  états-majors  de  place 
qui,  depuis  l'époiue  du  14  juillet  1789,  ont  été 
privés,  soit  en  totalité,  suit  en  partie,  dis  émo- 
luments qui  leur  étaient  affectés  par  les  ordon- 
nances, seront  indemnisés  jusqu'au  jour  de  leur 
réforme,  d'après  l'évaluation  qui  eu  sera  faite  et 
constatée;  ils  seiont  de  plus  payés  de  tout  ce  qui 
leur  sera  dû  d'arriéré  sur  leur  traitement  :  les- 
dites  indemnités  et  payements  seront  fournis  par 
les  fonds  de  la  guerre. 

Art.  19. 

«  Les  corps  et  officiers  civils  qui  avaient  le 
privilège  d  exercer  les  fonctions  d'officiers 
d'état.s-majors  de  place,  les  cesseront  à  dater  du 
1"  août  1791. 

Art.  20. 

«  Les  dispositions  précédentes  et  toutes  autres 
du  présent  décret,  ne  conceriieot  point  les  colo- 
nies françaises  hors  d'Europe;  l'Assemblée  na- 
tionale se  réservant  de  prononcer  ultérieurement 
sur  le  régime  auquel  elles  devront  être  soumises. 


TITRE  m. 

Du  commandement  et  du  service  des  troupes  en 
garnison;  des  rapports  entre  le  pouvoir  civil  et 
L'autorité  militaire,  ainsi  qu'entre  les  gardes 
nationales  et  les  troupes  de  ligne  dans  les  places 
de  guerre,  postes  militaires  et  garnisons  de  l'in- 
térieur. 

Art.  1". 

«  Le  service  que  faisaient  les  officiers  des  états- 
majors  des  places  SLTa  rempli  par  les  officiers 
de  la  ligne,  conformément  à  ce  qui  sera  prescrit 
à  cet  t  gard  par  les  règ  ements  militaires.  Quant 
au  commandement  des  troupes  en  garuison,  il 
sera  dtcerué  ainsi  qu'il  sera  expliqué  ci-apiès. 

Art.  2. 

«  11  sera  formé  des  divisions  ou  arrondissements 
comprenant  un  certain  nombre  de  places,  postes 
ou  garnisons;  dans  l'un  de  ces  points  pris  pour 
chef-lieu  résidera  un  officier  général  chargé  de 
surveiller  et  de  maintenir  l'ordre  et  l'uniformité 
du  service  dans  toutes  les  place.s,  postes  et  gar- 
nisons de  son  arrondissement. 

Art.  3. 

«  Dans  chaque  garnison  de  place  de  guerre,  po?te 
militaire  ou  ville  de  l'iniérit  ur,  le  commande- 
ment d.  8  troupes  sera  dévolu,  sons  les  ordres  de 
l'offii  ier  général,  ch»^f  de  l'arrondissement,  à 
celui  des  officiers  employés  en  activité  dans  ladite 
«arnison  qui  se  trouvera  le  plus  ancien  dans  le 
grade  le  plus  élevé,  sans  distinction  d'armes. 


Art.  4. 

«  Dans  les  places  de  guerre  qui  auront  des  cita- 
delles ou  châteaux,  ainsi  que  des  for-s  dé  achés, 
dépendant  du  système  miliiaire  de  ces  places, 
le  commandant  militaire  de  la  place  le  sera  éga- 
lement des  citadelles,  forts  et  châteaux  qui  en 
dépendent. 

Art.  5. 

«  Ce  commandant  sera  pris,  conformément  à  l'ar- 
ticle 3  ci-dessus,  parmi  tous  les  officiers  com- 
posant les  garnisons  particulières  desdites  places, 
citadelles  et  dépendances,  et  sera  tenu  de  faire 
domicile  habituel  dans  la  place. 

Art.  6. 

«  Dans  les  citadelles,  forts  et  châteaux  dépen- 
dant d'une  place  de  guerre,  il  y  aura  des  com- 
mandants particuliers  subordonnés  au  comman- 
dant de  la  place. 

Art.  7. 

«  Ces  commandants  particuliers  seront  pris, 
chacun  dans  leurs  garnisons  respectives,  confor- 
mément à  l'article  3  ci-dessus. 

Art.  8. 

«  Nul  officier  général  ne  pourra  exercer  l'auio- 
rité  milituire  dans  les  places,  postes  ou  fiarnisons 
de  son  arrondissement,  que  préalablement  il  n'ait 
fait  enregistrer  ses  lettres  de  service  au  directoire 
de  chatuu  des  départements  compris  dans  son 
arrondissement. 

Art.  9. 

Dans  chaque  arrondissement,  l'officier  général 
commandant,  chargé  de  tenir  la  main  à  l'exécu- 
tion des  règlements  militaires,  sera  de  plus  obli- 
gé de  se  concerter  avec  toutes  les  au  orités 
civiles,  à  l'effet  de  procurer  l'exécution  de 
toutes  les  mesures  ou  précautio  is  qu'tlles  au- 
ront pu  prendre  pour  le  maintien  de  la  tranquil- 
lité publique,  ou  pour  Tob-ervaiiou  des  luis  ; 
ainsi  que  d'obtempérer  à  leurs  réquisitions,  tou- 
tes les  fois  qu'elles  seront  dans  les  cas  prévus 
par  les  lois. 

Art.  10. 

Nul  officier  ne  pourra  prendre  ou  quitter  le 
commandement  des  troupes  dans  une  place, 
qu'après  l'avoir  notifié  au  corps  municipal. 

Art.  11. 

Seront  tenus  à  la  même  formalité  les  officiers 
en  résidence  dans  les  places,  et  y  faisant  fonc- 
tions lie  chef  dans  leurs  parties  respectives,  tels 
qu'officiers  du  jiénie,  de  l'artillerie,  et  it-s  com- 
missdires  des  guerres  :  la  même  notification  s  ra 
faite  par  eux  aux  autres  corps  administratifs, 
s'il  existe  entre  ces  corps  et  ces  officiers  quelques 
relations  pour  le  service  public. 

Art.  12. 

Tout  officier  auquel  le  commandement  sera 
dévolu  par  son  grade  et  par  son  ancienneté  ne 
pourra  refuser  de  l'exercer. 

Art.  13. 

Les  commandants  particuliers  se  conforme- 
ront, dans  leurs  place-  respectives,  à  ce  qui  est 
prescrit  article  9  du  présent  titre  pour  l'officier 
général-commandant  dans  l'arrondissement,  ainsi 
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qu'aux  ordres  qu'ils  recevront  dudit  officier  gé- 
néral. 

Art.  14. 

Dans  tous  les  objets  qui  ne  concerneront  que 
le  service  purement  militaire,  lels  que  la  dé- 
fense de  la  pliice,  la  garde  et  la  constrvaiion  de 
tous  les  établissements  et  effets  militaires,  comme 
hôpitaux,  arsenaux,  casernes,  raaga.-ins,  prisons, 
vivres,  eifets  d'à  tillerie  ou  de  fortifications  et 
autres  bâtiments  effets  ou  fournitures  à  l'usage 
des  tioupes,  la  police  des  quartiers,  la  tenue, 
la  discipline  et  l'instruction  des  iroupes,  l'auto- 
rité militdire  sera  absoluipeut  indëpeadante  du 
pouvoir  civil. 

Art.  15. 

Il  ne  pourra  être  préjugé  de  l'arlicle  précé- 
dent, ni  de  tous  autres  du  présent  décrei,  que 
dans  aucun  cas  ks  terrains,  bâtiments  et  éta- 
blissements confiés  à  la  surveillance  de  l'auto- 
rité militaire  puissent  devenir  des  lieux  d'ex- 
ception ou  d'asile,  ei  soustraire  le  crime,  la 
licence,  les  délits  ou  les  abus  à  la  poursuite  des 
tribunaux  :  raction  des  lo  s  devant  êire  égale- 
ment libre  et  puissante  dans  tous  les  lieux,  sur 
tous  les  individus;  et  nul  ne  pouvant,  sans  for- 
faiture, pour  aucun  cas  civil  ou  criminel,  se 
prévaloir  de  son  emploi  et  de  ses  fonctions  dans 
la  société,  pour  suspendre  ou  détruire  l'effet 
des  institutions  qui  la  gouvernent. 

Art.  16. 

Dans  toutes  les  circonstances  qui  intéresseront 
la  iiolice,  l'ordre,  la  tranquillité  intérieure  des 
places,  et  oiî  la  patticipation  des  troupes  serait 
jugée  nécessaire,  le  commandant  militaire  n'agira 
que  d  après  la  réquisition  par  écrit  des  officiers 
civils,  et,  autant  que  faire  se  pourra,  quaprès 
s'être  concerté  avec  eux. 

Art.  17. 

Eo  conséquence,  lorsqu'il  s'agira  soit  de  dispo- 
sitions passagère.-;,  soit  de  mesures  de  précautions 
permanentes,  telles  que  patrouilles  régulières, 
détacheinenis  pour  le  maintien  de  l'orare  ou 
l'exécution  des  lois,  polices  des  foires,  marché-i 
ou  autres  lieux  publics,  eic,  les  officiers  civils 
reiueitroiitau  commandant  militaire  une  réiuisi- 
tion  signée  d'eux,  dont  les  divers  objets  seront 
clairement  expliqués  et  détaillés,  et  dans  laquelle 
ils  désigneront  l'étendue  de  surveillance  qu'ils 
croiront  oéce^faire  ;  après  quoi,  l'exécution  de  ces 
dispositiuuset  toutes  mesures  capables  de  la  pro- 
curer, tel. es  que  consignes,  placements  des  senii- 
nelies,  bivouacs,  coniuite  et  direction  des  pa- 
trouilles, emplai  emeots  des  gardes  et  des  déta- 
cbemenis,  choix  des  troupt  s  et  des  arme-,  et  lous 
autres  raudes  d'exécution,  seront  laissés  à  la  dis- 
crétioQ  du  commandant  militaire,  qni  en  sera 
resiionsable  jusqu'à  ce  qu'il  lui  ait  été  notifié 
par  les  officiers  civils  que  ces  soins  ne  sont  plus 
nécessaires  ou  qu'ils  doivent  prendre  une  autre 
direction. 

Art.  18. 

La  force  des  garnisons  sera  réglée  de  manière 
à  ce  que,  dans  les  cas  du  service  ordinaire, 
cha(iùe  soldat  d'infanteiie  ait  8  nuits  de  repos  et 

iamais  moins  de  6,  et  chaque  homme  de  troupe 
i  cheval  12  nuits  de  rejjos  et  jamais  moins  de  10. 

Art.  19. 

Nulle  troupe  ne  pourra  être  changée  delà  gar- 


nison qui  lui  aura  été  affectée  par  le  roi  que  par 
un  ordre  contraire  de  Sa  Majesté,  ou,  dans  les  cas 
urgents,  par  ceux  des  agents  de  l'autorité  mili- 
taire auxquels  le  roi  en  aura  délégué  la  faculté. 

Art.  20. 

Nulles  dispositions  de  police  ne  seront  obliga- 
toires pour  les  citoyens  et  pour  les  troupes  qu'au- 
tant qu'elles  auront  été  préalablement  publiées; 
elles  seront  même  affichées  si  leur  importance  où 
leur  durée  l'exige;  les  publications  et  affiches 
seront  faites  par  les  municipalités  tt  les  frais  en 
seront  supportés  par  elles. 

Art.  21. 

Pour  faciliter  le  service  des  places,  il  y  aura 
50  oificiers,  qui,  sous  le  nom  d'adjudants  de  place, 
seront  distribués  dans  les  forteresses  les  plus  con- 
sidérables, au  nombre  de  2  au  plus  par  chaque 
place.  30  de  ces  officier?  auront  le  grade  de  capi- 
taine et  seront  partagés  eo  2  classes.  Quam  à  leurs 
appointements,  les  15  i-lus  anciens  auront  2,400  li- 
vres, et  les  15  muins  anciens  1,800  livres  par  an  ; 
les  20  autres  adjudants  de  place  auront  le  grade 
de  lieutenants  et  1,200  livres  d'appointements  par 
an.  Les  uns  et  les  sutres,  pour  cette  première 
formation,  seront  choisis  p^rmi  les  officiers  des 
étais-majors  de  place  actuellement  existants. 

Art.  22. 

En  cas  de  mort,  retraite  ou  démission  desdits 
adjudants  de  place,  ils  seront  rem,  lacés  par  des 
officiels  choisis  dans  la  ligne.  Les  lieutenants  en 
activité  dans  la  ligue  ne  pourront  être  faits  adju- 
dants de  place,  avec  brevet  de  ca  itaine,  qu'au- 
tant qu'ils  seraient  parvenus  par  les  grades  et 
qu'ils  aui aient  10  ans  de  service  de  lieutenants. 
Les  adjudants  de  pl.ice  lieutenants  seront  suscepti- 
bles d'être  fans  adjudants  capitaines  au  choix  du 
roi,  après  2  ans  d'exercice  comme  adjudants- 
lieutenants. 

Art.  23. 

Dans  chaque  place  de  guerre  où  il  y  aura  gar- 
nison habituelle,  à  l'exception  des  citadelles  et 
autres  postes  militaires  qui  n'ont  point  de  mu- 
nicipalités, et  dans  les  principales  garnisons  de 
l'intérieur,  il  y  aura  un  secrétariat  militaire,  où 
seront  déposés  les  décrets  et  rèiilements  con- 
cernant l'armée,  et  en  originaux,  les  oidres,  con- 
signes, réquisitions  et  autres  objets  de  ce  genre 
relatifs  au  service  de  la  place. 

Art.  24. 

La  garde  et  le  soin  de  ce  secrétariat  seront 
confiés  à  un  secrétaiie-écrivain  nommé  par  le 
roi  et  assermenté  par  devaat  le  commissaire 
des  guerres. 

Art.  25. 

Autant  que  faire  se  pourra,  l'emploi  de  secré- 
taire-écrivain ne  sera  donné  qu'à  des  sujets  qui 
auront  été  sous-officiers  dans  les  troupes  de 
ligne. 

Art.  26. 

Ces  secrétaires-écrivains  ne  recevront  des 
ordres,  quant  à  leur  service,  que  de  l'autorité 
militaire;  et,  pour  tous  les  o()jets  qui  n'intéres- 
seront que  ce  service,  ils  ne  seront  justiciables 
que  des  tribunaux  militaires. 

Art.  27. 
Les  secrétaires  écrivains  jouiront  d'appointé- 
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des  fonctions 
pi  ces,  postes 
attachés. 


ments  proportionnés  à  l'étendue 
qu'ils  auront  à  remplir  dans  les 
ou  garnisons  auxquels  ils  seront 

Art.  28. 
En  conséquence  ils  seront  répartis,  quant  aux 
appointements,  en  3  classes,  savoir  : 


20  de  !'•  classe,  aux  appoint*  de. 
40  de  2'    classe,  —  de. 

60  de  3*  classe,  —  de. 


Par  an. 

Ensemble. 

900  1. 

18,000  1. 

600 

24,000 

450 

2T,000 

120  secrétaires-écriYains  coûtant  en- 
senxble  la  somme  de 


69,000  1. 

Art.  29. 
Il  sera  désigné  dans  les  bâtiments  militaires 
de  chaque  place  un  emplacement  suffisant  pour 
le  secrétariat  et  le  logement  du  secréiaire-écri- 
yain. 

Art.  30. 
Lorsqu'une  troupe  arrivera  dans  une  place, 
elle  ne  pourra  preniire  possession  des  loiiements 
qui  lui  seiont  destinés  qu'après  qi.e  le  commis- 
saire des  guerres  aura  fait  publitr  les  bans  à 
ladite  troupe  eu  sa  présence  par  le  secrétaire- 
écrivain. 

Art.  31. 
Ces  bans  rappelleront  non  seulement  les  lois 
générales  de  police  et  de  discipline,  mais  encore 
celles  particulières  à  la  place- 
Art.  32. 

Les  officiers  municipaux  seront  tenus  de  don- 
ner connaissance  de  ces  bans  aux  habitants  de 
la  place. 

Art.  33. 

Le  plus  ancien  des  régiments  de  l'infanterie 
française  qui  se  trouveront  en  garnison  avi^c  des 
régiments  d'infanterie  étrangère,  prendra  tou- 
jours le  rang  sur  ces  derniers.  Les  autrt-s  régi- 
ments d'infanterie  française  et  étrangère,  dans 
la  même  garnison,  prendront  ensuite  rang  en- 
tre eux,  selon  la  date  de  leur  création. 

Art.  34. 

Ne  seront  réputés  régiments  d'infanterie  étran- 
gère que  ceux  qui,  en  vertu  de  traités,  ^eront 
fournis  ou  avoués  par  une  puissance  étrangère. 
Lorsque  iesdits  régiments  se  trouveront  e;i  gar- 
nison avec  des  régiments  d'infai.terie  française, 
le  commandement  militaire  de  la  garnison  a|tpar- 
liendra,  à  graie  égal,  à  l'olficier  des  troupes  fran- 
çai>es,  quelle  que  soit  son  ancienneté  dans  ce 
grade. 

Art.  35. 

Dans  tous  les  cas  où  les  gardes  nationales  ser- 
viront avec  les  troupes  de  ligne,  hs  gardes  na- 
tionales prendront  le  rang  sur  toutes  les  troupes 
de  ligne. 

Art.  36. 

Lorsque  les  gardes  nationales  serviront  avec  les 
troupes  de  ligne,  l'honneur  du  rang  qui  est  réservé 
aux  premières  n'empêchera  p-s  que  le  comman- 
dement général  ne  soit  toujours  doféré  à  l'officier 
le  plus  ancien  dans  le  grade  le  plus  élevé  desdites 
troupes  de  ligue. 

Art.  37. 

Toutes  les  fois  que  les  gardes  nationales  se- 


ront mises  en  activité,  elles  ne  pourront  être  ras- 
semblées qu'au  préalable  les  officiers  civils  n'en 
aient  averti  le  commandant  militaire. 

Art.  38. 

Les  commandants  militaires,  dans  les  places 
où  les  gardes  nationales  feront  le  service,  de- 
manderont à  qui  il  appartiendra,  le  nombre 
d'officiers  et  de  soldats  desdites  gardes  nationales 
nécessaires  au  service  militaire,;  mais  Iesdits 
commandants  ne  pourront  s'ingérer  dios  le  dé- 
tail des  officiers,  sous- officiers  et  gardes  na- 
tionales qui  devront  marcher;  louies  les  diffi- 
cultés de  ce  genre  devant  être  portées  à  la  décision 
de  leurs  officiers  supérieurs  ou  des  municipa- 
lités, selon  ce  qui  sera  ré^lé  à  cet  égard  par  le 
décret  concernant  l'organisation  des  gardes  na- 
tionales. 

Art.  39. 

Lorsque  les  gardes  nationales  feront  le  service 
militaire,  les  honneurs  militaires  se  rendront  ré- 
cipio^u  ment  entre  elle  et  les  troupes  de  ligne 
suivant  ce  qui  sera  réglé  pour  ces  clernières. 

Art.  40. 

Les  honneurs  militaires  étant  dans  l'armée  un 
acte  de  discipline,  un  signe  extérieur,  destiné  à 
rappeler  et  à  conserver  sans  cesse  parmi  les  trou- 
pes la  soumis-ion  à  l'autorité  légitime,  la  consi- 
dération nécessaire  pour  les  chefs,  et  le  respect 
pour  les  objets  du  service,  seront,  par  ces  mêmes 
raisons,  accordés,  hors  du  corps  militaire,  à  titre 
d'honneur  ou  de  distinction  publique,  aux  objets 
du  culte,  à  la  personne  du  roi,  à  l'héritit-r  pié- 
somptif  du  trône,  lorsqu'il  aura  atteint  l'âge  de 
majorité  fixés  i^ar  les  lois;  dans  le  cas  de  mino- 
rité du  roi,  au  régent  du  royaume;  aux  corps 
administratifs,  judiciaires  et  mm  icipaux;  aux 
officiers  municipaux  individuellement  pris,  lors- 
qu-^,  revê  us  du  signedsiinctif  de  leurs  places,  ils 
seront  dans  l'exercice  de  leurs  fonctions;  et  aux 
princes  régnants,  ainsi  qu'à  leurs  ambassadeurs 
ou  ministres,  lorsque  le  roi  aura  spécialement 
donné  des  ordres  à  cet  effet. 

Art.  41. 

Les  honneurs  qui  se  rendront  aux  corps  et  aux 
individus,  agents  du  pouvoir  civil,  seront,  savoir: 
pour  les  corps  administratifs,  judicfdires  et  muni- 
cipaux, les  mêmes  qui  seront  aff.  ctés  aux  maré- 
chaux de  camp  employés  ;  et  pour  les  olfîciers 
municipaux  individuellement  pris,  les  mêmes 
que  pour  les  capitaines. 

Art.  42. 

Les  fonctions  de  la  gendarmerie  nationale  étant 
(ssentiellement  distinctes  du  service  purement 
militaire  dt  s  troupes  en  garnis  jn,  la  gendarmerie 
naiionale  ne  sera  jamais  regardée  coiume  portion 
de  la  garnison  des  places  dans  lesquelles  elle 
sera  répartie. 

Art.  43. 

En  conséquence  de  la  disposition  précédente, 
les  officiers  de  la  g» ndarmerie  naionale  ne  con- 
courront point  au  commandement  militaire  daos 
les  places. 

Art.  44. 

Dans  les  places  de  guerre  et  postes  militaires, 
l'ordre  et  le  mot  seront  toujours  donnés  par  le 
commandant  militaire  ;  et  dans  le  cas  oii  les 
gardes  nationales  feront  quelque  service  dans  la 
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place,  le  mot  sera  porté  par  l'officier  ou  le  sous- 
officier  des  garder  nationales,  qui  l'aura  reçu  à 
l'ordre,  an  principal  officier  municipal,  ou  au 
commandant  def  riardes  nationales,  se  on  ce  qui 
sera  réiîlé  à  cet  égard  par  le  décret  d'organisé  lion 
des  gardes  nationales. 

Art.  45. 

Dans  les  garnisons  de  l'intérieur  et  dans  tous 
les  lieux  qui  ne  seront  ni  places  de  guerre,  ni 
postes  militaires,  lorsque  les  troupes  de  li^ne 
seront  requises  pour  faire  le  service,  conjointe- 
ment avec,  les  gardes  nationales,  ou  que  ies-diti  s 
troupes  de  ligne  en  seront  chargées  seules,  le 
commandement.  Tordre  et  le  mot  seront  donnés 
conformément  à  ce  qui  est  prescrit  aux  articles 
ci-dessus. 

Art.  46. 

Mais  lorsque,  dans  les  villes  ou  autres  lieux 
qui  ne  sont  ni  place  de  gueire,  ni  postes  mili- 
taires, les  gardes  nationales  seroiit  seules  char- 
gées de  la  garde  et  de  la  police  desdits  lieux, 
sans  participation  des  troupes  de  ligne,  alors  le 
mol  sera,  selon  l'usage,  composé  de  deux  autres 
mois,  dont  le  premier  sera  donné  par  le  princirial 
oflicier  municipal,  ou  par  le  comman  tant  d  s 
gardes  nationales,  selon  ce  qui  sera  ultérieure- 
mt  nt  réglé  ;  et  le  second  par  le  commandant  des 
troupes  de  ligne. 

Art.  47. 

Dans  les  places  de  gu  -rre  et  postes  militaires 
en  état  de  paix,  et  dans  les  garnisons  de  l'in- 
térieur, lorsque  les  autorités  civiles  et  militaires 
seront  dans  le  cas  de  faire  battre  la  générale, 
ou  sonner  le  boute-selle,  pour  le  rassemblement 
des  gardes  nationale-  ou  des  troupes  ne  ligne, 
elles  devront  au  préalable  s'en  prévenir  récipro- 
quement, sauf  le  cas  de  surprise,  d'incendie  ou 
d'inondation. 

Art.  48. 

Les  clefs  de  toutes  les  portes,  poternes,  van- 
nages, aqueducs  et  autre-*  ouvertures  qui  don- 
nent entrée  dans  les  places  de  guerre  ou  postes 
militaires  seront  toujours  confiées  au  comman- 
dant militaire. 

Art.  49. 

Et  cependant,  pour  la  facilité  du  commerce  et 
la  commodité  des  habitants  et  des  voyaizeurs,  il 
y  aura  dans  chaque  place  et  poste  de  guerre  un 
certain  nombre  de  portes  par  lesquelles  la  com- 
munication du  dedans  au  dthor-,  et  du  dehors 
au  dedans,  pourra  se  faire  dans  \'état  de  paix, 
à  toutes  les  heures  de  la  nuit  comme  d"  jour. 
Les  officiers  civils  et  le  commandant  militaire 
se  concerteront  sur  celles  desdiies  portes  qui  se- 
ront affectées  à  cette  destination,  tur  les  forma- 
lités à  remplir,  et  les  précautions  à  prendre  pour 
éviter  les  abus;  l'exécution  de  ces  dispositions 
appartiendra  toujours  au  commandant  militaire. 

Art.  50. 

Lorsque  les  circonstances  exigeront  une  sur- 
veillance plus  particulière  de  la  part  des  olfriers 
ci\ii8  et  militaires,  il  pourra  y  avoir  à  chaque 
porte  des  places  de  guerre,  un  préposé  choisi 
par  la  municipalité,  lequel  sera  chargé  de  rece- 
voir de  tous  particuliers  arrivant  dans  la  place, 
la  déclaiation  de  leurs  noms  ei  qualités,  ainsi 
que  de  l'auberge  ou  maison  particulière  dans  la- 
quelle ils  se  proposeront  de  loger.  Ces  renseigne- 


ments seront  portés  aux  officiers  municipaux,  et 
le  commandant  militaire  pourra  ordonner  aux 
Commandants  des  gardes  des  [ones  de  faire 
assi>ter  un  sou--ol licier  aux  déclarations  qui  se- 
ro  it  faites  par  lesdits  particuliers  arrivant  dans 
la  place  et  de  lui  en  rendre  compte. 

Art.  51. 

Tout  particulier  qui  sera  arrêté  pour  fait  de 
désordres,  de  contravention  aux  lois  ou  à  la  po- 
lice, sera  remis  sans  délai,  le  citoyen  à  la  police 
civile,  le  militaire  à  la  police  militaire,  pour  être 
chacun,  Fuivantles  circonstances  et  la  nature  du 
délit,  renvoyé  aux  tribunaux  civils  ou  militaires. 

Art.  52. 

Toutes  femmes  nu  filles,  notoirement  connues 
pour  mener  une  vie  débauchée,  qui  seront  sur-  i 
(irises  avec  les  soldats  dans  leurs  quartiers,  lors- 
qu'ils seront  de  service,  ou  après  la  retraite  mi- 
litaire, seront  arrêtées  et  re'iiises  sans  délai  à  la 
police  civile,  pour  être  jugées  conformément  aux 
lois. 

Art.  53. 

Les  prisons  militaires,  autant  qu'il  sera  pos- 
sible, seront  toujours  séparées  des  prisons  civiles. 

Art.  54. 

Le  commandant  d'une  troupe  en  marche  sera 
tenu  d'informer  la  municipalité  du  lieu  où  cou- 
chera sa  troupe,  de  l'heure  à  laquelle  il  la  fera 
partir  le  lendemain.  Une  heure  apiès  son  départ, 
les  citoyens  ne  pourront  plus  porter  de  plainte 
contre  elle:  et  si,  pendant  ce  temps,  il  n'y  en  a 
aucune  de  portée,  la  municipalité  ne  pourra  re- 
fuser un  certificat  de  bien  vivre  à  l'officier  de  la- 
dite troupe,  qui  aura  dû  rtsterà  cet  effet. 

Art.  55. 

«  Toute  troupe  en  marche,  ou  prête  à  marcher, 
en  conséquence  d'un  ordre  du  roi,  ne  pourra, 
soit  en  totalité,  soit  en  partie,  être  détourné  ■  de 
sa  destination  que  par  un  ordre  contraire  du 
roi,  ou  de  ceux  auxquels  il  en  aura  délégué  la 
faculté. 

Art.   56. 

«  Aucun  corps  administratif  ne  pourra  disposer 
des  munitions  de  guerre,  subsistances,  et  d'au- 
cune espèce  d'effets,  armes  ou  fournitures  con- 
fiés au  départem  nt  de  la  guerre,  ni  changer 
leur  destination,  ni  empêcher  leur  transport 
légalement  ordonné,  qu'en  vertu  d'une  autorisa- 
tion expresse  du  pouvoir  exécutif. 

Art.  57. 

•  Les  fonds  affectés  au  département  de  laguerre 
étant  à  la  seule  disposition  du  ministre,  sous  sa 
responsabilité,  les  curp-«  administratifs  ne  pour- 
ront, dans  aucun  cas,  disposer  des  fonds  \ersés 
entre  les  mains  des  trésoriers  du  département 
de  la  guerre,  ni  ordonner  aucune  dépense  sur 
lesdits  fonds. 

Art.  58. 

«  Nul  officier  en  activité  ne  sera  tenu  de  payer 
sa  part  des  impositions  directes  tt  personnelles 
dans  sa  garnison,  qu'autant  qu'elle  serait  en 
même  temps  le  lieu  de  sou  domicile  habituel 
ou  de  ses  propriétés. 

Art.  59. 

«  Tous  les  émoluments  accordés  par  les  an- 
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ciennes  ordonnances  militaires  aux  officiers,  de 
quelque  grade  et  arme  qu'ils  puissent  être,  sont 
et  demeureront  supprimés. 

Art.  60. 

«  Tout  militaire  en  activité  ne  pourra  porter 
d'autre  habit  que  son  uniforme  dans  les  lieux 
de  son  service. 

Art.  61. 

Les  officiers,  les  sous-officiers  et  soldats  ne 
pourront  donner  des  repas  de  corps,  ni  en  rece- 
voir, sous  quelque  prétexte,  et  de  quelque  part 
que  ce  soit. 

Art.  62. 

«  Il  ne  pourra  être  fait  aucune  retenue  sur  les 
appointements  des  officiers,  sous-officiers  et 
soldats,  sous  prétexte  de  dépenses  de  corps,  de 
quelque  nature  qu'elles  soient,  excepté  celles  qui 
seraient  destinées  à  rayer  les  dégradations  com- 
mises par  les  troupes  "dans  leurs  logements,  ou 
toutes  autres  indemnité  dues,  soit  à  l'Elat,  soit 
aux  particuliers,  pour  réparation  de  dommages, 
désordre  ou  excès  commis  par  lesdites  trou- 
pes. 

Arl.  63. 

«  Tout  militaire  en  activité  qui,  étant  majeur, 
aura  contracté  des  engagements  pécuniaires 
par  lettre  de  change,  billets  à  ordre,  ou  par 
toute  autre  espèce  d'obligation,  emportant  la 
contrainte  par  corps,  et  qui  s'étant  laissé  pour- 
suivre pour  le  payement  de  semblables  dettes, 
aura,  par  jugement  définitif,  été  condamné  par 
corps,  ne  pourra  rester  au  service,  si  dans  le 
délai  de  deux  mois  il  ne  satisfait  pas  à  ses  enga- 

f!ements;  dans  ce  cas,  la  sentence  portée  contre 
ui  équivaudra,  après  le  délai  de  deux  mois,  à 
une  démission  précise  de  son  emploi. 

Art.  64. 
Les  actions  résultant  d'obligations  contractées 
par  un  militaire  en  activité,  ne  pourront  être 
poursuivies  que  pardevant  les  magistrats  civils, 
et  seront  par  eux  jugées  conformément  aux  lois 
civiles,  sans  que  les  officiers,  ni  les  juges  mili- 
taires puissent  en  prendre  connaissance,  si  ce 
D'est  à  l'armée  et  hors  du  royaume;  sans  qu'ils 
puissent  non  plus  apporter  aucun  obstacle,  soil  à 
la  poursuite,  soit  à  rexécution  du  jugement. 

Art.  65. 
Ne  pourront  être  compris  dans  les  saisies  et 
ventes  qui  auront  lieu  en  exécution  des  juge- 
ments rendus  contre  des  militaires  en  activité, 
leurs  armes  et  chevaux  d'ordonnance,  ni  leurs 
livres  instruments  de  service,  ni  les  parties  de  leur 
habillement  et  éciuipement  dont  les  ordonnances 
imposent  à  tous  militaires  la  nécessité  d'être 
pourvus.  Leurs  appointements  ne  pourront  non 
plus  être  saisis,  que  pour  ce  qui  en  excédera  la 
somme  de  600  livres,  laquelle  leur  demeurera 
réservée,  sans  préjudice  aux  créanciers  à  exercer 
leurs  droits  sur  les  autres  biens,  meubles  et  im- 
meubles de  leur  débiteur,  suivant  les  règles  et 
les  formes  prescrites  par  la  loi. 

TITRE  IV. 

Des  bâtiments  et  établissementsmilitaires, meubles, 
effets,  fournitures  et  ustentiles  qui  en  dépen- 
dent, tant  dans  les  places  de  guerre  et  postes 
militaires  que  dans  les  garnisons  de  l'intérieur. 

Art.  1®'. 
Tous  les  établissements  et  logements  militaires, 
V*  Série.  T.  XXVII. 
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ainsi  que  leurs  ameublements  et  ustensiles  ac- 
tuellemeut  existant  dans  lesdits  logements  et  éta- 
blissements ou  en  magasin  ;  soit  que  ces  divers 
objets  appartiennent  à  l'Etat  ou  aux  ci-devant 
provinces  et  aux  villes;  tous  les  terrains  et  em- 
placements militaires;  tels  que,  esplanades,  ma- 
nèges, polygones,  etc.,  dont  l'Etat  est  légitime 
propriétaire,  seront  considérés  désormais  comme 
propriétés  nationales  et  confiés  en  cette  qualité 
au  ministre  de  la  guerre  pour  en  assurer  la  con- 
servation et  l'entretien. 

Art.  2. 

Ne  seront  point  compris  dans  l'article  précé- 
dent les  bâtiments  et  emplacements  que  le  minis- 
tre de  la  guerre  ne  jugerait  pas  nécessaires  au 
service  de  l'armée,  lesquels  seront  dans  ce  cas 
remis  aux  corps  administratif?,  pour  faire  partie 
des  propriétés  nationales  aliénables,  s'ils  ap- 
partenaient ci-devant  à  l'Etal;  et  dans  le  cas  où 
ils  auraient  appartenu  aux  ci-devant  provinces  ou 
aux  villes,  elles  continueront  d'en  être  proprié- 
taires. 

Art.  3. 

Il  sera  dressé  des  procès-verbaux  de  tous  les 
terrains,  bâtiments  et  établissements  conservés 
pour  le  service  de  l'armée,  ainsi  que  des  ameu- 
blements, effets  et  fournitures  qu'ils  contiennent, 
soit  qu'ils  appartiennent  actuellement  à  l'Etat, 
soit  qu'ils  appartiennent  aux  ci-devant  provinces 
ou  aux  villes.  Une  expédition  desdits  procès-ver- 
baux sera  déposée  au  département  de  la  guerre, 
une  autre  sera  remise  aux  directoires  des  dé- 
partements dans  lesquels  se  trouvent  les  objets 
ci-dessus  mentionnés,  et  bornée  pour  chaque 
département  à  ce  qui  le  concerne.  Et  la  troisième 
expédition  sera  déposée  dans  les  secrétariats 
militaires  des  différentes  places  :  celle-ci  sera 
bornée  pour  chaque  place  en  particulier  aux  ob- 
jets renfermés  dans  ladite  place,  ou  qui  en  sont 
dépendants. 

Art.  4. 

Au  moyen  de  ce  qui  précède,  les  dépenses 
d'entretien,  réparation,  reconstruction  ou  aug- 
mentation de  bâtiments,  renouvellement  d'effets 
et  fournitures  concernant  le  service  de  l'armée, 
qui,  jusqu'à  ce  moment,  avaient  été  supportées 
par  les  ci-devant  provinces  et  par  les  villes,  ces- 
seront d'être  à  leur  charge,  du  jour  de  la  re- 
mise qui  en  sera  faite;  lesdites  dépenses  devant, 
à  compter  de  ce  môme  jour,  être  supportées  par 
la  partie  du  Trésor  public  affectée  au  départe- 
ment de  la  guerre. 

Art.  5. 

Le  ministre  de  la  guerre  devenant  responsable 
du  bon  emploi  et  de  la  conservation  des  établis- 
sements et  bâtiments  militaires  et  des  effets 
qu'ils  renferment  ou  qui  en  sont  dépendants,  les 
corps  administratifs  ne  pourront ,  dans  aucun 
cas,  en  disposer,  ni  s'immiscer  dans  leur  manu- 
tention d'une  autre  manière  que  celle  indiquée 
par  le  présent  décret. 

Art.  6. 

Dans  les  places  et  garnisons  qui  manquent  de 
bâtiments  militaires,  le  ministre  de  la  guerre 
désignera  ceux  des  bâtiments  nationaux  qui 
peuvent  y  suppléer,  afin  que,  s'il  y  a  lieu,  il 
soit  sursis  à  leur  aliénation,  et  que,  par  l'Assem- 
blée nationale,  ils  puissent  être  déclarés  affectés 
au  département  de  la  guerre,  comme  bâtiments 
militaires. 

47 
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Art.  7. 

Tontp«  le»  fois  qu'un  terrain  appartenant  à 
une  municipalité  ou  à  quelque  particulier  géra 
nécessaire  pour  un  établissement  militaire,  le 
département  de  la  guerre  en  fera  l'acquisition  de 
gré  à  gré  ;  et  dans  le  cas  où  le  propriétaire  re- 
luserait  de  céder  sa  propriété,  les  directoires 
des  corps  administratils  seront  consultés  et  char- 
gés de  l'estimation  de  l'objet  demandé. 

TITRE.  V. 
Du  logement  des  troupes. 

Art.  !•'. 

Les  bâtiments  et  établissemenis  militaires 
dont  la  remise  aura  été  fuite  au  département  de 
lu  tiuerre  ne  pourront  être  affectés  qu'au  loge- 
gemint  des  truupe?,  des  employés  attachés  à 
Paiiminietration  de  la  guerre  et  à  contenir  ou 
const Tver  les  munitions,  subsistances  ou  effets 
militaires. 

Art.  2. 

Dans  aucune  place  de  guerre,  poste  militaire 
ou  ville  de  l'intérieur,  les  municipalités  ne  pour- 
ront êire  tenues  de  fournir  tu  logement,  ni  em- 
placement, ni  magasin  pour  l'usage  des  iruupes, 
qii  autant  que  ci  ux  actuellement  existants  ne 
seraient  pas  sutlisauts. 

Art.  3. 

Il  sera  remis  aux  municipalités  de  tous  les 
lieux  où  se  trouveront  des  bâtiments  militain's 
conservés,  un  état  détaillé  des  logements  que  ces 
bâtiments  renferment,  alin  que  ladites  munici- 
palités puissent  toujours  connaître  si  les  loge- 
ments qui  leur  seront  demandés  sont  propor- 
tionnés aux  besoins  réels  du  service. 

Art.  4. 

Dans  les  places  de  guerre,  postes  militaires  et 
villes  de  garnison  habituelle  de  l'intérieur,  il 
sera  f. lit  par  les  officiers  municipaux,  un  recen- 
sement  de  tous  les  logements  et  établissements 
qu'elles  peuvent  fournir,  sans  fouler  les  habitants, 
à  l'elfei  d'y  avoir  recours  au  besoin  et  momen- 
tanément, soit  dans  le  cas  de  passage  de  troupes, 
Boil  dans  les  circonstances  extraordinaires,  lors- 
que les  établissements  militaires  n'y  suffiront 
pas. 

Art.  5.    . 

Lorsqu'il  y  aura  nécessité  de  loger  chez  les  ha- 
bitants les  troupes  qui  devront  tenir  garnison, 
si  leur  séjour  doit  s'étendre  à  la  durée  d'un  mois, 
les  seuls  lofiements  des  sous-ofiiciers  et  soldais, 
et  les  écuries  pour  les  chevaux  seront  fournis  en 
nature;  à  l'cgard  des  oificiers,  ils  ne  pourront 
prétendre  à  des  billets  de  logement  pour  plus  de 
3  nuits;  et  ce  terme  expiré,  ils  se  logeront  de  gré 
à  gré  chez  les  habitants,  au  moyen  de  la  somme 
qui  leur  sera  payée  suivant  leur  grade,  ainsi 
qu'il  sera  décrété  par  l'Assemblée  nationale. 

Art.  6. 

Les  municipalités  veilleront  à  ce  que  les  habi- 
tants n'abusent  point,  dans  le  prix  des  loyers, 
du  besoin  de  logement  où  se  trouveront  les  offi- 
ciers. 

Art.  7. 

Toutes  les  fois  qu  il  sera  pourvu  à  i'établiise- 


ment  du  logement  d'une  troupe,  excepté  le  cas 
de  passage,  le  logement  des  sous-ofticierset  sol- 
dats et  les  fournitures  d'écuries  pour  les  che- 
vaux seront  faits  au  complet  et  non  à  l'effectif. 

Art.  8. 

Faute  de  bâtiments  affectés  au  logement  des 
troupes  de-tinées  à  tenir  garnison  diins  un 
lieu  quelconque,  il  y  sera  pourvu,  autant  que 
faire  se  pourra,  en  établissant  lesdiies  troupes 
dans  les  maisons  vides  et  convenables,  et  il  sera 
en  outre  fourni  aux  trouftes  à  cheval,  des  écuries 
sulfisantes  pour  leurs  chevaux.  Ces  maisons  et 
écuries  seront  choisies  et  louées  par  hs  commis- 
saires des  guerres,  qui  seront  autorisés  à  requé- 
rir les  soins  et  Tint»  rvention  des  municipalités 
pour  leur  faciliter  l'établissement  des  logements 
dont  ils  S' ront  chargés.  De  plus,  les  agents  mi- 
litaires désignés  â  cet  effet  par  les  règlements, 
feront,  en  présence  d'un  ou  de  piu-ieurs  ofli- 
ciers  municipaux,  la  reconnaissance  des  maisons 
et  écuries  qui  seront  louées,  afin  de  constiter  l'état 
dans  lequel  elles  se  trouveront,  afin  ue  pouvoir, 
au  départ  des  troupes,  e.^timer,  s'il  y  a  lieu,  les 
indemniiés  dues  aux  propriétaires  pour  les  dé- 
gradations qu'aurait  éprouvées  lesdites  maisons 
et  écuries. 

Art.  9. 

Dans  les  cas  de  marches  ordinaires,  de  mouve- 
ments imprévus  et  dans  tous  ceux  où  il  ne 
pourra  être  fourni  aux  tr.>upes  des  lojjeinents 
isolés,  tels  qu'ils  ont  été  indiqués  dans  l'article  8 
pr.'Cédent,  les  troupes  seront  logées  chez  les 
habitants,  sans  distinction  de  personnes,  quelles 
que  soient  leurs  fonctions  et  leurs  qualités,  à 
l'exception  des  dépositaires  de  caisse  pour  le  ser- 
vice public,  lesquels  ne  seront  point  obligés  de 
fournir  de  logement  dans  les  maisons  qui  ren- 
ferment lesdites  caisses,  mais  seront  tenus  d'y 
suppléer,  soit  en  fournissant  des  logements  en 
n;iture  chez  d'autres  habitants,  avec  lesquels  ils 
s'arrangeront  à  cet  effet,  soit  par  une  contribu- 
tion proportionnée  à  leurs  facultés  tt  agréée  par 
les  municipaliiés.  La  même  exception  aura  lieu, 
à  la  même  condition,  en  faveur  des  veuves  et  des 
filles,  et  les  municipalités  veilleront  à  ce  que  la 
chai'içe  du  logement  ne  tombe  pas  toujours  sur 
les  mêmes  individus,  et  que  chacun  y  soit  sou- 
mis à  son  tour. 

Art.  10. 
Les  troupes  seront  responsables  des  bâtiments 
qu'elles  occuperont,  ainsi  que  des  écuries  qui 
leur  seront  fournies  pour  leurs  chevaux. 

Art.  II. 
L'Assemblée  nationale  statuera  ultérieurement 
sur  la  somme  à  attribuer  à  chaque  officier  ou  em- 
ployé de  l'armée,  selon  son  grade  et  son  emploi, 
pour  lui  tenir  lieu  du  logement  qui  ne  pourra 
lui  être  fourni  en  nature  dans  les  établissements 
militaires. 

Art.  12. 

Nul  officier  en  garnison  ne  recevra  un  loge- 
ment en  argent  qu'autant  qu'il  ne  pourrait  lui 
être  fourni  un  logement  en  nature  dans  les  bâti- 
ments militaires.  En  conséquence,  à  l'époque  du 
départ  des  semestriers,  les  logements  qu'ils  lais- 
seront vacants,  dans  lesdits  bâtiments,  seront 
remplis  par  ceux  qui  devront  passer  l'hiver  à  la 
garnison. 

Art.  13. 

Lorsque  les  officiers  des  troupes  de  ligne  rece* 
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tront  leur  logement  en  argent,  il  ne  leur  en  sera 
fait  le  décompte  que  pour  le  temps  qu'ils  seront 
présents  au  corps  :  quant  aux  ofRci^rs  en  rési- 
deoce,  tels  que  ceux  du  génie,  de  l'artillerie  et 
les  comnoissaires  des  guerre?,  ils  recevront  leur 
logement,  absents  comme  présents,  tout  le  temps 
qu'ils  seront  employés  dans  une  place. 

Art.  14. 

Il  sera  tenu  compte  sur  les  fonds  de  la  guerre 
aux  ofticiers  de  tout  grade  auxquels  les  ordon- 
nances affectaient  des  logements  en  argent,  des 
sommes  dont  ils  n'ont  pas  éié  payés  sur  lesdits 
logements  pendant  les  années  1789  et  1790  :  celte 
iniiemniié  ne  sera  accordée  que  pour  les  loge- 
ments dont  ont  dû  jouir  les  iits  olticiers  dans  le 
lieu  de  leur  résidence  militaire. 

Art.  15. 

Les  officiers  dans  leur  garnison  ou  résidence 
et  les  employés  de  l'armée  dans  leur  résidence 
ne  logeront  point  les  gens  de  guene  dans  le  lo- 
goment  militaire  qui  leur  sera  fourni  en  nature; 
et  lorsqu'ils  recevront  leur  logement  en  argent, 
ils  ne  seront  tenus  à  fournir  le  logement  aux 
troupts  qu'autant  que  celui  qui  s  occuperont 
excédera  la  proportion  affectée  à  leur  grade  ou 
à  leur  emploi.  Quant  aux  oificiers  en  garnison 
dans  le  lieu  de  leur  habitation  ordinaire,  ils  se- 
ront tenus  à  fournir  le  loi^ement  dans  leur  do- 
micile propre,  comme  tous  les  autres  habitants. 

TITRE  VI. 
AdminUtration  des  travaux  militaires. 

Art.  1". 

Les  fonds  destinés  à  l'augmentilion,  à  l'entre- 
tien et  aux  réparations  des  fortifications,  ainsi 
que  des  liâtiments  et  établissements  militaires 
quelconques  dans  les  places  de  guerre,  postes 
militaires  et  garnisons  de  l'intérieur,  seroit  do- 
rénavant fournis  en  entier  par  la  partie  du  tré- 
sor public  affectée  riu  département  de  la  guerre. 
En  conséquence,  les  départements  et  les  villes 
seront  déchargés  de  toute  imposition  ou  con- 
tribution particulière  re;aiive  à  cet  objet. 

Art.  2. 

Le  ministre  de  la  guerre  répartira  entre  les 
différentes  place-,  postes  militaires  et  garnisons 
de  l'intérieur,  selon  leur  classe  et  selon  leurs  be- 
soins, les  tonds  accordés  au  département  de  la 
guerre  pour  les  travaux  militaires. 

Art.  3. 

Tons  les  travaux  de  construction,  entretien  ou 
réparation  des  fortifications,  bâtiments  et  éta- 
blissements militaires  quelconques,  et  de  tout 
ce  qui  en  dépend,  seront  faits  par  entreprise 
d'après  une  adjudication  ne  au  refais  cette  adju- 
dication sera  jamais  passée  en  m;isse  ;  mais  elle 
comprendra  le  détail  des  prix  affectés  à  chaque 
nature  d'ouvrage  et  de  matériaux  qui  seront 
employés. 

Art.  4. 

Lorsqu'il  s'agira  de  passer  le  marché  pour  des 
travaux  militaires,  le  ministre  adressera  au  com- 
missaire des  guerres  :  1»  l'ordre  de  procéder  à 
l'adjudication;  2'»  un  état  par  ap^^rçu  des  tra- 
vaux à  exécuter  pendant  la  durée  du  marché  ; 
3*>  les  dévia  et  conditions  qui  auront  été  toutuis 
par  les  agents  militaires  préposés  à  cet  effet. 


Art.  5. 

Suivant  que  les  travaux,  objet  du  marché,  in- 
téresseront toute  l'étendue  d'un  département,  ou 
seu'ement  celle  d'un  district,  ou  enfin  qu'ils  se 
borneront  à  l'étendue  d'une  municipalité,  le 
commissaire  des  guerres  informera  le  direc- 
toire du  département  ou  celui  du  district,  ou 
les  officiers  municipaux,  des  ordres  qu'il  aura 
reçus,  et  les  requerra  de  procéder,  dans  un  dé- 
lai dont  ils  conviendront,  à  l'adjudication  du 
marché. 

Art.  6. 

D'après  l'époque  convenue  entre  les  corps 
administratifs  ei  le  commissaire  des  guerres, 
celui-ci  ft^a  poser  dans  la  place  et  dans  les 
lieux  circonvoi-in^j  des  affiches  signées  de  lui,  et 
iniiicaiives  de  l'objet,  de  la  durée,  du  devis  et 
des  ronditions  du  marché,  ainsi  que  du  jour  et 
du  lieu  où  il  sera  pissé,  de  manière  à  ce  que  les 
particuliers  puissent  être  informés  à  temps,  et  se 
mettre  en  état  de  concourir  à  l'adjuaicaiiun  qui 
sera  faite. 

Art.  7. 

Le  commissaire  des  guerres  sera  tenu  de  don- 
ner à  ceux  qui  se  présente^oit  à  cet  effet,  con- 
naissance des  devi-s  et  conditions  du  marché,  et 
tous  autres  renseignements  qui  dépendront  de 
lui.  On  pourra,  pour  se  procurer  le*  mêmes  in- 
dications, s'adresser  au  secrétariat  du  d^^parte- 
ment,  ou  du  district,  ou  de  la  municipalité. 

Art.  8. 

Le  jour  fixé  pour  l'adjudication,  les  membres 
du  directoire  du  département,  ou  de  celui  du 
district  ou  de  la  municipalité,  conformément  à 
l'article  5  ci-dessus,  se  rendront,  ainsi  que  le 
commissaire  des  guerres,  au  lieu  d  assemblée  de 
celui  desdits  corps  administratifs  par-devant  le- 
quel devra  se  passer  le  marché  ;  et  là,  en  leur 
présence  et  celle  des  agents  militaires  préposés 
à  cet  effet  par  le  ministre  de  la  guerre,  l'adjudi- 
cation sera  faite  par  le  commissaire  des  guerres, 
au  rabais,  publiquement,  et  passée  à  celui  qui 
fera  les  meilleures  conditions,  avec  les  forma- 
lités qui  seront  prescrites;  et  en  attendant,  celles 
usitées  jusqu'à  ce  jour  continueront  d'avoir  lieu. 

Art.  9. 

Nul  ne  pourra  être  déclaré  adjudicataire  du 
marché,  que  préalablement  il  n'ait  justifié  de  si 
solvabilité,  ou  donné  caution  suffisante. 

Art.  10. 

Tous  les  frais  dépendant  de  l'adjudication  se- 
ront bornés  aux  frais  de  publication  et  d'affiches 
et  seront  supportés  par  l'adjudicataire. 

Art.  11. 

Les  différents  ouvrages  à  exécuter  par  les  en- 
trepren-  urs  adjudicataires  seront  surveillés  dans 
tous  leurs  détails  par  les  agents  militaire?,  qui 
en  feront  les  toisés  particuliers,  en  présence  des- 
dits entrepreneurs  ou  de  leur  commis  avoués,  à 
mesure  des  progrès  desdils  ouvrages.  C^s  toisés 
particuliers  seront  signés  par  les  entrepreneurs 
ou  par  leurs  commis  avoués,  et  certifiés  par  les 
agents  militaires  chargés  de  la  diieotion  des 
travaux. 

Art.  12. 

Chaque  année,  au  terme  dci  travaux,  les  toisés 
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partiels  seront  réunis  en  un  seul  toisé  général, 
en  présence  de  l'entrepreneur,  par  les  agents 
militaires  qui  auront  surveillé  et  dirigé  tous  les 
détails  des  travaux.  Ce  toisé  sera  signé  par  l'en- 
trepreneur, certifié  par  lesdits  agents,  et  visé 
par  ceux  d'entre  eux  qui  auront  inspecté  les 
travaux. 

Art.  13. 

Le  toisé  général,  certifié  et  visé  ainsi  qu'il  a 
été  dit  dans  l'article  précédent,  sera  remis  au 
commissaire  des  guerres,  pour  être  arrêté  par 
lui,  après  en  avoir  vérifié  les  calculs.  Ledit  toisé 
sera  ensuite  soumis  au  visa  de  celui  des  corps 
administratifs  par-devant  lequel  aura  été  passé 
le  marché. 

Art.  14. 

Les  parfaits  payements  des  travaux  militaires 
exécutés  par  les  entrepreneurs,  ne  leur  seront 
dus  et  ne  pourront  être  ordonnés  à  leur  profit 
par  le  ministre  de  la  guerre,  que,  préalablement, 
les  formalités  prescrites  par  les  articles  11,  12  et 
43  n'aient  été  remplies.  Lesdits  payements  ne 
seront  exigibles  par  les  entrepreneurs  que  3  mois 
après  la  confection  du  toisé  général. 

Art.  15. 

Pourront  néanmoins  lesdits  entrepreneurs,  à 
mesure  de  l'avancement  des  ouvrages,  recevoir, 
sur  les  certificats  des  agents  militaires,  et  d'a- 
près les  ordres  du  ministre  de  la  guerre,  des  a- 
comples  proportionnés  à  la  portion  de  travail 
exécutée,  et  ce ,  jusqu'à  la  concurrence  de 
trois  quarts  des  travaux  entrepris. 

Art.  16. 

Les  marchés  qui  seront  passés  après  la  publi- 
cation du  présent  décret  ne  seront  plus  sujets  à 
la  retenue  de  4  deniers  pour  livre;  quant  à  ceux 
antérieurs  à  ladite  époque,  et  qui  sont  grevés  de 
cette  clause,  ils  resteront  chargés  de  ladite  rete- 
nue, dont  le  montant  sera  déduit  de  celui  du 
toisé  général. 

Art.  17. 

Les  travaux  militaires  des  garnisons  de  l'inté- 
rieur ne  pouvant  être  soumis  à  la  surveillance 
des  agents  militaires,  d'une  manière  aussi  exacte 
et  aussi  constante  que  dans  les  places  de  guerre 
et  postes  militaires,  le  roi  nommera  et  instituera 
dans  chaque  garnison  de  l'intérieur  un  conserva- 
teur chargé  de  veiller  à  l'entretien  journalier  des 
bâtiments  militaires,  aux  réparations  de  détail, 
et  qui  sera  tenu  d'en  rendre  compte  aux  agents 
militaires  désignés  à  cet  effet.  Ces  conservateurs 
seront  amovibles  à  la  volonté  du  roi. 

Art.  18. 

Les  conservateurs  des  bâtiments  militaires  se- 
ront logés,  autant  c^ue  faire  se  pourra,  dans  les 
bâtiments  confiés  à  leurs  soins  et  sur  les  fonds 
destinés  à  l'entretien  des  établissements  mili- 
taires; il  leur  sera  accordé  un  traitement  annuel, 
proportionné  à  l'étendue  des  objets  dont  ils  seront 
chargés,  mais  qui  ne  pourra  jamais  excéder 
300  livres. 

Art.  19. 

Dans  les  garnisons  habituelles  de  l'intérieur, 
les  places  de  secrétaires  écrivains  ne  seront  point 
incompatibles  avec  celles  de  conservateurs  des 
bâtiments  militaires;  mais  lorsqu'elles  seront 
réunies,  celui  qui  en  sera  revêtu  n'emportera  pas 


nécessairement  la  totalité  du  traitement  affecté  à 
chacune  d'elles;  il  pourra  même  n'avoir,  pour 
les  deux,  que  le  traitement  affecté  à  la  place  de 
secrétaire-écrivain. 

Art.  20. 

Les  agents  militaires  chargés,  sur  les  frontières, 
de  la  direction  des  travaux  militaires,  étendront 
leur  surveillance  sur  les  établissements  de  l'in- 
térieur, d'après  les  ordres  qu'ils  en  recevront  du 
ministre  de  la  guerre.  Ils  indiqueront  les  prin- 
cipales réparations,  dresseront  les  devis  des  mar- 
chés, les  états  de  dépense,  et  tiendront  la  main 
à  tout  ce  qui  peut  contribuer  à  la  conservation 
desdits  bâtiments  et  établissements  militaires, 
comme  pour  ceux  des  places  de  guerre.  Lorsque 
les  agents  militaires  ne  serout  employés  dans  les 
garnisons  de  l'intérieur  que  momentanément,  et 
pour  constater  l'état  des  bâtiments  militaires,  il 
leur  sera  tenu  compte,  sur  les  fonds  de  la  guerre, 
des  frais  de  leur  déplacement. 

Art.  21. 

Les  entrepreneurs  des  travaux  militaires  seront 
tenus  de  se  conformer,  pour  leur  exécution,  non 
seulement  aux  conditions  des  devis  et  marchés, 
mais  encore  aux  mesures,  aux  formes,  aux  dis- 
tributions et  emplacements  d'ateliers,  aux  dépôts 
de  matériaux  et  autres  dispositions  qui  leur  se- 
ront prescrites  par  les  agents  militaires  chargés 
de  la  direction  des  travaux.  Lesdits  entrepre- 
neurs et  leurs  préposés  seront  également  tenus  à 
l'obéissance  envers  les  agents  militaires,  dans 
tout  ce  qui  concernera  l'exécution  desdits  tra- 
vaux^ 

Art.  22. 

Tous  particuliers, non  militaires,  employés  aux 
travaux  miUtaires,  seront  en  cette  qualité,  et 
pour  tout  ce  qui  concernera  l'exécution  de  ces 
travaux,  soumis  graduellement  à  l'obéissance  en- 
vers les  officiers  et  autres  préposés  chargés  de 
surveiller  et  de  diriger  lesdits  travaux;  sauf,  en 
cas  de  prétentions  pécuniaires,  ou  de  toute  autre 
plainte  qu'ils  auraient  à  faire  valoir  à  la  charge 
les  uns  des  autres,  à  se  pourvoir  par-devant  les 
tribunaux  civils,  supposé  qu'après  en  avoir  ré- 
féré à  l'agent  militaire  chargé  de  la  conduite 
des  travaux,  celui-ci  n'ait  pas  pu  les  concilier  ou 
les  apaiser. 

Art.  23. 

Les  particuliers  non  militaires,  employés  aux 
travaux  militaires,  seront  en  cette  qualité  sou- 
mis à  la  police  des  agents  militaires  chargés  de 
la  direction  des  travaux,  et  en  cas  d'arrestation 
d'aucun  d'eux,  ils  seront  remis  aux  tribunaux 
civils. 

Art.  24. 

Lorsque  des  travaux  indispensables  exigeront 
la  plus  grande  célérité,  après  que  les  troupes 
en  garnison  auront  fourni  toutes  les  ressources, 
qu'on  en  peut  attendre,  les  corps  administratifs, 
d'après  la  réquisition  des  agents  militaires,  se- 
ront tenus  d'employer  tous  les  moyens  légale- 
ment praticables,  qui  seront  en  leur  pouvoir, 
pour  procurer  le  supplément  d'ouvriers  néces- 
saires à  l'exécution  des  travaux.  Dans  ce  cas,  le 
salaire  desdits  ouvriers  sera  fixé  par  les  corps 
administratifs. 

Art.  25. 

Dans  le  cas  de  travaux  pressés,  les  agents  mi- 
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litaires,  chargés  de  leur  direction,  pourront  ne 
point  les  interrompre  les  jours  de  dimanches  et 
de  fêtes  chômées,  à  charge  par  eux  d'en  pré- 
venir les  municipalités. 

Art.  26. 

Les  ouvriers  employés  aux  travaux  militaires 
seront  payés  par  les  entrepreneurs,  au  plus  tard 
toutes  les  3  semaines,  d'après  les  toisés  particu- 
liers des  ouvrages,  et  toutes  les  semaines  pour 
le  nombre  des  journées  de  travail.  Il  ne  pourra 
être  fait  aucune  retenue  sur  les  salaires,  si  ce 
n'est  pour  les  soldats  ouvriers,  celle  nécessaire 
pour  payer  leur  service  de  garnison  et  leurha- 
billemenl  de  travail,  s'ils  n'y  ont  pas  satisfait,  l'As- 
semblée nationale  n'entendant  point  d'ailleurs 
déroger  aux  lois  concernant  les  actions  et  oppo- 
sitions des  créanciers  envers  leur  débiteurs. 

Art.  27. 

Lorsque  les  travaux  des  fortifications,  ou  tous 
autres  objets  de  service  militaire,  exigeront, 
soit  l'interruption  momentanée  des  communica- 
tions publiqus,  soit  quelques  manœuvres 
d'eaux  extraordinaires,  ou  toute  autre  disposi- 
tion non  usitée  qui  intéressera  les  habitants, 
les  agents  militaires  ne  pourront  les  ordonner 
qu'après  en   avoir  prévenu  la  municipalité,  et 

f)ris  avec  elle  les  mesures  convenables  pour  que 
e  service  public  n'en  reçoive  aucun  dommage. 

SUITE  D\]  TITRE  Yl. 
Comité  des  fortifications. 

Art.  1*'. 

Attendu  l'importance  des  travaux  des  fortifi- 
cations, et  la  nécessité  d'employer  les  fonds  qui 
leur  sont  destinés  de  manière  à  concilier  l'éco- 
nomie des  deniers  de  l'Etat  avec  l'intérêt  de  sa 
défense,  il  sera  formé  un  comité  des  fortifica- 
tions, lequel  s'assemblera  tous  les  ans  près  du 
ministre  de  la  guerre,  dans  l'intervalle  du 
1"  janvier  au  1"  d'avril,  en  sorte  que  les  objets 
dont  il  devra  s'occuper  soient  terminés  à  cette 
dernière  époque. 

Art.  2. 

Ce  comité,  formé  d'ofticiers  du  génie  désignés 
et  appelés  par  le  ministre  de  la  guerre,  sera  tou- 
jours composé  de  2  inspecteurs  généraux  et  de 
3  directeurs  des  fortifications,  auxquels  pour- 
ront être  adjoints  tels  officiers  généraux,  supé- 
rieurs ou  autres,  du  corps  du  génie,  que  le 
ministre  jugera  nécessaires.  Il  sera  toujours  pré- 
sidé par  le  plus  ancien  des  inspecteurs  appelés. 

Art.  3. 

Le  président  du  comité  prendra  les  ordres  du 
ministre  sur  tous  les  objets  à  proposer  à  la  déli- 
bération des  membres,  et  ces  objets  pourront 
être  les  projets  généraux  et  particuliers  des  dif- 
férentes places  de  guerre  du  royaume,  la  répar- 
tition des  fonds  qui  leur  seront  affectés,  l'ins- 
truction de  l'école  du  génie,  les  progrès  et  la 
perfection  des  différentes  branches  de  l'art  des 
fortifications,  ou  tels  autres  objets  de  théorie  ou 
de  pratique  militaire  que  le  ministre  jugera  à 
propos  de  donner  à  discuter  au  comité. 

Art.  4. 

Le  résultat  motivé  des  délibérations  du  comité 


mité,  et  chacun  de  ses  membres  sera  libre  de 
joindre  à  ce  résultat  les  motifs  de  son  opinion 
particulière,  dans  le  cas  où  elle  serait  contraire 
a  la  majorité. 

Art.  5. 

Lorsque  le  comité  discutera  des  questions  qui 
embrasseront  le  svstème  général  de  la  défense 
d'une  ou  de  plusieurs  parties  des  frontières,  le 
ministre  pourra,  s'il  le  croit  utile,  lui  adjoindre 
des  officiers  généraux,  supérieurs  ou  particu- 
liers, de  la  ligne,  en  tel  nombre  qu'il  le  croira 
convenable. 

Art.  6. 

Pour  faciliter  les  opérations  de  ce  comité,  et 
lui  donner  le  degré  d'utilité  dont  il  peut  être 
susceptible,  il  sera  formé  un  dépôt  de  tous  les 
mémoires,  plans,  cartes  et  autres  objets  prove- 
nant des  travaux  du  corps  du  génie,  relatifs 
aux  places  de  guerre  etétab  issements  militaires 
ou  à  la  défense  des  frontières.  Ce  dépôt,  sous  le 
nom  d'archives  des  fortifications,  sera  dirigé  par 
un  lieutenant-colonel  du  corps  du  ^énie,  sous  le 
nom  de  directeur,  lequel,  secondé  d'un  ou  de 
deux  officiers  au  plus  du  même  corps,  surveil- 
lera les  objets  confiés  à  sa  garde,  classera  les 
papiers  et  les  dessins.  Cet  officier  et  ses  adjoints 
seront  aussi  chargés  de  la  conservation  et  de 
l'entretien  des  plans  en  relief,  et  le  ministre  de 
la  guerre  proposera  le  supplément  d'appointe- 
ments qu'il  croira  nécessaire  de  leur  accorder 
fiendant  la  durée  de  leurs  fonctions,  ainsi  que 
'organisation  et  la  dépense  de  ce  dépôt. 

Art.  7. 

Les  officiers  du  génie  atiachés  aux  archives 
des  fortifications  seront  nommés  par  le  roi,  amo- 
vibles à  sa  volonté,  et  ne  pourront  continuer  à 
être  employés  aux  fonctions  qui  leur  sont  assi- 
gnés par  l'article  6  précédent,  lorsqu'ils  passe- 
ront à  un  grade  supérieur  à  celui  dont  ils  sont 
revêtus. 

ETA  T  det  places  et  postes  de  l'intérieur,  dont  les  par- 
ties fortifiées  étant  reconnues  inutiles  à  la  sûreté 
des  frontières,  peuvent  être  supprimées  dés  ce  mo- 
ment même,  et  aliénées  par  les  corps  administratifs. 


Lens. 

Houzon. 

Sarreboarg'. 

Oberenheim. 

Colmar   iHant-Rhin). 

Château  de  Dijon. 

Moatélimart. 

Tour  du  Crest. 

Château  de  Saint-André-de- 

Villeneuve. 
Tour  du  Pont-d'Avignon. 


sera  remis  au  ministre  par  le  président  du  co-  |  ^a'* 


Fort  de  Saint-Hlppolyte. 
Château  de  Beauregard. 
Château  de  Ferrières. 
Château  de  Sommières. 
Citadelle  de  Mmes. 
Château  Trompette.  )  p 
Fort  Saiate-Croix.     ,^^'"' 
Château  du  Hà.       )aeaux. 
Château  d'An^^ouléme. 
Château  de  Loches. 
Château  de  Saumur. 
Château  d'Angers. 
Château  de  Rouen. 

Un  membre  prie  l'Assemblée  de  vouloir  bien 
accorder  à  M.  de  Croix,  le  père,  un  passeport  dont 
il  a  besoin  pour  aller  prendre  les  eaux  d'Aix-la- 
Chapelle. 

M.  le  Président  annonce  que  M.  Robert  Dil- 
lon  sollicite  la  même  faveur  pour  des  affaires  de 
famille  qui  exigent  sa  présence  en  Angleterre. 

(Ces  deux  demandes  sont  adoptées  par  l'.\.ssem- 
blée. 

M.  llougins  de  Roquefort.  Voici,  Messieurs, 
une  lettre  des  administrateurs  du  département  du 
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«  Toulon,  le  20  juin  1791. 

u  Mongieur  le  Président, 

a  Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  la 
copie  des  procès-verbaux  que  nous  avons  faite 
conjointement  avec  le  directoire  de  district  et  la 
municipalité  de  Toulon. 

«  Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu'à 
la  nouvelle  de  l'enlèvement  du  roi  qui  nous  est 
parvenue,  nous  avons  prêté  le  serment  sur  notre 
honneur,  et  à  neine  d'infamie,  de  maintenir 
la  Constitution,  de  périr  s'il  le  faut  pour  la  dé- 
fendre. Les  aiiminislrateurs  du  directoire  du 
district,  le  tribunal  de  district,  le  commande- 
ment des  troupes  de  terre,  le  directeur  des  forti- 
lications.  le  capitaine  commandant  les  troupes 
de  mer,  ont  tous  prêté  le  même  serment.  11  n'y 
a  eu  que  M.  de  Glandevez,  commandant  de  la 
marine,  qui  s'y  soit  refusé,  sous  prétexte  qu'étant 
chevalier  de  Malte,  il  ne  pouvait  pas  jurer  de 
maintenir  la  Constitution  en  ce  qui  touche  le 
spirituel  {Rires.)  Nous  ne  voulûmes  point  de 
restriction  à  son  serment,  il  n'en  prêta  aucun. 

«  Des  cris  multipliés  de  Vive  la  nation!  vive  la 
loi,  se  sont  fait  entendre  sur  notre  passage. 
M.  de  Graodevez  appela  les  administrateurs;  il 
les  entretint  d'abord  de  plusieurs  choses  indif- 
férentes. M.  Possel,  ordonnateur  de  la  marine, 
étant  hurvenu,  leur  dit  qu'il  n'y  avait  plus  que 
3,000  livres  dans  la  caisse  de  la  marine;  que  le 
sieur  Pernet,  caissier  de  la  marine,  avait  envoyé 
des  nscrip  ionaà  .Marseille  pour  les  convenir  en 
espèces,  et  que  l'enlèvement  du  roi  et  de  la 
famille  royale  avait  éié  cause  qu'on  avait  retenu 
cet  argni  à  Marseille.  MM.  de  Gramievez  et  Pos- 
eel  ajouière  t  qu'ils  étaient  dans  le  plus  grand 
enbarias.  MM.  Garan  et  Guériu  rép  indirent  que 
l'administra  ion  fer;iit  les  plus  grand-*  efforts  et 
les  plus  gran  is  sarritices  pi  ur  que  l'activité  du 
service  ne  lût  point  en  souffrune,  et  que  la 
tranquillité  n'en  lût  point  altérée  ;  qu'elle  se 
déciderait  à  ouvrir  un  emprunt  p:itrioti<iue  pour 
le  compte  de  la  nation  et  du  départem'ni,  et 
qu'ils  ne  doutaient  pas  que  cet  emprunt  fût  sur- 
le-champ  rempli.  MM.  de  Grandevez  et  Possel 
leur  observèrent  qu'ils  ne  trouveraient  prob  ible- 
ment  que  des  assignats,  et  qu'il  fallait  de  l'ar- 
gent. Ils  se  retirèrent  à  la  hâte  au  département; 
ils  nous  firent  part  de  la  cruelle  circonstance. 

«  Le  directoire  délibéra  sur-le-champ  d^ou- 
vrir  un  emprunt  pour  le  compte  de  la  nation,  et 
de  donner  pour  gages  aux  prêt  urs  tous  les 
biens  et  propriétés  du  département,  et  de  dé- 
clarer dans  les  actes  d'emprunt  qui  seraient  faits 
que  les  administrateurs  du  directoire  s'obli- 
geaient personnellement  et  solidairement  au 
remboursement  des  sommes  empruntées,  dans 
le  cas  où  la  nation  ou  le  département  ne  vou- 
draient par  acquitter  l'emprunt,  parce  qu'il  était 
fait  contre  le  décret  du  mois  de  juin,  qui  ne 
permet  pas  aux  corps  administratifs  de  faire  des 
em[)runi8  sans  y  êire  autorisés  par  le  Corps  légis- 
latif. Nous  chargeâmes  l'un  de  nous  de  dresser 
l'arrêté  relatif  à  cet  emprunt,  d'après  les  bases 
qui  avaient  été  verbalement  convenues  ;  et  en 
lui  recommandant  de  le  rédiger  de  manière  à 
inspirer  la  plus  grande  contlauce  aux  prêteurs, 
et  à  intéresser  leur  civisme  au  nom  de  la  patrie 
et  du  salut  de  rEmpire. 

«  Le  rédacteur  ae  l'arrêté  avait  presque  fini 
son  travail,  lorsqu'il  nous  est  arrivé  un  courrit  r 
extraordinaire,  expédié  par  le  directoire  du  dé- 
partement des  Bouches-du*Rhône,  qui  nous  a  ap- 
porté l'heureuse  nouvelle  que  le  roi  et  la  famille 


royale  avaient  été  arrêtés  à  Varennes  1«  10  de  ce 
mois.  Tous  les  corps  administratifs  s'étant  réu- 
nis, au  même  moment,  nous  avons  fait  afficher 
une  proclamation  dans  les  places  et  rues  prin- 
cipales, et  la  lettre  du  directoire  de  Saint-Dizier 
qui  annonçait  cette  nouvelle,  et  une  adresse  aux 
citoyens  que  nous  avons  laite  en  conséquence. 
Les  proclamations  ont  excité  la  joie  la  plus  vive. 
Les  cris  de  Vive  la  nation  et  vive  la  loi  !  se  sont 
faits  entendre  de  toutes  parts. 

«  Le  lendemain  27,  nous  ne  nous  sommes  oc- 
cupés que  des  mesures  relatives  à  l'emprunt. 
Nous  nous  sommes  demandé  avec  étonnement 
comment  il  étiit  possible  que  le  ministère  de  la 
marine  eût  laissé  la  caisse  de  la  marine  dans 
l'état  où  MM.  de  Glandevez  et  Possel  avaient  dit 
qu'elle  se  trouvait.  Nous  croyons  qu'il  était  né- 
cessaire de  nous  adresser  à  l'Assemblée  nationale 
si  tel  était  en  elfet  l'état  de  la  caisse.  Mais,  avant 
de  prendre  un  parti  de  cette  importance,  nous 
crûmes  devoir  taire  vérilier,  par  un  commissaire 
accompagné  de  M.  le  procureur  général  syndic, 
l'état  de  la  caisse  du  sieur  Perupt. 

»  Le  résultat  du  procès-verbal  dressé  par 
M.  Rieubeau,  administrateur  et  membre  du  di- 
rectoire, et  M.  Garan,  procureur  général  syndic,  \ 
dit  que  le  sieur  Pernet,  trésorier  de  la  marine,  I 
se  trouvait  avoir  encaissé  :  1»  13,386  livres 
en  espèces,  7,347  livres  en  re.»cripiion,  et 
190,  ôLtO  livres  en  assignats.  Le  sieur  Pernet 
ayant  demandé  que  le  sie  ir  Bij;ile,  son  supé- 
rieur, fût  appelé  à  cette  vérification,  ce  dernier 
est  venu  et  a  ceriifiô  l'état  de  la  caisse  véri- 
tablp,  quoiqu'il  eût  assuré  à  Deux  d'entre  nous 
qu'il  n'y  avait  eu  caisse  que  3,000  livres.  {Mur- 
mures.) 

Nous  ne  nous  permettons  aucune  rétlexion  sur 
la  conduite  de  M.  de  Glandevez  ni  sur  celie  de 
M.  Possel;  les  faits  que  nous  vous  présentons 
engageront  î'ans  doute  l'xVssemblée  natiouale  à 
s'en  faire  rendre  compte.  » 

M.  Monglns  de  Roquefort  donne  ensuite 
leitiire  d'un  procès-verb-il  dressé  par  les  admi- 
nistrateurs composant  le  directoire  du  départe- 
ment du  Varen  date  du  25  juin  1791,  et  relatif 
au  même  objet;  il  ajoute  : 

Je  dtmaude  que  les  pièces  dont  je  vais  donner 
lecture  à  l'Assemblée  soient  renvoyées  aux  comi- 
tés des  recherches  et  des  rapports  pour  qu'ils 
vous  préseutent  les  mesures  qu'il  convient  de 
prendre. 

M.  Bouche.  La  proposition  du  préopinant  ne 
me  puraît  pas  sulfîsante  ;  ces  messieurs  sont  cou- 
pables ou  ils  ne  le  sont  pas.  S'ils  sont  coupables, 
ils  vont  être  instruits  de  la  proposition  qui  vous 
est  faite,  et  ils  décamperont;  s'ils  ne  le  sont  pas, 
il  est  vraisemblable  qu'ils  auront  des  renseigne- 
ments à  donner.  Ainsi,  Messieurs,  en  résumant 
mou  opinion,  je  demande  qu'il  soit  nommé  à  la 
place  de  M.  de  Glandevez,  parce  qu'il  n'a  pas 
prêté  son  serment.  Je  demande,  en  outre,  qu'on 
donne  des  ordres  pour  s'assurer  de  la  personne 
de  M.  Possel. 

M.  liegrand.  Ce  n'est  point  à  vous  à  destituer 
M.  de  Glandevez;  il  faut  ordonner  au  ministre 
de  le  remplacer;  mais  je  crois  que  vous  devez 
prendre  la  piécau'ionde  mettre  les  scellés  sur  ses 
papiers,  car  il  n'est  pas  possible,  à  mou  sens,  si 
Si.  de  Glandevez  est  coupable  que  l'on  ne  trouve 
dans  ses  papiers  des  renseigaemeats  certains  pour 
en  découvrir  d'autres. 
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M.  Defermon.  Le  procès-yerbal  qui  vous  a  été 

lu  doit  suffire  pour  mettre  en  état  d'arrestation 
lesdeux  personnes  qui  y  sont  dénoncées;  car  il  n'y 
avait  pas  <ie  meilleur  "moyen  de  mettre  le  désor- 
dre dans  Toulon  que  d'annoncer  aux  ouvriers 
qu'il  n'y  avait,  pour  les  payer,  que  3,0UÛ  livres  ; 
ainsi,  sôus  ce  point  de  vue,  je  suis  de  l'avis  des 
préopinants. 

Il  est  un  autre  point  de  vue  qu'il  ne  faut  pas 
négliffer.  Il  paraît  que  dans  l'opinion  de  M.  de 
Glûnd-^vez,  c'est  la  qualité  de  chevalier  de  Malte 
qui  l'éloipne  de  sa  soumission  à  la  Constitution; 
il  faut  donc  que  les  comités  qui  sont  ch'rgés 
de  vous  faire  un  mpport  sur  Tordre  de  Malte, 
sjient  pressés  far  l'As-embléede  faire  ce  ra:iport. 

Il  est  impossible,  Messieurs,  de  maintenir  dans 
l'E  al  une  corporation  qui  croirait,  par  sa  consti- 
tution, ne  devoir  pas  obéir  à  la  loi  de  l'Etat. 
{Applaudissements.) 

M.  Dosfant.  Je  ne  vois  point  du  tout  com- 
ment M.  de  Gtandevez  peut  être  coupable  (.V«r- 
mures.)  M.  de  Glandevei  n'a  pas  voulu  prêter 
son  serment,  il  perd  sa  place,  il  ne  peut  être 
remplacé...  Le  commandant  de  la  marine  lui  a 
du  :  Monsieur,  je  n'ai  que  3,000  livrts  dans  ma 
caisse,  alors  M.  de  Glan  levez  a  dû  le  croire  sur 
sa  parole;  il  n'a  point  vériMé  la  caisse,  il  n'est 
point  responsable  de  l'admini-tration  de  1 1  caisse. 
Il  a  fait  appeler  les  admiiiislrateurs  de  la  ma- 
rine et  du  département  pour  leur  faire  part  de 
celte  étraugH  nouvel  e.  M.  de  G  an  devez  ne  pou- 
vait rien  faire  de  mieux  pour  assurer  le  service 
de  la  marine.  Mais  dans  aucun  cas,  M.  de  Glan- 
devez  ne  peut  être  regardé  coume  coupable  de 
la  faute  commise  par  l'administrateur  de  la 
caisse. 

En  conséquence,  je  conclus  à  ce  qu'il  ne  soit 
pas  décrété  que  M.  de  Glacidevez  soit  arrêié,  ni 
que  les  scellés  soient  mis  sur  ses  papiers. 

M.  Slouglns  de  Roquefort.  M.  de  Glan- 
devez  n'a  manift-sté  qu'un  éloignemeot  de  prê- 
ter B  n  serment  et  il  ne  peut  pas  donner  lieu 
à  arrestation.  Je  demande  que  l'on  divise  la 
motion  de  M.  Bouche. 

M.  Bouche.  Je  ne  demande  l'arrestation  que 
de  M.  Poèsel  et  l'apposition  d-s  scellés  sur  ses 
papiers. 
(La  motion  de  M.  Bouche  est  adoptée.) 
En  conséquence  le  décret  suivant  est  rendu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  satisfaite  de  la  con- 
duite des  aiministrateurs  composant  le  direc- 
toire du   département  du   Var,  décrète  que  les 
ordres  les  plus  prompts  seront  donnés  pour  que 
le  sieur  Possel,  ordonnateur  de  la  marine  à  Tou- 
lon, soit  saisi  et  garué  en  état  d'arrestation,  (  t 
que  le  scellé  sou  apposé  sur  ses  papiers;  dé- 
crète, de  plus,  que  le  procès-verbal  du  25  juin 
8,  ra  renvoyé  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports.  » 

M.  le  Président.  M.  Legrand  a  fait  la  motion 
que  les  scellés  fussent  également  apposés  sur 
les  papiers  de  M.  de  Glandevez,  commandant  de 
la  marine  à  Toulon. 

Plusieurs  membres  :  La  quesliow  préalable! 
(L'Assemb  ée,  consultée,  décrète  qu'il  n'y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  la  proposition  de  M.  Legrand.) 

M.  Le  néUt  de  Botidoux.  M.  Defermon  a  fait 
observer  à  i'Âs^embléti  qu«  le  refus  du  sieur  de 


GlanJevez,  de  prêter  le  serment  ordonné  par 
l'Asserabl 'e  nationale,  semblait  avoir  pour  mo- 
tif sa  qualité  de  chevalier  de  Malte,  et  qa'il 
était  essentiel  que  l'Assemblée  s'occupât  le  plus 
tôt  possible  de  ce  qui  est  relatif  à  cet  ordre. 

J'appuie  cette  motion. 

(L'Assemblée  ordonne  que  le  comité  de  Consti- 
tution lui  f-ra  à  cet  égard  un  rapport  dans  quin- 
zaine.) 

M.  d'André.  Dans  nos  décrets  sur  les  condi- 
tions nécessaires  pour  l'activité  d^  s  citoyens  et 
pour  l'éligibilité,  vous  avez  ordon-é  que  les 
militaires  ne  pouvaient  point  èire  citoyens  aciifs 
dans  l'S  villes  où  il  seraient  en  garnison.  Celte 
disposition  est  irès  juste;  mais  il  se  présente 
pour  les  olliciers  de  la  marine  une  difQculté  très 
forte.  La  plupart  des  officiers  de  mirine  sont 
domiciliés  dans  les  ports  de  mer  chefs-lieux  de 
déparlement.  Ainsi,  à  Brest,  il  y  a  ui.e  quantité 
d'ufticiers  de  la  marine  qui  se*  sont  mariés  et 
qui  y  ont  leur  domicile;  il  en  est  de  même  à 
Toulon  et  à  Rochefort:  il  rés'ilte  de  là  que  ces 
offici  rs  qui  ont  leur  domicile  dans  les  ports  ne 
peuvent  être  citoyens  actifs  nulle  part,  car,  s'ils 
ont  leur  di  miciielà,  ils  ne  l'ont  pas  ailleurs,  et 
comme  c'est  là  le  heu  de  leur  garnison  ils  ne 
peuvent  pas  y  èire  citoyens  actifs. 

Je  demande  donc  que  celte  question,  qui  n'en  est 
pas  une  à  mon  avis,  soit  cependant  re  ivoyée  au 
coiiiité  de  Constitution  pour  nous  en  faire  son 
rapport  incessamment. 

M.  Démeanier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. 

L'Assemblée  peut  ordonner  le  renvoi;  mais 
j'ai  l'honneur  de  la  prévenir  que  le  comité  de 
Constitution  a  déjà  examiné  cette  question.  Nous 
avons  trouvé  que  les  officiers  de  la  marine  et 
autres  gens  de  mer  devaient  jouir  des  dro  ts  de 
citoyen  actif  quelque  part;  que  dans  l'Iiypotlièse 
qui  vous  a  été  présentée,  ils  ne  pourraient  jouir 
de  ce  droit  de  citoyen  nulle  part;  qu'ainsi  les 
officiers  de  li  marine  ou  matelots  entretenus, 
ou  autres  attachés  au  service,  qui  ont  d  ailleurs 
les  conditions  requises,  qui  n'ont  d'autre  domi- 
cile que  celui  des  ports  de  mer  où  ils  sont  atta- 
chés, doivent  pouvoir  y  exercer  les  droits  de 
citoyen. 

Je  ne  pense  pas  qu'il  soit  nécessaire  de  faire 
un  rapport  sur  cet  objet.  (Assentiment.) 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  I  aux  voix  I 

M.  Rewbell.  Je  demande  qu'avant  de  mettre 
aux  voix,  le  comité  de  Constitution  veuille  bien 
nous  présenter  une  rédaction,  parce  que  la  rédac- 
tion pourrait  être  faite  de  manière  qu'elle  put 
faire  uaître  des  corrections. 

M.  Démennier,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. En  ce  cas-là,  je  consens  au  ruvoi. 

(Le  renvoi  au  comité  de  Gunstitulion  est  dé- 
crété.) 

M.  Lefëvre-Duprey.  Un  jeune  homme  de 
ma  connaissance,  àj^é  de  18  ans,  qui  sort  du  col- 
lège, qui  n'a  aucuns  parents  dans  le  royaume, 
2 ai  est  très  pauvre,  et  dont  la  mère  demeuie  à 
ubiin,  vient  d'arriver  ici  pour  prendre  la  dili- 
i:ence  et  s'en  aller  à  Londres.  Il  s'est  présenté 
au  bureau  des  affaires  étrangères  avec  tous  les 
certiQcats  nécessaires,  que  j'ai  vus;  ou  lui  a  ré- 
pondu qu'il  lui  fallait  une  autorisation  de  l'As- 
semblée nationale  ou  du  comité.. 
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Je  VOUS  prie  d'autoriser  le  comité  à  écrire  à 
M.  de  Monlmorin  et  de  faire  délivrer  à  ce  jeune 
homme  toutes  les  pièces  nécessaires  pour  qu'il 
parle. 

M.  Merlin.  L'Assemblée  nationale  n'est  pas 
administrative;  c'est  le  pouvoir  exécutif  que 
cela  regarde.  Si  vous  voulez  vous  mettre  sur  ce 
pied,  autant  vaut  révoquer  votre  décret. 

Je  demande  donc  l'ordre  du  jour  sur  la  mo- 
tion qui  est  faite,  attendu  que  c'est  au  pouvoir 
exécutif,  non  pas  de  donner  des  passeports, 
mais  de  juger,  d'après  les  décrets,  de  l'abus  ou 
de  la  légitimité  des  motifs  qui  doivent  déter- 
miner à  les  accorder  ou  à  les  refuser. 

(L'Assemblée,  d'après  l'observation  de  M.  Mer- 
lin, passe  à  l'ordre  du  jour  et  ordonne  que  le 
motif  de  sa  décision  sera  inséré  dans  le  procès- 
verbal.) 

L'ordre  du  jour  est  la  discussion  du  projet  de 
décret  du  comité  de  Constitution  sur  la  police 
municipale  (1). 

M.  Démennîer,  au  nom  du  comité  de  Consti- 
tution. Des  décrets  antérieurs  ont  déterminé  les 
bornes  et  l'exercice  des  diverses  fonctions  pu- 
bliques, et  établi  les  principes  de  police  consti- 
tutionnelle destinés  à  maintenir  cet  ordre  ;  le 
décret  sur  l'institution  des  jurés  a  pareillement 
établi  une  police  de  sûreté  qui  a  pour  objet  de 
s'assurer  de  la  personne  de  tous  ceux  qui  se- 
raient prévenus  de  crimes  ou  délits  de  nature  à 
compromettre  la  slireté  publique.  11  vous  reste  à 
fixer  les  règles,  premièreoaent  de  la  police  mu- 
nicipale qui  a  pour  objet  le  maintien  habituel  de 
l'ordre  et  de  la  tranquillité  dans  chaque  lieu,  etde 
la  police  correctionnelle  qui  a  pour  objet  la  ré- 
pression des  délits  qui,  sans  mériter  peine  afflic- 
tive  ou  infamante,  troublent  la  société  et  dispo- 
sent au  crime.  Les  délits  champêtres  nous  ont 
paru  appartenir  à  la  police  municipale  ;  mais 
nous  avons  abandonne  ce  travail  aux  comités 
d'agriculture  et  de  commerce.  M.  Heurtault-La- 
merville  vous  en  fera  le  rapport. 

M.  Chabroud.  Je  n'ai  pas  eu  le  temps  de 
méditer  ce  travail,  qui  ne  nous  a  été  distribué 
qu'hier;  mais  j'aperçois  que,  dans  un  pays  nou- 
vellement libre,  on  cherche  à  entourer  'les  ci- 
toyens d'une  foule  de  gênes.  Je  vois  qu'on  en- 
verra UQ  officier  de  police  demander  à  un  citoyen 
qui  veut  mener  une  vie  obscure,  le  détail  qu'il 
aurait  intérêt  à  taire;  je  m'oppose  à  toute  inqui- 
sition de  cette  espèce. 

Un  membre  demande  rajourneraent  du  projet 
de  décret. 
(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Démennier,  rapporteur.  Voici  le  premier 
article  : 

«  Dans  les  villes  de  20,000  âmes  et  au-dessus, 
les  corps  municipaux  feront  constater  l'état  des 
habitants,  soit  par  des  officiers  municipaux,  soit 
par  des  commissaires  de  police  s'il  y  en  a,  soit 
par  des  citoyens  commis  à  cet  effet,  tlhaque  an- 
née, dans  le  courant  du  mois  de  décembre,  cet 
état  sera  véniié  de  nouveau  et  l'on  y  fera  les 
changements  nécessaires.  » 

Getie  disposition,  utile  aux  mœurs  et  au  bon 

(1)  Voy.  ci-dessus  ce  projet  de  décret,  séance  du  4juil- 
let  1191,  page  720. 


ordre  général  du  royaume,  tendra  à  détruire  le 

vagabondage  et  la  mendicité. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeaii.  C'est  ici 
le  moment  de  compléter  une  disposition  de  voire 
Gode  pénal.  Vous  avez  aboli  la  peine  de  la  marque, 
vous  avez  voulu  qu'aucune  flétrissure  indélébile 
u'ôlât  à  un  coupable  l'intérêt  de  retourner  à  la 
vertu,  le  seul  moyen  qui  vous  reste  de  recon- 
naître les  malversateurs,  c'est  de  leur  ôter  la  pos- 
sibilité de  soustraire  aucune  partie  de  leur  vie  à 
la  vigilance  des  magistrats  :  mais  le.s  registres 
que  vous  feriez  tenir  dans  les  villes  ne  produi- 
raient pas  l'effet  que  vous  en  attendez,  seraient 
même  illusoires  pour  suivre  la  trace  d'un  homme 
suspect,  si  cette  disposition  n'était  générale  pour 
tous  les  points  du  royaume. 

Je  demande  donc  que  la  disposition  de  l'ar- 
ticle 1"  soit  étendue  aux  campagnes. 

(La  motion  de  M.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau 
est  adoptée.) 

M.  Ramel-Hogaret.  Je  demande  qu'il  soit 
ajouté  à  l'article,  que,  chaque  année,  l'opération 
sera  faite  dans  les  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, parce  que  dans  les  grandes  villes  l'opé- 
ration sera  longue  et  qu'il  faut  qu'elle  soit  ache- 
vée lors  de  la  confection  des  rôles  des  contribu- 
tions publiques. 

(Cet  amendement  est  adopté.) 

Après  quelques  observations,  l'article  est  mis 
aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  1". 

«  Dans  les  villes  et  les  campagnes,  les  corps 
municipaux  feront  constater  l'état  des  habitants, 
soit  par  des  officiers  municipaux,  soit  par  des 
commissaires  de  police  s'il  y  en  a,  soit  par  des 
citoyens  commis  à  cet  effet  ;  chaque  année, 
dans  le  courant  des  mois  de  novembre  et  de  dé- 
cembre, cet  état  sera  vérifié  de  nouveau,  et  on 
y  fera  les  changements  nécessaires  ;  l'état  des 
habitants  des  campagnes  sera  recensé  au  chef- 
lieu  par  des  commissaires  envoyés  par  chaque 
communauté  particulière.  {Adopté.) 

Art.  2. 

«  Le  registre  contiendra  mention  des  déclara- 
tions que  chacun  aura  faites  de  ses  nom,  âge, 
lieu  de  naissance,  dernier  domicile,  profession, 
métier  et  autres  moyens  de  subsistance  ;  le  dé- 
clarant qui  n'aurait  à  indiquer  aucun  moyen  de 
subsistance  désignera  les  citoyens  domiciliés 
dans  la  municipalité  dont  il  sera  connu,  qui 
pourront  rendre  bon  témoignage  de  sa  conduite. 
(Adopté.) 

M.  Démeunîer,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  3,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui,  dans  Ta  force  de  l'âge,  n'auront  ni 
moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni  répon- 
dants, seront  inscrits  avec  la  note  de  gens  sans 
aveu. 

«  Ceux  qui  refuseront  toute  déclaration  seront 
inscrits  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  des  gens  suspects. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés.  » 

M.  Andrien.  Les  mots  :  dans  la  force  de 
rage  sont  trop  vagues  ;  il  faut  fixer  l'âge. 

M     Démeunier,   rapporteur.   Quelques  per- 
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^onnes  proposent  de  mettre  :  «  depuis  l'âge  de 
majorité  jusqu'à  soixante  ans.  »  Je  ne  crois  pas 
que  celte  disposition  puisse  être  admise  ;  car  à 
40  ans  ou  à  50  ans  un  homme  peut  être  in- 
firme, et  ce  n'est  pas  sa  faute  s'il  n  a  pas  de  mé- 
tier ni  de  répondant.  Je  crois  donc  qu'au  lieu 
des  mots  :  dans  la  force  de  l'âge,  on  pourrait  met- 
tre :  en  état  de  travailler,  ce  qui  remplirait 
mieux  l'inteniion  de  l'Assemblée.  {Assentiment.) 
En  conséquence,  voici  l'article  : 

Art.  3. 

«  Ceux  qui,  étant  en  état  de  travailler,  n'au- 
ront ni  moyens  de  subsistance,  ni  métier,  ni 
répondants,  seront  inscrits  avec  la  note  de  gens 
sans  aveu. 

«  Ceux  qui  refuseront  cette  déclaration  seront 
inscrits  sous  leur  signalement  et  demeure,  avec 
la  note  de  gens  suspects. 

«  Ceux  qui  seront  convaincus  d'avoir  fait  de 
fausses  déclarations  seront  inscrits  avec  la  note 
de  gens  mal  intentionnés.  »  {Adopté.) 

Art;  4. 

«  Ceux  des  trois  classes  qui  viennent  d'être 
énoncée?,  s'ils  prennent  part  à  une  rixe,  un  at- 
troupement séditieux,  un  acte  de  voie  de  fait  ou 
de  violence,  seront  soumis,  dès  la  première  fois, 
aux  peines  de  la  police  correctionnelle,  ainsi  qu'il 
sera  dit  ci-après .  »  {Adopté.) 

M.  Oémeunier,  rapporteur.  Voici,  avec  l'a- 
mendement adopté  pour  l'article  l«'et  relatif  aux 
municipalités  de  campagne,  la  rédaction  de  l'ar- 
ticle 5  : 

«  Dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  munici- 
palités de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres 
d'hôtels  garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire 
de  suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre 
paraphé  par  un  officier  municipal  ou  un  com- 
missaire de  police,  les  noms,  qualités,  dates 
d'entrée  et  de  sortie  de  tous  ceux  qui  logeront 
chez  eux,  de  représenter  ce  registre  tous  les 
15  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois  qu'ils  en  se- 
ront requis,  soit  aux  ofhciers  municipaux,  soit 
aux  commissaires  de  police  ou  aux  citoyens 
commis  par  la  municipalité.  » 

M.  Pervînquière.  Dans  une  ville  où  il  y  a 
une  foire,  il  est  impossible  qu'un  aubergiste 
tienne  registre  exact  de  tous  ceux  qui  arrive- 
ront chez  lui  le  matin  pour  s'en  retourner  le 
soir.  {Murmures.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Il  ne  devra  l'ins- 
crire que  s'il  couche  chez  lui. 

M.  Pervinquière.  Un  voyageur  arrive  le  soir, 
il  repart  à  quatre  heures  du  matin  ;  il  a  couché 
dans  ce  lieu  ;  il  me  semble  qu'il  serait  bien 
sévère  d'exiger  sa  déclaration. 

M.  Pierre  Dedelay  {ci  -  devant  Delley 
d\4gter).  Messieurs,  vous  voulez  que  les  lois 
soient  exécutées  ;  cependant  il  serait  impossible 
d'exécuter  l'article  tel  qu'il  est  conçu,  vis-à-vis 
des  moissonneurs  et  des  gens  qui  arrivent  pour 
faire  des  récolles.  Ces  gens-là  ne  sont  souvent 
que  24  heures  dans  une  municipalité ,  parce 
qu'ils  passent  de  l'une  à  l'autre. 

Il  faudrait  donc  mettre  une  exception  en  fa- 
veur des  moissonneurs. 

M.  Martlneau.  Un  autre  amendement  a  été 


proposé  en  faveur  des  vendangeurs  dans  les 
pays  vignobles.  Dans  les  vendanges,  une  grande 

auantité  d'ouvriers  qui  ne  peuvent  pas  se  loger 
ans  les  auberges  se  logent  chez  des  personnes 
qui  en  retirent  une  petite  rétribution  ;  ils  les 
logent  dans  une  grange. 

Je  demande  une  exception  en  faveur  de  ces 
gens-là. 

M.  Ramel-!^ogaret.  Il  est  dit  que  les  noms 
seront  inscrits  sur  un  registre;  il  est  indispen- 
sable d'ajouter  si  le  registre  sera  sur  papier  libre 
ou  sur  papier  timbré.  Je  demande  pour  ma  part 
que  l'inscription  soit  faite  sur  papier  timbré. 

M.  Prieur.  Il  s'agit,  dans  la  disposition  pro- 
posée par  le  préopinant,  d'un  impôt  de  3  à  4  mil- 
lions, et  cet  impôt  bien  établi  ne  coûtera  à  cha- 
que particulier  qui  couchera  dans  une  auberge 
qu'un  liard  ou  6  deniers  par  nuit.  Or,  je  dis  que 
tous  les  impôts  perçus  de  la  manière  la  plus  douce 
venant  à  la  décharge  de  tout  individu,  il  est  im- 
possible de  ne  pas  admettre  celui-là. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  J'adopte  cet  amen- 
dement. 

Voici,  après  les  diverses  observations  qui  vien- 
nent d'être  faites,  la  rédaction  que  je  propose 
pour  l'article  : 

Art.  5. 

«  Dans  les  villes,  ainsi  que  dans  les  municipa- 
lités de  campagne,  les  aubergistes,  maîtres  d'hô- 
tels garnis  et  logeurs  seront  tenus  d'inscrire  de 
suite,  et  sans  aucun  blanc,  sur  un  registre  eu 
papier  timbré  et  paraphé  par  un  officier  muni- 
cipal ou  un  commissaire  de  police,  les  noms, 
qualités,  dernier  domicile,  dates  d'entrée  et  de 
sortie,  de  tous  ceux  qui  coucheront  chez  eux, 
même  une  seule  nuit,  de  représenter  ce  registre 
tous  les  quinze  jours,  et  en  outre  toutes  les  fois 
qu'ils  en  seront  requis,  soit  aux  officiers  muni- 
cipaux, soit  aux  officiers  de  police,  ou  aux  ci- 
toyens commis  par  la  municipalité.  »   {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  6,  ainsi  conçu  : 

«  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
précédent  article,  ils  seront  condamnés  à  50  livres 
d'amende  et  demeureront  civilement  responsables 
des  désordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  lo- 
geront dans  leurs  maisons.  » 

Un  membre  demande  que  le  taux  de  l'amende 
soit  réduit  à  25  livres. 

M.  Chabrond.  Je  demande  à  M.  le  rapporteur 
pourquoi,  ayant  observé  dans  ses  autres  articles 
ta  dispense  des  peines  pécuniaires  qui,  à  moi, 
me  paraissent  bien  vues,  il  en  exige  ici.  Il  est 
tel  aubergiste,  tel  maître  d'hôtel  qui  font  des 
affaires  très  brillantes;  il  est  tel  autre  qui  fait 
des  affaires  très  réduites.  Il  est  évident  qu'une 
amende  déterminée  à  une  somme  égale  pour 
tous,  n'est  pas  une  peine  égale.  Je  demanderai 
donc  que  dans  l'ariicle  on  prît  pour  base  pro- 
portionnelle la  contribution  mobilière. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  L'observation  du 
préopinant  est  d'une  grande  justesse.  C'est  avec 
regret  que  le  comité  n'a  pas  pu  présenter  dans 
tous  les  articles  la  base  de  la  contribution  mo- 
bilière, mais  les  rôles  de  cette  contribution  ne 
sont  pas  encore  faits.  Cependant  dans  l'article 
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qui  VOUS  est  proposé,  on  pourrait  dire  que 
l'amende  sera  du  tiers  ou  delà  moitié  de  la  con- 
tribution mobilière,  en  disant  qu'elle  ne  [)Ourra 
jamais  être  au  dessons  de  50  livres.  Ou  bien,  on 
pourrait  prendre  encore  une  autre  bas.-,  celle 
des  patentes,  en  fixant  le  minimum  toujours  à 
50  livres. 

M.  Heartanlt-Lamerville.  Vous  ne  pouvez 
avoir  trop  de  sévérité,  par  exemple,  sur  les  fron- 
tières; il  faudrait  y  doubler  l'amende. 

M.  Le  Pelletier-Saint  Fargcan.  Je  crois 

qu'il  serait  très  injuste  d'aiipliquir  la  fiiême  peine 
à  un  aubergiste  qui,  placé  dans  une  grande  ville, 
f.iit  ptut  être  un  commerce  de  100,000  livres  par 
année,  et  à  un  malheureux  aub'  rgiste  qui.  dans 
nos  campagnes,  ne  lait  pas  pour  80  ou  100  pis- 
tôles  de  cotunierce  tar  an.  Ainsi,  ne  pou\ant  pas 
prendre  une  mesure  lixe,  il  faut  (|ue  nous  pre- 
nions une  mesure  correspondant  avec  la  nature 
du  commerce  de  l'aubergiste. 

Quelle  est  cette  mesure,  cette  proportion?  C'est 
la  quotité  de  son  droit  de  pa'ente.  Je,  demande 
doQC  que  l'amende  soit  du  quart  de  la  patente, 
en  cas  de  contravention  et  que  le  minimum  soit 
de  12  livres,  parce  que  d.ms  les  campagnes  il  me 
paraît  qu'on  ne  peut  pas  la  porter  plus  haut. 
{Applaudissements.) 

M.  Bouche.  Qu 'nt  aux  places  frontières,  nous 
connaissons  le  uan^-'er  qu'il  y  a  à  n'être  pas  ri- 
goureux sur  la  partie  dont  il  s'agit.  J'appuie  infi- 
niment i'umendem'  nt  fait  par  îl.  de  LamirviUe, 
et  je  ne  crois  pas  qu'en  radot)taut  on  puisse 
trouver  dar;s  cène  loi  rien  de  troi»  rigoureux. 
Mille  exeii  pies  doivent  nous  porter  à  Mre  extrê- 
mement circonspects,  je  le  lépèie,  surtout  pour 
les  villes  frontières  du  royaume;  c'e^t  là  que  les 
mauvais  sujets  vont  se  retirer.  Ils  arrivent  chez 
un  rabaretier  de  campagne  et  ils  lui  diseni  : 
Tenez,  voilà  un  louia,  deux  louis;  logez-moi, 
lai-sez-moi  passer.  Si  vous  décrétez  l'amtnde- 
meni  du  préopinant,  voici  l'inconvénient  qui  en 
ré.-uiteia,  c'est  que  l'aubergiste  serait  tenié  de 
faire  la  Iraude  par  la  motiaté  de  l'amende  que 
vous  auiiez  décrétée  et  par  l'argent  que  le  mau- 
vais sujet  lui  aurait  donné. 

Ainsi  je  demande  que  l'amende  soit  fixée  à 
25  francs  pour  les  campagnes  ei  à  50  pour  les 
Villes. 

M.  Bouttevilie-Dainetz.  Je  demande  laprio- 
rilé  de  l'amendement  de  M.  Le  Pelletier. 

(L'Assemblée  accorde  la  priorité  à  l'amendement 
de  M.LePeiletier-Saint-Fargeau,  lequel  est  ensuite 
mis  aux  voix  et  adopté.) 

£n  conséquence,  l'article  est  mis  aux  voix  dans 
les  termes  suivants  : 

Art.  6. 

«  Faute  de  se  conformer  aux  dispositions  du 
précédent  article,  ils  seront  condamnés  à  une 
amende  du  quart  de  leur  droit  de  patente,  sans 
que  cette  amende  puisse  être  au-dessous  de 
12  livres,  et  ils  demeureront  responsables  des 
désordres  et  délits  commis  par  ceux  qui  logeront 
dans  leurs  maisons.  »  {Adopté.) 

M.  Déniennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  7,  ainsi  conçu  : 

«  Les  propriéiaiies  ou  principaux  locataires 
des  maisons  et  appartements  oiî  le  public  serait 
admis  à  jouer  des  jeux,  de  hasard  stiiront,  s'ili 


demeurent  dans  ces  maisons  et  s'ils  n'ont  paS 
averti  la  police,  condamnés  pour  la  première  fois 
à  300  livres  et  pour  la  seconde  à  1,000  hvres 
d'amende,  solidairement  avec  ceux  qui  uccuperont 
les  appartements  employés  à  cet  usage.  » 

M.  Alartiu.  Je  demande  que  l'amende  soit 
portée  à  1,000  livres  pour  la  première  fois,  et 
2,000  pour  la  seconde.  Je  demande  même  que  les 
municipalités  soient  responsables  de  celte  infrac- 
tion aux  lois  et  aux  bonnes  mœurs,  car  il  y  a  au 
Palais-Royal  des  parties  de  jeu  très  coupables 
que  la  municipalité  ne  réforme  pas. 

M,  Chabroud.  11  me  paraît,  par  cet  article, 

que  l'on  inflige  une  p  ine  aux  principaux  loca- 
lair-  s  qui  pourraient  bien  être  irrépréhenibles; 
mais  il  est  possible  que,  dans  ma  maison,  pour 
peu  qu'elle  soit  va4e,  on  joue  des  jeux  de  hasard 
loin  de  l'appartement  où  je  suis,  sans  que  j'en 
sois  instruit.  Alors  il  est  évident  que  je  ne  puis 
pas  avertir  ia  police,  et  il  e>t  encore  plus  évident 
que  je  ne  dois  pas  être  puni. 

11  est  évident  au-si  qu'un  principal  locataire, 
après  ax  oir  passé  bail  à  un  citoyen,  doit  le  laisser 
tranquille  chez  lui.  D'après  cela,  le  principal  lo- 
cataire n'ayant  aucun  moyen  de  s'assurer  préci- 
sément si  l'on  joue  ou  non,  il  me  parait  de  toute 
i  justice  qu'on  le  condamne  à  une  pareille  amende. 
J  •  df-mande  donc  que  M.  le  rapporteur  supprime 
cet  article. 

M.  Boattevilie-Dumetz.  Je  crois  qu'on  lè- 
vera toutes  les  diilii  ultés  en  ajoutant  ces  mots  : 
où  le  public  est  librement  admis. 

M.  Démeunler,  rapporteur.  Si  vous  voulez 
que  la  mun  cipalné  de  Paris  soit  responsable, 
do'inez-lui  une  loi  sévèie;  n;ais  il  n'est  pis  pos- 
sible de  nu  tire  le  mot  librement;  car  vous  ilevez 
savoir  (^ue,  dans  ces  mai-oi  s  de  jeux  qui  causent 
tant  de  ravages  dans  la  capitale,  le  public,  n'y  est 
pas  admis  liurement.  Ain^i  vous  détiuiriez  l'effet 
de  l'article  si  vous  y  met  i'^z  ce  mot. 

Quant  aux  inquiétudes  que  l'on  pourrait  con- 
cevoir t!es  recherches  à  laire  dans  les  maisons 
pour  des  citoyens  qui  jouent  chez  eux  avec 
leurs  amis  des'jeux  de  hasard.  Messieurs,  la  lé- 
gislation ne  doit  pas  se  mêler  de  ce  qui  8epa-se 
dans  i'iiitérieur  des  familles.  On  peut  se  per- 
mettre d'y  jouer  des  jeux  de  ha-ard  ;  mais  le 
public  ne  doit  pas  y  être  admis,  et  on  ne  doit 
pas  craindre  que  les  municipalités  aillent  cher- 
cher dans  les  maisons,  lorsque  ce  n'est  pas  le 
public  où  les  affiliés  qui  y  sont  admis. 

Quant  à  ce  qu'a  dit  M.  Chabroud,  qu'il  était 
impossible  de  condamner  un  propriétaire  ou  un 
locataire  parce  qu'il  ne  saurait  pas  si  on  donne 
à  jouer  au  public.  Messieurs,  il  est  impossible 
qu'un  ne  s'aperçoive  pas  d'un  rendez-vous  habi- 
tuel fréquenté  par  un  grand  nombre  de  per- 
sonnes. 11  y  a  sur  ce  point  une  notoriété  pu- 
blique. 

Je  conclus  à  ce  que  l'article  eoit  adopte;  on 
pourrait  toutefois  placer  en  tête  une  disposition 
générale  et  prohibitive  sous  les  peines  qui  seront 
désignées. 

Voici  quel  serait  l'article  : 

Art.  7. 

«  Les  jeux  de  hasard  où  l'on  admet,  soit  le 
public,  soit  les  affiliés,  sont  défendus  sous  les 
peines  qui  seront  désignées  plus  bas  :  les  pro- 
priétaires ou  priacipaux  locataires  des  maisons 
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et  appartements  où  le  public  serait  admis  à  jouer 
des  jeux  de  hasard  seront,  s'ils  denieureut  dans 
ces  maisons  et  s'ils  n'ont  p  )int  averti  la  police, 
condamnés  pour  la  première  fois  à  300  livre?, 
et  pour  la  seconde  à  1,000  livres  U'aminde,  soli- 
dairement avec  ceux  qui  occuperont  les  appar- 
tements employés  à  cet  usage.  »  {Adopté.) 

M.  Déinennier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  8,  ainsi  conçu  : 

«  Il  en  sera  de  même  à  l'égard  des  proprié- 
taires ou  principaux  locataires  des  maisons  ou 
appar'.ements  abandonnés  notoirement  à  la  dé- 
bauche, s'il  y  arrive  des  rixes,  batteries  ou  vio- 
lences. « 

M.  Garât  aine.  Je  demande  à  proposer  un 
article  additionnel.  Il  n'est  pent-être  aucun 
membre  de  cette  Assemblée  qui  n'ait  été  arrêté 
au  Palais-Roy.il  par  des  proxénètes  établies  au 
devant  des  portes  pour  achalander  ces  maisons 
de  joie.  Ils  vous  disent  que  c'est  une  char  nante 
société  bourceoise  oîi  l'on  joue.  Voilà  comment 
ils  vuus  arrêtent.  Je  voudrais.  Messieurs,  qa'il  y 
ait  un  article  exprès  contre  ces  infâmes  cour- 
tiers . 

M.  Démeunier ,  rapporteur.  La  pro  ^o^ition 
du  préopinant  me  paraît  juste,  mais  elle  demande 

Suelque  soin  <ians  la  rédicion:  ce  serait  dans  le 
ode  d-'  la  police  corr  ctionnelle  que  nous  pour- 
rions placer  cet  aiticle,  et  j'en  demande  le  ren- 
voi au  comité. 

Il  n'est  ni  dans  rint<^nlion  du  comi'é  ni  dans 
ceîui  de  l'Assemblée,  d'autoriser  les  lieux  adon- 
nés à  la  iiébauche.  Nous  avons  vu  que  dans  toutes 
les  ordonnances,  même  dans  celles  de  saint  Lonis, 
non  seulement  on  eu  parlait,  mais  que  -ouvent 
on  le»  auiori-ail  en  y  mettant  un  impô'.  Il  n^us 
a  paru  que  l'ordre  pub  ic  était  intéressé  à  une 
surveillance  particulière  de  ces  maisons;  q'  e  ei 
la  loi  ne  pouvait  ni  les  autoriser  ni  les  ti.lérer, 
il  était  convenable  d'assurer  des  moyens  pour 
prévenir  les  rixes,  les  bat  eries  ou  les  désordres 
qui  P'  uvaient  y  avoir  lieu. 

Ce  sont  ces  motifs  qui  n-^us  ont  déterminés, 
conformément  à  toutes  les  oroonnances,  même  ù 
celles  de  saint  Louis,  à  en  parler  dans  le  rode  de 
la  police  mimiciiiate.  Nous  avons  i  herch»^  long- 
temps des  expressions  qui  ne  semblassent  ni  au- 
toriser ni  tolérer,  et  nous  n'avons  pu  trouver 
rien  de  mieux  que  celles  qui  sont  présentées  dans 
l'articie. 

M.  Pétîon  de  Villeneuve,  Votre  comité  vient 
de  vous  exposer  rembaTas  dans  lequel  il  s'était 
trouvé  lors  de  la  rédacion  de  l'article  8.  Il  n'est 
personne  qui  ne  s'en  soit  aperçu  en  le  lisant,  et 
qui  n'ait  vu  que  la  loi,  en  quelque  sorte,  ne  de- 
vait ni  indiquer  ni  reconnaît) e  de  semblables  mai- 
sons. C'est  pourquoi  je  crois  qu'il  serait  conve- 
nable et  digne  de  l'Asseiublée  de  retrancher  ab- 
solument cet  article. 

M.  Moreau.  Et  moi  je  demande  que  l'article 
soit  maintenu,  ^'ous  sommes  d'autant  plus  dé- 
licats sur  les  expressions  que  nous  sommes  plus 
corrompus,  il  faut  le  dire.  Tout  le  monde  sait  à 
quel  point  les  mœurs  sont  corrompues  dans  les 
grandes  ville.**;  combien  il  est  intére-sanl  d'empê- 
cher que  cetie  corrupiion  augmente...  Je  ne  vois 
pas  quel  inconvénient  peut  avoir  l'article  de  votre 
comité.  lime  parait  au  contraire  infiniment  sage, 
le  comité  en  a  senti  la  nécessité.  11  serait  scan- 
daleux de  retrancher  un  tel  article. 


Je  demande  seulement  qu'on  retranche  les  der- 
niers mots  denuis  :  il  y  a  des  rixes.  Cela  est  inu» 
tile  à  mettre.  Il  suflit,  comme  le  suppose  l'article, 
qu'il  se  commette  débauche  notoire  dans  une 
mai-^on  pour  que  le  principal  propriétaire  qui 
l'habite  soit  tenu  d'en  avertir  la  poiice. 

M.  Dénieunîer,  rapporteur.  Le  comité  n'a  ja« 
mais  eu  d'autre  intention  que  de  placer  ces  mai- 
sons sous  une  surveillance  particulière,  etco  nme 
il  faut,  dans  le  réizirae  de  la  loi,  de  grandes  pré- 
cautions, et  déterminer  avec  précision  le  cas  où 
l'on  pourra  pénétrer  dans  les  maisons  des  ci- 
toyens quels  qu'ils  soient,  il  me  smble  que  ai 
vous  adoptez  l'article  10  ci-après ,  vous  aurez 
rempli  même  les  vues  du  piéopinant  qui  de- 
mande la  conservation  de  l'article,  et  qu'ensuite 
vous  aurez  pourvu  à  ce  qu'exige  une  bonne 
police. 

Je  crois  donc  que  nous  pouvons  passer  aux 
0  articles  suivants  qui  dé;erminent  les  cas  où  les 
officiers  de  police  pourront  entrer  dans  les  mai- 
sons des  citoyens.  Dans  l'-irt de  10  on  fera  men- 
tion de  ces  maisons  et  alors  vous  aurez  rempli 
toute  l'intention  do  préopinant. 

(L'Asseiib  ée  décrète  le  retranchement  de  l'ar- 
ticle 8  du  projet  de  décret.) 

M.  Démeunler,  rapporteur ,  donne  lecture 
de  l'art. de  suiva  it  : 

Art.  8  {art.  9  du  projet). 

«  Nul  officier  municipal,  commissaire  ou  offi- 
cier de  police  municipale  ne  pourra  enirer  dans 
les  maisons  des  citoyen»,  si  ce  n'est  pour  la 
confection  des  états  ordonnés  par  les  articles  1, 
2  et  3,  et  la  vériiication  ties  registres  des  loL-eurs, 
pour  l'exécution  des  lois  sur  lus  contriboiions 
direces,  ou  en  vertu  des  ordonnances,  lontraio- 
tes  etjugemeotsdoiitilsse  ont  jiorteurs,  ou  en  lin 
sur  le  cri  des  citoyens,  invoqu  nt  de  l'inté.ieur 
d'one  maison  le  secours  de  la  force  publique.  » 
{Adopté.) 

M.  Démeunier,  rappo rteur.  Y oici,  pour  l'ar- 
ticle suivant  (.rt.  10  du  projet  de  décret), 
notre  nouvelle  rédaction  : 

«  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  i!idi:-ti  .cteraent,  tels  qoe  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques,  les  ofticiers  de  police  pourront 
toujours  y  eoirer,  soit  pour  prendre  coni;ais- 
saoce  des  contraventions  aux  règlements,  soit 
pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  le  titre  des 
matières  d'or  et  d  argent,  la  salubrité  des  comes- 
tibles et  médicaments.  Ils  pourront  aussi  <  ntrer 
dans  les  maisons  où  l'on  donne  habituellem..nt 
à  jouer  des  jeux  de  hasard,  mais  seulement  sur 
la  désignation  qui  leur  en  aurait  été  donnée  [lar 
deux  citoyens  domiciliés.  Ils  pourront  entrer 
également  dans  les  lieux  notoirement  livrés  à  la 
débauche  ;  on  ne  pourra  entrer  dans  les  bouti- 
ques et  magasins  que  dans  le  jour.  » 

H.  Robespierre.  Messieurs,  il  faut  qu'un 
citoyen  soit  prévenu  d'un  délit  p.iur  qu'on  puisse 
rendre  sa  condition  pire  que  celle  des  autres 
citoyens,  et  surtout  pour  que  l'on  puisse  entrer 
arbitrairement  dans  fa  propre  maison  et  violer 
le  secret  de  ses  affaires.  {Murmures.) 

Je  sais  qu'il  existe  un  préjugé  contraire,  et 
cela  doit  èir.',  puisque  tel  était  l'ancien  usige  et 
l'esprit  de  l'ancienne  lOlice.  Muis,  Messieurs,  il 
vous  appartient  d'examiner  si  la  sûreté  publique 
exige  la  violation  arbitraire  et  très  dangereuse  de 
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la  liberté  individuelle.  N'est-il  pas  clair,  par 
exemple,  que  lorsqu'un  marchand  est  en  con- 
travention, que  lorsqu'il  s'est  servi  de  faux  poids 
et  de  fausses  mesures,  celui  qui  a  été  la  victime 
de  cette  fraude  peut  s'en  être  aperçu,  et  qu'il 
peut  le  dénoncer. 

Sans  doute,  dans  ce  cas,  il  doit  être  permis  à 
l'ofticier  de  police  de  pénétrer  dans  l'intérieur 
des  maisons,  parce  qu'aucun  citoyen  ne  peut 
souffrir  une  atteinte  dans  sa  liberté'individuelle, 
à  moins  qu'il  ne  soit  suspect;  mais  on  ne  peut 
pas  donner  d'une  manière  vague  et  générale  aux 
ofliciers  de  police  le  droit  de  violer  ainsi  le  secret 
des  maisons. 

Je  vous  prie  de  considérer,  Messieurs,  qu'il  n'y 
a  pas  un  seul  instant  dans  la  journée  où,  en 
vertu  de  l'article  proposé,  les  personnes  y  men- 
tionnées ne  puissent  être  soumises  à  des  visites, 
à  des  inquisitions. 

M.  Le  Bois  Desguays.  On  ne  peut  pas  dire 
que  ce  soit  une  violation  de  domicile;  car  une 
boutiqu"  est  ouverte  à  tous  ceux  qui  veulent  y 
entrer  sous  prétexte  de  marchander  ou  d'acheter, 
ou  même  de  curiosité.  Aussi  je  ne  vois  pas  que 
l'on  puisse  induire  de  là  que  cette  précaution  est 
attentatoire  à  la  liberté. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix,  l'article  ! 

M.  Legrand.  Je  suis  d'avis  que  l'on  mette 
l'article  aux  voix  ;  mais  je  crois  qu'il  n'y  a  pas 
de  bonne  liberté  et  de  bonne  loi  si  la  police 
n'est  sévèrement  exercée.  Or,  de  nuit  comme  de 
jour,  on  peut  être  en  contravention  aux  sages 
lois  établies  pour  la  sûreté  publique. 

M.  Le  Pelletier-Saint-Fargean.  Si  vous 
décrétiez  que  l  s  officiers  chargés  de  la  police 
ne  pourront  pas  entrer  dans  les  maisons  pu- 
bliques et  les  boutiques,  et  qu'ils  ne  pourront 
s'y  introduire  que  sur  la  déclaration  d'un  parti- 
culier plaignant,  il  en  arriverait  qu'aucun  parti- 
culier n'oserait  dénoncer  une  contravention. 
J'appuie  donc  l'article  du  comité. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Reste  à  savoir  si 
les  officiers  municipaux  seront  autorisés  à  péné- 
trer jour  et  nuit  dans  les  boutiques  et  magasins. 
(Oui!  oui!)  En  ce  cas,  je  prie  l'Assemblée  d'en- 
tendre M.  Germain.  G'e-tsur  sa  demande  que  j'ai 
inséré  dans  l'article  l'autorisation  d'entrer  le  jour 
dans  les  boutiques  et  magasins. 

M.  Germain.  Je  pense  qu'il  faut  que  les  offi- 
ciers municipaux  puissent,  à  toute  heure,  se  pré- 
senter dans  les  maisons  des  marchands  et  de 
t.)us  ceux  qui  ont  des  effets.  Les  honnêtes  gens 
ne  regardent  pas  ces  inspections  nécessaires, 
comme  une  inquisition,  quand  même  trente  fois 
par  jour  il  serait  entré  un  officier  de  police  chez 
eux.  Il  n'y  a  que  les  fripons  qui  craignent  cette 
inspection.  {Applaudissements.)  Mais  je  crois  qu'il 
faut  respecter  le  repos  des  citoyens  qui  tiennent 
boutique  ouverte  pendant  le  jour,  et  ne  pas  les 
exposer  à  la  fantaisie  d'un  officier  de  police  qui 
viendrait  à  minuit,  à  deux  heures  du  matin. 

M.  Legrand.  Il  faudrait  au  moins,  Monsieur 
le  rapporteur,  expliquer  ce  que  vous  entendez 
par  jouret  par  nuit.  Car  en  hiver,  à  5  et  6  heures, 
il  fait  nuit.  Je  demande  que  celte  vaine  distinc- 
tion de  jour  et  de  nuit  soit  bannie.  {Oui!  oui!) 

M.   Oémeunier,  rapporteur.  Je   propose  de 


diviser  l'article  en  2  nouveaux  articles,  afin 
qu'on  ne  cumule  pas  les  maisons  de  débauche 
avec  le  reste. 

Voici  quels  seraient  ces  deux  articles,  en  tenant 
compte  des  observations  qui  viennent  d'être  pré- 
sentées : 

Art.  9. 

<  A  l'égard  des  lieux  où  tout  le  monde  est 
admis  indistinctement,  tels  que  les  cafés,  caba- 
rets, boutiques  et  autres,  les  officiers  de  police 
pourront  toujours  y  entrer,  soit  pour  prendre 
connaissance  des  contraventions  aux  règlements, 
soit  pour  vérifier  les  poids  et  mesures,  les  titres 
des  matières  d'or  et  d'argent,  la  salubrité  des 
comestibles  et  médicaments.  »  {Adopté.) 

Art.  10. 

«  Ils  pourront  aussi  entrer  dans  les  maisons 
où  l'on  donne  habituellement  à  jouer  des  jeux 
de  hasard,  mais  seulement  sur  la  désignation  qui 
leur  en  aurait  été  donnée  par  2  citoyens  domi- 
ciliés: ils  pourront  également  toujours  entrer 
dans  les  lieux  livrés  notoirement  à  la  débauche.  » 
{Adopté.) 

Les  articles  11,  12  et  13  sont  successivement 
mis  aux  voix  dans  les  termes  suivants  : 

Art.  11. 

«  Hors  les  cas  mentionnés  aux  articles  9  et  10, 
les  ofliciers  de  police  qui,  sans  ordonnance  de 
justice  ou  mandat  de  la  police  de  sûreté,  feront 
des  visites  ou  recherches  dans  les  maisons  des 
citoyens,  seront  condamnés  par  le  tribunal  de 
police,  et,  en  cas  d'appel,  par  celui  du  district, 
à  des  dommages  et  intérêts  qui  ne  pourront  être 
au-dessous  de  700  livres,  sans  préjudice  des 
peines  prononcées  par  la  loi,  dans  les  cas  de 
voies  de  fait,  de  violences  et  autres  délits.  » 
{Adopté.) 

Art.  12. 

«  Les  commissaires  de  police,  dans  les  lieux 
où  il  y  en  a,  et  les  autres  agents  de  police  asser- 
mentés, dresseront  dans  leurs  visites  et  tournées 
le  procès-verbal  des  contraventions,  en  présence 
de  deux  des  plus  proches  voisins,  qui  y  appose- 
ront leurs  signatures,  et  des  experts  en  chaque 
partie  d'art,  lorsque  la  municipalité,  soit  par 
voie  d'administration,  soit  comme  tribunal  de 
police,  aura  jugé  à  propos  d'en  indiquer.  » 
{Adopté.) 

Art.  13. 

«  La  municipalité,  soit  par  voie  d'administra- 
tion, soit  comme  tribunal  de  police,  pourra,  dans 
les  lieux  où  la  loi  n'y  aura  pas  pourvu,  com- 
mettre à  l'inspection  du  titre  des  matières  d'or 
et  a'argent,  à  celle  de  la  salubrité  des  comesti- 
bles et  médicaments,  un  nombre  suffisant  de 
gens  de  l'art,  lesquels,  après  avoir  prêté  ser- 
ment, rempliront  à  cet  égard  seulement  les 
fonctions  de  commissaires  de  police.  »  {Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'article  14,  ainsi  conçu  : 

«  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés,  clubs 
ou  assemblées  particulières  seront  tenus,  à  peine 
de  200  livres  d'amende,  de  faire  préalablement, 
au  greffe  de  la  municipalité,  la  déclaration  des 
lieux,  jours  et  heures  deleur  réunion,  aux  termes 
de  l'article  62  du  décret  du  14  décembre  1789  ; 
et,  en  cas  de  récidive,  ils  seront  condamnés  à 
500  livres  d'amende.  » 
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M.  Robespierre.  L'article  62  cité  ici,  Q'est 
relatif  qu'aux  assemblées  de  citoyens  qui  se  réu- 
nissent pour  exercer  en  comraun  une  partie  de 
leurs  droits  poliiiques.  Je  ne  crois  pas  qu'il  s'ap- 
plique aux  clubs  ou  aux  sociétés  particulières. 
A  cet  égard,  j'observe  qu'il  résulterait  de  l'ar- 
ticle proposé,  qu'il  n'y  aurait  pas  une  société 
quelconque,  quelque  indifférente  qu'elle  pût  être, 
même  une  société  de  bal  ou  de  plaisir,  qui  ne 
fut  astreinte  à  la  nécessité  de  faire  la  déclaration 
de  ses  plaisirs  au  greffe,  à  peine  de  200  livres 
d'amende. 

A-t-on  en  vue  des  sociétés  plus  importantes, 
celles  par  exemple  où  les  citoyens  se  réuniraient 
pour  délibérer  sur  leurs  intérêts,  pour  s'éclairer 
sur  leurs  droits,  en  un  mot,  pour  appliquer  leurs 

Eensées  aux  objets  les  plus  intéressants  pour  des 
ommes  et  pour  des  hommes  libres?  Je  dis  que 
l'article  est  encore  plus  déplacé.  La  loi  ne  peut 
point  avoir  d'autre  droit  envers  les  citoyens  qui 
se  rassemblent,  que  de  punir  les  contraventions, 
s'il  s'en  commet  ;  mais  les  sociétés  sont  essen- 
tiellement légitimes,  et  la  loi  ne  peut  mettre  au- 
cune entrave  à  leur  formation  sans  porter  une 
atteinte  également  injuste  et  inutile  à  la  liberté. 
Quel  est  le  but  de  cet  article  ?  C'est  de  mettre 
des  obstacles  à  la  formation  des  sociétés  dont 
l'existence  a  été  jusqu'ici  le  plus  ferme  rempart 
de  la  liberté  publique  et  individuelle;  c'est  de 
donner  aux  municipalités  le  pouvoir  de  chicaner 
celles  qui  voudraient  se  former.  Une  loi  de  celle 
nature  ne  peut  pas  être  adoptée  par  l'Assemblée. 
Nous  ne  devons  pas  mettre  de  nouveaux  obsta- 
cles à  la  formation  de  l'esprit  public.  La  liberté, 
dans  les  moments  de  crise  où  nous  sommes,  a 
encore  besoin  de  surveillants  et  de  défenseurs,  a 
encore  besoin  de  citoyens  qui  éclairent  leurs 
concitoyens  sur  leurs  droits,  sur  les  ennemis 
qu'ils  ont  à  combattre,  en  un  mot,  sur  tout  ce 
qui  est  nécessaire  pour  le  maintien  de  la  liberté 
et  de  la  Constitution,  et,  bien  loin  de  mettre  des 
entraves  à  de  pareils  établissements,  il  faudrait 
les  encourager. 

En  conséquence,  je  demande  la  question  préa- 
lable sur  l'article  proposé. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Le  comité  n'a 
voulu  que  porter  une  peine  contre  ceux  qui  con- 
treviendraient à  l'article  62  du  décret  du  14  dé- 
cembre. Le  préopinaot  voudrait -il  bien  nous 
expliquer  comment  on  peut  demander  la  ques- 
tion préalable  là-dessus?  Mais  comme  la  rédac- 
tion n'a  pas  paru  claire,  on  peut  en  proposer  une 
autre  : 

«  Ceux  qui  contreviendront  aux  règles  pres- 
crites par  l'article  62  du  décret  du  14  décembre, 
à  l'égard  des  clubs  ou  sociétés  particulières,  se- 
ront condamnés  à  une  amende  de  200  livres, 
et,  en  cas  de  récidive,  à  500  livres  d'amende.  » 

Un  membre:  Ce  n'est  pas  cela,  il  faut  ôter  le 
mot  club. 

M.  Dénieonier,  rapporteur.  J'adopte  celte  mo- 
tion. 

M.  Martineaa.  Je  demande  la  conservation 
de  l'article  tel  qu'il  a  été  présenté,  et  voici  ce 
que  j'ai  l'honneur  de  répondre  à  M.  Robespierre. 
Je  vous  avoue  que  j'ai  peine  à  concevoir  le  mo- 
tif de  la  distinction  qu'il  demande.  11  est  bien 
étonnant  que  des  citoyens  qui  se  réunissent  pai- 
siblement et  sans  armes,  pour  faire  une  pétition 
au  Corps  législatif,  ne  puissent  pas  se  rassembler 


pour  former  des  clubs,  sans  être  obligés  d'en 
prévenir  la  municipalité. 

La  même  raison  qui  exige  que  les  citoyens, 
lorsqu'ils  veulent  se  rassembler,  en  préviennent 
la  municipalité,  doit  faire  que  tout  citoyen  qui 
veut  former  une  société  telle  qu'un  club,  soit 
obligé  d'en  prévenir  la  municipalité.  Ce  n'est  pas 
une  servitude,  c'est  un  simple  avertissement 
donné  à  la  municipalité,  que  dans  un  tel  lieu,  à 
une  telle  heure,  il  se  rassemblera  tel  nombre  de 
de  citoyens,  afin  qu'elle  puisse  y  maintenir  le 
bon  ordre.  Apparemment,  Messieurs,  que  vous 
entendez  que  les  clubs  aient  des  privilèges  que 
n'ont  pas  les  autres  citoyens. 

Je  demande  donc  que  l'article  soit  décrété 
comme  il  a  été  présenté. 

M.  Pétion  de  Villenenve.  Puisque  l'un  des 
préopinants  soutient  l'article  tel  qu'il  est  rédigé, 
il  est  indispensable  de  prouver  qu'il  ne  peut 
subsister. 

En  effet,  Messieurs,  cet  article  ne  tendrait  qu'à 
mettre  des  gênes,  des  entraves  parfaitement  inu- 
tiles. (Murmures.)  Je  demande  en  quoi  engage  la 
déclaration  exigée?  La  municipalité,  par  exemple, 
pourra-t-elle  s  opposer  sous  tel  prétexte  que  ce 
soit?  (Non!  non!)  Eh  bienl  à  quoi  bon  la  décla- 
ration qui  lui  sera  faite?  {Rires  ironiques.) 

Craignez  l'arbitraire.  Une  municipalité,  d'après 
cet  article,  sera  libre  de  dire  à  des  citoyens  qui 
ne  l'auraient  point  avertie  :  Vous  êtes  la  réunis 
en  société  particulière;  vous  n'aviez  pas  le  droit 
de  vous  y  ra?sembler  sans  nous  prévenir;  ainsi 
je  vous  disperse. 

Il  ne  faut  pas  s'imaginer  qu'une  municipalité 
ne  pourrait  commettre  de  semblables  inquisi- 
tion?. Messieurs,  c'est  en  faisant  de  ces  lois  qui 
laissent  la  faculté  aux  administrateurs  d'agir 
d'une  manière  arbitraire,  qu'on  porte  de  l'inquié- 
tude chez  les  citoyens.  Les  citoyens  sont  libres 
de  se  réunir,  voilà  un  principe  incontestable; 
et  quand  ils  ne  troublent  pas  l'ordre  public,  per- 
sonne ne  peut  intervenir  pour  examiner  ce  qu'ils 
font. 

Je  suppose  une  société  qui  s'assemble  d'une 
manière  régulière,  qui  a  des  jours  fixes  pour  sa 
réunion.  Eh  bien!  Messieurs,  il  surviendra  une 
circonstance  qui  exigera,  aux  yeux  de  la  société, 
un  rassemblement  extraordinaire.  Quoi  !  si  l'on 
n'a  pas  prévenu  la  municipalité,  quoique  ce 
soient  les  mêmes  individus  qui  s'assemblent  or- 
dinairement, la  municipalité  pourra  se  présenter 
et  inquiéter  les  citoyens  ?  Je  ne  puis  l'imaginer. 
La  municipalité  ne  peut  avoir  d'inspection  sur 
le  lieu  de  la  réunion,  qu'autant  qu'il  s'y  com- 
mettrait des  violences. 

Plusieurs  membres  :  Fermez  la  discussion  ! 
(L'Assemblée  ferme  la  discussion.) 

M.  Rewbell  et  plusieurs  membres  parlent 
dans  le  bruit. 

M.  Démennicr,  rapporteur.  La  précaution 
qu'on  exige  des  sociétés  ne  peut  que  leur  être 
utile,  au  lieu  de  leur  être  défavorable;  car  toute 
société  pourra  dire  qu'elle  entend  se  réunir  tous 
les  jours  en  tels  lieux.  Il  faut  donc  ôter  le  mot 
heures.  Mais  qu'on  ne  dise  pas  de  l'article,  si  vous 
l'adoptez,  qu'il  portera  atteinte  à  la  liberté  des 
sociétés  particulières,  parce  que,  la  formalité  une 
fois  remplie,  elles  seront  en  paix  et  parfaitement 
libres  dans  leur  opinion. 
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M.  Dnport.  Je  demande  qu'on  mette  sociétés 
au  lieu  d'assemblées. 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  de  l'article  : 

Art.  14. 

«  Ceux  qui  voudront  former  des  sociétés  et 
Clubs  seront  tenu?,  à  peine  de  200  livres  d'a- 
mende, de  faire  préalablement  au  greffe  de  la 
miinicipalilé  la  déclaration  des  lieux  et  jours  de 
leur  réunion;  et,  en  cas  de  récidive,  ils  .«eront 
condamnés  à  500  livres  d'amende  ».  {Adopté.) 

M.  Déniennler,  rapporteur,  donne  lecture  de 
l'arliole  15,  ain?i  conçu  : 

«  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  net- 
toyer les  ruHS  devant  leurs  maison»,  dans  les 
lieux  où  ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  ci- 
toyens; 

«  Ceux  nui  embarrasseront  ou  dégraderont  les 
voies  publinues  ; 

«.  Ceux  qui  anticiperont  sur  les  chemins  vici- 
naux vis-a-vis  de  leur  héritage;  ceux  qui  les 
dégraderont  ou  néglit;eront  de  les  entretenir; 

«  Ceux  qui  conireviendrooi  à  la  défense  de  rien 
exposer  au-devant  de  leur  maison  sur  la  voie 
publique,  de  rien  jt^ter  qui  puisse  suivre  ou  en- 
dommager par  sa  chute  ou  causer  des  exhalai- 
sous  nuii-ibles; 

«  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  insensés 
ou  furieux  ou  des  animaux  nuisibles  ou  féroces  ; 

«  Seront,  indépendamment  des  réparations  et 
indemnués  envers  les  parties  lésées,  coiidaujnés 
à  une  amende  du  eixième  de  leur  contribution 
mobilière,  ^ans  que  l'amende  puisse  jamais  être 
au-dCïSOus  de  3  Ivres,  et  si  le  fait  est  grave,  à  la 
détention  do  police  municipale.  » 

M.  Hloreau.  L'amende  est  beaucoup  trop  forte 
et  je  propose  de  lui  substituer  une  amende  de 
40  sols  à  50  livres. 

M.  Dénicunler,  rapporteur.  J'adopte. 

M.  Delavigne.  Je  suis  étonné  que  le  comité 
n'ait  pas  lait  attention  à  un  objet  qui  n'a  pas 
échappé  à  l'ancienne  police.  Autrefois  on  con- 
damnait à  40  sols  d'amende  pour  chaque  porte 
d'allée  ouverte,  passé  11  heures  du  soir.  Il  faut 
encore  défendre  de  jouer  dans  la  rue  au  volant 
ou  la  boule,  d'y  tirer  des  pélards. 

Je  demande  que  le  comité  prenne  ces  objets 
en  considéraiion. 

M.  Démennîer,  rapporteur.  Le  comité  a  borné 
son  travail  sur  la  police  municipale  aux  objets 
qui,  par  leur  importance  et  leur  conformité,  pou- 
vaient être  appliqués  à  tout  le  royaume.  Certes, 
ce  serait  une  étrange  proposition  que  celle  d'oc- 
cuper le  Corps  législatif  des  derniers  règlements 
de  [lOlice. 

Le  préopinant  n'a  fait  attention  qu'à  l'articel  46  ; 
nous  détaillons  les  objets  sur  lesquelles  muni- 
cipalités pourront  prononcer  par  voie  d'adminis- 
tration. Vous  ne  pouvez  refuser  aux  municipalité 
une  certaine  latitude. 

Plusieurs  membres  :  Aux  voix  !  aux  voix  ! 

Plusieurs  membres  présentent  de  nouvelles 
observations  sur  l'article. 

M.  Démeanier,  rapporteur.  Voici  la  nouvelle 
rédaction  que  nous  proposons  : 


Art.  15. 

«  Ceux  qui  négligeront  d'éclairer  et  de  nettover 
les  rues  devant  leur:»  maisons,  dans  les  lieux  où 
ce  soin  est  laissé  à  la  charge  des  citoyens; 

<■  Ceux  qui  embarrasseront  ou  dégraderont  les 
voies  publi(iues; 

"  Ceux  qui  contreviendront  à  la  défense  de  rien 
exposer  sur  les  fenêtres,  ou  au-devant  de  leur 
maison  sur  la  voie  publique,  de  rien  jeter  qui 
puisse  nuire  ou  endommager  par  sa  chute  ou 
causer  des  exhalaisons  nui^ible3; 

«  Ceux  qui  laisseront  divaguer  des  animaux 
malfaisants  ou  féroces; 

«  Seront,  indépendamment  des  réparations  ou 
indemnités  envets  les  parties  lésées,  condamnés 
à  une  amende  depuis  2  livres  jusqu'à  50  livres.  » 
(Adopté.) 

M.  Démeunier,  rapporteur.  Le  comité  a  cru 
que,  sous  le  régime  de  la  liberté,  il  fallait  appli- 

3uer  une  peine  contre  la  rapidité  des  chevaux 
ans  les  rues.  Voici  l'article  : 
«  Ceux  qui,  pjr  imprudence  ou  par  la  rapi- 
dité de  leur^  chevaux,  auront  bl  ssé  quelqu'un 
dmsles  rues  ou  voies  publiques,  seront,  indépen- 
damment des  indemnités,  condamnés  à  8  jours 
de  détention  et  à  une  amende  égale  à  la  totalité 
de  leur  coniributioM  mobilière. 

a  S'il  y  a  eu  fractuiede  membres,  ou  si,  d'après 
les  certifi -ats  des  gens  de  l'art,  la  b  essure  est 
telle  qu'elle  ne  puisse  se  guérir  en  moins  de 
15  jours,  les  délinquants  seront  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle.  > 

M.  Prieur  Je  trouve  vague  le  mot  ceux.  Je 
demande  que,  contre  les  règles  ordinaires,  par- 
ce qu'il  faut  les  franchir  quand  il  s'aait  du  ealut 
public,  le  maître  et  le  rocher  soient  tous  deux 
sujets  à  la  punition  correctionnelle  ;  car  l'inso- 
lence des  cochers  vient  toujours  de  l'insolence  de 
leurs  maîtres,  et  même  de  leur  inhumanité.  (Ap- 
plaudissements.) 

M.  Garât  atné.  J'appuie  la  motion  d'autant 
plus,  que  ce  sont  essentiellement  les  maîtres  qui 
font,  de  la  rapidité  de  leurs  voitures,  un  objet 
de  vanité.  Je  n'oublierai  jamais  que,  me  prome- 
nant un  jour  avec  un  ancien  aristocrate,  nous 
roulions  comme  l'éclair  dans  les  rue^.  Je  m'en 
étonnai  et  je  lui  demandai  :  mais  comment  pou- 
vez-vous  aller  si  vite  î  Hé  !  voulez-vous  que  nous 
passions  noire  vie  dans  les  rues  !  me  répondit-il. 
Pourvu  qu'il  n'y  passât  pas  sa  vie,  il  se  souciait 
fort  peu  de  compromettre  celle  des  autres. 

Ainsi,  Messieurs,  par  un  sentiment  d'humanité, 
j'appuie  la  motion  que  vous  avez  faite.  Observez 
d'ailleurs.  Messieurs,  que  c'est  le  seul  signal  d'a- 
ristocratie qui  nous  restera  désormais  que  les 
voitures  :  or,  il  est  essentiel  que  celui-là  soit 
astreint  à  beaucoup  de  modération. 

M.  Gaultîer-Bîauzat.  Je  propose  de  retran- 
cher la  contribution  mobilière  pour  l'amende, 
et  d'y  substituer  une  somme  de  300  livres  ou 
toute  autre  :  voici  ma  raison  ;  c'est  que  les  fa- 
quins qui  courent  les  rues  ne  sont  pas  toujours 
imposés  à  une  contribution  mobilière, 

M.  Démeunier,  rapporteur.  L'amendement  de 
M.  Prieur  s'écarte  des  règles,  il  n'y  a  que  le 
maître  qui  soit  civilement  responsable  des  dom- 
mages et  intérêts.  Ainsi,  si  un  cocher,  par  impru- 
dence, en    conduisant  fês  chevaux^  d'une  ma- 
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rière  trop  rapide,  a  causé  un  dommase  dont  les 
iup^^s  ordonnent  une  indemnité  considérable  de 
3,000  livres  je  snppose,  le  maître  se  trouve  civi- 
lement responsable. 

M.  Pricnr.  Les  ancien?  principes  décident  en 
effet  que  les  maîtres  ?oient  civilement  respon- 
sables des  fai'.s  de  leurs  domeâticjues,  mais  aussi 
tontes  les  fois  que  les  maîtres  sont  présents  aux 
délits  commis  par  leurs  domestiques,  alors  les 
maîtres  sont  regardés  comme  complices,  lors- 
qu'ils n'ont  pas  fait  tout  ce  qu'ils  pouvaient  pour 
l'cmpè'her.  {Murmures.) 

M.  IWartlnean.  J'adopterai  volontiers  la  mo- 
tion du  préOjdnant,  s'il  arrivait  toujours  et  né- 
cessairement qvL^i  le  maître  qui  est  dans  sa  voi- 
ture est  consitiéré  conisne  complice  du  délit  de 
son  cocher.  Si  cela  peut  arriver  quelquefois,  tiès 
souvent  aussi  il  arrivera  que  le  maître  n'y  aura 
iibsolument  aucune  part  :  par  exemple  c'est  une 
imprudence  du  cocher,  lorrqu'il  donne  un  cuup 
de  fuuet  à  ses  chevaux  qui  leur  fait  faire  dans  le 
moment  un  p  is  précipité  et  occasionne  un  acci- 
dent malheureux. 

C'est  encore  autre  chose  ;  c'est  un  enfant,  c'est 
une  femme,  une  personne  sourde  qui  n'entend 
pas  la  voiture  :  le  coch»  r  n'examine  pas  ce  qui 
est  autour  de  lui,  et  il  hli  sse  cette  personne,  non 
pas  parce  qu'il  va  trop  vite,  mais  simplement  par 
un  délaut  d'afention  de  sa  part.  Ce  cocher 
est  coupable  ceriainement  ;  mais  le  maître  qui  est 
au  fond  de  la  voiture,  qui  tiès  souvent,  comme 
les  médecins  qui  passent  leur  journée  dans  leur 
voilure,  est  très  occupé,  cet  homme  n'est  pas 
à  purtée  de  voir  ce,  qui  est  devant  sa  voiture,  il 
est  innocent.  Punissez-le  par  la  bourse,  parce 
qu'il  est  civilement  responsable  des  faits  de  son 
cocher;  mais  ne  le  punissez  pas  comme  coui  able. 

Je  demande,  en  conséquence,  que  l'article  soit 
mis  aux  voix  tel  qu  il  est  présenté. 

M.  Prieur.  Je  demande  que  mon  amendemeut 

soit  adopté.  (Murmures.) 

(L'As^emb  ée,  coasullée,  décrète  qu'il  y  a  pas 
lieu  à  délibérer  sur  les  amendements  proposés.) 

Un  membre  propose  de  fixer  le  minimum  de 
l'amende  à  300  livres. 

M.  DëmcuDicr,  rapporteur.  J'adopte;  voici 
l'article  avec  l'amendement  : 

Art.  16. 

«  Ceux  qui  par  imprudence,  ou  par  la  rapidité 
de  leurs  chevaux,  auront  blessé  quelqu'un  dans 
les  rues  ou  voies  publiques,  seront,  indépendam- 
ment des  indemnités,  condamnés  à  8  jours 
de  détention  et  à  une  amende  égale  à  la  totalité 
de  leur  contribution  mobilière,  sans  que  celte 
amende  puisse  aller  au-dessus  de  300  livres. 

«  S'il  y  a  eu  fracture  de  membres,  ou  si,  d'a- 
près les  certiticals  des  gens  de  l'art,  la  blessure 
est  telle  qu'elle  ne  puisse  guérir  en  moins  de 
15  jours,  les  délinquants  seront  renvoyés  à  la 
police  correctionnelle.  »  {Adopté.) 

M.  le  Président,  donne  connaissance  à  l'As- 
semblée des  lettres  qui  lui  ont  été  écrites  par 
MM.  de  FLeury,  Sancé,  Destimanville  et  Duclos  de 
Guyot\cei  otticiers  y  expriment  leur  amour  et 
leur  fidélité  envers  la  patrie,  et  font  serment 
de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  le  maiûtien  de  la 
Gonstitution  et  de  la  liberté. 


(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  lettres  dans  son  procès-verbal.) 

M.  le  Président  J'ai  reçu  une  lettre  du  mi- 
nistre de  la  justice  relative  aux  troubles  de  Cal- 
mar. 

La  voici  : 

«  Monsieur  le  Président, 

«  Le  commissaire  du  roi  près  le  tribunal  dé 
Colmar  vient  de  ra'adresser,  en  exécution  de 
l'art  cle  5  de  la  loi  du  !•' juin  dernier,  un  mé- 
moire concernant  le  détail  des  troubles  arrivé 
à  Co'mar, 

«  J'ai  l'honneur,  en  vertu  du  môme  décret,  de 
vous  transmettre  la  copie  de  ces  pièces. 

«  Je  suis,  etc. 

«  Signé  :  DcPORT.  » 

Cette  lettre  est  accompagnée  d'un  mémoire  dé- 
taillé concernant  les  troubles  de  cette  ville  et 
d'un  sommaire  rédigé  par  les  juges  du  tribunal. 

(L'Assemblée  ordonne  le  renvoi  de  ces  pièces 
au  comité  des  rapports.) 

M.  le  Président  fait  donner  lecture,  par  un 
de  MM.  1  8  secrétaires,  d'une  lettre  des  commis- 
saires de  V Assemblée  7iationale  envoyés  dans  les 
départements  des  Haut  et  Bas  Rhin  et  des  Vosges. 

Cette  lettre  est  ainsi  conçue  : 

«  Strasbourg,  le  2  juillet  1791. 
«  Monsieur  le  Président, 

n  Nous  sommes  arrives  à  Strasbourg  le  27  du 
mois  passé;  et  le  lendemain  nou>  nous  sommes 
abouchés  avec  les  officiers  généraux  et  les  chefs 
des  coriis,  pour  concerter  ensemble  les  mesures 
relatives  au  serment  que  nous  étions  chargés  de 
recevoir. 

«  Quelques-uns  de  ces  derniers,  dominés  par  des 
anciens  préjugés,  nous  ont  piru  d'abord  très  peu 
disposés  à  prêter  ce  s-rment;  et,  à  les  en  croire, 
une  partie  des  officiers  sous  leurs  ordres  parta- 
geaient aussi  cette  répugnance.  Nous  avons  jugé 
qu'ils  avaient  besoin  d'être  éclairés;  et  les  rame- 
menant  au  grand  principe  de  la  souveraineté  na- 
tionale, que  personne  n'ose  plus  méconnaître, 
nous  leur  avons  prouvé,  par  des  raisons  invinci- 
bles, qu'il  était  impossible  de  convenir  de  cette 
souveraineté,  sans  convenir  en  même  temps  de 
l'obligation  où  était  tout  fonctionnaire  public  mi- 
litaire de  prêter  le  serment  ordonné  par  les  dé- 
crets. 

«  Ebranlés  par  la  force  de  nos  raisonnements,  ils 
nous  ont  priés  de  différer  de  24  heures  la  récep- 
tion du  serment,  afin  de  pouvoir  le  communiquer 
aux  officiers  qui  sont  sous  eux  :  ayant  déféré  à 
celte  invitation,  nous  n'avons  pas  tardé  à  appren- 
dre que  la  disposition  générale  des  esprits  était 
de  se  conformer  au  dé  ret. 

«  Le  30,  nous  avons  reçu  le  serment  ;  et,  à  l'ex- 
ception d'un  très  petit  nombre  d'officiers  qui 
avaient  donné  leur  démission  avant  notre  arri- 
vée, tous  les  autres  ont  juré. 

«  Nous  ne  devons  pas  oublier  ici  que,  parmi 
ceux  qui  nous  avaient  montré  d'abord  le  plus  de 
répugnance,  il  s'en  est  trouvé  qui  nous  ont  priés 
de  disposer  les  choses  de  manière  qu'il  parût  que 
la  liberté  la  plus  parfaite  avait  présidé  à  leur  ser- 
ment, voulant  nous  prouver  par  là,  disaient-ils, 
combien  ils  étaient  éloignés  de  chercher  à  se  mé- 
nager aucun  prétexte  de  réclamation  contre  ce 
serment. 

«  Hier,  1*'  juillet,  les  soldats  ont  aussi  prêté  le 
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leur  dans  le  champ  de  la  Fédération  ;  et  là,  les 
officiers  oot  renouvelé  avec  eux  publiquement 
celui  qu'ils  avaient  fait  la  veille,  en  présence  des 
corps  administratifs  et  de  la  municipalité. 

«  Tous  les  soldats  de  la  garnison  nous  ont  paru 
être  dans  les  meilleures  dispositions  :  la  patrie 
peut  fonder  sur  leur  courage  et  leur  civisme  les 
plus  justes  espérances. 

«  Au  reste,  l'amour  de  la  patrie  et  de  la  liberté 
embrase  le  cœur  de  tous  les  Français,  et  des  lar- 
mes d'attendrissement  ont  coulé  de  nos  yeux  à 
la  vue  de  ce  peuple  immense  qui  couvrait  la  route 
de  Paris  à  Strasbourg,  et  gui  partout  montrait  le 
même  courage,  la  même  énergie,  la  même  réso- 
lution de  combattre  et  de  mourir  pour  son  pays, 
le  même  respect  et  le  même  attachement  pour 
l'Assemblée  nationale,  à  laquelle  tous  se  déclarent 
redevables  du  salut  de  la  trance. 

«  La  très  grande  majorité  des  citoyens  de  Stras- 
bourg partage  ces  sentiments  ;  les  corps  adminis- 
tratifs et  la  municipalité  y  sont  excellents,  et  il 
est  impossible  de  montrer,  plus  qu'ils  le  font, 
d'ardeur  et  de  zèle  pour  la  chose  publique.  La 
garde  nationale,  forte  de  6,000  hommes,  est 
très  patriote,  parfaitement  bien  exercée,  pleine 
de  courage  et  d'énergie  ;  et,  de  l'aveu  des  trou- 
pes de  ligne,  on  pourrait  compter  sur  elle  comme 
sur  de  vieux  soldats.  Elle  nous  a  demandé  avec 
instance  de  prêter  entre  nos  mains  le  même  ser- 
ment que  nos  troupes  de  ligne,  et  nous  le  rece- 
vrons demain  au  champ  de  la  Fédération. 

«  Au  milieu  de  tant  de  sujets  de  satisfaction, 
nous  avons  appris  avec  douleur  que,  depuis 
quelque  temps,  les  moines  et  les  prêtres  dissidents 
redoublaient  d'efforts  pour  égarer,  dans  les  dépar- 
tements du  Haut  et  du  Bas-Rhin,  les  habitants 
des  campagnes,  et  que  malheureusement  ils  n'y 
avaient  déjà  que  trop  réussi.  Les  corps  adminis- 
tratifs et  les  meilleurs  citoyens  de  Strasbourg  ont 
conçu  et  nous  ont  témoigné  les  plus  vives  alarmes 
de  ces  menées  perfides,  et  ils  nous  ont  assuré 
que  le  salut  du  département  et  peut-être  la  sû- 
retéde  l'Empire,  dépendaient  de  mesures  promptes 
et  vigoureuses  qui  pussent  arrêter  les  progrès 
du  mal,  et  déconcerter  les  coupables  espérances 
des  fanatiques  et  des  mauvais  citoyens.  Nous  de- 
vons aujourd'hui  avoir  une  conférence  définitive 
sur  cet  objet  avec  les  corps  administratifs,  et 
arrêter  ensemble  les  mesures  provisoires  que  les 
conjonctures  nous  sembleront  rendre  indispen- 
sables. 

«  Nous  ne  devons  pas  terminer  cette  lettre  sans 
instruire  l'Assemblée  que  quelques  citoyens  des 
plus  zélés  de  la  ville  nous  ont  témoigné  leur 
surprise  en  apprenant  que  certains  oniciers  de 
la  garnison  avaient  toujours  professé  hautement 
des  principes  contraires  à  la  Constitution  ;  mais 
nous  avons  vu  tant  d'apparences  de  loyauté  et 
de  bonne  foi,  même  dans  ceux-là,  qu'il  faudrait 
qu'ils  fussent  les  plus  lâches  et  les  plus  vils  des 
hommes  s'ils  n'ont  pas  été  sincères,  et  nous 
avouons  qu'il  nous  est  impossible  de  croire  que 
des  officiers  français  soient  capables  d'un  tel 
excès  de  perfidie. 

«  Nous  sommes  avec  respect,  Monsieur  le  Prési- 
dent, les  commissaires  de  l'Assemblée  nationale 
près  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  et 
des  Vosges. 

<•  Signé:  GUSTINE,  GHASSET,  RÉGNIER.   » 

M.  Andrien.  Je  demande  l'impression  de  cette 
lettre  et  l'insertion  dans  le  procès-verbal.  (Oui! 

OUI  l) 


(La  motion  de  M.  Andrieu  est  adoptée.) 

M.  le  Président  annonce  l'ordre  du  jour  de 
la  séance  de  ce  soir. 

M.  Foncault-L.ardinialié.  Un  très  grand 
nombre  de  mes  collègues...  {Murmures),  au  nom- 
bre d'environ  300,  dont  je  me  fais  honneur  de 
partager  les  sentiments... 

A  gauche  .-L'ordre  du  jour! 

M.  Foncanlt-Iiardimalic.  Je  dis... 

M.  le  Président.  On  demande  l'ordre  du  jour. 
Je  consulte  l'Assemblée. 

(L'Assemblée,  consultée,  passe  à  l'ordre  du 
jour.) 

Plusieurs  membres  :  Levez  la  séance.  Monsieur 
le  Président. 

M.  le  Président.  La  séance  est  levée. 

M.  Foucault-Lardimalie.  C'est  la  déclara- 
tion de...  (Bruit).  Je  demande  à  la  déposer  sur 
le  bureau.  {Non!  non!) 

(La  séance  est  levée  à  trois  heures.) 


ASSEMBLEE  NATIONALE. 

PRÉSIDENCE  DE  M.  CHARLES  DE  LAMETH. 
Séance  du  mardi  5  juillet  1791,  au  soir  {{). 

La  séance  est  ouverte  à  six  heures  du  soir. 

Uti  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  du  procès- 
verbal  de  la  séance  du  samedi  2  juillet  au  soir, 
qui  est  adopté. 

M.  Bonciie  propose  de  décréter  que  le  comité 
militaire  fera  incessamment  un  rapport  sur  la 
question  de  savoir  à  qui  seront  remis  les  dons 

fatriotiques  offerts  par  divers  citoyens,  et  dont 
objet  est  d'entretenir  ou  de  fournir  des  militaires 
pour  la  défense  de  la  patrie. 

(L'Assemblée  adopte  cette  motion  et  charge  son 
comité  militaire  de  lui  faire  demain  un  rapport 
sur  cet  objet.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires.  M"'  Falconnet,  femme 
d'un  homme  de  loi  habitant  de  Paris,  demande 
un  passeport  pour  elle  et  la  demoiselle  Monnier,  sa 
femme  de  Chambre,  à  l'effet  d'aller  rendre  ses 
soins  à  son  mari,  qui,  suivant  une  lettre  de  la 
chevalière  d'Eon,  est  dangereusement  malade  à 
Londres. 

M.  Gnillanme  insiste  pour  que  ce  passeport 
soit  accordé. 

Un  membre  oppose  à  cetti  demande  le  décret 
rendu  ce  matin  et  portant  que  l'Assemblée  ne  s'oc- 
cupera plus  de  semblables  questions. 

(L'Assemblée  passe  à  l'ordre  du  jour.) 

M.  Alalonet.  Je  demande  à  PAssemblée  de 
(1)  Cette  séance  est  iocomplète  au  Moniteur. 
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vouloir  bien  ordonner  qu'il  soit  sursis  à  l'exrc- 
ililion  riu  décret  rendu  ce  matin  relativement  au 
commissaire  ordonnateur  de  La  marine  de  Toulon^ 
et  ordonner  en  même  temps  (iue  les  pièces  qui 
\A  ont  été  lues  rapi.iement  soient  renvoyées  à 
son  comité  des  rapports. 

Pour  peu  que  FAssemblée  voulût  bien  faire 
atteniion  à  l'exposé  du  procès-verbal,  envoyé  par 
le  départf-ment,  elle  y  verrait  qu'il  ne  peut  y 
avoir  tout  au  plus  que  l'inculpation  d'une  erreur 
dont  le  commissaire  ordonnateur  ne  peut  pas 
être  réîîUté  responsable  ;  je  m'explique,  si  l'As- 
S'mblée  veut  bien  me  le  permettie. 

Je  pense,  Messieurs,  qu'il  ne  sera  jamais  da'is 
son  intention  d'ordonner  l'arrestation  d'un  ci- 
toyen quelconque  sans  des  preuves  patentes  ou 
sans  de  grandes  suspicions  qui  puissent  ;iu  moins 
mettre  dans  un  doute  manifeste  sa  fidélité,  son 
honnêteté,  son  obéissance  aux  décrets  de  l'Âs- 
semltlée.  Or,  rien  de  tout  cela  ne  se  rencontre 
dans  l'exposé  même  fait  par  le  département. 
Indépendamment  de  cela.  Messieurs,  il  ne  peut 
pas  être  dans  vos  pri  icipes  d'ordonner,  sur  un 
simiile  exposé  qui  ne  p-ésente  ni  plainte,  ni 
inculpation,  l'arrestation  d'un  citoyen  qui  n'est 
pas  entendu  et  qui  s'est  si  peu  douté  que  l'on 
pût  inculper  sa  conduite  ou  plutôt  la  conversa- 
tion qu'il  a  eue  avec  2  membres  de  l'administra- 
tion du  département,  qu'il  a  écrit  des  ietires  pos- 
térieures à  l'envoi  du  procès-verbal  de  ce  dépar- 
tement, où  il  ne  fait  pas  mention  de  ce  qui  s'est 
passé.  Au  surplus.  Messieurs,  en  deux  mots,  voici 
l'exi  osé  très  simple  des  faits.  Le  commissaire 
oidonnateur  de  Toulon  avait  un  payement  à  faire 
aux  ouvriers;  2  jours  aptes  celui  où  le  départe- 
n^ent  vous  écrit,  le  payei  eni  ne  peut  s'effectuer 
qu'en  arjjent  comptant.  Il  a  craint  et  il  a  dû 
craindre,  avec  une  très  grande  apparence  dérai- 
son, que  la  nouvelle  de  l'évasion  du  roi  ne  ren- 
dit l'échange  d'assignats  pour  des  espèces  beau- 
coup plus  difficile  qu'il  ne  l'était  ci-devant. 
{Au  contraire!) 

Il  y  a  plus,  Messieurs,  le  commissaire  ordo  ;- 
nateur  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui,  contradic- 
toirement  aux  ordres  antérieurs  qu'il  avait  reçus 
(Ju  miniître,  ordres  motivés  sur  la  nécessité 
d'empêcher  tout  agiotage  de  la  part  des  trésu- 
riers,  il  ne  pouvait  pas  prendre  sur  lui  de  faire 
négocier  500,000  livres  d'assignats,  qui  étaient 
dans  sa  caisse,  à  un  prix  exorbitant.  Il  a  donc 
été  fondé  à  dire  :  Je  n'ai  point  d'argent;  parce 
qu'effectivement  sur  160,000  livres   en    argent 

au'il  lui  fallait,  il  n'y  avait  que  13,000  livres 
ans  sa  caisse  et  non  pas  3,000  livres  comme  il 
l'a  annoncé. 

Il  a  dit  :  je  n'ai  que  3,000  livres.  —  Ceci  est  une 
erreur;  mais  Ja  preuve  qu'il  ne  peut  y  avoir  de 
crime  dans  celte  erreur,  c'est  qu'il  est  impossible 
à  un  ordonnateur  de  département  de  dissimuler 
ce  qui  est  dans  sa  caisse,  comme  il  est  impos- 
sible de  savoir  aujourd'hui  ce  qu'il  y  a  dans  ce 
inoment-ci.  Il  était  très  possible  que  le  trésorier 
lui  eût  dit  qu'il  n'y  avait  que  3,000  livres  d'es- 

Îèces  la  veille,  et  que  de  la  veille  au  lendemain 
e  trésorier  ait  trouvé  10,000  livres;  comment, 
d'après  toutes  ces  probabilités,  a-t-il  pu  paraître 
raisonnable  à  l'Assemblée  d'ordonner  son  arres- 
tation? 

Je  vous  supplie  de  remarquer  que  la  ville  de 
Toulon,  dans  laquelle  plusieurs  scènes  fâcheuses 
se  sont  déjà  manifestées,  est  susceptible  d'une 
telle  émotion,  qu'au  moment  où  la  nouvelle  d'un 
tel  décret  arriverait,  peut-être  que  cet  homme  ne 
gérait  pa^  en  sûreté.  C'est  un  homme  de  67  aus, 
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avec  lescrps  aiiiniiusirains,  qui  e-i  de  la  ville 
même  de  Toulon.  Je  vous  supplie  d'ordonner  le 
sursis  de  rexpédi  ion  de  ce  décret  et  d'en  or- 
donner le  rapport  à  votre  comité  des  rapports. 

M.  Castellaoet.  C'est  un  plaisir  pour  moi 
de  demander  en  ce  moment  la  parole  pour  ap- 
puyer ce  que  vient  de  demander  M.  Malouet, 
parce  que  je  crois  le  devoir  à  l'honnêteté,  aux 
vertus,  à  la  probité  et  au  civime,  justement 
reconnu  de  tout  temps,  de  M.  Possel  et  de  sa 
famille.  C'est  un  hommage  que  je  dois  à  cet 
honnête  citoyen,  et  personne  ne  suspectera  ce 
témoignag-^,  parce  qu'il  n'est  dicté  par  aucun 
autre  sentiment  que  la  vérité  qui  m'anime. 
J'assure  l'Assemblée  que,  sans  connaître  les  in- 
tentions de  M.  Possel,  je  me  porterais  en  ce  ino- 
raent-ci  le  garant  de  ses  sentiments,  et  je  ne 
saurais  trouver  des  termes  assez  forts  pour  ex- 
primer combien  la  nation  peut  compter  sur  le  ci- 
visme de  ce  citoyen.  C'est  un  père  de  famille 
respectable  âgé  de  70  ans  environ,  d'une  famille 
des  plus  anciennes  de  la  ville  de  Toulon.  {Mur- 
mures.) 

Quand  je  dis  que  la  famille  de  M.  Po«sel  était 
une  des  plus  anciennes  de  la  ville  de  Toulon,  je 
n'entends  pas  dire  qu'il  fût  d'une  de  ces  ancien- 
nes familles,  dont  les  privilèges  lésaient  le  tiers 
état.  {Murmures.)  Je  veux  dire  que  depuis  long- 
temps il  a  son  domicile  à  Toulon,  où  il  s'est 
toujours  distingué  dans  la  classe  des  citoyens 
non  privilégiés.  De  ce  que  ses  vertus  civiques 
et  son  mérite  l'ont  élevé  à  une  place  qui  sem- 
blait autrefois  consacrée  exclusivement  à  la 
classe  des  soi-disant  nobles,  il  ne  s'ensuit  pas 
qu'il  faille  lui  prêter  les  intentions  malveillantes 
qui  étaient  autrefois  l'apanage  de  celte  classe. 

M.  Gombert.  Je  demande  que  l'on  passe  à 
l'ordre  du  jour.  (Non!  non!) 

M.  le  Président.  La  proposition  est  faite  qu'il 
soit  sursis  à  l'expédition  du  décret  rendu  dans 
la  séance  de  la  matinée  de  ce  jour,  concernant  le 
sieur  Possel,  commissaire  ordonnateur  de  la  ma- 
rine au  département  de  Toulon;  que  ce  décret 
soit  porté  au  comité  des  rapports,  et  que  le  mi- 
nistre de  la  marine  fasse  prendre  des  informa- 
tions sur  l'état  de  la  caisse  de  la  marine  à  Toulon. 

(Cette  motion  est  décrétée.) 

Une  députation  du  tribunal  formant  provisoire- 
ment  la  haute  cour  nationale^  séant  à  Orléans 
est  admise  à  la  barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  ainsi  : 
Députés  par  la  haute  co;ir  nationale  d'Orléans, 
dont  nous  avons  l'honneur  d'être  membres,  nous 
venons  en  son  nom  remplir  le  plus  sacré  des 
devoirs  pour  des  ministres  de  la  loi;  celui  d'ap- 
porter à  l'auguste  Assemblée  des  représentants  de 
la  nation  le  ju^te  tribut  d'admiration  que  tout 
Français  doit  à  la  conduite  ferme  qu'elle  vient  de 
tenir  dans  le  danger  imminent  de  la  chose  pu- 
blique, et  à  la  sagesse  des  mesures  qui  ont  assuré 
le  salut  de  l'Empire. 

Le  tribunal,  par  notre  organe  réitère  à  l'au- 
guste Assemblée,  le  serment  déjà  fait  de  rester 
inviolabiement  fidèles  à  la  nation  et  à  la  loi,  et 
de  défendre  jusqu'au  dernier  soupir  notre  immor- 
telle Constitution.  Si  quelque  chose  a  pu  sus- 
pendre pour  un  moment  notre  admiration,  c'a 
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été  la  douleur  de  penser  que  dans  cette  Assem- 
blée il  ait  pu  s'élever  des  doutes  sur  le  zèle  et  le 
patriotisme  qui  anime  tous  les  membres  de  ce 
tribunal. 

Honorés  d'avoir  à  rendre  compte  de  nos  opéra- 
tions, le  récit  en  sera  court;  mais  il  suffira  pour 
dissiper  tous  les  doutes,  et  pour  montrer  jusqu'à 
quel  point  a  été  porté  notre  zèle  dans  les  im- 
portantes et  honorables  fonctions  qui  nous  ont 
établi  les  gardiens  et  les  vengeurs  de  la  Consti- 
tution. 

Les  membres  du  tribunal  provisoire,  établi  de- 
puis 3  mois,  se  sont  trouvés  tous  réunis  au  jour 
indiqué  par  la  loi.  Uuel  a  été  leur  étonnemenl! 
Ils  n'ont  trouvé  ni  prisons,  ni  accusés,  ni  pro- 
cès. 6  semaines  se  sont  écoulées  dans  cet  état 
d'inaction  forcé  pour  l'achèvement  des  prisons. 
C'est  à  partir  de  cette  époque  que  5  accusés  ont 
été  successivement,  et  dans  le  délai  de  6  se- 
maines, amenés  dans  les  prisons.  Ces  5  accusés, 
les  seuls  qui  nous  soient  parvenus  jusqu'à  pré- 
sent, fout  matière  de  3  procès. 

Le  premier  intéresse  les  sieurs  Rique  et  Du- 
rivage,  coaccusés  du  ci-devant  évêqae  de  Stras- 
bourg. Ces  accusés  ont  été  écroués  le  28  avril, 
interrogés  le  29.  La  loi  qui  déclare  qu'il  y  a  lieu 
à  accusation  contre  eux,  seul  titre  que  pouvait 
saisir  le  tribunal,  ne  lui  est  parvenu  que  le 

18  mai,  sur  les  demandes  réitérées  du  tribunal. 
Le  20,  a  commencé  l'instruction  du  procès  qui, 
présentant  une  grande  quantité  de  pièces  écrites 
en  langue  allemande,  a  nécessité  un  jugement 
qui  commet  un  interprète  pour  les  traduire  en 
langue  française.  Pendant  l'iniervalle  de  cette  tra- 
duclion  sont  arrivées,  d'après  les  éclaircissements 
donnés  par  l'accusateur  public,  les  pièces  qui  éta- 
blissent deux  procès  faisant  partie  de  celui  du 
ci-devant  évêque  de  Strasbourg. 

L'examen  de  ces  nouvelles  pièces  a  conduit 
le  tribunal  à  la  nécessité  d'annuler  un  décret 
de  prise  de  corps  décerné,  contre  les  accu^és, 
ainsi  que  toutes  les  procédures  qui  s'en  étaient 
suivies.  Enfin,  depuis  4  ou  5  jours,  la  traduction 
des  pièces  allemandes  est  finie.  L'accusateur  pu- 
blic est  en  état  de  rendre  sa  plainte.  Tel  est  le 
premier  de  ces  3  procès. 

Le  deuxième  concerne  les  sieurs  Dufresney 
père  et  fils  :  ils  ont  été  écroués  le  16  mai,  inter- 
rogés le  17.  Le  décret  portant  qu'il  y  a  l;eu  à 
accusation  est  parvenu  le  18,  la  transcription  e  i 
a  été  faite  !e  19;  mais  une  nouvelle  transcription 
en  date  du  27  mai  est  devenue  indispensable  par 
la  réclamation  du  commissaire  du  roi,  qui  a 
soutenu  la  première  nulle,  en  ce  que  l'autorisa- 
tion du  ministre  de  la  justice  avait  été  envoyée 
au  tribunal  par  une  erreur  de  bureau.  Plainte 
de  l'actusaieur  public  du  11  juin,  ordonnance 
du  même  jour,  décret  de  prise  de  corps  du  16; 
significaiiou  de  ce  décret  le  22,  interrogatoire 
subi  les  24  et  25;  ordonnance  du  16  iuin  pour 
l'audition  des  témoins,  exécutoire  du  17,  décer- 
né au  profit  des  témoins  pour  frayer  à  la  dépense 
de  leur  voyage,  vu  leur  éloigiiement  et  leur 
pauvreté.  Audition  des  témoins  fixée  au  20  juil- 
let et  jours  suivants;  tel  est  encore  Messieurs, 
l'étal  du  second  procès. 

A  l'égard  du  troisième  et  dernier,  qui  concerne 
le  sieur  de  Riolles,  cet  accusé  a  été  écroué  le 
20  mai,  interrogé  les  20  et  30  mai.  Les  13  et  22  juin, 
il  a  été  écrit  par  l'accusateur  public,  par  le  tribunal 
et  le  rapporteur  du  procès  pour  avoir  l'informa- 
tion du  procès  juridiquement  fait  à  Vienne  les 

19  et  22  octobre.  Cette  information,  dont  nous 


avons  l'honneur  de  rendre  compte  à  l'Assemblée 
n'est  point  encore  parvenue  au  tribunal. 

Tel  est.  Messieurs,  le  compte  exact  et  fidèle 
des  3  seuls  |)rocès  dont  la  haute  cour  a  été  à  por- 
tée de  prendre  connaissance.  Il  vous  appartient 
maintenant  de  juger  si  le  tribunal  a  pu  mettre 
plus  de  célérité  dans  ses  opérations.  Créés  par 
vous.  Messieurs,  pour  maintenir  la  Constitution, 
c'est  à  vous  de  soutenir  et  d'encourager  nos 
efforts  contre  les  pièges  qui  nous  seront  conti- 
nuellement tendus.  Nous  avons  besoin  d'une 
grande  considération,  et  c'est  en  nous  élevant  à 
la  hauteur  de  nos  fonctions  que  nous  pourrons 
suivre  les  grands  exemples  que  vous  offrez. 

Nous  ne  craindrons  pas  de  le  dire,  Messieurs, 
et  pourquoi  tairions-nous  une  vérité  utile  ;  du 
sein  de  cettte  Assemblée  ont  été  adressées  aux 
accusés,  déenus  dans  nos  prisons,  des  lettres 
peu  respectueuses,  injurieuses  même  pour  l'As- 
semblée nationale  et  pour  les  membres  du  tribu- 
nal honoré  de  votre  confiance,  et  ces  lettres 
pleines  de  malveillance  établissent  des  soup- 
çons injurieux  qui  retournent  à  leurs  auteurs. 

Nos  ennemis  ont  beau  s'agiter,  notre  courage 
sera  inébranlable  comme  la  Constitution;  et  nous 
osons  protester  devant  cette  auguste  Assemblée, 
que,  parmi  les  membres  qui  composent  le  tribu- 
nal de  la  haute  cour  nationale,  il  n'en  est  aucun 
qui,  nouveau  Romain  dans  le  danger  de  la  patrie, 
ne  devienne  de  magistrat  paisible  un  guerrier 
formidable.  {Vifs  applaudissements.) 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs,  les  vœux  les  plus  cfiers  de  l'Assem- 
blée ont  été  qu'il  lui  eût  suffi  d'inviter  des 
hommes  dignes  de  la  liberté  à  se  soumettre  aux 
lois  qui  en  assurent  la  jouissance.  Il  lui  eût  été 
doux  sans  doute  de  ne  contraindre  que  par  l'em- 
pire de  la  raison  et  de  la  justice;  mais  l'aveu- 
glement obstiné  des  ennemis  de  la  Constitution 
a  forcé  l'Assemblée  nationale  de  remettre  en  vos 
mains  le  glaive  de  la  loi,  et  c'est  dans  sa  tendre 
suliicitude  pour  la  sûreté  de  l'Etat,  qu'elle  vous 
a  investis  du  saint  et  terrible  devoir  de  juger  ses 
ennemis. 

Les  assurances  que  vous  donnez  à  l'Assemblée 
nationale  de  votre  zèle,  de  votre  courage  et  de 
votre  Constance,  vous  concilieront  la  confiance 
de  la  nation.  Pensez,  Messieurs,  que  c'est  d'elle^ 
principalement  que  dépendent  l'ordre  et  la  tran»- 
quillité  publique. 

L'Assemblée  nationale  est  satisfaite  du  compte 
que  vous  lui  rendez  de  vos  travaux  et  vous  offre 
les  honneurs  de  sa  séance.  (Applaudissements.) 

M.  Liucas.  Je  fais  la  motion  expresse  que  l'As- 
semblée nationale  veuille  bien  ordonner  que  les 
lettres  dont  on  vient  de  parler  soient  déposées 
sur  le  bureau  pour  être  renvoyées  au  comité  des 
recherches.  Il  est  temps  de  connaître  ceux  qui 
veulent  la  paix  et  ceux  qui  veulent  la  troubler. 
(Applaudissements.) 

(La  motion  de  M.  Lucas  est  adoptée.) 

M.  llalouet.  On  venge  ainsi  toutes  les  injures, 
excepté  celles  du  roi.  (Murmures.) 

L'orateur  de  la  députation  :  Monsieur  le  Prési- 
dent, j'ai  eu  l'honneur  d'observer  à  l'Assemblée 
que  ces  lettres  n'étaient  pas  adressées  à  la  haute 
cour,  mais  à  des  accusés  détenus  dans  nos  pri- 
sons :  j'attends  là-dessus  les  ordres  de  l'Assem- 
blée. 

M.  llalouet.  Quelle  morale  1  quels  principes  ! 
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M.  le  Président.  La  motion  a  été  faite  et 
adoptée  de  renvoyer  ces  lettres  au  comité  des 
recherches  et  je  ne  puis  revenir  sans  un  ordre 
exprès  de  l'Assemblée  sur  une  décision.  {Assen- 
timent.) 

Une  députation  des  ci-devant  commis  aux  Fer- 
mes dans  le  département  de  Paris  est  admise  à  la 
barre. 

L'orateur  de  la  députation  s'exprime  aiosi  : 
Monsieur  le  Président,  les  ci-devant  employés 
aux  fermes  du  département  de  Paris  nous  dépu- 
tent vers  voua  pour  renouveler  leurs  protesta- 
tions ainsi  que  le  serment  qu'ils  ont  fait  et  leur 
déclaration  de  n'employer  les  armes  qui  leur  ont 
été  remi^jes  par  leurs  sections  respectives  qu'au 
maintien  de  la  Constitution  française. 

Ce  sera  la  seule  réfutation  qu'ils  se  permet- 
tront de  faire  aux  libelles  qui  ont  été  faits 
contre  eux  et  à  tous  ct  ux  qui  pourraient  l'être 
par  la  suite,  en  y  joignant  l'hommage  qu'ils  font 
aux  pères  de  la  patrie  des  sentiments  qui  les 
animent. 

M.  le  Président  répond  : 

Messieurs,  l'Asst'mblée  nationale  n'a  jamais 
douté  de  votre  fidélité  et  de  votre  attachenaent 
à  la  Constitution.  Elle  reçoit  avec  confiance  et 
satisfaction  le  nouveau  serment  que  vous  faites 
aujourd'hui  de  mourir,  s'il  le  faut,  pour  la  con- 
servation des  lois  et  le   maintien  de  la  liberté. 

Elle  vous  offre  d'assister  à  sa  séance. 

MM.  Sancé,  maréchal  de  camp,  député  sup- 
pléant à  l'Assemblée  nationale,  Potard,  premier 
lieutenant  de  la  quatrième  compagnie  des  vété- 
rans, Wezon,  porle-fîamme  de  la  même  compa- 
gnie, sont  aJmis  à  la  barre  où  ils  prêtent  le 
serment  décrété  par  l'Assemblée  nationale  le 
22  juin  dernier. 

(L'Assemblée  leur  accorde  l'honneur  de  la 
séance.) 

M.  Liucas  fait  lecture  d'une  adresse  de  la  mu- 
nicipalité de  Gannat,  qui  rend  à  l'Assemblée  na- 
tionale les  témoignages  les  plus  satisfaisants  sur 
les  effets  de  ses  décrets  duzl  juin  et  lui  envoie 
un  procès-verbal  qui  constate  la  résolution  de 
la  garde  nationale  et  des  officiers  municipaux, 
de  vivre  libres  ou  mourir  et  de  maintenir  la 
Constitution. 

M.  Bullot-d'Anmart,  citoyen  âgé  de  68  ans, 
est  admis  à  la  barre  et  offre  à'i' Assemblée,  tant 
en  son  nom  qu'en  celui  de  demoiselle  Made- 
leine Béliard,  son  épouse,  une  somme  de  600  li- 
yres,  pour  aider  les  très  braves  et  très  respec- 
tables soldats  volontaires,  qui  se  dévouent  au 
service  de  la  patrie.  {Applaudissements.) 

M.  le  Président.  L'Assemblée  nationale  vous 
reçoit,  Monsieur,  avec  beaucoup  d'intérêt.  Vous 
lui  prouvez  que  vous  sentez  vivement  cette  vé- 
rité que  nous  ne  pouvons  jamais  acquitter  la 
dette  que  nous  contractons  en  naissant  avec  la 
patrie.  Elle  vous  engage  à  assister  à  sa  séance. 
[Applaudissements.) 

Un  de  MM.  les  secrétaires  fait  lecture  : 

1"    D'une   lettre  de  M.    Commard,  négociant^ 

pèrçj  de  11  enfants,  qui,  en  annonçant  que  ses 

ouvriers  sont  fûws  soldats,  prêts  àmarcher/jour  ia 

détente  de  YEmpire,  s'engage  envers  l'Assemblée 


nationale  de  pourvoir  à  la  solde  de  4  soldats 
pour  la  défense  de  l'Etat  ;  2°  d'une  lettre  de 
M.  Commard  fils,  qui  s'engage  également  de 
fournir  aux  frais  d'un  gardé  national,  pour  la 
défense  des  frontières. 

(L'Assemblée  ordonne  qu'il  sera  fait  mention 
de  ces  deux  lettres  dans  le  procès-verbal.) 

Lecture  est  donnée  tant  par  extraitqu'en  tota- 
lité des  adresses  suivantes  : 

Adresse  des  secrétaires  commis  du  comité  dés 
domaines,  qui  s'engagent  de  fournir  sur  leurs 
appointements  la  solde  de  trois  soldats  sur  le 
pied  de  guerre,  de  vivre  libres  ou  de  mourir,  et 
de  voler  partout  où  les  dangers  pourront  les  ap- 
peler, toutes  les  fois  que  les  fonctions  attachées 
à  leurs  postes  ne  souffriront  pas  de  ce  double 
service. 

Adresse  des  administrateurs  composant  les  di- 
rectoires du  département  de  VIndre,  du  départe- 
ment de  la  Dordogne,  du  département  du  Gers,  du 
département  des  Deux-Sèvres,  du  département  de 
la  Manche,  du  déparlement  de  l'Hérault,  du  dé- 
partement de  l'Ain,  du  département  de  VOise,  du 
département  de  la  Vendée,  du  département  de  la 
Meuse,  du  département  de  la  Charente,  du  dépar- 
tement des  Cdtes-du-î^ord,  du  département  de  la, 
Nièvre,  du  département  de  la  Mayenne  et  de  l'as- 
semblée électorale  du  département  de  V Allier,  qui 
présentent  à  l'Assemblée  nationale  rhommage 
d'une  admiration  respectueuse,  au  sujet  de  la 
conduite  qu'elle  a  tenue  lors  de  l'évasion  du  roi  : 
ils  lui  rendent  compte  de  toutes  les  démarches 
qu'ils  ont  faites  pour  maintenir  l'ordre  public, 
mettre  la  patrie  en  état  de  défense  et  assurer 
l'exécution  de  ses  décrets.  Ils  annoncent  que  tous 
leurs  administrés  ont  partagé  leurs  sentiments; 
tous  ont  fait  éclater  le  patriotisme  le  plus  pur; 
ils  ont  juré  à  l'envi  de  défendre  jusqu'à  leur  der- 
nier soupir  les  décrets  de  l'Assemblée  nationale, 
sanctionnés  ou  non  sanctionnés. 

Les  directoires  du  département  de  l'Hérault  et 
le  district  de  Montpellier  réunis  au  conseil  géné- 
ral de  la  commune  réclament  la  vengeance  des 
lois  contre  les  auteurs  et  complices  de  l'évasion 
du  roi,  et  demandent  qu'il  soit  décrété,  comme 
article  constitutionnel,  que  toutes  les  fois  que 
l'Eiat  sera  déclaré  en  danger  par  une  proclama- 
tion du  Corps  législatif,  tous  les  citoyens  qui  se 
trouveront  hors  du  royaume  seront  tenus  d'y 
rentrer  dans  le  délai  qui  sera  fixé  ;  faute  de  quoi 
leurs  biens  seront  séquestrés,  pour  en  être  les 
revenus  appliqués  à  la  défense  de  l'Etat;  et  à 
l'expiration  d'un  nouveau  délai,  lesdits  biens  se- 
ront définitivement  acquis  en  propriété  à  la  na- 
tion. L'Assemblée  nationale  est  suppliée  de  dé- 
clarer ce  principe  applicable  aux  circonstances 
présentes. 

L'assemblée  électorale  du  département  de  l'Al- 
lier annonce  qu'elle  s'est  séparée  au  moment  où 
elle  a  eu  connaissance  du  décret  qui  portait  sur- 
séance  à  ses  opérations. 

Adresses  des  directoires  du  district  de  Rochefortf 
du  district  de  Vezelise,  du  district  de  Pont-Croix, 
du  district  de  Saint-Quentin,  du  district  de  Com- 
mercy,  du  district  de  Saumur,  du  district  d'Àm» 
boise,  du  district  de  Saint-Brieuc  et  des  juges  du 
district  de  Pont- Audemer, qui  expriment  les  mômes 
sentiments  d'admiration  et  de  dévouement  que 
les  directoires  de  départements. 
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Le  directoire  du  district  de  Saumur  envoie  deux 
délibérations  prises,  l'une  par  le  onzième  régi- 
ment de  cavulerie  Royal-Rou?sillon,  et  l'autre 
par  les  j«unfs  citoyens  de  cette  ville,  qui  cons- 
tali'nt  que  l'Assemblée  nationale  pei;t  compter 
sur  le  dévoueineiit  absolu  d'un  régiment  très 
connu  dans  l'armée,  par  son  courage  et  ?a  bonne 
conduite,  ainsi  que  s  >r  un  corps  de  jeunes  gens 
exercés  au  fait  des  armes. 

Le  directoire  du  district  et  le  conseil  général  de 
la  commune  d'Amboise  supplient  l'Assemblée  de 
prolonger  sa  carrière  tant  que  la  patrie  sera  en 
péril,  et  de  ne  quitter  la  |)lace  qu'elle  a  si  digne- 
ment occupée,  qu'après  avoir  fait  jurer  à  ses 
successeurs  qu'il  ne  sera  jamais  touché  à  la  Con- 
stitution. 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Condé,  dis- 
trict de  Vaùenciennes,  de  la  ville  de  Calais,  de 
.Saint-Valery-sur-Somme,  de  Neuvilly,  près  Va- 
rennes,  de  Lyon,  d'Epinal,  de  Béthune,  de  Bun- 
ker que,  de  Riom  de  Lorient,  de  Saint-Brieuc,  de 
Châteaudun,  d'Orbec,  de  Houdan,  de  Mesle-sur- 
Sartke,  de  Saint-Aignan,  de  Mussy-VEvêque,  de 
Courmenil,  de  Libourne  et  de  Vernouillet-sur-Seine, 
qui  présenient  à  l'Assemblée  nationale  le  tribut 
de  leur  admiration  et  d(!  leur  dévouement,  l'iu- 
struiïent  des  dispositions  qu'ils  ont  prises  pour 
maintenir  la  tranquillité  publique. 

La  ville  de  Calais  annonce  que  l'étendard  de  la 
liberté  flotte  sur  ses  remparts;  tous  les  citoyens 
sont  réunis;  la  garnison  composée  du  18^  régi- 
ment fait  corps  avec  elle;  la  mnnicipalité  suffit 
à  peine  à  l'inscription  des  400,000  gardes  natio- 
naux qui  doivent  défendre  la  patrie. 

La  municipalité  de  Neuvilly,  entre  Varenneset 
Clermont,  rend  compte  du  zèle  patriotique  de 
tous  les  habitants,  lors  de  l'arrestation  du  roi  et 
de  la  famille  royale. 

La  ville  de  Dunkerque  annonce  que  l'offre  d'un 
drapeau  de  la  garde  nationale,  faite  au  régiment 
n°  1,  ci-devant  Colonel-Général,  pour  suppléer  à 
ceux  qui  lui  ont  été  enlevés  par  M.  de  Thion, 
lieutenant-colonel,  a  produit  le  plus  heureux 
effet;  que  les  soldats  ont  voué  leur  chef  au  mé- 
pris et  à  l'indignation,  et  se  sont  pénétrés  avec 
enlhou^iasrae  de  ce  qu'ils  devaient  à  la  patrie; 
qu'ils  observent  la  plus  exacte  discipline. 

La  ville  de  Riom  envoie  le  procès-verbal  de 
prestation  du  nouveau  serment  civique  faite  par 
tous  les  citoyens  actifs  de  cette  ville. 

Les  officiers  municipaux  de  Lorient  instruisent 
l'Assemblée  que  tous  les  commandants,  officiers 
militaires  résidant  en  cette  ville,  ont  prêté,  entre 
leurs  mains,  le  serment  décrété  le  22  juin. 

Les  officiers  municipaux  de  Libourne  annoncent 
également  que  tous  les  corps  administratifs  et 
judiciaires,  tous  les  fonctionnaires  publics  et  ci- 
toyens soldats,  résidant  en  cette  ville,  ont  juré, 
dé  la  manière  la  plus  solennelle,  entre  les  mains 
de  la  commune,  d'être  fidèles  à  la  nation,  aux 
décrets  de  l'Assemblée  nationale,  et  aux  ordres 
que  les  circonstances  et  le  salut  de  la  patrie 
exigeront  des  corps  administratifs. 

Lettres  et  adresses  des  citoyens  actifs  du  canton 
de  Confolens,  réunis  en  assemblée  primaire,  des 


officiers  municipaux  de  la  ville  d'Huningue^  de 
ceux  de  la  commune  de  Fontenay  le  Comte,  de  ceux 
de  la  ville  de  Mantes,  de  la  ville  de  Semur-en- 
Auxois,  de  celle  de  Ribemont,  de  la  commune  de 
Laon,  de  la  garde  nationale  de  Fécamp,  de  la  com- 
mune et  de  la  garde  nationale  de  la  Ferté-Milon, 
et  des  juges  du  tribunal  du  district  de  Mamers  : 
elles  sont  remplies  de  témoignages  de  reconnais- 
sance et  d'admiration  envers  l'Assemblée  natio- 
nale, d'adhésion  à  la  sainte  Constitution,  dont  on 
lui.  doit  le  bienfait  inestimable  ;  partout  le  cri  de 
vivfe  libre  ou  mourir  est  la  ré-oluiion  inébran- 
lable ;  partout,  l'évén "ment  du  21  a  occasionné 
de  la  surpribe,  mais  nulle  terreur  ;  à  l'indignalon 
a  succédé  la  prudmce,  la  réunion  de  tous  ies 
cœurs,  et  de  nouveaux  serments. 

«  Le  roi  a  manqué  au  peu[)le,  dit  la  ville  d'Hu- 
ningue;  mais  nous  iie  manquerons  pas  à  nos 
fiè/es.  » 

«  Nos  ennemis  aitprendront,  s'écrie  l'assemblée 
primaire  de  Con/b^ens, que  la  ijéclar.ition  des  droits 
(le  l'iioinnie  est  dans  no>  coeurs  en  traits  ineff.içd- 
bles;  qut^  26  millions  d'h  miries  ne  [lermcitront 
plbs  qu'on  les  avilisS'^  ni  qu'on  les  trafiiiue.  » 

Lettre  du  président  de  l'assemblée  administra- 
tive du  département  de  la  Côte-d'Or,  à  laquelle 
est  joint  le  procès-verbal  d'une  séance  du  25,  re- 
lative à  la  réception  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée nationale,  arrivés  le  même  jour  à  Dijon,  et 
au  serment  prêté  par  les  administrateurs. 

A  ces  pièces  se  trouve  réunie  une  adresse  à 
l'Assemblée  nationale,  par  l'assemblée  électorale 
du  département.  Les  témoignages  d'attachement 
inébranlable  à  la  Constitution,  du  dévouement  de 
tontes  les  administrations,  et  des  citoyens  à  l'As- 
semblée nationale,  el  de  leur  admiration  pour  ses 
travaux,  y  sont  tracés  en  caractères  les  plus  éner- 
giques ;  il  n'est  pas  jusqu'aux  Anglais,  toujours 
très  nombreux  à  Dijon,  qui  n'aient  voulu  partici- 
per à  la  joie  publique,  en  baisant  la  cucarde  na- 
tionale, se  l'attachant  sur  le  cœur  et  criant: 
«  plus  de  distinction  entre  les  nations  :  vivent  la 
liberté  et  la  Constitution  française  !  » 

L'assemblée  primaire  n'est  pas  moins  noble 
dans  ses  expressions:  «  les  Français  prouvent 
qu'un  peuple  libre,  éclairé,  maîtrise  les  événe- 
ments, et  force  la  fortune  à  favoriser  son  cou- 
rage et  sa  vertu  :  nos  fers  seront  brisés,  et  toutes 
les  forces  réunies  des  tyrans  ne  les  rattacheront 
pas.  Aujourd'hui  un  décret  nous  sépare  :  nous  ap- 
plaudissons à  sa  sagesse. 

«  11  faut  des  mains  exercées  pour  soutenir,  dans 
cet  instant,  l'édifice  de  la  liberté.  Nous  retour- 
nons à  nos  foyers  pour  y  surveiller  nos  ennemis, 
pour  y  calmer  les  alarmes  qu'ils  voudraient  y  ' 
répandre,  pour  continuer  de  jouir  du  spectacle 
de  l'union  et  de  la  fermeté  de  nos  frères,  de  leur 
amour  pour  la  liberté,  de  leur  respect  pour  la 
loi,  et  de  leur  empressement  à  payer  la  dette 
sacrée  des  contributions  publiques. 

«  Nous  nous  réunirons  lorsque  vous  yous  rap- 
pellerez par  un  décret,  et  nous  juron?  de  vous 
donner,  s'il  est  possible,  des  successeurs  animés 
de  votre  esprit,  pénétrés  de  vos  principes,  dignes 
enfin  de  recevoir  de  vous  le  dépôt  des  dtstinées 
de  cet  Empire  ». 

Adresse  du   directoire  du   département   i^   fa 
Haute-Marne,  de.  celui  de  Saône-et-Loire,  dlÂ  ci-    ' 
toyens  de  la  ville  de  Mâcon,  de  Lot-et-Garonnudu 
conseil  général  de  la  commune  de  Bordeaux>tdu 
directoire  du  district  de  la  même  ville,  de  '^lui  - 
du  département  de  la  Gironde,  du  directoire  du  '  t 
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district  de  Saint-Far geau^  des  membres  de  la  mu- 
nicipalité, du  tribunal  et  de  la  garde  nationale 
de  la  même  ville,  dv  directoire  du  département 
de  la  Loire- Inférieure,  de  celui  du  district  de  Cal- 
mar, du  directoire  du  déparlement  de  la  Mayenne, 
du  district  de  Pont-Audemer,  du  directoire  du 
département  du  Haut-Rhin  :  toutes  ces  adresses 
coniiennent  des  témoign.iges  également  éner- 
giques de  leur  dévouement  à  l'AsseoQblée  na- 
tionale; nulle  part  l'orire  n'a  été  troublé;  le 
départ  du  roi,  au  contraire,  réunit  tous  les 
citoyens,  a  agrandi  les  âmes,  et  fournit  un  nou- 
vt'i  aliment  au  courage  ;  on  a  vu  partout  qu'il  avait 
é!é  le  but  .'es  dissensions  intestines  qui  l'avaient 
précédé,  et  des  divisions  que  les  ennemis  publics 
lomeniaient  depuis  si  longtemps,  dans  les  oig- 
nions civiles,  politiques  et  religieuses. 

>'  Quel  ?er;iit  le  peuple  assez  insensé,  dit  la 
ville  de  Bordeaux,  pour  vouloir  attaquer  une  na- 
tion courag' use,  humaine  et  juste,  par  cela  seul 
qu'elle  cherche  à  être  libre  et  heureuse?  »  Elle 
ren  I  giâces  à  l'Assemblée  nationale  d'avoir  su 
ap.Drécer  le  caractère  nutional,  d'avoir  discerné, 
à  travers  les  préjugés  généralement  répandus 
contre  le  peuple,  les  qualités  solides  qui  le  ren- 
dent digne  de  la  liberté  :  «  Vous  avez  assez  es- 
timé le  peuple,  ajoute-t-elle,  pour  penser  qu'il 
pouvait  supporter  de  bonnes  lois  :  vous  ne  vous 
et»  s  pas  trompés.  » 

Le  directoire  du  district  de  Bordeaux  dit  que, 
s'il  y  a  encore  dans  son  ressort  des  hommes  at- 
tachés à  l'ancien  régime,  ils  semblent  n'y  rester 
que  pour  éprouver  son  courage,  et  justifier,  lar 
1(  ur  attention  à  pourvoir  à  leur  sûreté,  cette 
grande  vérité  (qui  ne  date  que  de  l'époque  de  la 
Constitution)  qu'un  peuple  véritablement  libre 
ne  s  lit  ni  craindre  ni  haïr,  fait  des  vœux  pour  le 
bonheur  de  tous,  mais  respecte  la  liberté  jusque 
dans  ceux-là  mêmes  qui  peuvent  se  cou;plaire 
dans  l'esclavage. 

La  ville  de  Nantes  offre  peines,  soins,  v.  iUes, 
hommes  et  argent;  tout  est  à  la  disposition  de 
l'Assemblée  nationale. 

Adresses  du  directoire  du  district  de  Beaugency, 
du  conseil  général  du  département  de  la  Haute- 
Vienne,  des  administrateurs  du  district  de  Lan- 
nion,  des  corps  du  directoire  du  département 
d' Indre-et-Loire,  de  celui  du  district  de  Tours,  de 
la  municipalité  et  de  la  garde  nationale  de  ladite 
ville,  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Dordogne,  de  ceux  du  département 
de  Maine-et-Loire,  de  ceux  du  département  de  la 
Drôme,  de  ceux  de  celui  de  VIsère,  du  directoire 
du  département  du  Finistère,  de  celui  de  l'Ar- 
dèche,de  ceux  du  département  d' llle-et-Vilaine,  et 
enfin  de  ceux  du  département  de  la  Haute-Saône  : 
toutes  ces  a  tresses  témoignent  les  mêmes  senti- 
ments que  celles  que  l'on  vient  de  rappeler  ; 
l'a  thésion  aux  décrets  sanctionnés  ou  non  est 
générale;  toutes  les  bouches  ont  juré  de  main- 
tenir la  Constitution  :  corps  civils,  militaires, 
citoyens  de  tous  les  âges,  tous  sont  prêts  à  mou- 
rir pour  sa  défense,  et  déposent,  dans  le  sein  de 
l'Assemblée  nationale,  ce  vœu  unanime  d'un 
peuple  de  frères. 

"  Le  peuple  français,  dit  le  département  de  la 
Haute-Saône,  vivra  libre  ou  mourra  sans  être 
parjUre;  il  apprendra  aux  rois  de  la  terre,  s'il 
succombe  sous  leurs  efforts  réunis,  qu'il  préfère 
une  lin  glorieuse  à  une  vie  honteuse  et  servile.  » 

«  Si  le  monarque  de  la  France  ne  veut  pas  régner 


par  la  loi  constitutionnelle  de  l'Etat,  il  fondra, 

s'il  le  peut,  ?on  nouvel  Emnire  sur  les  viciiraes 
de  la  fidélité  due  à  d  s  engagements  sacrés,  qui 
ont  Dieu  pour  garant,  et  le  ciel  et  la  terre  pour 
témoins.  » 

Lettres  et  adresses  des  sociétés  des  amis  de  la 
Constitution  de  la  Rochelle,  de  Jarnac,  de  Noyon 
et  de  Lorient. 

Celle  de  la  Rochelle,  au  milieu  des  expressions 
de  sa  reconnaissance,  sup.die  l'Assemblée  na- 
tionale <«  de  dono-r  encore  ses  soins  au  bonheur 
et  à  la  sûreté  de  l'Empire  ». 

Celle  de  Jarnac  dit  que  «  le  temps  des  prestiges 
est  passé,  et  que  celui  de  la  vérité  e;t  venu  ». 

Celle  de  Noyon  annonce  «  qu'elle  a  ouvert  un 
registre  pour  y  recevoir  la  souscription  des  bons 
citoyens,  dont  le  montant  sera  employé  à  la  le- 
vée d'un  corps  de  jeune-  volontaires,  qui  se- 
ront incorporés  aux  troupes  auxiliaires  ».  G'  pro- 
jet, ajoute  cette  lettre,  «  a  déjà  eu  un  heureux 
effet  par  l'offrande  que  sont  venus  faire  beau- 
coup de  citoyens  et  de  citoyennes;  l'on  a  di-linuué, 
parmi  ces  offran  i^s,  le  patriotisme  de  M.  Goupet, 
président  de  cette  société,  et  curé  de  Serinaise, 
par  une  souscription  de  600  livres  pour  la  pre- 
mière campaiine,  et  d'une  pareille  somme  au  cas 
qu'une  seconde  ait  lieu  ». 

Celle  de  Lorient  s'élève  à  la  haut'^ur  des  cir- 
constances, dans  un  style  bien  remarquable  : 
<  Vivre  libre  Oii  mourir,  dit-elle.  Fut  notre  pre- 
mier serment;  le  sentiment  nous  le  dicta,  le  sen- 
timent nous  l'a  fait  reno  ivel  r  à  l'évasion  du 
roi,  avec  toule  la  sécurité  de  la  justice,  et  le 
sang-froid  des  hommes  qui  connaissent  le  prix 
bienfaisant  de  la  liberté;  et  nous  mourrons  li  lèles 
à  ce  saint  engagement.  Glorieux  de  la  fermeté 
prudente  du  G  rps  législ  itif  dans  cette  circons- 
tance difficile,  animés  de  l'esprit  qu'il  nous  a 
Communiqué  par  la  sagesse  de  ?es  uécrets,  nius 
le  reconnûmes  de  suite  comm^^  le  centre  de  tous 
les  pouvoirs,  et  le  point  d'où  doivent  émaner 
tous  les  ordres.  Nous  ne  craignons  point  les 
vaine-  tentatives  des  ennemis  de  notre  sublime 
Constitution  :  l'énergie  de  nos  auiîoses  législa- 
teurs, notre  patriotisme,  notre  ferme  résolution 
de  ne  céder  la  victoire  qu'après  avoir  perdu  la 
vie,  voilà  nos  ressources,  et  qui  sont  infail- 
libles. » 

Adresse  du  directoire  du  département  du  Jura. 

«  Les  ennemis  de  notre  litiené,  y  dit-on,  nous 
ont  presque  aceoutumés  au  spectacle  des  com- 
plots et  des  crimes;  le  dernier  ne  nous  a  pas 
surpris;  ils  étaient  dignes  de  le  mé  iiter  :  et, 
q'iand  ils  l'eussent  consommé,  nous  n'eussions 
point  encore  été  intimidés  ;  le  patriotisme  et  la 
bravoure  de  nos  concitoyens  eussent  délié  leurs 
coupables  efforts. 

«  Au  moment  où  ils  projettent  de  tremper 
leurs  mains  dans  uotre  sang,  ils  nous  doivent  la 
paix  :  c'est  par  iie  tels  forfaits  qu'ils  préendeot 
venger  la  cause  du  ciel  et  du  trône  qu'ils  disent 
attaquée  :  c'est  nous  qui  la  vengeons;  ils  l'avaient 

déshonorée Ils  ont  pu  nous  enlever 

un  chef,  mais  ils  ne  nous  ôteront  poiot  le  sen- 
liment  qui  nous  attache  à  la  Lonstitutiun,  qui 
nous  fera  trouver  dou(e  et  glorieuse  la  mort 
même  pour  la  maintenir;  ils  n'ôteront  pas 
l'umour  de  l'ordre  ni  des  lois  à  un  i  euple  qu^ 


1^ 
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sait  respecter  la  monarchie,  malgré  les  torts  du 
monarque;  à  un  peuple  qui  a  dit  d'abord  avec 
eDlhou>ia8me,  et  qui,  grave  et  tranquille,  répèle 
aujourd'hui  ;  soyons  libres  ou  mourons.  » 

Adresses  des  officiers  municipaux  de  Monté- 
limar,  de  la  garde  nationale  de  Lille,  du  6®  régi- 
ment d'infanterie,  ci- devant  Armagnac,  des 
sociétés  des  amis  de  la  Constitution,  établies  à 
Carcassonne,  à  Vassy,  à  Montélimar,  des  citoyens 
de  Belesme,  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  d'Uxerche,  des  juges  et  des  officiers  du 
tribunal  du  district  de  Gournay,  et  des  adminis- 
trateurs du  directoire  du  district  de  Chàteaudun, 
des  citoyens  de  Saint-Dié  dans  les  Vosges,  et  des 
administrateurs  du  département  des  Vosges  : 
«  Oui,  disent  ces  administrateurs,  nous  périrons 
plutôt  que  de  souffrir  qu'aucun  de  nous  oublie 
UD  seul  Instant  que  le  salut  public  tient  à  la 
scrupuleuse  observation  des  lois  que  dictera 
TAssemblée  constituante  et  natiouale.  » 

Toutes  ces  adresses  sont  remplies  d'actions  de 
grâces  à  l'Assemblée  nationale;  on  y  dit  que  la 
luite  du  roi  prouve  que  la  Constitution  réunit 
l'assentiment  de  la  nation. 

«  Nous  leur  donnâmes  hier  (à  vos  décrets), 
dit-on  à  Carcassonne,  une  bien  auguste  sanction  : 
ft  peine  eûmes-nous  appris  le  départ  du  roi  et  de 
sa  famille,  que  tous  les  citoyens-soldais  et 
soldats- citoyens  s'assemblèrent  pour  pr.ndre 
Dieu  à  témoin,  qu'ils  préféraient  la  mort  à  l'es- 
clavage, et  qu'ils  soutiendraient,  même  dans  les 
supplices,  la  sublime  Constitution  que  vous  nous 
avez  donnée.  Cette  sauctiou  vaut  bieu  celle  d'un 
seul  homme.  » 

A  Montélimar,  on  s'est  écrié  :  «  quand  des  mons- 
tres veuleot  asseoir  le  trône  sur  des  monceaux 
de  morts,  que  doivent  faire  les  amis  d'une  Cons- 
titution sainte  ?  S'unir,  s'armer,  vivre  ou  mourir 
pour  elle.  Ils  disent  aux  législateurs  de  la  France: 
tous  nos  citoyens,  inébranlables  dans  leur  ser- 
ipent,  |e  soutiendront,  ou  mourront  à  côté  de 
vous.  » 

A  Belesme,  on  dit  que  le  crime  qui  s'est  commis 
dévouera  ses  auteurs  à  l'horreur  des  générations. 

«  Vainement,  ajoute-t-on,  des  prêires  orgueil- 
leux et  fanatiques  ont  abusé  du  plus  saint  des 
ministères,  alarmé  les  consciences  et  allumé  le 
feu  de  la  guerre  civile. 

«  Vainement  une  caste,  qui  tient  à  la  plus  ridi- 
cule des  chimères,  a  prodigué  son  or,  déployé  sa 
ténébreuse  et  pertide  politique  :  votre  pruience 
active,  et  le  patriotisme  des  bons  Français  ont 
paré  aux  maux  incalculables  qu'on  nous  prépa- 
rait. Qu'ils  tremblent,  ces  lâches  auteurs  !  qu'ils 
aillent,  ces  infâmes  vampires,  infester  une  terro 
étrangère,  ou  que  l'exécration  soit  leur  partage.  >• 

Le  sixième  régiment  Sinfanterie,  ci-devant  Ar- 
magnac, délie  Bouille  au  combat  :  «  nous  ne  pre- 
nons pas,  dit-il,  pour  la  liberté,  une  licence 
effrénée;  nous  obéissons  à  la  loi  ;  nous  respectons 
dans  nos  chefs  les  organes  de  la  loi,  et  nous 
mourrons,  quand  il  le  faudra,  pour  la  patrie,  la 
Constitution  et  la  liberté.  »  Son  adresse  se  Ter- 
mine par  ces  expressions  :  «  Messieurs,  nous 
sommes  tous  des  soldats-citoyens,  et  le  traître 
Bouille  l'éprouvera,  s'il  l'ose.  » 

A  Lille,  les  troupes  de  ligne  et  la  garde  na- 
tionale ont  prêté  le  serment  sous  les  mêmes  dra- 


Enfin,  1  énergie  est  telle,  qu'à  Lincelle  les  trois 
Ris  d'un  député  de  cette  Assemblée  se  sont  pré- 
sentés pour  être  enrôlés  dans  l'armée  des  gardes 
nationales  :  le  cadet,  à  son  grand  regret,  n'a  pas 
été  inscrit,  parce  qu'il  n'avait  que  13  ans. 

Adresse  du  département  du  Cantal,  portant  que, 
lorsque  le  premier  des  fonctionnaires  de  l'Elataban- 
donne  le  poste  qui  lui  est  confié  par  la  loi,  l'As- 
semblée nationale  devient,  à  l'instant,  le  centre 
de  toute  autorité,  comme  elle  est  celui  de  la  con- 
fiance. Les  habitants  de  ce  département  sont 
prêts  à  voler  à  l'ennemi,  et  protestent  de  mou- 
rir pour  le  maintien  de  la  Constitution. 

Adresse  de  la  société  des  amis  de  la  Constitution 
de  Strasbourg.  Ils  s'expriment  ainsi  : 

«  La  fuite  du  roi  n'a  produit  d'autre  effet  sur 
les  bons  citoyens  de  Strasbourg,  qu'un  rappro- 
chement intime Un  registre  a  été  ouvirt 

pour  recevoir  le  serment  des  citoyens  de  vivrt; 
libres  ou  mourir  :  hommes,  femmes,  enfants, 
soldats,  sous-officiers,  et  quelques  officiers,  se 
sont  empressés  de  souscrire,  et  la  salle  u'a  pas 
encore  désempli  jour  et  nuit.  « 

Le  département  du  Lot  rend  grâces  à  l'Assem- 
blée nationale  de  ce  qu'elle  a  sauvé,  malgré  lui, 
un  roi  qui  courait  à  sa  perte Avant  de  souf- 
frir qu'on  p  rte  la  moindre  atteinte  à  l'ouvratie 
de  l'Assemblée  nationale,  le  département  est  dans 
la  ferme  résolution  de  s'enterrer  sous  les  ruines 

de  la  liberté La  garde  nationale  de  Cahors 

est  prête  à  partir  à  la  première  réquisition. 

La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Guin- 
gamp  dit  que  le  cri  de  vaincre  ou  mourir  se 
propage,  avec  les  progrès  de  l'esprit  public,  de 

ses  cités,  dans  les  hameaux  les  plus  isolés 

€  Que  le  fameux  événement  qui  vient  de  se  pas- 
ser serve  de  leçon,  et  notre  conduite  de  modèle 
à  tous  les  peuples  de  la  terre.  » 

Les  citoyens  de  Langres  assurent  que  cette  ville 
a  été  plus  que  toute  autre  infectée  du  venin  de 
l'aristocratie. Elle  renfermait  un  clergé  nombreux 
qui,  en  semant  impunément  des  écrits  incen- 
diaires, s'est  assuré  au  dehors  de  la  résistance 
des  ministres  des  autels,  et  s'e?t  fait  au  dedans 

des  partisans «  Les  citoyens  font  entre  vos 

mains  le  serment  de  mourir  pour  la  Constitution 
que  vous  avez  créée.  La  mention  de  leurs  vœux, 
dans  vos  registres,  sera  pour  eux  l'équivalent 
d'un  enrôlement  général  contre  les  ennemis  de 
l'Etat.  » 

Le  district  de  Bourmont,  en  s'ad ressaut  à  l'As- 
semblée nationale,  s'exprime  ainsi:  t  Continuez 
vos  travaux  avec  la  même  énergie  ;  et  qu'en  li- 
sant cette  CoQStitulion  s  linte,  nos  arrière-neveux 
apprennent  que  celui  qui,  le  premier,  jura  de  la 
maintenir,  fut  le  premier  à  l'enfreindre.  » 

La  société  des  amis  de  la  Constitution  de  Bour- 
mont demande  si  la  royauté  est  nécessaire  à  un 
grand  peuple,  et  si,  en  la  conservant  uu  chef  du 
pouvoir  exécutif,  l'Assemblée  nationale  ne  pour- 
rait pas  rendre  le  conseil  du  roi  électif  et  amo- 
vible? 

Adresse  de  la  municipalité  de  Toul(i),  et  envoi 

Cette  adresse  est  présentée  par  M.  Maillot,  tnembra 
de  l'Assemblée. 
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d'un  procès-verbal  qui  atteste  le  civisme  des 
sous-officiers  et  chasseurs  à  cheval,  du  dé- 
tachement du  12*  régiment,  en  garnison  dans 
cette  ville,  et  qui  constate  que  ces  dignes  mi- 
litaires, après  avoir  renouvelé  l^ur  seraient  de 
fidélité  à  la  nation  ei  à  la  loi  devant  la  muni- 
ci|)alité  ont  été  décoré?, par  elle,  du  ruban  natio- 
nal, avec  l'agrément  de  leur  commandant,  qui, 
lui-môme,  a  accepté  le  même  ruban. 

Adresses  d'adhésion  à  la  Constitution  de  l'as- 
semblée primaire  de  Lorient,  de  Beauvais,  district 
de  Béarnais,  du  20  juin  1791. 

Adresses  du  département  du  Gard,  du  district 
de  Marseille  (1),  de  la  municipalité  de  Marseille^ 
et  du  district,  du  conseil  général  de  la  commune, 
de  V état-major  de  la  garde  nationale,  des  juges 
du  district  et  des  curés  et  vicaires  constitutionnels 
de  Louhans. 

Toutes  ces  adresses  portent  nnaniraeraentàTAs- 
semblée  nationale  le  témoignage  de  la  confiance 
des  citoyens,  ainsi  que  de  l'amour  de  la  liberté 
et  de  l'ordre,  qui  se  sont  manifestés  parmi  eux. 

Le  district  de  Marseille  observe  que  le  roi  de- 
vait mieux  apprécier  ce  trône,  que  la  nation  lui 
conserva  par  un  choix  libre. 

«  Nous  avons  juré,  dit-il,  d'être  fidèles  à  la 
nation,  à  la  loi  et  au  roi.  Qu'il  reparaisse  ce  roi 
qui,  se  liant  par  le  serment  le  plus  sacré,  assu- 
rait au  milieu  de  vous  qu'il  défendrait,  qu'il 
maintiendrait  cette  libei  té  constitutionnelle,  dont 
le  vœu  général,  d'accord  avec  le  sien,  avait  con- 
sacré les  principes;  qu'il  ferait  davantage,  et 
que,  de  concertavec  la  reine  qui  partageait  tous 
ses  sentiments,  il  préparerait  de  bonne  heure  l'es- 
prit et  le  cœur  de  son  fils  au  nouvel  ordre  de 
choses  que  les  circonstances  avaient  amené. 
Qu'il  reparaisse,  ce  roi  qui  accepta  le  titre  de 
restaurateur  de  la  liberté,  et  qui  fuit  loin  du 
trône  de  ses  pères,  que  la  nation  lui  conserva 
par  un  choix  libre  qu'il  devait  mieux  apprécier! 

«  C'est  donc  en  vain  que  le  vœu  national,  le 
plus  fortement  prononcé,  fit  graver  sur  l'airain 
ce  discours  mémorable  qu'il  vous  adressait!  c'est 
donc  en  vain  que  la  nation,  mêlant  à  cet  hom- 
mage des  larmes  d'atti-ndrissement,  bénissait  les 
sentiments  et  le  langage  d'un  roi  citoyen  ! 

«  Mais  la  nation  existe,  et  la  Constitution  ne 
périra  qu'avec  elle.  Vous  nous  devez  la  recher- 
che la  plus  sévère  des  causes  et  des  motifs  de 
cette  fuite  ;  il  nous  doit  la  vérité,  et  s'il  est  vrai 
que  le  cœur  des  rois  en  soit  l'asile,  qu'il  répare 
en  un  seul  jour  2  ans  d'erreur,  en  dévoilant  la 
trame  coupable  qui  l'égara.  Vous  devez  un  grand 
exemple  à  la  nation  ;  contenez  son  indignation 
qui  est  au  comble,  en  déployant  toute  la  sévérité 
de  la  loi;  faites-la  lui  respe'cter  en  la  respectant 
Yons-mêmesetsouvenez-vousque,  dans  les  crimes 
d'Etat,  le  plus  grand  de  tous,  peut-être,  est  la 
clémence  qui  les  pardonne. 

La  municipalité  de  Marseille  s'exprime  ainsi  : 
«  Législateurs,  la  municipalité  de  Marseille  vous 
félicite  d'avoir  encore  à  courir  les  dangers  qui 
vont  ajouter  à  votre  gloire  et  à  la  reconnaissance 
publique.  Elle  vous  annonce  que  le  peuile  et  la 
garde  nationale  de  cette  ville  sont  à  vos  ordres 
et  que  vous  pouvez  avec  sécurité  dévouer  à  la 
guerre  des  hommes  dont  l'invincilile  résolution 


tel 


(1)  Les  adresses  de  Marseille  sont  présentées  par  M.  Cas- 
llanet,  membre  de  l'Assemblée. 


est  d'être  libres  et  qui  préfèrent  la  mort  à  It 
servitude. 

«  Les  orages  politiques  ne  sont  à  craindre  que 
pour  les  despotes  ;  ils  consolident  la  liberté  des 
peuples  qui  n'ont  pas  perdu  le  courage. 

"  Marseille  a  donné  l'exemple  de  la  résistance 
à  l'oppression  lorsque  les  bastilles  existaient  en- 
core. Seule,  elle  s'est  exposée  à  la  rage  des  tyrans 
par  le  sentiment  de  sa  force;  seule,  elle  les  com- 
battrait aujourd'hui.  Et  lorsqu'elle  voit  tous  les 
départements  armés  pour  la  Constitution,  lors- 
qu'un cri  général  annonce  que  tous  les  Français 
veulent  être  libres,  il  ne  lui  reste  à  former  qu'un 
seul  vœu,  c'est  de  montrer  à  l'Asse  nblée  natio- 
nale qu'elle  n'a  pas  perdu  le  souvenir  des  vertus 
des  Phocéens  et  que,  comme  eux,  leurs  descen- 
dants abandonneraient  encore  une  fois  leur  sol, 
plutôt  que  de  subir  le  joug  de  l'oppression.  » 

Les  administrateurs  du  département  du  Gard 
peignent  l'union  et  le  courage  de  tous  leurs  ci- 
toyens, le  zèle  et  le  dévouement  du  38°"=  régi- 
ment (ci-devant  Diuphiné)  au-dessus  de  tout 
éloge.  «  Dans  ce  moment,  disent-ils,  un  seul 
sentiment  absorbe  tous  les  sentiments,  réunit 
tous  les  esprits,  enflamme  tous  les  cœurs... 
Vous  avez  allumé  pour  le  peuple  français,  le  feu 
sacré  de  la  liberté  ;  il  veille  avec  vous  à  sa  con- 
servation :  aucun  effort  ne  pourra  l'éteindre.  » 

M.  Dnrand  -  Maillane ,  au  nom  du  co- 
mité ecclésiastique,  propose  la  réunion  des  pa- 
roisses de  Dax  à  l'église  cathédrale,  dans  les 
termes  suivants  : 

«  L'Assemblée  nationale,  sur  le  rapport  de 
son  comité  ecclésiastique,  a  approuvé  et  décrété 
la  réunion  des  paroisses  à  l'Eglise  ca'hédrale  de 
la  ville  de  Dax,  dans  le  déparlement  des  Landes, 
telle  qu'elle  a  été  arrêtée  par  le  directoire  de  ce 
département,  sur  l'avis  du  directoire  du  district 
de  ladite  ville  de  Dax,  et  de  concert  avec  l'é- 
véque  du  même  département.  En  conséquence, 
les  paroisses  de  Saint-Vincent,  avec  le  quartier 
de  la  Torte,  et  le  faubourg  de  Sablad,  la  paroisse 
d'Ivosse,  seront  réunis  à  l'Eglise  cathédrale  de 
Dax,  pour  ne  faire,  à  l'avenir,  qu'une  seule  et 
même  paroisse,  sauf  d'y  réunir,  aussi,  le  cas 
échéant,  et  en  la  forme  de  droit,  les  paroisses 
de  Saint-Paul-de-Narosse  et  de  Landresse.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

M.  Lianjninais,  au  nom  du  comité  ecclésias- 
tique, propose  un  projet  de  décret  relatif  à  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  divers  départements. 

Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 

«  L'Assemblée  nationale,  ouï  le  rapport  qui  lui 
a  été  fait  par  son  comité  ecclésiastique: 

u  1°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Nord,  du  10  du  mois  dernier,  sur  les  déUbé- 
rations  du  directoire  du  district  de  Valenciennes 
des  Set  25  mai  précédent,  et  sur  le  mémoire  de 
la  municipalité  de  Valenciennes,  concernant  la 
circonscription  des  paroisses  de  cette  ville,  et  de 
l'avis  de  l*évêque  de  ce  département  du  17  dudit 
mois  de  mai  ; 

«  2°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Nord,  du  13  juin  dernier,  sur  la  délibération 
du  directoire  du  district  d'Hazebrou-'k,  du  9  pré- 
cédent, concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
la  ville  de  Cassel,  et  de  l'avis  de  l'évêque  du  dé- 
partement du  16  du  même  mois; 

«  3°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  la  Dordogne,  du  11  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Périgueux 
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du  9  rrécédenf,  concernant  la  circonscription 
des  p;iroi«ses  de  la  ville  de  Périgiieux,  et  de  l'avis 
de  l'évêque  du  département,  du  11  du  même 
mois. 

«  4°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Calvados,  du  25  mai  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  di^trict  et  de  la  munici- 
palité de  Caen,  du  5  et  3  avril  précédent,  concer- 
nant la  circonscription  des  paroisses  de  la  ville 
de  Caen,  et  de  l'avis  de  Claude  Fauchet,  évêque 
de  ce  d' parlement,  du  2  juin  dernier; 

«  5°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Calvados,  du  3  juin  dernier,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  distrut  et  de  la  muni- 
cipalité de  Falaise,  des  12  et  23  mars  précédent, 
concernant  la  cinonscrijition  des  paroisses  de 
la  ville  de  Falaise,  et  de  l'avis  de  Claude  Fau- 
chet, évêque  de  ce  département,  du  5  juin  der- 
nier ; 

«  6°  De  l'arrêté  pris  par  le  directoire  du  dé- 
partement de  l'Orne,  de  concert  avec  l'évêque  de 
ce  déparlement,  les  21  mai  et  1"  juin  dernier?, 
sur  l'avis  du  directoire  du  district  d'Alençon, 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  vile 
de  Séez  ; 

*•  1°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Orne,  pris  de  concert  avec  l'évêque  de  ce 
département,  le  27  juin  dernier,  concernant  la 
réunion  des  p  roisses  de  la  ville  de  Tinchebray  ; 

«  8»  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  15  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Ghât<au- 
neuf,  du  10  mai  précédent,  ccncernant  la  cir- 
conscription des  paroisses  de  ce  district,  et  de 
l'avis  donné  par  Hugues  Pelletii  r,évêiiue  du  dé- 
partement,   le  même  jour  que  l'arrêté  susdaté  ; 

«  9°  De  l'arrêté  du  directoire  du  déparlement 
de  Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Chollet, 
du  29  mais  précédent,  concernant  la  circon- 
scription des  paroisses  de  ce  distriot,et  de  l'avis  de 
Hugues  Pelletier,  évêque  du  département,  du 
25  juin  dernier  ; 

«  10°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Maine-et-Loire,  du  11  juin  dernier,  sur  la  dé- 
libération du  directoire  du  district  de  Saumur, 
du  2  précédent,  concernant  la  circonscription  des 
paroisses  de  ce  district,  et  de  l'avis  de  Hugues 
Pelletier,  évêque  de  ce  département,  du  15  juin 
dernier  ; 

«  11°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne,  du  29  juin  dernier,  concerté 
avec  l'évêque  de  ce  déparlement,  sur  les  délibé- 
rations du  directoire  du  di-trict  et  de  la  muni- 
cipalité de  Melun,  des  23  février,  24  mars, 
15  avril  et  16  février,  concernant  la  réduction 
des  paroisses  de  cette  ville  ; 

«  12°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne,  du  11  juin  dernier,  sur  la 
délibération  du  directoire  du  district  de  Provins, 
du  28  mal,  prise  de  concert  avec  l'évêque  du 
département,  qui  l'a  signée,  et  sur  la  pétition  de 
la  commune  de  Provins,  du  15  du  même  mois, 
concernant  la  conscription  des  paroisses  de  cette 
ville; 

<«  13°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
de  l'Yonne,  du  30  juin  demie'-,  sur  la  délibé- 
ration du  directoire  du  district  d'Avallon,  du  2  du 
même  mois,  et  sur  la  pétition  du  conseil  général, 
de  la  commune  de  Vézelay,  du  26  mars  précédent, 
concernant  la  réunion  des  paroisses  de  la  ville 
de  Vézelay,  et  de  l'avis  d'Eiienne- Charles 
Loraénie-Brienne,  évoque  du  département  de 
l'Yonne,  du  30  juin  dernier; 


«  14°  De  l'arrêté  du  directoire  du  département 
du  Cher,  du  31  janvier  1791,  sur  les  délibérations 
du  directoire  du  district,  et  dt^  la  municipalité 
de  Vierzon,  des  25  et  19  du  même  mois,  concer- 
nant la  circonscription  des  piroisses  de  cette 
ville,  et  de  l'avis  de  Pierre-ÂMastase  Torné,  évê- 
que de  ce  département,  du  20  juin  dernier; 

«  15°  De  l'arrêté  du  directoire  du  dôpurteraent 
de  l'Allier,  du  18  juin  dernier,  sur  la  délibéra- 
tion du  directoire  du  district  du  Donjon,  du  4  mai 
précédent,  concernant  la  circonscription  des  pa- 
roirses  de  ce  di.-tnct,  et  de  l'avis  de  François- 
Xavier-Laurent,  évê  lue  de  ce  département,  du 
0  dud  t  mois  lie  mai; 

«  16°  De  l'arrêté  pris  le  25  mai  dernier  par  le 
direcioire  du  département  de  l'Allier,  de  concert 
avec  le  curé  de  Cusset,  fundé  de  pouvoir  spé- 
cial de  l'évêque  de  ce  département,  sur  les  dé- 
libérations du  directoire  du  district  de  Cusset, 
et  de  la  municipalité  de  la  ville  de  Varennes-sur- 
Allier,  concernant  la  réunion  des  paroisses  de 
celte  ville,  décrète  : 

Art.  1". 

Département  du  Nord.  Ville  de  Valenciennes. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Valenciennes, 
4  paroisses,  qui  seront  débornées  ain-si  qu'il  est 
expliqué  au  mémoire  de  la  municipalité,  en  tête 
de  l'arrêté  susdaté  ;  elles  seront  desservies  dans 
les  églises  de  Notre-Dame-la-G-ande,  de  Saint- 
J icques,  de  Saint-Nicolas  et  de  Nitre-Dame  de  la 
Chaussée.  L'église  de  Siint-Vaasi-la-H;iut  sera 
conservée  comme  succursale  de  la  paruisse  de 
Notre-Dame-de-la-Chiussée.  Les  faubourgs  d; 
Ciimbrai  et  de  lu  Briquette  sont  réunis  à  la  pa- 
roisse d'AuInoy,  celui  du  Gardon  à  celle  de  Marly, 
celui  de  Mons  et  de  Saint  Rocli  à  celle  de  Saint- 
Saulve,  le  Mouton-Noir  et  l'Ecorclioir  à  celle 
d'Anzin. 

Art.  2. 

Département  du  Nord.  Ville  de  Cassel. 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Cassel  sont 
réunies  en  une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame. 

Art.  3. 

Département  de  la  Dordogne.  Ville  de  Périgueux. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Périgueux  et 
pour  ses'faubourgs,  que  la  paroisse  cathédrale, 
qui  sera  desservie  dans  l'église  ci-devant  épisco- 
pale.  Les  paroisses  de  Saint-Silain,  de  Suint-Mar- 
tin, de  Saint-Hilaire,  de  Saint-Georges,  et  de  la 
cité,  sont  supprimées;  l'église  de  la  cité  sera 
conservée  comme  oratoire  de  ladite  paroisse. 

Art.  4. 

Département  du  Calvados.  Ville  de  Caen. 

«  H  y  aura,  pour  la  ville  de  Caen,  sept  pa- 
roisses ;  savoir  :  celles  de  Saint-Pierre,  de  Saint- 
Jean,  de  Saint-Michel,  de  Vaucelles,  de  Saint- 
Gilles,  de  Noire-Dame,  qui  sera  desservie  dans 
l'église  des  ci-devant  jésuites  ;  Saint-Etienne,  qui 
le  sera  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye  de 
Saint-Etienne;  et  Saint-Sauveur,  dans  celle  des 
ci-devaul  cordeliers  :  elles  seront   circonscrites 
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ainsi  qu'il  est  expliqué  dans  la  délibération  sus- 
datée  de  la  municipalité.  L'égli?e  de  Saint-Ouen 
et  de  Saint-Germain,  la  Blanche-Herbe,  sera  con- 
servée comme  succursale  delà  paroisse  de  Saiot- 
Etienne;  et  Tégli-e  de  Sainte-Paix,  comme  ora- 
toire de  la  paroisse  de  Vaucelles. 

Art.  5. 
Département  du  Calvados.  Ville  de  Falaise. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Falaise  et  les  cam- 
pagnes environnantes,  trois  paroisses,  qui  seront 
des-ervies  sous  les  noms  et  dans  les  pglises  de  la 
Trinité,  de  Saint-Gervais  1 1  de  Guibray,  et  qui 
seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  susdatée  de  la  municipalité. 

Art.  6. 
Département  de  VOrne.  Ville  de  Séez. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Pierre,  de  Notre-Dame- 
de-la-Piace,  de  Saint-Ouen,  de  Saint-Germain  et 
de  Saint-Gervais,  sont  réunies  en  une  seule,  qui 
StTa  la  paroisse  cathédrale,  «t  qui  sera  desservie 
dans  l'église  de  Saint-Gervais. 

«  Les  églises  ci-devant  paroissiales  de  Saint- 
Pierre  et  de  Notre-Dame-de-la-Place  soni  conser- 
vées :  la  première  comme  succursale,  la  seconde 
comme  oratoire. 

«  L'églisi^  de  Saint-Laurent  conservera  provi- 
soirement son  ancien  état  de  suceursale,  sous  la 
dépendance  de  la  nouvelle  paroisse,  jusqu'à  ce 
qu'il  ait  été  statué  sur  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  campagnes  environnantes. 

Art.  7. 
Département  de  l'Orne.  Ville  de  Tinchebray. 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Tinchebray 
sont  réunies  en  une  seule,  qui  sera  rtesservie 
sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame,  et 

3ui  comprendra  dans  son  territoire  les  hameaux 
e  la  Dauphinière,  de  la  Vrainière,  de  Laqueue- 
de-Fresne  et  des  Hauts-Champs.  L'église  de 
Saiut-Remi  sera  conservée  comme  oratoire. 

Art.  8. 

Département  de  Maine-et-Loire.  District  de 
Châteauneuf.  Ville  de  Châteauneuf. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Châteauneuf, 
qu'une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le 
nom  et  dans  l'église  de  Notre-Daïue-de-Seroones. 

Art.  9. 

Ville  de  Durtal. 

«  Les  quatre  paroisses  de  la  ville  de  Ourlai 
sont  réunies  pour  n'en  former  qu'une  seule,  sous 
le  nom  et  dans  l'église  de  Notre-Dame.  Les  églises 
ci-devant  paroissiales  de  Gouis  et  de  Saint- 
Léonard  seront  conservées  comme  oratoires  de 
la  nouvelle  paroisse. 

Art.  10. 

«  Les  autres  paroisses  du  district  de  Châleau- 
neuf  sont  réduites  au  nombre  de  29,  dont  l'état 
suit  ; 


Etat  des  paroisses  du   district  de    Châteauneuf. 

1  Barace. 

2  Briolé. 

3  Brissarthe. 

4  Champigné. 

5  Champtocé. 

6  Cheffis. 

7  Chemillé. 

8  Cfaemiré. 

9  Cherré. 

10  Gontigné. 

11  Daumeray. 

12  Escueillé. 

13  Estriché. 

14  Ft^nou. 

15  Grez-Neuville. 

16  Huilié. 

17  Jivardeil. 

18  Marigné. 

19  Miré. 

20  Montreuil-sur-le-Loir. 

21  Morannes. 

22  Pruillé. 

23  Q.ierré. 

24  Sceaux. 

25  Seur  1res.  .,^ 

26  Soucelles. 

27  Soulaire. 

28  Torigné. 

29  Tiercé. 

Art.   11. 

«  Toutes  les  paroisses  du  district  de  Château- 
neuf seront  circonscrites  ainsi  qu'il  esi  expliqué 
dans  la  délibération  susdatée  du  directoire  du 
district. 

Art.  12. 

Département  de  Maine-et-Loire .   District  de 
Cholet.  VUle   de  Chalet. 

«  Il  y  aura  pour  la  viUe  de  Cholet,  chef-lieu 
du  district,  et  pour  les  campagnes  environnantes, 
2  paroisses  qui  seront  desservies  sous  les  no  i.s 
et  dans  les  églises  de  Notre-Dame  et  de  Saint- 
Pierre. 

Art.  13. 

■  Les  autres  paroisses  du  district  de  Cholet 
sont  réduites  au  nombre  de  33,  conformément  à 
l'état  qui  suit  : 

1  Ândrèse. 

2  Chan  eloup. 

3  Cnapelie-Roupselin  (la). 

4  Cerqueux  (les). 

5  Gê:e. 

6  Jallais,  qui  aura  un  oratoire  à  Jubaudière, 

7  Longeron  (le). 

8  Mauievrier. 

9  Mazière. 

10  May  (le),  qui  aura  pour  succursale  Bégrole. 

11  Mellé. 

12  Notre-Dame-des-GarJes. 

13  Renaudière  (la). 

14  Romag  le  (la). 

15  Roussay. 

16  Sa  guiniére  (la),  qui  aura  un  oratoire   à 
Saiut-Léger. 

17  Saint-André. 

18  Saint-Christophe. 
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19  Saint-Grépin. 

20  SaiQt-Jacques  de  Montfaucon,  (jui  aura  deux 
oratoires,  l'un  à  Saint-Germain  et  l'autre  à 
Montigny. 

21  Saint-Léonard-de-Ciiemillé. 

22  Saint-Lézin-de-Ghemillé. 

23  Saint-Macaire. 

24  Saint- Pierre-de-Chemillé. 

25  Tessoualle  (La). 

26  Tilliers. 

27  Tnrfou. 

28  Tour-Landry  (La). 

29  Tout-Ie-Monde. 

30  Trementine  (La). 

31  Vezins. 

32  Yiliedieu,  dont  l'église  paroissiale  sera  trans- 
férée dans  l'église  de  la  commanderie  de 
ce  nom,  et  qui  aura  un  oratoire  à  Saint- 
Philbert. 

33  Yzernay. 

Art.  14. 

«  Toutes  les  paroisses  du  district  de  Cholet 
seront  circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  du  directoire  de  ce  disirict,  sauf 
les  changements  proposés  par  l'arrêté  susdaté 
du  département  de  Maine-et-Loire. 

Arf.  15. 

Département  de  Maine-et-Loire.  Dittrict 
de  Saumur.  Ville  de  Saumur. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Saumur,  deux 
paroisses  :  celle  de  Saint-Pierre,  qui  sera  desser- 
vie dans  l'église  de  ce  nom;  et  celle  de  Saint- 
Jacques,  qui  sera  desservie  dans  l'église  du  ci- 
devant  monastère  des  capucins  de  cette  ville.  La 
rivière  de  Loire  fera  la  ligne  de  séparation  entre 
les  deux  paroisses.  L'église  ci-devant  paroissiale 
de  Saint-Nicolas  et  la  chapelle  de  Notre-Dame- 
des-Ardillières  seront  conservées  comme  ora- 
toires de  la  paroisse  de  Saint-Pierre. 

Art.  16. 

Ville  de  Doué. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  et  les  faubourgs  de 
Doué,  que  deux  paroisses,  qui  seront  desservies, 
la  première  sous  le  nom  et  dans  l'église  de  Saint- 
Pierre,  la  seconde  sous  le  nom  et  dans  l'église  de 
Saint-Denis. 

Art.  17. 

Ville  de  Montreuil- Bellay. 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Montreuil-Bellay, 
qu'une  seule  paroisse,  à  laquelle  sont  réunies 
les  paroisses  de  Lennay  et  de  Saint-Hilaire-le- 
Doyen. 

Art.  18. 

YUls  du  Puy-Notre-Dame, 

«  Il  n'y  aura,  pour  la  ville  du  Puy,  qu'une 
seule  paroisse,  qui  sera  desservie  sous  le  nom  et 
dans  l'église  Notre-Dame,  et  qui  réunira  à  sod 
ancien  territoire  les  hameaux  de  Messemé,  Oiré, 
Champagne,  les  Gaves  et  le  Moulin-Arpeuty. 

Art.  19. 
«  Les  autres  paroisses  du  (Ustrict  de  Saumur 


sont  réduites  au  nombre  de  38,  conformément  à 
l'état  qui  suit  : 

1  Allonne,  qui  aura  pour  succursale  Russe. 

2  Ambition. 

3  Antoisné. 

4  Brain-sur-Allonne,  qui  aura  pour  succursale 

la  Breille. 

5  Brézé,  qui  aura  un  oratoire  àSaint-Just. 

6  Ghenehutte. 

7  Cizé. 

8  Goudray-Macouard  (le),  qui  aura  un  ora- 

toire à  MoQtfort,  et  un  à  Gourcbamp. 

9  Goutures. 

10  Denezé. 

11  Distre. 

12  Epieds. 

13  Fioolevrault. 

14  Gressillé. 

15  Louverre. 

16  Louresse,  qui  aura  un  oratoire  à  Roche- 

méniL 

17  Meron. 

18  Moosorau,  qui  aura  une  succursale  à  Tur- 

quant. 

19  Neuillé. 

20  Rosiers  (les),  qui  aura  pour  succursale  la 

Menitré. 

21  Rou,  qui  aura  un  oratoire  à  Marson. 

22  Sai'it-Clémeiit  de  Trêves. 

23  Saint-Cyr-en-Bourg. 

24  Saint-Hilaire-l'Abbive. 

25  Saint-Ju8t-de-Verché". 

26  Saint-Larabert-des-Levées. 

27  Saint-Macaire. 

28  Saint-Martin-de-la-Place. 

29  Saint-Vétérin-de-Gennes,  qui  aura  un  ora- 

toire à  Milly. 

30  Souzé. 

31  Tourei(le). 

32  Trêves. 

33  Ulmes  (les). 

34  Vareins. 

35  Varannes-sur-Monsorau. 

36  Vauldenay  (le). 

37  Vilbernier. 

38  Vivy. 

Art.  20. 

«  Toutes  les  paroisses  du  district  de  Saumur 
seront  circonscrites,  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  du  directoire  de  district,  sauf  les 
changemeots  proposés  par  l'arrêté  susdaté  du 
directoire  du  département  de  Maine-et-Loire. 

Art.  21. 

Département  de  Seine-et-Marne.  Ville  de  Melun. 

«  11  n'y  aura,  pour  la  ville  de  Melun,  que  deux 
paroisses.  Elles  seront  desservies  dans  les  églises 
de  Saint-Aspais  et  de  Notre-Dame.  Le  bras  de  la 
rivière  de  Seine,  du  côté  du  Nord,  fera  la  sépara- 
tion entre  elles. 

«  Les  paroisses  de  Saint-Liesne,  de  Saint-Bar- 
théleini  et  de  Saint-Ambroise  sont  supprimées. 

«  L'église  de  Saint-Barthélemi  est  provisoire- 
ment conservée  comme  succursale  de  la  paroisse 
de  Saint-Aspais,  jusqu'à  ce  qu'il  ait  été  statué 
sur  la  circonscription  des  paroisses  des  campa- 
gnes environaaales. 
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Art.  22. 

Département  de  Seine-et-Marne.  Ville  de  Provins. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Provins,  deux  pa- 
roissesj  l'une  p  jur  la  ville  haute,  l'autre  pour  la 
ville  basse.  Elles  Beroot  dt^sserviea  soua  les  noms 
et  dans  les  églises  de  Saint-Qairiau  et  de  Saint- 
Ayoult.  L'église  de  Sainte-Croix  siTi  conservée 
coimiie  oratoire  de  la  paroisse  de  Saint-Ayoult; 
la  rivière  de  Durtin  fera  la  ligne  de  séparation 
entre  les  deux  paroisses. 

Art.  23. 
Département  de  V  Yonne.  \%lle  de  Vezeley. 

«  Les  deux  paroisses  de  la  ville  de  Vezelay 
sont  réunies  en  une  seule  qui  sera  desservie 
dans  l'église  de  Sainte-.Marie-Madeleine. 

Art.  24.  • 
Département  du  Cher.  Ville  de  Vierzon. 

«  Il  y  aura,  pour  la  ville  de  Vierzon  et  pour 
les  campagnes  environnante?,  deux  paroisses  qui 
seront  desservies,  l'une  sous  le  nom  et  dans 
l'église  de  Notre-Dame,  et  l'autre  sous  le  nom  de 
Saint-Pierre,  dans  l'église  de  la  ci-devant  abbaye 
des  bénéilictinsdecette  ville. Lesdites  paroi-ses  se- 
ront circonscrites  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  susdatée  du  directoire  du  district. 

Art.  25. 

Département  de  l'Allier.  District  du  Donjon. 

«  Les  paroisses  du  district  du  Donjon  sont  ré- 
duites au  nombre  de  35,  conformément  à  l'état 
qui  suit  : 


1  AvrillY. 

2  Ande-la-Roche. 

3  Barrois. 

4  Bert. 

5  Bouchaud  (le). 

6  Bussole. 

7  Chassenard. 

8  Ghâiel-Perron. 

9  Chavroche. 

10  Guullange. 

11  Diou. 

12  Dompierre. 

13  Donjon  (le). 

14  Droiturier. 

15  Jalogny. 

16  Lénax. 

17  Liernolles. 

18  Lodde. 

19  Luoau. 

20  Mol  met. 

21  Monestay. 

22  Montaigaet. 

23  NeuillY. 

24  Pierre-Fitte. 

25  Pin  (le). 

26  Salligny. 

27  Sorbi'  rs. 

28  Saint-Didier. 

29  Saint-Léger-des-Bruyères 

30  Saint- Léon. 

31  Saint-Pourçain. 

Art.  26. 

<  Toutes  les  paroisses  du  district  du  Donjon 
seront  cinonscntes  ainsi  qu'il  est  expliqué  dans 
la  délibération  susdatée  du  directoire  de  ce 
district. 

Art.  27. 

Département    de   VAllier.     Ville  de   Varennes- 
sur-Allier. 

Les  paroisses  de  Saint-Jean  et  de  Saint-Pierre 
de  la  ville  de  Varennes-sur-Allier  seront  réu- 
nies en  une  seule  paroisse,  qui  sera  desservie 
sous  le  nom  de  l'église  de  Sainte-Croix  de  la 
même  ville. 

Art.  28. 

«  Il  sera  envoyé,  les  dimanches  et  les  fêtes, 
dans  chacun  des  oratoires  mentionnés  au  pré- 
sent décret,  par  les  curés  respectifs,  un  de  leurs 
vicaires,  pour  y  célébrer  la  messe,  et  y  faire  les 
instructions  spirituelles,  sans  pouvoir'y  exercer 
les  font  tions  curiales.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

Un  membre  du  comité  d'aliénation  propose  un 
projet  de  décret  portant  vente  de  domaines  natio- 
naux à  diverses  municipalités. 
Ce  projet  de  décret  est  ainsi  conçu  : 
«  L'Assemblée  nationale,  sur  lé  rapport  qui 
lui  a  été  fait  par  son  comité  de  l'aliénation  des 
domaines  nationaux,  de?  soumissions  faites  sui- 
vant les  formes  prescrites,  déclare  venlre  les 
biens  nationaux  dont  l'état  est  annexé  aux 
procès-verbaux  respectifs  des  évaluations  ou 
estimations  desdits  biens,  aux  charges,  clauses 
et  conuitions  portées  par  le  décret  du  14  mai  1790, 
et  pour  les  sommes  ci-après,  payables  de  la  ma- 
nière déterminée  par  le  même  décret,  savoir  : 

Département  du  Lot. 

A  la  municipalité  de  Cahors,  pour  la  somme 
de 338,278  1.    .8.    .  d. 

Département  de  Lot-et-Garonne. 

A  la  municipalité  de  Loubès-en-Théobon,  pour 
la  somme  de 4,613  1.    »  s.    »  d. 

Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  Bissezeelle,  pour  la  somme 
de 35,138  l  10  s.    -  d. 

Département  de  Lot-et- Garonne. 

A  la  municipalité  de  Castillonées  ,  pour  la 
somme  de 79,156  1.     »  s.    »  d. 

A  celle  de  la  Sauvetat ,  même  département, 
pour  la  somme  de 12,082  1.    »  s.    »  d. 

Département  du  Nord. 

A  la  municipalité  de  Gravelines,  pour  la 
somme  de 107,338  1.    «s.     »  d. 

«  Le  tout  ainsi  qu'il  est  au  plus  long  détaillé 
dans  les  décrets  de  vente  et  états  d'e-iimation 
respectifs  annexés  à  la  minute  du  procès-verbal 
de  ce  jour.  » 

(Ce  décret  est  adopté.) 

L'ordre  du  jour  est  un  rapport  sur  plusieurs  dif- 
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ficultés  survenues  dans  l'affaire  des  Quinze-Vingts. 

M.  Tabbé  Royer,  au  nom  du  comité  des  rap- 
ports. Me-sieur?,!*!  s'agit  de  savoir  si  le  décret  du 
15  avril  dernier  portant  que  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  sera  a'iministré  conformément  à  la  loi  du 
5  novembre  1790,  préjuge  la  conduite  qu'a  tenue 
le  département  dans  cette  affaire. 

En  conséquence  du  décret  du  15  avril,  les  an- 
ciens administrateurs  ou  ceux  qui  l'étaient  avant 
les  décrets  rendus  par  l'Âsseinblée  nationale  ont 
cru  pouvoir  faire  assigner  les  administrateurs  qui 
avaient  été  établis  d'après  les  arrêts  déclarés 
nuls  par  l'Assemblée  nationale,  et  ils  ont  fait 
apposer  les  scellés  sur  les  titres  et  papiers  de 
l'administration,  lis  ont  suivi  dans  cette  démarche 
les  règles  que  semblait  leur  presrcire  le  décret  lui- 
même;  ils  ont  cru  que  le  décret  annulant  le>  arrêts 
despoiiqu  s  nui  av.iient  fait  passer  à  d'autres  admi- 
nistrateurs l'aiiministialion  qui  leur  avait  été 
conliée,  ils  pouvaient  revendiquer  cette  admini^-- 
tration;  qu'ils  pouvaient  faire  assigner  ces  admi- 
nisteursqui  étaient  rt^gardéscommeintrus:  qu'ils 
pouvaient  faire  apposer  les  scellés  sur  lesdits 
papiers  et  titrt^s,  mais  après  cette  démarche,  ils 
ont  éprouvé  une  opposition  qui  a  été  portée  au 
tribunal. 

Le  tribunal  a  déclaré  qu'ils  étaient  autorisés 
à  faire  lever  les  scellés,  avec  descriptions  et  de- 
niers, litres  et  papiers.  Opposition  encore  nou- 
velle, ordonnance  du  tribunal;  et  cette  nouvelle 
ordonnance,  sans  rien  préjudicier  par  rapport 
à  la  demande  qui  avait  été  formée  |)ar  un  mé- 
moire du  département,  pour  savoir  si  l'Assem- 
blée nationale  avait  ou  n'avait  pas  conservé  au 
département  le  droit  d'aitministrer  immédiate- 
ment lesdits  hôpitaux  a  0' donné  que  son  premier 
jugement  aurait  son  entier  efiet.  Nouvelle  oppo- 
sition, ou  pour  mieux  dire,  on  a  agi  à  main  armée  ; 
on  a  forcé  les  frères  dt'  l'hôtel  des  Quinze-Vingts 
a  recevoir  les  ordres  des  administrateurs  que  l'on 
avait  réintégrés,  au  préjudice,  à  ce  qu'il  me  semble, 
du  décret. 

Voilà  les  moyens  qu'emploie  la  partie  qui  sou- 
tient que  Its  administraieurs  du  départemint 
n'ont  pas  pu,  contradictoireraent  au  décret,  instal- 
ler de  nouveau  les  différents  parliiîuliers  qui 
avaient  la  manutention  de  cette  administration. 

D'un  autre  côté,  les  administrateurs  du  dopar- 
teme  t  prétendent  qu'ils  ont,  en  qualité  de  mem- 
bres du  département,  le  droit  df  veiller  à  l'amélio- 
ration des  biens  de  l'hôpital  desQ  iinze-Vingts,  ainsi 
que  de  tous  autres  établissements  qui  peuv<  nt 
être  dans  leur  département,  ei  de  là  ils  concluent 
que  l'autorisat'on  qui  leurest  accordée,  etl'inspec- 
lion  qui  leur  est  donnée  par  le  déi  ret,  les  auto- 
rise par  là  niême  à  prononcer  la  destitution  de 
ceux  qui  étaient  en  place  avant  le  décret,  et 
qu'ils  avaient  la  faculté  de  réhabiliter  comme  ils 
l'ont  fait  les  dilférents  particuliers  auxquels  ils 
ont  confié  l'administration  des  biens  de  l'hôpital 
des  Quirize-Vingts. 

G'e^t  dans  cet  état  que  le  comité  des  rapports 
a  cru  devoir  déclarer  que  les  administratt^urs  du 
département  pouvaient  destituer  tel  ou  tel  admi- 
nistrateur qui  pourrait  ne  ipas  convenir  à  la 
chose.  Le  comité  des  rapports,  en  adoptant  cette 
mesure,  m'a  chargé  de  présenter  son  vœu  à 
l'Assemblée  nationale.  Je  n'ai  pas  eu  d'autres 
éclaircissements.  Je  soumets  la  question  à  l'As- 
semblée nationale  pour  qu'elle  prenne  un  parti 
détinitif  à  cet  égard. 

Plusieurs  membres  :  L'ajournement  1 


M.  ]>Iartineaii.  Je  ne  demande  point  à  l'As- 
semblée de  prononcer  sur  celte  affaire  sans  avoir 
entendu  un  rapnort  très  détaillé;  elle  est  néan- 
moins très  simple  en  elle-même. 

Vous  avez  rendu,  le  15  avril,  un  décret  par 
lequel  vous  avez  décidé  que  l'hôpital  des  Quinze- 
Vingts  serait  gouverné,  aux  termes  du  décret  du 
5  novembre  1790,  suivant  ses  anciens  statuts. 
Or,  par  le  décret  du  5  novembre  1790,  vous 
n'avez  rien  changé  à  l'administration  des  hôpi- 
taux, excepté  dans  le  cas  où  les  administrateurs 
étaient  membres  de  certains  corps  qui  n'existe- 
ront plus  aujourd'hui;  vous  avez  ordonné  que 
h&  administrateurs  en  place,  ceux  qui  oui  été 
nommés  à  la  place  des  anciens  administrateurs 
par  des  arrêts  du  conseil,  seraient  tenus  de 
rendre  leurs  comptes.  Enfin,  vous  avez  décrété 
que  tous  les  arrêts  du  conseil,  rendus  postérieu- 
rement aux  lettres  patentes,  portant  vente  de 
l'enclos  des  Quinze-vingts,  étaient  nuls  et  de  nul 
effet;  et  en  conséquence,  vous  avez  autorisé  les 
administrateurs,  les  administrés  et  les  autres 
parties  réclamantes  à  se  pourvoir  devant  les  tri- 
bunaux, contre  les  arrêts  du  conseil,  qui  avaient 
destitué  les  anciens  adtninistrateurs  et  qui  en 
avaient  établi  de  nouveaux. 

Ce  sont,  Messieurs,  ces  arrêts  que  vous  avez 
annulés;  il  était  chiir  que  les  administrateurs 
qui  n'avaient  pas  d'autres  titres  que  ces  arrêts, 
étaient  incapables  d'administrer. 

Vous  avez  autorisé  les  anciens  administrateurs 
à  se  pourvoir  devant  les  tribunaux,  et  c'est  ce 
qu'ils  ont  fait.  Ils  ont  demandé  trois  choses  :  la 
première,  que  par  provision  ils  fussent  autorisés  à 
mettre  les  scellés  sur  la  caisse,  les  titres  et  pa- 
piers de  l'hôpital:  hi  deuxième  qu'il  fiit  fait  dé- 
fense à  ces  administrateurs  établis  par  des  arrêts 
du  conseil,  de  s'immiscer  davantage  dans  l'admi- 
nistration de  l'hôpitaLetla  troisième,  enfin  qu'ils 
fus-ent  rétablis  dans  leurs  fonctions. 

Avant  de  former  celte  demande,  les  anciens 
adrainis'rateurs  en  ont  prévenu  M.  le  procureur 
général  syndic  du  département.  Us  l'unt  fait 
assigner  pour  être  présent  dans  la  contestation, 
et  stipuler  les  intf^rêts  des  frères  des  Quinze- 
Vingts,  en  sa  qualité  d'administrateur  gnéral. 
Sur  cela,  Messieurs,  les  scellés  ont  été  apposés. 
Différents  jugements  sont  intervenus  qui  ont 
défendu  aux  nouveaux  administrateurs  de  s'im- 
miscer dans  l'administration  et  ont  réintégré  les 
anciens  administrateurs. 

C'est  dans  (eite  position  que  le  département  est 
venu  former  des  opposiiionsdont  il  a  été  d»îljouté  ; 
puis  il  a  1  emandé  que  les  scelles  fussent  levés 
sans  description  ;  il  a  fait  plus  :  contrevenant 
directement,  dans  mon  opinion,  à  votre  décret  du 
15  avril  dernier,  il  a  destitué  les  nouveaux  ad- 
ministrateurs et  réintégré  les  anciens  qui  avaient 
éié  nommés  par  des  arrêts  du  conseil  que  vous 
avez  annulés.  Voilà,  Messieurs,  ce  qu'a  fait  le 
département,  composé  de  citoyens  trop  honnêtes 
pour  ne  pas  reconnaître  qu'ils  ont  été  induits  en 
erreur. 

Il  y  a  là  des  personnes  qui  ont  vraiment  inté- 
rêt à  ce  que  les  administrateurs  établis  par  les 
arrêts  du  conseil  restent  en  fonctions,  et  que  les 
scellés  soient  levés  sans  description.  Il  y  a  eu 
des  déprédations  sans  exemple  dans  l'adminis- 
tration de  cet  hôpital;  et  voilà  ce  qu'on  veut  dé- 
rouer à  la  connaissance  du  public,  voilà  ce  que 
l'Asserabke  nationale  a  le  plus  grand  intérêt  à 
connaître. 

Je  demande  quel  peut  être,  dans  le  point  de 
droit,  le  motif  du  département  de  Paris  ;  il  dit  : 
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j'ai  la  surveillance  des  hôpitaux.  Il  a  raison.  De 
là  il  tire  la  conséquence  qu'il  a  le  droit  de  des- 
tituer et  de  réintégrer  :  je  le  nie,  parce  que,  sur- 
veiller unea'lininisiraiion  ii'e4  pas  avoir  le  droit 
de  la  faire;  mais  quand  il  aurait  le  droit  de  des- 
tituer, (eriainement  ce  ne  serait  pas  dans  sa 
main  un  droit  arbitraire  et  de?potinue.  Autant 
aurait  valu  rester  sous  l'ancien  régime.  Gt  s  ad- 
ministrateurs nouvellement  établis  par  les  tri- 
bunaux n'avaient  encore  exercé  aucune  fonc- 
tion. 

Je  demande  que  tout  ce  qui  a  été  fait  par  le 
département  soit  regardé  comme  non  avenu  et 
que  les  parties  continuent  de  procéder  devant  les 
tribunaux. 

M.  Rœderer.  L'on  vous  propose  de  décider 
un  conflit  élevé  entre  un  tribunal  et  le  départe- 
ment. Le  départemenla  produit  ses  observations, 
elles  sont  égarées;  il  faut  que  l'on  illst^ui^e  le 
département  que  son  mémoire  a  été  égaré;  mais 
vous  ne  pouvez  pas  rejeter  les  mesures  prises 
par  le  déliai  temenl  pans  l'avoir  entendu.  Je  de- 
mande donc  le  renvoi  au  comité. 

M.  llerle.  J'ai  fait  un  rapport  sur  l'affaire  des 
Quinze- Viogi s,  qui  fut  suivi  d'un  décret.  Il  est 


survenu  ensuite  une  nouvelle  difficulté  qui  né- 
cessite un  nouveau  raiiport.  Comme  j'avais  été 
chargé  du  premier,  on  a  eu  que  je  dt^vais  l'être 
du  ?e  ond  ;  mais  un  individu  qui  a  pen>é  qu-  je 
pouv.is  n'être  pas  de  .^on  avis,  a  cru  que  je  de- 
vais me  suspecter  et  on  me  le  nropuse.  .Ma  déli- 
catesse ne  m  a  pas  permi-^  de  m'oci^-uper  de  cette 
affaire,  et  je  déclarai  dans  le  temjjs  au  comité 
que  je  ne  m'en  occuperais  pas.  Il  ne  m'a  jamais 
été  remis  ni  pièces  relatives  à  cette  nouvelle 
difticulté,  ni  aucun  mémoire  de  la  part  du  dé- 
partement. 

Plusieurs  membres  :  Le  renvoi  au  comité[! 

M.  Gaultier -Biauzat.  Gomme  l'Âssem- 
blce  ne  veut  juger  qu'en  connaissance  de  cause, 
et  que  cependant  cette  affaire  e-t  trè-i  pressée, 
je  demande  nuelle  soit  renvoyée  à  la  prochaine 
séance  du  ?oir. 

(L'.\s-emblée,  consultée,  décrète  le  renvoi  de 
l'affaire  des  Quinze- Vingts  au  coniité  des  rapports 
pour  en  renare  compte  dans  la  séance  de  jeudi 
soir.) 

M.  le  Président  lève  la  séance  à  neuf  heures. 
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—  Est  nommé  commissaire  pour  recevoir  la  déclara- 
tion du  roi  et  de  la  reine  (p.  544).  —  Parle  sur  lo 
gouvernement  de  l'héritier  présomptif  (p.  377», —  sur 
une  fédération  générale  en  1791  (p.  .'J72  et  suiv.),  — 
sur  la  défense  des  frontières  (p.  608),  —  sur  les  dia- 
mants de  la  couronne  (p.  609j,  —  sur  l'invasion  des 
Espagnols  (p.  687),  —  sur  l'arriéré  de  la  comptabilité 
(p.  706). 

Andrieu,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débiteurs 
de  rentes  à  raison  de  la  contribution  foncière 
(t.  XXVII,  p.  46  et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  (p.  233),  —  sur  le  code  pénal  (p.  611), 
(p.  616),  —  sur  la  police  municipale  (p.  744). 

Angleterre.  —  Voir  Armements. 

A>soN,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Fait 
un  rapport  sur  le  recouvrement  des  contributions  de 
la  ville  de  Paris  (t.  XXVII,  p.  286  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  287).  —  Parle  sur  la  fabrication  de  nou- 
veaux assignats  (p.  333  et  suiv.),  (p.  336),  —  sur  l'é- 
tat des  changes  ip.  356),  (p.  357),  —  sur  le  service 
des  postes  (p.  396),  —  sur  le  licenciement  des  gardes 
du  corps  (p.  533),  —  sur  l'arriéré  de  la  comptabilité 
(p.  705). 

Approvisionnements  de  guerre.  Détails  y  relatifs  don- 
nés par  de  Menou  (24  juin  1771,  t.  XXVIl,  p.  503  et 
suiv.). 

AiEMBERG  DE  La  Marck  (D').  Parle  sur  le  serment  des 
fonctionnaires  (t.  XXVII,  p.  148).  —  Témoigne  de  son 
dévouement  à  la  nation  (p.  391).  —  Parle  sur  les 
biens  nationaux  (p.^307). 

Argentays,  orateur  de  la  députation  de  la  ci-devant 
province  de  Bretagne.  Son  discours  (t.  XXVII,  p.  418 
et  suiv.). 

Arles  (Ville  d').  —  Voir  Paroisses. 

Armand,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Saiut-Flour. 
Fait  un  rapport  sur  l'expédition  à  l'étranger  de  ma- 
tières d'or  et  d'argent  (t.  XXVJl,  p.  631). 

Arvée.  Achard  de  Bonvouloir  dénonce  la  situation  mo- 
rale de  la  garnison  de  Strasbourg  (9  juin  1791,  t. 
XXVII,  p.  72)  ;  —  renvoi  de  l'observation  au  comité 
militaire  [ibid.].  —  Dire  de  Achard  de  Bonvouloir  remis 
au  comité  militaire  [ibid.  p.  87  et  suiv.). 

Rapport  par  Bureaux  de  Pusy  sur  l'état  actuel  de 
l'armée  (10  juin,  p.  104  et  suiv.)  ;  —  sur  le  projet  de 
décret  suc  le  .sermenlr  des  officiers  [ibid.  p.  107  et 
suiv.).  —  Discussion  :  Robespierre,  de  Cazaiès,  Fou- 
cault-Lardimalie,  de  Cazaiès,  Rœdercr,  de  Cazalcs, 
Babey,  de  CaKaiès,  Rabaud  Saint-Elicnne,  Rœderer, 
Frétcau  de  Saint-Jusl,  de  Cazalcs  [ibid.  p.  108  et 
suiv.)  ;  —  débat  sur  la  question  do  savoir  s'il  y  a 
lieu  de  délibérer  sur  la  motion  de  Robespierre  de 
licencier  les  officiers  :  de  La  Rochefoucauld-Lian- 
court,  d'André,  de  Cazaiès,  d'André,  Rewbcll  (11  juin, 
p.  123   et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée   décrète  qu'il  n'y  a 

Sas  lieu  à  délibérer  sur  celte  motion  (ibid.  p.  124). — 
iscussion  du  projet    de    comité.    —  Art.    !«'■  :  de 


Cazaiès,  de  Bouthillier,  Rœderer,  Foucanlt-Lardi- 
malie,  Gaultier-Biauzat,  Foucault-Lard imalie,  Fré- 
teau.  Le  Chapelier,  Foucault-Lard  imalie,  de  Cazalcs, 
Le  Chapelier,  Foucault-Lard  imalie ,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Gaultier- 
Biauzat  [ibid.  p.  124  et  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  127);  —  arl.  2  :  d'Ambly  [ibid.)  ;  —  adoption 
(ibid.)  ;  —  discussion  incidente  :  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  de  Toulongeon,  Foucault-Lardimalie, 
Bureaux  de  Pusy,  rapporteur,  de  Cazaiès,  Bureaux 
de  Pusy,  rapporteur,  Foucault-Lardimalie,  Bureaux 
de  Pusy,  rapporteur,  de  Cazaiès,  de  Montlosier,  de 
Tracy,  de  Custine,  Perdrix  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
art.  3  :  Lucas  [{ibid,  et  p.  suiv.);  —  adoption  sans 
discussion,  des  articles  4,  5,  6,  7,  i,  9  et  10  (ibid. 
p.  120). — Articles  relatifs  à  l'organisation  de  l'armée 
chargée  de  couvrir  la  frontière  et  à  la  rentrée  dans  le 
royaume  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé(ll  juin, 
p.  129)  ;  —  adoption  sans  discussion,  des  articles  1, 
2,  3,  •*,  5  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  art.  6  :  de  Folleville, 
abbé  Maury,  de  Faucigny-Lucinge,  Briois-Beaumetz, 
do  Cazaiès  (ibid.  p.  liHO  et  suiv.); —  adoption  [ibid. 
p.  132i;  disposition  additionnelle  proposée  par  Pé- 
lion  :  Populus,  Rabaud. Saint-Etienne,  Démeunier 
(ibid.)  ;  —  ordre  du  jour  (ibid.);  —  adoption,  sans 
discussion,  des  articles  7  et  8  (ibid.).  —  Opinion, 
non  prononcée,  de  Cazalcs  (ibid.  p.  133  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  MM.  de  Cazaiès  et  de 
Bouthillier  [ibid.  p.  134  et  suiv.).  —  Opinion,  non 
prononcée,  de  Monllozier  [ibid.  p.  133  et  suiv.).  — 
Opinion,  non  prononcée,  de  Stanislas  de  Clermont- 
Tonnerre  [ibid.  p.  137  et  suiv.).  —  Rédaction  défi- 
nitive du  décret  relatif  au  serment  à  prêter  par  les 
officiers  et  aux  mesures  propres  à  rétablir  la  tran- 
quillité dans  le  royaume  (13  juin,  p.  148  et  suiv.); 
—  adoption  [ibid.  p.  150). 

Motion  de  Charles  de  Lameth  tendant  à  faire  ac- 
corder aux  ministres  l'autorisation  de  suspendre 
provisoirement  les  officiers  militaires  suspectés  (22  juin, 
p.  423  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  424). 

Adoption  d'un  projet  du  décret  sur  les  munitions  de 
guerre  et  sur  lo  nombre  des  officiers  généraux,  pré- 
senté par  de  Menou  (24  juin,  p.  503). 

Adoption  d'une  motion  de  Charles  de  Lameth  sur 
les  officiers  généraux  émigrants  ou  qui  ont  encouru 
la  déchéance  de  leur  emploi  (.24  juin,  p.  503). 

Projet    de   décret  présenté  paY   de  Noailles,   con- 
cernant   la  rentrée    dans  les  rangs  de  l'armée  fran-        . 
çaise  des  officiers  qui  ont  servi  à  l'étranger  (29  juin       1 
1791,    t.    XXVII,  p.  587)  ;  —  discussion  :  Le  Chape-       1 
lier,  Gombert,   d'Estourmel,  Chabroud,  Le  Chapelier, 
de    Wimpfen,    Lavie,    Gaultier-Biauzat,    Chabroud, 
Merlin  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  mdi- 
taire  (ibid.  p.  388). 

Adoption  d'un  projet  du  décret  présenté  par 
Alexandre  de  Lajneth,  tendant  à  autoriser  le  ministre 
de  la  guerre  à  employer  dans  l'armée  les  Français 
qui  ont  servi  chez  les  puissances  étrangères  et  qui 
sont  rentrés  en  France  depuis  l'époque  de  la  Révo- 
lution (30  juin,  p.  601). 

Armée.  —  Voir  Serment  des  officiers. 

Armements  de  l'Angleterre.  Lettre  de  La  Luzerne, 
ambassadeur  de  France  à  Londres  y  relative  (22  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  398  et  suiv.). 

Arxoult,  député  du  tiers  du  bailliage  de  Dijon.  Défend 
son  rapport  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines 
congéables  (t.  XXVII,  p.  18). 

Arraing  (D'),  député  du  tiers  état  du  pays  de  Soûle. 
Parle  sur  le  payement  des  pensions  (t.  XXVII,  p.  683 
et  suiv.),  —  sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  707). 

Artois  (Comte  d').  —  Voir  Emigration. 

Assemblée  nationale.  Adresses  et  dons  patriotiques 
(6  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  14),  (9  juin,  p.  88  et  suiv.), 
(10  juin,  p.  97),  (11  juin,  p.  132  et  suiv.),  (p.  139j, 
(15  juin,  p.  236),  (p.  248  et  suiv.),  (p.  2.30  et  suiv.), 
(16  juin,  p.  260  et  suiv.),  (p.  277  et  suiv.),  (18  juin, 
p.  314  et  suiv.),  (22  juin,  p.  426  et  suiv.),  (23  juin, 
p.  445  et  suiv.),  (24  juin,  p.  464),  (p.  448  et  suiv.), 
(26  juin,  p.  333),   (27  juin,  p.   347),  (27  ibid.  p.  535 
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et  suiv.)  (28  jnin,  p.  578),  {ibid.,  p.  380  et  siiis'.  , 
(29  juin,  p.  586),  (!•' juillet,  p.  605),  (2  juillet,  p.  6431, 
(p.  662)^  (p.  655),  (p.  668),  (p.  669  et  suiv.),  (3  juillet, 
p.  690),  (4  juillet,  p.  696),  (p.  698  et  suiv.),  (p-.'îOl 
et  suiv.),  (p.  711  et  suiv.),  (3  juillet,  p.  "35  et  suiv.  . 

Assemblées  de  citotexs  de  même  état  od  professios. 
—  Voir  Corporations. 

Assignats.  Rapport  par  Leclerc  sur  la  fabrication  du 
papier  destiné  à  leur  confection  (6  juin  1791,  t.  XX>  II, 
p.  2);  —  projet  de  décret  (ibid.);  —  discussion: 
Bouche,  Camus,  Gaultier-Biauzat  (ibid.);  —  adoption 
d'une  motion  de  Bouche  portant  que  la  dame  La  Garde 
continuera  d'être  chargée  de  la  fabrication  du  papier 
pour  assignats  (ibid.);  —  reUait  du  projet  du  comité 
(ibid.,  p.  31. 

L'abbé  Papin  annonce  la  remise  de  52  rames  de 
papier  à  l'imprimeur  des  assignats  de  5  livres  (8  juin, 

p-  59).  ; 

Camus  annonce  le  brûlement  de  13  millions  d  as- 
signats (11  juin,  p.  145), —  de  10  millions  d'assignats 
(19  juin,  p.  332). 

Motion  de  de  Cernon,  an  nom  du  comité  des  finances, 
relative  à  la  fabrication  des  assi^tnats  de  5  livres 
(16  juin,  p.  262);  —  débat  :  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Camus,  Gaultier-Biauzat,  rie  Cernon,  rap- 
porteur, Chabroud,  de  Cernon,  rapporteur  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  ajournement. (tfttd.  p.  263). 

Rapport  par  Camus  sur  l'état  des  assignats  et  de 
la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sur  la  fabrication  de 
nouveaux  assignats  (19  juin,  p.  332  et  suiv.);  —  pro- 
jet de  décret  (ibid.  p.  334  et  suiv,);  —  débat  préa- 
lable :  de  Folleville,  de  Custine,  Camus,  rapporteur^ 
de  Grillon,  jeune,  Anson,  de  Montlosier  libid.  p.  3.35 
et  suiv.);  —  Art.  1"  :  Belzais-Courméiiil,  Anson, 
Charles  de  Lameth  (ibid.  p.  336i;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  2  (ibid.);  — 
adoption  des  article  3,  4  et  5  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adop- 
tion d'un  art.  6  additionnel  (ibid.  p.  3.36). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  fabrication 
des  as-ignats  de  5  livres,  présenté  par  de  Cernon 
(20  juin,  p.  340). 

Papin  annonce  la  fabrication  d'assignats  de  5  li^Tes 
ponr  la  valeur  de  1  million  et  demande  que  le  mi- 
nistre des  finances  présente  un  projet  de  décret  sur 
le  mode  de  répartition  (26  juin,  p.  516). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  la  mise  en  cir- 
culation des  assignats  de  5  livres,  présenté  par  de 
Cernon  (4  juillet,  p.  709). 

Attrocpemests.  —  Voir  Corporations. 

Aobergeox-Mlrixais  (D'),  député  de  la  noblesse  du 
Dauphiné.  Parle  sur  le  Code  pénal  it.  XXVII,  p.  298), 
(p.  308),  —  sur  les  fonctionnaires-  ecclésiastiques 
(p.  332). 

Aodier-Massilloî»,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Aix.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  remboursement  de  plusieurs  offices  de  judicature 
t.  XXVII,  p.  60  et  suiv.). 

Accier-Sauzat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssce 
de  Saintes,  Secrétaire  (t.  XXVII,  p.  672). 

Acmost  (D'),  lieutenant  général  des  armées  nationales. 
Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  406). 

AviGxox  (Réunion  d'Avignon  et  du  comtat  Venaissin  à 
la  France).  —  Lettre  de  Duport,  ministre  de  la  justice 
sur  les  négociations  des  commissaires  médiateurs  en- 
voyés à  Avignon  et  dans  le  comtat  Venaissin  et  sur 
les  préliminaires  de  paix  (3  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  688  et  suiv,);  —  débat  :  de  Menou,  Prieur,  de  Me- 
nou  iibid.  p.  689);  —  renvoi  de  la  lettre  du  ministre 
de  la  justice  aux  comités   diplomatique  et  d'Avignon 

Sour  en  rendre  compte  (ibid.);  —-  rapport  par  do 
[enou  (4  juillet,  p.  707  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  709);  —  adoption  (ibid.). 
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Babev,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  l'Etat  de  l'armée  (t.  XXVII, 
p.  114),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  359),  —  sur  le» 
élections  (p.  487), 

Baigxeors.  —  Voir  Liquidation. 

Bailledl  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Baillt,  maire  de  Paris.  Donne  communication  des  dé- 
tails qui  lui  sont  connus  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII. 
p.  371  et  suiv.), 

Ballard.  —  Voir  Riffé. 

Barbiers.  —  Voir  Liquidation. 

Barbotax  (de),  député  de  la  noblesse  des  sénéchaussées 
de  Dax,  Saint-Sever  et  Rayonne.  Donne  sa[  démission 
(t.  XXVII,  p.  lo7). 

Bar!»ave,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  9  et  suiv.),  (p.  71), 
(p.  246),  (p.  247),  (p.  248),  (p.  295),  (p.  297],  —  sur 
l'état  des  changes  (p.  35-5),  (p.  3.56),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  361  et  suiv.),  —  '^p.  373  et  suiv.),  (p.  376), 

â).  383),  (p.  .384).  —  Commissaire  chargé  d'aller  au 
eyanl  du  roi  (p.  428).  —  Rend  compte  de  sa  mis- 
sion (p.  .529  et  suiv.).  —  Parle  sur  l'abus  du  contre- 
seing (p.  667  et  suiv.). 

Barrère,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bigorre.  Fait  une  motion  sur  la  conservation  des 
propriétés  mobilières  et  immobilières  qui  dépendent 
de  la  liste  civile  (t.  XXVII,  p.  412).  —  Parle  snr  la  fuite 
du  roi  (p.  541). 

Bastia  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Batimexts  natio.vacx.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
concernant  leur  emploi,  présenté  par  Regnaud  ide 
Saint-Jean-d'Angély)  (16  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  263). 

Batz  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
d'Albrét  et  Nérac.  Parle  sur  la  répétition  do  la  dot 
de  Louise  d'Orléans  (t.  XXVII,  p.  165). 

Baudan,  officier  municipal.  Sur  la  motion  de  Moreau- 
Saint-Mcry.  l'Assemblée  décrète,  qu'il  sera  fait  men- 
tion honorable  de  sa  conduite  dans  le  procès-verbal 
(t.  XXVII,  p.  343). 

Bacdi??,  employé  de  la  municipalité  de  Sainte-Mene= 
hould.  Sa  lettre  annonçant  le  départ  du  roi  et  de  la 
famille  royale  pour  Châlons  (t.  XXVII,  p.  449). 

Baldocin,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines  con- 
géables  (t.  XXVII,  p.  17),  (p.  18). 

Baudouw,  imprimeur  de  l'Assemblée  nationale.  Désa- 
voue un  prétendu  interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine 
(t.  XXVII,  p:  577). 

Baux  a  convenant  et  domaines  congéables.  —  Suite  de 
la  discussion.  —  Art.  5  :  un  membre,  Tronchet,  Co- 
roUer  du  Moustoir,  Delavigne,  Beaudouin,  Coroller  du 
Moustoir,  de  Folleville,  Delavigne  (6  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  17)  ;  — adoption  avec  amendement  {ibid.); 
—  art.  6  :  Defermon,  Lanjninais,  Arnoult,  rapporteur, 
Tronchet  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ii?id.  p.  18);  —  art.  7  :  Laujuinais,  Defermon, 

.  Delavigne  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  —  art.  8  :  un  membre  (ibid.);  —  adoption 
(ibid.);  —  art.  9  :  Beaudonin  (ibid.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  19);  —  art.  10  :  un  mem- 
bre (ii'/d.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
art.  Il  :  plusieurs  membres  (7  juin,  p.  35);  •■—  sulop- 
tion  avec  amendement  (ibid.\  ;  —  adoption  sans  dis- 
cussion des  art.  12  et  13  (ibid.);  —  art.  14  :  plu- 
sieurs membres  (ibid,);  — adoption  (ibid.  p.  56)  ;  — 
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adoption  sans  discussion  des  art.  13,  16,  17  (ibid.)  ; 

—  art.  18  :  un  membre  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  ; 

—  adoption  sans  discussion  de  l'art.  19  (ibid.);  — 
art.  20  :  un  membre  (ibid.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.);  —  art.  21  :  un  membre  (ibid.',;  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  adoption  sans 
discussion  de  l'art.  22  (ibid.)  ;  —  art.  23  :  plusieurs 
membres  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  57);  —  adoption  sans  discussion 
des  art.  24  et  25  {ibid.);  —  art.  26  :  plusieurs  mem- 
bres (ibid.)]  —  adoption  avec   amendement  (ibid.). 

Beauharnais  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Blois.  Président  (t.    XXVII,  p.  319). 

—  Annonce  !a  fuite  du  roi  (p.  338).  —  Sa  ré- 
ponse au  discours  de  l'orateur  de  la  députation 
de  la  province  de  Bretagne  (p,  419).  —  Sa  réponse 
au  discours  de  La  Fayette,  orateur  do  la  députa- 
tion de  la  garde  nationale  parisienne  (p.  454).  — 
Sa  réponse  au  discours  de  Drouet  (p.  509).  —  Sa 
réponse  à  la  députation  du  département  de  l'Hérault 
(p.  523).  —  Sa  réponse  au  discours  du  maire  de  Va- 
rennes  (p.  543),  — au  discours  de  Tlieun,  évêque  du 
département  de  Seine-et-Marne  (p.  546  et  suiv.),  — 
au  discours  de  l'orateur  des  vainqueurs  de  la  Bas- 
tille (p.  564),  —  au  discours  de  l'orateur  des  ci- 
toyens employés  aux  travaux  publics  (ibid.),  — 
au    discours     de    l'orateur    de    la    députation     des 

gendarmes  nationaux  (p.  579),  —  au  discours  de 
[archand  au  nom  des  habitants  des  villes  de  Char- 
lemont  et  de  Givet  (p.  580),  —  au  discours  de 
l'orateur  des  détachements  des  gardes  nationales 
des  villes  de  la  route  que  le  roi  a  parcourue  (p.  596), 

—  au  discours  de  l'orateur  de  la  aéputation  des  em- 
ployés de  l'administration  de  la  caisse  de  l'extraor- 
dinaire (p.  663  et  suiv.),  —  au  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  gardes  nationaux  du  canton 
de  Châtillon  (p.  666),  —  au  discours  de  Chevalier, 
orateur  de  la  députation  des  invalides  (ibid.).  — 
Dénonce  l'abus  que  font  les  députés  du  contreseing 
(p.  667).  —  Sa  réponse  au  discours  de  l'orateur  de 
la  députation  des  écoliers  de  l'université  (p.  668). 

Beaujour  (De).  —  Voir  Brevet  de  Beaujour. 

Beaupoil.  —  Voir  Sainte-Aulaire. 

Bégoken,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  colonies  (t.  XXVII,  p.  100). 

Belgodère,  officier  municipal  de  Bastia.  —  Voir  Corse. 

Bellanger,  garde  national  de  la  section  du  Jardin  des 
Plantes.  S  engage  à  verser  pendant  un  an  la  paye 
d'un  des  soldats  citoyens  qui  seront  envoyés  vers  les 
frontières  (t.  XXVII,  p.  665). 

Bellegarde  (De),  maréchal  de  camp.  Prête  serment 
(t.  XXVII,  p.  464). 

Belzais-Courménil,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  la  fabrication  de  nou- 
veaux assignats  (t.  XXVII,  p.  336),  —  sur  les  fonc- 
tionnaires ecclésiastiques  (p.  338),  —  sur  l'emploi 
du  métal  des  cloches  (p.  350),  (p.  484). 

Berchigny,  officier  général.  Prête  serment  (t.  XXVII, 
p.  430). 

Biens  nationaux.  Ventes  (6  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  14  et  suiv.),  (9  juin,  p.  72  et  suiv.),  (16  juin,  p.  261 
et  suiv.),  (18  juin,  p.  313  et  suiv,),  (22  juin,  p.  412), 
(p.  423),  (26  juin,  p.  547),  (28  juin,  p.  566),  (5  juil- 
let, p.  763). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  relatif  au 
payement  du  seizième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  (9  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  73)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Camus  annonce  que  le  district  de  Clamecy  a  achevé 
la  vente  des  biens  nationaux  situés  dans  son  arron- 
dissement ^24  juin,  p.  464). 

Projet  d'instruction  aux  corps  administratifs  con- 
cernant  la  ventedes  biens  nationaux,  présenté  par 


Boutteville-Dumetz  (24  juin,  p.  504  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  507);  —  débat  préalable  :  un 
membre,  d'Aremberg  do  La  Marck  (ibid.)  ;  —  texte  de 
l'instruction  modifiée  (3  juillet,  p.  690  et  suiv.);  — 
adoption  {ibid.  p.  694). 

BiON,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Loadun 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  383),  —  sur 
l'inventaire  du  garde  meuble  (p.  398). 

Blacons  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné. 
Donne  les  noms  des  trois  gardes  du  corps  qui  étaient 
en  avant  de  la  voiture  du  roi  à  sa  rentrée  à  Paris 
(t.  XXVII,  p.  529). 

Blondel,  sous-lieutenant  du  ci-devant  régiment  Royal- 
Allemand.  L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à 
l'Abbaye  (t.  XXVII,  p.  618). 

Boery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Berry.  Par- 
le sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (t.  XXVII, 
p.  733). 

Boissy-d'Anglas,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée d'Annonay.  Parle  sur  des  emprunts  d'intérêt  lo- 
cal (t.  XXVII,  p.  98),  (p.  99),  —  sur  les  administra- 
tions de  département  (p.  103),  —  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (p.  268),  (p.  269),  —  sur  les  four- 
nitures de  l'armée  (p.  419),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  453),  (p.  482),  (p.  529). 

Bonnay,  député  de  la  noblesse  du  Nivernais.  Parle  sur 
la  fuite  cfu  roi  (t.  XXVII,  p.  529),  —  sur  le  licencie- 
ment des  gardes  du  corps  (p.   532),  (p.  533),  (p.  547). 

—  Ecrit  qu'il  s'abstiendra  de  prendre  part  aux  déli- 
bérations de  l'Assemblée  (p.  698). 

Bon  VOULOIR  (De).  —  Voir  Achard. 

Bordeaux  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Bouche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Aix. 
Parle  sur  la  fabrication  du  papier  destiné  à  la  con- 
fection des  assignats  (t.  XXVII,  p.  2), — sur  les  troubles 
du  Morbihan  (p.  17),  —  sur  les  procès-verbaux  des 
séances  tenues  sous  la  présidence  de  Mirabeau  (p.  19), 

—  sur  une  pétition  des  établissements  d'Indret  et  du 
Creusot  (p.  20).  —  Fait  une  proposition  relative  à 
l'exercice  des  droits  de  citoyen  actif  (p.  58).  —  Parle 
sur  le  serment  des  officiers  (p.  148).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  présentation  au  roi  du  décret 
concernant  la  non  réélection  des  membres  de  l'As- 
semblée nationale  à  la  prochaine  législature  (p.  284). 

—  Parle  sur  le  Gode  pénal  (p.  299).  —  Demande  qu'il 
soit  fait  un  inventaire  du  garde  meuble  de  la  cou- 
ronne (p.  314). —  Parle  sur  le  procès-verbal  (p.  338), 

—  sur  le  garde  meuble  (p.  510),  — sur  le  Code  pénal 
(p.  616),  —  sur  le  renvoi,  au  comité  des  recherches, 
d'un  paquet  de  lettres  saisies  sur  un  bateau  revenant 
do  Jersey  (p.  667),  —  sur  le  déficit  de  la  caisse  de  la 
marine  de  Toulon  (p.  742),  —  sur  la  police  munici- 
pale (p.  746). 

Bouchotte,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar- 
sur-Seine.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  428), 
(p.  538). 

Bouille,  lieutenant  général  commandant  général  de 
l'armée  sur  le  Rhin,  la  Meorthe,  la  Moselle  et  pays 
adjacents.  Ses  ordres  pour  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII, 
p.  425);  —  Rœderer  demande  sa  destitution  (p.  426). 

—  Sa  destitution  est  décrétée  (p.  428).  —  Sa  lettre  à 
l'Assemblée  (p.  602).  —  Envoi  de  sa  lettre  imprimée 
à  l'Assemblée  par  le  directoire  du  département  de  la 
Moselle  (p.  689), 

BouRBON-CoNDÉ  (Louis-Joscph).  Décret  ordonnant  sa  ren- 
trée dans  le  royaume.  —  Voir  Armée. 

BoussiON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
d'Ageu.  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux  (t.  XXVII, 
p.  238),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  331),  (p.  332). 

BouTHiLLiER  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Berry.  Parle  sur  1  état  d«  l'armée  (t.  XXVII,  p.  123). 
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—  Soa  opinion,  non  prononcée,  sur  l'engagement 
d'honneur  exigé  des  troupes  (p.  134  et  saiv.).  — 
Prête  serment  (p.  -448). 

BoL'TTEViLLE-DuMETZ,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Péronne,  Roy  et  Montdidier.  Parle  sur  le  code  pé- 
nal (t.  XXVII,  p.  51),  —  sur  le  mode  de  publication 
des  brefs  du  pape  (p.  "75),  —  sur  l'incompatibilité  en- 
tre les  fonctions  législatives  et  certaines  fonction» 
publiques  (p.  81),  —  sur  les  administrations  de  dé- 
partement Ip,  103),  —  sur  les  pensions  (p.  14o),  — 
sur  le  code  pénal  (p.  293),  (p.  298),  (p.  304),  (p.  390). 

—  Présente  un  projet  d'instruction  sur  la  vente  des 
biens  nationaux  (p.  504  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  li- 
cenciement des  gardes  du  corps  (p.  533),  —  sur  la 
police  municipale  (p.  "746). 

Brefs,  billes  et  rescrits  du  pape.  Rapport  par  Thou- 
ret  sur  leur  mode  de  publication  (9  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  73)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.)  ;  —  adop- 
tion sans  discussion  de  l'art.  1"  (ibid.)\  —  art.  2  : 
Thouret,  rapporteur,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 
gély),  Malouet,  Rœderer,  Malouet,  Boutteville-Dumelz, 
Malouet,  Pélion,  Démeunier,  plusieurs  membres,  Cha- 
broud,  Pison  du  Galand,  de  FoUeville  (ibid.  p.  77). 

Brémond  d'Ars  (de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Saintes.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribution 
foncière  (t.  XXVII,  p.  43  et  suiv.) 

Bretagne.  Liste  des  citoyens  composant  la  députation 
chargée  d'exprimer  à  1  Assemblée  les  sentiments  de  la 
ci-devant  province  de  Bretagne  (22  juin  1791), 
t.  XXVII,  p.  418)  ;  —  discours  d'Argentays,  orateur 
de  la  députation  (ibid.  p.  419).  —  sur  la  motion  de 
Defermon,  l'Assemblée  décrète  l'impression  du  discours 
et  de  la  réponse  du  président  {ibid.). 

Breuvard  (Abbé),  député  du  clergé  de  bailliage  de  Douai 
et  Orchies.  Parie  sur  les  maisons  de  retraite  à  dési- 
gner aux  ci-devant  religieux  du  département  du  Pas- 
de-Calais  (t.  XXVII,  p.  3  et  suiv.). 

Brevet  de  Beaujoub,  député  du  tiers-état  de  la  séné- 
chaussée d'Anjou.  Présente  un  projet  de  décret  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Etal  (t.  XXVII,  p.  464  et  suiv.). 

Brézé  (De),  grand-maitre  des  cérémonies  du  ro».  Livré 
annonce  son  arrestation  au  Mans  et  demande  sa  mise 
en  liberté  (t.  XXVII,  p.  534  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  sa  mise  en  liberté  (p.  335). 

Brie-Comte-Robert  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Briois-Beaumetz,  député  de  la  noblesse  de  la  province 
d'Artois.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  7), — 
sur  les  administrations  de  département  (p.  102),  — 
sur  la  rentrée  dans  le  royaume  de  Louis-Joseph  de 
Bourbon-Condé  (p.  131),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  364 
et  suiv.),  (p.  368),  —  sur  le  Trésor  public   (p.  388), 

—  sur  le  Code  pénal  (p.  390).  —  Son  projet  de  décret 
sur  l'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  712  et  suiv.). 

Brisout-Bar>eville,  commissaire  des  guerres.  Prête 
serment  (t.  XXVII,  p.  667). 

Broglie  (Prince  Victor  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Colmar  et  Scheiestadt.  Parle  sur  la  fuite 
du  roi  (t.  XXVII,  p.  525  et  suiv.),  —  sur  la  demande 
du  régiment  d'Alsace  de  porter  l'uniforme  français 
(p.  380;,  —  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps 
(p.  589).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  prendre 
pour  la  défense  des  frontières  (p.  694  et  suiv.). 

Brilart  de  Sillery.  —  Voir  Sillery. 

Budget  de  la  ville  de  Paris.  Projet  de  décret  y  relatif, 
présenté  par  Charles  de  Lameth  (16  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  273);  —  discussion  :  Tuaut  de  La  Beuverie  {ibid.); 

—  adoption  {ibid.). 

Bulles  dd  pape.  —  Voir  Brefs. 

Bureaux  de  Pust,  député  de  la  noblesse  du  bailliage 


d'Amont  en  Francho-Comté.  Sa  réponse,  en  qualité 
de  président  de  l'Assemblée,  à  la  lettre  des  représen- 
tants des  Etats  de  Pensylvanie  témoignant  de  leur 
sympathie  pour  la  France  (t.  XXVII,  p.  14).  —  Fait 
un  rapport  sur  l'état  actuel  de  l'armée  (p.  104  et 
suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  127),  (p.  128),  (p.  148),  — 
Parle  sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  419). 

BuTTAFuoco  (De),  député  de  la  noblesse  de  l'Ile  de  Corse' 
Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  308),   (p.  309)" 

—  sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313). 

BuzOT,  député  du  tiers-état  du  bailliage  d'Evrcux.  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  537),  (p.  538),  —sur 
le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  370),  —  sur 
un  prétendu  interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine  (p.  578), 

—  sur  une  fédération  générale  en  1791  (p.  591  et 
suiv.). 
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Caisse  de  la  marine  de  Toulon.  Lettre  des  administra 
teurs  du  département  du  Var  annonçant  que  M.  Pos- 
sel,  ordonnateur  de  la  marine,  leur  a  fait  connaître 
que  cette  caisse  ne  contenait  plus  que  3,000  livres 
(5  juillet  1791  (t.  XXVII,  p.  741  et  suiv.)  ;  —  dis- 
cussion :  Mougins,  Bouche,  Legrand,  Defermon,  Dos- 
fant  {ibid.  p.  742  et  suiv.)  ;  —  r.\ssemblée  décrète 
l'arrestation  de  M.  Possel  (ibid.  p.  743)  ;  —  Malouet 
demande  qu'il  soit  sursis  à  l'expédition  du  décret 
(5  juillet,  p.  752  et  suiv.)  ;  —  débat  :  Castellanet 
{ibid.  p.  753);  —  adoption  de  la  motion  de  Malouet 
{ibid.). 

Caisse  de  l'extraordinaire.  Sur  la  motion  de  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angély),  l'Assemblée  charge  les  com- 
missaires près  la  trésorerie  nationale  et  la  caisse  de 
l'extraordinaire  de  vérifier  l'état  de  ces  caisses  (21  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  376)  ;  —  Rewbell  rend  compte  de 
l'état  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  demande  que 
le  commissaire  administrateur  de  la  caisse  de  l'extra- 
ordinaire signe  seul  les  ordonnances  mentionnées 
en  l'article  4  de  la  loi  du  6  décembre  1790  {ibid. 
p.  386  et  suiv.);  —  adoption  do  cette  motion  {ibid. 
p.  387). 

Dieuzie  demande  qu'il  soit  pourvu  au  payement  des 
appointements  des  employés  de  cette  caisse  (ibid.). 

Cambrai  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Camus,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  fabrication  du  papier  destiné  à  la  confection 
des  assignats  (t.  XXVII,  p.  2),  — sur  une  pétition  des 
établissements  d'Indret  et  du  Creusot  (p.  20V  —  Pré- 
sente des  projets  de  décret  concernant  la  liquidation 
et  le  remboursement  de  la  dette  de  l'Etat  (p.  20  et 
suiv.),  (p.  39),  —  concernant  les  gardes  des  livres 
du  contrôle  (p.  40),  —  un  projet  de  décret  relatif  au 
payement  du  seizième  du  prix  des  ventes  des  biens 
nationaux  dû  aux  municipalités  (p.  73).  —  Annonce 
le  brûlement  de  13  millions  d'assignats  (p.  143).  — 
Parle  sur  les  pensions  {ibid.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré  des  bâti- 
ments du  roi  (p.  235).  —  Parle  sur  la  fabrication 
des  assignats  du  roi  (p.  262  et  suiv.),  —  sur  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  275),  — 
sur  les  secours  à  la  ville  de  Paris  (p.  301),  (p.  302). 
—  Annonce  le  brûlement  de  10  millions  d'assignats 
(p.  332).  —  Fait  un  rapport  sur  l'état  des  assignats 
et  de  la  caisse  de  l'extraordinaire  et  sur  la  fabrica- 
tion de  nouveaux  assignats  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  le 
défend  (p.  333).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  338i, 
(p.  359),  (p.  360),  (p.  363),  (p.  367).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  la  signature  des  reconnaissances 
de  liquidation  descréances  de  l'Etat  (p.  407). — Annonce 
que  le  district  de  Clamecy  a  achevé  la  vente  des  biens 
nationaux  situés  dans  son  arrondissement  (p.  464).  — 
Parle  sur  l'émigration  (p.  477),  —  sur  le  passeport 
de  la  baronne  de  Korff  (p.  485),  —  sur  les  sceaux  de 
l'Assemblée  (p.  516),  —  sur  le  payement  des  traite- 
ments, pensions,  etc.  (p.  523),  —  sur  le  licenciement 
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des  fcardes  du  corps  (p.  533).  —  Présenlo  un  projet 
de  décret  sur  le  payement  dos  créances  dues  par 
l'Etat  (p.  543).  —  Annonce  le  brùlement  de  10  millions 
d'assignats  (p.  564).  —  Parle  sur  une  fédération  gé- 
nérale en  1191  (p.  394).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret concernant  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté 
des  prisons  de  l'Abbaye  (p.  39(3).  —  Rend  compte 
d'une  difficulté  qui  arrête  le  travail  du  comité  relati- 
vement à  la  liquidation  de  l'arriéré  des  bâtiments 
(p.610).  —  Parle  sur  la  circulation  des  monnaies  d'or 
et  d'argent  (p.  651),  —  sur  une  émission  de  mt'me 
monnaie  (p.  632).  —  Présente  des  projets  de  décret 
sur  les  pensions  à  la  charge  de  la  ferme  générale  des 
messageries-  (p.  672  et  suiv.),  —  sur  les  secours  à 
distribuer  à  divers  septuagénaires  (p.  674  et  suiv.), 

—  sur  les  pensionnaires  sur  le  sort  desquels  il  n'a 
pas  encore  pu  être  statué  (p.  684  et  suiv.),  —  sur  le 
logement  du  tribunal  et  des  corps  administratifs  do 
Louhans  (p.  698).  —  Parle  sur  l'arriéré  do  la  comp- 
tabilité (p.  703  et  suiv.),   (p.  703),  (p.  706),  (p.   709). 

Castellaset,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Marseille.  Parle  sur  la  liquidation  (t.  XXVll, 
p.  286),  —  sur  l'arrestation  de  Possel,  ordonnateur 
de  la  marins  à  Toulon  (p.  733). 

Cazalè^  (De),  député  de  la  noblesse  des  pays  et  jugerie 
du  Rivière-Verdun,  Gaure,  Léonac  et  Marestaing.  Parle 
sur  l'état  de  l'armée  (t.  XXVII,  p.  112  et  suiv.), 
(p.  114),  (p.  123),   (p.  125),  (p.  126),  (p.  127),  (p.  128), 

—  sur  la  rentrée  dans  le  royaume  de  Louis-Joseph  de 
Bourbon-Condé  (p.  131  et  suiv.).  —  Ses  opinions,  non 
prononcées,  sur  lo  serment  exigé  des  officiers  (p.  133 
et  suiv.),  —  sur  l'engagement  d'honneur  exigé  des 
troupes  (p.  134  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  poursuites 
contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  327  et 
suiv.),  (p.  329),— sur  la  fuite  du  roi  (p.  363),  (p.  366), 
(p.  368). 

Cerno'  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Cliâ- 
lons-sur-Marne.  Parle  sur  la  surveillance  de  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (t.  XXYII,  p.  3),  — 
sur  les  pensions  (p.  143),  —  sur  l'emploi  du  métal 
de  cloches  (p.  236).  —  Fait  une  motion  sur  la  fabri- 
cation des  assignats  de  5  livres  (p.  262),  —  la  défend 
(p.  263).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
sommes  à  verser  au  Trésor  public  par  la  cai  se  de 
l'extraordinaire  pour  subvenir  au  déficit  des  rentrées 
ordinaires  et  sur  la  fabrication  des  assignats  de  3  li- 
vres (p.  340).  —  Rend  compte  de  l'état  du  Trésor  pu- 
blic (p.  387),  (p.  388). —  Parle  sur  l'arriéré  de  la  comp- 
tabilité (p.  704  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  ilo 
décret  sur  la  mise  en  circulation  dc^  assignats  de  3 
livres  (p.  719). 

Chabrillamt,  officier  général.  Se  met  aux  ordres  de  l'As- 
semblée (t.  XXVII,  p.  393). 

Chabroi;d,  député  du  tiers-état  du  Dauphiné.  Parle  sur 
le  choix  des  commissaires  du  roi  prés  les  tribunaux 
de  district  (t.  XXVll,  p.  39),  —  sur  la  procédure 
(p.  60),  —  sur  le  mode  de  publication  des  brefs  du 
pape  (p.  77),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  118), 

—  sur  les  corporations  (p.  212), — sur  la  fabrication 
des  assignats  (p.  263),  —  sur  l'impression  d'un  dis- 
cours des  enfants  de  Paris  (p.  280),  —  sur  les  pour- 
suites contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  336 
et  suiv.),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  331),  (p.  332),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  536), 
(p.  537),  (p.  539  et  suiv.),  (p.  534),  —  sur  une  plainte 
du  d'Ambly  (p.  587),  —  sur  les  officiers  français  qui 
ont  servi  à  l'étranger  (p.  588),  —  sur  le  licenciement 
des  gardes  du  corps  (p.  589),  —  sur  une  affiche  con- 
cernant l'abolition  de  la  royauté  (p.  613),  (p.  614), — 
sur  une  tentative  de  descente  des  Anglais  (p.  644), — 
sur  l'absence  des  députés  (p.  698),  —  sur  la  police 
municipale  (p.  744),  (p.  743),  (p.  746). 

Champart.  —  Voir  Dîme.  —  Droits  de  champart. 

Changes  de  la  France  avec  l'étranger.  Vues  de  Tal- 
leyrand'Périgord  sur  leur  état  (20  juin  1791,  t.  XXVll, 
p.  331  et  suiv.);  —  discussion  sur  la  proposition  d'im- 
pression du  discours  de  Talleyrand-Périgor  :  Rew- 
bell,  Baruave,  Rewbell,  Anson,  Le  Chapelier,  Anson 


{ibid.  p.  355  et  suiv.)  ;  —  rAssembléo  passe  à  l'ordre 
du  jour  sur  la  proposition  d'impression  du  discours 
de  Talleyrand  (ibid.  p.  338). 

Chantaire,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mire- 
court.  Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions 
législatives  et  certaines  fonctions  publiques  (t.  X.^LVII, 
p.  80  et  suiv.),  (p.  86  et  suiv.). 

Chartres  (P.),  colonel  du  14»  régiment  de  dragons.  Prêle 
serment  (t.  XXVll,  p.  642). 

Cherbourg.  —  Voir  Ports. 

Chevalier,  capitaine  d'invalides.  Son  discours  au  nom 
de  la  députalion  des  invalides  de  l'Hôtel  (t.  XXVll, 
p.  666). 

Choiseul  (De),  colonel  commandant  le  premier  régiment 
de  dragons.  Son  arrestation  (t.  XXVll,  p.  512).  —  Sa 
lettre  de  justification  (p.  315).  —  L'Assemblée  décrète 
(jue  son  arrestation  sera  maintenue  (p.  521). 

Choiseul-Praslin,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaus- 
sée du  Maine.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVll,  p.  11). 

Christin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  l'inventaire  du  garde  meuble 
de  la  couronne  (t.  XXVH,  p.  417  et  suiv  ),  —  sur  les 
diamants  de  la  couronne  (p.  609). 

Clergé.  —  Voir  Fonctionnaires  publics  ecclésiastiques. 

Clermont  d'Amboise  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Provins.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la 
nation  (t.  XXVII,  p.  391). 

Clërmont-Tonnerre  (Stanislas  de),  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Son  opinion,  non  prononcée,  sur 
la  question  du  serment  individuel  à  exiger  des  offi- 
ciers (t.  XXVll,  p.  137  et  suiv.).  —  Annonce  qu'il  a 
été  arrêté  par  le  peuple  dans  les  Tuileries  (p.  368). — 
Prête  serment  (p.  427). 


Cloches. 


Voir  Monnaies, 


CocHARD,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Amont  en 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  une  répétition 
de  4,158,830  livres  formée  par  M.  d'Orléans  (t.XXVII, 
p.  137  et  suiv.)  ;  —  le  défend  (p.  163).  —  Parle  sur 
l'arriéré  de  la  comptabiliié  (p.  706.) 

Cochon  de  Lapparent,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Poilon.Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVll, 

p.  372). 

Code  pénal.  —  Suite  de  la  discussion  du  projet  de 
Code  pénal.  —  Titre  relatif  aux  effets  des  condam- 
nations :  art.  8:  Le  Pellelier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur (6  juin  1791,  t.  XXVll,  p.  4)  ;  —  adoption  [ibid.]. 

—  Titre  relatif  à  l'influence  de  l'âge  des  condamnes 
sur  la  nature  et  la  durée  des  peines.  Art  l".  :  Garât 
aine,  Legrand,  Le  Pellelier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, Malouct,  Le  Pellelier-Sainf-Fargeau,  rapporteur, 
Malouet  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  .3); 

—  adoption  sans  discussion  des  articles  2  et  3  (ibid.)  ; 

—  art.  4  :  Prieur,  Garai  aîné.  Le  Pellelier-Saint-Far- 
geau, rapporteur,  Legrand  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  6)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  3,  6  et  7  (ibid.).  —  Titre  rela- 
latif  à  l'exécution  des  jugements  contre  un  accusé 
contumace.  Art.  1"  :  Delavigne,  Le  Pelletier-Sainl- 
Fargeau,  rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.)  \  — 
adoption  sans  discussion  de  l'article  2  (ibid.).  — 
Deuxième  partie  concernant  l'application  des  peines 
aux  différents  crimes.  Débat  préalable  :  Senteiz, 
Christin,  Sentetz,  Briois-Beaumelz  (ibid.  cl  p.  suiv.). 

—  Titre  premier.  —  Relatif  aux  crimes  et  attentats 
contre  la  chose  publique.  —  Section  première.  — 
Crimes  contre  la  sûreté  extérieure  de  l'Etat.  — 
Art.  1"'  et  2  :  d'André,  Malouet,  Le  Pelletier-Sain t- 
Fargeau,  rapporteur,  Malouet,  Prieur,  Le  Pclletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  d'Ambly,  Prieur,  Garât 
aine,  Prieur,  Le  Pellelier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Meynier  de  Salinelles,  Populus,  Barnave,  Le  Pelle- 
tier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  do  Faucigny-Lucingo 
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[ibid.  p.  7  et  suiv.);  —  adoption  des  articles  1  et  2 
fondus  en  un  seul  et  formant  l'article  l""  {ibid.  p.  10); 
articles  2  (art.  3  du  projet)  :  Duport,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  Malouet  libid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  sauf  rédaction  {ibid.  p.  ilr.  —  article  3 
(art.  4  du  projet)  ;  de  Folleville,  CouppcS  Populus, 
de  Custine,  Chirles  de  Lametb,  de  Choiseul-Praslin, 
Le  Pelleiier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Prieur,  Le 
Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Malooet,  do  Folle- 
ville,  Merlin,  de  Folleville,  Delavi^ne,  Foucault-Lar- 
dimalie,  de  Faucigny-Lucingc,  Delavigne  {ibid.  et  p. 
suiv.);  — adoption  (/feid.  p.  13);  —  adoption  sans 
discussion  des  articles  4  et  .5  (art.  o  et  6  du  projet 
ibid.);  —  adoption  d'une  modification  à  l'article  1" 
du  titre  des  effets  des  condamnations  (7  juin,  p.  50); 
Discussion  sur  la  nouvelle  rédaction  de  l'article  2  de 
la  première  section  du  titre  premier  (i'  partie)  :  Ma- 
louet, Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  [ibid.]  ; 

—  adoption  [ibid.). —  Deuxième  section.  —  Crimes  et 
délits  contre  la  sûreté  intérieure  de  l'Etat.  —  Ari.  1" 
Malouet,  Boulleville-Dumetz,  Malouet,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  un  membre,  [ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  5ii  ; 

—  art.  2  :  Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rap- 
porteur [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (lôid.  p.  52)  ;  — adoption  sans  discussion  de 
l'article  3  {ibid.);  —  art.  4  :  Malouet,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur  [ibid.)  ;  —  adoption  [ibid.]; 
art.  5  :  Malès,  Goupilleau,  Le  Pelletier-Saint-Fargcaa, 
rapporteur,  Prieur,  de  Sillery,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  33);  —  dispositions  rela- 
tives aux  fonctionnaires  proposées  par  Malouet  (8juin, 
p.  63  et  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité  (ibid.  p.  64)  ;  — 
observation  de  Thévenot  de  Maroise  relatif  à  l'ar- 
ticle 3  de  la  2*  section  du  titre  1"  (2*  partie) 
(ibid.)  ;  —  débat  :Le  Pelletier-Saint-Fargeau.  rappor- 
teur, Duport  (ibid.);  —  renvoi  au  comité  [ibid.-. 
Troisième  section.  Crimes  contre  la  Constitution.  — 
Art.  l".  .Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  (rap- 
porteur, d'André,  Duport,  d'André,  Malouet,  Goupil- 
Préfeln,  Malouei,  Duport.  Garât  aîné,  Malouet,  Le 
Pellelier-Saint-Fargeau,  rapporteur  {j6id.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  [[ibid.  d.  67);  —  adoption  des  art.  2, 
3  et  4  [ibid.);  —  débat  sur  une  addition  à  l'art.  3  : 
Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Ma- 
louet, Rewbell,  Goupilleau,  Malouet,  abbé  Maury, 
.Martineau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau ,  rapporteur 
(ibid.  p.  68  et  suiv.);  —  adoption  de  l'art.  H  modifie 
(ibid.  p.  69)  ;  —  adoption  sans  discussion  des  art.  ô 
et  6  [ibid.);  —  art.  7  ;  Duport,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur.  Prieur,  Duport,  Prieur,  Le  Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur  [ibid.  etp.suiv.); — 
renvoi  des  art.  7  etSau  comité  (if>«</.  p.  70); — art.  0  : 
Prieur,  Malouet,  Delavigne.  Malouet,  Martineau,  Bar- 
nave  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  au  comité  {ibid. 
p.  71)  ;  —  adoption  de  dispositions  additionnelles 
devenant  les  art.  6  et  7  de  la  1"  section  du  titre  1" 
de  la  2*  partie  du  projet  (crimes  contre  la  sûreté  ex- 
térieure de  l'Etal)  (15  juin,  p.  242  et  suiv.)  ; —  adop- 
tion de  l'art.  2  (nouveau)  de  la  3*  section  du  titre  !«' 
de  la  2e  partie  (^crimes  contre  la  Constitution)  (ibid. 
p.  243);  —  reprise  de  la  discussion  de  la  3*  section 
da  titre  1er  de  la  2«  partie.  —  .Art.  8.  9,  10,  11,  12  : 
Moreau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Gou- 
pil-Préfeln,  Régnier,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rap- 
porteur, Régnier,  Tuaut  de  La  Bouverie,  Duport,  Ga- 
rât, Régnier  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amen- 
dement (ibid.  p.  244)  ;  —  renvoi  au  comité  d'une  mo- 
tion de  Malouet  relative  à  l'art.  II  [ibid.);  —  alop- 
tion  de  l'art.  13  {ibid.);—  art.  14  (art.  12  et  13  du 
projet)  :  Malouet,  Duport,  Le  Pelietier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  Duport  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  245);  — adoption  sauf  rédaction  de  l'art.  13 
(art.  14  du  projet)  [ibid.);  —  art.  16  (art.  13  du  pro- 
jet) :  un  membre  (ibid.);  —  renvoi  de  cet  article  au 
comité  pour  le  foudre  avec  l'art.  13  {ibid.)  ;  —  adi>p- 
tion  des  art.  16,  17  et  18  [ibid.  et  p.  suiv.);— art.  19  : 
Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  [ibid. 
p.  246);  —  adoption  [ibid.);  —  adoption  sans  dis- 
cussion de  l'art.  20  (ibid.);  —art.  ±1  :  Barnave,  Le 
Pelletier-Saint-Fargeau,  rappoleur  [ibid.];  —  adop- 
tion (ibid.);  —  art.  22  :  Lanjuinais,  Barnave,  Duport, 
Rœderer  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  renvoi  au  comité 
(ibid.  p.  247);—  art.   22  (art.  23  du  projet):  plu- 


sieurs membres  (ibid.);  —  adoption  avec  amende- 
ment (ibid.);  — adoption  sans  discussion  de  l'art.  23 
(art.  24  du  projelj  (ibid.).  —  Quatrième  section. 
Délits  des  particuliers  contre  le  respect  et  Vobéis- 
sance  dus  à  la  loi  et  à  l'autorité  des  pouvoirs  cons- 
titués pour  la  faire  exécuter.  —  .\rt.  l"  :  De  Mont- 
losier,  L«  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  de 
Folleville,  Deiavigne,  Barnave  [ibid.  et  p.  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p"  248);  —  art.  2  :  Malouet,  Le  Pel- 
letier-Saint-Fargeau, rapporteur,  Malouet,  Malès,  Le 
Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,   Barnave  (ibid.), 

—  ajournement  des  art.  2,  3,  4  et  3  sur  la  demande 
de  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  il6  juin; 
p.  276  ;  —  art.  6  :  Martin,  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau, rapporteur.  Garât  aine,  Duport.  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  277^  ;  —  art.  7,  8  et  9  : 
Prieur,  Fréteau,  de  Folleville,  Fréteau  {ibid.)  ;  —  nou- 
velle rédaction  des  art.  14  et  13  de  la  3«  section  du 
titre  l"  (17  juin,  p.  292  et  suiv.); — discussion  :  Ma- 
louet, Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, d'André, 
Goupil-Préfeln,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Lanjuiuais,  Rewbell,  Lanjuinais,  Boutteville-Dumelz, 
d'André,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur.  Salle, 
Boutleville-Dumetz,  Prieur  [ibid.  p.  293  et  suiv.);  — 
renvoi  au  comité  {ibid.  p.  294);  —  suite  de  la  dis- 
cussion sur  les  art.  7,  8  et  9  de  la  quatrième  section)  : 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (ibid.); 

—  adoption  [ibid.). — Cinquième  section.  Crimes  des 
fonctionnaires  publics  dans  Vexercice  des  pouvoirs, 
qui  leur  sont  confiés.—  Art.  1«'  :  Malouet,  Martineau, 
d'André,  Martineau  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  (ibid.  p.  295)  ;  —  adoption  sans 
discussion  des  art.  2,  3  et  4  (ibid.);  —  art.  3  : 
Malouet,  Barnave,  Malouet,  Le  Pelletier  -  Saint- 
Farireau ,  rapporteur.  Malouet ,  Legrand  [ibid.  et 
p.  suiv.); — adoption  avec  amendement  [ibid.  p.  296); 

—  art.  6  :  Legrand,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  Gaultier-Biauzat ,  Régnier,  Mougins  , 
Martineau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.  p.  297); —  art.  7  et  8  :  de  Lachèze,  Tuaut  de 
La  Bouverie,'  Prieur,  Barnave,  Duport,  Garât  aîné, 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
d'Aubergcon-Murinais,  Boutteviile-Dumetz,  Le  Pelle- 
tier Saint-Fargeau,  rapporteur,  ri'Aubergeon  de  Ma- 
rinais, Tuant  ""de  La  Bouverie,  Prieur,  Duport,  Ré- 
gnier, Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  des  art.  7,  8,  9  et  10  (ibid. 
p.  298  et  suiv.);  —  adoption  sans  discussion  des 
art.  11,12  et  13  (art.  9,  10  et  11  du  pmjeli  (ibid.  p.  299); 

—  art.  14  (art.  13  du  projet)  :  Thévenot  de  Maroise, 
Bouche  [ibid.);  —  adoption  avec  amendement  [ibid.); 

—  adoption  sans  discussion  de  l'art-  13  (art.  13  du 
projet  (ibid.);  — renvoi  d'une  disposition  addition- 
nelle au  comité  (ibid.)  ;  —  rapport  sur  cette  disposi- 
tion par  Le  Pelletier-Saint-Fargeau  (18  juin  p.  302)  ;  — 
débat  :  d'.André  (ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  de 
Constitution  et   de  jurisprudence  criminelle   (ibid.)  ; 

—  Sixième  section.  Crimes  contre  la  propriété. 
Adoption  des  art.  1  et  2  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  art. 
3,  4  et  5  :  Duport  (ibid.  p.  303);  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  art.  6  (art.  5  du  projet)  : 
Malouet,  Le  Pelletier  Saint-Fargeau,  rapporteur 
(ibid.)  ;  —  renvoi  aux  comités  (ibid.)  ;  —  art.  7  (art. 
6  du  projet)  :  Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur,  Goupil-Préfeln,  .Malouet,  Garât  aîné, 
Moreau,  Martineau  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
avec  amendement  [ibid.  p.  301)  ;  — art.  8  (art.  7  du 
projet)  :  .Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rappor- 
teur, Malouet,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur 
Garât,  aîné.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur, 
Boutteville-Dumetz,  Malouet,  Duport (iWd.  et  p.  suiv); 

—  adoption  (ibid.  p.  30.'5).  —  Titre  II.  Crimes  et 
délits  contre  les  particuliers.  —  Première  section. — 
Crimes  et  attentats  contre  les  personnes.  — Texte  de 
cette  section  [ibid.  et  p.  suiv.).  —  Discussion.  — 
Art.  I"  :  Garât  aîné,  Thévenot  de  Maroise  {ibid. 
p.  306);  —  adoption  avec  amendement  [ibid.);  — 
art.  2  :  de  Menonville-Villiers,  Moreau,  Le  Pelletier- 
Saint-  Fargeau,  rapporteur,  de  Menonville-Villieis, 
Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (ibid)  ;  — adop- 
tion avec  amendement  [ibid.  p.  307);  —  art.  3  et  4  : 
Prieur,  Le  Pelletier-Sainl-Fargeau,  rapporteur,  Duport, 
Prieur,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur  (ibid.)  ; 
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—  adoption  avec  amendement  {ibid.)  ;  —  art.  5  et  6  : 
Malouet,  d'Aubcrgeon-Murinais,  Prieur,  Le  Pelletier- 
Saint-Fargeau,  rapporteur,  de  Buttafuoco,  Duport,  de 
Menonville-Villiers,  ftlalouet,  Prieur,  Le  Pelletier- 
Sain  t-Fargeau,  rapporteur,  Tuaut  de  La  Bouveric, 
Martin,  Duport,  Garât  aîné,  Thévenot  de  Maroise, 
Le  Pelletier- Saint  -  Fargeau,  rapporteur,  de  Butta- 
fuoco, Martineau  libid.  ot  p.  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  310)  ;  —  adoption  des  art.  7  et  8  (21  juin 
p.  376);  —  sur  la  motion  du  Pison  du  Galand, 
l'Assemblée  décide  que  la  discussion  sera  reprise  sur 
les  articles  7  et  8  {ibid.  p.  384)  ;  —  nouvelle  adop- 
tion de  l'art.  7  {ibid.  p.  389);  —  art.  8  :  Pison  du 
Galand,  Garât  aîné,  Boulteville-Dumetz,  Moreau,  Ré- 
gnier, Tuaut  de  La  Bouverie,  Populus,  Briois-Bcau- 
metz.  Le  Pelletier-Saint-Fargeau,  rapporteur,  Darnau- 
dat,  Fréteau  (tftid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.   390);    —   art.    9:  plusieurs  membres   {ibid.);  — 

—  adoption  (t6id.);—  adoption  des  art.  10,11  et  12 
(27  juin,  p.  534).  —  Deuxième  section  du  titre  II.  — 
Crimes  et  délits  contre  les  propriétés.  —  Art.  1"  : 
Andrieu,  Tronchet,  Martineau,  Le  Pelletier-Saint- 
Fargeau,  rapporteur,  Martineau  (!•■•  juillet,  p.  611); 
adoption  {ibid.)  ;  —  adoption  des  art.  2,  3,  4,  5,  6,  7, 
8,  9,  10,  11  et  12  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —adoption  des 
art.  13,  14,  13,  16,  17,  18,  19,  20,  21,  22,  23,  24,  2:), 
26  et  11  {ibid.  p.  613  et  suiv.);  —  art.  28  :  Garât 
aîné  {ibid.  p.  616)  ;  —  adoption  avec  amendement 
{ibid.)  ;  —  art.  29  :  Moreau,  Le  Pelletier-Saint-Fargeau, 
rapporteur, Andrieu, Bouche,  Le  Pelletier-Saint-Far- 
geau, rapporteur  (iètd.)  ;  —  adoption  [ibid.);  —  adop- 
tion des  art.  30,  31,  32,  33,  34,  33,  36,  37,  38,  39, 
40  et  41  {ibid.  et  p.  suiv.).  —  Titre  III.  —  Des  com- 
plices des  crimes,  i—  Adoption  sans  discussion  des 
art.  1,  2,  3  et  4  {ibid.  p.  617). 

CoLMAR  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Colonies.  Motion  de  Rabaud-Saint-Etienne  tendant  à 
l'envoi  d'une  députation  de  l'Assemblée  chez  le  mi- 
nistre de  la  marine  pour  savoir  de  lui  les  moyens 
pris  pour  l'envoi  et  l'exécution  des  décrets  des  13  et 
13  mai  1791  (10  juin  1791  t.  XXVII,  p.  99)  ;  —  débat 
d'André  Le  Chapelier,  Bégonen,  Le  Chapelier,  Rabaud- 
Saint-Etienne  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  {ibid. 
p.  100);  —  Le  Chapelier  rend  compte  des  mesures 
prises  par  le  ministre  de  la  marine  {ibid.  p.  104). 
Discussion  du  projet  d'instruction  à  envoyer  aux 
colonies.  —  Débat  préalable  :  Défermon,  rapporteur, 
Duport  Defcrmon,  rapporteur,  de  Tracy,  de  Mont- 
losier,  Démeunier,  de  Tracy,  Démeunier  (14  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  213  et  suiv.);  —l'Assemblée  décrète  qu'il 
sera  fait  lecture  sur-le-champ  du  projet  d'instruction 
{ibid.  p.  215);  —  texte  du  projet  d'instruction  {ibid. 
el  p.  suiv.);—  projet  de  décret  faisant  suite  au 
projet  d'instruction  (ibid.  p.  230  et  suiv.);  —  dis- 
cussion :  Pétion,  abbé  Grégoire,  Lavie,  abbé  Gré- 
foire,  de  Folieville,  abbé  Grégoire,  Malouet,  Gom- 
ert,  Malouet,  Pétion,  Malouet,  de  Folieville,  Dela- 
vigne,  de  Tracy,  {ibid.  p.  231  et  suiv.);  —  adoption 
sauf  rédaction  (ibid.  p.  232).  —  Lettre  de  l'abbé 
Grégoire  aux  citoyens  de  couleurs  et  nègres  libres 
{ibid.  et  p.  suiv.).  —  Nouvelle  rédaction,  du  projet 
de  décret  (15  juin,  p.  236  et  suiv.);  —  débat  :  de 
Tracy,  Gaultier-Biauzat,  de  Tracy,  Défermon,  rap- 
porteur {ibid.  p.  237);  —  adoption  avec  amendement 
{ibU.) 

Commissaires  de  pouce.  Adoption  d'une  motion  de 
Duport  relative  à  leur  costume  (20  juin  1791  t.  XXVII, 
p.  344)1 

Commissaires  bu  roi  près  les  triblxaux  de  district. 
—  Voir  Ordre  judiciaire. 

Commcses.  —  Voir  Pétitions. 

Comptabilité.  —  Projet  de  décret  pour  parvenir  à  l'au- 
dition de  tous  les  comptes  à  rendre  jusqu'au  1""  jan- 
Tier  1791  (arriéré  de  la  comptabilité),  présente  par 
Briois-Beaumetz  (4  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  712  el 
8uiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  703).  —  Titre  1".  —  De  la 
suppression  des  chambres  des  comptes.  —  Adoption 
des  art.  1  à  9  {ibid.).  —  Titre  II.  —  De  Vexamen  et 
de  V arrêté  des  comptes  :  Camus  Legrand,  Lanjuinai», 


de  Cernon,  Anson,  Camus,  Lcgrand,{Cochard,  Camus, 
d'André  (iètd.  et  p.  suiv.);  —l'Assemblée  décrète 
que  le  Corps  législatif  verra  et  apurera  par  lui-même 
et  définitivement  les  comptes  des  finances  de  la  nation 
{ibid.  p.  706);  —  renvoi  à  la  commission  du  titre  II 
{ibid.  p.  709).  —  Titre  III.  —  De  la  présentation 
des  comptes.  —  Adoption  {ibid.  p.  710).  —  Titre  lY 

—  Des  formes  à  suivre  par  les  comptables  pour 
rendre  compte .  — Adoption  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Mémoire  concernant  la  comptabilité  des  finances, 
rédigé  par  l'agent  du  Trésor  public  (4  juillet,  p.  714 
et  suiv.). 

Comptabilité  du  département  de  la  Marine.  Lettre  de 
Thévenaid,  ex-ministre  de  la  marine,  y  relatif  (16 
juin  1791,  t.  XXVII,  p.  281  et  suiv.);  —  renvoi  aux 
comités  de  la  marine  et  des  finances  {ibid.  p.  282). 

Combat  venaissin.  —  Voir  Avignon. 

Congés.  Sur  la  motion  de  Défermon,  l'Assemblée  décrète 
qu'il  ne  sera  plus  accordé  de  congé  à  aucun  de  ses  mem- 
bres, que  ceux  qui  sont  absents  seront  rappelés  et 
qu'il  sera  fait  un  appel  nominal  le  12  juilletf22  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  412). 

Contreseing.  Alexandre  de  Beauharnais,  président  de 
l'Assemblée,  dénonce  l'abus  qu'en  font  les  députés 
(2  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  668)  ;- discussion  :  Voi- 
del,  Gaultier-Biauzat,  Barnave,  Défermon  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre 
du  jour  {ibid.  p.  668). 

Contributions  de  la  ville  de  paris.  Rapport  par  Anson 
sur  leur  recouvrement  (17  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  286 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  287);  —  dis- 
cussion :  Gaultier-Biauzat,  Anson,  rapporteur  (ibid.)', 

—  adoption  {ibid.). 

Contributions  publiques.  Projet  de  décret,  présenté  par 
Défermon,  relatif  à  des  mesures  de  détail  pour  l'exé- 
cution des  lois  sur  les  contributions  publiques 
(11  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  116).  —  Discussion.  — 
Art.  1":  Mauriet  de  Flory,  Huot  de  Concourt,  d'An- 
dré, Mauriet  de  Flory  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  117); — adoption  sans  discussion  des  articles  2, 
3,  4,  5,  6,  7,  8  et  9  {ibid.).  —  Dupont  donne  lecture 
du  nouveau  projet  d'adresse  aux  Fiançais  sur  les  nou- 
velles impositions  (24  juin,  p.  491  et  suiv.); — projet 
de  décret  {ibid.  p.  502);—  adoption  {ibid.  p.^520). 

Coroller  du  Moustoir,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Hennebon.  Parle  sur  les  baux  à  convenant 
et  domaines  congéables  (t.  XXVII,  p.  17). 

Corporations.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  les  assem- 
blées de  citoj^ens  de  même  état  ou  profession(14juinl791, 
t.  XXVII,  p.  210)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  et  p. 
suiv.);  —  débat  préalable  :  Gaultier-Biauzat,  Le  Cha- 
pelier, rapporteur  {ibid.  p.  211).  —  Discussion  des  ar- 
ticles :  adoption  de  l'art.  l'^{ibid.)]  — article  2:  un 
membre,  Chabroud  {ibid.  p.  212);  —  adoption  {ibid); 

—  art.  3:  Gaultier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rapporteur, 
Martineau,  Gaultier-Biauzat,  Lavie,  Chabroud   {ibid).; 

—  adoption  {ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des 
articles  4,  5,  6  et  7  {ibid.);— art.  8  ;  Lasalle,  Le  Cha- 
peUer,  rapporteur  (iZ»/d.);  —  adoption  (tWd.)  ; —adop- 
tion d'une  disposition  additionnelle  relative  aux  cham- 
bres de  commerce  proposée  par  le  rapporteur  {ibid.); 

—  article  additionnel  relatif  aux  attroupements  qui 
se  font  dans  le  temps  de  la  moisson,  proposé  par  l'abDé 
JoUet  {ibid.  et  p.  suiv.;  —  adoption  d'une  proposi- 
tion de  Démeunier,  tendant  au  renvoi  de  la  moti»»  de 
l'abbé  JoUet  au  comité  d'agriculture  et  de  commerce 
{ibid.  p.  213). 

Corps  administratifs  et  tribunaux.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret,  présenté  par  Prugnon,  relatif  au  lo- 
gement des  corps  administratifs  et  tribunaux  du  dé- 
partement de  Seine-et-Marne  et  du  district  de  Melun 
(9  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  71). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Prugnon,  relatif  au 
logement   du  corps  administratif  du  district  de  Ne- 
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mours  et  de  l'Hôlei-Dieu  de  celte  commune  (9  juin, 
p.  71  et  suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  li). 
Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 

§Don,  relatif  au  logement  des  corps  administratifs  du 
épartement  de  Saône-et-Loire  et  du  district  de  Màcon 
(9  juin,  p.  72j. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
des  directoires  du  département  du  Lot  et  du  district 
de  Cahors  et  de  l'évèque  du  département,  présenté 
par  Prugnon  (16  juin,  p.  261). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  du  directoire  et  du  tribu- 
nal du  district  de  Cbinon  (16  juin,  p.  261). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  des  directoires  du  départe- 
ment du  Bas-Rhin  et  du  district  de  Strasbourçc  (16  juin, 
p.  261). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  du  corps  administratif  et 
de  l'évèque  du  département  de  la  Cbarente  (17  juin, 
p.  284). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Pru- 
gnon, relatif  au  logement  des  corps  administratifs  de 
fa  Haute-Marne  et  da  district  de  Cbaumont  (17  juin, 
p.  284  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  au  logement 
du  tribunal  et  du  corps  administratif  de  Louhaus 
4  juillet,  p.  698). 

Corps  législatif  (Organisation  du).  Rapport  par  Thou- 
ret  sur  les  incompatibilités  à  prononcer  entre  les  fonc- 
tions législatives  et  différentes  autres  fonctions  pu- 
bliques (9  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  78);  —  projet  du 
décret  (ibid.);  —  Discussion.  —  Art.  1''.  Malouet, 
Tbouret,  rapporteur,  Pétion,  Thouret,  rapporteur,  Ma- 
louet, d'André,  Rœderer,  d'André,  "Thouret,  rappor- 
teur, d'André,  Rœderer,  d'André,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély)  {ibid.,  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec 
amendement  {ibid.  p.  79);  —  art.  2  :    Thouret,  rap- 

Sorteur,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Le  Bois- 
esguays,  Rcederer,  Thouret,  rapporteur.  Prieur, 
Couppé',  Gaultier-Bianzat,  Chantaire,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély),  Legrand,  Thouret,  rapporteur, 
de  Rostaing,  Domeunier,  Pétion,  Boutteville-Dumetz, 
Legrand,  de  Rostaing,  Robespierre,  Merlin,  Regnaud 
(de  Saint-Jean-d'Angely),  d'André,  Thouret,  rappor- 
teur, Merlin,  Démeunier,  d'André,  Lucas,  Thouret, 
rapporteur,  Gaultier-Biauzat,  Duport,  Démeunier,  Du- 

£ort,  Thouret,  rapporteur,  d'André,  Populus,  Duport, 
ewbel,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Legrand, 
de  Folleville,  Thouret,  rapporteur.  Prieur,  Chnntaire, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  renvoi  au  comité  d'un  amendement  tendant  à  ex- 
clure les  militaires  du  Corps  législatif  (tZ>/d.  p.  87);  — 
adoption  de  l'art.  2,  sauf  rédaction  (ibid.);  nouvelle 
rédaction  proposée  par  le  comité.  —  Adoption  des 
art.  1,  2,  3  et  4  (13  juin,  p.  150);  —  art.  5  :  Malcs 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  de  l'art.  6 
(ibid.  p.  loi)  ;  —  disposition  additionnelle  relative  au 
passage  des  troupes  proposée  par  Démeunier  :  Thou- 
ret, rapporteur,  Démeunier,  Prieur,  Démeunier  (ibid.)  ; 

—  adoption  [ibid.). 

Rédaction  définitive  du  décret  sur  l'organisation  du 
Corps  législatif  [ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  157). 

De  Tracy  demande  qu'il  soit  consigné  dans  le  pro- 
cès-verbal que  l'incompatibilité  décrétée  n'aura  son 
exécution  que  pour  les  prochaines  législatures  (15  juin, 
p.  235);  —  discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Andrien, 
Darnandat  (ibid.);  —  adoption  de  la  motion  de  de 
Tracy  (ibid.). 

Adoption,  sur  la  proposition  de  Bouche,  d'un  projet 
de  décret  concernant  la  présentation  au  roi  du  décret 
sur  la  non  réélection  des  membres  de  lAssemblce 
nationale  à  la  législature  prochaine  (16  juin,  p.  284). 

Corse.  Adresse  de  J.-M.  Belgodère  relative  à  la  situa- 
tion de  ce  département  (15  juin  1791,  t.  XXYII, 
p.  236)  ;  —  renvoi  au  comité  des  rapports  (ibid.)  ;  — 
texte  de  l'adresse  (ibid.  p.  248  et  suiv.). 

CoiPPÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Morlaix  et  Lannion.  Parle  sur  le  Codé  pénal  (t.  XXVII, 
p.  11),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  lé- 


gislatives et  certaines  fonctions  publiques  (p.  80), 

sur  les  changes  (p.  144). 

Courriers  e.nvoyés  acx  cours  étra.\gères.  Sur  la  mo- 
tion de  Fréteau,  l'Assemblée  décide  qu'il   leur   sera 
délivré  des  laissez-passer  (22  juin   1791,  t.   XXVII 
p.  412). 

Créaxces  dues  par  l'état.  Gombert  demande  qu'il  ne 
soit  fait  aucun  payement  à  aucun  Français,  dans  les 
différentes  caisses  nationales,  qu'il  ne  se  présente  lui- 
même  (24  juin,  p.  475  et  suiv.);  —  discussion  :  de 
Saint-Martiu,  Camus,  Gombert,  Emmery,  Camus  (ibid. 
p.  477  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  478)  ;  —  adop- 
tion d'une  modification  proposée  par  Camus  (25  juin 
p.  525),  —  adoption  d'un  nouveau  décret  relatif  au 
même  objet  présenté  par  Camus  (27  juin,  p.  545). 

Credsot  (Fonderie  du).  »-  Voir  Pétitions. 

Creczé-Latooche,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Chatellerault.  Secrétaire  (t.  XXVII,  p.  672). 

Crillox,  aîné  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Troyes.  Témoigne  de  son  zélé  et  de  son 
dévouement  comme  officier  (t.  XXVII,  p.  391). 

Crillow,  jeune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
de  Beauvais.  Parle  sur  la  fabrication  du  nouveaux 
assignats  (t.  XXVII,  p.  335),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  363),  —  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  484), 

Cdrt  (De),  député  de  la  Guadeloupe.  Parle  sur  les  af- 
faires de  Saint-Domingue  (t.  XXVlf,  p.  585  et  suiv.). 

Cdssy  (De),  député  du  tiers  éut  du  bailliage  de  Caen. 
Fait  un  rapport  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
pour  la  fabrication  de  monnaies  (t.  XXVII,  p.  345). 

Clsti.ne  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  11),  —  sur  l'état 
de  l'armée  (p.  128),  —  sur  les  travaux  d'utilité  pu- 
blique (p.  272),  —  sur  la  fabrication  de  nouveaux  as- 
signats (p.  335),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  366),  (p.  369^, 
(p.  372  et  suiv.),  —  sur  le  serment  des  officiers  (p.  391 
et  suiv.),  (p.  392),  —  sur  les  gardes  nationales 
(p.  394). 
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Daché,  citoyen  de  Paris.  S'engage  à  payer  1,200  livres 
par  an  pour  le  service  des  gardes  nationales  qui  iront 
aux  frontières  (t.  XXVII,  p.  545). 

D.AciER,  membre  de  la  commune  de  Paris.  Présente 
Drouet  et  Guillaume  à  l'Assemblée  (t.  XXVII  p.  507 
et  suiv.).  ' 

Damas,  colonel  commandant  le  régiment  de  dragons  ci- 
devant  Monsieur.  Son  arrestation  'p.  512).  Sa  let- 
tre de  justification  (p.  513  et  suiv.).  —  L'Assemblée 
décide  que  sou  arrestation  sera  maintenue  (p.  521). 

Darxaudat,  député  du  tiers  état  du  Béarn.  Parle  sur  l'or- 
ganisation du  Corps  législatif  (t.  XXVII,  p.  235),  _ 
sur  le  Code  pénal  (p.  390),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  446). 

Daccht,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Clermont- 
en  Beauvoisis.  Président  (t.  XXVII,  p.  1).  Sa  ré- 
ponse au  président  du  tribunal  de  cassation  (p.  402) 
sur  le  payement  des  contributions  (p.  413),  —  sur  là 
fuite  du  roi  (p.  444),  —  sur  la  rentrée  des  imnosi- 
tions  (p.  567).  ^ 

Débitecrs  de  rentes.  —  Voir  Rentes, 

Dedelay.  —  Voir  Delley  (De). 

Défense  des  frontières.  —  Voir  Frontières. 

Defermon,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Rennes.  Parle  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines 
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congéables  (t.  XXVII,  o.  17  et  suiv.),  (p.  18),  —  sur  la 
procédure  (p.  GO). — Présente  deux  projets  de  décret 
tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  ministre 
de  la  marine  la  somme  dei  million  pour  les  dépenses 
de  l'expédition  ordonnée  pour  la  recherche  de  La 
Pérouse  (p.  93),  —  tendant  à  accorder  une  indemnité 
à  l'astronome  Lalande  (p.  94),  —  tendant  à  faire 
mettre  en  liberté  les  matelots  et  les  particuliers  de 
la  Martinique  à  Saint-Malo  (ibid.),  —  concernant  les 
mesures  de  détail  pour  l'exécution  dos  lois  sur  les  con- 
tributions publiques  (p.  116).—  Parle  sur  la  répétition 
de  la  dot  de  Louise  d'Orléans  (p.  163),  —  sur  les  colo- 
nies (p.  213),  (p.  214). —  Présente  un  projet  d'instruc- 
tion à  envoyer  aux  colonies  (p.  215  et  sùiv.), —  le 
défend  (p.  237).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  ((p.  377), 
(p.  392),  (p.  393),  —  sur  l'organisation  de  la  marine 
(p.  402).  —  Fait  une  motion  sur  les  congés  des  mem- 
bres do  l'Assemblée  (p.  412). —  Parle  sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  départements  (p.4.ol  et  suiv.), 
(p.  452), —  sur  l'arrestation  des  gardes  du  corps  qui 
ont  accompagné  le  roi  (p.  531),  —  sur  la  rentrée  des 
impositions  (p.  567),  —  sur  le  gouverneur  de  l'héri- 
tier présomptif  (p.  569  et  suiv.),  —  (p.  674),  —  sur 
l'abus  du  contre-seing  (p.  668),  —  sur  le  déficit  de 
la  caisse  de  la  marine  do  Toulon  (p.  743). 

Delattre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Ponlhieu.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p,  383). 

Delavioe,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVIl,  p.  6),  (p.  13),  — 
sur  les  baux  à  convenant  et  domaines  congéables 
(p.  17).  (p.  18),  —  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débi- 
teurs de  rentes  à  raison  de  la  contribution  foncière 
(p.  49),—  sur  le  code  pénal  (p.  71),  —  sur  la  liqui- 
dation des  offlcos  domaniaux  (p.  96),  —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  145),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  148),  — 
sur  les  colonies  ip.  232),  —  sur  le  code  pén.il  (p.  248), 
—  sur  les  mines  et  minières  (p.  236),  (p.  257),  —  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  360),  (p.  393),  (p.  444),—  sur  le  garde- 
meuble  (p.  510),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  537),  —  sur 
le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  572),  (p.  576 
et  suiv.),  —  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(p.  585),  —  sur  la  police  municipale  (p.  730). 

Dklessart.—  Voir  Lessart. 

DÉLITS  MILITAIRES.  Lettre  du  ministre  de  la  guerre  de- 
mandant à  l'Assemblée  de  décider  que  les  tribunaux 
seront  chargés  d'instruire  et  de  juger  les  délits  mili- 
taires des  individus  de  la  ci-devant  maréchaussée  ou 
de  la  gendarmerie  nationale  (7  juin  1791,  t.  XXVII, 
p  53  et  suiv.),  —  renvoi  au  comité  militaire  (ibid. 
p".  54). 

Delley  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  la  retenue  à  faire  par  les  débiteurs  de  rentes  à 
raison  de  la  contribntion  foncière  (t.  XXVII,  p.  46), 
/p_  49^  —  sur  le  payement  des  contributions 
(p."  413),'  —  sur  la  rentrée  des  impositions  (p.  567), 

—  sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  572 
et  suiv.),  —  sur  la  police  municipale  (p.  745). 

DÉMEUKiEft,  député  dn  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  mode  de  publication  des  brefs  du  pape 
(t.  XXVII,  p.  76),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publiques 
(p.  81),  (p.  83),  (p.  83).  —  Présente  un  projet  de  dé- 
cret sur  le  remplacement  de  la  moitié  des  membres 
des  administrations  de  département  et  de  district 
(p  102);  —  le  défend  (ibid.  et  p.  suiv.).  —Parle 
sur  l'armée  (p.  132),  —  sur  le  procès-verbal  (p.  148), 

—  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  151),  — 
sur  les  corporations  (p.  213),  —  sur  les  travaux  des 
comités  de  Constitution  et  de  revision  {ibid.),  —  sur 
les  colonies  (p.  214  et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  366  et  suiv.),  (p.  369),  (p.  372),  —  sur  le  Trésor 
public  (p.  375),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  385  et  suiv.), 

—  sur  la  caisse  do  l'extraordinaire  (p.  387).  —  Pré- 
sente un  projet  d'adresse  aux  Français  (p.  419 
et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  449),  (p.  521). 

Fait  un  rapport  sur  la  nomination  du  gouverneur 

de  l'héritier  présomptif  (p.  568  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  570),  (p.  573  et  suiv.),  (p.  574),  (p.  57.3),  (p.  576). 

—  Parle  sur  une  fédération  générale  en  1791  (p.  394 


et  SUIV.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  ta  po- 
lice municipale  et  la  police  correclionnelle  (p.  72« 
et  SUIV.);  -  le  défend  (p.  744  et  suiv.),  (p.  745  et 
SUIV.),  (p.  746),  (p.  747),  (p.  748),  p.  749),  (p.  750). 

Denrées  coloniales.  —  Voir  Douanes. 

Départements.  —  Voir  Pétitions. 

Députatioxs  introduites  a  la  barre.  Discours  de  Pierre 
Ihieun,  evéque  du  département  de  Seine-et-Marne, 
au  nom  de  la  députaUon  de  ce  département  {27  juin 
1/91,  t.  XXMI,  p.  546);  —  réponse  du  président 
(ibtd.  et  p.  suiv.)  ;  —  discours  de  Forateur  do  la  dépu- 
tation  des  commissaires  des  guerres  {ibid.  p.  534  et 
suiv);  —  de  Martin,  orateur  de  la  dcputHtion  des  élèves 
eu  chirurgie  (iè/(/.  p.  333);— de  l'orateur  de  la  députation 
desvainqueursdelaBastille(28juin,p.  564);— réponse 
du  président  (ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur  do  la 
députation  des  citoyens  employés  aux  travaux  publics 
{ibid.);  —  réponse  du  président  {(ibid.);  —  discours 
de  1  orateur  de  la  députation  des  officiers,  sous-offi- 
cierset  gendarmes  nationaux  (28  juin,  p.  578 et  suiv.); 
—  réponse  du  président  {ibid.  p.  579);  —  discours  do 
Marchand,  au  nom  des  citoyens  des  villes  de  Charle- 
monl  et  do  Givet  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse  du 
président  {ibid.  p.  380);  —  discours  de  l'orateur  des 
dclachementsdes  gardes  nationales  de  Varennes,  de 
Sainte-Menehould,  de  Cliàlons  et  des  autres  villes  de 
la  route  que  le  roi  a  parcourue  (29  juin,  p.  596);  — 
réponse  du  président  {ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  employés  de  l'administration  do 
la  caisse  de  l'extraordinaire  (2  juillet,  p.  665);  —  ré- 
ponse du  président  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discours  de 
la  députation  des  gardes  nationaux  du  canton  de  Châ- 
lillon  {ibid.  p.  666);  —  réponse  du  présideit  {ibid.)  ; 
discours  de  Chevalier,  capitaine  d'invalides,  au  nom 
d«  la  députation  des  invalides  de  l'Hôtel  {ibid.)  ;  — 
réponse  du  président  {ibid.)  ;  —  discours  de  l'orateur 
de  la  députation  des  écoliers  de  l'Université  (p,  668)  ;  — 
réponse  du  président  (îè/t/.);- discours  de  l'orateur  de 
la  haute  cour  nationale  séante  à  Orléans  (5  juillet, 
p.  733  et  suiv.);  —  réponse  du  président  (p.  754). 

Descente  sur  les  côtes  du  Poitou.  Lettres  des  admi- 
nistrateurs du  directoire  du  déparlement  de  la  Loire- 
Inférieure  et  des  administrateurs  du  directoire  du 
district  de  Challans  relatives  à  une  tentative  de  des- 
cente des  Anglais  (2  iuillet  1794,  c.  XXVII,  p.  643 
et  suiv.) ,  —  Débat  :  Rabaud-Saint-Etienne,  Ghabroud, 
RewboU,  {ibid.  p.  644);  —  renvoi  aux  comités  de  la 
marine,  militaire  et  diplomatique  réunis  {ibid.);  — 
lettre  des  officiers  municipaux  de  Ploermel  {ibid. 
p.  663  et  suiv.). 

Despatys  de  Courteili.es,  députe  du  tiers  état  du  bail- 
liage de  Melun.  Parle  sur  les  troubles  de  Brie-Comte- 
Robert  (t.  XXVII,  p.  318  et  suiv.). 

Dette  de  l'état.  —  Voir  Liquidation. 

Dettes  des  sénéchaussées  et  diocèses  de  la  ci-devant 
province  de  Languedoc.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret y  relatif  présenté  par  Ramel-Nogaret  (9  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  93). 

Dieppe  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts, 

Diamants  de  la  couronne.  Rapport  par  Fréteau  sur  la , 
capture  par  la  municipalité  de  Roye  de  caisses  qui 
renfermeraient  les  diamants  de  la  couronne  (1"  juil- 
let 1791,  t.  XXVIl,  p.  608  et  suiv.);  —  discussion  : 
Christen,  d'André,  Goupil-Préfeln   {ibid.  p    609);  — i 
l'Assemblée  décrète  que  les  officiers  municipaux  de! 
Roye  procéderont  à  l'inventaire  de  ces  caisses  {ibid.). 

Dieuzie  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée] 
d'Anjou.  Parle  sur  la  caisse  de  l'extraordinaire i 
(t.  XXVII,  p.  387). 

Dîme.    Rapport  par  Tronchet  sur  la   prestation   de 
dîme  soit  ecclésiastique,  soit  inféodée  et  sur  l'exécu- 
tion de  l'article  17  du  litre  V  du  décret  du  23  octo 
bre  1790  (7  juin  1791,  t.  XXVII,   p.  42  et  suiv.) 

Erojet  de  décret  {ibid.  p.  43);  —  discussion  :  un  mem^ 
ro,  Goupil-Préfeln,  Tronchet,  rapporteur,  Goupilleau, 
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un  membre,  Tronchet,  rapporteur  l^ibid.);  —  adoption 
avec  amendcmeut  (ibid.  p.  44). 

DiME  ET  CHAHPART.  Rapport  y  relatif  par  Tronchet 
(7  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  40  et  sniv.);  —  projet  de 
de  décret  'ibid.  p.  42);  —  adoption  {ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Tronchet,  sur  le  cu- 
mul de  la  dîme  avec  le  champart  (22  juin,  p.  406  et 
et  suiv.);  —  discussion  {ibid.  p.  407);  —  adoption  de 
l'art.  1"  {ibid.  p.  408);  —  adoption  de  l'art.  2  {ibid. 
p.  413);  —  adoption  des  art.  4,  5,  6,  1,  8,  9,  10,  11, 
12  et  13  {ibid.  p.  414  et  suiv.). 

DiOMS  DU  Séjocr,  député  de  la  noblesse  de  la  ville 
de  Paris.  Présente  un  projet  de  décret  tendant  à 
faire  accorder  une  indemnité  de  2,000  livres  au  sieur 
de  Trou  ville  (t.  XXVII,  p.  89),  —  un  projet  de  dé- 
cret concernant  la  liquidation  et  le  remboursement  de 
la  dette  de  l'Etat  (p.  644  et  suiv.). 

Domaines  congéables.  —  Voir  Baux  à  convenant. 

Domaines  xatioxadi.  —  Voir  Bien*  nationaux. 

Dons  patriotiqcbs.  Rapport  par  Lecouteulx  de  Cante- 
lea,  sur  le  compte-rendu  par  MM.  Anson  et  de  Vi- 
rieu,  trésoriers  de  l'Assemblée  nationale  pour  les  dons 
patriotiques  (,17  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  288  et  suiv.,; 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  292]. 

Dosfant,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  défense  des  frontii-res  (t.  XXVII,  p.  608)  ;  — 
sur  le  déficit  de  la  caisse  de  la  marine  de  Toulon 
(p.  743). 

Dot  de  Loiise-Elisabeth  d'Orléans,  fille  du  régent, 
REINE  d'Espagne.  —  Voir  Orléans. 

Douanes.  Monneron  propose  une  modification  &  l'art.  4 
du  décret  concernant  le  taiif  des  droits  d'entrée  des 
marchandises  transportées  d'au-delà  du  cap  de  Bonne- 
Esperance  (21  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  397);  —  l'As- 
semblée passe  à  l'ordre  du  jour  {ibid.). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Roussillon,  tendant 
à  assurer  l'exécution  du  tarif  qui  fixe  les  droits  sur 
les  denrées  coloniales  (H  juin,  p.  403  et  suiv,;  — 
adoption  (ibid.  p.  406). 

Drapeaux,  étendards  et  guidons  des  régiments  com- 
posant l'armée  de  ligne.  —  Rapport  par  de  Menou 
sur  les  couleurs  qu'ils  doivent  porter  (30  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  600  et  soiv.);  —  projet  de  décret  {ibid. 
p .  601)  ;  —  adoption  {ibid.) . 

Dreux-Brézé  (De).  —  Voir  Brézé. 

Obott  de  tihbre.  —  Voir  Timbre. 

Droits  de  champart,  ierrage,  agrier  et  autres  droits 
ci-devant  seigneuriaux.  Projet  d'instruction  y  rela- 
tive, présenté  par  Merlin  (Il  juin  1791,  t.  XXVII,  p. 
140  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  144)  ;  — 
discussion  :  Lanjuinais,  Merlin,  rapporteur,  Lanjui- 
nais,  un  membre,  Milion  de  Montherlau,  Tronchet, 
Boussion,  Merlin,  rapporteur  (13  juin,  p.  238);  — 
texte  définitif  de  l'instruction  [ibUi.  et  p.  suiv.). 

Droits  de  citoyes  actif.  Bouche  propose  de  décréter 

Îue  tous  les  fonctionnaires  jouiront  de  ces  droits 
ans  les  lieux  où  ils  exercent  leurs  fonctions  (8  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  38)  ;  —  discussion  :  de  Folleville, 
d'André,  de  Folleville,  d'André,  de  Folleville  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  Bouche  {ibid. 
p.  59)  ;  —  adoption  d'une  addition  relative  aux  em- 
ployés des  compagnies  de  finances  proposée  par  Gillet 
de  La  Jacqueminière  (11  juin,  p.  116). 

Droits  d'entrée.  —  Voir  Douanes. 

Droits  de  traites.  Rapport  par  Gondard  sur  q[nelques 
exceptions  relatives  à  leur  exécution  (22  juin  1791, 
t.  XxVII,  p.  415  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid. 
p.  417  et  suiv.);  —  adoption  {ibia.  p.  418). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Gou- 
dard,  sur  le  traitement  à  établir  avec  la  principauté 
da  Salm  pour  les  droits  de  traites  (22  juin,  p.  418). 


Droits  imposés  sur  les  marchandises    provenant   do 

commerce  français  au  DEL.\  du  cap  de  BONNE-fSPÉ- 

RANCE.  Projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  Rous- 
sillon (20  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  341)  ;  —  adoption 
des  art.  1,  2,  3,  4,  3,  6,  7,  8  {ibid.)  ;  —  des  art.  9, 
10, 11, 12,  13,  14, 13  {ibid  p.  342.)  ;  —  des  art.  16, 17, 
18,  19,  20  {ibid.  p.  343)  ;  —  des  art.  21,  22,  23,  24, 
et  25  {ibid.  p.  344). 


Droits  seigneuriaux. 
Alsace. 


Voir  Droits  de  champart.  — 


DroceI,  maitre  de  poste  à  Sainte-Menehould.  Donne 
des  détails  sur  l'arrestation  du  roi  (t.  XXVII,  p.  506 
et  suiv.) . 

Druhont,  lieutenant  général  de  la  15*  division  des 
troupes  de  ligne.  Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  448). 

Dcbois-Crj^cé,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Vitry-  le-François.  Parle  sur  la  gendarmerie  nationale 
(t.  XXVII,  p.  118  et  suiv.),  —  sur  les  gardes  natio- 
nales (p.  393). 

Du  Ghatelet,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc  en  Barrois.  Parle  sur  la  fuite  du  roi 
(t.  XXVII,  p.  373).  —  Prête  serment  (p.  444). 

Do  Ghatelet  /Achille).  Maloaet  dénonce  une  affiche  si- 
gnée par  lui,  conseillant  l'aboUtion  de  la  rovauté 
(t.  XXVII,  p.  613). 

DuiLER,  officier  hollandais  au  sernce  de  la  France. 
Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  364). 

DuMOULiNs  (Demoiselle  Emericus).  Réclame  le  montant 
d'avances  faites   à   l'Etat   par  son  père  (t.   XXVII, 

f>.  643 i.  —  Sa  réclamation  est  renvoyée  au  comité  de 
iquidation  (ibid.). 

DuMOURiEZ,  maréchal  du  camp.  Sa  lettre  à  Vieillard 
témoignant  de  sa  fidélité  à  la  Constitution  (t.  XXVII, 
p.  348). 

Du  Moustier,  garde  du  corps.  Potion  demande  son  ar- 
restation (t.  XXVII,  p.  531). 

DuMOusTOiR.  — Voir  Coroller. 

Dupont,  député  du  tiers  étal  du  bailHage  de  Nemonrs. 
Parle  sur  des  emprunts  d'intérêt  local  (t.  XXVII,  p.  98), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  367).  —  Donne  lecture  du 
projet  d'adresse  aux  Français  sur  les  nouvelles  impo- 
sitions (p.  491  et  suiv.)  ;  —  le  défend  {p.  502). 

Déport,  député  de  la  noblesse  de  la  ^iIIe  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  10),  (p.  64), 
(p.  63),  (p.  66  et  suiv.),  (p.  69),  (p.  70i,  —  sur  l'in- 
compatibilité entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  84  et  suiv.)  (p.  85  et 
suiv.),  (p.  86),  —  sur  les  colonies  (p.  213  et  suiv.), 

—  sur  le  code  pénal  Ip.  244),  (p.  245),  (p.  2471.  (p.  276 
et  suiv.),  (p.  297  et  suiv.),  (p.  298),  (p.  303),' (p.  305). 
(p.  307),  (p.  308),  ip.  309).  —  Fait  une  motion  sur  le 
costume  des  commissaires  de  police  (p.  344'.  —  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  369  et  suiv.),  —  sur  le  ser- 
ment des  militaires  (p.  409),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  321),  —  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps 
(p.  332).  —  Fait  un  rapport  sur  les  mesures  à  pren- 
dre pour  procéder  à  1  arrestation  des  personnes  qui 
ont  accompagné  le  roi  et  pour  recevoir  les  déclara- 
tions du  roi  et  de  la  reine  (p.  333  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  536),  (p.  537),  (p.  538  et  suiv.),  (p.  542).  — 
Est  nommé  commissaire  pour  recevoir  les  déclarations 
du  roi  et  de  la  reine  (p.  544).  —  Lit  ces  déclarations 
(p.  552  et  suiv.).  —  Fait  un  rapport  sur  une  fédéra- 
tion générale  le  4  août  1791  (p.  589  et  suiv.)  ;  —  le  dé- 
fend (p.  593  et  suiv.). 

Duportail,  ministre  de  la  guerre.  Sa  lettre  à  l'Assemblée 
au  sujet  des  tribunaux  chargés  d'instruire  et  de  ju- 
ger les  délits  militaires  des  individus  de  la  ci-de- 
vant maréchaussée  ou  de  la  gendarmerie  nationale 
(t.  X.XVII,  p.  33  et  suiv.). 

DtPORT-DtJTERTRE,  ministre  de  la  justice.  Parle  sot  la 
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fuite  du  roi  (t.  XXVIl,  p.  365) ,  (p.  367).  —  Annonce 
l'arrivée  à  Worms  de  M.  Duveyrier  (p.  517).  —  Sa 
letlro  sur  les  négociations  des  commissaires*envoyés 
à  Avignon  (p.  688  et  suiv.).  —  Sa  lettre  sur  les  trou- 
bles de  Colmar  (p.  751). 

DcPRÉ,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonne.  Parle  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(t.  XXVII,  p.  484). 

Durand-Maillaae  ,  député  du  tiers  état  do  la  séné- 
chaussée d'Arles.  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
aux  paroisses  de  Dax  (t.  XXVII,  p.  759). 

DuQUESNOY,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le- 
Duc.  Parle  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (t.  XXVII, 
p.  272). 


E 


Eglise  Saixt-Sauveur  de  Péron.ne.  Adoption  d'un  pro- 
jet de  décret  portant  qu'elle  sera  conservée  comme 
oratoire  (10  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  99). 

Elbhecq  (D'),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Lille.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  nation 
(t.  XXVII,  p.  391).  —  Parle  sur  le  serment  des  mili- 
taires (p.  410), 

Elections.  Rapport  par  Le  Chapelier  sur  un  tableau 
scrutateur  inventé  par  le  sieur  Guirault(15  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  237);  —  projet  de  décret  ((ibid.);  — 
discussion  :  Gaultier-Biauzat,  Le  Chapelier,  rappor- 
teur, Gaultier-Biauzat  (ibid.  et  p.  suiv.)  —  adoption 
(ibid.  p.  238). 

Rapport  par  Morin  sur  l'élection  d'un  membre  du 
tribunal  de  cassation  et  d'un  suppléant,  faite  par  le 
département  de  l'Aude  (16  juin,  p.  282);  —  projet 
de  décret  (ibid.)',  — adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  sur  la  suspension  des  opérations 
des  électeurs  nommés  par  les  assemblées  primaires, 
présenté  par  Le  Chapelier  (24  juin,  p.  486);  —  dis- 
cussion :  Rewbell,  Le  Chapelier,  rapporteur,  Babey, 
[ibid.  et  p.  suiv.);  adoption  (ibid,  p.  487). 

Eligibilité.  Motion  de  Grelet  de  Beauregard  au  sujet 
de  l'éligibilité  des  fds  de  famille  dont  les  pères  payent 
une  contribution  égale  à  celle  qui  est  nécessaire  pour 
être  éligible  (10  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  103  et  suiv.); 
renvoi  au  comité  de  Constitution  (ibid.  p.  104). 

Emigration.  Lettre  de  l'envoyé  do  France  à  Mayence  y 
relative  (22  juin  1791  t.  XXVU,  p.  401  et  suiv.). 

Motion  de  Camus  relative  à  la  circulation  aux  en- 
virons des  frontières  (24  juin,  p.  477)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  478.) 

Lettre  de  Dunkerqne  annonçant  le  départ  des  offi- 
ciers de  colonel-général,  régiment  dont  M.  de  Coudé 
était  colonel  (28  juin,  p.   578). 

Envoi,  par  les  administrateurs  de  Saint-Mâlo,  d'un 
paquet  contenant  87  lettres  qui  ont  été  arrêtées  sur 
un  bateau  revenant  de  Jersey  (2  juillet,  p.  667)  ;  ren- 
voi, sur  la  motion  de  Bouche,  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  réunis  (ibid.). 

Ehmery,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Metz.  Parle 
sur  les  gardes  nationales  (t.  XXVII,  p.  394),  (p.  395). 
—  Fait  un  rapport  sur  la  nouvelle  formule  du  ser- 
ment à  prêter  par  les  militaires  et  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  la  défense  du  pays  (p.  498);  —  le  dé- 
fend (ibid.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
mesures  à  prendre  pour  le  retour  du  roi  et  sur  la 
destitution  de  M.  de  Bouille  (p.  428).  —  Fait  une  mo- 
tion relative  à  l'émigration  (p.  477),  (p.  478).  —  Parle 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  526). 

Emprunts  d'intérêt  local.  Présentation  par  Leconteulx 
de  Canteleu  do  deux  projets  de  décret  tendant  à  au 
loriser  les  municipalités  d'Orléans  et  de  Nantes  à  em 
prunter  (10  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  97  ei  suiv.);  — 
discussion  :  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  Dupont, 
Boissy-d'Anglas,  Leconteulx  de  Canteleu,  rapporteur, 


d'André,  Gaultier-Biauzat  (ibid.  p.  98);  —  adoption 
avec  amendemeuL  (ibid.  p.  99). 

Adoption  d'une  motion  do  Boissy-d'Anglas  portant 
qu'il  ne  sera  accordé  ni  emprunts  ni  secours  aux  villes 
sans  qu'elles  aient  jnstillé  qu'elles  ont  payé  les  im- 
positions des  années  1789  et  1790  ainsi  que  les  quar- 
tiers échus  de  la  contribution  patriotique  (10  juin, 
p.  99). 

Renvoi  au  comité  des  finances  d'une  lettre  de  Val- 
der  de  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  concernant  un 
emprunt  de  228,390  livres  à  faire  par  la  ville  de  Dieppe 
(20  juin,  p.  339). 

Emprunts.  —  Voir  Liquidation. 

Enfants  de  la  paroisse  métropolitaine  de  Paris.  Sont 
admis  à  la  barre  (16  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  279);  — 
—  discours  de  l'un  d'entre  eux  (ibid.);  —  réponse  du 
président  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discussion  sur  l'im- 
pression du  discours  et  de  la  réponse  :  de  Folleville, 
abbé  Maury,  Chabroud  (ibid.  p.  280);  —  incident  : 
de  Verthamon,  Lucas,  Foucault-Lardimalie,  Malouet 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  suite  de  la  discussion  :  Fou- 
cault-Lardimalie, Loys,  Foucault-Lardimalie,  Le  Déist 
do  Botidoux  (ibid.  p.  281);  —  l'Assemblée  décrète 
l'impression  (ibid.). 

Enfants  trouvés.  —  Voir  Hôpitaux. 

Entrepreneurs  de  la  mandfacture  de  Charleville  et 
des  forges  de  Marienbourg  et  du  Haut-Marteau  et 
A  l'exportation  de  toute  espèce  de  bois  par  la  ri- 
vière de  Sarre.  Adoption  d'un  projet  de  décret  y 
relatif  présenté  par  Goudard  (4  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  74)  ;  —  adoption  d'une  addition  à  l'article  2  con- 
cernant l'exportation  des  marbres  des  carrières  du 
canton  de  Barbançon  (5  juillet,  p.  727). 

Estaixg  (D'),  lieutenant  général  et  vice-amiral.  Témoigne 
de  son  attachement  pour  la  Constitution  (t.  XXVII, 
p.  548  et  suiv.). 

Estourmel  (Marquis  d'),  député  de  la  noblesse  du  Cam- 
brésis.  Parle  sur  les  maisons  de  retraite  à  désigner 
aux  ci-devant  religieux  du  département  du  Pas-de- 
Calais  (t.  XXVII,  p.  4),  —  sur  les  travaux  d'utilité 
publique  (p.  300),  —  sur  les  troubles  de  Cambrai 
^p.  318),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  374),  —  sur  les 
droits  de  traite  (p.  418),  —  sur  les  troubles  de  Cam- 
brai (p.  516),  —  sur  les  officiers  français  qui  ont  servi 
à  l'étranger  (p.  588). 

Etat  du  royaume.  Lettres  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  de  l'Ain,  de  la  Haute-Saône, 
du  Jura  et  du  Doubs  (27  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  545), 
—  des  commissaires  envoyés  dans  les  départements 
du  Nord,  du  Pas-de-Calais  et  de  l'Aisne  (ibid.  p.  547 
et  suiv.),  (28  juin,  p.  562  et  suiv.),  —  des  commis- 
saires envoyés  dans  les  départements  de  la  Meuse, 
do  la  Moselle  et  des  Ardennes  (l*""  juillet,  p.  603  et 
suiv.),  —  des  commissaires  envoyés  dans  les  dépar- 
tements du  Doubs,  du  Jura,  de  la  Haute-Saône  et  de 
l'Ain  (2  juillet,  p.  669),  —  des  commissaires  envoyés 
dans  les  départements  des  Haut  et  Bas-Rhin  et  des 
Vosges  (5  juillet,  p.  751  et  suiv.). 

Etuvistes.  —  Voir  Liquidation. 

Exportation.  —  Voir  Entrepreneurs. 


Faucignv-Lucinge  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Bourg-en-Bresse.  Parle  sur  le  code  pénal 
(t.  XXVII,  p.  10),  (p.  13),  —  sur  la  rentrée  dans  le 
royaume  do  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  (p.  131). 

Fédération  générale  au  4  août  1791.  Rapport  par 
Duport  sur  sa  nécessité  (29  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  589  et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  591); 
—  débat  préalable  :  Rewbell,  Buzot,  d'André,  Duport, 
rapporteur.  Camus,  Démeunier,  Pétion,  Le  Chapelier, 
Lanjuinais  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  l'Assemblée  cfécrète 
qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  délibérer  sur  le  projet  de  dé- 
cret (ibid.  p.  595). 
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Ferxand-Nuxez,  ambassadeur  d'Espagne  en  France.  Sa 
letlre  sur  une  prétendue  invasion  du  territoire  fran- 
çais par  les  Espagnols  (t.  XXVII,  p.  707). 

Floriac,  capitaine  du  régiment  de  dragons  ci-devant 
de  Monsieur.  Son  arrestation  (t.  XXVIi,  p.  512);  — 
l'Assemblée  décrète  que  son  arrestation  sera  main- 
tenue (p.  5il). 

Fête-Dieu.  Lettre  du  curé  et  des  marguilliers  de  la  pa- 
roisse de  Saint-Germain-l'Auxerrois  invitant  l'As- 
semblée à  assister  à  la  procession  de  la  Fête-Dieu 
(20  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  3ol);  —  l'Assemblée  dé- 
cide qu'elle  assistera  à  li  procession  {ibid.);  —  l'As- 
semblée se  rend  à  la  procession  (23  juin,  p.  44i)  ; 
—  l'Assemblée  arrête  qu'une  députaiion  de  12  mem- 
bres se  rendra  à  la  procession  de  l'octave  de  la  Fête- 
Dieu  (26  juin,  p.  554). 

FoLLEViLLE  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Péronne.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVIi,  p.  11), 
(p.  12),  (p.  13),  —  sur  les  baux  à  convenant  et  do- 
maines congéables  (p.  17),  —  sur  la  retenue  à  faire 
par  les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contri- 
bution foncière  (p.  47  et  suiv.),  (p.  49),  —  sur  l'exer- 
cice des  droits  de  citoyen  actif  (p.  58),  (p.  59),  — 
sur  le  choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribu- 
naux de  district  (p.  39),  —  sur  le  mode  de  publi- 
cation des  brefs  du  pape  (p.  77),  —  sur  une  demande 
de  congé  de  Beaupoil  de  Saint-Aulairo  (ibid.),  —  sur 
l'incompatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et 
certaines  fonctions  publiques  (p.  86),  —  sur  la  ren- 
trée en  France  de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé 
(p.  130),  —  sur  les  troubles  de  Mennecy  (p.  147),  — 
sur  le  procès-verbal  (p.  148),  —  sur  la  répétition  de  la 
dot  de  Louise  d'Orléans  (p.  166),  —  sur  les  colonies 
(p.  231),  (p.  232),  —  sur  le  code  pénal  (p.  248),  — 
sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  270),  —  sur  la 
liquidation  de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  274), 
—  sur  le  code  pénal  (p.  277),  —  sur  l'impression 
d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280),  —  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (p.  300/,  —  sur  les  se- 
cours à  la  ville  de  Paris  (p.  301),  —  sur  les  troubles 
d'î  Bastia  (p.  312  et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  de 
nouveaux  assignats  (p.  333),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  361).  —  Prête  serment  (p.  410). 

OKCTioNNAiREs.  —  Voir  Droit*  de  citoyens  actifs. 

Fo>CTio:^NAiRES  PUBLICS  ECCLÉSIASTIQUES.  Motiou  de 
Treilhard  concernant  ceux  de  ces  fouctionnaiics  qui, 
après  avoir  prêté  le  serment,  se  seraient  rétractés 
(19  juin  1791,  t.  X.WII,  p.  330)  ;  —  discussion  : 
Goupil-Prùfeln,  de  Lachèze,  d'André,  de  Virieu,  Bous- 
sion,  Treilhard,  Chabroud,  Legrand,  Millet  de  Mureau, 
Prieur,  un  membre.  Millet  de  Mureau,  Boussion,  d'Au- 
bergeon-Murinais,  Chabroud  {ilfid.  et  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  [ibid.,  p.  332);  —  Belzais- 
Courmenil  demande  une  modification  à  la  rédaction 
du  projet  de  décret  (20  juin,  p.  338);  —  discussion; 

Martineau,  La  Réveillère-Lépeaux,  Treilhard,  l'abbé 

[ibid.  et    p.    suiv.)  ;   —  adoption    da    la    motion  de 
Belzais-Courménil  (ibid,  p.  339). 

Fonderies  d'Indret  et  do  Crecsot.  —  Voir  Pétitions. 

Forges  de  Mariexboorg  et  du  Haut-Marteau.  —  Voir 
Entrepreneurs. 

Foccallt-Lardimalie,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée du  Périgord.  Parle  sur  le  code  pénal 
(t.  XXVII,  p.  13),  —  sur  l'état  de  l'armée  (p.  112i, 
(p.  123),  (p.  126),  (p.  127),  (p.  128),  —  sur  l'impres- 
sion d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280), 
(p.  281),  —  sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif 
(p.  572). 

Fréteao,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Melun. 
Parle  sur  l'Etat  de  l'armée  (t.  XXVII,  p.  114).  — 
Fait  un  rapport  sur  la  situation  du  royaume  (p.  119 
et  suiv.).  —  Parle  sur  l'état  de  l'armée  (p.  123).  — 
Présente  un  projet  de  décret  sur  l'organisation  de 
l'armée  destinée  à  couvrir  la  frontière  et  sur  la 
rentrée  dans  le  royaume  de  Louis-Joseph  de  Bour- 
bon-Condé    (  p.    129)  .    —   Parle    sur    lo    code    pé- 
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nal  (p.  277),  —  sur  les  droits  seigneuriaux  des 
princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  337),  —  sur  la 
fuile  du  roi  (p.  363),  (p.  364],  (p.  368),  (p.  371),  (p  373), 
(p.  374),  fp.  376),  (p.  383),  (p.  386),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  390),  — sur  la  gendarmerie  nationale  (p. 399), 

—  sur  les  laissez- passer  à  délivrer  aux  courriers  en- 
voyés aux  puissances  étrangères  (p.  412),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  428),  (p.  429).— Fait  une  motion  sur 
l'expédition  des  passeports  (p.  534).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'expédiiion  des  passeports  (p.563); 

—  le  défend  (ibid.).  —  Parle  sur  la  défense  des 
frontières    (p.  608).  —  Fait   un  rapport  sur  la  capture, 

Sar  la  municipalité  de  Roye,  de  caisses  qui  contien- 
raient  les  diamants  de  la  couronne  (p.  608  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'ar- 
gent (p.  631).  —  Présente  un  projet  de  décret  relatif 
au  libre  passage  des  monnaies  d'or  et  d'argent  et  à 
leur  sortie  du  royaume  (p.  687  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  688).  —  Présenté  un  proiet  de  décret  sur  la 
sortie  du  royaume  des  attachés  d  ambassade  (p.  688). 

—  Parie  sur  l'invasion  du  territoire  par  les  t>pa- 
gnols  (p.  694).  —  Présente  un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  protection  à,  accorder  aux  étrangers  (p.  707). 

Frontières.  Rapport  par  Victor  de  Broglie  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  leur  défense  (3  juillet  1791, 
t.  XXVII,  p.  694  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  Ubid. 
p.  696);  —  adoption  (ibid.). 

Fricaud,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  CharoUes. 
Secrétaire  (t.  XXVII,  p.  320). 

Fuite  du  roi.  —  Voir  Louis  XVI.) 


Galissonnière.  —  Voir  La  Galissonnière. 

Garât  aîné,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Labour* 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  5),  (p.  6),  (p.  8), 

—  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débiteurs  de  rentes  à 
raison  de  la  contribution  foncière  (p.  49  et  suiv.),  — 
sur  le  Code  pénal  (p.  67),  —  sur  la  répétition  de 
la  dot  de  Louise  d'Orléans  (p.  163),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  244),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publi- 
que (p  271),  —  sur  le  code  pénal  (p.  276),  (p.  298), 
(p.  304,  (p.  306),  (p.  309),  (p.  389  et  suiv.),—  sur  le 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  371  et  suiv.), 

—  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  584;,  — 
sur  le  code  pénal  (p.  612),  (p.  616),  —  sur  la  police 
municipale  (p.  747),  (p.  730). 

Garde-medble  de  la  couronne.  Bouche  demande  qu'il 
soit  fait  un  inventaire  des  effets  précieux  qui  y  sont 
renfermés  (18  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  314)  ;  _  débat  : 
Voidel  (ifctd.)  ;  —  adoption  de  la  motion  de  Bouche 
(ibid.)  ;  —  commissaires  nommés  à  cet  effet  (22  juin, 
p.  397)  ;  —  Charles  de  Lameth  que  les  commissaires 
se  rendent  sur-le-champ  au  garde  meuble  avec  le  joail- 
lier de  la  couronne  (ibid.  p.  398)  ;  —  débat  :  Bion, 
Charles  de  Lameth  (ibid.)  ;  — adoption  de  la  motion 
de  Charles  de  Lameth  (ibid-)  ',  —  Christin  demande 
que  le  président  de  l'Assemblée  soit  chargé  d'écrire 
au  déparlement  de  Seine-ei-Oise  de  laisser  partir 
M.  Thierry,  spécialement  chargé  de  la  garde  des  dia- 
mants (23  juin,  p.  447  et  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  448)  ;  —  introduction  â  la  barre  d'une  députaiion 
du  déparlement  de  Seine-el-Oise,  accompagnée  du 
sieur  Thierry  (24  juin,  p.  309)  ;  —  explications  don- 
nées par  Thierry  (ibid.  p.  510). 

Gardes  des  livres   do  contrôle.  De    Vismes  dénonce 

leur  inexactitude  (7  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  40);  

l'Assemblée  décrète,   sur   la   proposition   de  Camus, 

3 ne  le  roi  sera  prié  de  commettre  des  personnes  pour 
écharger  les  quittances,  aux  frais  des  gardes  absents 
{ibid.). 

Gardes  du  corps.  Pétion  et  Goupil-Préfein  demandent 
l'arrestation  de  MM.  de  Valory,  Du  Moustier,  et  Mol- 
dan  qui  ont  accompagné  le  roi  et  le  licenciement  des 
quatre  compagnies  des  gardes  du  corps  '53  juin  17->I, 
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t.  XXVII,  p.  531  et  suiv.);  —  discussion:  Duport,  de  ' 
Boiinav,de  Menou,  Voidel,  Koutteville-Dumelz,  Voidel, 
de  Bon'nay,  de  La  Tour-Maubourg,  Rewbell  (ibid. 
p. 532  et  suiv.)  ;  — l'Assemblée  adopte  le  licenciement 
immédiat  et  le  renvoi  aux  comités  militaire  et  de 
Constitution  pour  les  mesures  d'exécution  (iôid.  p.  534)  ; 
—  de  Noailles  demande  que  les  chevaux  des  gardes 
du  corps  soient  remis  aux  chasseurs  d'Alsace  (26  juin, 
p.  535)  ;—  débat  :  Camus,  Anson  [ibid.)  ;  —  renvoi  de  la 
motion  de  de  Noailles  au  comité  militaire  [ibid.); — pro- 
jet de  décret  sur  le  licenciement  des  cardes,  présenté 
par  de  Noailles  (29  juin,  p.  588)  ;  —  débat  préalable  : 
Letrand.  de  Noailles,rapporteur,  de  Wimpfen,  Legrand, 
Chabroud,GauUier-Biauzat,  de  Broglie,  Chabroud  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  — l'Assemblée  ordonne  l'impression  et  l'a- 
jonrnement  du  projet  de  décret  {ibid.  p.  589). 

GaRDKS  nationales.  Rapport  par  Alexandre  de  Lameth 
sur   leur  mise   en  activité  l'2i  juin   1791,    t.   XXVII, 

S.  393)^  _  projet  de  décret  {{ibid.  et  p.  suiv.),  — 
iscussionrdeCusline,  Emraery.de  Custine,  de  Wimp- 
fen {ibid.,  p.  394!;  —  adoption  avec  amendement  lièeJ. 
et  p.  sniv.);— lûolion  additionnelle  de  Dubois-Cradcé 
{ibid.  p.  395);  —  discussion  :  Emmery  {ibid.)  ;  — 
adoption  {ibid.). 

Discours  de  La  Fayette  au  nom  de  la  députation  de 
la  garde  nationale  parisienne  introduite  à  la  barre 
pour  prêter  le  serment  (23  juin,  p.  453  et  suiv.);  — 
réponse  du  Président    {ibid.  p.  iM  et  suiv.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  sur  leur  incorpora- 
lion  dans  les  troupes  de  ligne,  présenté  par  Alexandre 
de  Lameth  (24  juin,  p.  483). 

Garnœr,  membre  du  département  de  Paris.  Commu- 
nique à  l'Assemblée  un  arrêté  du  département  relatif 
à  l'apposition  des  scellés  aux  Tuileries  et  au  Luxem- 
bourg et  aux  perquisitions  à  faire  pour  savoir  par 
quelles  issues  la  famille  royale  a  été  enlevée  (t.  XXVII, 
p.  371). 

Garran-Coulon,  président  du  tribunal  de  cassation.  Son 
discours  à  l'Assemblée,  au  nom  du  tribunal  (t.  XXVII, 
p.  402). 

Gacltier-BiAI'zat,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Clermont-en-Auvergne.  Parle  sur  la  fabrication 
du  papier  destiné  àla  confection  des  assignats  (t.  XXVII, 
p.  2).  —  Propose  une  rectification  au  décret  relatif 
aux  récompenses  à  accorder  aux  vainqueurs  de  la 
Bastille  (p.  20". —  Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publiques 
Cp.  80;,  (p.  84),  —  sur  des  emprunts  d'intérêt  local 
(p.  98)',  —  sur  l'état  de  l'armée  (p.  123),  —  sur  les 
ponts  et  chaussées  (p.  145),  —  sur  les  corporations 
(p.  211),  (p.  212),  —  sur  l'organisation  du  Corps  légis- 
latif (p.  235), —  sur  la  liquidation  (p.  236),  —  sur  les 
colonies  (p.  237),  —  sur  le  dépouillement  des  scrutins 
(p.  237  et  suiv.),  —  sur  les  mines  et  minières  (p.  234), 

—  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  263),  —  sur 
des  travaox  d'utilité  publique  (p.  267),  —  sur  les  ponts 
et  chaussées  (p.  283),  —  sur  le  recouvrement  des  Con- 
tributions de  la  ville  de  Paris  (p.  287),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  296),  —  sur  les  secours  à  la  ville  de  Paris 
(p.  302),  —  sur  les  troubles  de  Cambrai  (p.  318),— 
sur  la  fuite  du  roi  (p.  378),  (p.  385),  —  sur  le  Trésor 
public  (p.  387),  (p.  388),  —  sur  la  liste  civile  (p.  388), 

—  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  399),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  428),—  sur  le  passeport  de  la  baronne  de 
Korrf  (p.  483),— sur  la  fuite  du  roi  (p.  542),— sur  les 
officiers  français  qui  ont  servi  à  l'étranger  (p.  588), 

—  sur  le  licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  589).— 
Son  projet  de  décret  motivé  d'articles  additionnels  à 
la  loi  du  19  janvier  1791,  relative  à  l'organisation  des 
ponts  et  chaussées  (p.  618  et  suiv.).  —  Parle  sur 
fabus  du  contreseing  (p.  66"),  —  sur  l'absence  des 
députés  (p.  698),  —  sur  la  police  municipale  (p.  730), 

—  sur  Paffaire  des  Quinze-Vingts  (p.  765). 

Gehdarmerie  nationale.  Rapport  par  Rabaud-Saint- 
Etienne  sur  les  officiers  de  cette  arme  (11  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  118)  ;  —  projet  de  décret  [ibid.)  ;  —  dis- 
cussion :  Chabroud,  d  André,  Dubois-Crancé,  Rabaud- 
Saint-Etienoe  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  (ibid. 
p.  1191. 
Gauitier-Biauzat   demande   que  le  ministre  d«  la 


guerre  expédie  les  brevets  de  tous  les  officiers  et  sous- 
officiers  de  la  gendarmerie  nationale  et  leur  donne 
l'ordre  de  se  rendre  sur-le-champ  à  leur  poste  (22  juin, 
p.  399j  ;  —  discussion  :  Le  Bois-Desguays,  Heruoux, 
Frëteau,  Rabaud- Saint-Etienne,  Gaultier -Biauzat, 
Prieur,  Charles  de  Lameth,  Rabaud-Saini-Etienne,  de 
La  Rochefoucauld  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  [ibid. 
p.  401). 

Articles  additionnels  sur  l'organisation  de  la  gondar- 
merie  nationale  présentés  par  Rabaud-Saint-E tienne 
(22  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  422  et  suiv.);  —  adoption 
{ibid.  p.  423),  (26  juin,  p.  534). 

Gendarmerie  nationale.  ->-  Voir  Délitt  militaires. 

Georges,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Verdun. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  482). 

Georges,  maire  de  Varennes.  Son  discours  au  nom  de 
la  garde  nationale  de  Varennes  (t.  XXVII,  p*  543). 

Germain,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris.  Parle 
sur  la  police  municipale  (t.  XXVII,  p.  748). 

GiLLET  DE  LA  Jacqueminière»  député  du  tiers  état  du 
bailliage  de  Monlargis.  Fait  un  rapport  sur  une  péti- 
tion des  établissements d'Indret  etduCreusot  (t.  XXVII, 
p.  19';  —  le  défend  (p.  20).  —  Propose  une  addition 
au  décret  du  8  juin  1791  sur  l'exercice  dos  droits  du 
citoyen  actif  (p.  116). 

Gironde  (Dépàrteiuent  de  la).  —  Voir  Troubles. 

GoMBERT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chau- 
mont-en-Bassigny.  Parle  sur  les  troubles  du  Morbihan 
(t.  XXVII,  p.  17),  —  sur  les  pensions  (p.  145).  —  Fait 
une  motion  relative  au  payement  des  traitements, 
pensions,  etc.  (p.  476  et  suiv.)  ;  —  la  défend  (p.  477).  — 
Parle  sur  les  oniciers  français  qui  ont  servi  à  l'étran- 
ger (p.  587  et  suiv.). 

GoNCODRT  (De).  —  Voir  Huot. 

GossiN,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bar-le-Duc. 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  aux  pétitions  des 
communes  en  changement  de  département,  de  dis- 
trict ou  de  canton,  et  portant  établissement  de  tri- 
bunaux de  commerce  (t.  XXVII,  p.  199  et  suiv.).  — 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  544  et  suiv.).  —  Pré- 
sente un  projet  de  décret  sur  la  circonscription  des 
tribunaux  de  commerce  de  différentes  villes  (p.  697). 

GoDDARD,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Lyon.  Fait  un  rapport  sur  quelques  exceptions  rela- 
tives à  l'exécution  des  droits  de  traites  (t.  XXVII, 
p.  415  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  traitement  à  établir  avec  la  principauté  de  Salm 
pour  les  droits  de  traites  (p.  418),  —  sur  les  entre- 

f Teneurs  de  la  manufacture  de  Charleville  et  des 
orges  de  Marienbourg  et  de  Haut-Marleaa  et  sur 
l'exportation  de  toute  espèce  de  bois  par  la  rivière 
de  Sarre  (p.  711). 

GoupiLLEAii,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Poitou.  Parle  sur  la  prestation  de  la  dîme 
(t.  XXVII,  p.  43),  —  sur  le  code  pénal  (p.  53), 
(p.  68),  —  sur  les  poursuites  contre  le  cardinal  de 
La  Rochefoucauld  (p.  329). 

Goupil-Préfeln,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée d'Alençon.  Parle  sur  une  pétition  des  éta- 
blissements d'Indret  et  du  Creusot  (t.  XXVII,  p.  20), 

—  sur  la  prestation  de  la  dlme  (p.  43),  —  sur  le 
choix  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district  (p.  59),  —  sur  le  code  pénal  (p.  66),  (p.  243), 

—  sur  la  liquidation  de  l'arriéré  des  bâtiments  du 
roi  (p.  274  et  suiv.),  —  sur  le  code  pénal  (p.  2931, 
(p.  303),  —  sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313),  - 
sur  les  poursuites  contre  le  cardinal  de  La  Roche- 
foucauld (p.  328j,  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques (p.  330),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  360), 
(p.  519).  —  Demande  le  licenciement  des  gardes  du 
corps  (p.  532).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  544), 

—  sur  les  diamants  de  la  couronne  (p.  609). 

Gocrdan,   député   du  tiers  eut  du  bailliage  d'Amônt 
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en  FrancBe-Comté.  Parle  sur  les  passeports  délivrés 
à  Monsieur  et  à  Mesdames,  tantes  da  roi  (t.  XXVII, 
p.  486). 

GotfTES  (Abbé),  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée 
de  Béziers.  Présente  un  projet  de  décret  ordonnant 
le  remboursement  de  plusieurs  parties  de  la  dette 
publique  (t.  XXVII,  p.  200  et  suiv.^  —  Parle  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (p.  273),  —  sur  la  li- 
quidation de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  274). 

GoovÈRNEiR  DE  l'héritier  présosptif.  —  Voir  Héri- 
tier présomptif. 

GocTiox  (Del,  officier  chargé  de  la  garde  des  Tuileries. 
Donne  communication  des  détails  qui  lui  sont  connus 
sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  370  et  suiv.). 

GocT  r'ARST  (de),  député  de  Saint-Domingue.  Remet 
au  président  deux  lettres  saisies  sur  M.  Ehrard, 
médecin  du  roi  (t.  XXVII,  p.  412  et  suiv.).  —  Parle 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingne  (p.  584  et  sniv.). 

GowER-SoTHERLAîiD  (Comie  de),  ambassadeur  d'Angle- 
terre en  France.  Sa  réclamation  pour  les  sieurs  Pyne 
et  Forster,  maîtres  de  vaisseaux  anglais  (t.  XXVII, 
p.  707). 

Greffes  dovaniacx.  —  Voir  Liquidation. 

(kiEFFiiRs  DES  TRiBCNACx.  —  Voir  Incompatibilité. 

Grégoire  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Nancy. 
Parle  sur  les  colonies  ip.  231).  —  Sa  lettre  aux  ci- 
toyens de  couleur  et  nègres  libres  (p.  i3i  et  suiv.). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  363),  (p.  383). 

Grelet  de  Beauregard,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  la  Haute-Marche.  Fait  une  motion  au 
sujet  de  l'éligibilité  des  fils  de  famille  dont  les  pères 
payent  une  contribution  égale  à  celle  qui  est  néces- 
saire  pour  être  éligible  (t.  XXVII,  p.  103  et  suiv.). 

GiiiLLAiHE,  député  du  tiers  état  de  Paris  hors  les  murs. 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  364),  —  sur 
les  fournitures  de  l'armée  (p.  419),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  512). 

GciRALLT.  —  Voir  Élections. 
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Harville  (D'),  officier  de  cavalerie  et  maréchal  de  camp. 
Prête  serment  (t,  XXVII,  p.  484). 

BAlrftE.  —  Voir  Port$. 

ËÉRiTiER  pRÉsoïPTiF  DE  LA  cocRO>"SE.  L' Assemblée  dé- 
crète qu'il  lui  sera  donné  une  garde  spéciale  (25  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  520). 

Rapport  par  Démeunier  sur  la  nomination  du  gou- 
verneur de  fhériiier  présomptif  (28  juin  1791,  t.XXVII, 
p.  568  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  {ibid.  p.  569)  ;  — 
discussion  :  Defermon,  Démeunier,  rapporteur,  Buzot, 
Rewbell,  Garât  aîné,  Delavigne,  Foucault-Lardimalie, 
Pierre  Dedelay,  Prieur,  Boen ,  Démeunier,  rappor- 
teur, Prieur,  Defermon,  de  Toulongeon,  Démeunier, 
rapporteur,  tronchet.  Démeunier,  Rapporteur,  Tron- 
chet,  Vernier,  Démeunier,  rapporteur,  Pétion  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  des  articles  1,2,  3  et  4  {ibid. 
p.  576)  ;  —  art.  5  :  Loys,  Lavie,  Démeunier,  rappor- 
teur, Delavigne,  d'André  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion {ibid.  p.  577);  —  adoption  de  l'article  6  {ibid.); 
—  liste  de  ceux  qui  ont  été  portés  pour  la  place  de 
gouverneur  ^2  juillet,  p.  664  et  suiv.) 

Seurtaclt-Laherville,  député  de  la  noblesse  da  bail- 
liage de  Berry.  Parle  sur  la  police  municipale  (t.  XXVII, 
p.  746). 

HoHitES  DE  cocLEiJR.  —  Voir  Colonies. 

flôpnkt  DÉS  Qi!TK2E-VixéTé.  —  Voir  duinzé'Vtngts. 


HôpriAux  CHARGÉS  d'e5fasts  TROUVÉS.  Adoption  d'un 

Erojet  de  décret,  présenté  par  de  La  Rochefoucauld- 
iancourt,  concernant  le  payement  d'avance  des  tri- 
mestres aux  hôpitaux  dont  l'entretien  a  été  décrété 
(28  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  365). 

Hôtel-Dieo  de  Bourg.  Rapport  par  Massieu  sur  l'alié- 
nation des  bâtiments  le  composant  (6  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  1  et  suiv.)  ;  —  projet  de  décret  [Ufid.  p.  2)  ; 
—  adoption  {ibid.). 

HcoT  DE  GoNCOimT,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Bar-le-Duc.  Parle  sur  la  liquidation  des  offices  doma- 
niaux it.  XXVII,  p.  97),  —  sur  les  contributions  pu- 
bliques (p.  117). 


Impositions.  Projet  de  décret  concernant  les  mesures 
nécessaires  pour  accélérer  leur  rentrée,  présenté  par 
de  La  Rochefoucauld  (28  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  566 
et  suiv.l;  —  discussion  :  Moreau,  Dauchy,  Populus, 
Pierre  Dedelay,  Defermon,  Populus  {ilrid.  p.  567^,  — 
adoption  avec  amendement  ^t^td.  et  p.  suiv.). 

Impositions  de  la  MARTnnQPK  et  de  Tabago.  Lettre  du 
ministre  de  la  marine  y  relative  (17  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  292);  —  renvoi  aux  comités  des  colonies  et  des  fi- 
nances {ibid.). 

INCOMPATIBILITÉ.  Sur  la  proposition  de  Tretlhard  et  de 
Pison  du  Galand,  l'Assemblée  décrète  l'incompatibi- 
lité entre  les  fonctions  de  président  du  tribunal  crimi- 
nel et  de  juge  de  district  et  entre  celles  de  greftier 
de  ces  deux  tribunaux  (8  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  58). 

Incompatibilités.  —  Voir  Corps  législatif. 

I.xdemmté.  Présentation  par  Dionis  do  Séjour  d'un  pro- 
jet de  décret  tendant  à  faire  accorder  une  indemnité  de 
2,000  livres  au  sieur  deTronrille  (9  juin  1791,  t.  XXMI, 
p.  89);  —  ajournement  {ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  tendant  à  accorder 
une  indemnité  de  5,000  livres  à  l'astronome  Lalande 
(9  juin,  p.  94). 

IxDEM!nTÉs.  —  Voir  Droits  seigneuriaux. 

Lndret  (Fonderie  d').  —  Voir  Pétitions. 

Interrogatoire  dc  roi  et  de  la  reine.  Baudouin,  im- 
primeur de  l'Assemblée  nationale,  désavoue  un  prétendu 
interrogatoire  publié  à  Paris  ,28  juin  1791,  t.  XXVII, 

F.  577);  —  Motion  de  Martineau  tendant  à  charger 
accusateur  public  de  faire  informer  contre  les  auteurs 
de  cet  imprimé  (tWd.)  ;  —  adoption  {{ibid.  p.  577). 

Invasion  dd  TERRrroiRK  Français  par  les  Espagnols. 
Lettres  des  administrateurs  du  département  des  Basses- 
Pyréuées  et  du  département  de  la  Gironde  y  relatives 
(3  juillet  1719,  t.  XXVII,  p.  686)  ;  —  débat  :  Kairac,  de 
Noailles  Nairac,  Mauriet  de  Flory,  d'André  {ibid.  et 
p,  suiv.);  —  renvoi  des  lettres  aux  comités  diploma- 
tique et  militaire  [ibid.  p.  68").  —  Lettre  du  comte  de 
Fernand-Nunez,  ambassadeur  d'Espagne  en  France, 
démentant  ce  bruit  (4  juillet,  p.  707). 

Inventaire  bc  garde  meuble  de  la  couronne.  —  Voir 
Garde  meubl*. 


Jaillant,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Sens  et  de 
Villeneuve-le-Roy.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (l,  XXVII. 
p.  444). 

Jallet  (Abbé;,  député  du  clergé  de  la  sénéchaussée  du 
Poitou.  Paxle  sur  les  corporations  (t.  XXVII,  p.  212 
et  suiv.). 

JocT-DES-RocatÀ,  député  dn  tiers  état  dé  là  sénéchaussée 
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du  Maine.  Parle  sur  l'envoi  de  commissaires  dans  les 
déparlements  (t.  XXVII,  p.  409). 

JcGEs.  —  Voir  Incompatibilité. 


KoRFF  (Baronne  de). 
(t.  XXVII,  p.  481). 


Passeport  délivré   à  son  nom 


L\CHÈZE  (De),  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
du  Quercy .  Parle  sur  les  troubles  du  Morbihan  (l.  XXVII, 
p.  17^  _  sur  le  droit  de  timbre  (p.  101),  —  sur  les 
travaux  d'utilité  publique  (p.  270),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  297),— sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  330). 

La  Fayette,  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée 
de  Riom,  commandant  de  la  garde  nationale  pari- 
sienne. Incident  provoqué  par  son  entrée  dans  l'As- 
semblée en  uniforme  (t.  X:XVIl,  p.  369).  —  Donne 
communication  des  détails  qui  lui  sont  connus  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  370).  —Témoigne  de  son  dévouement 
à  la  nation  (p.  391).—  Prête  serment  (p.  411).  —  Son 
discours  au  nom  de  la  garde  nationale  parisienne 
(p.  453  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  lettre  de  M.  de 
Bouille  (p.  671). 

La  Galissoxnière  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée d'Anjou.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII, 
p.  373). 

La  Grange  (De),  lieutenant  général  des  armées.  Prête 
serment  (t.'  XXVII,  p.  453). 

Lalande.  —  Voir  Indemnité. 

La  Luzerne,  ambassadeur  de  France  à  Londres.  Sa 
lettre  sur  les  armements  de  l'Angleterre  (t.  XXVII, 
p.  398  et  suiv.). 

La  Marck  (De).  —  Voir  Aremberg. 

Lameth  (Alexandre  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Péronne.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVU, 
p  368).  —  Fait  un  rapport  sur  la  mise  en  activité 
des  gardes  nationales  (p.  393  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  425  et  suiv.).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  l'incorporation  des  gardes  na'ionales 
dans  les  troupes  de  ligne  (p.  483).  —  Parle  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  519).  —  Présente  des  projets  de  décret 
tendant  à  au!oriser  le  ministre  de  la  guerre  à  em- 
ployer dans  l'armée  les  Français  qui  ont  servi  chez 
les  puissances  étrangères  et  qui  sont  rentrés  en  France 
depuis  l'époque  de  la  Révolution  (p.  601),  —  sur  la 
nomination  des  aides  de  camp  des  officiers  généraux 
(ibid.)  ;  —  défend  le  projet  de  décret  sur  la  nomina- 
tion des  aides  de  camp  des  officiers  généraux  (p.  602) 

Lameth  (Charles  de),  député  de  la  noblesse  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  le  code  pénal 
(l  XXVII,  p.  11),  —  sur  les  travaux  d'utihté 
publique  (p.  270  et  suiv.).  —  Présente  un  projet  de 
décret  relatif  au  compte  des  receltes  et  dépenses 
de  la  ville  de  Paris  (p.  273).  —  Parle  sur  la  fabri- 
cation de  nouveaux  assignats  (p.  336),  —  sur  la  fuite 
duroi(p.360),  (p.  363etsuiv.).(p.  373),(p.374),(p.376), 
(p.  377),  (p.  383),  —  sur  le  serment  des  officiers 
(p.  391),  —  sur  l'inventaire  du  garde  meuble 
(p.  398),  —  sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  400),  — 
sur  le  serment  des  officiers  (p.  410).  -  Fait  une 
motion  sur  la  suspension  provisoire  des  officiers  mi- 
litaires suspectés  (p.  423  et  suiv.).  —  Parle  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  426).  —  Demande  qu'il  soit  dresse 
une  liste  des  officiers  généraux  émigrants  ou  qui  ont 
encouru  la  déchéance  de  leur  emploi  (p.  503).  — Pré- 
sident (p.  671).  —  Sa  réponse  au  discours  de  1  ora- 
teur de  la  haute  cour  nationale  (p.  75*). 


La\juinais,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  do 
Rennes.  Parle  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines 
congéables  (t.  XXVII,  p.  18),  —  sur  le  choix  des 
commissaires  du  roi  prés  les  tribunaux  de  district 
(p.  59).  —  Présente  des  projets  de  décrets  relatifs  à 
la  circonscription  des  paroisses  des  différentes  villes 
(p.  139  et  suiv.i.  —  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux 
(p.  238),  —  sur  le  code  pénal  (p.  247),  (p.  293),  — 
sur  les  travaux  d'utilité  punlique  (p.  300),  (p.  301). — 
Fait  une  motion  sur  le  payement  des  secours  à  la 
ville  de  Paris  {ibid.)\  —  la  défend  (ibid.).  —  Parle 
sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  544),  —  sur  une  fédération  générale  en  1791 
(p.  595),  —  sur  l'arriéré  de  la  comptabilité  (p.  704).  — 
Présente  un  projet  de  décret  relatif  à  la  circonscrip- 
tion des  paroisses  de  divers  déparlements  (p.  739  et 
suiv.). 

La  Pérouse.  Présentation  par  Defermon  d'un  projet  de 
décret  tendant  à  faire  mettre  à  la  disposition  du  mi- 
nistre de  la  marine  la  somme  de  1  million  pour  les 
dépenses  de  l'expédition  ordonnée  pour  la  recherche 
de  La  Pérouse  (9  juin  1791,  t.  XXVlI,  p.  93);  dis- 
cussion :abbé  Maury,  Millet  de  Mureau  (ibid.  et  p. 
suiv.),  —  adoption  (ibid.  p.  94). 

Laporte  (De),  intendant  la  liste  civile.  Rend  compte  de 
la  manière  dont  lui  a  été  remis  le  mémoire  du  roi 
et  le  dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  (t.  XXVII, 
p.  377). 

La  Réveillère-Lépeaux  ,  député  du  tiers  état  de 
la  sénéchaussée  d'Anjou.  Parle  sur  les  fonctionnaires 
ecclésiastiques  (t.  XXVII,  p.  338). 

La  RocHE-AiMON,  colonel  du  83°  régiment.  Prête  ser- 
ment (t.  XXVU,  p.  709). 

La  Rochefoucauld  (De),  député  de  la  noblesse  de  la 
ville  de  Paris.  Fait  un  rapport  sur  le  taux  de  la 
retenue  que  les  débiteurs  des  rentes  ou  autres  presta- 
tions seront  autorisés  à  faire,  à  raison  de  la  contri- 
bution foncière,  en  acquittant  ces  rentes  ou  presta- 
tions (t.  XXVII,  p.  44);  —  le  défend  (p.  48),  (p.  49). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  384),  (p.  393),  —  sur 
la  gendarmerie  nationale  (p.  400),  —  snr  la  fuite  du 
roi  (p.  444),  (p.  447).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  les  mesures  nécessaires  pour  accélérer  la 
rentrée  des  impositions  (p.  566  et  suiv.). 

La  Rochefoucacld  (Cardinal  de),  député  du  clergé  de 
la  ville  et  du  bailliage  de   Rouen.  Voir  Poursuites. 

La  Rochefoocaold-Liancodrt  (De),  député  de  la  noblesse 
du  bailliage  de  Glerniont-en-Beauvoisis.  Parle  sur  des 
emprunts  d'intérêt  local  (t.  XXVII,  p.  98),  —  sur  le 
licenciement  des  officiers  (p.  123).  —  Fait  un  rapport 
sur  la  répartition  des  sommes  à  accorder  aux  dépar- 
tements pour  dos  travaux  utiles  (p.  263  et  suiv.);  — 
le  défend  (p.  267),  (p.  268),  (p.  269  et  suiv  ),  (|).  270), 
(p.  271),  (p.  272),  (p.  273),  (p.  300).  —  Parle  sur  les 
poursuites  contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld 
(p.  32i),  (p.  326).  —  Présente  un  projet  de  décret 
concernant  le  payement  des  trimestres  aux  hôpitaux 
chargés  d'enfants  trouvés  (p.  563). 

Lasalle,  député  du  tiers-état  du  bailliage  de  Metz. 
Parle  sur  les  corporations  (t.  XXVU,  p.  212). 

La  Tour-Maubourg  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  sé- 
néchaussée du  Puy-en-Velay.  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (t.  XXVII,  p,  3761.  —  Demande  qu'il  soit  enjoint 
au  comité  militaire  de  présenter  une  nouvelle  for- 
mule de  serment  pour  Tes  officiers  mpmbres  de  l'As- 
semblée (p.  391).  —  Commissaire  chargé  de  se  rendre 
au-devant  du  roi  (p.  428).  —  Parle  sur  le  licencie- 
ment des  gardes  du    corps  (p.   534). 

La  Tolrxelle  (Jean-Baptiste).  Prête  serment  (t.  XXVII, 
p.  643). 

Lavenue,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bazas.  Parle  sur  une  demande  de  congé  de  Baupoil 
de  Sainle-Aulaire  (t.  XXVII,  p.  77),—  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (p.  269),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  383). 

Lavie,  député  du  tiers  état  des  bailliages  de  BeUort  et 
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Huningue.  Parle  snr  une  adresse  des  membres  de  la 
ci-devanl  assemblée  générale  de  Saint-Domingue 
(t.  XXV II,  p.  14),  —  sur  la  répétition  de  la  dot  de 
Louise  d'Orléans  (p.  163),  —  sur  les  corporations 
(p.  212),  —sur  les  colonies  (p.  231),  —  sur  les  droits 
seigneuriaux  des  princes  d'Allemagne  en  Alsace 
(p.  337),  —  snr  le  gouverneur  de  l'héritier  présomp- 
tif (p.  376),  —  sur  les  officiers  b-angais  qui  ont  servi 
à  l'étranger  (p.  588). 

La  Ville- adx-Bois.  —  Voir  Leleu. 

Le  Bois-Desgi'ays,  député  do  tiers  état  du  bailliage  de 
Montargis.  Pai  le  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions législatives  et  certaines  fonctions  publitjues 
(t.  XXVII,  p.  80),  —  sur  la  gendarmerie  nationale 
(p.  399),  —  sur  une  affiche  conseillant  l'abolition  de 
la  royauté  (p.  614),  —  sur  la  police  municipale 
(p.  748). 

LEBR0:f ,  député  dn  tiers  état  du  bailliage  de  Donrdan. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  emprunts 
faits  par  les  secrétaires  du  roi  (t.  XXVII,  p.  94  et 
suiv.)  —  Présente  des  articles  additionnels  à  la  loi 
du  19  janvier  1791  sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  144 
et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret  sur  les 
travaux  militaires  à  exécuter  dans  les  ports  du  Havre 
et  de  Cherbourg  (p.  408). 

Le  Carlier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Ver- 
mandois.  Secrétaire  (t.  XXVII,  p.  320). 

Le  Chapelier,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Rennes.  Présente  un  projet  de  décret  relatif  au 
choiK  des  commissaires  du  roi  près  les  tribunaux  de 
district  (t.  XXVII,  p.  59);  —  le  défend  {ibid.).  —  Parle 
sur  la  procédure  (p.  60),  —  sur  les  colonies  (p.  99), 
ip.  100),  (p.  104),  —  sur  l'état  de  l'armée  (p.  123  et 
suiv.),  (p.  126),  — sur  les  ponts  et  chaussées  (p.  143). 
—  Fait  un  rapport  sur  les  assemblées  de  citoyens 
de  même  état  ou  profession  (p.  210  et  suiv.);  —  le 
défend  (p.  211),  (p.  212).  —  Fait  un  rapport  sur  un 
tableau  scrutateur  (p.  237)  ;  —  le  défend  (p.  238).  — 
Parle  sur  l'état  des  changes  (p.  357),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  338),  (p.  359  et  suiv.),  (p.  362),  fp.  372), 
p.  374).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  sus- 
pension des  opérations  des  électeurs  nommés  par  les 
assemblées  primaires  (p.  486);  —  le  défend  (p.  487). 
—  Parle  sur  les  officiers  français  qui  ont  servi  à  l'é- 
tranger (p.  587),  (p.  588),  —  sur  une  fédération  gé- 
nérale en  1791  tp.  395),  —  sur  une  affiche  conseillant 
l'abolition  de  la  royauté  (p.  614). 

Leclerc,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Fait  un  rapport  sur  la  fabrication  du  papier  destiné 
à  la  confection  des  assignats  (t.  XXVÙ,  p.  2). 

Lecocteclï  de  Cantelec,  député  du  tiers  état  de  la 
ville  et  du  bailliage  de  Rouen.  Présente  des  projets 
de  décret  tendant  à  autoriser  les  municipalités  d'Or- 
léans et  de  Nantes  à  emprunter  (t.  XXVII,  p.  97  et 
suiv.); —  les  défend  (p.  98).  —  Fait  un  rapport  sur  le 
compte  rendu  de  MM.  Anson  et  de  Virieu,  trésoriers 
de  l'Assemblée  nationale  pour  les  dons  patriotiques 
(p.  288  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  444). 
—  Prévient  l'Assemblée  du  tumulte  qui  se  produit 
dans  les  Tuileries  à  l'occasion  de  l'arrivée  des  cour- 
riers qui  ont  accompagné  le  roi  (p.  527),  (p.  528). 

Le  Déist  de  Botidocx,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée de  Ploërmel.  Parle  sur  l'impression  d'un 
discours  des  enfants  de  Paris  (t.  XXVII,  p.  281),  — 
sur  la  fuite  roi  (p.  393). 

Lefèvre-Dcpret,  député  du  tiers  état  de  la  province 
d'Artois.  Demande  un  passeport  (t.  XXVO,  p.  743). 

Legraxd,  député  du  tiers  état  du  bailliage  du  Berry. 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  maisons 
de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux  du 
département  du  Pas-de-Calais  (t.  XXVII,  p.  3)  ;  —  le 
défend  (p.  4).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  5), 
(p.  6),  —  sur  le  choix  des  commissaires  dn  roi  près 
les  tribunaux  de  district  (p.  60),  —  sur  l'incompa- 
tibilité entre    les  fonctions    législatives  et   certaines 


fonctions  publiques  (p.  81),  (p.  86),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  296),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  331),  —  sur  les  fournitures  de  l'armée  (p.  419), 
—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  446),  —sur  les  nouTelles 
impositions  (p.  502),  —  sur  le  licenciement  des  gar- 
des du  corps  (p.  588),  (p.  589),  —  sur  l'arriéré  de 
la  comptabilité  (p.  704),  (p.  703),  —  sur  le  déficit  de 
la  caisse  de  la  marine  de  Toulon  (p.  742),  —  sur  la 
police  municipale  fp.  748). 

Le  Gris,  citoyen  de  Paris.  Donne  300  livres  pour  la 
solde  des  gardes  nationales  qui  iront  anx  frontières 
(t.  XXVU,  p.  545  et  suiv.). 

Leleu  de  la  Ville-aox-Bois,  député  du  tiers  état  da 
bailliage  de  Vermandois.  Parle  sur  les  procès-ver- 
baux des  séances  tenues  sous  la  présidence  de  Mira- 
beau (t.  XXVII,  p.  19),  —  sur  le  service  des  ports. 
(p.  393). 

Le  Pelletier-Sawt-Fargeac,  député  de  la  noblesse 
de  la  ville  de  Paris.  Défend  son  rapport  sur  le  pro- 
jet de  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  4),  (p.  5),  (p.  6), 
(p.  7),  (p.  8),  (p.  9),  (p.  10),  (p.  11  et  suiv.),  (p.  12), 
(p.  50),  (p.  51),  (p.  32),  (p.  53),  (p.  64),  (p.  63), 
(p.  67),  (p.  68),  (p.  69  et  suiv.),  [p.  242),  (p.  243), 
(p.  244),  (p.  24.5),  (p.  246),  (p.  247  et  suiv.),  (p.  248), 
(p.  276),  (p.  277),  (p.  292  et  suiv.),  (p.  293  et  suiv.), 
(p.  296),  (p.  297),  (p.  298).  (p.  302),  (p.  303), 
(p.  304),  (p.  306),  (p.  307),  (p.  308),  (p  309), 
(p.  390),  (p.  611),  (p.  616.).  —  Parle  sur  la  police 
municipale  (p.  744),  (p.  746),  (p.  748.) 

Lessart  (Valdec  de),  ministre  de  l'intérieur.  Sa  lettre 
sur  un  emprunt  de  la  ville  de  Dieppe  (t.  XXVII, 
p.  .339).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  364),  —  sur 
le  service  des  postes  (p.  396).  —  Demande  qu'il  soit 
pris  des  mesures  pour  assurer  la  circulation  da  nu- 
méraire (p.  413). 

Liquidation.  Projet  de  décret,  présenté  par  Camus,  con- 
cernant la  liquidation  et  le  remboursement  de  la 
dette  de  l'Elal  (7  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  20  et  suiv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  39). 

Adoption,  sur  la  proposition  de  Camus,  d'un  projet 
de  décret  portant  que  les  personnes  comprises  sur  les 
états  de  liquidation  ne  pourront  toucher  le  montant 
des  sommes  à  elles  attribuées  qu'en  apportant  la  dé- 
claration de  leur  contribution  patriotique  (7  juin, 
p.  39). 

Présentation  par  Camus  d'un  projet  de  décret  rela- 
tif à  la  fixation  provisoire  des  sommes  à  percevoir 
par  les  conservateurs  des  hypothèques  et  les  gardes 
des  rôles  pour  raison  des  certificats  de  non-opposi- 
tion qu'ils  délivrent  aux  personnes  comprises  dans 
les  états  de  liquidation  (7  juin,  p.  39)  ;  —  débat  :  un 
membre  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid, 
(p.  40). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Andier-Marsillon,  re- 
latif au  remboursement  de  plusieurs  offices  de  judica- 
ture  (8  juin,  p.  60  et  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  63) 

Projet  de  décret  présenté  par  Lebrun  concernant 
les  emprunts  faits  par  les  secrétaires  du  roi  (7  juin, 
p.  94  et  suiv.p;  —  adoption  [ibid.  p.  95). 

Projet  de  décret,  présenté  par  Pison  du  Galand,  re- 
latif à  la  liquidation  des  greffes  et  autres  offices  do- 
maniaux (9  juin,  p.  95  et  suiv.).  —  Discussion  :  De- 
lavigne,  Merlin,  Pison  du  Galand,  rapporteur.  Huot 
de  Concourt,  Merlin  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoptioa 
de  l'art,  l"  (ibid.  p.  97)  ;  —  adoption  des  art.  2  à  15 
(16  juin,  p.  283  et  suiv.). 

Projet  de  décret   ordonnant  le   remboursement  de 

Flnsieurs  parties  de  la  dette  publique   présenté  par 
abbé  Gouttes  \14  juin,  p.  200  et  suiv.)  ;  —  adoptioa 
(ibid.  p.  209). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  de  l'arriéré 
des  bâtiments  du  roi,   présenté  par  Camus  (13  juin, 

S.  235);  —  adoption  {ibid.  p.  236)  ;  —  l'abbé  Maury 
emande  la  suspension  de  l'exécution  du  décret 
(16  juin,  p.  2"3  et  suiv.)  ;  —  débat  :  abbc  Gouites, 
abbé  Maury,  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  abbé 
Maury,  de  Folleville,  Goupil-Préfein,  Camus,  abbé 
Maury  (ibid.  p  274  et  suiv.)  ;  —  l'Assemblée  passe 
à  l'ordre  du  jour  (ibid.  p.  273). 

Rapport  par  Régnier  sur  le  mode  de  liquidation  des 
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offices  ou  places  do  barbiers,  perjui(uieis,  baigneurs 
et  éluvistes  (17  juin,  p.  283  et  suiv.);  —  projet  de 
décret  [ibid.  p.  28())  ;  —  discussion  :  Castellanet,  Ré- 
gnier, rapporteur  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid.). 

Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté  par  Ca- 
mus, tendant  à  autoriser  le  directeur  général  de  la 
liquidation  à  signer  les  reconnaissances  de  liquida- 
tion des  créances  (22  juin,  p.  407). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation  et  le 
remboursement  de  la  dette  de  l'Etat,  présenté  par 
Brevet  de  Beaujour  (24  juin,  p.  464  et  suiv.). 

Rapport  par  Camus  sur  une  difficulté  qui  arrête 
le  travail  du  comité  relativement  à  la  liquidation  de 
l'arriéré  des  bâtiments  (l"""  juillet,  p.  610);  —  projet 
de  décret  (ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Projet  de  décret  concernant  la  liquidation   et   le 
remboursement  de  la  dette  de  l'Etat,   présenté   par 
.    Dionis  du  Séjour  (2  juillet  1791.  t.  XXVII,  p.  644  et 
suiv);  —  adoption  (ibid.  p.  6S1). 

Liste  civile.  Motion  de  Gaultier-Biauzat  relative  au 
payement  des  parties  prenantes  de  la  liste  civile 
(21  juin  1791,  t.  XXVH,  p.  388  et  suiv.);  —  débat  : 
Rœderer  (ifeïd.)  ;  —  retrait  (ibid.). 

Adoption  d'une  proposition  de  Barrcre  sur  les  me- 
sures à  prendre  pour  la  conservation  des  propriétés 
mobilières  et  immobilières  qui  dépendent  de  la  liste 
civile  (22  juin,  p.  412). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  la  levée 
des  scellés  apposés  sur  la  caisse  de  la  liste  civile,  pré- 
senté par  Muguet  de  Nanthou  (1"  juillet,  p.  617). 

Livré,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Maine. 
Demande  la  mise  en  liberté  de  M.  de  Brézé,  grand 
maître  des  cérémonies  du  roi  (t.  XXVII,  p.  S34  et 
suiv.). 

Long,  député  du  tiers  état  des  pays  et  jugerie  de  Ri- 
vière-Verdun, Gaure,  Léonac  et  îîaresteing.  Parle  sur 
les  travaux  d'utilité  publique  (t.  XXVII,  p.  273). 

Louis  XVI.  Alexandre  de  Beauharnais,  président  de 
l'Assemblée,  annonce  la  fuite  du  roi  avec  une  partie 
de  la  famille  royale  (21  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  358); 

—  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  demande  que  le 
ministre  de  l'intérieur  soit  invité  à  expédier  des  cour- 
riers dans  tous  les  départements  avec  ordre  à  tous  les 
fonctionnaires  publics,  gardes  nationales  ou  troupes  de 
ligned'arrêter  ou  de  faire  arrêter  toute  personne  sortant 
du  royaume  [ibid.);  —  discussion  :  Camus,  Regnaud 
(de  Saint-J'^an-d'Angély),  Le  Chapelier,  Camus,  Re- 
gnault  (de  Saint-Jean-d'Angély),  Camus  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  359);  —  Vernier  de- 
mande qu'il  soit  ordonné  aux  manufactures  de  tra- 
vailler sans  relâche  à  la  fabrication  de  lances  pour 
armer  le  peuple  (ibid.)  ;  —  rejet  d'une  motion  de 
Babey  relative  à  l'envoi  de  commissaires  auprès  des 
ministres  pour  s'assurer  que  tous  les  ordres  qui  leur 

-  seront  intimés  par  l'Assemblée  soient  exécutés  (jftid.); 

—  adoption  d'une  motion  de  Le  Chapelier  concernant 
une  proclamation  destinée  à  faire  savoir  au  peuple 
que  1  Assemblée  s'occupe  des  moyens  propres  à  as- 
surer l'ordre  de  l'Empire  (ibid.  p.  360y;  —  Charles 
de  Lameth  demande  qu'il  soit  ordonné  à  M.  de  Ro- 

•  chambeau  de  se  rendre  sur-le-champ  sur  les  fron- 
tières des  départements  dans  lesquels  le  commande- 
ment des  troupes  de  ligne  lui  est  confié  (ibid.)\  — 
débat  :  Le  Chapelier,  d'André  (ibid.);  —  adoption 
de  la  motion  de  Charles  de  Lameth  (ibid.);  —  Dela- 
vigne  demande  que  l'artillerie  tire  un  coup  de  canon 
de  dix  minutes  en  dix  minutes  afin  que  l'on  soit  ins- 
truit de  proche  en  proche  de  l'événement  qui  vient 
d'arriver  (ibid.);  —  débat  :  Martinean,  Goupil-Pré- 
feln  (ibid.);  —  rejet  de  la  motion  de  Delavigne  (ibid.); 

—  Raumeuf,  aide  de  camp  du  commandant  de  la 
garde  nationale  parisienne,  est  introduit  à  la  barre 
et  annonce  qu'envoyé  par  La  Fayette  pour  tâcher  de 
s'opposer  au  départ  du  roi,  il  a  été  arrêté  par  le  peu- 
ple (ibid.  p.  361)  ;  -  deFolleville  présente  un  projet  de 
proclamation  au  peuple  (ibid.);  —  Rewbell  demande 
des  éclaircissements  sur  des  consignes  données  par 
La  Fayette  (ibid.);  — débat  :  Barnave,  d'André  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  de  la  motion  de  Barnave 
(ibid.  p.  362);  —  adoption  de  la  rédaction  de  la  pro- 
cUmationau  peuple  proposée  par  Le  Chapelier  (ipid.); 


—  nomination  de  commissaires  chargés  de  veiller  à 
la  sûreté  de  Cazalès  arrêté  par  le  peuple  [idid.  p.  363); 

—  Crillon  jeune,  demande  que  l'on  remette  le  pouvoir 
à  cinq  personnes  chargées  de  prendre  les  mesures 
imposées  par  les  circonstances  (ibid.);  —  adoption 
d'une  motion  de  Fréteau  concernant  les  précautions 
à  prendre  contre  les  faux  décrets  (ibid,);  —  Camus 
et  Grégoire,  commissaires  chargés  de  veiller  à  la 
sûreté  de  Cazalès,  rendent  compte  de  leur  mission 
(ibid.);  —  Charles  de  Lameth  demande  que  les  di- 
vers comités  de  l'Assemblée  soient  invités  à  se  con- 
certer avec  les  ministres  au  sujet  des  mesures  à 
prendre  et  que  les  ministres  soient  autorisés  à  assis- 
ter aux  séances  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid, 
p.  363)  ;  —  motion  de  d'André  sur  les  moyens  d'exé- 
cuter les  décrets  (ibid.  p.  364)  ;  —  discussion  :  Fré- 
teau, de  La  Rochefoucauld,  Pétion,  d'André,  Guil- 
laume, d'Ailly,  Delessart,  ministre  de  l'intérieur, 
Briois-Beaumetz,  Duport,  ministre  de  la  justice  (ibid. 
et  p.  suiv.)  ;  —  lettre  de  Montmorin,  ministre  des 
affaires  étrangères,  annonçant  qu'il  est  retenu  chez  lui 
et  qu'il  ne  peut  se  rendre  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  363); 

—  reprise  de  la  discussion  sur  les  moyens  d'exécuter 
les  décrets  :  d'André,  de  Cazalès,  d'André,  Camus,  de 
Custine,  Populus.Démeunier  (ift/d.  etp. suiv.);— adop- 
tion de  la  motion  d'André  (ibid.  p.  366);  —  Duport, 
ministre  de  la  justice  annonce  qu'il  lui  a  été  remis 
par  M.  de  La  Porte,  intendant  de  la  liste  civile,  un 
mémoire  du  roi  enjoignant  aux  ministres  de  ne  signer 
aucun  ordre  qui  no  vienne  p^s  de  lui  (ibid.  p.  367)  ; 

—  débat  à  ce  sujet  :  Moreau  (de  Tours),  Camus,  Du- 
pont, Briois-Beaunaetz,  Alexandre  de  Laipeth  (ibid.  et 
p.  suiv.);  —  L'Assemblée  décrète  que  M.  de  La  Porte 
sera  mandé  sur-le-champ  à  la  barre  (ibid,^.  368);  — 
Adoption  d'une  motion  de  Alexandre  de  Lameth  ten- 
dantà  autoriser  le  comité  militaire  à  s'assembler  pour 
conférer  sur  les  mesures  à  prendre  par  rapport  à 
la  force  publique  (ibid); —  sur  la  proposition  de  Mu- 
guet de  Nanthou,  l'Assemblée  décrète  'jue  M.  d'Affry, 
commandant  des  troupes  de  ligne  dans  le  départe- 
ment de  Paris  et  les  déparlements  voisins,  sera 
appelé  à  la  barre  (ibid.);  —  Vernier  fait  la  motion 
d'arrêter  les  payements  de  la  liste  civile  et  de 
décréter  que  les  dettes  faites  par  le  roi  hors  du 
royaume  ne  seront  pas  payées  par  la  nation  (ibid.); 

—  discussion  :  Fréteau,  de  Cazalès.  Freteau  (ibid.); 

—  rejet  (ibid.);  —  adoption  d'une  rédaction  pour  les 
différentes  motions  relatives  à  l'exécution  des  décrets 
proposée  par  d'André  (ibid.  p.  3i')9);  —  motion  de 
Custine  demandant  que  nul  ordre  donné  par  le  pou- 
voir exécutif  ne  soit  obligatoire  s'il  n'est  contresigné 
des  ministres  et  des  fonctionnaires  actuellement  en 
place  (ibid.); — incident  provoqué  par  l'arrivée  de  L* 
Fayette  en  unifornie  :  Cfamus,  plusieurs  membres,  le 
président,  Démeunier  (î6iid.);  —  Duport,  l'un  des  com- 
missaires chargés  de  se  rendre  à  l'Hôtel  de  Ville, 
rend  compte  de  sa  mission  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  dé- 
tails sur  la  fuite  du  roi  donnés  par  La  Fayette  et  de 
Gouvion  (ibid.  p.  370  et  suiv.);  —  communication 
par  Garnier,  membre  du  département  de  Paris,  de 
l'arrêté  relatif  à  l'apposition  des  scellés  aux  Tuileries 
et  au  Luxembourg  (ibid.  p.  371);  —  détails  sur  la 
fuite  du  roi  donnés  par  Bailly,  maire  de  Paris,  Sille- 
ry,  Cochon  de  Lapparent  [ibid.  etp.  suiv,);  —  discus- 
sion de  la  motion  de  Custine  relative  à  la  signature 
des  ordres  émanés  du  pouvoir  exécutif  :  Démeunier, 
de  Custine,  Le  Chapelier,  Dcmeunier,  de  Custine, 
Charles  de  Lameth  (ibid.  p.  372  et  suiv.);  —  renvoi 
au  comité  de  Constitution  (ibid.  p|  373);  —  Fréteau 
demande  l'apposition  des  scellés  sur  les  archives  des 
affaires  étrangères  (ibid.);  —  discussion  :  Du  Chàte- 
telet,  Duport,  Fréteau,  de  La  Galissonnière,  Fréteau, 
(ibid.);  —  Rœderer  demande  le  renvoi  au  département 
des  lettres  trouvées  dans  l'^partement  de  la  reine 
(ibid.);  —  débat  ;Treilhard,  Rewbell,  Treilhard  (ibid. 
et  p.  suiv.);  —  renvoi  aux  comités  des  rapports  et 
des  recherches  (ibid.  p.  374)  ;  —  Montmorin,  ministre 
des  affaires  étrangères,  fait  part  des  circonstances 
qui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à  l'Assemblée  [ibid.)  ; 

—  reprise  de  la  discussion  de  la  motion  de  Fréteau 
relative  aux  archives  des  affaires  étrangères  :  Le 
Chapelier,  Fréteau  d'Estourmel  (ibid.)  ;  —  adoption 
{ibid.);  —  d'Affry,  com-  mandant  des  gardes  suisses, 
proteste  de  son   acvouement   à  l'Assemblée   (ibid.).^ 

—  sur    la  proposition    de     Charles     de    Lameth' 
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l'Assemblée  charge  son  comité  de  Conslilutioa 
de  rédiger  un  projet  de  proclamation  (ibid. 
p.  376)  ;  —  sur  la  proposition  de  Barnave,  l'As- 
semblée adjoint  six  commissaires  au  secrétaire  chargé 
de  la  rédaction  du  procès  verbal,  et  de  la  classiGcation 
des  décrets  rendus  dans  la  séance  [ibid.)  ;  —  l'Assemblée 
décide  qu'elle  siégera  sans  désemparer  et  qu'elle  ne  lè- 
vera pas  la  séance  sans  un  décret  (ibid.)  ;  — de  Laporle 
intendant  de  la  liste  civile,  rend  compte  de  la  ma- 
nière dont  lui  a  été  remis  le  mémoire  du  roi  et  le 
dépose  sur  le  bureau  de  l'Assemblée  {ibid.  p.  3n)  ; 
—  discussion  sur  la  question  de  savoir  s'il  sera  fait 
lecture  du  mémoire  du  roi  :  Defcrmon,  Mor^au, 
Gaultier-Biauzat  [ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  l'Assemblée 
ordonne  la  lecture  [ibid.  p.  378);  —  déclaration 
du  roi  adressée  à  tous  les  Français  à  sa  sortie  de 
Paris  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  de  ce  mémoire 
au  comité  de  Constitution  {ibid.  p.  383)  ;  —  Bar- 
nave demande  que  le  mémoire  soit  certifié  par  celui 
qui  l'a  déposé  et  que  le  serment  qui  doit  être  prêté 
par  les  chefs  de  troupes,  le  soit  par  les  chefs  de 
troupes  mandés  à  la  barre  {ibid.);  —  débat  sur  la 
1"  proposition  de  Barnave  :  Lavenue,  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély),  Robespierre,  Barnave  {ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  384)  ;  —  débat  sur 
la  2«  proposition  :  do  La  Rochefoucauld,  Prieur, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angcly)  {ibid.)  ;  —  renvoi 
au  comité  militaire  {ibid.);  —  projet  de  décret  pré- 
senté par  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'Angély)  invitant 
les  ministres  des  puissances  étrangères,  actuellement 
à  Paris,  à  correspondre,  comme  par  le  passé,  avec  le 
ministre  des  affaires  étrangères  libid.); — Gaultier-Biau- 
zat demande  qu'il  soit  placé  un  poste  au  garde-meuble 
{ibid.  p.  385);— débat  :  Bion,  Delattre  (ièid.);— dis- 
cussion delà  motion  de  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'An- 
géh)  relative  aux  minisires  des  puissances  étran- 
gères :  Rabaud-Saint-Eiienne,  Regnaud  [de  Saint- 
Jean-d'Angélj),  Rœderer,  Fréleau,  Démeunier,  Fréleau, 
Regnaud  (de  Saint-Jeau-d'Angély)  ,  Robespierre  , 
Charles  de  Lameth,  Fréleau  {tbid.  et  p.  suiv.)  ;  — 
adoption  {ibid.  p.  386)  ;  —  le  président  demande  à 
communiquer  un  arrêté  de  la  section  de  ia  Croix- 
Rouge  témoignant  de  son  dévouement  à  l'Assemblée 
{ihid.  p.  389);  —  débat  :  Tuant  de  La  Bouverie, 
Robespierre,  Gaultier-Biauzat,  Robespierre,  Tuant 
de  La  Bouverie,  Robespierre,  Régnier,  {ibid.)  ;  — 
r.\ssemblée  décrète  la  lecture  de  l'arrêté  {ibid.)  ;  — 
texte  de  l'arrêté  [ibid.)  ;  —  Rochambeau ,  officier 
général  de  l'armée  du  Nord,  introduit  à  la  barre, 
assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité  {ibid. 
p.  391)  ; — de  Grillon  aîné,  de  La  Fayette,  de  Rostaing, 
d'Elbhecq,  de  Montesquiou,  d'Aiguillon,  de  Menon, 
Charles  de  Lamelh,  de  Clermont  d'.^^mboise,  d'Arem- 
berg  de  La  Maick,  de  Custiiie,  de  Tracy  témoignent 
de  leur  zèle  et  de  leur  dévouement  à  la  nation 
(ibid.);  —  adresse  du  département  de  Seine-et-Oise 
{ibid.  p.  392  et  suiv.)  ;  —  Delavigne  en  demande 
l'insertion  au  procès-verbal  {ibid.  p^  393)  ;  —  débat  : 
Legrand,  Le  Déist  de  Botidoux,  Lucas,  Defermon 
{ibid.)  ;  —  l'Assemblée  décrète  l'insertion  {ibid.)  ;  — 
Cbabrillant,  officier  général,  ie  met  aux  ordres  de 
l'Assemblée  {ibid.)  ;  —  lettres  des  présidents  des 
comités  des  recherches  et  des  rapports  réunis  sur 
les  mesures  prises  pour  assurer  le  calme  et  la  tran- 
quillité de  Paris  pendant  la  nuit  [ibid.  p.  39oi  ;  — 
Leleu  de  la  Ville-aux-Bois,  au  nom  des  comités  des 
rapports  et  des  recherches,  deman  le  qu'il  soit  donné 
des  ordres  pour  que  le  service  de  la  poste  ne  souffre 

Kas  d'interruption  {ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  débat  : 
elessart,  ministre  de  l'intérieur,  Anzon  [ibid.  p.  396); 
—  adoption  de  Leleu  de  la  Ville-aux-Bois  {ibtd.)  ;  — 
lettre  de  Alexandre  Sparre.  commandant  la  18«  divi- 
sion de  l'armée,  témoignant  de  son  dévouement  à 
la  chose  publique  (iô/d  ) ; — lettre  delà  municipalité  de 
Saint-Cloud  (22  juin,  p.  397  et  suiv.);  —  de  Gouy 
d'Arsy  remet2  lettres  saisies  dans  la  pochede  Erhard, 
médecin  du  roi  ({Z)id.  p.  41îetsuiv.). — Projets  d'adresse 
aux  Français  présenté  par  Démeunier  {ibid.  p.  419  et 
suiv.);  —  adoption  {ibid.  p.  422);  —  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Varennes  annonçant  l'arrestation 
du  roi  ibid  p.  424);  —  lettre  des  officiers  municipaux 
de  Sainte-Menehould  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  ordres 
donnés  par  M.  de  Bouille  pour  la  fuite  du  roi  {ibid. 

F.  4^o) ;  —  lettre  des  CQrp$  administratifs  réonis  à 
Assemblée  nationale  {ibid.);  —  adresse  des  adminis- 
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Irateurs  du  district  de  Clermont  {ibid.)  ;  —  adoption 
d'une  motion  de  Moreau-Saint-Méry  relative  à  l'in- 
terdiction de  sortir  des  barrières  \ibid.  p.  426*,  — 
Roderer  demande  1^  destitution  de  Bouille  (ibid);  -^ 
débat  :  Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély),  de  Wimp- 
fen,  de  Toulongeon,  Charles  de  Lameth  liMd.);—  ren- 
voi aux  comités  militaire  et  de  Constitution  {ibid.\; 

—  adoption  d'un  projet  de  décret  sur  les  mesures  à 

Î rendre  pour  le  retour  du  roi  et  chargeant  MM.  La 
our-Maubourg,  Pétion  et  Barnave  de  se  rendre  à 
Varennes  en  qualité  de  commissaires  de  l'Assemblée 
(ibid.  p.  427)  ;  —  projet  de  décret  relatif  à  la  desti- 
tution et  à  l'arrestation  de  M.  de  Bouille  {ibid.  p.  428*, 

—  débat  ;  Fréteau,  Gaultier-Biauzat  [ibid.);  —  adop- 
tion {ibid.);  —  adoption  d'une  motion  de  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  sur  l'interdiction  de  sortir  des 
barrières  de  Paris  (23  juin,  p.  429)  ;  —  lettre  du  pré- 
sident du  directoire  du  département  de  l'Uise  {ibid.  et 
p.  suiv.);  — de  La  Rochefoucauld,  au  nom  du  dépar- 
tement de  Paris,  demande  les  ordres  de  l'Assemblée 
relatifs  à  l'interdiction  de  sortir  des  barrières  {ibid. 

.  444);  —  débat  :  Dauchy,  Lecouteulx  de  Cantelen, 
elavigne.  Prieur,  de  Virieu  Ubid.  et  p.  suiv.);  —  r.\s- 
semblée  déclare  s'en  rapporter  à  la  prudence  du  dé- 
partement de  Paris  [ibid.  p.  443|  ;  —  adresse  des  corps 
administratifs  de  Saint-Quen.in  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
lettre  de  la  municipalité  de  Valenciennes  et  des  ci- 
toyens réunis  dans  la  maison  des  Jacobins  (ibid. 
F.  446)  ;  —  sur  la  motion  de  Darnaudat  et  de  Legrand 
.\ssemblee  décrète  qu'il  sera  fait  mention  honorable 
de  cette  lettre  au  proces-verbal  <ibid.\; —  Mangin,  ci- 
toyen de  Varennes  rend  compte  de  l'arrestatî  in  du 
roi  'ibid.  et  p.  suiv.); —  adoption  d'une  motion  de 
La  Rochefoucauld  sur  l'impression  de  la  déclaration 
de  Mangin  [ibid.  p.  447);  —  lettre  d'un  employé  de 
la  municipalité  de  Sainte-Menehonld  annonçant  le 
départ  uu  roi  et  de  la  famille  royale  pour  Châlons 
(ibid.  p.  449i  ;  —  lettre  des  commissaires  de  l'Assem- 
blée Pétion,  La  Tour-Maubourg  et  Barnave  {ibid.);  — 
sur  la  motion  de  Re^rhell,  l'Assemblée  décrète  l'im- 
pression de  cette  lettre  et  l'envoi  à  tous  les  départe- 
ments [ibid.);  —  lettre  du  directoire  du  département 
de  Seine-et-Marne  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  lettre  du  dé- 
partement de  la  Sompie  (ibid.  p.  450);  —  Robespierre 
demande  qu'il  soit  décerné  des  couronnes  civiques  à 
Mangin  et  à  ceux  qui  ont  contribué  à  l'arrestation  do 
roi  [ibid.);  —  débat  :  Rewbell  [ibid.);  —  renvoi  de 
la  motion  de  Robespierre  au  comité  de  Constitution 
(ibid.  p.  4ol);  —  lettre  du  directoire  du  district  de 
Sens  (ibid.);  —  projet  de  décret,  présenté  par  TThou- 
ret,  concernant  les  personnes  qui  ont  participé  à  l'en- 
lèvement du  roi  et  les  mesures  à  prendre  pour  ga- 
rantir la  dignité  royale  {ibid.  p.  432):  —  débat  : 
Robespierre,  Rewbell,  de  Toulongeon,  Rabaud-Saint- 
Etienne,  Boissy-d'Anglas  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  ajour- 
nement (ibid.  p.  433)  ;  —  lettre  des  administrateurs 
du  directoire  du  département  de  la  Marne  (ibid. 
p.  434);  —  lettre  des  administrateurs  du  directoire 
du  département  de  l'Oise  {ibid.)  ;  —  lettre  des  offi- 
ciers municipaux  de  Valenciennes  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
lettre  de  la  municipalité  de   Sézanne  (ibid.   p.    435), 

—  adresse  de  la  commune  de  Chartres  (24  juin,  p.  464), 

—  Raumeuf,  aide  de  camp  du  commandant  général 
de  la  garde  nationale  parisienne,  rend  compte  de  sa 
conduite  [ibid.  p.  478  et  suiv.);  —  discours  de  Mar- 
tinet, administrateur  du  district  de  Clermont  {ibid., 
p.  479/;  —  discours  de  Mauchand,  secréiaire  du  dis- 
trict de  Clermont  (ibid.)  ;  —  extrait  des  registres  des 
délibérations  du  directoire  du  district  de  Clermont 
[ibid.  p.  480  et  suiv.);  —  passeport  délivré  à  la  ba- 
ronne de  Korrf  et  signé  de  Montmorin  (ibid.  p.  481); 

—  sur  la  motion  de  Muguet  de  Nanthou,  l'Assemblée 
décrète  que  M.  de  Montmorin  sera  appelé  sar-le- 
champ  pour  rendre  compte  des  faits  qm  sont  à  sa 
connaissance  relativement  à  cet  objet  [ibid.];  —  suite 
de  1  extrait  du  registre  des  délibérations  du  directoire 
du  district  de  Clermont  (ibid.  et  p.  sniv.);  —  discus- 
sion d'une  motion  de  Georges  relative  aux  témoignages 
d'estime  à  accorder  à  ceux  qui  ont  concouru  k  l'ar- 
restation du  roi  :  Muguet  de  Nanton,  Boissy-d'Anglas 
[ibid.    p.  482);  —  adoption  {ibid.  p.  4831;  —  rapport 

Îar  Muguet  de  Nanthou  sur  les  recherches  à  faire  aux 
uileries  relativement  à  la  fuite  du  roi  (ibid.):  — 
projet  de  décret  (ibid.);  —  débat  :  Gaultier-Biauzat 
Muguet  de  Nantbou,  repporteur  (ibid.);  —  adoption 
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(ibi'l.)  ',  —  explications  données  par  Montmorin,  mi- 
nistre des  affairiîs  étranjfcres.  sur  le  passeport  déli- 
vre ;i  la  baronne  de  Koiff  {ibid.  \).  481  et  suiv.);  — 
débat  à  ce  sujet:  Gaiiltier-Biauzat,  Mujznet  de  Nan- 
thoii,  C^imus,  (le  Montmorin,  Rewbell,  d'André,  d'Ai- 
guillon, Gourdan,  de  Montmorin  [ibid.  p.  483  et  suiv.); 

—  l'Assemblée  nomme  4  commissaires  chargés  de  vé- 
rifier sur  le  registre  des  affaires  élrangères  si  le  pas- 
seport délivré  à  la  baronne  de  Korff  y  est  enregistré 
(ibid.  p.  486); —  lettre  du  district  de  Versadles  {ibid. 
p.  487  et  suiv.);  —  rapport  par  Rœderer,  l'un  des 
commissaires  chargés  de  vérifier  les  registres  des  af- 
faires étrangères  au  sujet  du  passeport  de  la  baronne 
de  Korff   {ibid.  p.  488);   —  projet   de  décret   {ibid); 

—  adoption  {ibid.);  —  lettre  des  commissaires  Pétion, 
La  Tour-Maubourg  et  Barnave  annonçant  qu'ils  ont 
rejoint  le  roi  (ibid.  p.  490  et  suiv.)  ;  —  Rœderer  ré- 
pète son  rapport  sur  l'affaire  du  passeport  de  la  ba- 
ronne de  Korff  {ibid.  p.  491(;  —  discussion  :  Le- 
grand,   Treilhard,    Legrand    (ibid.)  ;  —  l'Assemblée 

décrète  l'impression  et  l'affichage  du  rapport  de 
Rœderer  (ibid.)  ;  —  introduction  à  la  barre  d'une 
députation  des  6  tribunaux  criminels  de  Paris  (ibid. 
p.  502);  —  discours  de  l'orateur  de  la  députation 
{ibid.  et  p.  suiv.);  —  réponse  du  président  {ibid. 
p.  503);  —  introduction  à  la  barre  de  2  députés  de  la 
commune  de  Paris  amenant  avec  eux  Guillaume  et  Drouet 
qui,  les  premiers,  ont  concouru  à  l'arrestation  du  roi 
[ibid.  p.  507); — discours  deDacier,  l'un  des  2  députés 
la  commune  de  Paris  (ibid.  et  p.  suiv.);— discours  de 
Drouet  (ibid.  p.  508  et  suiv.);  —  réponse  du  président 
(ibid.  p.  509);  —  discours  de  Pastoret,  au  nom  du 
déparlement  de  Paris  (ibid.);  —  réponse  du  président 
(ibid.);  —  lettres  des  commissaires  envoyés  au-devant 
du  roi  (ibid.),  (25  juin,  p.  310);  —  lettres  du  direc- 
toire du  département  du  Loiret  (ibid.);  —  sur  la  pro- 
Fosition  d'un  membre  de  la  municipalité  de  Paris, 
Assemblée  décrète  la  levée  des  scellés  apposés  aux 
Tuileries  (ibid.);  —  lettre  du  directoire  du  département 
de  la  Marne  (iMd.  et  p.  suiv.); — extraits  des  registres 
des  délibérations  du  département  de  la  Marne  (ibid. 
et  p.  511);  — lettre  des  officiers  de  Sainte-Ménehould 
aux  officiers  de  Châlons  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet 
de  décret  concernant  les  mesures  à  prendre  pour  le 
logement  de  la  famille  royale,  présenté  par  Vieillard 
(ibid.  p.  512);  —  discussion:  d'André  (ibid.); — adoption 
(iftid.);  dépêches  de  la  municipalité  de  Verdun  (ibid.  et 
p.  suiv.); — lettre  de  Choiseul,  colonel  comandant  le  l" 
régiment  de  dragons  (ibid.  p.  515); — lettre  de  Damas, 
colonel  commandant  le  régiment  de  dragons,  ci-devant 
Monsieur  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  renvoi  des  diverses 
pièces  émanant  de  la  municipalité  de  Verdun  aux  co- 
mités des  rapports  et  des   recherches  (ibid.  p.  516)  ; 

—  adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  l'apposition 
des  scellés  sur  les  papiers  trouvés  aux  Tuileries,  pré- 
senté par  Voidel  (ibid.)  ;  —  rapport  par  Thouret  sur 
les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  du  roi  et  celle 
de  l'héritier  présomptif  et  les  mesures  à  prendre  pour 
recueillir  les  connaissances  sur  la  complicité  de  la 
fuite  du  roi  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  projet  de  décret 
(ibid.  p.  517);  —  discussion  sur  le  fond:  Malouet, 
Rœderer,  Prieur,  Rœderer,  Alexandre  de  Lameth, 
Goupil-Préfein,  Malouet,  Prieur,  d'André  (ibid.  et  p. 
suiv.).  —  Discussion  des  articles.  —  Adoption  des 
articles  1  et  2  (ibid.  p.  520)  ;  —  art.  3  :  Malouet, 
Thouret,  rapporteur,  Rochebrune,  Duport,  Thouret, 
rapporteur  {ibid.  et  p.  suiv.)  ; — adoption  (ibid.  p.  521)  ; 

—  adoption  des  articles  4,  5  et  6  (ibid.)  ;  —  adoption 
d'un  article  7  additionnel,  proposé  par  Démeunier 
(ibid.); —  adoption  d'un  projet  de  décret  sur  l'arres- 
tation des  sieurs  Damas  et  Choiseul,  colonels  des 
dragons,  et  des  sieurs  Florac,  capitaine,  et  Rémy, 
quartier-maître  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  discours  de 
l'orateur  d'une  députation  de  l'Hérault,  introduite  à 
la  barre  (ibid.  p.  522  et  suiv.);  — réponse  du  précé- 
dent (ibid.  p.  523);  —  arrêté  du  directoire  du  dépar- 
tement du  Nord  (ibid.);  —  lettre  des  administrateurs 
du  district,  officiers  municipaux  et  officiers  de  la  garde 
nationale  de  Senlis  (ibid.);  —  lettre  d'un  des  officiers 
municipaux  de  Lille  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  de  Broglie 
rend  compte  des  mesures  prises  à  Strasbourg  (ibid. 
p.  525  et  suiv.)  ;  —  Emmery  fait  part  de  nouvelles 
arrivées  de  Metz  (i6id.jp.  526j  ; — arrêté  du  directoire 
du  département  de  la  Haute-Marne   (ibid.  et  p.  suiv.), 

—  sur   la   proposition   de   Lecouteulx   de    Canteleu, 


l'Assemblée  charge  6  commissaires  de  calmer  le  to- 
mulle  qui  se  produit  aux  Tuileries  à  l'occasion  de 
l'arrivée  des  cnuniers  qui  ont  accompagné  le  roi 
(ibid.  p.  527);  —  rapport  par  Lecouteulx  de  Canieleu 
et  J.  de  Menou,  commissaires  envoyés  pour  ramener 
le  calme  aux  Tuileries  (ibid.  p.  528  et  suiv.)  ;  — 
adoption  d'un  projet  de  décret  conoernant  les  dispo- 
sitions à  prendre  relativement  au  château  des  Tuile- 
ries (ibid.  p.  529)  ;  —  Barnave  rend  compte  de  sa 
mission  (ibid.  et  p.  suiv.);  —  Petion  demande  qu'il 
soit  pris  des  mesures  pour  l'arrestation  de  MM.  de 
Valory,  Du  Moustier  et  Maldan,  les  3  gardes  du  corps 
qui  ont  accompagné  le  roi  (ibid.  p.  531);  —  l'Assem- 
blée décrète  le  licenciement  des  gardes  du  corps  (ibid. 
p.  534)  ;  —  rapport  par  Duport  sur  les  mesures  à 
prendre  pour  procéder  à  l'arrestation  des  personnes 
qui  ont  accompagné  le  roi  et  pour  recevoir  les  décla- 
rations du  roi  et  de  la  reine  (26  juin,  p.  535  et  suiv.); 

—  projet  du  décret  (ibid.  p.  336)  ;  —  discussion  sur 
le  fond  :  Chabroud,  Duport,  rapporteur  (ibid.);  — 
discussion  des  articles.  —  Adoption  de  l'article  l" 
(ibid.)  ;  —  art.  2  :  Buzot,  Duport,  rapporteur,  Cha- 
broud, Buzot,  Delavigne,  Chabroud,  Duport,  rappor- 
teur (ibid.  p.  537);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  3: 
Robespierre,  Bouchotte,  Buzot,  Duport,  rapporteur, 
Malouet,  Chabroud,  de  Saint-Martin,  d'André,  barrère. 
Muguet  de  Nanthou,  Tronchet,  un  membre,  Gaultier- 
Biauzat,  Robespierre,  Duport,  rapporteur  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement  («ft/d.  p.  542); 

—  adoption  de  l'article  4  (ibid.  p.  543);  —  sur  la 
motion  de  d'André,  l'Assemblée  se  relire  dans  les 
bureaux  pour  procéder  immédiatement  à  la  nomina- 
tion des  commissaires  chargés  de  recevoir  la  déclara- 
tion du  roi  et  de  la  reine  (ibid.)  ;  —  introduction  à  la 
barre  des  gardes  nationales  de  Varennes  (ibid.)  ;  — 
discours   de   Georges,    maire   de    Varennes    (ibid.), 

—  réponse  du  président  (ibid.);  —  l'Assemblée 
décrète  que  la  séance  sera  levée  (ibid.  p.  544);  — 
Lanjuinais  communique  les  mesures  prises  par  le 
directoire  du  déparlement  d'Ille-et-Vilaine  (2'7  juin, 
p.  544);  —  Goupil-Préfein  fait  part  d'une  lettre  d'un 
membre  du  directoire  du  département  de  l'Orne 
(ibid.)  ;  —  Gossin  rend  compte  des  mesures  prises 
par  l'administration  du  département  de  la  Meuse 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  sur  la  demande  de  de  Bonnay, 
l'Assemblée  décide  qu'il  sera  fait  mention  au  procès- 
verbal  d'une  attestation  de  la  municipalité  de  Ver- 
sailles sur  la  tranquillité  qui  a  régné  dans  cette  ville 
le  21  juin  1791  (ibid.  p.  547)  ;  —  proclamation  des 
corps  administratifs  du  département  de  la  Loire-In- 
férieure (ibid.  p.  548);  —  Tronchet,  l'un  des  commis- 
saires, nommés  pour  recevoir  les  déclarations  du  roi 
et  de  la  reine,  rend  compte  de  sa  mission  (ibid.  p.  552); 

—  déclaration  du  roi  (ibid.,  et  p.  suiv.);  —  déclara- 
lion  de  la  reine  (ibid.  p.  553  et  suiv.);  —  l'Assemblée 
décrète  le  dépôt  de  ces  déclarations  aux  archives 
(ibid.  p.  554);  adresses  à  l'Assemblée  (ibid.  p.  555 
et  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  motion  de  Muguet  de 
Nanthou  concernant  l'interrogatoire  sur  place  des  per- 
sonnes détenues  dans  les  prisons  de  Verdun  (ibid. 
p.  561  et  suiv.)',  —  pièces  trouvées  dans  les  mains 
de  30  officiers  du  15»  régiment  de  cavalerie,  ci-de- 
vant Royal-Allemand,  arrêtés  dans  le  département 
des  Ardennes  (28  juin,  p.  563  et  suiv.)  ;  —  Tronchet 
annonce  que  le  roi  prie  les  commissaires  de  l'Assem- 
blée de  passer  chez  lui  pour  recevoir  un  complément 
à  .sa  déclaration  (ibid.  p.  566)  ;  —  complément  de  la 
déclaration  du  roi  (ibid.  p.  568)  ;  —  lettre  de  plu- 
sieurs citoyens  du  déparlement  de  l'Oise  sur  les  me- 
sures prises  à  la  nouvelle  de  la  fuite  du  roi  (29  juin, 
p.  589)  ;  —  lettre  du  marquis  de  Rouillé  à  l'Assem- 
blée (30  juin,  p.  602  et  suiv.);  —  sur  la  proposition 
de  Muguet  de  Nanthou,  l'Assemblée  décrète  que  les 
3  comités  de  Constitution,  militaire  et  de  législation 
seront  adjoints  aux  comités  des  recherches  et  des 
rapports  pour  l'examen  de  l'affaire  relative  à  l'éva- 
sion du  roi  (le'  juillet,  p.  617  et  suiv.);  —  adoption 
d'un  projet  de  décret  concernant  la  détention  des 
personnes  arrêtées  pour  le  fait  de  l'évasion  du  roi 
(ibid.  p.  618),  —  lettres  des  officiers  municipaux  de 
Longwy  sur  la  crise  que  cette  ville  a  essuyée  par  le 
départ  du  roi  (2  juillet,  p.  662  et  suiv.). 

Lots,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Péri- 
gord.  Parle  sur  l'impression  d'un  discours  des  en 
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fants  do  Paris  (t.  XXVII,  p.  281),  —sur  le  gouveroeur 
de  l'hcritier  présomptif  (p  o76j. 

LccAs,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchanssée  de  Mou- 
lins. Parle  sur  rincooipatibilité  entre  les  fonctions 
législatives  et  certaines  fonctions  publiques  (t.  XXVII, 
p.  84),  —  sur  le  serment  des  officiers  p.  129),  — sur 
l'impression  d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280), 
—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  393),  (p.  397),  —  sur  1  emploi 
du  métal  des  cloches  (p.  484). 

Llckner,  commandant  en  chef  les  "•  et  8»  divisions  mi- 
liuires.  Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  689  et  suiv.). 

LcsiG>'AX,  dépnié  de  la  Doble<>se  de  la  sénéchanssée  de 
Condom.  Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  410). 

LcYXEs,  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de  Touraine. 
Parie  sur  le  serment  des  militaires  (t.  XXYII,  p. 410). 

Lyox  (Ville  de).  —  Voir  Pétitions. 


M 


M.1DAXE  DE  Provence.  Lettre  d'an  des  officiers  munici- 
paux de  Lille  annonçant  son  passage  à  Tournai 
(t.  XXVII,  p.  323  et  suiv.). 

Madier  de  Mo^tjac  ,  député  da  tiers  état  de  la  séné- 
chanssée de  Villeneuve-de-Berg.  Parle  sur  la  répétition 
de  la  dot   de   Louise  d'Orléans  (t.  XXVII,   p.   163), 

(p.  166). 

Maillt  (Maréchal  de),  commandant  la  14"  et  la  13*  di- 
vision. Donne  sa  démission  (t.  XXVII,  p.  424). 

Maisos  de  retraite.  —  Voir  Religieux. 

Malès,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  du  Bas- 
Limousin.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  32 
et  suiv.),  —  sur  l'organisation  du  Corps  législatif 
(p.  150) ,  —  sur  le  code  pénal  (p.  248). 

Malocet,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Riom.  Parle  sur  le  code  pénal  ft.  XXVII,  p.  3),  (p.  7), 
(p.  8),  (p.  11),  (p.  12),  (p.  30),  (p.  31  et  suiv.),  (p.  63 
et  suiv.),  (p.  64  et  suiv.),  (p.  63  et  suiv.),  (p.  67), 
(p.  68),  (p.  70  et  suiv.),  (p.   71),  —  sur  le  mode  de 

Publication  des  brefs  du  pape  (p.  73),  (p.  76), —  sur 
incompatibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  78,  —  sur  les  troubles  de 
Mennecy  (p.  147),  — sur  les  colonies  (p.  231),  (p.  232), 

—  sur  le  code  pénal  (p.  244),  (p.  243),  (p.  246),  (p.  248), 

—  sur  les  travaux  d'utilité  pui}lique  (p.  270;,  (p.  272), 

—  sur  l'impression  d'un  discours  des  enfants  de  Pa- 
ris (p.  280),  (p.  281),  —  sur  le  code  pénal  (p.  293, 
(p.  294),  (p.  293  et  suiv.),  (p.  296),  (p.  303  et  suiv.), 
(p.  304  et  suiv.),  (p.  308  et  suiv.),  —  sur  les  pour- 
suites contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  329), 

—  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  .330),  —  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  317  et  suiv.),  (p.  319  et  suiv.^, 
(p.  320),  (p,  339y. —  Dénonce  une  affiche  conseillant 
I  abolition  de  la  royauté  (p.  613).  —  Demande  qu'il 
soit  sursis  à  l'expédition  du  décret  relatif  à  l'arresta- 
tion de  Possel,  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon 
(p.  732  et  suiv.). 

Maxdel,  lientenant-colonel  du  ci -devant  régiment  Royal- 
Allemand.  L" Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à 
l'Abbaye  (t.  XXVII,  p.  618). 

Maxgiv,  citoyen  de  Varennes.  Rend  compte  de  l'arres- 
tation du  roi  (t.  XXVII,  p.  446etsuiv.). —  Robespierre 
demande  qu'il  lui  soit  décerné  une  couronne  civique 
ip.  4."^). 

Marassel,  capitaine  du  ci-devant  régiment  Royal-Alle- 
mand. L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  détenu  à  l'Ab- 
baye (t.  XXVII,  p.  618). 

Marchas»,  citoyen  de  Givet.  Son  discours  au  nom  de 
la  dépulation'des  habitants  des  villes  de  Charlemont 
et  de  Givet  (t.  XXVII,  p.  579  et  suiv.). 


Maréchagssée.  —  Voir  Délits  militaires. 

Marie-A\toi>ette.  Sa  lettre  à  M"'  d'Ossnn,  dame  d'à - 
tour,  pour  lui  annoncer  son  départ  (t.  XXVII,  p.  48«). 

—  Sa  déclaration  sur  son  départ  (p.  333  et  suiv.). 

Marixe.  Articles  additionnels  aux  décrets  sur  l'organi- 
sation de  la  marine,  présentés  par  de  Sillery  (22  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  402i;  —  discussion  (iWd.);  — 
adoption  des  articles  1,  2,  3,  4,  3  {ibid.)  ;  —  article  6  : 
Defermon,  Millet  de  Mureau  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  adoption  de  l'article  7  (ibid., 
p.  408). 

Maroise  (De).  —  Voir  Thévenot  de  Maroise. 

HARSEaLK  (Ville  de).  —  Voir  Troubles. 

Martin,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Besançon. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  276),  (p.  309., 

—  sur  la  police  municipale  (p.  746). 

Martiiv,  chirurgien.  Son  discours  au  nom  de  la  dépu- 
tation  des  élevés  en  chirurgie  (t.  XXVII,  p.  553). 

Martineac,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  le  code  pénal  it.  XXVII,  p.  69),  (p.  71),  — 
sur  le  droit  de  timbre  (p.  101),  —  sur  les  corpora- 
tions (p.  212),  —  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(p.  236), —  sur  les  travaux  d'utilité  publique  (p.  272 
et  suiv.),  (p.  273),  —  sur  le  code  pénal  (p.  294  et 
suiv.),  (p.  296  et  sniv.),  —  sur  les  travaux  d'utiliic 
publique  (p.  300),  —  sur  le  code  pénal  fp.  30ii, 
(p.  310),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques 
(p.  338),  -^  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  34»i), 

—  sur  la  fuit^  du  roi  (p.  360),  —  sur  un  prétendu 
interrogatoire  du  roi  et  de  la  reine  (p.  577),  —  sur 
les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  384),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  611),  —  sur  la  police  municipale  (p.  745), 
(p.  749), (p.731),—sarraffairedes Quinte- Vingts  (p.  764 
et  suiv.). 

Marti?iet,  administrateur  du  district  de  Clermont. 
Donne   des   détails   sur  la  fuite   du  roi   (t.    XXVII, 

p.  479). 

Martixiqce.  —  Voir  Impositions. 

Massiec,  député  du  clergé  du  bailliage  de  Senlis.  Fait 
un  rapport  sur  l'aliénation  des  bâtiments  composant 
l'Hôtel-Dieu  de  Bourg  (t.  XXVII,  p.  1  et  suiv.). 

)[aubecge  (Ville  de).  Renvoi  au  comité  militaire  d'une 
adresse  des  citoyens  de  Maubeu^e  qui  demandent  que 
la  ville  soit  mise  en  état  de  ciéfense  (22  juin  1791, 
t.XXVU,  p.  419). 

Maichand,  secrétaire  du  district  de  Clermont.  Annonce 
l'apparition  des  troupes  ennemies  (t.  XXVII,  p.  479). 

Maoriet  de  Flort,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Mont-de-Marsan.  Parle  sur  les  contri- 
butions publiques  ^l.  XXVII,  p.  117),  —  sur  les  tra- 
vaux d'utilité  publique  (p.  299  et  suiv.),  (p.  300),  — 
sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  687). 

Macrt  (Abbé),  députe  du  clergé  du  bailliage  de  Péronne. 
Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  68),  —  sur  les 
crédits  destinés  à  l'expédition  envoyée  à  la  recherche 
de  La  Pérouse  (p.  93),  —  sur  la  rentrée  dans  le  royaume 
de  Louis-Joseph  de  Bourbon-Condé  (p.  130  et  suiv.), 
— sur  la  répétition  de  la  dot  de  Louised'Orléans(p.  163). 

—  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  remboursement 
que  demande  H.  d'Orléans  de  4,138,830  livres  pour 
la  dot  de  Louise-Elisabeth  d'Orléans  fp.  166  et  suiv.). 

—  Sa  réfutation  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans 
(p.  190  et  suiv.\  —  Fait  une  motion  relative  à.  la  sus- 
pension de  l'exécution  d'un  décret  sur  la  liquidation 
de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  273  et  suiv.)  ;  — 
la  défend  (p.  274),  (p.  273).  —  Parle  sur  l'impression 
d'un  discours  des  enfants  de  Paris  (p.  280). 

Mexoxvii.le-Villiers  (De),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Mireconrt.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribution 
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foncière  (t.  XXVII.  p.  46),  —  sur  les  changes  (p.  144), 

—  sur  le   code  pénal  (p.  306),  (p.  308). 

MKJiOU  (De),  député  do  la  noblesse  du  bailliage  de  Ton 
raine.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  nation 
(t.  XXVII,  p.  391).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
les  munitions  de  guerre  et  sur  le  nombre  des  officiers 
généraux  (p.  503). —  Donne  des  détails  sur  les  appro- 
visionnements de  guerre  (p.  503  et  suiv.).  —  Parle  sur 
le  tumulte  des  Tuileries  (p.  328  et  suiv.),  —  sur  le 
licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  532).  —  Fait  un 
rapport  sur  les  couleurs  que  doivent  porter  les  dra- 
peaux, étendards  et  guidons  des  régiments  composant 
l'armée  de  ligne  (p.  600  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  réu- 
nion d'Avignon  à  la  France  (p.  689).  —  Fait  un  rap- 
port sur  les  affaires  d'Avignon  (p.  707  et  suiv.). 

Merhel,  citoyen  de  Bordeaux.  Demande  à  partir  aux 
frontières  (t.  XXVII,  p.  586  et  suiv.). 

Merle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Mâcon.  Se- 
crétaire (t.  XXVII,  p.  320).  —  Parle  sur  l'affaire  des 
Quinze-Vingts  (p,  765). 

Merlix,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Douai  et 
Orchies.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  13).  — 
Fait  lecture  d'une  lettre  sur  les  événements  survenus 
à  Bailleul  à  l'occasion  de  l'arrivée  de  l'évèque  consti- 
tutionnel du  département  du  Nord  (p.  13  et  suiv.).  — 
Parle  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  législa- 
tives et  certaines  fonctions  publiques  (p.  82),  (p.  83),  — 
sur  la  liquidation  des  offices  domaniaux  (p.  96),  (p.  97), 

—  sur  les  adminislralions  du  département  (p.  103). 

—  Présente  un  projet  d'inslruction  sur  les  droits  ci- 
devant  seigneuriaux  (p.  140  et  suiv.);  —  le  défend 
(p.  238).  —  Rend  compte  des  troubles  de  Cambrai 
(p.  316  et  suiv.).  —  Parle  sur  les  poursuites  contre 
le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  329),  —  sur  les 
fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  339),  —  sur  la  fuite 
du  roi  (p.  360),  (p.  397).  —  Présente  une  adresse  de 
la  ville  de  Maubeuge  (p.  419).  —  Parle  sur  les  offi- 
ciers français  qui  ont  servi  à  l'étranger  (p.  588),  — 
sur  la  délivrance  des  passeports  (p.  744). 

Métal  des  cloches.  —  Voir  Monnaies. 

Meywier  de  Salinelles,  député  da  tiers  état  de  la 
sénéchaussée  de  Nîmes,  Parle  sur  le  code  nénal 
(t.  XXVIl,  p.  9).  P 

Millet  de  Mureau,  député  de  la  noblesse  de  Tou- 
lon. Parle  sur  les  crédits  destinés  à  l'expédition  en- 
voyée à  la  recherche  de  La  Pérouse  (t.  XXVII,  p.  93 
et  sniv.),  —  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  236), 

—  sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  ,331)  -1 
sur  l'emploi  du  métal  des  cloches  (p.  346  et  suiv.), 
sur  l'organisation  de  la  marine  (p.  402), sur  l'em- 
ploi du  métal  des  cloches  (p.  484).  —  Présente  un 
projet  de  décret  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(p.  324).  —Parle  sur  la  nomination  des  aides  de  camp 
des  officiers  généraux  (p.  601  et  suiv.) 

MiLLOX  DE  Mo.\therlan,  député  du  tiers  état  du  bail- 
Iiage  de  Beauvais.  Parle  sur  les  droits  seigneuriaux 


ticle  l"  [ibul.  p.  2.34)  ;  —  adoption  avec  amende- 
ment de  1  article  2  [ibid.]\—  adoption  de  l'article  3 
(ibid.)  ;  ~  adoption  avec  amendement  do  l'article  4 
{ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  3,  6  et  7  [ibid]  ■  — 
renvoi  au  comité  d'une  motion  de  Gaultier-Biaùzat 
relative  aux  concessionniires  inventeurs  de  mines 
(ibid.)\—  art.  8:  de  Wimpfen,  Regnanlt  d'Epercv 
rapporteur  [tbid.  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  235)- 
—  adoption  des  articles  9,  10,  11,  12,13,  14  15  le' 
/*I-®,*  ^^J'^v'^-  ^*  P-  suiv.);  —art.  19  :'un  membre 
(tbtd.  p.  256);  —adoption  {ibid.)  ;  —  art.  20 (nouveau) 
propose  par  Delavigne  [ibid.)  ;  —  adoption  (ibid)  ;  — 
adoption  des  articles  21,22,23,24,  23  et  26  (art  20 

?,^V^«'«l^'  ^*  ^'  .^^n^"    P''*^J«t    i^'*'^-).    -   art.'  27 
(art.  26  du  projet)  :  Delavigne  (ibid.  p.  237)  ;  —  adop- 

!iL°,fr'i.!,"'^"'*®™^°^  (îèid.);-  nouveau  projet  âo 
décret  (tbid.  et  p.  suiv.) .  f    t      ^ 


MoLDAN,  garde  du  corps.  Pétion  demande  son  arres- 
tation (t.  XXVII,  p.  531). 

Mo!«fNAiES.  Rapport  par  de  Cussy  sur  l'emploi  du  métal 
des  cloches  pour  la  fabrication  domonnaieb^20juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  343  et  suiv.);  —  discussiou  :  Rabaud- 
Saint-Etienne,  Martineau,  Millet  de  Mureau,  Malouet, 
Belzais-Courménil,  Pervinquière  [ibid.  p.  346  et 
suiv.);  —  l'Assemblée  décrète  l'aiournement  el  or- 
donne l'impression  du  projet  de  décret  de  Millet  de 
Mureau  (ibid.  p.  331). 

Motion  do  Lucas  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(24  juin,  p.  484);  —  discussion  :  Dupré,  Belzais-Cour- 
ménil, Millet  de  Mureau,  Grillon  jeune,  Belzais-  Cour- 
ménil  [ibid.);  —  l'Assemblée  décrète  qu'il  sera  fait  une 
menue  monnaie  en  sols  et  demi  sols  avec  le  métal 
des  cloches  et  charge  son  comité  des  monnaies  de 
lui  présenter  les  moyens  d'exécuter  le  présent  décret 
[ibid  )\  —  adoption  d'un  projet  de  décret  présenté 
par  Millet  de  Mureau  (23  juin,  p.  .324). 

Projet  de  décret  relatif  à  une  modification  au  décret 
du  11  janvier,  concernant  une  émission  de  menue 
monnaie  (2  juillet,  p.  631  et  suiv.);  —  débat  :  Camus 
[ibid.  p.  632);  —  renvoi  au  comité  des  monnaies  (ibid.). 

MoxxAiES  d'or  et  d'argent.  —  Voir  Numéraire. 

MoNNERO  (Louis),  député  de  l'île  de  France  et  des 
Indes  orientales.  Propose  une  modification  à  l'art.  4 
du  décret  concernant  le  tarif  des  droits  d'cptrée  des 
marchandises  transportées  d'au  delà  du  cap  de  Bonne- 
Espérance  (t.  XXVII,  p.  397). 

Monsieur,  frère  du  roi.  Lettres  sur  son  séjour  en  Bel- 
gique (l"  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  610). 

Montesquiou-Fezessac  (De),  député  de  la  noblesse  de 
la  Ville  de  Paris.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la 
nation  (p.  391). 

Montfort  (Philogène-Charles  de)  ,  capitaine  d'inva- 
lides. Annonce  la  fuite  à  l'étranger  de  l'un  de  ses 
fils,  officier  dans  la  colonelle  générale,  infanterie, 
et  demande  que  son  autre  fils,  élève  à  l'école  militaire 
de  Brienne,  et  lui,  soient  employés  dans  l'armée 
(t.  XXVII,  p.  667). 

Montherlan  (De).  —  Voir  Millon. 

Moxtlosier  (De),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Riom.  Parle  sur  l'état  de  l'armée  (t.  XXVII, 
p.  128).  —  Son  opinion,  non  prononcée,  sur  le  nou- 
veau serment  demandé  à  l'armée  (p.  133  et  suiv.).  — 
Parle  sur  les  colonies  (p.  214),  —  sur  le  code  pénal 
(p.  247),  (p.  248),  —  sur  les  troubles  de  Cambrai 
(p.  318),  —  sur  la  fabrication  de  nouveaux  assignats 
(p.  336). 

Mo.ntmorency  (Mathieu  de),  député  de  la  noblesse  du 
bailliage  de  Montfort-l'Amaury.  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (t.  XXVII,  p.  368). 

Montmorin,  ministre  des  affaires  étrangères.  Fait  part 
des  circonstances  qui  l'ont  empêché  de  se  rendre  à 
l'Assemblée  (t.  XXVII,  p.  374).  —  Est  appelé  devant 
l'Assemblée  pour  rentre  compte  de  ce  qu'il  sait  sur 
le  passeport  délivré  à  la  baronne  de  Korff  (p.  481); 

—  ses  explications  à  ce  sujet  (p.  484  et  suiv.),  (p.  483), 
(p.  486).  —  Témoigne  de  son  attachement  à  la  Cons- 
titution (p.  502). 

Morbihan  (Département  du).  —  Voir  Troubles. 

MoREAU,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Touraine. 
P.irle  sur  le  choix  des  commissaires  du  roi  près  les 
tribunaux  de  district  (t.  XXVII,  p.  59),  —  sur  le  code 
pénal  (p.  243),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
(p.  270),  —  sur  le  code  pénal  (p.  304),  (p.  306),  —sur 
la  fuite  du  roi  (p.  367),  (p.  377),  —  sur  le  code  pé- 
nal (p.  390),  —  sur  la  rentrée  des  impositions  (p.  567\ 

—  sur  le  code  pénal  (p.  616),  —  sur  la  police  muni- 
cipale (p.  747),  (p.  750). 

Moreau-Saint-Méry,  député  de  la  Martinique.  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  426).  —  Sa  motion  sur 
la  conduite  de  l'officier  municipal  Baudan  (p.  543). 

Moreton,  colonel.  Prête  serment  (t.  XXVII,  p.  484). 
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MoRiM,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Car- 
cassonae.  Fait  un  rapport  sur  l'élection  d'nn  membre 
du  tribunal  de  cassation  et  d'un  suppléant  faite  par 
le  département  de  l'Aude  (t.  XX\1I,  p.  SW). 

MouGiN^i,  député  du  tiers  état  de  1^  sénéchaussée  de 
Draguignan.  Parle  sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  296), 
—  sur  le  déficit  de  la  caisse  de  la  marine  de  Toulon 
^p.  742). 

MoLSTiER.  —  Voir  Du  Moustier, 

MofsTOiR  (Du).  —  Voir  Cor  aller. 

McGusT  DK  NAfTTHOr,  député  dn  tiers  état  du  bailliage 
d'Amont-en-Pranche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  les 
événements  arrivés  à  Bastia  (t.  XXVII,  p.  310  et 
suiv.);  —  le  défend  (n.  313).  —  Pairie  sur  les  pour- 
suites contre  le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  322 
et  suiv.),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  368),  (p.  449), 
(p.  481),  (p.  482).  —  Fait  un  rapport  sur  les  recher- 
ches à  faire  aux  Tuileries  relativement  à  la  fuite  du 
roi  (p.  483)  ;  —  lo  défend  iibid.].  —  Parle  sur  le  pas- 
seport de  la  baronne  de  Korff  (p.  485).  —  Fait  un 
rapport  sur  l'arrestatiou  des  sieurs  Damas  et  Choi- 
seul,  colonels  de  dragons,  et  des  sieurs  Floriac,  capi- 
taine, et  Rémy,  quartier-maître  (p.  521  et  suiv.).  — 
Présente  un  projet  de  décret  concernant  les  mesures 
k  prendre  felativement  au  château  des  Tuileries 
(p.  329).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  S41  et  suiv.), 
(p.  661  et  suiv.).  —  Présente  des  projets  de  décret 
sur  la  levée  des  scellés  apposés  sur  fa  caisse  de  la 
liste  civile  (p  617),  —  sur  l'adjonction  des  3  comitts 
de  Constitution,  militaire  et  de  législation  criminelle 
aux  comités  des  recherches  et  des  rapports  pour 
l'examen  de  l'affaire  relative  &  l'évasion  du  roi 
{ibid.  et  p.  suiv.),  —  sur  la  détention  des  personnes 
arrêtées  pour  le  fait  de  l'évasion  du  roi  (p.  618). 


M 


Nairac,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Bordeaux.  Parle  sur  l'expédition  des  passeports 
(t.  XXVn,  p.  363),  —  sur  l'invasion  des  Espagnols 
(p.  686),  (p.  687).  ■ 

Nantes  (Ville  de).  —  Voir  Emprunts. 

Nanthod  (De).  Voir  Muguet  de  Nanthou. 

Nègres.  —  Voir  Coloniet. 

KoAiLLES  (Vicomte  de),  député  de  la  noblesse  du  bail- 
liage de  Nemours.  Fait  une  motion  sur  l'emploi  des 
chevaux  des  gardes  du  corps  (t.  XXVII,  p.  .^35).  — 
Présente  des  projets  de  décret  sur  les  officiers  fran- 
çais qui  ont  servi   une  puissance  étrangère  (p.  587., 

—  snr  le  licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  388\ 

—  sur  linvasion  des  Espagnols  (p.  687). 

Numéraire.  De  Lessart,  ministre  de  l'intérieur,  deman- 
de qu'il  soit  pris  des  mesures  pour  en  assurer  la  libre 
circulation  (22  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  413);  —adop- 
tion d'un  projet  de  décret  présenté  par  Regnaud  (de 
Saint-Jean-d'Angély)  \ibid.  et  p. suiv.). —Rapport  par 
ArmandsiirTenvolparun  négociantde  Metzà  unnégo- 
ciant  de  Francfort  de  3  barils  contenant  des  piastres 
(2  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  651);—  projet  de  décret 
Ubid.);  —débat  :  Camus,  Fréteau,  jRewbelI,  Rabauil- 
Saint-Etienne  Iibid);  —  renvoi  aux  comités  des  rap- 
ports et  des  recherches  (ibid.);  — projet  de  décret  re- 
latif au  libre  passage  des  monnaies  d'or  et  d'argent 
et  à  leur  sortie  du  royaume,  présenté  par  Fréteau 
(3  juillet,  p.  687  et  suiv.);  —  discussioa  :  Re^bell, 
Roussillon,  Fréteau,  rapporteur,  Rewbell  {ibid.  p.  688)  ; 

—  adoption  avec  amendement  [ibid.). 


O 


Offices  dc  jodicatcrk.  —  Voir  Liquidation. 


Offices  domaxudx.  —  Voir  Liquidation. 

Officiers.  —  \oir  Armée.  —  Serment  des  officiers. 

Ordue  judiciaire.  Projet  de  décret,  présenté  par  Le 
Chapelier,  sur  le  choix  des  commissaires  du  roi  près 
lei  tribunaux  de  district  (8  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  39);  —  discussion  :  de  Folleville,  Le  Chapelier, 
rapporteur,  Lanjuinais,  Vernier,  Moreau,  Chabroud, 
Goupil-Préfeln,  Thévenot  de  Maroise,  Legrand  {ibid. 
•t  p.  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid.  p.  60). 

Orgamsatiox  dd  corps  législatif.  —  Voir  Corps  lé' 
gislatif. 


Organisation   jcdicuiiie. 
Ordre  judieaire. 


Voir  Incompatibilité. 


Orléans  (Due  d'),  député  de  la  uoblesse  du  bailliage 
de  Crépy-en- Valois.  Sa  réponse  à  l'opinion  de  l'abbé 
Manry  dans  l'affaire  de  la  dot  de  la  reine  d'Espagne 
(t.  XXVII,  p.  180  et  suiv.). 

Orléans  { Dot  de  Louise  -  Elisabeth  d'  ).  Rapport 
par  Cocbard  sur  la  répétition  d'une  somme  de 
4,158,850  livres  formée  par  M.  d'Orléans,  pour  la 
dot  de  Louise  -  Elisabeth  d'Orléans  (  13  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  157  et  suiv.);  —  projet  de  décret 
[ibid.  p.  165)  ;  —  discussion  :  de  Baiz,  abbé  Maury, 
un  membre,  Defermon,  Cocbard,  Madier  de  Montjau, 
Carat  aîné,  Cocbard,  rapporteur,  Lavie,  abbé  Maury, 
Madier  de  Montjau,  de  Folleville   [ibid.  et  p.  sqiv.)  ; 

—  renvoi  de  l'affaire  à  la  prochaine  législature  [ibid. 
(p.  166)  ;  —  Opinion,  non  prononcée,  de  l'abbé  Maury 
{ibid.  et  p.  suiv.  ;  —  réponse  de  Monsieur  d'Orléans 
à  l'opinion  de  l'abbé  Maury  [ibid.  p.  180  et  suiv.)  ; 
réfutation  de  la  réponse  de  Monsieur  d'Orléans  à 
l'opinion  de  M.  l'abbé  Maury  {ibid.  p  190  et  suiv.); 

—  opinion,  non  prononcée  de  M.  de  Villeneuve-Bar- 
gemont  {ibid.  p.  193  et  suiv.). 

Orléans  (Ville  d'),  —  Voir  Emprunts, 


Pagnon  (Madame).  —  Offre  de  fournir  annuellement  la 
solde  de  deux  soldats  citoyens  des  Ardennes  (t.  XXVII, 
p.  525). 

Palloy,  citoyen  de  Paris.  Parle  sur  la  fuite  du  roi 
(t.  XXVII,  p.  447). 

Papin  (Abbé),  député  du  clergé  de  Paris-hors-les- 
murs.  Annonce  la  remise  de  52  rames  de  papier  à 
l'imprimeur  des  assignats  de  5  livres  (t.  XxVU, 
p.  39).  —  Parle  sur  les  assignats  de  5  livres  (p.  516). 

Paris  (Département  de).  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret sur  la  clôture  de  la  session  extraordinaire  du 
conseil  de  ce  département  commencée  le  15  avril  1791, 
(t.  XXVII,  p.  547). 

P.UIIS  (Ville  de).  Motion  de  Lanjuinais  tendant  à  faire 
cesser  le  payement  dc  secours  à  la  ville  de  Paris  par 
le  Trésor  public   (18  juin   1791,  t.    XXVII,  p.  301)  ; 

—  débat  préalable  :  Camus,  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),  Lanjuinais,  de  Folleville,  d'André,  Lan- 
juinais, Camus,  Gaultier-Biauzat  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  ajournement  dc  la  discussion  au  23  juin  {ibid. 
p.  302). 

Paris  (Ville  de).  —  Voir  Budget.  —  Contributions. 

Paroisses.  Adoption  d'un  projet  do  décret  sur  la  cir- 
conscription des  paroisses,  églises  succursales  et 
oratoires  de  la  ville  d'Arles,  présenté  par  Lanjuinais 
(11  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  13J). 

Adoption  d'un  projet  de  décret  relatif  à  la  circons- 
cription des  paroisses,  vicaires  et  oratoires  des  di- 
vers cantons  du  district  d'Uzès,  présenté  par  Lan- 
juinais (11  juin,  p.  139  et  suiv.). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des  pa- 
roisses des  villes  de  Lyon,  Le  Puy,  Compiègne,  Cnâ- 
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tillon-sur-liidro  et  Chambly  (13  juin,  p.  251  et  sniv.); 
—  adoption  {ibid.  p.  253]. 

Adoption  d'un  projet  de  décret  concernant  les 
paroisses  de  Dax,  présenté  par  Durand-Maiïlane 
(5  juillet,  p.  759). 

Projet  de  décret  relatif  à  la  circonscription  des 
paroisses  de  divers  départements,  présenté  par  Lan- 
juinais  (3  juillet  p.  739  et  suiv.)  ;  —  adoption  {ibid. 
p.  763). 

Passeport  délivré  a  la  baronne  de  Korff.  —  Voir 
Louis  XVI. 

Passeports.  Snr  la  motion  de  Fréteau,  l'Assemblée 
décrète  qu'elle  charge  son  comité  diplomatique  de 
lui  présenter  des  mesures  générales  pour  leur  expé- 
dition (27  juin,  t.XXVil,  p.  554)  ;  —projet  de  décret, 
présenté  par  Fréteau  (28  juin,  p.  563);  —  discussion 
(ibid.);  —  adoption  sans  discussion  des  articles  i,  2 
et  3  (ibid.)  ;  —  art.  i  :  de  Wimpfen,  Nairac,  Fréteau 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.);  — 
adoption  avec  amendement  des  articles  5,  6  et  7 
iibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'un  projet  de  décret 
interprétatif  du  décret  du  28  juin,  présenté  par  Fré- 
teau (3  juillet,  p.  688). 

Pastoret,  procureur  général  syndic.  Son  discours  au 
nom  du  directoire  du  département  de  Paris  (t.  XXVII, 

(>.  509). 

Payen,  député  du  tiers  état  de  la  province  d'Artois. 
Fait  un  rapport  sur  les  affaires  de  Saint-Domingue 
(t.  XXVII,  p.  583  et  suiv.). 

Pensions.  Gombert  demande  un  état  exact  des  Français 
à  qui  l'on  paye  des  pensions  à  l'étranger  (11  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  143);  —  débat  :  Camus,  de  Ccr- 
non,  Boutteville-Dumetz,  Gombert  [ibid.  et  p.  suiv.)  ; 

—  ordre  du  jour  (ibid.  p.  146). 

Projet  de  décret  présenté  par  Camus,  concernant  les 
pensionnaires  sur  le  sort  cfesquels  il  n'a  pas  encore 
pu  être  statué  (2  juillet,  p.  684  et  suiv.)  ;  —  adoption 
(ibid.  p.  685). 

Pensions  a  la  charge  de  la  ferme  générale  des  mes- 
sageries. Projet  de  décret  y  relatif,  présenté  par  Ca- 
mus (2  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  672  et  suiv.);  — 
adoption  [ibid.  p.  674). 

Pensylvanie  (Etats  de).  —  Voir  Amérique. 

Perdry,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Valencien- 
nes.  Parle  sur  l'état  de  l'armée  (t.  XXVII,  p.  128),  — 
sur  les  troubles  de  Cambrai  (p.  318). 

Peretti  dellaRocca  (Abbé),  député  du  clergé  de  l'île  de 
Corse.  Parie  sur  les  troubles  de  Bastia  (t.  XXVII, 
p.  313). 

Perruquiers.  —  \oir  Liquidation. 

Pervinquiêre,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée 
de  Poitou.  Parle  sur  l'emploi  du  métal  des  cloches 
(t.  XXVII,  p.  350),  —  sur  la  police  municipale 
(p.  745). 

Pétion,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chartres. 
Parle  sur  le  mode  de  publication  des  brefs  du  pape 
(t.  XXVII,  p.  76),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les 
fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publiques 
(p.  78),  (p.  81),  —  sur  l'armée  (p.  132),  —  sur  les  co- 
lonies (p.  231), (p.  232), —sur  la  fuite  du  roi  (p.  364). 

—  Commissaire  chargé  d'aller  au-devant  du  roi 
(p.  428).  —  Demande  l'arrestation  des  gardes  du 
corps  qui  ont  accompagné  le  roi  (p.  .531).  —  Parle 
sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  575  et 
suiv.),  —  sur  une  fédération  générale  en  1791  (p.  595), 

—  sur  une  affiche  conseillant  l'abolition  de  la  royauté 
(p.  613),  —  sur  la  police  municipale  (p.  747),  (p.  749). 

Pétitions.  Rapport  par  Gillet  de  la  Jacqueminière  sur 
une  pétition  des  intéressés  aux  établissements  d'In- 
dret  et  du  Creusot,  sollicitant  un  secours  de  400,000  li- 
vres pour  pouvoir  coniinuer  les  fournitures  aux  dé- 
partements de  la  guerre  et  de  la  marine  (7  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  19);  —  projet  de  décret  (ibid.  et  p.  suiv.); 


—  discussion:  d'Ailly,  Camus,  Gillet  de  La  Jacguem; 
niere,  rapporteur, Goupil-Préfeln,  Bouche  iibid  p  20)- 

—  renvoi  de  la  pétition  au  comité  central  de  liqui'- 
dation  itbtd  ).  ^ 

Pétition  de  la  ville  de  Brest  demandant  l'envoi  de 
gardes  nationaux  en  Amérique  (11  juin,  p.  140)  •  — 
renvoi  au  comité  colonial  (ibid.).  ' 

Projet  de  décret,  présenté  par  Gossin,  relatif  aux 
pétitions  des  communes  en  changement  de  départe- 
ments, de  districts  ou  de  cantons  et  aux  limites  des 
départements  et  des  districts,  et  portant  établissement 
de  commerce  (14  juin,  p.  199  et  suiv.);  —  adoption 
(ibid.  p.  200).  ^ 

Pétition  de  la  ville  de  Lyon  demandant  que  ses 
dettes  soient  mises  au  rang  des  deties  nationales 
(16  juin,  p.  279);  —  renvoi  aux  comités  des  finances 
et  des  contributions  publiques  (ibid.). 

Rapport  par  Bruiart  de  Sillery  sur  la  pétition  du 
sieur  Gaspard  demandant  une  indemnité  de  300,000  li- 
vres (20  juin,  p.  339  H  suiv.);  —  projet  de  décret 
(tbtd.  p.  348);  —  adoption  (ibid.). 

Rapport  par  Regnault  d'Epercy  sur  une  pétition 
des  ouvriers  employés  aux  travaux  publics  de  Paris 
(30  juin,  p.  596  et  suiv.);  —  ordre  du  jour  (ibid. 
p.  597). 

PisoN  DD  Galand,  député  du  tiers  état  du  Dauphiné. 
Propose  de  décréter  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  greffiers  des  tribunaux  criminels  et  de  dis- 
trict (t.  XXVII,  p.  58).  —  Parle  sur  le  mode  de  pu- 
blication des  brefs  du  pape  (p.  77).  —  Présente  un 
projet  de  décret  relatif  à  la  liquidation  des  greffes 
et  autres  offices  domaniaux  (p-  95  et  suiv.);  —  le  dé- 
fend (p.  96  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  384), 
(p.  389),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  397). 

Places  de  guerre,  postes  et  travaux  militaires.  Suite 
de  la  discussion  du  projet  de  décret  y  relatif.  —Adop- 
tion des  articles  7,  8,  9,  10,  11  et  12  (25  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  527)  ;  —  des  articles  13,  14,  15,  16  et  17 
[ibid.  p.  528)  ;  —  adoption  des  articles  18  à  41  (27  juin, 
p.  349  et  suiv.),  —  Employés  des  fortifications. 
Adoption  des  articles  là  11  les  concernant  (tèjd.  p.  551 
et  suiv.),  —  Adoption  d'une  modification  à  l'article  5 
du  titrel«'-(30juin,p.  604);— Titre  IL— Suppression  des 
états-majors  des  places  et  retraites  accordées  à  ceux 
qui  les  composent.  —  Adoption  des  articles  1  à  4  iibid. 
et  suiv.)  ;  —  adoption  des  articles  5  à  20  (2  juillet, 
p.  652  et  suiv.).  —  Titre  IIL  —  Du  commandement  et 
du  service  des  troupes  en  garnison,  des  rapports  entre 
le  pouvoir  civil  et  faulorité  militaire,  ainsi  qu'entre 
les  gardes  nationales  et  les  troupes  de  ligne.  —  Adop- 
tion des  articles  1  à  65  (ibid.  p.  634  et  suiv.).  ;  — 
Titre  IV.  —  Des  bâtiments  et  établissements  mili- 
taires, meubles,  effets,  fournitures  et  ustensiles  qui 
en  dépendent.  —  Adoption  des  articles  1  à  7  [ibid., 
p.  659  et  suiv.).— TîYre  V.—Du  logement  des  troupes. 

—  Adoption  des  articles  1  càl5  (ibid.  p.  660  et  suiv.). 
Titre  VI .  — Administration   des  travaux  militaires. 

—  Adoption  des  articles  1  à  27  (4  juillet,  p.  699  et 
suiv.).  -  Suite  du  Titre  VI.  —  Comité  des  fortifica- 
tions.—  Adoption  des  articles  1  à  7  (ibid.  p.  701)  ;  — 
renvoi  au  comité  d'un  article  additionnel  proposé  par 
un  membre  (ibid.);  —  texte  définitif  du  projet  du  dé- 
cret (5  juillet,  p.  727  et  suiv.). 

PoiNTic,  lieutenant-colonel  du  83"  régiment.  Prête  ser- 
ment rt.  XXVII,  p.  709). 

Police  correctionnelle.  —  Voir  Police  municipale. 

Police  municipale  et  police  correctionnelle.  Projet 
do  décret  y  relatif  (4  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  720 
et  suiv.)  ;  —  discussion  :  Démeunier,  rapporteur,  Cha- 
broud(5  juillet,  p.  744).  —  Titre  I".  — Police  munici- 
pale. —  art.  l""^.  Le  Pellr-tier-Saint-Fargeau ,  Ramel- 
Nogaret  (ibid.);  —  adoption  avec  amendement  (ibid.); 

—  adoption  de  l'article  2  (ibid.)  ; —  art.  3  :  Andrieu, 
Démeunier,  rapporleur  (ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adop- 
tion avec  amendement  (ibid.  p.  745);  —  adoption, 
de  l'arlicle  4  (ibid.);  —  art.  5:  Pervinquiêre,  Pierre 
Dedelay,  Martineau,   Ramel-Nogaiet,  Prieur   (ibid.); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.)  ;  —  art.  6  :  Cha- 
broud.  Démeunier,  rapporteur,  Heurtault-Lamervillc, 
Le  Pelletier-Sainl-Fargeau,  Bouche  (ibid.  et  p.  suiv. 
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adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  "746)  ; —  art.  "  : 
Maitiu,  Chabroud,  Boulteville-Dumetz,  Démeunier, 
rapporteur  [ibid.,  ;—  adoption  avec  amendement  {ifcid.'i 
el  p.  suiv.)  ;  —  art.  8:  Garât  aîné,  Démeuoier,  rappor- 
teur, Fétion,  Moreau,  Démeunier,  rapporteur  (ibid. 
p.  747);  —  rejet  ibid.); — adoption  de  l'article  8  lart.  9 
du  projet)  (ibid.);  — art.  9  (art.  10  du  projet)  :  Ro- 
bespierre, Le  Bois-Desguays,  Legrand,  Le  Pelletier- 
Saiut-Fargeau,  Démeunier,  rapporteur,  Germain.  Le- 
grand,   Démeunier ,    rapporteur   libid.  et   p.    suiv.)  ; 

—  L'Assemblée  décide  de  diviser  l'article  9  en  2  nou- 
veaux articles  qui  deviendraient  les  articles  9  et  10 
(ibid.,  p.  748);  —  Adoption  des  articles  9  et  10 
(ibid.)  ;  —  adoption  des  articles  11,  12  et  13  iibid.)  ; 

—  art.  14  :  Robespierre,  Démeunier,  rapporteur,  Mar-; 
tineau,  Pétion,  Démeunier,  rapporteur  [ibid.  et  p.  suiv); 

—  adoption  avec  amendement  (ibid.  p.  "750)  ;  — 
art.  15  :  Moreau,  Delavigne,  Démennier,  rapporteur 
(ibid.);  —  adoption  avec  amendement  {ibid.);  — 
article  16:  Prieur,  Garât  aîné,  Gauthier-Biauzat,  Dé- 
meunier, rapporteur,  Prieur,  Martineau  (ibid.  et  p. 
suiv.);  —  adoption  avec  amendement   [ibid.  p.  731). 

PoPDLL's,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Bourg- 
en-Bresse.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  9), 
(p.  11;,  sur  lincomt  atibilité  entre  les  fonctions  légis- 
latives et  certaines  fonctions  publiques  (p.  86),  —  sur 
l'armée  (p.  13i), — sur  la  fuite  du  roi  (p.  366), — sur 
le  Code  pénal  (p.  390),  —  sur  la  rentrée  des  imposi- 
tions (p.  567). 

Po.XTs  ET  Chacssées.  Articles  additionnels  à  la  loi  du 
19  janvier  1791,  présentés  par  Lebrun  (11  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  144  et  suiv.)  ;—  débat  préalable  :  Gaul- 
tier-Biauzat,  Le  Chapelier,  De'avigne  (ibid.  p.  143). 

Projet  motivé  d'articles  additionnels  à  la  loi  du 
19  janvier  1791  relative  à  l'organisation  des  ponts  et 
chaussées,  par  Gaultier-Biauzat  (1"  juillet  1791, 
t.  XXVII,  p.  618)  ;  —  exposé  des  motifs  (ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  620  et  suiv.). 

Ports  dc  Havre  et  de  Cherbourg.  Adoption  de  deux 
projets  de  décret  présentés  par  Lebrun  sur  des  tra- 
vaux à  faire  dans  ces  ports  (22  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  408). 

PossEL,  ordonnateur  de  la  marine  à  Toulon.  L'Assem- 
blée décrète  son  arrestation  (t.  XXVII,  p.  743).  — 
L'Assemblée  décrète  qu'il  sera  sursis  à  son  arresta- 
tion (p.  753), 

PocRSiiTEs.  Rapport  par  Varin  sur  une  procédure  cri- 
minelle dirigée  contre  le  cardinal  de  La  Rochefou- 
cauld par  le  tribunal  du  district  de  Saint-Germain- 
en-Laye  (18  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  320  et  suiv.); 
—  projet  de  décret  (ibid.  p.  322)  ;  —  discussion  : 
cardinal  de  La  Rochefoucauld,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  Muguet  de  Nanthou,  abbé  de  Pradt,  de  La 
Rochefoucauld-Liancourt,  Chabroud,  de  Cazalès,  Gou- 
pil-Prcfeln,  Prieur.  Rœderer,  de  Cazalès,  Malouet,  Mer- 
lin, Goupilleau,  de  Cazalès  (ibid.  et  p.  suiv.);  — 
l'Assemblée  décrète  qu'il  n'y  a  pas  lieu  à  accusation 
(ibid.  p.  330). 

Pradt  (Abbé  de),  député  du  clergé  du  bailliage  de  Caux. 
Parle  sur  les  poursuites  contre  le  cardinal  de  LaRo- 
cbefoucauldt  (p.  324  et  suiv.). 

Présidents  de  l'Assemblée  xatioale.  Dauchy  (6  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  1); — Alexandre  de  Beanbarnais 
(18  juin,  p,  319)  ;  —  Charles  de  Lameth  (2  juillet, 
p.  671). 

Prieur,  députe  du  tiers  état  du  bailliage  de  Chàlons- 
sur-.Marne.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  5 
et  suiv.),  (p.  8),  (p.  9),  (p.  12),  (p.  53),  (p.  70),  — 
sur  l'iricompatibililé  entre  les  fonctions  législatives  et 
certaines  fonctions  publiques  (p.  80),  (p.  86),  —  sur 
les  troubles  de  Merrccy,  (p.  147),  —  sur  l'organ- 
nisation  du  Corps  législatif  (p.  151),  —  sur  le  Code 
""""'  '"  "■'7,'.  (p.  294),  (p.  297),  (p.  298),  (p.  307) 
309),  —  sur  les  poursuites  contre  le  car- 


pénal  (p.  277,1.   (p.    294),    (p.    297),  (p.  298),    (p.  307) 

"'       (p.  309),  —  sur  les  poursuit 
dinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  328),  —  sur  les  fonc- 


(p.  308),  (j 


tionnaires  ecclésiastiques  (p.  331), — sur  la  fuite  du  roi 
(p.    384),   (p.  396\  —   sur  la  gendarmerie  nationale 


(p.  399),  —  sur  le  serment  des  militaires  (p.  408), 
(p.  409),  — sur  la  fuite  du  roi  (p.  444), — sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  départements  (p.  431),  (p.  452), 
—  sur  la  fuite  du  roi  ip.  318).  (p.  520),  —  sur  le  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p.  373),  (p.  374),  — 
sur  les  affaires  de  Saint-Domingue  (p.  585), —  sur  la 
réunion  d'Avignon  à  la  France  (p.  689),  —  sur  l'ab- 
sence des  députés  (p.  698),  —  sur  la  police  munici- 
pale (p.  743),  (p.  730),  (p.  751). 

PR1S05S  DE  l'Abbaye.  Adoption  d'un  projet  de  décret 
l^résenlé  par  Camus,  concernant  les  mesures  à  pren- 
dre pour  leur  donner  toute  la  sûreté  nécessaire  (30  juin 
1791,  t.  XXVII,  p.  396). 

PrOCÉS-VERBAUX  des  séances  tenues  sous  LA  PRÉSIDEXCE 

DE  RiQUETTi  DE  MiRABEAU,  l'ai>é.  Bouche,  au  uom  du 
comité  des  décrets,  demande  que  l'Assemblée  prenne 
une  mesure  à  l'égard  de  ces  procès-verbaux  qui  ne 
sont  pas  signés  par  Mirabeau  (7  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  19)  ;  —  sur  la  proposition  de  Leleu  de  la  Ville-aux- 
Bois,  l'Assemblée  autorise  son  président  actuel  à  les 
signer  (ibid.). 

Protectios  des  ÉTRANGERS.  Adoptiou  d'uu  projet  de  dé- 
cret y  relatif  présenté  par  Fréteau  (4  juillet  1791, 
t.  XXVII,  p.  707). 

Prcgnon,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy. 
Présente  des  projets  de  décrets  relatifs  au  logement 
des  corps  administratifs  et  des  tribunaux  de  différents 
départements  (t.  XXVII,  p.  71  et  suiv.),  (p.  261), 
(p.  284  et  suiv.), —  sur  la  vente  de  la  maison  des  Ré- 
collets de  Royan  au  sieur  Boisseau  (p.  697); — sur  l'ins- 
tallalion  du  séminaire  de  Belley  dans  la  maison  des  ca- 
pucins (ibid.). 


Q 


Quinze- Vingts.  Rapport  par  l'abbé  Royer  sur  quelques 
difficultés  survenues  dans  l'affaire  des  Quinze-Vingts 
(5  juillet  1791,  t.  XXVII,  p.  764);  —  débat:  Marti- 
neau, Rœderer,  Merle,  Gaultier-Biauzat  {ibid.  et  p. 
suiv.)  ;  —  renvoi  de  l'affaire  au  comité  des  rapports 
pour  en  rendre  compte  {ibid.  p.  765). 


Rabaud-Saint-Étienne,  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée de  Nîmes  et  Beaucaire.  Fait  une  motion  sur 
l'exécution  des  décrets  des  13  et  13  mai  1791  sur  les 
colonies  (t.  XXVII,  p.99);— la  défend  (p. 100),  (p  114). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  la  gendarmerie 
nationale  (p.  118);  —  le  défend  (p.  119).  — Parle  sur 
l'état  de  l'armée  (p.  126),  (p.  132),  —  snr  l'emploi  du 
métal  des  cloches  (p.  346),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  383), — sur  la  gendarmerie  nationale  (p.  399),  (p.  400), 

—  Présente  des  articles  additionnels  concernant  la 
gendarmerie  nationale  (p.  442  et  suiv.).  —  Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  433).  —  Présente  un  article  addi- 
tionnel à  ceux  déjà  décrétés  sur  la  gendarmerie  na- 
tionale (p.  534).  —  Parle  sur  une  tentative  de  des- 
cente des  Anglais  (p.  644),  —  sur  la  circulation  des 
monnaies  d'or  et  d'argent  (p.  631).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  sur  une  émission  de  menue  monnaie 
(p.  631  et  suiv.),  (p.  688). 

Raison,  maréchal  de  camp.  Prête  serment  (t.  XXVII, 
p.  430). 

Ramel-Nogaret,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Carcassonne.  Parle  sur  la  retenue  à  faire  par 
IfS  débiteurs  de  rentes  à  rai>on  de  la  contribution 
foncière  (t.  XXVII, p.  48),  (p.  49).  —  Prcsen'e  un  pro- 
jet de  décret  relatif  aux  dettes  des  sénéchaussées  du 
Languedoc  (p.  93).  —  Parle  sur  les  travaux  d'utilité 
publique  (p.  299),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclésias- 
tiques fp.  3391,  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
les  départements   (p.  4.151).  —  Présente  un  projet   de 


7^ 


TABLE  ALPHABÉTIQUE  ET  ANALYTIQUE  DES  ARCHIVES  PAULÉMÈNTAIAËS/ 


décret  portant  vent»  des  domaines  nationanx  à  di- 
verses municipalités  (p.  566).  —  Parle  sur  la  police 
municipale  (p.  744),  (p.  "4u). 

Kauheuf,  aide  de  camp  du  commandant  général  de  la 
garde  nationale  parisienne.  Est  intro.luit  a  la  barre  et 
annonce  qu'il  a  été  arrêté  lur  le  pont  Louis  XVI  {lar 
les  ouvriers  de  co  pont  (t.  XXVII,  p.  361).  —  Rend 
compte  de  sa  conduite  (p.  AÏS  et  suiv.). 

Récollets  de  Royan.  Adoption  d'un  projet  de  décret, 
présenté  par  Prugnon,  concernant  la  vente  de  leur 
maison  au  sieur  Boisseau  (4  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  697). 

Récoiipe?(ses.  —  Voir  Vainqueurs  de  la  Bastille. 

Rêgnauld,  député  du  tiers  état  do  ta  sénéchaussée  da 
Samt-Jean-d'Angély.  Parle  sur  le  mode  de  publica- 
tion des  brefs  du  pape  (p.  74  et  suiv.),  —  sur  l'in- 
compalibilité  entre  les  fonctions  législatives  et  cer- 
taines fonctions  publiques  (p.  79),  (p.  80),  (p.  81), 
(p.  82),  (p.  86),  (p.  87),  —  sur  l'état  de  l'armée  (p.  126 
et  suiv.),  —  sur  la  fabrication  des  assignats  (p.  262). 

—  Présente  un  projet  de  décret  sur  l'emploi  des  bâ- 
timents nationaux  (p.  263).  —  Parle  sur  les  travaux 
d'utilité  publique  (p.  268),  (p.  269),  —  sur  la  liqui- 
dation de  l'arriéré  des  bâtiments  du  roi  (p.  274),  — 
sur  les  secours  à  la  ville  de  Paris  (p.  301),  —  sur 
les  troubles  de  Brie-Comte-Robert  (p.  319),  —  sur  la 
fuite  du  roi  (p.  338),  (p.  339),  (p.  376),  (p.  377),  (p.  383 
et  suiv.),  (p.  384),  (p.  383),  (p.  386),  —  sur  l'envoi  de 
commissaires  dans  les  départements  (p.  409  et  suiv.)  ; 

—  sur  la  circulation  du  numéraire  (p.  413  et  suiv.), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  426),  (p.  429). 

Reoal'Ld-d'Épercy,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de 
Dôle.  Défend  son  rapport  sur  les  mines  et  minières 
(I.  XXVII,  p.  ^33). —  Fait  un  rapport  sur  une  pé- 
tition des  citoyens  ouvriers  employés  aux  travaux  pu- 
blics de  Paris  (p.  S96  et  suiv.). 

Régnier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy- 
Parle  sur  le  code  pénal  (l.  XXVII,  p.  243  et  suiv.).  — 
Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  liquidation  des 
offices  ou  placée  de  barbiers,  perruquiers  baigneurs, 
ctuvistes  (p.  285  et  suiv.);  —  le  défend  (p.  286).  — 
Parle  sur  le  Code  pénal  (p.  296),  (p.  298),  —  sur  les 
travaux  d'utilité  publique  (p.  300),  —  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  389),  —  sur  le  code  pénal  (p.  390). 

Relations  diplomatiquks.  —  Voir  Louis  XVI. 

Religieux  du  département  du  pas-de-calais.  Projet  de 
décret,  présenté  par  Legrand,  concernant  les  maisons 
de  retraite  à  désigner  aux  ci-devant  religieux  qui  vou- 
dront continuer  la  vie  commune  (6  juin  1791,  t.  XXVII, 
E.  3j;  —  discussion  :  abbé  Breuvart,  d'Estourmel, 
egrand,  rapporteur,  Treilhard,  d'Estourmel  (ibia.  et 
p.  suiv.);  —  adoption  (ibid.  p.  4). 

Remy,  quartier-maître  du  régiment  de  dragons  ci-devant 
de  Monsieur.  Son  tarrestation  (t.  XXVII,  p.  321).  — 
L'Assemblée  décrète  que  son  arrestation  sera  main- 
tenue (p.  521). 

Rentes.  Rapport  par  de  La  Rochefoucauld  sur  le  taux 
de  la  retenue  que  les  débiteurs  des  rentes  ou  autres 
prestations  seront  autorisés  à  faire,  à  raison  de  la 
contribation  foncière,  en  acquittant  ces  rentes  ou 
prestations  (7  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  44  et  suiv.);  — 
projet  de  décret  {ibid.  p.  43).  —  Discussion  sur  le 
fond  :  de  Brémond  d'Ars,  do  Menonviile-Villlers  de 
Delley,  Andrieu,  Rœderer,  de  Folleville,  de  La 
Rochefoucauld,  rapporteur,  Rœderer,  Ramel-Nogaret, 
Rœderer,  Ramel-Nogaret  [ibid.  et  p.  suiv.)  —  Dis- 
cussion des  articles  —  Art.  V  :  Tuaut  de  La  Bou- 
verie,  de  Delley,  Ramel-Nogaret  [ibid.  p.  49);  — 
adoption  avec  amendement  (ibid.);  —  art.  2  :  de  La 
Rochefoucauld,  rapporteur,  de  Folleville,  Tronchet 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  adoption  sans  discus- 
sion de  l'article  3  (ibid.). 

Reteîtije  sor  les  rentes.  —  Voir  Rentes. 

Rewbel,  député  do  tiers  état  du  bailliage  d«  Goimar 


et  Schelestadt.  Parle  sur  le  eode  pénal  (t.  XXVII, 
p.  68),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonctions  lé- 
gislatives et  certaines  fondions  publiques  (p.  èô),  — 
sur  le  licenciement  des  officiers  (p.  124),  —  sur 
le  code  pénal  (p.  "293),  —  sur  les  troubles  de 
Cambrai  (p.  318),  —  sur  les  droits  seigneuriaux  des 
princes  d'Allemagne  en  Alsace  (p.  337),  —  suf  l'état 
des  changes  (p.  335),  (p.  356),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  361),  (p.  373  et  suiv.),  —  sur  le  Trésor  public 
(p.  373).  —  Rend  compte  de  l'état  de  la  caisse  de 
l'extraordinaire  (p.  386  et  suiv.).  —  Parle  sur  le  ser- 
ment des  militaires  (p.  409),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  449),  (p.  430),  —  sur  l'envoi  de  commissaires  dans 
les  départements  (p.  452),  —  sur  la  fuite  du  roi 
(p.  453),  —  sur  le  passeport  de  la  baronne  de  Korff 
(p.  485),  —  sur  les  élections  (p.  486),  —  sur  le  gou- 
verneur de  l'héritier  présomptif  (p.  570  et  suiv.),  — 
sur  une  fédération  générale  en  l79l  (p.  591),  —  sur 
une  tentative  de  descente  des  Anglais  (p.  644),  —  sur 
la  circulation  des  monnaies  d'or  et  d'argent  (p.  651), 
(p.  688). 

Reynaud,  député  de  Saint-Domingue.  Prête  serment 
(t.  XXVII,  p.  642). 

Ricard  de  Séalt,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaus- 
sée de  Toulon.  Rend  compte  de  sa  mission  chez 
M.  de  Montmorin  (t.  XXVII,  p.  502). 

RiFFÉ,  citoyen  de  Paris.  Lettre  par  laquelle  il  annonce 
que  les  sieurs  Ballard,  Tanquerey  et  lui  se  chargent 
de  l'entretien  de  3  soldats  (t.  XXVII,  p.  448). 

Robespierre  (Maximilien  de),  député  du  tiers  état  de  la 
province  d'Artois.  Parle  sur  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publi- 
ques (t.  XXVII,  p.  8  et  suiv.)  ;  —  sur  l'état  de  l'armée 
(p.  109  et  suiv.);  —  sur  les  troubles  de  Brie-Comie- 
Robert  (p.  318),  (p.  319),  — sur  la  fuite  du  roi  (p.  384), 
(p.  386),  (p.  389).  —  Demande  qu'il  soit  décerné  des 
couronnes  civiques  à  Mangin  et  aux  citoyens  qui  ont 
contribué  à  l'arrestation  du  roi  (p.  450).^- Parle  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  432  et  suiv.),  (p.  537  et  suiv.), 
(p.  542),  —  sur  la  police  municipale  (p.  747  et  suiv.), 
(p.  749). 

Rochambeau  (De),  officier  général  de  l'armée  du  Nord. 
Assure  l'Assemblée  de  son  zèle  et  de  sa  fidélité 
(t.  LXXVII,  p.  391).  —  Prête  serment  (p.  478). 

Rochebrune  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Saint-Flour.  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  520 

et  suiv.). 

Rœderer,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Metz. 
Parle  sur  la  retenue  à  faire  par  les  débiteurs  de  ren- 
tes à  raison  de  la  contribution  foncière  (t.  XXVII, 
E.  47),  (p.  48),  —  sur  le  mode  de  publication  des 
refs  du  pape  (p.  75),  —  sur  l'incompatibilité  entre 
les  fonctions  législatives  et  certaines  fonctions  publi- 
ques (p.  78),  (p.  79),  (p.  80).  —  Fait  un  rapport  sur 
le  droit  de  timbre  (p.  100),  —  le  défend  (p.  101).  — 
Parle  sur  l'état  de  1  armée  (p.  113  et  suiv.),  (p.  125), 
— surlecode  pénal  (p.  247), —  sur  les  poursuites  con- 
tre le  cardinal  de  La  Rochefoucauld  (p.  329),  —  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  373),  (p.  383),  —  sur  la  liste  civile 
(p.  388),  —  sur  le  serment  des  militaires  (p.  408  et 
suiv.).  —  Demande  la  destitution  de  Bouille  (p.  426). 
—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  518),  (p.  319),  —sut* 
l'affaire  des  Quinze-Vingts  (p.  763). 

Roger,  député  du  tiers  état  de  Commingeus  et  Nébou- 
zan.  Parle  sur  les  commissaires  du  roi  près  les  tri- 
bunaux de  district  (t.  XXVII,  p.  60). 

Rostaing  (De),  député  du  tiers  état  du  bailliaee  du  Fo- 
rez. Parle  sur  les  incompatibilités  entre  les  fonctioms 
législatives  et  certaines  fonctions  publiques  (t.  XXVII, 

f).  81).  —  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  natiou 
p.  399).  —  Parle  sur  les  fournitures  de  l'armée 
(p.  419). 

RoussiLLON,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de 
Toulouse.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  droits 
iïnposés    sur  les  marchandises  provenant  du   coM- 
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merce  français  au  delà  du  cap  de  Bonne-Espérance 
(l.  XXVII,  p.  341).  —  Présente  un  projet  de  décret 
relatif  aux  droits  sur  les  denrées  coloniales  (p,  403 
et  suiv.).  —  P<irle  sur  le  libre  passage  des  monnaies 
d'or  et  d'argent  (p.  688). 

ROYADTK.  Malouet  dénonce  une  affiche,  signée  Achille 
Du  Châtelet,  conseillant  au  peuple  l'abolition  de  la 
royauté  et  demande  que  l'Assemblée  ordonne  au  di- 
rectoire du  département  de  faire  informer  contre  les 
auteur,  signataire,  imprimeur  et  colporteur  de  cet 
écrit  (1"  juillet  1791,  l.  XXVII,  p.  613);  —débat  :  Pé- 
tion,  Chabroud,  Tuaut  de  la  Beuverie,  Chabroud,  Le 
Chapelier,  Le  Bois-Desguays  {ibid.  et  p.  suiv.l;  — 
l'Assemblée  décrète  qu'elle  passe  à  l'ordre  du  jour 
{ibid.  p.  614). 

Roter  (Abbé),  député  du  clergé  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Fait  un  rapport  sur  des  diflcultés 
survenues  dans  l'affaire  des  Quinze- Vingts  (t.  XXVII, 
p.  764). 


Sairt-Domisgue.  —  Voir  Troubles. 

Saist-Martin  (De),  député  du  tiers  état  de  la  séné- 
chaussée d'Annonay.  Parle  sur  les  travaux  du  comité 
de  revision  (t.  XXVII,  p.  213],  —  sur  l'émigration 
(p.  477),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  540.) 

Saixte-Aulaire  (Beaupoil  de),  député  du  clergé  de  la  séné- 
chaussée du  Poitou.  Demande  un  congé  (t.  XXVII,  p. 77), 

Salicetti,  député  du  tiers  état  de  l'ile  de  Corse.  Parle 
sur  une  adressedu  sieur  Belgodère  (t.  XXVII,  p.  326), — 
sur  les  troubles  de  Bastia  (p.  313j,  (p.  583). 

SALmELLES  (De).  —  Voir  Meynier. 

Salle,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Nancy.  Parle 
sur  le  code  pénal  (t.  XXVII,  p.  294). 

Salm  (Principauté  de).  Voir  Droits  de  traites. 

Salrine  (Abbé),  député  du  clergé  du  Béarn.  Parle  snr 
l'emploi  du  métal  des  cloches  (t.  XXVII,  p.  236),  — 
sur  l'invasion  des  Espagnols  (p.  707). 

Sceaux.  L'Assemblée  décrète  que  tons  les  cachets  ou 
sceaux  portant  ces  mots:  Assemblée  nationale,  1789^ 
la  loi  et  le  roi,  seront  déposés  en  un  même  lieu  par 
les  soins  de  l'archiviste  (21  juin  1791,  l.  XXVII,  p.  363); 
—  Camus  rend  compte  de  ce  qu'il  a  fait  pour  la  réu- 
nion de  ces  sceaux  et  cachets  (23  juin,  p.  516);  — 
l'Assemblée  décrète  que  son  comité  de  Constitution 
lui  présentera  incessamment  un  projet  de  décret  sur 
la  forme  du  sceau  de  l'Assemblée  (ibid.). 

Scrutins  (Dépouillement  des).  —  Voir  Elections. 

Sicolrs.  —  Voir  Travaux  (futilité  publique.  —  Paris 
(Ville  de).  —  Pensions. 

Secours  aux  septuagénaires.  Projet  de  décret,  présenté 
par  Camus,  portant  allocation  de  secours  à  diverses 
personnes  septuagénaires  (2  juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  674  et  suiv.);  —  adoption  [ibid.  p.  684). 

Secrétaires  de  l' Assemblée  natio>ali.  Fricaud  (de 
CharoUes),  Merle,  Le  Carlier  (18  juin  1791,  t.  XXVII, 
p.  320);  —  Creuzé-Latouche,  Augier-Sauzay,  Vadier 
(2  juillet,  p.  672).  ' 

Sûou-R  (Du).  —  Voir  Dionis  du  Séjour. 

Séminaire  de  Belley.  —  Adoption  d'un  projet  de  décret 

Srésenté  par  Prugnon,   concernant   son    installation 
ans  la  maison  des  capucins,  (4juillet  1791,  t.  XXVII, 
p.  697).  r  ,v  j 

Sentetz,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  d'Auch. 
Parle  sur  le  Gode  pénal  (t.  XXVII,  p.  6  et  sniv.). 

Sbptcaoesaires.  —  \oit  Seeours  aua>  septuagénaires. 


Sérent  (De),  député  de  la  noblesse  do  bailliage  de  Ni- 
vernais et  Donzois.  Ecrit  qu'il  (s'abstiendra  de  prendie 
part  aux  délibérations  de  l'Assemblée  (t.  XXVII, 
'p.  698). 

Serment  des  fonctionnaires.  Serment  des  consuls  et 
autres  employés  français  à  l'étranger  (20  juin  1791, 
(t.  XXVU,%.  3.39).  »      ^       J 

Serment  dis  officiers.  De  laTour-Maubonrg  demande 
qu'il  soit  enjoint  au  comité  militaire  de  présenter 
une  nouvelle  formule  de  serment  pour  les  officiers 
(21  juin,  p.  391);  —  débat  :  Charles  de  Lameth,  de 
Toulongeon,  de  Custine,  d'Abbadie,  de  Custiue  libid. 
et  p.  suiv.);  —  adoption  de  cette  motion  {ibid.  p.  392); 

—  rapport  par  Emmery  (22  juin,  p.  408);  —  projet 
de  décret  {ibid.);  —  discussion  de  l'article  1^'  :  Prieur, 
Emmery,  rapporteur.  Prieur,  Rœderer,  Prieur,  plu- 
sieurs membres,  Rewbell,  Du  port  (ibid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  avec  amendement  {ibid.  p.  409);  —  art.  2  : 
Jouy  des  Roches  (t*i</.);  —  adoption  {ibid.);  —  art.  3  : 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Angély)  {ihid.  et  p.  suiv.); 

—  adoption  {ibid.  p.  410)  ;  —  d'Elbhecq  demande 
que  les  fonctionnaires  publics  militaires,  membres  de 
1  Assemblée  prêtent  le  serment  sur-le-champ  {ibid.); 

—  discussion  :  de  Luynes,  Charles  de  Lameth,  {ibid.); 
adoption  (i7>/d.)  ;  —  liste  des  membres  qui  ont  prêté  le 
sermentetsignclaformule(iWd.  p.  412  et  suiv.),  (23 juin, 
p.  522),  (29  juin,  p.  58i),  (2  juillet,  p.  642),  (p.  663), 
(p.  667),  (3  juillet,  p.  689  et  suiv.),  (4  juillet,  p.  696), 
(p.  709),  (5  juillet,  p.  751),  (p.  755). 

SiEYÈs  (Abbé),  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris, 
Parle  sur  la  fuite  du  roi  (t.  XXVII,  p.  371). 

Sillert  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Reims.  Parle  sur  le  Code  pénal  (t.  XXVII,  p.  33).  — 
Fait  un  rapport   sur   une  pétition  (p.  339  et  suiv;)i 

—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  372).  —  Présente  des 
articles  additionnels  aux  décrets  sur  l'organisation  de 
la  marine  (p.  402  et  suiv.). 

Sinéty  (De)  député  de  la  noblesse  de  la  sénéchaussée  de 
Marseille.  Parle  sur  le  payement  des  contributions 
(t.  XXVII,  p.  413). 

Situation  du  royaume.  Rapport  y  relatif  par  Fréteau 
(Il  juin  1791,  t.  XXVn,  p.  119  elauiv.);  —  projet  de 
décret  {ibid.  p.  122  et  suiv.). 

Sortie  du  royaume.  —  Voir  Passeports. 

Sparre  (Alexandre),  commandant  la  18«  division  de 
l'armée.  Témoigne  de  son  dévouement  à  la  chose 
publique  (t.  XXVII,  p.  396). 


Tabago.  —  Voir  Impositions. 

Talleyrand-Périgord,  député  du  clergé  du  bailliage 
d'Autun.  Fait  une  motion  relative  à  l'état  des  changes 
(t.  XXVII,  p.  144).  — Ses  vues  sur  l'état  des  changes 
de  la  France  avec  l'étranger  (p.  331  et  suiv.). 

Tanquerey.  —  Voir  Ri/fé. 

Tardé,  ministre  des  contributions  et  revenus  publics.  Ses 
lettres  sur  le  recouvrement  des  impositions  de  1790  et 
sur  la  répartition  des  contributions  de  1791  (t.  XXVII, 
p.  586). 

Téon,  major  du  régiment  Colonel-général.  Sa  lettre  au 
régiment  en  passant  à  l'étranger  (t .  XXVU,  p.  578). 

Thévenard,  ministre  de  la  marine.  Sa  lettre  sur  l'admi- 
nistration des  fonds  et  la  comptabilité  de  son  dépar- 
tement (t  XXVII,  p.  281  et  suiv.).  —  Ecrit  au  sujet 
des  impositions  de  la  Martinique  et  de  la  Guadeloupe 

(p.  292). 

Thévenot  .de  haroise,  député  du  tiers  état  du  bailliage 
de  Langres.  Parle  sur  le  choix  des  commissaires  du 
roi  près  les  tribunanx  do  district  (t.  XXVU,  p.  39  et 
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suiv.);  — sur  le  Code  pénal  (p.  64),  (p.  299),  (p.  306), 
(p.  309). 

Thierry,  chargé  de  la  garde  des  diamants  de  la  cou- 
ronne. Est  intrcJuità  la  barre  (t.  XXVII,  p.  509);  — 
donne  des  explications  (p.  510). 

Thouret,  député  du  tiers  étal  de  la  ville  et  du  bailliage 
de  Rouen.  Fait  un  rapport  sur  le  mode  de  publica- 
ton  des  brefs  du  pape  (t.  XXVII,  p.  13);  —  le  défend 
(p.  74).  —  Fait  un  rapport  sur  les  incompatibilités  à 
prononcer  entre  les  fonctions  législatives  et  différentes 
autres  fonctions  publiques  (p.  "78)  ;  —  le  défend  [ibid.), 
(p.  '79  et  suiv.),  (p.  80),  (p.  81),  (p.  82  et  suiv.), 
(p.  84),  (p.  86),  (p.  150),  (p.  loi).  —  Présente  un  pro- 
jet de  décret  concernant  les  personnes  qui  ont  par- 
ticipé à  l'enlèvement  du  roi  ei  les  mesures  à  preniire 
pour  garantir  la  dignité  royale  (p.  452^.  —  Fait  un 
rapport  sur  les  mesures  à  prendre  pour  la  sûreté  du  roi 
et  celle  de  l'héritier  présompiif  et  pour  recueillir 
toutes  les  connaissances  sur  la  complicité  de  la  fuite 
du  roi  (p.  516  et  suiv.);— le  défend  (p.  520),  (p.  521). 

Timbre  (Droit  de).  Projet  de  décret  y  relatif  présenté 
par  Rœderer  (10  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  100)  ;  — 
adoption  des  articles  1  à  7  (ibid.  p  101):  —  art.  8  : 
un  membre  (ibid.)  ;  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.);  —  art.  9  :  de  Lachèze,  Marlineau,  Rœderer, 
rapporteur  (ibid.);  — adoption  (eôtrf.  p.  102);  — 
art.  10  :  Pison  du  Galand  (ibid.)  ;  —  adoption  avec 
amendement  (ibid.);  —  adoption  des  art.  11  et  12 
(ibid.). 

Tlieun  (Pierre),  évèque  du  département  de  Seine-et- 
Marne.  Son  discours  au  nom  de  la  dépulation  de 
Seine-et-Marne  (t.  XXVII,  p.  346). 

TouLO.NGEON  (de),  député  de  la  noblesse  du  bailliage 
d'Aval  en  Franche-Comté.  Parle  sur  l'état  de  l'armée, 
(t.  XXVII,  p.  127),  —  sur  le  serment  des  officiers 
(p.  391),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  426),  (p.  433),  — sur 
le  gouverneur  de  l'héritier  présompiif  (p.  374). 

Traoy  (Dcstult  de),  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Moulins  Parle  sur  l'étal  de  l'armée 
(t.  XXVII,  p.  128),  —  sur  les  colonies  (p.  214),  (p.  232)  ; 

—  sur  l'organisation  du  Corps  législatif  (p.  235),   — 

—  sur  les  colonies  (p.  237),  —  sur  les  travaux  d'uti- 
lité publique  ^p.  268).  —  Témoigne  de  son  dévoue- 
ment à  la  nation  (p.  391).  —  Parle  sur  la  fuite  du 
roi  (p.  547). 

Travaux  d'dtilité  publique.  Rapport  par  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt  sur  la  répartition  des  sommes 
à  distribuer  aux  départements  pour  des  travaux  utiles 
(16  juin  1791,  t.  XXVII,  p.  263  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  (ibid.  p.  2 J6  et  suiv.);  —  discussion  sur 
le  fond  :  Gaultier-Biauzal,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourl,  rapporteur,  d'André,  Regnaud  (de  Saint- 
Jean-d'Angély),  Boissy-d'Anglas,  de  La  Rochefou- 
cauld-Liancourt,  rapporteur,  de  Tracy  {ibid.  p.  267 
et  suiv.). — Discussion  des  articles.  —  Art.  1"  :  Ver- 
nier,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rapporteur, 
Regnaud  (de  Saint-Jean-d'Antély),  rapporteur.  Lave- 
nue,  de  La  Rochefoucauld-Liuncourt,  rapporteur, 
(tbid.  p.  268  et  suiv.)  ;  —  adoption  (ibid.  p.  269)  ;  — 
amendement  proposé  i>ar  Boissy-d'Anglas  :  de  La 
Rochefoucauld-Liancourl,  rapporteur,  de  Folleville, 
Moreau  {ibid.   et  p.  suiv.)  ;  —   ordre  du   jour  (ibid. 

t.  270)  ;  —  art.  2  :  Malouet,  de  La  Rochefoucauld- 
iancourt,  rapporteur  (ibid);  —  adoption  (ibid.);  — 
art.  3  :  de  Folleville,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt, 
rapporteur  (ibid.);  —  adoption  (ibid.);  —  art.  4  : 
de  Lachèze,  Charles  de  Lameth,  de  La  Rochefoucauld- 
Liancourt,  rapporteur.  Garât,  un  membre.  Tuant  de 
La  Bouverie,  de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rap- 
porteur, de  Custine,  Duquesnoy,  de  La  Rorliefou- 
cauld-Liancourt,  rapporteur,  Tuaut  de  La  Bouverie 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  272)  ;  —  ad(jption  sans  discussion  des  art.  5,  6 
et  7  libid.); —  art.  8  :  Martineau,  l'abbé  Gouttes,  de 
La  Rochefoucauld-Liancourl,  rapporteur,  Long,  Marti- 
neau, de  La  Rochefoucauld-Liancourt,  rapporteur 
(ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption  avec  amendement 
(ibid.f.^LlS)  ; — adoption  sans  discussion  des  articles9. 


10,  11  et  12  (ibid.)  ;  —  Ramel-Nogaret  demande  une 

nouvelle  rédaction  de  l'article  10(18  juin,  p.  299)  ; 

discussion  :  Mauriet  de  Flory,  Lanjuinais,  de  La  Ro- 
chefoucauld-Liancourt, rapporteur,  Régnier,  d'Estour- 
mel,  de  Folleville,  Mauriet  de  Flory,  Martineau, 
d'Ailly,  Tuaut  de  La  Bouverie,  d'André,  Lanjuinais 
(ibid.  et  p.  suiv.)  ;  —  adoption  d'une  nouvelle  rédac- 
tion do  l'article  (ibid.  p.  301). 

Treilhard,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  maisons  de  retraite  à  designer  aux  ci- 
devant  religieux  du  département  du  Pas-de-Calais 
(t.  XXVII,  p.  4),  —  sur  l'incompatibilité  entre  les  fonc- 
tions de  président  du  tribunal  criminel  et  de  juge 
de  district  (p.  58).  —  Sa  réponse,  eu  qualité  de  pré- 
sident, aux  discours  des  enfants  de  la  paroisse 
métropolitaine  de  Paris  (p.  279  et  suiv  ).  —  Fait  une 
motion  concernanl  les  fonctiumiaires  publics  ecclétia- 
tiques  (p.  330);  —  le  défend  (p.  331).  —  Parle  sur  le 
procès- verbal  (p.  338),  —  sur  les  fonctionnaires  ecclé- 
siastiques (p.    339),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  374). 

Trésorerie  nationale.  Rapport  par  Verniersur  l'inven- 
tuire  du  Trésor  public  et  sur  le  plan  d'administration 
intérieure  delà  Trésorerie  nationale  (23  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  430  et  suiv.);  —  plan  d'organisation  de 
la  Trésorerie  nationale  (ibid.  p.  455  et  suiv.);  —  dis- 
cussion (30  juin,  p.  597);  —  adoption  des  titres 
I,  II,   III,  IV  {ibid.  et  p.  suiv.). 

Trésor  public.  Adoption  d'un  projet  de  décret,  présenté 
par  de  Cernon,  concernant  les  sommes  à  verser  par 
la  caisse  de  l'extraordinaire  au  Trésor  public  pour 
suppléer  au  déficit  des  rentrées  ordinaires  (20  juin  1791, 
t.  XXVII,  p.  340);  —  Rewbel  demande  les  ordres 
nécessaires  pour  faire  exécuter  ce  décret  (21  juin, 
p.  375)  ;  —  débat  :  d'André,  Démeunier,  Tuaut  de  La 
Bouverie  Démeunier,  Rewbel  (ibid.); — adoption  de  la 
motion  de  Rewhel  (ibid.). 

Do  Cernon  rend  compte  de  l'état  de  la  caisse  du 
Trésor  public  (21  juin  p.  387);  —  Gaullier-Biauzat 
demande  que  le  ministre  soit  tenu  de  fournir  un 
tableau  imprimé  des  états  de  distribution  du  numé- 
raire versé  dans  le  Trésor  public  (ibid.)  ;  —  débat  : 
de  Cernon,  Gaullier-Biauzat,  Briois-Beaumetz,  de  Cer- 
non, Briois-Beaumetz  {ibid.  et  p.  suiv.);  —  adoption 
de  la  molion  de  Gaultier-Biauzal  (ibid.  p.  388). 

Trésor  public.  —  Voir  Trésorerie  nationale. 

TRiBUNALDECASSATiON.Estadmisà  la  barre  (22  juin  1791, 
t.  XVVII,  p.  402);  —  discours  de  G.irran-Coulon,  son 
président  (ibid.);  —réponse  du  président  de  l'Assem- 
blée [ibid.) 

Tribunaux.  —  Voir  Ordre  judiciaire. 

Tribunaux  de  co.hmerce.  Adoption  d'un  projet  de  dé- 
cret, présenté  par  Gossin,  relatif  à  la  circonscription 
des  tribunaux  de  différentes  villes  (4  juillet  1791, 
t.  XXVII,  p.  697). 

Tribunaux  de  commerce.  (Etablissement  de).  —  Voir 
Pétitions. 

Tronchet,  député  du  tiers  état  de  la  ville  de  Paris. 
Parle  sur  les  baux  à  convenant  et  domaines  congéa- 
bles  (t.  XXVII,  p.  17),  (p.  18).  —  Fait  des  rapports 
sur  la  dime  et  le  champarl  (p.  40  et  suiv.),  (p.  42  et 
suiv.);  —  les  défend  (p.  43).  —  Parle  sur  la  retenue 
à  faire  par  les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  con- 
tribution foncière  (p.  49),  —  sur  les  droits  seigneu- 
riaux (p.  238).  —  Présente  un  projet  de  décret  sur 
le  cumul  de  la  dîme  avec  le  champart  (p.  408  et  suiv.). 

—  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  542).  —  Est  nommé 
commissaire  pour  recevoir  la  déclaration  du  roi  et  de 
la  reine  (p.  544);  —  rend  compte  de  sa  mission 
(p.  552).  —  Est  mandé  à  nouveau  chez  le  roi  (p.  363)  ; 

—  rend  compte  de  sa  mission  (p.  568).  —  Parle  sur  le 
gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  574  et  suiv.), 

—  sur  le  code  pénal  (p.  611). 

Troubles.  Adresse  des  membres  de  la  ci-devant  As- 
semblée générale  do  Saint-Domingue  demandant  la 
liberté  do  retourner  dans  leurs  foyers  (6  juin  1791, 
t.   XXVII,  p.    13  et  suiv.);  —  débat  :  Lavie   (ibid. 
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p.  14)  ;  —  renvoi  de  l'adresse  aux  comités  réunis  de 
marine,  miliuire  et  de  Constitution  {ibid.\. 

Déposilion  do  deux  officiers  du  régiment  de  Port- 
au-Prince  (9  juin,  p.  89  et  suiv.);  —  renvoi  au  comité 
colonial  (ibid.  p.  93).  . 

Rapport  par  Paven  sur  les  affaires  de  Saint-Do- 
mingue (-28  juin,  p.  583  et  suiv.)  ;  —  projet  de  dé- 
cret [ibid.  p.  584)  ;  —  discussion  :  Marti neau.  Garât 
aîné,  de  Gouy  d'Arsy,  Prieur,  Delavignc,  de  Curt 
(ibid.  et  p.  suiv.),  —  adoption  des  dispositions  pré- 
sentées par  Dela%igne  et  renvoi  aux  comités  pour  ré- 
daction {ibid.  p.  586). 

Lettre  du  citoyen  Chevalier  sur  les  événements 
survenus  dans  la  ville  de  Bailleul,  le  3  juin  1791,  à 
l'occasion  de  l'arrivée  de  l'évêque  constitutionnel  du 
département  du  Nord  (6  juin,  p.  13  et  suiv.);  —ren- 
voi au  comité  des  recherches  (ibid.  p.  i6). 

Lettre  des  administrateurs  du  département  du  Mor- 
bihan au  sujet  des  troubles  survenus  dans  ce  dépar- 
lement et  des  menées  du  sieur  Allain,  rnembre  de 
l'Assemblée  nationale  (6  juin,  p.  16);  —  discussion  : 
Gombert,  de  FoUeville,  de  Lachèze,  Bouche  (ibid. 
p.  1");  —  renvoi  au  pouvoir  exécutif  (ibid.). 

Lettre  des  administrateurs  du  directoire  du  dépar- 
tement de  la  Gironde  au  sujet  des  menées  d'une  So- 
ciété de  Bordeaux,  connue  sjus  le  nom  de  club  mo- 
narchique (7  juin,  p.  34);  —  renvoi  aux  comités  des 
rapports  et  des  recherches  [ibid.  p.  5.5). 

Présentation  par  Defermon   d'un  projet  de  décret 
tendant  à  faire  mettre  en   liberté  les  matelots  et  les 
particuliers  conduits   de  la  Martinique  à  Saint-Mâlo 
9  juin,  p.  94);  —  débat  :  Regnaud  (de  Saint-Jean- 
d'Angély),    [ibid.);   —    adoption   avec  amendement 
ibid.j. 
Rapport  par   un  membre  du  comité  des  rapports 
-ur  un  arrêté  du  directoire  du  département  de  Seine- 
et-Oise,  qui  a  suspendu  de  leurs  fonctions  le  maire, 
3  officiers  municipaux  et  le  commandant  de  la  garde 
nationale  de  Mennecy  (11  juin  1791,  t.  XXVII,  p. 146 
et  suiv.);  —  projet  de  décret  (ibid.  p.  147)  ;  —  dis- 
cussion :  Malouet,  de  FoUeville,  un  membre,  Prieur 
(ibid.);  —  adoption  (ibid.). 

Adoption  d'une  addition  au  décret  du  21  mai  1791 
concernant  l'élargissement  des  prisonniers  de  Mar- 
seille (13  juin,  p.  251). 

Rapport  par  Muguet  de  Nanlhou  sur  les  événements 
arrivés  à  Bastia  (18  juin,  p.  310  et  suiv.);  —  projet 
de  décret  [ibid.  p.  312)  ;  —  discussion  :  de  FoUeville, 
Muguet  de  Nanthou,  rapporteur,  l'abbé  Peretli  délia 
Rocca,  Salicetti,  de  Buttafuoco,  Goupil-Prefeln,  Lan- 
juinais,  Muguet  de  Nanthou,  rapporteur  [ibid.  et 
p.  suiv.)  ;  "^ —  adoption  avec  amendement  (ibid. 
p.  314);  —  Salicetli  annonce  que  les  troubles  sont 
apaisés  (28  juin,  p.  383). 

Merlin  rend  compte  des  troubles  de  Cambrai 
(18  juin,  p.  316  et  suiv.);  —  débat:  d'Estourmel, 
Rewbell,  de  Montlosier,  Gaultier-Biauzat,  Perdry 
[ibid.  p.  318);  —  renvoi  du  procès-verbal  de  la 
municipalité  de  Cambrai  au  comité  des  rapports 
(ibid.). 

Motion  de  Robespierre  relative  anx  troubles  de 
Brie-Comte-Robert  (18  juin,  p.  318);  —  débat:  Des- 
patys  de  Courteille,  Regnaud  (de  Sainl-Jean-d'An- 
gély),  Robespierre  (ibid.  et  p.  suiv.);  — renvoi  du 
mémoire  concernant  cette  affaire  au  comité  des  rap- 
ports {ibid.  p.  319). 

Lettre  de  Daport,  ministre  de  la  justice,  sur  les 
troubles  de  Colmar  (5  juillet,  p.  751). 

Trouville  (De).  —  Voir  Indemnité. 

TcADT  DE  La  Booverie,  député  du  tiers  état  de  la  sé- 
néchaussée du  Ploermel.  Parle  sur  la  retenue  à  faire 
par  les  débiteurs  de  rentes  à  raison  de  la  contribu- 
tion foncière  (t.  XXVII,  p.  49),  —  sur  le  code  pé- 
nal (p.  244),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
(p.  271),  (p.  272),— sur  les  recettes  et  dépenses  de  la 
ville  de  Paris  (p.  273),  —  sur  le  code  pénal  (p.  297), 
(p.  298),  —  sur  les  travaux  d'utilité  publique 
(p.  300),  —  sur  le  code  pénal  (p.  309),  —  sur  le  Tré- 
sor public  (p.  375),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  389), 
—  sur  le  code  pénal  (p.  390),  —  sur  une  affiche 
conseUlant  l'abolition  de  la  royauté  (p.  613). 

Tuileries.  —  Voir  Loui$  XVI. 

I^Série.  T.  XXVII. 


U 


UzÈs  (District  d') .  —  Voir  Paroisses. 


Vadiek,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Pa- 
miers.  Secrétaire  (t.  XXVII,  p.  672). 

Vaixqdecrs  de  la  Bastille.  Adoption,  sur  la  proposi- 
tion de  Gaultier-Biauzat,  d'une  modification  au  décret 
relatif  aux  récompenses  à  leur  accorder  (7  juin  1791, 

xxvn,  p.  20). 

Valdec  de  Lessart.  —  Voir  Lessart  (Do). 

Valort  (De),  garde  du  corps.  Pétioa  demande  son  arres- 
tation (t.  X.Wll,  p.  331). 

Yarenses.  —  Voir  Louis  XVI. 

Varis,  député  du  tiers  état  de  la  sénéchaussée  de  Rennes. 
Fait  un  rapport  sur  une  procédure  dirigée  contre  le 
cardinal  de  la  Rochefoucauld,  par  le  tribunal  de  Saint- 
Germain-en-Laye  (t.  XXVII,  p.  320.)  —  Parle  sur  le 
procès-verbal  (p.  338). 

Val'dro',  entrepreneur  de  bâtiments.  Remet  une  somme 
de  300  livres  au  président  de  l'Assemblée  (t.  XXYII, 
p.  668). 

Verxier,  député  du  tiers  état  du  bailliage  d'Aval  en 
Franche-Comté.  Parle  sur  le  choix  des  commissaires 
du  roi  près  les  tribunaux  de  district  (t.  XXVII,  p.  59), 

—  sur  les  travaux  d'utilité  pubUque  (p.  269),  —  sur 
la  fuite  du  roi  (p.  359;,  (p.  368^  —  Fait  un  rapport 
sur  l'inventaire  ciu  Trésor  public  et  sur  le  plan  d'ad- 
ministration intérieure  de  la  trésorerie  nationale 
(p.  430  et  suiv.).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi  (p.  444;, 

—  sur  le  gouverneur  de  l'héritier  présomptif  (p.  373). 

Verthamo^ï  (Del,  député  de  la  noblesse  de  la  séné- 
chaussée de  Bordeaux.  Provoque  un  incident  (t.  XXVII, 
p.  280). 

Vieillard,  député  du  tiers  état  du  bailliage  de  Cou- 
tances.  Présente  un  projet  de  décret  sur  les  mesures 
à  prendre  relativement  au  logement  de  la  famille 
royale  (t.  XXVII,  p.  512),  —  communique  une  lettre 
de  Dumouriez  (p.  348). 

Ville>el^e-Bargemo>t  (Abbé  de),  député  du  clergé  de 
la  sénéchaussée  de  Marseille.  Son  opinion,  non  pro- 
noncée, sur  l'affaire  de  la  dot  de  Louise  d'Orléans 
(t.  XXVII,  p.  193  et  suiv.). 

ViLLiERS  (de).  —  Voir  Menonville-Villiers  (Dé). 

ViRiEU  (De),  député  de  la  noblesse  du  Dauphiné.  Parle 
sur  les  fonctionnaires  ecclésiastiques  (p.  330),  (p.  331), 

—  sur  la  fuite  du  roi  (p.  429),  (p.  445). 

VisMES  (De),  député  du  tiers  état  du  bailUage  de  Ver- 
mandois.  Dénonce  l'inexactitude  des  gardes  des  livres 
du  contrôle  (t.XXVII,  p.  40). 

VoiDEL,  député  du  tiers  état  du  baiUiage  de  Sarregue- 
mines.  Parle  sur  l'inventaire  du  garde  meuble  de 
la  couronne  (t.  XXVII,  p.  314),  —  sur  la  fuite  du 
roi  p.  372.  —  Prosente  un  projet  de  décret  relatif  à 
l'apposition  des  scellés  sur  les  papiers  trouvés  aux 
Tuileries  (p.  516).  —  Parle  sur  la  fuite  du  roi. 
p.  329),  —  sur  le  Uccnciement  des  gardes  du 
corps  (p.  332  et  suiv.),  (p.  533),  —  sor  l'abus  du 
contre-seing  (p.  667). 
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IV 


Wargemom,  maréchal  de  camp.  Prête  serment  (t.  XXVU, 
p.  484). 


WiMPFEN  (De),  député  de  la  noblesse  du  bailliage  de 
Caen.  Parle  sur  les  mines  et  minières  (t.  XXVII, 
p.  235),  —  sur  la  fuite  du  roi  (p.  392),  —  sur  les 
gardes  nationales  (p.  394),  —  sur  les  fournitures 
de  l'armée  (p.  419),  —  sur  la  fuite  du  roi  (426),  —  sur 
l'expédition  des  passeports  (p.  363),  —  sur  les  officiers 
français  qui  ont  servi  à  l'étranger  (p.  588),  —  sur  le 
licenciement  des  gardes  du  corps  (p.  589). 


Fm  DE   LA  TABLE    ALPHABETIQUE   ET  ANALYTIQUE  DU  TOME  XXVII. 
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